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(Bouchot, ///^. Lut. , avocat  au 

parlement  de  Paris , a donné  au  public, 
1".  un  Diciinnnaire  civil  Çÿ  canonique 
de  droit  Çÿ  de  pratique , un  vol.  »»-4*. 
2°.  Le  Praticien  tiniverfel,  2 vol.  »«-4“. 
qu’il  dédia  à MM.  du  parlement.  Ce  der. 
nier  ouvrage , dont  il  y a eu  plulieurs 
éditions,  a été  imprimé  en  fix  volumes 
m 12.  La  derniere  édition  a été  revue 
& augmentée  par  M.  de  la  Combe , 
avocat.  J".  Un  Traité  des  minorités, 
tuteles^  curatelles,  imprimé  en  1713, 
en  un  vol.  in  12. 

COULPE,  r f.  , Mo/rale^^  Droit , 
du  latin  culpa,  manquement  involon- 
taire par  lequel  on  viole  fans  le  favoir, 
ou  iàns  y prendre  garde , quelque  re- 
gle  de  conduite,  quelque  loi  à l’obfer- 
vaiion  de  laquelle  on  étoit  obligé.  Cou- 
pable vient  de  coulpe  ; mais  il  n’en  con- 
ferve  pas  la  flgnihcation  , puifqu’on  en- 
tend par . la  un  homme  accule  & con- 
Tunu  IV. 


COU 

vaincu  : ce  qui  coincide  avec  crimineL 
Voyez  plus  bas  ces  articles. 

Ici  nous  rapporterons  d’abord  tout 
ce  que  dit  l’abbé  Girard , fur  les  divers  • 
fynonymes  au  mot  de  faute,  qui  ne  dif- 
féré pas  de  celui  de  coulpe.  Il  le  met 
premièrement  en  parallèle  avec  defaut, 
defeCiuofité , vice  & imperfetsion.  Faute 
renferme  dans  fon  idée  un  nippon  ac- 
ceifoire  à l’auteur  de  la  choie  : en  forte 
qu’en  marquant  le  manquement  elfedif 
de  l’ouvrage  , il  dcdgiie  auflî  le  man- 
quement adif  de  l’ouvrier.  Defaut  n'ex- 
prime  que  ce  qu’il  y a de  mal  dans  la 
chofe , fans  rapport  à l’auteur  ; mais  il 
exprime  un  mal  qui  condlle  dans  un 
écart  pofitif  de  la  réglé.  DéfeSuofité  mar- 
que quelque  chofe  qui  n’ctl  pas  mal  par 
elle,  même,  mais  uniquement  par  rap- 
port au  but  de  la  choie , ou  au  létvice 
qu’on  s’en  propofe.  Vice  dit  un  mal 
qui  naît  du  fonds,  ou  de  la  difpoiiiion 
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naturelle  de  la  chofe,  & qui  en  corrompt 
la  bonté.  Imferfe^iwn  déligne  quelque 
chofe  de  moins  de  confcqucnce  que 
tout  ce  que  les  mots  précedens  font 
entendre  j & il  ell  plus  en  ufage  dans  la 
morale  que  dans  la  phyfique  & la  mé- 
chanique.  La  concdlion  d’un  pouvoir 
iàns  bornes  eft  une  grande  faute  dans 
rctablilfcmcnt  du  gouvernement  : il  n’eft 
point  de  législateur  qui  l’ait  faite.  Quel- 
ques connoitfeurs  ont  obfervé  qu’il  y 
avoit  dans  la  chapelle  de  Verfailles  un 
défaut  de  proportion,  en  ce  que  la  gran- 
deur du  vailfcau  ne  répondoit  i>as  a l’é- 
lévation. La  roture  en  France  eft  une 
défecïuopté  t\\x\  prive  les  fujets  de  beau- 
coup de  places  brillantes,  donc  ils  ic- 
roient  néanmoins  capables;  comme  la 
nobleifc  en  eft  une  en  Suill'c  qui  empê- 
che d’avoir  part  au  gouvernement.  L’in- 
digeftion  cauféc  par  un  excès  d’ali- 
mens , eft  moins  dangereufe  que  celle 
qui  vient  du  vice  de  l’eftomac.  Les  per- 
fonnes  fcrupuleufes  regardent  les  imper- 
feâions  comme  de  vrais  péchés  , dont 
Dieu  doit  les  punir  ; mais  les  chrétiens 
laifonnables  ne  les  regardent  que  com- 
me des  fuites  nécelfai res  de  l’humanité, 
dont  Dieu  fe  fert  ilmplement  pour  les 
humilier  , & non  pour  les  rendre  cri- 
minels. 

Les  rapports  fui  vans  entre  faute,  cri- 
me, péché,  dépit,  forfait , tiennent  de 
plus  près  encore  à l’objet  de  cet  arti- 
cle. La  faute  tient  de  la  foiblelfc  hu- 
maine; elle  va  contre  les  réglés  du  de- 
voir. Le  crime  part  de  la  malice  du 
cœur  : il  eft  contre  les  loix  de  la  na- 
ture. Le  péché  ne  fe  dit  que  par  rapport 
aux  préceptes  de  la  religion  ; il  va  pro- 
prement contre  les  mouvemens  de  la 
confcience.  Le  délit  part  de  la  défobéif- 
fance  ou  de  la  rébellion  contre  l’auto- 
rité légitime;  il  eft  une  tranfgrelfion 
de  la  loi  civile:  voilà  pourquoi  il  eft. 


du  ftyle  du  palais.  Le  forfait  vient  de 
ftélcratell'e  & d’une  corruption  entière 
du  ca'ur  : il  bieife  les  fentimens  d'hu- 
manité , viole  la  foi , & attaque  la  fu- 
reté publique.  Les  emportemens  de  la 
colere,  &c.  les  intrigues  de  galanterie 
font  des  fautes.  Les  calomnies  & les  alà 
falfinats  font  des  crimes.  Les  menfonges 
& les  jugemens  téméraires  font  des  pé- 
chés. Les  duels  & les  contrebandes  font 
des  délits.  Les  incendies  & les  empoi- 
fonnemens  fontdes_/ô»;/<uVr.  Il  faut  par- 
donner \a faute,  punir  le  crime,  ne  point 
décider  fur  \c  péché , examiner  la  nature 
du  délit,  & avoir  horreur  du  forfait. 

Nous  allons  remonter  aux  premiè- 
res notions  de  la  philofophic  pratique 
univerfelle,  qui  peuvent  feules  déter- 
miner cxaifleraent  l’idée  de  ce  qu’on 
iloit  nommer  coulpe  dans  les  actions 
humaines.  Ces  aélioiis  fe  diftingueni 
en  nccelfaires  ou  naturelles , & volon- 
taires ou  libres.  L’homme  ne  fauroit 
jamais  être  refponlable  des  premières, 
ni  rcpréhenllblc  à leur  égard.  Perlônne 
n’eft  tenu  à l’impolfible.  Or,ricnn’tft 
plus  impolHble  que  d’agir  contre  la  na- 
ture cit  d’enfreindre  la  loi  de  la  nécef- 
lité.  C’eft  ce  qui  fait  qu’il  n’y  a jamais 
de  moralité  dans  les  actions  de  cet  or- 
dre ; elles  ne  fuiroicnt  être  ni  bonnes, 
ni  mauvaifes  : d’oii  s’enfuit  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à l’imputation  , foie  de  louan- 
ge & de  blâme , foie  de  récompenfe  & 
de  peine. 

Il  faut  encore  mettre  dans  la  même 
claife  tous  les  eftets  d’une  ignorance 
parfaitement  invincible,  & d’une  in- 
firmité ou  iinpuilliince  tellement  atta- 
chée à la  nature  humaine,  qu’il  n’y  a 
aucun  moyen  de  s’en  délivrer. 

Où  commence  donc  l’imputabilité  ?, 
Là  où  la  coulpe  exifte , & cette  coulpe 
conflftc  à faire  mal , tandis  qu’on  pour- 
roit  faire  bien,  ou  à faire  moins  bien,. 
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tandis  qfu’on  pourroit  faire  mieux,  fau- 
te d’y  avoir  fait  atcciition  & fuffifam- 
menc  réSechi.  Nous  ieiiorons  quantité 
de  chofes  qu’il  nous  ieroit  avantageux 
de  favoir,  & qui  nous  auroient  pré- 
fervés  de  divers  dangers , tirés  de  diver- 
fes  fituations  Fàcheufcs , arrachés  à des 
maux  de  tout  ordre.  H s’agit  d’exami- 
ner G nous  avons  pù  apprendre  ce  que 
nous  ignorons , & G tfeft  par  notre 
faute  que  nous  nous  trouvons  dans 
cette  ignorance,  & que  nous  en  elTuyons 
les  déplorables  eifets.  Dès -lors  Uous 
devons  nous  en  prendre  à nous  mêmes , 
& nous  attendre  aux  reproches  de  ceux 
qui  font  au  fait  de  notre  conduite.  Tel 
eil  le  cas  des  trois  quarts  & demi  du 
genre  humain.  La  nature  leur  donne 
des  facultés;  la  Providence  leur  four- 
nit des  fecours  ; mais  ils  lailTcnt  en- 
gourdir les  unes  & négligent  les  autres  ; 
de  forte  qu’ils  demeurent  des  poids 
inutiles  fur  la  terre,  & paflent  leur  vie 
privés  d’une  foule  d’avantages  dont  ils 
auroient  pû  jouir.  Il  eftvrai  qu’aéluel- 
Icmcnt  ils  ne  peuvent  être  que  ce  qu’ils 
font,  & foire  que  ce  qu’ils  font:  ileft 
encore  vrai  que  ce  n’a  jamais  été  leur 
intention  de  tomber  dans  cet  état;  mais 
ils  y font  néanmoins  par  leur  faute. 
Toute  Gtuation  adluellement  décidée 
d’une  manière  convenable , toute  com- 
müGon  ou  omiGion  aduellement  né- 
celfoires , font  réputées  libres  & impu- 
tables , dès  qu’elles  remontent  à une 
origine , à un  état  primitif  dans  lefquels 
on  a pû  prévenir  ces  Gtuations  & ces 
CommiGtonsou  omiOions. 

Il  en  eG  de  même  dans  les  cas  Gn- 
guliers  : on  ne  fournit  jamais  s’exeufer 
en  difont  Gmplcment,  je  tignorois,  ou 
je  n'y  penfois  pas , dès-là  qu’on  pouvoir 
& devoir  le  favoir  ou  y penfer.  Si  quel- 
qu’un vous  ayant  prêté  de  l’argent, 
TOUS  le  lui  renvoyez  par  tui  domefU- 


que  inGdele,  à une  heure  indue,  par 
une  route  dangereufe , & que  l’argent 
fe  perde,  c’eG  votre  foute,  & vous  devez 
fupporter  cette  perte  qu’il  ctoit  aiie  de 
prévoir  & de  prévenir.  Vous  mettez 
fur  le  bord  d’une  fenêtre  un  pot  à fleurs 
que  le  moindre  air  peut  faire  tom- 
ber, & qui  brifcrala  tête  d’un  palfont, 
à qui  peut-on  s’en  prendre  qu’à  vous  ? 
Vous  entrez  dans  une  voiture  devant 
laquelle  vous  voyez  des  chevaux  frin- 
gant , dont  le  cocher  a grand  peine  k 
venir  à bout;  s’ils  prennent  le  mors 
aux  dents , vous  renverfent  & vous  fra- 
caflent,  feriez-vous  dans  le  cas  de  dire, 
on  ne  m’a  pas  averti  du  danger  ? Vous 
entrez  dans  une  folle  de  jeu , & vous 
faites  votre  partie  avec  des  inconnus 
qui  vous  dupent  & vous  Gloutcnt,  ne 
vaudroit-il  pas  autant  avoir  jetté  vo- 
tre argent  par  les  fenêtres  ? La  vie  de 
la  plupart  des  hommes  eil  un  tiflu  de 
femblables  adtions  étourdies,  impru- 
dentes , inconlldérccs  , qui  détruifent 
tout  ce  que  les  circonlfances  les  plus 
heureufes  procurent  de  biens  & d’avan- 
tages. Ces  riches  héritiers  qui  au  bout 
de  quelques  années,  font  à la  mendici- 
té; ces  joueurs  qui  joueroient  leurs 
femmes  & leurs  enfans , G les  loix  le 
permettoient , ont-ils  été  entraînés  par 
une  force  irréGGible  dans  le  précipi- 
ce où  ils  font  plongés?  Difons-en  au- 
tant de  ces  gens  dont  la  langue  légère 
& mordante  leur  a fufeité  tant  d’enne- 
mis, qu’ils  ont  été  comme  écrafes  fous 
leur  poids.  Si  chacun  au  bout  d’une 
jotnnée , repailbit  ce  qu’il  a dit  ou  foit, 
& ce  qui  liû  eft  arrivé  de  bien  ou  de 
mal , il  s’accoutumeroit  bientôt  à dif. 
cerner  ce  qui  lui  eft  arrivé  par  des  cau- 
fes  inévitables , & ce  qu’il  s’eft  attiré. 
Cet  examen  foit  à la  fin  de  fo  carrière 
en  repréfente  bien  diftinâemeut  le  vé- 
ritable fil, 
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Toute  faute  eft  imputable  , entant 
que  faute,  comme  tout  péché  entant 
que  péché.  Mais  le  degré  de  l’imputa- 
tion varie  rélativcment  aux  conféquen- 
ces,  depuis  les  plus  légères  jufqu’aux 
plus  confidérables  •,  ce  qui  renferme  une 
étendue  trés-valle.  Un  mot  dit  à lalé- 
gere  dans  une  compagnie  où  l’on  a fait 
rire  aux  dépens  d’une  perfonne  qu’on 
auroit  dû  ménager,  eii blâmable;  mais 
la  chofe  en  eil  reliée  là  , & on  n’y  a 
plus  penfé.  Au  contraire,  fi  ce  mot  a 
été  dit  devant  des  gens  qui  l’aient  re- 
levé & rapporté  à ceux  dont  dépend 
la  fortune  de  la  perfonne  en  queltion, 
laquelle  en  conféquence  aura  été  difgra- 
ciéeou  privée  de  quelque  avantage  c|n- 
fidérable , la  faute  demeure  bien  tou- 
jours la  même  en  foi , celui  qui  l’a  com- 
mife  n’a  ni  voulu , ni  prévu  ce  qui  en 
ell  arrivé,  cependant  le  mal  étant  tout 
autrement  confidérable,  la  faute  s’ac- 
croît proportionnellement.  T)emènicil 
y a grande  dirt'érence  entre  tenir  des 
propos  libres  entre  amis,  & les  tenir  de- 
vant des  jeunes  perfonnes  dont  on  bielle 
les  oreilles  challes.  Il  faudroit  toujours 
s’abfteiiir  de  ces  propos  ; mais  bien  plus 
dans  le  fécond  cas  que  dans  le  premier. 
Dites  d’unartifan  que  fes  affaires  font 
délabrées , vous  lui  faites  untortprelé 
que  imperceptible.  Dites-le  d’un  gros 
négociant,  vous  lui  ôtez  fon  crédit, 
il  fera  banqueroute , & en  entraînera 
plufieurs  autres  dans  fa  ruine.  Ce  ta- 
rif des  fautes  ell  d’une  évidence  qu’on 
peut  appeller  mathématique. 

Il  s'enfuit  immédiatement  de  là  que 
les  fautes  des  perfonnes  en  place  font 
plus  confidérables  que  celles  des  fimples 
particuliers , à raifon  du  degré  d’élé- 
vation où  elles  font  placées.  D’abord 
elles  influent  fur  la  fociété  en  général 
entant  qu’cxemples.  Les  petits  fe  mou- 
lent fur  les  grands , foit  par  la  haute 


idée  qu’ils  en  ont,  fbit  pour  leur  plai- 
re. Lorfqu’un  prince , & fur-tout  un 
fouverain,  ell  adonné  à quelque  vice, 
il  doit  s’attendre  à voir  ce  vice  devenir 
régnant,  &palfer  delà  cour  à la  ville, 
& de  la  ville  à la  campagne.  Tous  les 
fupérieurs  font  dans  le  même  cas  par 
rapport  à leurs  inférieurs,  & fc  ren- 
dent par-là  refponfables  des/iU(/«  qu’ils 
font  commettre,  autant  que  de  celles 
qu’ils  commettent.  Il  y a entr’eux  & les 
fubalterncs  la  dilférencequi  fe  trouve- 
roit  entre  un  homme  qui  prendroit  du 
poifon,  & celui  qui  en  donneruit  à tou- 
te une  communauté. 

Mais  les  fautes  des  chefs  de  la  fociété 
font  encore  importantes  , par  la  nature 
même  des  affaires  qu’ils  ont  à manier, 
& de  l’influence  capitale  qu’ils  ont  fur 
leur  fuccés.  Un  général  malheureux  fait 
perdre  une  bataille  ; & de  cette  batail- 
le, comme  de  celle  d’Hochllcdt  où  Tal- 
lard  commandoit , dépend  le  filut  de 
l’Et.at.  Un  négociateur  qui  n’entend 
pas  fon  métier  , perd  des  provinces 
d’un  trait  de  plume,  ou  prépare  des 
difcotdcs  & des  guerres  interminables. 
Un  chef  de  magillruturc  donne  des  loix 
qui  font  régner  la  jullicc,  ou  qui  laiC- 
font  le  champ  libre  à la  chicane.  Un 
ecdéfialliquc  édifie  ou  feandalife:  il  cil 
l'apôtre  de  la  vertu  ou  du  vice.  C’ell 
ainfi  qu’outre  fon  propre  fardeau  , déjà 
fi  dtlhcilcà  porter,  on  fc  chargede ce- 
lui des  autres. 

Les  fautes  s’évaluent  encore  par  les 
difficultés  à vaincre,  par  les  obllacles  à 
furmonter  de  la  part  de  ceux  qui  au- 
roient  pu  les  éviter.  Moins  il  en  auroit 
coûté  pour  liivoirce  qu’il  importoit  de 
ne  pas  ignorer , plus  on  doit  fc  repro- 
cher cette  ignorance.  Il  n’y  a guère  de 
furprifes  à la  guerre  qui  foient  julli- 
fiables  : des  efpions , des  rctranche- 
raens , une  vigilance  continuelle , ne 
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font- ce  pas  les  élémens  de  l’art  mili- 
taire ? Quand  un  terrein  peut  être  mi- 
né, va-t-on  s’y  placer  fans  précaution  ? 
Faute  de  connoitre  une  perlonne  , on 
manque  à ce  qu’on  lui  doit  : fi  elle  e(l 
dcguilèe , & fe  trouve  dans  un  lieu  où 
l’on  ne  s’attendoit  pas  à la  trouver,  il 
faut  toujours  delà  circonfpedion  & des 
égards  j mais , fi  l’on  peut  favoir  du 
premier  venu  ce  qui  en  ell,  n’eft-ce 
P JS  à fou  propre  dam  qu’on  l’ignore? 
La  précipitation  & la  parelfe  font  les 
fourccs  les  plus  communes  des  fautes 
que. l’on  commet  dans  ce  genre  j mais 
il  ell  manifelte  qu’on  les  aggrave  par  là, 
& qu’il  ne  relie  point  d’exeufe , non- 
feulement  valable  , mais  même  fuppor- 
tablc  dans  de  pareils  cas.  C’ell  comme  fi 
quelqu’un  marchoit  dans  la  rue  les  yeux 
fermés  , & en  heurtant  rudement  un 
pallànt,  lui  difoit  : Ah  pardon  , je  ne 
votu  voyais  pas. 

Tant  qu’on  relie  dans  les  limites  de 
l’ignorance  & de  l’impuilfance  , ou  que 
le  mal  qui  fuit  d’une  aélion  commife  ou 
omife  ne  procède  point  de  l’intention  , 
il  n’y  a nue  coulpe,  dans  quelqu’un  des 
degrés  rélatifs  aux  dillinélions  précé- 
dentes ; mais , aullî-t6t  qu’on  palfc  ces 
limites , on  fe  trouve , pour  ainfi  dire , 
dans  la  région  du  dol , qui  comprend 
toutes  les  adions  moralement  mauvai- 
fes  en  elles-mêmes  & par  leurs  con- 
féquences , que  l’on  commet  le  fachant 
& le  voulant,  v.  Dot. 

Mais  tous  ceux  qui  prétendent  n’avoir 
que  des  fautes  à fe  reprocher , fe  font  il- 
luiion,  ou  veulent  s’en  faire.  Au  moins 
ajouterai-je  ici  deux  cas  où  la  coutpe  ell 
tout  au  moins  limitrophe  du  dol  ; & la 
ligne  qui  les  fépare  ell  fans  largeur. 
Le  premier  ell  le  plus  grave,  &. coïn- 
cide prefqu’enticrement  avec  le  dol.  Il 
n lieu  lorfqu’on  ne  veut  pas  s’éclairer  & 
s’inllruire , fe  mettre  au  fait  de  chofes 
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quelconques , théorétiques  ou  prati- 
ques, qui  rendroient  capable  de  ce 
qu’on  ell  etfedivement  incapable  d’exé- 
cuter. Vouloir  demeurer  faillible  , c’eft 
Wti/ pur  & manifelle.  Qu’un  maître  dife 
à fon  domcilique  , vous  vous  acquittez 
mal  de  telle  ou  telle  partie  de  mon  fer- 
vice  i je  vois  que  vous  ne  favez  pas  ce 
qu’il  faudroit  faire  , mais  je  vous  l’ap- 
prendrai , ou  je  vous  le  ferai  enfeigner  : 
fi  ce  domellique  refufoit  de  recevoir  ces 
inltrudionsÂ  s’obllinoit  à fervir  impar- 
faitement, ne  feroit-ilpas  aulTi  blâma- 
ble & aulU  punilfable  que  celui  qui , 
avec  la  capacité , n’auroit  pas  la  volon- 
té ? ün  peut  appliquer  cette  idée  à l’ob- 
jet le  phis  important , à la  pratique  de 
la  religion.  Une  foule  de  chrétiens  fem- 
blent  le  glorifier  & fe  féliciter  de  leur 
ignorance  : ils  fe  perfuadent  qu’elle  les 
difpenfe  de  faire  tout  ce  qu’ils  ne  fa- 
vent  pas , & que  Dieu  ne  leur  deman- 
dera compte  que  des  lumières  qu’ils  , 
auront  pofledées , fans  exiger  celui  des 
lumières  qu’ils  auroient  pu  acquérir. 
Jamais  illufion  ne  fut , ni  plus  grollle- 
re , ni  plus  funelle. 

L’autre  cas  où  l’ignorance  & la  né. 
gligencc  ne  peuvent  plus  paifer  pour  oc- 
cafionner  de  limpics  coulpes , c’ell  lort 
qu’on  a commis  plufieurs  fois  la  même 
faute , & qu’on  ell  comme  aifuré  qu’on 
y retombera, G l’on  fe  remet  dans  la  mê- 
me fituation.  Rien  de  plus  ordinaire 
dans  la  vie:  c’ell  l’eftet  continuel  des 
pallions  & des  tentations.  Celui  qui 
s’ell  enyvré  une  fois,  doit  craindre  la 
rechûte;  mais  celui  qui  s’ell  enyvré  , 
plufieurs  fois,  nelàuroit  préfumer  qu’il 
fe  trouvera  dans  un  cabaret  avec  une 
troupe  de  buveurs,  fans  faire  chorus 
avec  eux.  Il  faut  abfolument  difeonti- 
nuer  les  aélcs  vicieux , avant  que  l’ha- 
bitude foit  formée  ; & fi  on  la  lailTe  fe 
former,  c’ell  parce  qu’on  l’a  bien  vou- 
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lu.  Javoue  que  les  hommes  confer- 
vent  des  véléités , Te  bercent  de  réfo- 
lutions  , mais  Ci  chimériques , qu’on 
voit  bien  qu’ils  cherchent  à s’étourdir , 
& qu’ils  mettent  eux-mêmes  le  bandeau 
fur  leurs  yeux.  C’elt  ce  que  les  prédica- 
teurs expofent  dans  tout  fon  jour,  lorf- 
qu’ils  traitent  du  renvoi  de  la  conver- 
lion.  Pécher  à bon  compte  , avec  le 
prétendu  delTein  de  fe  répentir , c’eft 
vouloir  pécher  & olFenfer  Dieu  de  gaye- 
té  de  cœur.  La  diftinâion  de  David  en- 
tre les  f mites  cachées , ou  commifes  par 
rrreur , & les  aSions  commifes  par fierté, 
eft  très-réelle  : mais  on  ne  doit  pas  ap- 
pellcr  caché  ce  que  l’on  cache  foi-mème, 
ni  erreur  ce  qui  vient  de  l’envie  de  fe 
tromper. 

La  vie  des  hommes  les  plus  juftes , 
les  plus  religieux,  ne  fauroit  être  exemp- 
te de  fautes.  Ils  gémilTent  même  de  leur 
nombre  & de  leur  fréquence.  Mais  ils 
, font  excufablcs  devant  Dieu  & obtien- 
nent le  pardon  qu’ils  lui  demandent , 
par  le  foin  perpétuel  qu’ils  prennent  de 
diminuer  la  quantité  & la  qualité  de  ces 
fautes.  Tout  homme  railbnnable  doit  fe 
propofer  de  devenir  de  jour  en  jour 
meilleur  ; & s’il  ne  peut  atteindre  à une 
redlitudc  abfolue , il  y tend  fans  cédé. 
Les  efforts  de  la  raifon  à cet  égard  étoient 
infuilirans , comme  le  montre  l’exemple 
des  plus  éclairés  & des  plus  vertueux 
des  Payens.  C’ed  ce  qui  prouve  la  né- 
ceflité  de  la  révélation , & Tufage  indif- 
penfable  que  doivent  en  faire  tous  ceux 
quiontlaperfedionpour  objet.  (F.) 

COUPS , f.  m.  pL  , Morale , Polit. 
Quantité  delégillateurs , entr’autres  Li- 
curgue , non-feulement  ont  introduit 
l’ufàge  de  faire  lutter  à coups  de  poing 
la  jeunefle  de  l’un  & de  l’autre  fexe  , 
pour  rendre  leur  corps  & leur  efprit 
fort  & vigoureux  ; mais  encore  ils  ont 
établi  l’u^e  de  &ire  fouetter  violeuu 


ment  à coups  de  verges  les  jeunes  gens , 
pour  les  endurcir  aux  travaux  , & pour 
les  accoutumer  à la  patience. 

Les  politiques , partifans  de  la  violen- 
ce , dilentà  leurs  élevés  ; obfctvcz  qu’un 
coup  de  main  régie  un  concert,  qu’un 
coup  de  gouvernail  peut  faire  entrer  un 
vaidèau  dans  le  port,  qu’un  coup  de 
main  habile  peut  exciter  le  courage  des 
foldats,  ou  bien  appaifer  une  émotion 
populaire.  Fondés  fur  un  principe  de 
cette  efpcce,  les  adminiftrateurs  militai- 
res, fur-tout  dans  les  Etats  defpotiques, 
fouticnnent,  i*.  que  Salomon  avoit  rai- 
fon de  dire  dans  fes  Proverbes , que  l’on 
ne  peut  conduire  le  cheval  que  par  le 
foüet,  l’àne  que  par  le  frein , & les  fous 
que  par  la  verge  : Equo  fiagellum , afmo 
franum,fiultovirgamadhibetur  ; ils  ajou- 
tent , que  dans  chaque  page  même  de 
l’Ecriture  fainte,  on  lit;  Ego  regamvot 
in  virga  ferrea  j virga  cafiigationis , cor- 
yeSionis , difciplina , icqnitatis  : baculus 
fufientationis,  confolationis,  feeptrum  fer- 
reum,  &c.  Ils  rapportent  les  merveil- 
les opérées  par  les  coups  de  la  baguette 
de  Jacob  , de  Moïfe , d’Aaron  & de  Jo- 
feph.  i®.  Les  panégyriftes  des  coups  ci- 
tent avec  emphafe  la  maxime  fonda- 
mentale de  la  conduite  de  l’empereur  M. 
Aurele  quidtfoit:  j’ai  appris  dans  les 
ouvrages  que  Cicéron  ht  pour  Flaccus , 
que , Phryx  plagis  tantum  emendatur. 
Les  Phrygiens  , les  Negres  , les  femme» 
& les  peuples,  ne  peuvent  fe  corriger 
de  leurs  vices  ^ue  par  des  coups  vio- 
lons & redoubles,  j®.  L’on  dit  encore 
que  le  làge  gouvernement  des  Chinois 
n’explique  fes  volontés  qu’à  grands  coups 
de  bâton  ; que  les  Allemands  employent 
journellement  avec  fuccès  leurs  fchla- 
gueurs  pour  corriger  fubitement  le  fol- 
dat,  & que  cette  efpece  de  châtiment 
eft  une  correélion  plus  fage  que  celle 
des  arrêts  ou  de  la  prifon.  4°.  Il  eft 
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des  politiques  qui  approuvent  Tufage  du 
peuple  de  l’isie  deCorfe,  qui  autorife 
les  voiluis  à aller  battre  violemment  les 
veuves , parce  qu'ils  diTcnt  que  les  ma- 
ris feroient  immortels  , fi  leurs  femmes 
les  confervoient  foigiieufement.  Ces 
raiibnncurs  paroiffent  aulfi  approuver 
l’ufage  des  Japonnois , qui  pour  faire 
refpeder  leur  iouverain  pontife  nommé 
daïri , donnent  des  coups  de  bâton  à tou- 
tes les  idoles  qui  font  de  garde  pendant 
la  nuit,  lorfqu’elles  n’ont  pas  procuré 
un  doux  fommeil  au  daïri  leur  maître. 
Ces  politiques  rapportent  enfin  les  pré- 
jugés des  femmes  même  de  plufieuri 
nations , qui  croyent  que  leurs  maris 
les  méprilent , lorfqu’iîs  ne  les  hono- 
rent pas , chaque  jour , de  quelques 
douzaines  de  coup  de  biton. 

Les  moraliftes  littérateurs  obfcr- 
vent  que  les  anciens  Egyptiens  ont  eu 
de  très -bonnes  raifons  pour  peindre 
Ofiris  tenant  une  baguette  ou  un  foüet 
à la  main  , & que  les  Grecs  en  ont  eu 
d’excellentes  pour  afibrer  qu’il  n’y  a que 
les  coups  qui  ayent  le  pouvoir  de  diïll- 
per  la  parelTe , & faire  naître  les  arts  & 
les  fcienccs  ; que  Vulcain  fut  obligé 
d’employer  un  coup  de  hache  pour  faite 
fortir  Pallas  de  la  tète  de  Jupiter  : ils  di- 
fent  qu’il  faut  piquer  le  bœuf  pour  le 
feire  avancer*,  battre  le  fer  pour  lui 
donner  une  forme , & qu’etifin  San- 
cho-Panqa  qui  connoUToit  parfaitement 
l’clprit  des  peuples , & fur  - tout  l’ef- 
prit  féminin  avoit  raifon  de  dire  dans 
le  Roman  de  Domquichotte . . . bas  ta 
f ermite  & ton  bied,  tout  ira  bien  chez 
toi. 

Après  avoir  rapporté  toutes  les  rai- 
fons que  les  fophiftes  & les  pedaiis  tâ- 
chent humainement  d’accréditer  parmi 
les  peuples , voyons  au  contraire  les 
filidcs  principes  qui  fervent  à réfuter 
le  fyllèmc  dangereux  dont  nous  venons 
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de  donner , malgré  nous , un  détail  fin- 
gulier. 

Les  vrais  adminifirateurs , moralif. 
tes , politiques , ou  législateurs , fou- 
ticnnent  au  contraire  , que  les  coups  ne 
peuvent  que  révolter  le  cœur  , avilir 
l’ame  & abrutir  l’efprit  des  enfiins, 
des  femmes , des  foldats , des  peuples , 
& même  dégrader  l’inilinét  des  ani- 
maux. 

Le  célébré  Montefquieu  rapporte 
dans  VEjprit  des  loix , que  chez  les  an- 
ciens Perfes  on  puniifoit  les  crimes  des 
citoyens  en  fe  bornant  à fufiiger  leurs 
habits , & que  les  perlbiines  condamnées 
étoient  pour  lors  fi  violemment  aficâées 
de  ce  deshonneur,  que  la  plûpart  fe 
donnoient  la  mort  : mais  ^u’aujourd’hui 
comme  le  defpotifme  a détruit  l’idée  du 
point  d’homieur , qui  e(l  le  grand  refi 
fort  des  fages  gouvernemens  pour  con- 
tenir les  pallions , le^  fupplices  réitérés 
de  la  baltomiade , de  la  feie , du  pal,  du 
feu , &c.  ne  peuvent  point  contenir  les 
criminels.  Les  palfions  humaines  vont 
toujours  au-delà  de  la  cruauté  des  fup- 
plices. Obfervons  en  pallànt,  qu’un 
des  hommes  les  moins  tolérans  avoit 
dit  avant  Montefquieu,  quos  tormenta 
non  vinamt , interdurn  vincit  ptidor, 
ingénia  liberaliter  educata  facilitts  vere- 
aindia  fuperat  quam  metiu  . . fias  hie~ 
ronimtu. 

Le  peuple  Juif,  tout  groflîer  qu’il  cil^ 
conlidere  encore  aujourd’hui  les  excom- 
munications qu’il  prononce  contre  fes 
criminels , comme  une  peine  plus  terri- 
ble & plus  efficace  pour  contenir  le  peu- 
ple , que  le  fupplice  momentané  de  la 
lapidation,  parce  que  les  fcélérats  tien- 
nent pour  maxime  que  la  mort  n'ejl 
qu'un  mauvais  quart-d' heure. 

Tous  les  magiilrats  intelligens,  qui 
ont  exercé  pendant  long-tems  la  police, 
peuvent  attefier  que  les  précepteurs.  Iss 
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peres,  Jes  maris,  &c.  qui  battent,  qui 
emprifonncnt  les  pcrfonnes  qu'un  fort 
fatal  a fournis  à leurs  bras  , ne  font  de 
leurs  éleves  que  des  brutaux , des  iiiB- 
deles , des  fourbes , des  fous,  des  imbé- 
cilles,  ou  des  fcclérats.  Ces  mauvais  ad- 
minillrateurs  éprouvent  journellement 
que  Salomon  avoir  raifon  de  dire , en 
vain  vous  pilerez  un  fou  dans  un  mor- 
tier de  bronze , vous  ne  le  rendrez  pas 
làge , ji  contwidaf  jhütum  in  mortario 
aon  viola  Çÿ  pijlillo , non  tcpuen  recedet 
ah  eo  Jlultitia.  11  eft  dangereux  de  piler 
l’arfenic. 

Les  vrais  maquignons,  & fur -tout 
les  diredfeurs  des  manèges , craignent 
d’accoutumer  aux  coups  les  chesaux 
qu’ils  cdilqucnt  i ils  nt  les  ronferment 
point  dans  les  cachots,  de  crainte  de  les 
renlre  ombrageux;  ils  leur  montrent 
la  verge,  ils  les  chatouillent,  mais  ils 
ne  les  battent  prefque  jamais  , de  peur 
de  les  rendre  retifs  & vicieux  ; ils  tien- 
nent pour  maxime,  qu’il  eft  très- facile 
de  diriger  & de  dompter  même  Tes  che- 
vaux arabes  , tartares  ou  barbes , en 
employant  le  travail , la  douceur  , lèS- 
bienfaits  & la  flatterie,  & qu’il  ell  au 
contraire  très-dangereux  de  tenter  de 
les  entraîner  par  la  violence , par  les 
coups,  & par  la  brutalité. 

Le  bâton  que  la  folie  jaloufe  des 
chalTeurs  fait  attacher  au  col  des  chiens 
de  parc , pour  leur  empêcher  de  pour- 
fuivre  les  lievres , eft  un  talifman  réel 
qui  avilit  même  les  doguins  d’Angleter- 
re ; il  les  rend  lâches  & incapables  de 
fe  défendre  du  loup.. . . La  crainte  des 
coups , l’afpeél  du  bâton  nommé pantfée, 
qui  dirige  le  peuple  Chinois , l’a  tou- 
jours rendu  poltron  & incapable  de  ré- 
fifter  aux  incurfions  & aux  armes  des 
Tartares.  Vainemeht  l’empereur  de  la 
* Chine  prend  le  titre  Aopn-e  de  fes  peu. 
fies  : comme  ce  dclpote  oriental  les  tient 


aux  arrêts  dans  fon  parc , & comme  ce 
paràtre  les  traite  en  enfuis  pupilcs  à 
coups  de  fouet , jamais  , quoiqu’on  di- 
fent  les  religieux , jamais  les  Chinois 
n’auront  le  génie  & la  grandeur  d’ame 
des  peuples  Européens,  que  les" vrais 
monarques  traitent  en  enfans  majeurs, 
libres  & dominés  uniquement  par  la 
raifon  & par  la  loi.  La  Chine  eft  une 
ruche  , où  l’on  trouve  des  infeéfes  labo- 
rieux : mais  l’Angleterre  eft  un  royaume 
où  l’on  trouve  des  hommes. 

Les  coups  ont  toujours  été  fi  fort  en 
exécration  parmi  les  peuples  libres,  que 
nous  ne  devons  point  être  étonnés  de  ce 
que  Cicéron  fit  fondre  en  larmes  le  peu- 
ple Romain,  en  prononçant  ces  mots 
au  fujet  du  fupplice  de  Gabinius , ca- 
dehatur  virgis  civis  Rotnantts.  On  croit 
en  France  que  Chilperic  fut  aflalfiné 
pour  avoir  donné  un  cotipAo  bâton  à fa 
femme  , & qu’Amalaric  perdit  le  royau- 
me des  Vifigots  & la  vie,  parce  qu’il 
avoit  donné  quelques  coups  de  bâton  à 
fa  femme , qui  étoit  fœur  de  Childe- 
berc  "roi  de  France. 

ll'îp  a environ  trente  ans  qu’un  coup 
de  canne  donné  par  un  officier  â un  por- 
te-faî,x  de  la  république  de  Genes , fit 
foulever  tous  les  habitans;  ils  chafle- 
rent  à main  armée  les  troupes  Alleman- 
des , qui  s’étoient  emparées  de  leur 
ville. 

Quoique  les  ordonnances  militaires 
défendent  cxprcflcment  aux  majors  & 
aux  autres  officiers  des  troupes  Fran- 
çoifes,  de  donner  aux  foldats  & à leurs 
domeftiques  des  coups  de  plat  d’épée 
& des  coups  de  bâton  ; cependant  malgré 
la  loi  il  y a toujours  quelques  petits 
maîtres  , qui  croient  payer  leurs  dettes 
en  battant  leurs  créanciers , & qui  ai- 
ment mieux  battre  que  de  s’abaillèr  i 
parler  à leurs  inférieurs  : l’inconduite 
de  ces  brutaux  leur  fait  commettre  des 
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crimes  d’Etat , ils  font  la  caufe  que 
chaque  année  il  défcrte  quelques  cen- 
taines de  bons  foldats.  Bien  plus  , la 
feule  menace  des  coufy  de  bâton  occa- 
fîonne  annuellement  quelques  douzai- 
nes de  duels  entre  les  militaires  &les 
bourgeois  de  la  France. 

Il  paroit  donc  démontré  par  des  faits 
incontellables , que  le  feeptre  dans  la 
main  des  fouverains  , & le  bâton  dans 
la  main  du  maréchal , du  oommaniiant , 
du  major  ou  de  l’exempt , font  des  mar- 
ques iymboliques  & facrées  ddeur  au- 
torité , & des  honneurs  que  l’on  doit 
leur  rendre  ; c’elt  donc  commettre  un 
crime  que  de  les  employer  comme  des 
initrumens  de  fupplicc  ou  de  brutalité, 
n cft  évident  que  les  coups , la  cruauté 
des  loix  pénales  , des  Dracons  anciens 
ou  modernes,  ne  contiennent  perfonne, 
révoltent  tous  les  êtres  penfuis  , & per- 
vertiflent  même  l’inllind  des  animaux. 
Les  bons  procédés  changent  les  lions  en 
hommes  •,  les  coups  métamorphofent  les 
hommes  en  lions.  Il  n’y  a donc  que  des 
gens  illiterés  qui  puill'ent  regarder  les 
coups , les  emprifonnemens  & les  défar- 
memens  comme  des  jeux,  parce  que  de 
pareilles  démarches  tendent  toujours  à 
faire  méprifer  l’état  militaire,  é^avi- 
Kr  le  cœur  des  nations.  Cent  hilfoires 
nous  prouvent  qu’un  coup  de  main  peut 
occadonner  une  émotion  populaire  ; un 
coup  de  cloche  fonne  l’aParme , &c. 

Dans  les  livres  qui  font  intitulés  coup 
tTEtat,  ou  hijloire  des  révolutions  des 
empires,  on  pourra  également  fe  con- 
vaincre que  les  coups  do  fang  , que  l’on 
employa  pour  punir  les  premiers  empe- 
reurs de  Rome  , & ceux  que , dans  le 
fiecle  dernier , l’on  employa  contre  trois 
reines  d’Angleterre,  iontdescoHpr  d’E- 
tnt  qui  ont  toujours  nui  au  peuple  & à 
la  malfe  des  honnêtes  gens.  Il  cil  démon- 
tré dans  l’hifloire  de  tous  les  llecles,  que 
Tome  IV. 


la  patience,  la  tolérance  dans  les  peu- 
ples & dans  les  particuliers,  efl  le  meil- 
leur des  remedes  que  l’on  puilfe  appor- 
ter contre  les  maux  phyfiques, moraux 
& politiques.  L’expérience  démontre 
encore  , que  les  adminillratcurs  qui 
ont  des  talens  & de  la  vertu  , n’ont  pas 
befüin  des  coups  de  main  violons  , des 
fupprelftons  , des  proferiptions , des  in- 
quilltions  . des  innovations , & des  vef. 
près  ficilieniics . pour  diriger  ou  pour 
reformer  les  fujets.  La  divinité  em- 
ployé tout  au  plus  quatre  élémens  pour 
compofer  les  merveilles  du  globe  ter- 
rellre  : elle  a plus  de  tonnerres  pour 
épouvanter  les  méchans , que  de  fou- 
dres pour  les  punir.  Vox  tonitrni  ejus 
verbes-cnit,  Eccléf  XXXIV.  ift. 

Nous  olbns  enfin  avouer  quelesan- 
ciens  payens  nous  ont  enfeigné  les  vé- 
rités que  nous  venons  de  dévoiler  i ils 
nous  rapportent  dans  leurs  écrits  em- 
blématiques , que  Mercure  d’un  coup 
de  caducée  changea  Agiaure  en  rocher. 
Battus  en  pierre  de  touche , & que  l’en- 
chantcrclfe  Circée  d’un  coup  de  baguet- 
te métumorphofa  les  compagnons  d'U- 
lidc  en  bêtes  brutes. 

Nous  venons  de  rapporter  en  général 
l’ufage  & l’etfet  des  coups , c’ell-à-dire , 
de  la  perculllon  en  matière  de  médeci- 
ne, de  morale  & de  politique.  Pour 
completter  cet  article,  il  nous  relie  à 
indiquer  de  quel  œil  les  différentes  et 
peces  de  gouverneraens  doivent  regar- 
der les  coups. 

Dans  les  Etats  defpotiques  , les  coups 
infpirant  la  crainte,  la  baftonnade,  le 
coup  de  mort , & l’atrocité  des  f upplices 
font  des  inllrumensnécclftires  pour  ré- 
gner. Les  tyrans  doivent  donc  autori- 
ièr  leurs  bachas  à faire  rolier  à coup  de 
barre  tous  ceux  qui  paroiifcnt  contre- 
venir à leur  volonté , & autorifer  les 
peres  â battre  & faire  tnourir  leurs  eii- 
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fans,  leurs  efclaves&  même  leurs  fem- 
mes. 

Dans  les  Etats  monarchiques  au  con- 
traire , les  cotips  (le  main  ou  de  langue 
étant  un  attentat  au  point  d’honneur, 
ils  font  par  conféqucnt  des  crimes  im- 
pardonnables : pour  en  obtenir  fatis- 
fadion,  les  fages  y doivent  recourir 
aux  loix  feveres  de  la  juftice  ; mais  les 
brutaux  n’y  recourent  qu’au  duel. 

Chez  les  arillocrates , les  coups  de 
langue  & \cs  coups  de  main  font  peu  de 
chofe , pour^^l  que  d’ailleurs  l’on  ne 
dife  rien  du  gouvernement , & que  l’on 
ne  faflè  rien  d’attentatoire  aux  privilè- 
ges des  nobles  : car  fur  cet  article  tout 
cft  facrilege  , tout  e(l  crime  d’Etat  que 
l’on  punit  fans  miféricorde  pubhquc- 
ment  ou  furtivement. 

La  cenfurc , les  coups  de  langue , la 
mcdifance,  la  délation,  ont  quelque- 
fois paru  nccclfaires  dans  les  républi- 
ques , pour  y découvrir  les  manœuvres 
des  adminiftrateurs.  Les  coups  de  main 
légers  entre  les  citoyens  y font  punis 
fuivant  le  tarif  général  : mais  le  coup 
de  mort  ne  peut  s’y  donner  que  par 
l’autorité  du  concours  général  de  lalla- 
tion , parce  que  chaque  particulier  y eft 
confidéré  comme  un  membre  elfcntiel 
de  l’Etat.  La  peine  de  mort  y doit  être 
très -rare.  Lorfque  l’on  y fuit  les  ré- 
glés fondamentales  , un  pere  ne  doit 
point  avoir  droit  de  vie  & de  mort  fur 
fes  enfans  & fur  fes  efclaves , il  ne  doit 
point  même  être  autorife  à battre  fa 
femme  & fes  domediques. 

Ces  nations  peuvent  fervir  pour  ten- 
ter de  découvrir  l’cfprit  des  loix  fingu- 
lieres , que  l’on  a publiées  au  fujet  des 
coups.  Par  exemple , Aulugelle,  iiv.  XX. 
t.  21.  rapporte  que  Lucius  Veratius, 
citoyen  Romain  fort  riche,  fe  prome- 
noir dans  les  rues  de  Rome , & donnoit 
îles  fouâets  à ceux  qu’il  renconuoitj 


mais  tout  - de  - fuite  il  leur  payoît  les 
vingt -cinq  fous  d’amende  qui  étoient 
fixés  par  la  loi  des  douze  tables. 

Quoique  l’empereur  Charlemagne 
nous  ait  montré  par  fa  conduite , qu’il 
étoit  tolérant  & qu’il  déteftoit  les  coups 
de  main , cependant  pour  fe  proportion- 
ner au  ton  du  llecle  où  il  vivoit , il  fut 
obligé  d’inférer  dans  fes  Capituhires  un 
tarif  des  loix  pénales,  pour  chaque  eR 
pece  de  coup  de  main  : par  exemple , 
un  des  articles  portoit  ( en  ces  termes 
fi  je  ne  me  trompe)  que  tous  boiuiue  qui 
J' un  coup  eiiiporteroit  du  crâne  A' un  pri~ 
tre , UH  morceau  capable  de  faire  fomter 
un  bouclier  A airain  à travers  un  chemin 
large  de  trois  pas , doit  être  condamné 
à payer  environ  cinq  fols  d’amende. 

COUPS  DU  SORT  , Morale.  Tout 
ce  qu’ont  fut  les  hommes , les  hommes 
peuvent  le  détruire  : il  n’y  a de  caractè- 
res inetfaqables  que  ceux  qu’imprime  la 
nature,  & la  nature  ne  fait  ni  princes, 
ni  riches,  ni  grands  feigneurs.  Qiie 
fera  donc  dans  la  balfelfe  , ce  fatrape 
que  vous  n’avez  élevé  que  pour  la  gran- 
deur ? Qiie  fera  dans  la  pauvreté  ce  pu- 
blicain  qui  ne  fait  vivre  que  d’or  ? Qiie 
fera,  dépourvu  de  tout,  ce  fafiueux 
imb^ille  qui  ne  fait  point  ufer  de  lui- 
mème , & ne  met  fon  être  que  dans  ce 
qui  eft  étranger  à lui  Y heureux  celui  qui 
fait  quitter  alors  l’état  qui  le  quitte , & 
refter  homme  en  dépit  du  fort!  Qu’on 
loue  tant  qu’on  voudra  ce  roi  vaincu, 
qui  veut  s’enterrer  en  furieux  fous  les 
débris  de  fon  trône  ; moi  je  le  méprife  i 
je  vois  qu’il  n’exifte  que  par  fit  couron- 
ne, & qu’il  n’cft  rien  du  tout,  s’il  n’eft 
roi  : mais  celui  qui  la  perd  & s’en  pafle, 
cft  alors  au-dellùs  d’elle.  Du  rang  de 
roi,  qu’un  lâche,  un  méchant , un  fou 
peut  remplir  comme  un  autre , il  monte 
à l’état  d’homme  que  fi  peu  d’hommes 
lavent  remplir.  Alurs  il  triomphe  de  la 
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fortune,  il  la  brave,  il  ne  doit  rien 
qu’à  lui  feul  ; & quand  il  ne  lui  relie  i 
montrer  que  lui , il  n’efi  point  nul  ; il 
elt  quelque  chofe.  Oui , j’aime  mieux 
cent  fois  le  roi  de  Syraeufe , maitre  d’é- 
cole à Corinthe  , & le  roi  de  Macédoine, 
greffier  à Rome  , qu’un  malheureux 
Tarquin,  ne  fachant  que  devenir , s’il 
'ne  régne  pas  ; que  l’héritier  & le  fils 
d’un  roi  des  rois , jouet  de  quiconque 
ofe  infulter  à fa  mifcrc , errant  de  cour 
en  cour,  cherchant  par-tout  des  fe- 
cours,  & trouvant  par-tout  des  affronts, 
faute  de  favoir  faire  autre  chofe  qu’un 
métier  qui  n’eft-plus  en  fon  pouvoir. 

Pour  vous  foumettre  la  fortune  & les 
ehofes , commencez  par  vous  en  rendre 
indépendant.  Pour  régner  par  l’opinion, 
commencez  par  régner  fur  elle. 

COUPABLE , adj.  m.  & f. , Droit. 
Cet  adjcClif  eft  dérivé  du  fubftantiflatin 
cidpa  , cotilpe , faute , nSion  blâmable  : 
on  fc  fort  de  ce  qualificatif  pour  déligner 
celui  qui  a fait  une  action  contraire  à la 
reçlc  qu'il  devoir  fuivre , quelqu’aient 
été  fon  motif  & Ion  intention.  L’idée  de 
coupable  fuppole  doncprenùcrcment  une 
aélion  faite  réellement  par  celui  à qui  on 
l’impute  i en  fécond  lieu  une  réglé  obli- 
gatoire qui interdifoit cette  aélion,  & 
contre  laquelle  l’aütcur  de  l’aélion  a agi. 
On  ne  fauroit  donc  regarder  un  homme 
comme  coupable  d’une  aélion  , fi  pre- 
mièrement il  n’ell  pas  prouvé  que  l’ac- 
tion ait  eu  lieu , fecondement , s’il  n’eft 
pas  démontré  que  celui  qu’on  aceufe  de 
l’avoir  faite , l’a  bien  en  effet  exécutée , 
ou  en  a volontairement  procuré  de  quel- 

Îiue  maniéré  l’execution  , enforte  que 
ans  fon  concours  volontaire , elle  n’au- 
roit  pas  eu  lieu  ; en  troifieme  lieu , s’il 
n’y  avoit  pas  quelque  réglé  obligatoire 
qui  interdifoit  une  telle  aélion  ; car  l’i- 
dée de  coupable  emporte  néceffairement 
l’idée  du  blâme  que  mérite  i’aélion,  ou 


l'idée  de  quelque  qualité  de  l’aélion  qui 
la  rend  blâmable  aux  yeux  de  ceux  qui 
en  jugent:  c’eft  par-là  que  le  coupable 
ditfere du  criminel  ; celui-ci  ell  unique» 
ment  celui  qui  a fait  une  aélion  qu’il  fa- 
voit  bien  lui-même  en  fa  confcience  être 
mauvaifè  & défendue  ; au  lieu  que  le 
coupable  a pu  ignorer  que  cette  aélion 
fût  mauvaifè  & interdite  par  quelque 
loi;  il  fuffit  qu’elle  foit  telle  aux  yeux 
de  ceux  qui  en  jugent.  Œdipe  qui 
époufe  fà  mere  fans  favoir  & fans  avoir 
pu  connoitre  qu’elle  étoit  fa  mere  ; im 
Guebre  qui  époufe  fà  fœur  fans  connoi- 
tre de  loi  qui  défende  un  mariage  de 
cette  nature , font  coupables  d’incefte  à 
nos  yeux,  puifqu’en  effet  ils  ont  fart 
les  aélions  que  l’on  nomme  iucejle , & 
que  nos  loix  défendent  : cependant  ils 
ne  font  pas  criminels.  Œdipe  ne  l’eft 
pas  , quoiqu’il  regardât  fon  mariage 
avec  fa  mere,  comme  un  crime,  puifc 
qu’il  ignoroit  que  Jocafte  fût  fa  mere» 
Le  Guebre  fait  bien  qu’il  époufe  fa 
fœur;  mais  au  lieu  de  connoitre  une  loi 
qui  lui  interdife  cette  union , il  en  con- 
noit  une  qui  lui  en  fait  un  devoir.  Au 
lieu  que  Caligula  abufant  de  fa  fœur , eft 
non  feulement  coupable  d’incefte  ; m;:i* 
l’incefte  qu’il  commet , le  rend  crimi- 
nel , parce  qu’il  connoit  une  loi  refpec- 
table  qui  lui  interdit  un  tel  commerce 
comme  un  crime. 

Tout  homme  convaincu  d’avoir  fait 
une  aélion  défendue , eft  coupable  de 
cette  aélion , mais  n’eft  pas  pour  cela 
criminel,  v.  Criminel. 

On  ne  peut  donc  jamais  punir  que 
celui  qui  eft  réellement  ro«/xii'/fi  mais 
tout  coupable  ne  peut  pas  être  puni. 
Comment  puniroit-on  fans  injuftice  ce- 
lui qui , en  faifant  une  aélion , a fince- 
rement  cru  bien  faire  ou  au  moins  ne 
rien  faire  qui  fût  mauvais  ou  défendu. 

Celui  cependant  qui  eft  coiipabl» 
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d’une  adion  dont  les  fuites  font  nutfi- 
blcs  pour  les  autres , doit  être  tenu  de 
réparer  le  dommage  qui  a réfultc  de  fou 
uélion  ; mais  s’il  n’cft  que  coupable  fans 
être  criminel , on  ne  peut  pas  lui  infli- 
ger de  punition  proprement  ainfi  nom- 
mée. V.  Punition  , (G.  M.  ) 

COUR , f f. , Morale.  C’ell  toujours 
le  lieu  qu’habite  un  fouverain  ; elle  cft 
compoféc  des  princes,  des  princellbs, 
des  miniftres , des  grands , & des  prin- 
cipaux officiers.  Il  n’ell  donc  pas  éton- 
nant que  ce  foit  le  centre  de  la  politeifc 
d’une  nation.  La  politclfe  y fubllfte  par 
l’égalité  où  l’extrèrae  grandeur  d’un  feul 
y tient  tous  ceux  qui  l’environnent , ^ 
le  goût  y eft  rafiné  par  un  ufage  conti- 
nuel des  fuperfluités  de  la  fortune. •En- 
tre ces  fuperfluités , il  fe  rencontre  né- 
ceifairement  dos  produdlions  artificielles 
de  la  perfeélion  la  plus  recherchée.  La 
connoiifance  de  cette  perfeélion  fe  ré- 
pand fur  d’autres  objets  beaucoup  plus 
importans;  elle  palTc  dans  le  langage, 
dans  les  jugemens , dans  les  fentimens, 
dans  le  maintien , dans  les  maniérés , 
dans  le  ton  , dans  la  plaifanterie , 
dans  les  ouvrages  d’efpnt , dans  la 
galanterie,  dans  les  ajuftemens,  dans 
tes  mœurs  mêmes.  J’oferois  prêt 
qu’all'urer  qu’il  n’y  a point  d’en- 
droit où  la  déücatelfe  dans  les  pro- 
cédés foit  mieux  connue , plus  rigou- 
reufement  obfervée  par  les  honnêtes 
gens  , & plus  finement  alFeélée  par  les 
courtiGins.  L’auteur  de  YEfprit  des  loix 
définit  l’air  de  cour,  l’échange  de  fa 
grandeur  naturelle  contre  une  grandeur 
empruntée.  Quoiqu’il  eu  foit  de  cette 
définition,  cet  air,  félon  lui,  eR  le 
vernis  féduifant  fous  lequel  fe  dérobent 
l’ambition  dans  l’oifiveté,  la  ballèflè 
dans  l’orgueil , le  defir  de  s’enrichir  fans 
travail , l’averfion  pour  la  vérité , la  flat- 
terie , la  trahifon , la  perfidie , l’aban- 


don de  tout  engagement , le  mépris  des 
devoirs  du  citoyen , la  crainte  de  la  ver- 
tu du  prince,  l’cfpérance  fur  fes  fbi- 
bleffes , &c.  en  un  mot , la  malhomiê- 
teté  avec  tout  Ton  cortège , fous  les  de- 
hors de  l’honnêteté  la  plus  vraie  j la  réa- 
lité du  vice  toujours  derrière  le  fantôme 
de  la  vertu.  Le  défaut  de  fucces  fait  feul 
dans  ce  pays  donner  aux  aérions  le  nom 
qu’elles  méritent  -,  auffi  n’y-a-t-il  que  la 
nial-adrelfe  qui  ait  des  remords.  V’oycz 
l’article  Courtisan. 

Cour  , Jurifp. , en  latin  airia,  feu. 
curtis  , aula  , comitatus  , pratorium  , 
palatinm,  lignifie  en  général,  un  tri- 
bunal cumpofë  de  plufieurs  pairs  ou 
valfaux , confeillers  ou  aflelfeurs. 

On  donnuit  autrefois  le  titre  de  cour 
à toutes  fortes,  de  tribunaux  indilférem- 
raent:  on  difoit  la  cour  du  feignenr , 
pour  lignifier  fa  jurifdidion  ; cour  tté- 
glife  pour  oftcialité.  Préfenteraent  les 
compagnies  fouvoraines  font  les  feules, 
juridictions  qui  doivent  être  qualifiées 
de  cour , & qui  puiHènt  prononcer  leurs, 
jugemens  en  ces  termes  : la  cour  ordon- 
ne . . 

Cour  lignifie  quelquefois  limplement 
jurifdi&ion , comme  quand  le  fouverain 
renvoyé  à un  juge  la  connoiifance  d’une 
affiiire,  & lui  attribue  à ceteâet  toute 
cour  & jurifdiérion. 

C’ell  auifi,  en  ce  fens  qu’un  juge , mê- 
me inférieur,  met  les  parties  hors  de 
co:tr , pour  dire  qu’il  les  renvoyé  & les 
met  hors  de  procès. 

Congé  de  cour,  c’eft  obtenir  fon  ren- 
voi , fa  décharge. 

Ravoir  la  cour , c’ell  obtenir  le  ren- 
voi d’une  caufe. 

Rendre  la  cour  à fes  honunes , c’ell  ren- 
voyer les  panies  en  la  jullice  de  lès  vaC- 
làux. 

Cours  des  aides.  Droit  public  de 
France,  en  France,  font  des  cowvfou- 
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veraines  infHtuées  par  les  rois  à l’inftar 
des  parlcmens , pour  juger  & décider 
en  dernier  reirort  & toute  fouveraineté , 
tout  procès , tant  civils  que  criminels , 
au  fujet  des  aides,  gabelles,  tailles,  & 
autres  matières  de  leur  compétence.  Les 
arrêts  de  ces  cours  font  intitulés  au  nom 
du  roi  : elles  ont  une  juriiUidiun  con- 
tentieufe  : chacune  d’elles  a un  relibrt, 
& par  conféquent  de  grandes  audiences 
fur  les  hauts  fieges;  ce  qui,  félon  le 
l'entiment  de  tous  les  auteurs , en  ca- 
radlérife  eflcnticllement  la  fouveraineté. 

Dans  l’origine  , la  cour  des  aides  de 
Paris  étoit  unique  , & fon  reflbrt  s’é- 
tendoit  par  tout  le  royaume.  Les  rois 
en  ont  depuis  créé  plufleurs  autres , 
lefquelles  ou  ont  été  démembrées  de 
celle  de  Paris  , ou  ont  été  établies  à fon 
inftar  dans  quelques  - unes  des  provin. 
ces  qui  ont  été  réunies  par  la  fuite  au 
royaume  de  France. 

Il  y a aéluellement  en  France  cinq 
cours  des  aides. 

La  première  & la  principale  de  tou- 
tes , eft  la  cour  des  aides  de  Paris.  La 
fécondé  e(i  celle  de  Montpellier.  La  troi- 
£eme  ell  celle  de  Bourdcaux.  La  qua- 
trième eft  celle  de  Clermont , en  Au- 
vergne. La  cinquième  eft  celle  de  Mon- 
tauban. 

Outre  ces  cinq  cours  des  aides,  il  y 
en  a encore  huit  autres  qui  font  unies, 
foit  aux  parlemens , foit  aux  chambres 
des  comptes  5 favoir  celles  de  Grenoble, 
de  Dijon , de  Rennes , de  Pau,  de  Metz, 
de  Rouen , d’Aix , en  Provence,  de  Do- 
le, en  Franche-Comté. 

Ces  cours  des  aides  ont  le  même  reC 
fort  que  celui  des  parlemens  de  ces  pro- 
vinces. 

n y a eu  pluiîeurs  autres  cours  des 
aides  établies,  qui  ont  été  fupprimées 
ou  réunies , comme  celle  de  Périgueux , 
aéée  en  Mars  1 f f J > fuppritnée  eu  Mai 


n 

iÇy?»  celle  d’Agen,  créée  en  Décem- 
bre ifz9,  dont  le  relfort  eft  aujour- 
d’hui joint  à celle  de  Boiirdeaux  ; celle 
de  Lyon,  qui  fut  créée  par  édit  de  Juin 
iS}6,  mais  dont  l’établiifement  n’eut 
point  lieu  , & fut  révoqué  par  l’édit  de 
Juillet  i6j6,  portant  confirmation  de 
la  troilîcmc  chambre  de  la  cour  des  ai- 
des de  Paris. 

La  cour  des  aides  de  Paris,  à laquelle 
nous  nous  bornerons  dans  cet  article , 
étoit  originairement  la  feule  établie 
pour  tout  le  royaume. 

Les  anciennes  ordonnances  en  lui  at- 
tribuant  des  fa  création  la  fouveraineté 
dans  les  matières  de  là  compétence,  font 
marcher  fes  jugemens  de  pair  avec  ceux 
du  parlement.  Celle  du  2$  Décembre 
ijff,  veut  que  ce  qui  fera  fait  & or- 
donné par  les  généraux  députés  fur  le 
fait  des  aides  , vaille  & tienne  comme 
arrêt  du  parlement , fans  que  Fost  en  puij- 
fe  appelles-.  Une  autre  du  26  Janvier 
I J82  , ordonne  que  tout  ce  qui  par  uof- 
dits  cosifeillers  , quasst  au  fait  de  jujiiee, 
fera  fentesicié  jti^é , tienne  vaille 
entieressient  aisifi  corssme  ce  qui  ejl  fait  ou 
jugé  par  arrêt  de  ssotre  parlement.  Une 
infinité  d’autres  contieanent  les  mêmes 
dilpofittons. 

Auin  les  rois  en  parlant  de  cette  eo«r, 
l’ont  toujours  aifimilée  au  parlement. 
L’ordonnance  de  Charles  VI.  faite  fur 
l’aflemblée  des  trois  états  tenue  à Paris 
au  mois  de  Mai  14IJ,  fur  la  réforma- 
tion des  offices  & abus  du  royaume, 
publiée  par  le  roi  en  fon  lit  de  juftice 
au  parlement , les  26  & 27  Mai  de  la 
même  aimée , en  confervaut  la  tour  des 
aides  en  fa  fouveraineté,  ajoute  ces 
mots , cossmie  notre  cour  de  parlesstent. 
Une  autre  du  26  Février  141  j , énonce 
qu’elle  eft  fouvesraiste  quasit  au  faitdefdi- 
tes  aides , ^ en  laquelle  tous  procès 
qtieftiosis prenssentjisi  cosstsne  en  notre  cour 
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de  paylement.  Celle  du  24  Juin  I ÇOO  7 
en  rappcllant  leredbrt  & la  fouveraineté 
de  cette  cour  porte  : tout  ainfi  que  des 
cmifes  ordinaires  non  touJuvts  Ufdites 
aides,  la  connoijfance  en  appartient  en 
première  injlance  aux  baillis , ^c.  ^ en 
cas  d'appel,  ès  fouveraineté  à nos  cours 
de  parlement.  Et  dans  le  préambule  de 
la  déclaration  du  27  Avril  1627,  rcgiC- 
trée  en  parlement  le  1 f Décembre  163^, 
il  eft  dit  que  la  cour  des  aides  de  Paris 
a été  établie  Çj"  continuellement  reconnue 
après  le  parlement  de  Paris , pour  cour 
fouveraine  feule  ^ unherfelle  en  France 
pour  lefdites  aides. 

La  jurifdiélion  de  cette  cour  n’eft 
point  un  démembrement  de  celle  des  au- 
tres cours  l'ouveraines.  Dés  le  commen- 
cement de  la  levée  des  aides  ou  fubfides, 
qui  ne  s’accordoient  dans  l’origine  que 
pour  un  tems  limite , les  rois  nom- 
moient,  foit  pour  établir  & impoler  ces 
droits,  Elit  pour  décider  les  contefta- 
tions  qui  naitroient  à l’occaflon  de  leur 
perception  , des  commilFaires  dont  le 
pouvoir  üniiToit  avec  la  levée  de  ces 
impofitions  ; & depuis  que  ces  mêmes 
droits  font  devenus  perpétuels  & ordi- 
naires , la  fondion  de  ces  juges  l’cd 
pareillement  devenue  ; mais  jamais  la 
connoilTance  de  ces  aides  ou  fubfides 
n’a  appartenu  à aucun  autre  tribunal 
du  royaume.  On  voit  au  contraire  que 
les  rois  l’ont  toujours  interdite  à tous 
leurs  officiers , & fi  quelquefois  les  ju- 
ges ordinaires  en  ont  connu  , comme 
en  ijfo  en  Normandie  au  fujet  de  l’ai- 
de accordée  par  cette  province,  ce  n’a 
été  qu’en  vertu  de  l’attribution  particu- 
lière que  le  roi  leur  en  faifoit  par  l’or- 
donnance portant  établilfcment  de  ces 
droits. 

Pour  donner  une  idée  plus  particu- 
lière de  c"tte  cour , on  coiiiidérera  dans 
cet  article 


COU 

I*.  Son  origine  & les  progrès  de  fon 
établiilèment. 

2*.  Les  m agi  H rats  & autres  officiers 
dont  elle  e(f  conipofëe. 

3°.  Quelles  font  les  matières  de  fa 
compétence , fes  dilfércns  privilèges  , 
& fa  police  intérieure. 

4°.  L’étendue  de  fon  relTort,  & les 
divers  tribunaux  dont  ellercqoitlcs  ap- 
pels. 

Origine  de  la  cour  des  aides.  Le  ter- 
me d'aides  d’où  cette  cour  a pris  fa  dé- 
nomination , fignifie  en  général  un  fe~ 
cours  ou  ftibfide  que  les  fujets  payent 
au  roi , pour  lui  aider  à foûtenir  les 
dépenfes  de  la  guerre  & les  autres  char- 
ges de  l’Etat. 

Dans  les  commencemens  de  la  mo- 
narchie , les  rois  prenoient  leur  dépen- 
fe  fur  leur  domaine  , & fur  les  dons  qui 
leur  étoient  offerts  volontairement  le 
premier  jour  de  chaque  année,  ufago 
qui  fubfllfoit  encore  fous  les  rois  de  la 
féconde  race. 

Il  fe  faifoit  suffi  quelquefois  des  le- 
vées extraordinaires 'lorfque  les  befoins 
de  l’Etat  le  demandoient, comme  en  tems 
de  guerre  pour  entretenir  l’armée  , 
réparer  les  forterefles , &c.  Ces  fortes 
d’aides  ou  fublides  s’accordoient , foit 
par  les  Etats  généraux  du  royaume , 
foit  par  les  Etats  particuliers  des  pro- 
vinces , & même  des  villes , & ne  du- 
roient  qu’un  tems  limité.  Charles  ^'IL 
efUe  premier  qui,  comme  le  remarque 
Comines  , ait  impofé  les  aides  & fubli- 
des de  fa  feule  autorité. 

Il  y avoit  aufli  des  aides  que  l’on  ap- 
pelloit  légitimes , c’eft-à-dire  qui  étoient 
dûes  par  les  principes  du  droit  féodal , 
& autorifées  par  une  loi  fuivant  laquel- 
le les  vafFaux  dévoient  une  aide  à leur 
feigneur  dans  trois  cas,  lorfqu’il  faifoit 
fon  fils  aîné  chevalier , lorfqu’il  marioii 
fa  fille  aînée , Sc  lurfqu’il  étoit  obligé  de 
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payer  une  ranqon.  Ces  fortes  d’aides 
étoient  communes  au  roi  & aux  autres 
feigneurs  féodaux. 

Toutes  CCS  différentes  impufltions 
furent  nommées  aides  , fuhfiJe , tailles  , 
gabelles.  Ce  dernier  nom  ne  fe  donnoic 
pas  feulement  aux  impofitions  qui  fe 
Icvoient  fur  le  fcl , mais  auili  fur  toutes 
les  autres  denrées  & marchandifes.  Il  y 
avoit  la  gabelle  du  vin , la  gabelle  des 
draps,  &c. 

Il  paroit  qu’à  chaque  fois  que  l’on  éta- 
blidbit  CCS  aides  ou  fublides  , il  y avoit 
des  commiliàires  nommés,  tant  pour  en 
faire  l’impofition  & répartition,que  pour 
juger  des  débats  & contclfations  que  la 
levée  de  ces  droits  occafionnoit. 

S.  Louis . par  un  réglement  fur  la  ma- 
niéré d’all’eoir  & de  regler  les  tailles  , 
établit  à cet  effet  des  élus,  qui  étoient 
choilis  entre  les  notables  bourgeois. 

Philippe  de  Valois  ayantaboli  les  im- 
pofitions faites  au  pays  de  Carcaflbiinc 
fur  les  draps , & ayant  accepté  en  la 
place  une  offre  de  ifoooo  liv.  adrelTa 
fes  lettres  du  1 1 Mars  1 3 j i , à quatre 
commiflàires,  auxquels  il  donne  pou- 
voir de  diftribuer  & départir  cette  fem- 
me en  cinq  années , contraindre  les  re- 
belles ou  contredifmss  , toutes  dilations 
appellations  rejettes  , & comnrandc  à 
tous  jufticiers  de  leur  obéir. 

Ce  même  prince  ayant  établi  la  ga- 
belle fur  le  fel  par  tout  le  rot'aume,  com- 
mit pat  fes  lettres  du  30  Mars  1 342 , 
trois  maîtres  des  requêtes  & quatre  au- 
tres perfonnes,  & les  établit  maitres 
foiiverains , contmijfaires  , conduBeurs  , 
Çj*  exécuteurs  des  grettiers  gabelles  , 
leur  domiant  pouvoir  d'établir  tels  com- 
snijfaires  , p-enetiers  , gabelliers , clercs , 
^ autres  ojùiers , de  les  deftituer  à leur 
volonté , Çÿ  de  pom-voir  de  tel  retnede  que 
bon  leur  femblera  fur  tous  doutes , empê- 
cbemens,  excès  t & défaut.  D attribue 


à eux  feids  la  connoijfance , correHinn 
punition  du  tout  quant  aux  chofes  tou- 
chant le  fait  dudit  fel.  Il  ordonne  qu’il 
y aura  toujours  à Paris  deux  de  ces  com- 
miflaires  fouverains,  qu’ils  ne  feront 
refponrablcs  qu’à  lui , ^ qu'on  ne  pour- 
ra fe  pourvoir  par  voie  d'appel  ou  autre- 
ment que  devant  etix.  Dans  quelques 
autres  ordonnances  ils  font  appcllés^ê- 
néraax  députés  fur  le  fait  du  fel.  Philip- 
pe de  V’alois  déclara  par  fes  lettres  du 
13  Février  1343,  que  fou  intention 
n’étoit  point  que  la  gabelle  du  fcl  & 
autres  impofitions  fulfent  unies  à Ibn 
domaine , & duraffent  à perpétuité. 

Le  roi  Jean  ayant  obtenu  , pour  un 
an , des  Etats  généraux , tant  de  la  Lan- 
guedoil  que  de  la  Lanptedoc  , adcmblés 
à Paris  le  16  Février  13^0,  une  impo- 
fition  de  fix  deniers  pour  livre  fur  tou- 
tes marchandifes  & denrées  vendues; 
& les  alfemblées  particulières  des  pro- 
vinces & des  villes  ayant  accordé  la  con- 
tinuation de  ce  fubfide  pendant  les  an- 
nées fuivantes  , ce  prince , par  fes  let- 
tres du  5 Juillet  1334,  nomma  l’évê- 
que de  Laon  , le  fire  de  Montmorency, 
& Matthieu  de  Trye  fire  de  Fontenaj’-, 
our  affcmbler  les  prélats , nobles  , & 
abitans  du  baillage  deScnlis,  afin  de 
leur  demander  la  continuation  de  ce 
fubfide  , & leur  donna  pouvoir  de  pu- 
nir ceux  qui  s’étoient  entremis  des  im- 
pofitions du  tems  palfé,  enjoignant  à 
tous  fes  officiers  de  fujets  de  leur  obéir 
& à leurs  députés  en  toutes  chofes. 

Par  d’autres  lettres  du  mois  de  Juil- 
let 1333,1e  roi  avoit  nommé  pour  ré- 
gir une  aide  impofée  dans  l’Anjou  , les 
évêques  d’Angers  & du  Mans , le  fei- 
gneur  de  Craon , Pierre  & Guillaume 
de  Craon  î & Prient  feigneur  de  .Mon- 
tejehan , chevaliers,  avec  un  bourgeois 
d’Angers  & un  du  Mans.  Ils  dévoient 
entendre  les  comptes  des  receveurs  > 
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fans  que  le  roi , le  comte  d’Anjou  , la 
chambre  des  comptes  de  Paris  ou  au- 
tres , pulFent  s’en  mêler. 

Il  n’ell  pas  inutile  d’obfervcr  que  la 
Langnidoil  coniprenoit  toute  la  partie 
feptentrionale  de  la  France,  qui  s’cten- 
doit  jufqu’à  la  Dordogne , & dont  l’Au- 
vergne & le  I.yonnois  faifoient  aullî 
partie.  La  Languedoc  ne  coraprenoit  que 
le  Languedoc  , le  Quercy , & le  Rouer- 
guc.  Le  roi  d’Angleterre  étoit  pour  lors 
maître  de  la  Guienne  & de  ^quelques 
pays  circonvoifins.  L’aflemblce  du  i6 
Février  ijyo  eftia  derniere  où  le  roi 
Jean  ait  convoqué  les  Etats  de  la  Lan- 
giieduil  Si  de  la  Languedoc  conjointe- 
ment : ce  prince  les  aifcmbla  depuis  fé- 
parément. 

En  l’année  I J f î , ce  même  prince 
pour  foùtenir  la  guerre  qui  recommen- 
qoit  avec  les  Anglois,  ayant  fait  alfem- 
bler  à Paris  les  Etats  du  royatune  de  la 
Languedoil  ou  pays  coütwnier  , & en 
ayant  obtenu  une  gabelle  fur  le  fel,  çÿ 
une  impofition  de  huit  deniers  pour  livre 
fur  toutes  les  chofes  qui  feraient  veiulues , 
à l'exception  des  ventes  d’héritages  feule- 
ment , donna  un  édit  daté  du  28  Décem- 
bre I3ÎÎ,  par  lequel  il  ordonna  que  ces 
aides  feraient  cueillies  par  certains  rece- 
veurs , qui  feraiestt  établis  par  les  dépu- 
tes des  trois  Etats  en  chacun  pays  , & 
qu’outre  les  commillàires  ou  députés 
particuliers  des  pays , il  feroit  établi  par 
les  trois  Etats  neuf  perfonnes  bonnes  ^ 
honnêtes , c'ejl  à favoir  de  chacun  Etat 
trois , qui  feront  généraux  çÿ  fuperinten- 
dans  fur  tous  les  autres.  Il  eîl  dit  que 
toutes  perfonnes  de  quelqu’état  & con- 
dition qu'ils  ibient,  & de  quelque  pri- 
vilege  qu’ils  ufent , feront  tenus  d’obéir 
à ces  députés  tant  généraux  que  par- 
ticuliers -,  Si  que  s’il  y avoir  quelques 
rebelles  que  les  députés  particuliers  ne 
pudént  contraindre , ils  les  ajourneront 


par-devant  les  gésiéraux  fuperintendant 

?ui  les  pourront  contraindre  & punif; 

f vaudra  ce  qui  fera  fait  ordonné 
par  lefdits  généraux  députés  comme  arrêt 
de  parlessteut , fans  que  ton  en  puijfe  ap- 
peller , ou  que  fous  ombre  de  quelconque 
appel,  r exécution  de  leurs  fentences  ou 
ordonstances  fait  retardée  en  aucwte  stia- 
niere. 

Ces  aides  n’étoient  accordées  que 
pour  un  an , le  roi  même  & la  reine  n’en 
étoient  pas  exempts.  Les  députés  des 
trois  Etats  avoient  feuls  la  diilribution 
des  deniers  qui  en  prevenoient , & qui 
ne  pouvoient  être  employés  à autre  cho- 
fe  qu’au  fait  de  la  guerre. 

hesgéstéraux  fuperintendans  dévoient, 
fuivant  la  même  ordonnance , prêter 
ferment  entre  les  mains  du  roi  ou  do 
ceux  qu’il  commettroit,  de  bien  & loya- 
lement exercer  leur  office  ; & les  dépu- 
tés particuliers  & autres  officiers  qui  le 
mêloient  des  aides,  dévoient  faire  le 
même  ferment  aux  trois  Etats  ou  aux 
fuperintendans , ou  à ceux  qui  feroient 
par  eux  commis. 

C’ell  cette  ordonnance  que  l’on  doit 
regarder  comme  l’époque  la  plus  vérita- 
ble de  l’inifitution  de  la  cour  des  aides  i 
d’où  l’on  voit  que  cette  cour  tire  fon 
origine , & cil  une  émanation  de  l’aifem- 
blée  des  Etats  généraux  du  royaume. 
Car  quoique  cette  aide  n’eût  été  accor- 
dée que  pour  un  an,  il  e(l  certain  qu’il 
y eut  toujours  fuccelfivement  dans  tou- 
tes les  années  fuivantes  des  aides  accor- 
dées, foit  par  les  Etats  généraux  , foit 
par  les  Etats  particuliers  tenus  dans  le* 
provinces  ; qu’elles  furent  régies  par 
des  députés  é'us  par  les  Etats  qui  les 
accordoient,  & qu’il  y eut  toujours  de- 
puis à Paris  des  députés  win-i»«x,  aux- 
quels ceux  des  provinces  rcirortidbicnt. 

De  ces  députés  p.irticuliers  qui 
avoient  la  charge  des  aides  & fubfides 

dans 
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dans  les  diocercs  & principales  villes  du 
royaume  , & qui  étoienc  clûs  par  les 
députés  des  trois  Etats,  eft  venu  le 
nom  d'élü , qui  eft  demeuré  aux  offi- 
ciers établis  dans  les  provinces  pour 
avoir  en  première  inftance  la  connoif- 
faiice  de  tout  ce  qui  concerne  les  aides 
& fubildes.  Le  nom  de  généraux  des  ai- 
des eft  demeuré  aux  députés  généraux  qui 
étoient  prépoiès  pour  en  avoir  la  di- 
reélion  générale  en  la  ville  de  Paris  , 
& recevoir  l’appel  des  députés  particu- 
liers ou  élûs  diftribués'  dans  les  pro- 
vinces. 

Les  mêmes  Etats  généraux  qui  avoient 
accordé  cette  aide  en  I3f  f , s’étant  raft 
fcmblés  à Paris  au  premier  Mars  fui- 
vanc , ainfi  que  le  portoit  la  précéden- 
te ordonnance , la  uipprimerent , & im- 
poferent  à la  place  une  capitation  fui- 
vant  les  facultés  & revenus  de  chacun  , 
dont  le  clergé  & la  noblelTe  furent  te- 
nus comme.  les  autres.  L’ordonnance 
faite  en  conféqucnce  le  13  Mars  ijff  , 
avant  pâques  , porte  que  l’aide  & fub- 
fide  fera  levé  par  les  députés  des  trois 
Etats  en  chaque  pays , qu'à  Paris  il 
y aura  fix  généraux  députés  auxquels  on 
aura  recours  , ^ qui  auront  le  gouvn-ste- 
ment  ^ ordonnance  fur  toiu  les  autres 
députés  , & feront  leurs  fouverains  de 
tous  ceux  qui  fe  mêleront  du  fait. 

L’cfpérance  que  l’on  avoit  conque 
de  voir  finir  la  guerre  pour  laquelle  ces 
aides  avoient  été  accordées  , s’évanouit 
bientôt  par  la  perte  de  la  bataille  de 
Poitiers,  qui  fe  donna  le  19  Septembre 
& la  captivité  du  roi  Jean,  qui 
fut  fait  prifonnier  à cette  bataille,  ayant 
réduit  le  royaume  à la  plus  fàcheufc  ex- 
trémité , il  fallut  fonger  à impofer  de 
nouveaux  fubfides. 

Charles,  dauphin  de  France,  reconnu 
pour  lieutenant  général  du  royaume , 
ailbmbla  les  Etats  de  la  LastguedoU  à 
Tome  IV. 
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Paris,'  au  If  Oâobrc  I3f6 } mais  ces 
Etats  s’étant  leparés  infrudueufement , 
ce  prince  prit  le  parti  de  s’adreflèr  aux 
bonnes  villes  pour  leur  demander  une 
aide , & il  paroit  que  la  plùpart  en  ac- 
cordèrent. A l’occafton  des  lubftdes  ac- 
cordés par  les  Etats  particuliers  d’Au- 
vergne , il  eft  parlé  des  généraux  gouver- 
neurs qui  connoilToient  de  la  maniéré 
à' impofer  ladite  finance,  ouir  les  plain- 
tes doutes , éf  les  rémédier  Ç9  cor- 
riger. 

Au  mois  de  Février  fuivant,  le  dau- 
phin aifembla  à Paris  les  Etats  de  la 
Languedoil , qui  lui  accordèrent  des  fub- 
fides  pour  un  an.  L’ordonnance  du  moi^ 
de  Mars  1356  faite  en  conféqucnce  , 
porte  que  le  fubilde  fera  levé  par  les 
gens  élûs  par  les  trois  Etats.  Les  déptu 
tés  généraux  qui  dévoient  prêter  ferment 
entre  les  mains  du  roi , ne  pouvoienC 
rien  faire  s’ils  n’étoient  d’accord  , ou 
au  moins  fix  d’entr’eux  , favoir  deux 
perfonnes  de  chaque  Etat.  On  trouve 
un  mandement  du  17  Mai  I3fy,  don- 
né par  les  généraux  élis  à Paris  par  let 
gens  des^ois  Etats  du  royaume  de  France, 
fur  le  fubftde  oSroyé  pour  la  guerre. 

Les  mêmes  Etats  de  la  Languedoil  ad 
femblés  i Compiegne  le  4 Mai  I3f8  , 
accordèrent  au  dauphin  , qui  venoit 
d’être  déclaré  régent  par  le  parlement, 
une  aide  pour  le  fait  des  guerres , Lx  dé-, 
livrance  du  roi  Jean  , & la  défenfe  du 
royaume.  Elle  devoit  commencer  le  i f 
Mai  & durer  un  an.  Quoique  pluHeurs 
villes  & provinces  n’euflent  point  dé- 
puté à ces  Etats , il  paroit  par  une  lettre 
du  roi  Jean  à l’évêque  de  SoilIbns,quc  les 
Etats  avoient  arrêté  que  l’aide  feroit  le- 
vée , même  fur  ceux  qui  n’y  avoient  pas 
alfifté , ce  qui  fut  exécuté  en  vertu  des 
Etats  particuliers  qui  s’adembierent 
dans  les  provinces.  L’ordonnance  du 
14  Mai  I3f8>  domiéeparlc  régent  at| 
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fujet  de  cette  aide,  veut  que  tous  au- 
tres fubfides  ceflènt , remet  tout  ce  qui 
en  pouvoit  être  dù  du  pade , révoque  les 
commidions  des  généraux  à Paris  & élus 
dans  les  diocefes  , & marque  que  les 
Etats  ont  éiit  éliront  des  perfmmes  de 
ehaqiie  Etat , qui  gotcvemeront  le  fait  de 
P aide  préfentement  oîhroyée , 0*  qu'ils  yè. 
%ont  commis  par  le  régent.  Il  paroit  par 
des  lettres  du  régent , du  même  jour  , 
que  dans  cette  aflcmbléc  les  nobles 
avoient  élu  de  leur  part  Sohier  de  Voi- 
fins , pour  gouverner  l’aide  en  la  ville 
£e  diocefe  de  Paris.  Cette  aide  conlîC. 
toit  au  dixième  des  revenus  ecclénalli- 
ques}  les  nobles  dévoient  payer  douze 
deniers  pour  livre  de  leurs  rentes  ; les 
habitans  des  villes  & chiteaux  fermés 
dévoient  entretenir  un  homme  d’armes 
par  70  feux  ; les  ferfs  abonnés,  un  hom- 
me d’armes  pour  100  feux  i les  ièris 
taillables , un  pour  zoo  feux  ; les  pupil- 
les , veuves , & autres  qui  n’avoient 
point  de  feux,  douze  deniers  pour  livre 
de  leur  revenu  ; les  ferviteurs  douze  de- 
niers pour  livre  de  leurs  falaires. 

Le  2f  Mai  Ilf9,  en  l’alfemblée  des 
mêmes  Etats  à Paris  , on  Ht  la  leéhire 
d’un  traité  qui  avoit  été  négocié  à Lon- 
dres ; mais  les  conditions  ayant  révolté 
nous  les  efprits,il  fut  réfolu  de  continuer 
la  guerre,  & les  Etats  accordèrent  l’en- 
tretien de  1 200  glaivesi  c’étoit  des  trou- 
pes d’infanterie. 

On  n’a  parlé  ci-deHus  que  des  Etats 
de  la  Languedoil } ceux  de  la  Lanmedoc 
pendant  ce  tems  s'aiTcmblerent  fépnré- 
ment.  Le  zi  Oétobrei3f6  ils  accor- 
dèrent une  aide , qui , fuivant  l’ordon- 
nancc  conHrmative  du  mois  de  Février 
fuivant  I3f6  , devoitètre  régie  fous  les 
ordres  de  vingt-qiwtre  perfonnes  choi- 
lics  par  les  trois  Etats.  Après  l’aflcra- 
blée  de  Conipiegne,  en  Mai  1318  > Ü 
parelt  qu’ils  en  accoidercat  uue  autre  > 


& une  ordonnance  du  2 Oélobre  ij^o  ; 
’ marque  qu’en  I3j’9  ils  avoient  accordé 
certiiiiKS  impofitions  çÿ  gabelles , qui  dé- 
voient durer  jufqu’à  Noél  1361. 

Après  la  paix  de  Brctigny , conclue 
en  1360,  le  roi  Jean  revint  en  France 
vers  la  fin  d’OÂobre  > & par  fon  or- 
domiance  du  f Décembre  de  cette  an.» 
née  , il  établit  dans  toute  la  Languedoif 
une  aide  pour  payer  la  rançon.  Elle 
confilloit  en  douze  deniers  pour  livre 
fur  les  marchandifes  & denrées  ven- 
dues , le  cinquième  fiir  le  fcl , & le  trei- 
zième fur  le  vin , & devoir  être  levée 
par  ceux  que  le  roi  députeroit  fur  ce 
fait.  L’ordonnance  du  18  Décembre 
1360 , lur  la  manière  de  lever  cette  ai- 
de , porte  que  les  élùs  enverront  les  de- 
niers à Paris  par-devant  les  généraux 
thréforiers  ordonnés  pour  le  fait  de  cet- 
te aide , & que  s'il  arrive  aucun  trouble 
ou  doute  , les  élus  des  cités  en  écriront  aux 
généraux  thréfoiiers  à Paris  , lefquels  leur 
est  feront  déclaration. 

. Cette  aide  devoir  être  levée  jufqu’i 
la  perfcdlion  & entérinement  de  la  paix, 
c’elb-à-dirc  jufqu’à  ce  que  le  roi  eût  ac- 
quitté toutes  les  femmes  qu’il  s’étoit 
engagé  de  jpayer  pour  fa  rançon  dans 
l’eipace  de  lix  ans.  Elle  devoir  par  coii- 
féquent  finir  avec  l’année  i36'6;  mais 
elle  fut.  encore  prolongée  long  - tems 
après  ce  terme. 

M.  SccoulTc  remarque  que  pour  im- 
pofer  cette  aide  il  ne  fut  peut-être  pas 
nécelTaire  d’alTembler  les  Etats,  parce 
qu’elle  étoit  légitittte  , c’c(I-à-dire  due 
par  une  loi  fuivant  laquelle  les  vaifaux 
& les  fujets  doivent  une  aide  à leur  fet- 
gneur  lorfqu’il  eft  obligé  de  payer  une 
rançon  ; enforte  qu’il  faut  dire  que  les 
Etats  qui  ont  été  allèmblés  pour  cette 
aide , ne  l’ont  été  que  pour  régler  la 
maniéré  dont  elle  feroit  levée  & payée., 
Leioi  i.mpoüt  cjt  meme  tems  eu 
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juedoc  une  aide  fetnblable  pour  fa  ran- 
çon : elle  devoit  de  même  durer  flx  an- 
nées ; mais  elle  fut  aulH  continuée  après 
ce  tems. 

11  paroit  que  les  généraux  des  aides 
à Paris  commencèrent  dès  lors  à être 
ordinaires.  On  voit  des  lettres  du  29 
Septembre  ij^r,  adreffées  à nos  ornés 
& féaux  les  généraux  tréforiers  à Pa~ 
ris  fur  le  fait  des  aides , n'aguere  or- 
données pour  notre  délivrance,  ainfi  que 
plulieurs  autres  lettres  des  amiées  fub- 
fequentes.  Et  Charles  V.  à Ion  aveiie- 
ment  à la  couronne  , voulant  confir- 
mer , comme  il  étoit  d’ufage , les  offi- 
ciers de  Ton  royaume,  adrefle  fon  or- 
domiance  du  17  Avril  1364  , à nos 
atnés  & féaux  les  préftdens  Çÿ  autres  gens 
de  notre  parlement  ^ enquêtes , geiu  de 
tios  comptes , Us  généraux  tréforiers  fur 
le  fait  de  la  délivrance  de  Mous,  & de 
la  défenfe  du  royaume , ^ tréforiers  à 
Paris , & les  confirme  dans  leurs  offices. 

Avant  que  l’aide  établie  pour  la  dé- 
livrance du  roi  Jean  fiîit  finie , il  y eut 
encore  d’autres  aides  établies  pour  la 
guerre  : une  ordonnance  du  19  Juillet 
1 parle  des  aides  ordonnées  , tant 
pour  la  rédemption  de  feu  notre  très-cher 
feigneur  ^ pere , de  laquelle  le  payement 
n'eji  pas  encore  parfait , comme  pour  cel- 
les ordonnées  pour  la  défenfe  de  notre 
royaume.  Les  mêmes  généraux  étoient 
établis  pour  ces  deux  aides,  fuivant 
cette  ordonnance , dont  l’adrefle  eft  à 
ms  atttét  Çÿ  féaux  confeillers  les  générattx 
élus , tant  fur  Pun  fait  comme  fur 
Pautre. 

Dans  une  autre  du  lendemain  20 
Juillet  1367,  adreflèe  aux  mêmes  gé- 
néraux , le  roi , en  parlant  des  aides 
accordées  en  ij^ô,  13^7,  & 13^8, 
remet  tout  ce  qui  pouvoit  en  être  dû 
du  paflè  i . ce  qui  montre  que  ces  géné- 
raux avoient  encore  en  même  tems  l’ad- 
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miniilration  de  ces  anciennes  aides. 

Ces  aides  pour  la  guerre  lubfillerenC 
jufqu’nu  décès  de  Charles  V.  arrivé  le 
Septembre  i^So.  Ce  prince  en  mou- 
rant pria  les  ducs  de  Berri , de  Bour- 
gogne & de  Bourbon , de  pourvoir  i 
l’abolition  des  impofitions  dont  le  peu- 

Îile  étoit  furchargé , & que  les  dépen- 
ês  d’une  longue  guerre  l’avoient  for- 
cé de  lever  : & pour  commencer  à fou- 
lager  en  partie  fon  peuple  , il  donna 
le  jour  même  de  fa  mort  des  lettres  pa- 
tentes adreflees  aux  généraux  confeillers 
fur  les  aides  de  la  guerre  , par  lefquel- 
les  il  abolit  les  foüages , c’eit-à-dirc  , 
les  impofitions  par  leux , & remit  tout 
ce  qui  en  étoit  dû  du  palTé.  Mais  le 
duc  d’Anjou  déclaré  régent  après  la 
mort  de  Charles  V.  ne  îè  fit  pas  un 
devoir  d’exécuter  ces  dernières  volon- 
tés: bien  loin  d’abolir  les  impûts,  il 
les  augmenta , & on  les  leva  avec  uns 
rigueur  qui  mit  le  peuple  au  defefpoir, 
& excita  dans  plufieurs  villes  du  royau- 
me , & principalement  à Paris , plufieurs 
révoltes  pendant  les  premières  années 
du  regne  du  Charles  VI.  Pour  les  ap- 
paifer,  le  roi  fe  vit  forcé  de  donner 
une  ordonnance  le  15  Novembre  1380, 
par  laquelle  il  abolit  tous  aides  fut- 
ftdes  quelconques  , qui  pour  le  fait  det 
guerres  ont  été  impofés  depuis  le  roi  Phi- 
lippe-le-Bel.  Il  en  donna  de  pareilles 
aux  mois  de  Janvier  & de  Mars  fuivans. 
. Les  troubles  ayant  été  appailès , le 
roi  Charles  VI.  rentré  dans  Paris  le  10 
Janvier  1382,  fit  publier  le  rétablifle- 
ment  de  tous  les  impôts  qui  avoient 
eu  cours  fous  Charles  V.  & par  ordon- 
nance du  26  du  même  mois  il  établit , 
pour  les  régir  & gouverner , des  géné- 
raux confeillers  à Paris , dont  il  régla 
les  fondHons  : elles  font  les  mêmes  que 
celles  qui  avoient  été  données  par  l’or- 
donnance du  28  Décembre  aux 
C 2 
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giuératix  fuperintendans  nommés  par  !es 
£tats.  L’inlbuâion  du  21  du  même 
mois  faite  fur  cette  nouvelle  aide  or- 
donnée pour  la  guerre , marque  qu’elle 
devoit  commencer  le  premier  Février 
fuivant , & qu’elle  confiftoit  en  douze 
deniers  pour  livre  fur  toutes  les  mar- 
chandifes  vendues  ou  échangées  , la 
huitième  partie  de  la  vente  du  vin  en 
détail , & vingt  francs  d’or  par  muid 
de  fel. 

Il  y eut  dans  la  fuite  quelques  chan- 
gemens  ou  augmentations  faits  dans 
ces  aides  ou  lùbGdes  ; mais  comme  el- 
les ont  toujours  fublidé  depuis  , la 
fondlion  , tant  des  élus  didribués  dans 
les  provinces  , que  des  généraux  con- 
feillers  à Paris  , s’ed  atuli  perpétuée 
depuis  ce  tems. 

On  a vu  que  dans  les  eoramence- 
mens , les  géttérmix  députés  fur  le  fait 
des  aides  étoient  nommés  & établis 

Îtar  les  trois  Etats  : mais  bientôt  le  roi 
b rélbrva  de  nommer  à ces  offices  i 
ce  qui  a toujours  duré  depuis.  On 
voit  cependant  dans  une  ordonnance 
du  26  Février  141;  , que  dans  le  cas 
de  vacance  d’un  office , les  autres  gé- 
néraux élifoient  un  fujet  auquel  le  roi 
donnoit  des  provifions. 

Ils  eurent  d’abord  la  qualité  de  gé- 
néraux fuperintendans , généraux  dépu- 
tés- Toutes  les  lettres  du  roi  Jean 
leur  font  adreflees  fous  le  nom  de  gé- 
néraux tréforiers.  Celles  de  Charles  V. 
fon  foccefleur  les  nomment  généraux 
fonfeillers,  & c’eft  fous  ce  nom  qu’ils 
«nt  toujours  été  connus  depuis.  Ils 
avoient  tous  indiftinâement  cette  qua- 
lité de  généraux  confeillers , jufqu’en 
1398  que  Gérard  d’Athics  archevêque 
de  Befnnqon  fut  le  premier  décoré  du 
titre  de  prréfident  en  la  chambre  de  la 
jufiiee  des  aides  i qualité  à laquelle  étoit 
toujours  jointe  cfiÙt  de  £ê»cr«/  confeilltr. 


Leur  origine  qu’ils  tiroient  de  l’afo 
femblée  des  Etats  généraux  du  royau- 
me , fit  qu’il  y eut  pendant  trés-long- 
tems  parmi  eux  les  perfonnes  les  plus 
diftinguées , foit  dans  l’état  eccléliafti- 
que,  foit  dans  la  noblefle;  on  trouve 
même  à leur  tête  des  princes  du  fang. 
Charles  d’Albrct , comiétable  de  Fran- 
ce , coufin-germain  du  roi  Charles  VI. 
fut  commis  par  lettres  du  8 Otflobro 
1401 , pour  prélîder  outre  ^ par-def- 
ftis  les  généraux  confeillers.  Louis  duc 
d’Orléans , frere  du  roi , obtint  pareil- 
les lettres  le  18  Avril  1402.  Philippe 
de  France  duc  de  Bourgogne  , oncle 
du  roi , en  eut  de  (cmblablcs  le  34 
Juin  1402;  & pareillement  Jean  duc 
de  Berti , auffi  oncle  du  roi  : & il  pa- 
roit  par  un  mandement  du  6 Mars 
1402  , donné  par  ces.  trois  derniers 
princes,  qu’ils  exerçoient  cette  fbne. 
tion  conjointément. 

Auffi  les  rois  ont-ils  donné  aux  offi- 
ciers de  cette  compagnie  les  marques 
de  la  plus  grande  confidération  : ils 
prêtoient  ferment  entre  les  mains  du 
roi  : ils  alfiffoient  quelquefois  au  con- 
fcil  du  roi , ainft  qu’on  le  voit  par 
plufieurs  ordonnances  données  par  le 
roi  en  fon  confeil,  où  étaient  les  généraux 
confeillers  fur  le  fait  de  la  guerre.  Un 
grand  nombre  d’autres  font  rendues 
par  le  roi  , d la  rélation  du  confeil  étant 
en  la  chambre  des  aides  ordonnées  pour 
la' guerre.  Charles  V.  par  fon  ordon- 
nance du  mois  d’Oûobre  1374,  en 
nommant  les  confeils  des  tuteurs  de 
fes  enfans  , y place  entr’autres  un  gé- 
néral confeilltr  for  le  fait  des  aides.  Ils 
avoient  pouvoir,  en  appellantavec  eux 
des  gens  du  grand  è?  étroit  confeil, 
d’augmenter  , diminuer  , interpréter 
les  inffruâions  & ordonnances  faites 
fur  les  aides.  Une  ordonnance  du  6 
Décejubic , s 371 , leur  donne  pouvoir 
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d’envoyer  des  réformateurs  dans  les 
dioccfes  , quant  au  fait  des  aides',  & ef- 
feilivement  on  voit  que  philîeurs  d’en- 
tr’eiix  ont  eu  cette  fonélion. 

Ces  généraux  confeilters , outre  l’ad- 
miniftration  de  la  juftice , avoient  en- 
core la  diredion  de  la  finance,  qu’ils 
ont  confervée  pendant  long-tems } c’eft- 
à-dire , qu’ils  avoient  lèuls  droit  d’or- 
donner la  diftribution  des  deniers  pro- 
venans  des  aides.  Aucune  dépeniè  ne 
pouvoir  être  paiTée  dans  les  comptes 
des  receveurs  des  aides,  qu’en  vertu 
d<&  lettres  lignées  par  \cs  généraux.  Ils 
avoient  le  pouvoir  d’établir  les  élus , 
receveurs  , grenetiers  , contrôleurs  , 
commilTaires , lèrgens , & autres  offi- 
ciers s de  les  fuWfitucr  & renouvellcr, 
de  les  corriger  & punir } & la  connoif- 
fance  de  toutes  ces  matières  ctoit  in- 
terdite au  parlement  , à la  chambre 
des  comptes , & autres  juges  & offi- 
ciers. 

Leur  nombre  n’étoit  pas  fixe  : fl  y 
en  eut  neuf  nommés  en  i ; f f par  les 
Etats  généraux,  favoir  trois  de  chaque 
Etat.  L’ordonnance  du  13  Mars  i3fÇ 
n’en  met  que  fix.  Celle  de  Mars  I3f6 
prouve  que  le  nombre  étoit  augmen- 
té, puifqu’elle  veut  qu’ils  ne  puilTeut 
rien  faire  s’ils  ne  font  d’accord , au 
moins  fix  d’entr’eux , favoir  deux  per- 
fonnes  de  chaque  Etat.  Charles  V.  par 
ordonnance  du  6 Décembre  1373  , en 
nomma  neuf;  & Charles  VI.  en  1382, 
n’en  nomma  que  cinq,  qui  dévoient 
être  au  moins  au  nombre  de  trois  pour 
ordonner  de  la  finance  , & de  deux 
quant  au  fait  de  julficc.  Ce  prince, 
par  une  autre  ordonnance  du  9 Fé- 
vrier 1387,  en  nomma  quatre;  & ce 
qui  eft  remarquable,*  c’eft  qu’il  en  éta- 
blit deux  fur  le  fait  de  la  juftice , & 
les  deux  autres  fur  le  gouvernement 
ia  la  finance  i enibrte  que  dès-lors  l’ad- 


miniftration  de  la  juftice  fut  féparée- 
de  celle  de  la  finance,  & que  les  uns' 
furent  appcllés  généraux  confeillers  fur 
le  fait  de  la  fnasice  des  aides  , & les  au- 
tres , généraux  confeillers  fur  le  fait  de 
la  juftice  des  aides  ; avec  cette  diftinc- 
tion , que  ceux  qui  étoient  nommés 
pour  la  finance  avoient  concurrem- 
ment avec  les  aütres  l’adminiftration 
de  la  juftice  au  lieu  que  ceux  qui  n’é- 
toient  nommés  que  pour  la  juftice  ne 
pouvoient  ordonner  de  la  financé.  Les 
ordonnances  fubféquentes  en  inftitue- 
rent  fix , dont  trois  pour  la  finance  , 

& trois  pour  la  juftice;  & le  21  Avril- 
1390  , Charles  VI.  leur  joignit  trois 
confeillers , pour  pourvoir  au  fait  de  juf- 
tice Ç5’  pour  t expédition  des  cattfes.  Erv- 
fin  par  une  déclaration  du  26  Février' 
1413,  il  parent  que  le  nombre  des  of- 
ficiers de  la  chambre  de  la  juftice  des 
aides , avoir  été  précédemment  fixé  à 
un  préfident , quatre  généraux  confeil- 
lers, & trois  confeillers  pour  vifiter  ^ 
rapporter  les  procès  ; & c’eft  fur  ce  pied 
que  Louis  XL  les  régla  depuis.  On 
verra  à l’article  des  officiers  de  cette  cour,, 
les  drfterentes  augmentations  d’offices- 
qui  ont  été  Élites  depuis. 

Il  eft  à remarquer  que  depuis  I4i7r 
tems  où  les  divifions  agitoient  le  royau- 
me, & principalement  la  ville  de  Pa- 
ris, qui  tomba  dans  la  fuite  *au  pou- 
voir des  Anglois , il  n’eft  plus  fait  men-  • 
tion  dans  les  regiftres  de  la  cour  des 
aides  des  généraux  confeillers  fur  la  ft- 
■nonce. 

Quoique  le  nombre  des  officiers  eût* 
été  fixé , cependant  comme  ces  places-' 
étoient  briguées  par  des  perfonnes  qui' 
fe  fdifoient  honneur  de  les  polTéder,. 
il  y eut  quelquefois  des  offices , foie 
de  généraux,  foit  de  confeillers  extra>- 
ordinaires , accordés , à condition  quœ 
ceux  qui  eu  feroient  poursuis  ne  jpui«- 


Digitized  by  Google 


aa 


COU 


COU 


«oient  point  des  mêmes  gages  âc  émo- 
lumens  que  lès  ordinaires. 

Charles  VII.  par  fes  lettres  paten- 
tes du  22  O(flobre  I42f  , ayant  trans- 
féré à Poitiers  la  chambre  de  la  juftice 
des  aides,  inlHtua  de  nouveaux  ofH- 
cierç , qui  furent  l’évêque  de  Poitiers 
préddent , le  lieutenant  de  Poitiers  , 
trois  confeillers  au  parlement , & un 
maître  des  requêtes  -,  & après  la  réduc- 
tion de  Paris  à Ton  obéilfance , il  la 
rétablit  dans  Paris  le  premier  Décem- 
bre 1435,  & y inftitua  cinq  geitérmvs, 
du  nombre  defquels  furent  deux  des 
confeillers  au  parlement , qui  avoient 
Üégé  en  cette  qualité  à Poitiers.  C’ed 
en  mémoire  de  cette  translation  que 
la  coitr  iet  aides  célébré  le  1 3 Janvier , 
ainfi  que  le  parlement , la  fête  de  St. 
Hilaire , évêque  de  Poitiers. 

Louis  XI.  à fon  avenement  à la  cou- 
ronne , fupprima  la  chambre  de  la  juf- 
tice  des  aides,  par  lettres  patentes  en- 
regiftrées  en  cette  chambre  le  4 Mai 
14^2:  mais  enfuite  il  la  rétablit  par 
lettres  du  3 Juin  1464;  & par  d’au- 
tres du  29  Décembre  1470,  il  Hxa  les 
ofRciers  de  cette  compagnie  à un  pré~ 
fident , quatre  gntéraux confeillers,  trois 
confeillers,  un  avocat  & un  procureur 
du  roi,  un  grever,  un  receveur  des 
amihdes,  & deux  bitijjiers. 

Henri  II.  par  édit  du  mois  d’Août 
1^50,  voulut  qu’il  n’y  eut  plus  de  dif- 
férence entre  les  généraux  & les  con- 
feillers , & qu’ils  eulTent  tous  le  titre 
de  généraux  confeillers.  Ce  prince , par 
autre  édit  de  Mars  1551,  créa  une  fé- 
condé chambre  en  la  cour  des  aides , & 
confirma  & augmenta  la  jurifdiélion 
de  cette  compagnie. 

Pendant  les  fureurs  de  la  ligue , Hen- 
ri III.  ayant  transféré  le  parlement  à 
Tours  en  Février  i^g9  » y transféra 
wIE  U cour  des  aides , par  déclaration 


du  4. Mai  r^89  > & en  attendant  attri- 
bua au  parlement  feant  à Tours  la  con- 
noilfance  des  matières  de  fa  compé- 
tence. Mais  Henri  IV.  fon  fucceffeur 
ayant  réuni  un  nombre  fuflifant  des 
officiers  de  cette  cour,  la  rétablit  en 
fa  jurifJiélion  par  édit  du  7 Janvier 
if92,  & révoqua  l’attribution  qui  avoit 
été  faite  au  parlement  féantà  Tours  & 
à Chàlons , pour  la  nécejjlté  du  tenu 
Pahfence  des  officiers  de  la  cour  des  aides. 
Et  par  déclaration  du  24  Mars  fuivant, 
il  fut  enjoint  au  greffier  du  parlement 
de  délivrer  à celui  de  la  cour  des  aides 
tous  les  procès  en  quelqu’état  qu’ils 
fulTent , qui  avoient  été  portés  au  par^ 
lement , & qui  appartenoient  à la  cour 
des  aides.  Elle  tint  fes  féances  d’abord 
en  la  ville  de  Chartres , & peu  après  en 
celle  de  Tours,  jufqu’en  IS’94  qu’elle 
fut  rappelléc  a Paris , par  déclarations 
des  28  Mars  & 2 Avril , après  la  ré- 
dudlion  de  cette  ville  à l’obéiifanco 
du  roi. 

Louis  XIII.  par  édit  de  Décembre 
, établit  une  troifieme  chambre, 
& créa  entr’autres  douze  offices  de 
confeillers , auxquels  il  ne  donna  que 
ce  titre , fans  ajouter  celui  de  général , 
qui  ne  fut  plus  confèrvé  que  dans  les 
provifions  de  ceux  qui  furent  pourvus 
d’anciens  offices , & qui  même  s’abolit 
tout-à-fait  par  la  fuite.  Les  dernières 
provifions  où  cè  titre  de  général  fc 
trouve,  font  celles  d’Abel  de  Sainte- 
Marthe,  du  22  Décembre  15^4. 

La  cour  des  aides  a toujours  eu  le 
titre  de  cow,  comme  il  paroit  entr’au- 
tres par  un  de  fes  arrêts  de  1 3 89.  Fran. 
qoisl.  dans  fon  édit  du  5 Février  1^22, 
la  nomme  la  cour  des  généraux  de  la 
juftice  des  aides  j & depuis  Henri  IL 
elle  n’a  plus  été  connue  que  fous  le 
titre  de  cour  des  aides. 

Quoique  l’établiCeraent  des  ofHcien 
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«ommis  pour  prendre  cormoifliance  des 
aides  & fubildes  foit , ainfi  qu’il  a été- 
dit,  aùfli  ancien  que  l’établiliement  & 
là  levée  de  ces  impoHuons , on  ignore 
cependant  quels  étoient  les  lieux  qu’ils 
ont  occupés  pour  l’exercice  de  la  juE. 
tice  dans  les  tems  les  plus  reculés  : 
mais  on  ne  peut  douter  que  les  rois 
ne  leur  ayent  accordé  dans  leur  palais , 
aind  qu’au  parlement  & à la  chambre 
des  comptes , un  endroit  dciUné  à te- 
nir leurs  féances.  Il  en  eft  fait  men- 
tion  dans  l’ordonnance  de  Charles  VII. 
du  20  Avril  1437 , qui  en  établiflant 
la  coitr  des  aides  à Montpellier , ajoùte 
ces  mots  : ainft  que  font  les  généraux 
fur  le  fait  de  la  jufiiee , tenons  leur  fié- 
ge  ^ auditoire  en  notre  palais  royal  à- 
Paris. 

Cet  auditoire  étoit  fitué  vers  la  cham- 
bre des  comptes,  à côté  de  la  fainte- 
Chapclle  baÎTe  ; on  y niontoit  par  un 
efcalier  en  vis  fort  étroit.  Sa  fituation  , 
telle  qu’elle  elldéllgnée,  s’accorde  aflez 
avec  l’emplacement  dans  lequel  fe  trou- 
ve aujourd’hui  le  bitiment  de  la  pre- 
mière chambre.  11  paroit  par  un  ré- 
glement de  cette  cour  du  3 Juillet  I47f, 
qu’elle  avoit  établi  un  fonds  delhne  à 
rairc  dire  tous  les  jours  une  medè  en 
la  bafle  fainte- Chapelle  , avant  que 
d’entrer  en  la  chambre. 

Mais  fur  la  repréfentation  qui  fut  fai- 
te  au  roi  Louis  XI.  par  le  procureur  gé- 
néral delà  cour  des  aides,  que  l’éloigne- 
ment de  cet  auditoire  caufoit  beaucoup 
d’incommodité  aux  avocats  & procu- 
Kurs  pratiqsians  ès  cours  de  parlement , 
des  requêtes  de  Chitel  £5?  du  palais  , qui 
pour  venir  de  la  grand’falle  du  palais 
où  ils  ont  leurs  bureaux  , gagner  la 
chambre  des  généraux  des  aides , étoient 
obligés  de  traverfer  la  galerie  des  mef- 
oiers,  defeendre  l’efcalier  delà  fainte- 
Cbapelle & remonter  celui  de  la  cour 


des  aides , ce  qui  étoit  préjudiciable  k 
l’expédition  des  caufes  & procès  ; ce 
roi , par  lettres  patentes  du  dernier 
Août  1477,  accorda  à cette  cour  les 
lieux  appelles  les  chansh-et  de  la  reine  ,< 
lîttiés  au  - delTus  de  la  galerie  aux  mer- 
ciers, qui  s’étendoient  depuis  le  mur' 
de  la  grande  fallc  jufqu’à  la  iàiute-  Cha- 
pelle. Ces  lettres  portent  qu’il  donne' 
auih  à cette  cour  les  efcalicrs  qui  des- 
cendent de -là  dans  la  grand’falle , 8c 
lui  permet  d’en  laire  conftruire  quel- 
qu’autre  en  lieu  plus  commode.  C’eft 
en  confpquence  de  cette  pcrmiflion , 8t 
pour  faciliter  l’entrée,  que  fut  faite  en- 
fuite,  comme  le  ditÂIiraulmont , une 
ouverture  du  gros  mur  de  la  grandTalle 
du  palais  , avec  un  efcalier  qui  prenoit 
en  la  galerie  des  merciers , & qui  a 
fubfitté  jufqu’en  1717,  qu’il  fut  démo- 
li poqr  confbruire  celui  que  l’on  voit 
aujourd’hui  en  la  grand’falle,  moins 
beau  & moins  hardi  que  l’ancien , mais 
quilaifle  un  paiTageplus  commode  pour 
le  roi  lorfqu’il  va  au  parlement. 

Dans  cet  efpace  de  bâtiment  ajmellé 
les  cbanthres  de  la  reine , ont  été  faites 
les  fécondé  & troineme  chambres , falle 
& chapelle  de  cette  cour  que  l’on  y voit 
aélucllement.  Il  eft  fait  mention  de  cet-- 
te  chapelle  dans  une  ordonnance  de' 
Louis  XL  du  20  Juin  1482,  qui  ac^ 
corde  deux  cents  livres  parifis  à pren- 
dre fur  les  exploits  & amendes  , pour  y 
faire  célébrer  la  melle  , & pour  les  au-- 
tres  menues  nécellîtés  de  ladite  cour. 

Quoiqu’il  ne  fbit  pas  porté  dans  le$; 
lettres  patentes  du  dernier  Août  1477,- 
que  le  roi  ait  lailfé  aux  générattx  des  «»-- 
des  leur  ancien  auditoire  ; comme  les: 
bâtimens  où  il  étoit  fitué  font  encore' 
aujourd’hui  partie  des  lieux  occupés- 
par  la  cour  des  aides,  & contiennent  la; 
première  chambre  de  cette  cour , il  eft 
àpréfumei  qu’ils  leur  lefterent,  8c  qp*; 
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l’on  perça  pour  lors  une  porte  de  com- 
niunication  des  chambres  de  la  reine 
avec  CCS  anciens  bitimens  où  croit  la 
première  chambre,  afin  que  les  avo- 
cats & procureurs  puflent  aifément  ve- 
nir de  la  grandTalle  dans  toutes  les 
chambres  de  celte  cotir. 

Cette  piremicre  chambre  fut  démolie 
de  fond  en  - comble  au  mois  de  Septem- 
bre 1 6ao  , pour  refaire  une  chambre 
plus  grande  pour  les  audiences:  elle 
fut  finie  au  mois  de  Mars  162;  , & ce 
fut  le  17  du  même  mois  que  s’y  tint  la 
première  audience.  Corbin , dans  la 
préface  de  Ibn  recueil  des  édits  concer- 
nant la  cour  des  aides , rapporte  qu’il 
y plaida  ce  jour  - là , & c’cll  ce  qu’il  ap- 
pelle la  dédicace  de  ce  nouveau  temple. 
On  voit  dans  le  mercure  franqois , que 
les  bâtimens  de  la  cour  des  aides  furent 
préfervés  de  l’incendie  tjui  arriv#  le  7 
Mars  1618  en  la  grand’lalle  du  palais. 

O^ciers  de  la  cour  des  aides.  La  cour 
des  aides  elf  aujourd’hui  compofée  d’un 
premier  prérident&  de  neuf  autres  pré- 
îldens,  de  plullcurs  confeillcrs  d’hon- 
neur dont  le  nombre  n’eft  pas  fixe  , de 
cinquante  - deux  cunfcillers,  trois  avo- 
cats généraux,  un  procureur  général 
qui  a quatre  fublHtuts , de  deux  gref- 
fiers en  chef,  cinq  fécrétaircs  du  roi 
fervans  près  la  cour  des  aides  ; un  prin- 
cipal commis  de  l’audience  publique , 
que  l’on  appelle  ordinairement  grever 
des  appellations  , & qui  outre  une  char- 
ge de  commis  - greffier  écrivant  à la 
eau , réunit  encore  en  fa  perfonne  l’of- 
ce  de  greffier  des  décrets  & do  premier 
commis  au  greiFo  des  décrets  ; un  prin- 
cipal commis  en  la  première  chambre 
pour  l’audience  à huit  clos  , & pour  les 
arrêts  rendus  en  la  chambre  du  confeil 
tant  au  civil  qu’au  criminel , que  l’on 
appelle  ordinairement  grenier  civil  5? 
a iminel,  lequel  outre  deux  pareils  of- 


fices crées  pour  la  fécondé  & troifieme 
chambres,  réunit  encore  trois  office» 
de  commis  - greffiers  écrivant  à la  peau; 
un  greffier  garde -facs  & des  dépôts  ; 
un  greffier  des  préfentations  & affirma- 
tions i un  thréforier  payeur  des  gages  , 
qui  a trois  contrôleurs  ; un  receveur 
des  épices  & vacations , un  contrôleur 
des  arrêts  , un  commis  à la  délivrance 
des  arrêts , un  premier  huillier , & fppt 
autres  huilfiers. 

Premier  préfident.  Les  généraux-con- 
feillers  fur  le  fait  des  aides  ayant  été 
tirés,  comme  on  l’a  dit  ci- dclfus , du 
corps  des  trois  Etats  du  royaume,  la 
fonélion  de  préfîdcr  en  la  chambre  de 
la  juftice  des  aides  demeura  atfcdléc 
aux  eccléfialfiqucs,  comme  étant  du 
premier  corps  des  Etats;  ce  qui  conti- 
nua même  depuis  que  les  généraux  cef. 
ferent  d’être  choilîs  ptir  les  Etats  , & 
qu’ils  furent  nommés  par  le  roi.  Il  n’y 
avoit  dans  l’origine  qu’un  préfident. 
Cette  place  fut  occupée  par  les  perfon- 
nes  les  plus  qualifiées , & conifituées 
dans  les  plus  éminentes  dignités  cc- 
cléfiafliques. 

Avant  l’an  1 J70 , on  ignore  les  noms 
de  ceux  qui  ont  préfidé  en  cette  cham- 
bre ; on  fait  feulement  que  c’étoit  un 
des  généraux  du  corps  du  clergé  à qui 
cet  honneur  étoit  déféré. 

Le  premier  dont  on  a connoiirance  eft 
Jean  de  la  Grange  abbé  de  Fécamp , 
puis  évêque  d’Amiens,  & cardinal. 
Qiioique  la  qualité  de  préfident  ne  lui 
ait  point  été  donnée  , il  ne  laillbit  pas 
d’en  faire  les  fondions  , & d’en  avoir 
les  prérogatives  de  la  même  maniéré 
qu’en  ont  joui  fes  fucccilèurs , jufqu’à 
Gérard  d’Athics , archevêque  de  Befan- 
qon,  qui  le  premier  fut  décoré  du  titre 
de  préfident  en  la  chambre  de  la  jujlice 
des  aides  , par  lettres  du  roi  Charles 
VL  du  24  Mars  IJ98. 
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Il  paroît  qu’il  étoit  auflî  d’ufage  de 
donner  un  ecclélî.iltique  pour  adjoint 
aux  prélats  qui  prélidoient  en  la  cham- 
bre de  la  julHcc  des  aides , que  l’on  peut 
regarder  comme  vice  - préfident , puif- 
qu’il  y prélidoit  en  leur  place  en  cas 
d’abfence  : mais  l’ufagc  de  nommer  ces 
vices  - preddens  s’abolit  fur  la  Ën  du 
rogne  de  Charles  VIL 

Cette  fucceinon  de  préfident  ecclcfiaf- 
tiques  ne  fut  interrompue  qu’en  1401 
& 1401 , que  Charles  d’Albret  coulîn- 
germain  du  roi  Charles  V1.  & Louis  duc 
d’Orléans  frere  du  roi,  & enlüite  Philip- 
pe duc  de  Bourgogne,  & Jean  duc  dcBcr- 
ri , tous  deux  oncles  du  roi,  furent  éta- 
blis pour  prélider  \cs générnux  des  aides. 

Ce  ne  fut  qu’en  1489  qu’il  y eut  pour 
la  première  fois  un  laïc  nommé  pour 
prélldent  ; & Charles  Duhautbuis  évê- 
que de  Tournai,  reqê  en  if  10,  elf  le 
dernier  des  eccléfîalHques  qui  ait  poËé- 
dé  cette  dignité. 

Le  roi  François  I.  ayant  par  édit  du 
ç Février  i f 22  créé  un  office  du  fécond 
fréfident , Louis  Picot  qui  avoit  été  re- 
çu dès  le  9 Août  ifi3,  prit  le 

titre  âe  premier  préfident , qui  depuis  a 
été  donné  à fes  fuccedeurs. 

Par  lettres  du  8 Avril  1 1 avant  Pâ- 
ques , Henri  IL  a accordé  au  premier 
préËdcnt  de  la  cour  des  aides  le  titre  de 
'chevalier , ainfi  qu’en  avoient  joui  fes 
prédécelTcurs  j & par  Varticle  7 du  re- 
glement du  3 Janvier  1673  , le  titre  de 
confeiller  du  roi  en  fes  confeils  d'Etat  ^ 
privé  ]ui  a été  conËrmé,  ainË  qu’aux 
préfldens  du  parlement  & de  la  chambre 
des  comptes. 

Préfident.  On  a vû'dans  l’article  pre- 
piier  préfident , qu’il  n’y  avoit  originai- 
rement qu’un  feul  préfident , nommé 
pour  prélider  les  généraux  des  aides  , & 
quelquefois  un  vice  - préfident  pour 
exercer  fes  fonctions  en  fou  abfcncc , & 
Tome  IV. 


que  ces  offices  étoient  toujours  confidé- 
rés  comme  affectés  àun  cccléfialtique. 

En  1470,  fur  les  remontrances  qui 
furent  faites  au  roi  qu’il  fe  préfentoit 
en  la  chambre  de  la  jullice  des  aides  des 
matières  criminelles , auxquelles  le  pré- 
fident clerc  ou  eccléfiaftique  ne  pouvoit 
affilter , Mathurin  Barton  fut  pourvû 
d’un  office  Ac préfident  laïc  pour  préfi- 
der  en  l’abfencc  de  Louis  Raguicr  évê- 
que deTroyes,  lorfqu’il  s’agiroit  d’af- 
faires criminelles.  Mais  cet  office  ayant 
été  fupprimé  au  mois  de  Décembre  de  la 
même  année,  il  ne  rclta  plus  qu’un 
fevA préfident  en  la  chambre  de  la  jullicc 
des  aides  jufqu’en  ifii , que  le  roi 
François  I.  par  fon  édit  du  t Février 
créa  un  fécond  office  de  préfident , au- 
quel fut  reçu  François  de  .Marcillac  le 
3 1 Mars  ; ce  qui  fit  prendre  à Louis  Pi- 
cot qui  étoit  déjà  préfident , le  titre  de 
p-emier  préfident. 

Henri  II.  par  édit  du  mois  de  Mars 
içf  I , portant  établilTcmcnt  de  la  fé- 
condé chambre , créa  deux  vutres  préfi- 
dens  pour  ptéfiderà  cette  chambre  & 
auffi  aux  plaidoycries  en  la  première 
chambre  , en  l’abfence  du  premier  & du 
fécond  préfident. 

Louis  XIII.  par  fon  édit  du  mois  de 
Décembre  1633  qui  établit  la  troifieme 
chambre  , créa  deux  offices  de  préfi- 
dens  pour  cette  chambre. 

Louis  XIV.  par  un  édit  du  mois  de 
Mars  1691  , en  augmenta  le  nombre 
de  deux  s & par  édit  du  mois  de  No- 
vembre 1704 , il  en  créa  encore  deux 
autres , de  manière  qu’il  y a préfentc- 
ment  dix  offices  de  préfidens  i lavoir , 
celui  de  premier  préfident  qui  préfide  à 
la  première,  & les  neuf autresp)e)7</«w 
font  dillribués  au  nombre  de  trois  dans 
chacune  des  trois  chambres , favoir  les 
plus  anciens  à la  première , & les  autres 
dans  les  deux  autres  chambres  : ces 
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derniers  montent  par  ordre  d’ancienne- 
té à la  première  chambre. 

Conftillers  d’honneur.  L’étabi  ilTement 
des  confeillers  dhonneur  n’eft  pas  fort 
ancien  à la  cour  des  aides.  Le  premier 
qui  ait  été  décoré  de  ce  titre  ell  Fran- 
çois le  Haguais , qui  fut  reçu  le  2 Dé- 
cembre 1 700 , après  s’être  démis  de  fa 
charge  d’avocat  général  en  la  cour  des 
aides  , en  faveur  de  Guillaume  Joly  de 
Fleuri , depuis  avocat  général , & en- 
fuite  procureur  général  au  parlement 
de  Paris.  C’eft  un  titre  d’honneur  que 
le  roi  accorde  en  cour  des  aides  à l’inf. 
tar  des  confeillers  d’honneur  du  parle- 
ment. Leurs  provilîons  portent  qu’ils 
feront  reçus  au  titre  de  confeiller  dhon- 
neur ; auront  entrée  & voix  délibérative 
aux  audiences,  chambre  du  confeil, 
& aux  aifcmblées  générales  de  la  cour  ; 
amont  rang  & féance  du  côté  & au-det 
fus  du  doyen  des  confeillers , & joui- 
ront des  mêmes  privilèges  dont  jouif- 
lent  les  confeillers  honoraires  en  cette 
cour.  Celles  de  Chrétien  Guillaume  de 
Lamoignon  de  Malesherbcs  ajoutent , 
qu’il  jouira  des  mêmes  privilèges  & 
prérogatives  dont  jouirent  les  confeil. 
lei-s  dhonneur  des  autres  cours.  Leur 
réception  fe  fait  ainfi  que  celle  des  au- 
tres officiers  de  la  cour  ; leur  nombre 
n’eft  point  fixe. 

En  i65'9,  quoiqu’il  n’y  eût  point 
alors  de  place  de  confeillers  dhonneur 
établie  en  la  cour  des  aides , M.  Pingré 
confeiller  honoraire  en  cetie  cour,  ayant 
été  nomme  évêque  de  Toulon,  en  eut 
les  prérogatives  , & vint  fiéger  à l’au- 
dience en  rochet  & en  camail  au  - delfus 
du  doyen  , ainfi  qu’il  fe  pratique  au 
parlement , où  les  membres  de  cette 
compagnie , qui  font  promùs  à l’évê- 
ché , ont  le  rang  de  confeillers  dlsouneur. 

Confeillers.  Les  généraux  confeillers 
furent  d’abord  fans  aucune  diftiudion 


entFeux  jufqu’cn  IJ98  , que  Gérard 
d’Athies  archevêque  de  Befançon  , eut 
le  premier  le  titre  de préjidint.  ün  a vù 
ci-deflus  qu’il  y en  eut  enfuite  d’éta- 
blis les  uns  pour  la  finance , & les  au- 
tres pour  la  juftice  ; que  les  premiers 
avoient  concurremment  avec  les  autres 
l’adminiftration  de  la  juftice , & que 
cette  diftinélion  s'abolit  vers  1417,  de- 
puis lequel  tems  il  n’eft  plus  fait  men- 
tion de  généraux  confeillers  fur  la  finance. 
Charles  en  1390,  leur  joignit  trois 
confeillers  pour  pourvoir  A l’expédition 
des  caufes  -,  & enfin  le  nombre  des  offi- 
ciers de  la  chambre  de  la  juftice  des  ai- 
des fut  fixé  à mpréfident,  quatre  géné- 
raux  confeillers  , & trois  confeillers  : ces 
derniers  formoient  un  ordre  à part, 
dirtérent  du  préfdent  & des  généraux. 

Au  moisdejuillet  i {'43  , François  I. 
créa  deux  offices , l’un  de  général , & 
l’autre  de  confeiller.  Par  un  autre  édit 
de  Novembre  de  la  même  année,  il 
créa  un  autre  office  de  confeiller  : & 
enfin  par  un  édit  du  mois  de  Décem- 
bre fuivant,  il  créa  deux  autres  offi- 
ces de  généraux. 

Henri  IL  par  un  édit  du  mois  d’Août 
1^50,  voulut  qu’il  n’y  eût  plus  de  dif- 
férence entre  les  généraux  & les  confeil- 
lers, & qu’ils  eulfent  tous  le  titre  de 
généraux  confeillers. 

Ce  même  roi , par  un  édit  du  mois  de 
Mars  portant  établiifemcnt  de  la 
fécondé  chambre  de  la  cour  des  aides  , 
créa  huit  offices  de  g«rfrrt/«  confeillers, 
auxquels  , par  un  autre  édit  du  mois  de 
Mai  I ^^7  , il  en  ajuûta  fix  autres , qui 
furent  réduits  à un  fcul  par  un  autre 
édit  du  mois  de  Février  fuivant. 

Charles  IX.  par  un  édit  du  mois  de 
Sept.  1570,  créa  encore  un  autre  office. 

Henri  IV.  en  créa  depuis  fix , par 
édit  du  mois  de  Mars  i ^92  , qui  furent 
réduits  à trois  par  une  déclaration  du 
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I Ç Décembre  i f93  ; & peu  de  tems 
après  il  en  créa  un  autre  par  édit  du 
mois  de  Mai  i f 94. 

Louis  XHl.  par  édit  du  mois  d’Août 
1631,  en  créa  d’abord  deux;  & par 
Un  autre  édit  du  mois  de  Décembre 
163^  , portant  établiflcment  de  la  troi- 
fieme  chambre,  il  créa  douze  offi- 
ces de  conjeilUrs  auxquels  il  ne  donna 
que  ce  titre  fans  ajouter  celui  de  général, 
qui  s'cli  aboli  tout- à -fait  dans  la 
fuite. 

Louis  XIV.  par  édit  du  mois  de 
Mars  1691,  créa  fix  offices  de  confeil- 
lers , & enân  lîx  autres  par  l’édit  du 
mois  de  Novembre  1704;  enforte  qu’il 
y a préfentemcnt  cinquante  - deux  con- 
Jiillers  à la  conr  des  aides  diftribués  dans 
les  trois  chambres , fa  voir  dix -huit  à 
la  première  , & dix  - fept  à chacune  des 
deux  autres  chambres:  ces  detniers 
montent  par  ordre  d’ancienneté  à la 
première  chambre. 

Avocats  généraux.  Dn’yenavoit  ori- 
ginairement qu’un  en  la  cour  des  aides , 
lequel  n’avoit  que  le  titre  d'avocat  du 
roi,  ainfi  que  les  pourvûs  de  pareils 
offices  au  parlement , & pouvoit  com- 
me eux  plaider  pour  les  parties.  L’inf. 
titution  de  cet  office  eft  très  - ancienne. 
En  1385,  Pierre  le  Cerf  étoit  (ivocu/ 
roi  en  la  chambre  de  la  juHice  des  aides. 
On  trouve  en  1389,  jean  Juven.1l des 
Urfins , qui  fut  depuis  avocat  du  roi  au 
parlement}  &en  IJ99,  Jean  de  Vail- 
ly , qui  fut  par  la  fuite  inftitué  préfident 
de  cette  même  cour , & enfuite  préfi- 
dent du  parlement.  Louis  XII.  pat  une 
déclaration  du  z Mars  i^oi , leur  fit 
défenfes  de  plaider  pour  les  parties } dé- 
fenfes  que  Henri  II.  rcnouvclla  par  l’é- 
dit du  mois  de  Mars  1 ^ n • portant  éta- 
blilfement  de  la  féconde  chambre. 

U y eutaulfi  quelquefois  des  avocats 
du  roi  extraordinaires,  comme  en  1466 , 


où  François  Dufrefnoy  en  fit  les  fonc- 
tions. 

François  I.  par  édit  de  Février  i ^43  , 
créa  un  fécond  office  d'avocat  du  roi. 

Les  avocats  du  roi  en  la  cour  des  aides 
ont  eu  par  fuccelfion  de  teins  le  titre 
d'avocat  général , comme  ceux  du  parle- 
ment. Louis  Galoppe  elt  le  premier  à 
qui  il  ait  été  donné  dans  fes  provLfions 
du  9 Novembre  1578- 

Le  troifieme  office  d'irvocat  général 
fut  créé  par  édit  du  mois  de  Mars  1691. 

Les  avocats  affilient  à toutes 

les  audiences  de  la  première  chambre. 
Ils  portent  auffi  la  parole  dans  les  deux 
autres  chambres,  lorfque  les  alfaircs 
exigent  leur  minillere. 

Procureur  général.  Cet  office  eft  ex- 
trêmement ancien.  Dans  une  ordon- 
nance de  Charles  V.  du  24  Janvier 
1372,  ce  prince  mande  d’ajourner  les 
contrevenans  pardevant  nos  amés  & 
féaux  les  généraux  - confeillers  à Paris  , 
furie  fait  des  aides  ordoimées  pour  la 
guerre , pour  répondre  fur  ce  à notre  pro- 
cureur , à tout  ce  qu'il  leur  voudra  de- 
mander. 

On  n’attribua  dans  le  commence- 
ment à cet  office  que  le  titre  de  procu- 
reur durai.  Ifambert  le  Franchomme 
cil  le  premier  qui  foit  qualifié  procureur 
général  du  roi  fur  le  fait  des  aides  de  la 
guerre , ainfi  qu’il  paroit  par  le  régif- 
tre  des  plaidoiries  du  10  Avril  1404, 
avant  Piques. 

Cette  même  qualité  de  procuretir  gi- 
néi-alfut  auffi  donnéeà  Jean  de  la  Chaî- 
ne , dans  un  arrêt  de  la  cour  des  aides 
du  30  Avril  1403  , rendu  fur  une  inf- 
trudion  criminelle  pourfuivic  à la  re- 
quête du  procureur  général. 

Jean  l’Huillier  fut  aulfi  inftitué  en 
cet  office  de  procureur  général , par  let- 
tres de  don  du  roi  Charles  VI.  l’an 
1410:  qualité  qui  eft  énoncée  dans  les 
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lettres  patentes  du  même  prince  , du 
2j  Janvier  1411,  & depuis  ce  tems 
tous  fes  fuccedeurs  ont  toujours  été 
qualifiés  de  même. 

Le  procureur  général  de  la  cour  des 
aides  a dans  Ton  parquet  quatre  rubfi- 
tituts. 

Les  procureurs  du  roi  des  éleéUons , 
greniers  à fel , traites , & autres  juriC. 
diclions  dépendantes  de  la  cour  des  aides, 
font  aulli  les  fubilituts  j & pendant  l’ab- 
fence  de  ceux  qui  font  pourvûs  par  le 
roi  de  ces  offices , ou  vacance  par  mort, 
il  a le  droit  d’y  commettre , conformé- 
ment à la  déclaration  du  22  Septembre 
1663 , qui  ordonne  que  ceux  qui  fe- 
ront par  lui  commis  dans  ces  cas  , fe- 
ront reqûs,  & exerceront  ces  commit 
lions  & fubditutions  en  la  manière  ac- 
coutumée. 

Subjlituts  du  proatrettr  général  de  la 
cour  des  aides.  Heiu'i  III.  par  édit  du 
mois  de  Mai  If  86 , créa  dans  toutes  les 
cours  fouveraines  de  fon  royaume , des 
offices  en  titre  formé  de  confeillers  du 
roi , fubjlistits  des  procureurs  généraux, 
pour  être  du  corps  des  compagnies  où 
ils  feroient  établis  i & il  en  érigea  feize 
pour  le  parlement , & quatre  pour  la 
cour  des  aides. 

Cet  édit  ne  fut  enrégiftré  au  parle- 
ment qu’en  préfence  du  roi , qui  y tint 
fon  lit  de  juftice  ; & à la  cow  des  aides, 
que  du  très- exprès  commandement  du 
roi.  Les  remontrances  du  parlement,  & 
les  inconvéniens  de  cet  édit , en  fufpen- 
dirent  l’exécution  -,  eiiforte  que  les  qua- 
tre offices  de  fubftituts  du  procureur 
général  de  la  cour  des  aides  ne  furent  le- 
vés qu’en  l’année  1606,  & ont  toû- 
jours  été  remplis  depuis , comme  ils  le 
font  encore  aéluellemcnt , au  même 
nombre  de  quatre.  U en  fut  néanmoins 
créé  un  cinquième  par  édit  du  mois  de 
Novembre  1704,  qui  attribue  la  no- 


blelTe , tant  à celui  nouvellement  créé , 
qu’aux  quatre  anciens  ; & depuis  , co 
cinquième  office  a été  fupprimé. 

Il  y avoit  aulfi  autrefois  en  la  cour 
des  aides  des  fubjlituts  qui  avoient  le  ti- 
tre d'adjoints  du  procureur  général, 
dont  les  fondions  confifioient  à alfiller 
aux  enquêtes,  informations,  interro- 
gatoires , recollemens  & confrontations, 
& autres  commilfions  où  l’adjondioii 
étoit  requife  avant  les  ordonnances  de 
1667  & i6j9i  mais  par  une  déclara- 
tion du  mois  de  Février  1700 , les  fonc- 
tions de  ces  adjoints  furent  réunies  au 
corps  des  offices  de  cottfeillers  en  la  cour 
des  aides. 

Les  fondions  ordinaires  des  quatre 
fubjlituts  fout  de  faire  leur  rapport  de- 
vant le  procureur  général,  des  requêtes, 
des  défauts  & des  procès , tant  «vils 
que  criminels  , dans  lefquels  le  procu- 
7-eur  général,  doit  donner  fes  conc’u- 
fions.  En  cas  d’abfence  du  procureur 
géiséral,  c’ell  le  plus  ancien  des  ftéjli- 
tuts  qui  les  figne.  Il  y a toujours  un 
des  fubilituts  qui  accompagne  meilleurs 
les  commiffaires  de  \tuour  à la  vifite  des 
prifons,  & qui  porte  la  parole  aux 
féances  que  la  cour  tient  à la  concierge- 
rie , ainli  que  pendant  la  chambre  des 
vacations,  dans  les  affaires  où  le  mi- 
niftere  public  elf  nécellîiire. 

Greffiers  en  chef.  Dès  l’origine  de  la 
cour  des  aides , il  y a eu  un  greffier  établi. 
On  voit  que  le  17  Mai  ijf7,  Jean 
Cordier  figna , en  qualité  de  greffier  , 
au  bas  d’une  ordonnance  des  généraux 
des  aides-,  une  autre  du  mois  d’Avril 
1370,  cft  Cignùe  J.  Cadoret  : unrégiftre 
des  plaidoiries,  commençant  en  1373, 
ell  (igné  à la  fin  H.  Bonfoulas  : un  édit 
du  f.  Février  ij87>  &dcs  inftnidions 
du  1 1 Mars  i 38fj , font  mention  de 
Robert  Lyotte  greffier  des  généraux  des 
aides. 
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Henri  TII.  par  édit  du  mois  de  Mars 
jf8o,  fupprima  tous  les  offices  des 
greffes  dans  toutes  les  cours  fouveraines 
& autres  jurifdiélions de  fon  royaume, 
& les  réunit  à fon  domaine  pour  être 
vendus  & aliénés.  Ceux  qui  furent 
pourvus  par  la  fuite  de  ces  offices  furent 
en  même  tems  greffiers  civils  & crimi- 
nels , des  préfentations  , Sic. 

Par  édit  de  Mars  léyj  , le  roi,  en 
créant  plufieurs  offices  de  greffiers  eJi  la 
cour  des  aides , établit  entr’autres  deux 
offices  de  greffiers  en  chef,  un  pc/ur  le 
civil , & un  pour  le  criminel  ; & au 
mois  d’ Avril  , il  les  augmenta  au 

nombre  de  quatre,  tant  pour  le  civil 
que  pour  le  criminel.  Ces  quatre  offi- 
ces furent  fupprimés  & recréés  par  un 
même  édit  du  mois  de  Décembre  1699. 
Trois  de  ces  offices  furent  fupprimés 
en  Février  171  ^ & enfin  l’édit  de 
Janvier  1716  en  rétablit  un,  de  forte 
qu’il  y a aujourd’hui  à la  cour  des  ai- 
des deux  greffiers  en  chef.  Ils  ont  en- 
trée , rang  & féance  en  la  cour , & la 
faculté  de  porter  la  robe  rouge  , & 
jouilfent  des  mêmes  privilèges  que  les 
préfidens  & confcillers.  Chacun  d’eux 
eft  obligé  d’être  revêtu  en  même  tems 
d’un  des  offices  de  fécretaire  du  roi  prés 
la  cour.  Ils  font , fuivant  les  édits,  gar- 
des & dépofitaires  de  toutes  les  minu- 
tes & regiltres  de  la  cour. 

Il  a été  fait  deux  inventaires  des  re- 
giftres  de  la  cour  des  aides , l’un  en 
1607,  & l’autre  en  1677.  Les  anciens 
regillrcs  des  plaidoyeries  qui  fubfillent 
aujourd’hui  , commencent  en  Mars 
lj83>  après  Pâques;  mais  l’inventaire 
de  1607  en  énonce  un  qui  commençoit 
en  t J7J  , & qui  ne  fe  trouve  plus  dans 
l’inventaire  de  1677. 

Secrétaires  du  . roi  près  la  cour  des 
aides.  Il  y avoit  anciennement  dans  la 
chambre  des  généraux  des  aides , cinq 


clercs  notaires  0?  fécretaires  du  roi , dont 
les  fonélions  étoient  de  figner  fous  le 
grand  feel  du  roi , ou  fous  leurs  feings 
particuliers  , toutes  les  lettres , man- 
demens  & ordonnances  émanées  des 
généraux. 

Ils  furent  établis  par  édit  du  roi 
Charles  V’I.  du  9 Février  1 J87  , por- 
tant réduction  de  tous  les  officiers , tant 
fur  le  fait  de  la  juflice  que  de  la  finan- 
ce des  aides , & réduits  aux  gages  des 
notaires  feulement. 

Ces  cinq  clercs  notaires  fécretai- 
res du  roi  furent  réduits  à quatre  par 
une  ordonnance  du  7 Janvier  1400, 
du  même  roi  Charles  VI. 

Depuis  ce  tems-là  on  ne  trouve  au- 
cune mention  de  ces  officiers  dans  les 
regiftres  de  la  cour  des  aides  , jufqu’en 
l’année  163^  , que  le  roi  Louis  XIII. 
par  fon  édit  du  mois  de  Février  de  cet- 
te année  , créa  quatre  officiers  de  con- 
fcillers , notaires  Çÿ  fécretaires  du  ro/  en 
la  cour  des  aides  de  Paris , à l’inftar  de 
quatre  femblables  offices  établis  par  le 
même  édit  en  U cour  de  parlement.  Il 
ne  fut  néanmoins  pourvü  à ces  quatre 
offices  qu’en  l’année  1 675  , par  une  dé- 
claration du  12  Janvier  de  la  même  an- 
née , par  laquelle  il  eft  dit  qu’ils  auront 
rang  & féance  immédiatement  après  les 
avocats  & procureurs  généraux , & 
greffiers  en  chef  de  cette  cour. 

. Ces  quatre  offices  furent  fupprimés 
& recréés  par  un  même  édit  du  mois 
d’ Avril  1702;  & au  mois  de  Janvier 
1716,  il  en  fut  créé  un  cinquième. 
La  déclaration  du  4 Juin  1702,  en 
expliquant  les  privilèges  de  ces  offices 
qui  venoient  d’être  nouvellement  re- 
créés , portent  qu’ils  jouilfent  des  mê- 
mes privilèges  & prérogatives  que  les 
fécretaires  du  roi  de  la  grande  chan- 
cellerie , & qu’en  cette  qualité  ils  peu- 
vent figner  les  arrêts  en  l’abfence  ou 
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légitime  empêchement  des  greffiers  en 
chef  i qu’ils  ont  la  nobleil'e  au  premier 
degré , & qu’ils  font  exempts  des  droits 
Icigneuriaiix  dans  la  mouvance  du  roi , 
tant  en  vendant  qu’en  achetant. 

Greffiers  de  la  conr  des  aides.  L’édit 
du  mois  de  Mars  1673 , en  créant  pour 
la  cour  des  aides  deux  offices  de  gref- 
fiers en  chef , y a auifi  établi  quatre 
principaux  comnvis , tant  pour  l’au- 
dience que  pour  la  chambre  du  con- 
feil;  un  greffier  des  préfentations , & 
un  commis  1 un  greffier  garde  - fies , 
& un  commis  ; un  greffier  des  decrets , 
& un  commis  ; un  greffier  des  affir- 
mations , qui  eft  controlleur  des  dé- 
pens, & un  commis:  & celui  de  Juil- 
let 1675'  y a ajouté  quatre  commis- 
greffiers  écrivant  à la  peau.  Les  pour- 
vus de  ces  offices  peuvent  les  exercer 
conjointement  ou  ièparémcnt,  ou  les 
défunir , & même  les  faire  exercer  par 
perfonnes  capables,  dont  ils  font  ref. 
ponfables  civilement. 

Greffier  des  appellations.  La  déclara- 
tion du  6 Juillet  167^  , qui  réglé  les 
fondions  des  quatre  principaux  com- 
mis créés  par  l’édit  de  Mars  1673  , veut 
qu’il  y en  ait  un  en  la  première  cham- 
bre pour  tenir  le  plumitif,  & faire  les 
minutes  des  arrêts  des  audiences  pu- 
bliques , confedion  des  rôles  ordinai- 
res , réception  des  appointemens,  mê- 
me de  ceux  qui  fe  délivrent  fur  les  rôles 
& de  tous  autres  , & généralement  tout 
ce  qui  dépend  des  audiences  publiques, 
cnregiltremcns  des  lettres  patentes , 
baux  à ferme,  & des  réceptions  des 
officiers.  Il  tient  auifi  la  plume  aux  au- 
diences que  la  cour  donne  en  la  con- 
ciergerie pour  les  prilbnniersi  il  affif- 
te  meffieurs  les  commiu’aircs  lorfqu’ils 
vont  faire  la  vifite  des  prifons.  Celui 
ui  ell  aducllement  po.irvû  de  cet  of- 
ce , a réuni , fuiviuit  la  faculté  qui 


a été  dite  ci-deflus , l’office  de  greffier 
des  decrets , & de  commis  au  grefiè 
des  decrets , & encore  un  des  quatre 
offices  de  commis-greffiers  écrivant  à la 
peau. 

Greffier  civil  cÿ  criminel.  La  même  dé- 
claration du  6 Juillet  1 , veut  qu’il  y 
ait  en  la  première  chambre  un  principal 
commis  pour  tenir  le  plumitif,  & faire 
les  minutes  des  arrêts  d’audience  à huis 
clos , l’expédition  des  minutes  des  ar- 
rêts de  rapport  & affaires  en  cette  cham- 
bre , tant  au  civil  qu’au  criminel.  Elle 
veut  aullî  qu’il  y en  ait  pareillement  un 
en  chacune  des  fécondé  & troifieme 
chambres,  & qu’ils  écrivent  fous  les 
confeillcrs  - commiifaires  , les  minutes 
de  toutes  les  inftruélions  criminelles. 
Celui  qui  ell  aducllement  pourvu,  a 
réuni  ces  trois  offices , & en  outre  trois 
dci  offices  des  commis  • greffiers  écri- 
vant à la  peau. 

Greffier  des  préfentations.  Cet  office 
avoit  été  établi  par  édit  du  mois  d’Août 
1 37Î  , puis  fupprimé.  Son  dernier  ré- 
tabliffemcnt  elt  du  mois  de  Décembre 
1699. Il  eft  auin  greffier  des  affirmations. 

Greffier garde-facs  des  dépits,  créé 
par  l’édit  de  Mars  1673.  Il  tient  les 
regiftres  pour  la  diftribution  des  pro- 
cès & inftiinces  , & pour  les  défauts.  Il 
eft  garde  de  tous  les  états  de  la  maifon 
du  roi , de  la  reine , & des  princes  & 
priiiceffcs  du  fang,  qui  s’envoyent  à 
la  cotir  des  aides  -,  & c’eft  lui  qui  en 
délivre  les  extraits , lorfque  les  officiers 
qui  font  compris  dans  ces  états , veu- 
lent jouir  de  leur  committimiu  ou  autres 
privilèges. 

Payeur  des  gages  de  la  coter  des  aides. 
Anciennement  le  receveur  général  des 
aides  à Paris , étoit  chargé  de  payer  des 
deniers  de  fa  recette,  les  gages  des  of- 
ficiers de  la  chambre  des  generaux  des 
aides.  On  voit  qu’en  1370  François 
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Daunoy  avoit  ccttc  fondlion.  Louis 
XI.  inllitua  un  payeur  des  gages , par 
lettres  du  f Mai  1474.  Il  y eut  un  of- 
fice alternatif  créé  en  Oélobre  i^f4j 
un  triennal,  en  Juillet  1597;  & un 
quatriennal , en  Août  i64f.  Le  titu- 
laire de  cet  office  cil;  aujourd'hui  an- 
cien , alternatif  & triennal , & a trois 
controlleurs. 

Rteeveur  des  amendes.  Cette  commit 
Con  étoit  exercée , fuivant  les  anciens 
regiftres  des  plaidoiries,  par  le  rece- 
veur général  des  aides.  Depuis , les  gé- 
néraiix  y nommèrent  Robert  Lyotte 
leur  greffier,  & enfuite  ils  y commi- 
rent en  IJ97  Gobert  Thumery,  parce 
que  le  greffier  étoit  trop  chargé.  L’of- 
fice de  receveur  des  amendes  a étéfup- 
primé  & réuni  au  domaine  par  édit 
de  Mars  1716,  & cette  fonélion  n’eft 
plus  exercée  que  fur  la  commiffion  du 
fermier  des  domaines. 

Receveur  des  épices  ^ vacations.  Cet 
office  a été  crée  par  édits  de  1^81  & 
If 86.  Il  a été  fupprimé.par  celui  de 
Juillet  1626,  & enfuite  rétabli  en  Fé- 
vrier 1691  , fous  le  nom  de  confeiller- 
receveur  ancien , alternatif  ^ triennal 
des  épices  vacations  de  la  cour  des 
aides. 

Contrùleur  des  arrêts,  avoit  été  créé 
par  édit  d’ Avril  170.’,  fous  le  titre  de 
greffier  garde-minutes.  L’édit  de  Février 
171  f l’a  changé  en  celui  de  contrùleur 
des  minutes  des  arrêts. 

Huijlers.  Le  premier  huiffier  de  la 
tour  des  aides , créé  par  l’édit  du  mois  de 
Mars  iffi,  jouit  du  privilège  de  110- 
bldfc , en  conlèqucnce  de  l’édit  du  mois 
de  Mars  1691;  & dons  les  cérémonies 
il  porte  la  robe  noire , avec  paretnens 
de  velours  de  même  couleur,  & cha- 
peron noir  à bourlet. 

Il  y a actuellement  fept  autres  huif. 
fiers  audienciers , qui  ont  été  fuccelil- 


veraent  augmentés  jufqu’à  ce  nombre 
par  différons  édits  de  création.  Ils  n’é- 
toient  que  deux  lors  de  leur  premier 
établilfement , qui  e(t  aulit  ancien  que 
celui  de  la  chambre  de  la  julHce  des 
aides,  ainlî  qu’il  paroit  par  les  plus  an- 
ciens regidres  des  plaidoiries  de  cet- 
te chambre.  Ces  huilfiers  - audienciers 
jouiifent  des  mêmes  prérogatives  quc_ 
ceux  des  autres  cours  fouveraines. 

Compétence  de  la  cour  des  aides , pri- 
vilèges , police.  La  cour  des  aides  de  Pa- 
ris a droit  de  connoitre  & décider  en 
dernier  reffort  tous  procès,  tant  civils 
que  criminels , entre  toutes  peribnnes , 
de  quelqu’écat,  rang  & qualité  qu’elles 
fuient , & de  quelques  privilèges  qu’el- 
les jouiffent , au  fujet  des  aides  , gabel- 
les, cailles,  oétrois,  droits  de  marque 
fur  les  fers  &]  fur  les  cuivres , & au- 
tres droits , fublîdet  & impofitions. 

Cette  cour  reçoit  les  appels  inter- 
jettés  des  fentenccs  des  éleÂions , gre- 
niers à fel , juges  des  dépôts  des  iels , 
juges  des  traites  ou  maîtres  des  ports , 
juges  de  la  marque  des  fers , & autres 
fieges  de  fon  reuort,  même  les  appels 
des  fentences  rendues  fur  le  fait  des 
droits  d’oélrois  ou  autres , dont  la  con- 
noilfance  elt  attribuée  en  première  inf. 
tance  au  bureau  de  la  ville  ou  autres 
juges,  par  les  édits  & déclarations,  fauf 
l’appel  en  le  cour  des  aides. 

Elle  coiuioit  auffi  des  appels  des  or- 
donnances & jugemens  des  intendans 
& commiffaircs  départis  dans  les  pro- 
vinces & généralités,  au  liijet  des  cot- 
tes d’offices  par  eux  faites , & des  au- 
tres matières  qui  font  de  la  compéten- 
ce de  cette  cour. 

Elle  ell  feule  compétente  pour  juger 
du  titre  de  noblelfe  ; & non-feulement 
elle  en  juge  fur  les  contcllations  des 
parties  , mais  fon  procureur  général  eft 
en  droit  d’obliger  tous  ceux  qui  fe  di- 
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fent  nobles  , à produire  les  pièces 
fur  lefquelles  ils  fondent  cette  qualité. 
Elle  vérifie  les  lettres  d’annoblilfement 
& de  réhabilitation  , & elle  connoit 
des  exemptions  & privilèges  dont  les 
nobles  & les  ecclellaiHques  doivent 
jouir  par  rapport  aux  aides  , tailles , 
gabelles  & autres  impolitions.  Les  no- 
bles qui  font  troublés  dans  leur  no- 
blede  par l’impofition  aux  tailles,  peu- 
vent fe  pourvoir  en  [première  inilance 
en  la  cour  des  aides. 

Les  états  de  la  maifon  du  roi , ceux 
des  maifoiis  de  la  reine  , des  enfans  & 
petits-enfans  de  France,  & du  premier 
prince  du  fîing , font  vérifiés  ù la  cour 
des  aides  de  Paris  , & dépoics  dans  fon 
greffe  , & tous  les  officiers  compris 
dans  ces  états,  n’ont  pour  juges  en 
dernier  relTort  ( pour  ce  qui  regarde 
leurs  exemptions  ) que  cette  cour , quoi- 
qu’ils foient  domiciliés  dans  l’étendue 
du  relTort  des  autres  cours  des  aide; , où 
Ton  n’envoye  que  des  copies  de  ces 
états. 

Elle  connoit  pareillement,  &priva- 
tivement  aux  autres  cours , en  premiè- 
re inftance  & dernier  reffort , tant  au 
civil  qu’au  criminel , de  tous  les  dif- 
férends pour  raifon  des  finances  dont 
le  calcul , audition  & clôture  des  comp- 
tes appartiennent  à la  chambre  des 
comptes  i du  payement  des  débats  de 
ces  comptes , & des  exécutoires  de 
cette  chambre  ; & , en  conicquence 
de  tous  débats  , difeuffions  , ventes 
d’immeubles  , privilèges  & hypothe- 
ques concernant  les  comptables  , & 
le  maniement  & adminiliration  des  de- 
niers royaux,  entre  les  tréffiriers , re- 
ceveurs généraux  & particuliers , leurs 
commis  & leurs  cautions  ; pareillement 
de  toutes  conteftations  concernant  les 
baux,  fous-baux,  traités,  tranl'ports,  af- 
fooatioiu  dans  les  affaires  du  roi  -,  entre 


les  fermiers,  Ibus-fermicrs , munition- 
naircs , entrepreneurs  des  vivres  & éou 
pes , traitans , leurs  atfociés,  croupiers, 
cautions , participes , commis  & au- 
tres intérefl’és , fous  quelque  (tel , pri- 
vilégié ou  non , que  les  ades  ayent  été 
pallès,  à Paris  ou  ailleurs:  ce  qui  clt 
fondé  fur  l’édit  d’Henri  IL  du  mois 
de  Mars  if fi. 

Elle  connoit  auffi  en  première  inftance 
& dernier  reifort , cxclufivement  à tous 
autres,  cours  & juges,  delà  difeuffion 
des  biens  de  tous  les  comptables  & 
gens  d’affaires  du  royaume , & de  leurs 
defeendans  & héritiers  à perpétuité , en 
quelque  lieu  de  i'obéüTance  du  roi  que 
leurs  biens  foient  fîtués , Icfquels  ne 
peuvent  être  purgés  de  l’hypotheque 
du  roi , que  par  des  decrets  Hits  en  la 
cour  des  aides  de  Paris. 

La  faifie  réelle  , foit  des  offices , foit 
des  immeubles  des  comptables , ne  le 
peut  faire  ailleurs  ou’en  la  cour  des  ai~ 
des.  Cette  faille  fe  tait  à la  requête  du 
procureur  général  de  la  cour  des  aides , 
pourfuite  & diligence  du  contrôleur  gé- 
siéral  des  refles  ; c’eft  en  la  cour  des  ai- 
des qu’elle  eft  enregiftrée,  & que  le  de- 
cret s’en  pourfuit  ; & la  compétence  de 
cette  cour  s’étend  tellement  fur  toutes 
les  affaires  & perfonnes  dont  l’on  vient 
de  parler,  qu’elle  a le  droit  de  les  évo- 
quer des  requêtes  du  palais , du  châ- 
telet & de  tous  les  autres  tribunaux , 
quand  même  les  parties  y auroient  des 
attributions  particulières;  ainfi  que  tou- 
tes les  affaires  dans  lefquelles  les  fer- 
miers généraux  , ou  le  contrnUeur  géné- 
ral des  rejtes,  font  parties;  &,  eiicon- 
féqiience  de  l’évocation,  de  juger  les 
appels,  s’il  y a eu  des  fentences  ren- 
dues. 

L’hôpital  général , fuivant  les  édits 
des  mois  d’Avril  i6j7  & i6f6,  a fes 
caulés  commifes  diredement  & en  pre- 
mière 
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miere  inftance  en  la  eouy  des  aides  de 
Paris , pour  tous  les  procès  & différends 
mùs  au  fujet  de  fes  privilèges  & exemp- 
tions des  droits  d'aides  & autres , dont 
la  connoidàncc  appartient  à cette  cour. 
Il  en  ed:  de  même  de  l’hàtel-Dicu. 

La  cour  des  aides  de  Paris  a égale- 
ment le  droit  de  connoitre  feule  des 
appellations  des  fenteiices  rendues  fur 
le  fait  des  aides  , gabelles  & autres 
droits , par  les  prévôts  & officiers  de 
M-  le  prince  de  Condé  dans  l’étendue 
du  Clermontois , fans  que  les  appella- 
tions puiffent  être  relevées  au  bailliage 
ni  en  aucune  autre  cour}  ce  qui  fut 
d’abord  réclamé  par  l’enregillremcnt  fait 
en  la  cour  des  aides  de  Paris  le  i }■  Jan- 
vier 1 66 1 , des  lettres  patentes  du  mois 
de  Décembre  1648 , par  lefquelles  Louis 
XIV.  fit  don  à M.  le  prince  de  Condé 
du  Clermontois  , qui  avoit  été  cédé  à 
S.  M.  par  le  traité  de  paix  du  duc 
de  Lorraine  le  29  Mars  164.J,  & de- 
puis a été  confirmé  par  la  déclara- 
tion du  4 Juin  1704,  qui  fixe  & dé- 
termine la  compétence  de  chacune  des 
deux  cours  du  parlement  & de  la  cour 
des  aides.  Par  lettres  patentes  du  10 
Décembre  lyif  , regilfrées  en  la  cour 
des  aides  le  if  Janvier  fuivant,  le  roi 
a attribué  à la  première  chambre  , i 
l’exclufion  des  deux  autres , la  connoif- 
fance  de  toutes  les  conteftations  des  af- 
faires du  Clermontois  , qui  jufques-là 
pouvoient  être  indilUnélemeiit  portées 
dans  les  trois  chambres. 

Il  y a eu  auflî  plufieurs  autres  at- 
tributions faites  à la  cour  des  aides , 
par  différens  édits  & déclarations.  Par 
déclaration  du  Décembre  i6j9  , 
elle  fut  commife  pour  e.\ercer  la  jullice 
en  la  cour  des  aides  de  Rouen.  Par  l’édit 
de  Mars  1717,  portant  fupprelfion  de 
la  chambre  de  juftice,  & par  les  lettres 
patentes  du  29  Mai  fuivant , le  roi  a 
Tosne  IV. 


renvoyé  en  la  première  chambre  de  la 
cour  des  aides , les  faifics  réelles  ou  mo- 
biliaires  faites  ou  à faire  en  exécution 
des  rôles  & des  condamnations  pro- 
noncées en  la  chambre  de  jullice  ; cn- 
fcmble  les  adjudic.ations  & difcullîons 
qui  pourroient  être  faites  en  conlü- 
quence;  & les  appellations  & exécu- 
tions des  fentenccs  rendues  par  les  lùb- 
délégués  de  la  chambre  de  jullice  -,  & 
des  failles  faites  à la  requête  des  fubfli- 
tuts  du  procureur  général  de  cette 
chambre. 

Cette  cour  a le  droit , ainfl  que  les 
autres  cours  fouveraines , de  faire  des 
réglemens  pour  l’exercice  & manuten- 
tion de  la  jullice , ainll  que  pour  l’exé- 
cution  & interprétation  des  loix  & or. 
donnanccs  dans  toute  l’étendue  de  fbn 
reffort  : elle  vérifie  les  ordonnances, 
édits  , déclarations , & lettres-patentes , 
qui  forment  le  droit  général  royau- 
me. Beaucoup  de  traités  de  paix  y ont 
été  enregiflrés.  Elle  enregillre  aulll  les 
provilions  des  chanceliers  ; & c’cfl  à 
fes  grandes  audiences  qu’elle  en  fait 
faire  la  publication,  dans  la  même 
forme  que  cela  fc  pratique  au  parle- 
ment. 

Par  l’édit  de  mars  ifÇi  , portant 
création  de  la  fécondé  chambre,  & par 
celui  de  juin  i6;6,  qui  confirme  la 
troifieme  chambre , cette  cosir  a le  mê- 
me privilège  que  le  parlement , de  pou- 
voir feule  juger  les  officiers  qui  la  com- 
pofent,  lorfqu’ils  font  pourfuivis  extra- 
ordinairement pour  crimes  5 ce  qui  a été 
entr’autres  confirmé  fous  Louis  XIV'. 
par  le  renvoi  fait  à la  cour  des  aides 
du  procès  de  M.  le  préfident  de  Mari- 
dor,  qui  avoit  commencé  à lui  être  fait 
en  la  chambre  de  jullice  de  l’année 
i66r. 

Suivant  toutes  les  anciennes  ordon- 
nances, elle  a toute  jurifdiâion&  cor- 
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rcdlion , noii-fculcmcnt  fur  les  officiers 
des  (leges  defon  reflbrt,  maisauffi  fur 
les  thr-iforiers  , receveurs , coIle<!leurs , 
& leurs  commis,  dans  ce  qui  regarde 
les  fonélions  de  leurs  charges , olficcs , 
& comniillions. 

La  costr  des  aides  a poi.T  cet  effet  fou 
pilori  ou  poteau  dans  la  cour  du  palais, 
au  bas  de  l’efcalier  d;  la  lainte-Chapel- 
le , comme  le  parlement  a le  ficn  au  bas 
de  l’efcalier  du  mai  ; & fes  jugcpiens 
ponant  condamnation  de  mort  ou  au- 
tres peines,  s’exécutent  aulll  , tant  à 
Paris  que  dans  toutes  les  autres  villes 
& lieux  de  fon  redbrt , dans  les  places 
où  l’on  a coutume  de  faire  les  autres 
exécutions. 

Outre  le  privilège  qu’ont  les  officiers 
de  cette  coitr  , de  ne  pouvoir  être  ju- 
gés ailleurs  en  matière  criminelle,  les 
préfidens,  confeillers,gens  du  roi,  gref- 
fiers en  chef,  fecrétaires  du  roi  prés  la 
cour,  & premier  huillier,  jouhfcntdc 
la  nobicllc  au  premier  degré  : fur  quoi 
il  faut  obferver  qu’en  le  roi  ayant 
accordé  la  noblclfc,  tant  à la  cour  des 
aides , qu’au  parlement , à la  chambre 
des  comptes,  & au  grand  - confcil , ce 
privilège  qui  avoit  été  renouvelle  en 
fut  révoqué  par  l’édit  de  Juillet 
1669,  portant  réglement  pour  les  offi- 
ces de  judicature  du  royaume,  & fut 
depuis  rétabli;  favoir,  pour  le  parle- 
ment, par  édit  de  Novembre  1690;  pour 
la  cour  des  aides,  par  édit  de  Mars  1691; 
pour  la  chambre  des  comptes,  par  celui 
d’ Avril  1704  ; & pour  le  grand-confeil , 
par  celui  d’Août  1717. 

Les  mêmes  officiers  de  la  cour  des  ai- 
des jouiifcnt  encore,  fnivant  l’édit  de 
Mars  1691  , de  l’exemption  des  droits 
feigneuriaux  dans  la  mouvance  du  roi, 
cuit  en  achetant  qu’en  vendant. 

La  noblclfc  n’a  été  accordée  aux  fubf. 
titnis  du  procureur  général  de  la  cour 


'des aides,  que  par  l’édit  de  Novembre 
1704. 

Les  officiers  de  la  co«r  des  aides  jouif- 
fent  du  franc-làlé  ; ils  font  commenfaux 
de  la  maifon  du  roi , & c’cll  à ce  titre 
qu’ils  ont  droit  de  deuil  à la  mort  des 
rois,  & qu’ils  alfilfent  à leur  enterre- 
ment en  robes  noires,  à la  dilfércnce 
du  parlement  qui  y alfifte  en  robes 
rouges. 

Les  préftdeus , coufeillers  , avocats , & 
procureurs  féiuiraux  de  la  cour  des  ai- 
des , doivent  nécelfaircment , fuivant 
l’ordonnance  donnée  à Fontainebleau' 
au  mois  de  Juin  i V49  , être  interrogés 
£<?  Jtibir  pareil  examen  fur  la  toi  donnée 
que  cetix  des  parlement , attendu , dit 
cette  ordonnance  , qu'elle  efi  cour  fou- 
veraitte , juge  en  dernier  rejfort  de 
toutes  les  caufes  dont  la  comio0mce  lui 
efi  attribuée , ^ de  fi  long-teint  qu'il  n'efl 
mémoire  du  coirtraire.  Et  par  la  décla- 
ration du  27  Avril  K'27,  regiflrée  en 
parlement  le  20  Décembre  i63f  , ils 
ont  lo  privilège  d’être  reçus  fans  fubir 
nouvel  c.xamen,  lorfqii’ils  font  pourvus 
d’offices  du  parlement  ou  de  maîtres 
des  requêtes. 

L’habit  de  cérémonie  de  M.M.  de  la 
cour  des  aides  ell,  pour  M.  le  premier 
préfident  Sc  pour  les  autres  préfidens  , 
la  robe  de  velours  noir,  avec  le  chape- 
ron de  la  même  étoffé  fourré  d'hermi- 
ne. Les  coufeillers  gens  du  roi.  Si  gref- 
fiers eu  chef,  portent  la  robe  rouge  ; & 
fuivant  rancien  ufage,  ils  doivent  por- 
ter fur  la  robe  rouge  un  chaperon  noir 
à longue  cornette  , ainfi  que  cela  fut 
réglé  par  Henri  IL  le  7 Janvier  iffS. 
Ce  chaperon,  quoiqtie  noir  , n’elf  pas 
une  marque  de  deuil  ; & l’on  ne  doit 
pas  croire  que  la  couleur  du  chaperon 
en  diminue  la  dignité,  parce  que  cela 
vient  de  ce  que  MM.  de  la  cour  des  ai- 
fles  ont  toujours  coufervé  l’ancien  ufa- 
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ge , & porté  la  robe  rouge  avec  le  cha- 
peron noir , comme  on  la  portoit  vers 
le  milieu  du  XVI'  fiecle.  En  effet,  l’on 
voit  fur  d’ancicrmes  vitres  plulîcurs 
confeillers  au  parlement  qui  font  ainfi 
repréfentcs , c’ell-à-dire  en  robes  rou- 
ges avec  le  chaperon  noir.  Dans  l’églilè 
de  Chanipigni  fur  Marne , l’on  y voit 
un  Bochart  ainll  habillé;  & à S.  Benoit 
à Paris,  au  bas  d’un  retable  d’autel 
d’une  chapelle , deux  confeillers  au  par- 
lement que  l’on  a découverts  par  leurs 
armes  fe  nommer  d’Origni , lont  auflî 
en  robes  rouges  avec  un  chaperon  noir 
fourré  d'hermine.  Cela  fe  pratiquoit 
ainlî , parce  que  le  chaperon  étant  alors 
la  couverture  de  la  tête  & des  épaules  , 
on  ne  vouloit  pas  expofer  à la  pluie  de 
l’écarlate;  & c’ell  delà  que  le  premier 
préfldent  du  parlement  étant  réputé 
venir  de  fon  hôtel,  qui  avant  M.  de 
Harlai  n’etoit  pas  dans  l’enclos  du  pa- 
lais , porte  le  chaperon  noir  fans  her- 
mine fur  fa  robe  rouge  aux  petites  au- 
diences qui  fe  donnent  avant  le  rôle, 
Préfentement  les  confeillers  de  la  cour 
des  aides  portent  la  robe  rouge  fans 
chaperon  ; & ce  qui  eff  remarquable  par 
rapport  à leur  habillement  de  cérémo- 
nie , c’eff  qu’aux  pompes  funèbres  des 
rois  & des  reines  ils  y aillftent  en  ro- 
bes noires  & de  deuil , quoique  le  par- 
lement y foit  en  robes  rouges  ; ce  qui 
vient  de  ce  que  MM.  de  la  cour  des  ai- 
des ont  en  cette  occalion  droit  de  deuil, 
comme  commenfaux  de  la  maifon  du 
roi.  11  furvintàce  fujet  un  incident  en 
1683,  pour  l’enterrement  de  la  reine 
epoufe  de  Louis  XIV.  la  lettre  de  ca- 
chet adrefleo  à la  cotar  des  aides  pour  y 
allîfter , portoit  que  ce  feroit  en  robes 
rouges  : mais  cette  cour  ayant  remon- 
tré au  roi  que  ce  n’étoit  pas  l’ufage, 
le  roi  déclara  que  fon  intention  n’étoit 
pas  d'innover , & en  conféquence  cette 
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eostr  afllfta  aux  ferviccs  à S.  Denis  & 
à Notre  - Dame  en  robes  noires  de 
deuil. 

Pour  ce  qui  eft  des  autres  cérémo- 
nies , comme  aux  entrées  des  rois  & 
reines , aux  Te  Demn , procclfions  , & 
autres  cérémonies  publiques  , les  pré- 
fsdens  & confeillers  y affîlieBt  avec  les 
robes  de  cérémonie  telles  qu’elles  font 
marquées  ci-delTus. 

Il  y a par  an  deux  cérémonies  ordi- 
naires auxquelles  la  cour  des  aides  allïf- 
te  : la  première  le  22  Mars  , à la  mefle 
qui  fe  célébré  en  l’églife  des  grands  Au- 
guftins,  en  adions  de  grâces  de  la  ré- 
dudion  de  la  ville  de  Paris  à l’obéifTan- 
ce  de  Henri  IV.  en  if94;  & la  fécon- 
dé, à la  procefllon  qui  fe  fait  le  jour  de 
l’Affbmption  en  l’églife  métropolitaine 
de  Paris , en  exécution  de  la  déclaration 
du  10 Février  1638, par  laquelle  Louis 
XIIL  met  fon  royaume  fous  la  protec- 
tion de  la  Vierge. 

La  cottr  des  aides  a rang  dans  toutes 
les  cérémonies  après  le  parlement  & la 
chambre  des  comptes , comme  étant  de 
moins  ancienne  création  que  ces  deux 
compagnies.  C’eff  la  date  de  la  création 
qui  réglé  le  rang  entre  les  compagnies  ; 
ce  qui  eff  G vrai , que  la  chambre  des 
comptes  de  Montpellier  établie  par  édit 
de  Mars  i fax  , à l’inffar  de  celle  de  Pa- 
ris , ayant  voulu  difputer  la  préfeance 
à la  cour  des  aides  de  Montpellier,  qui  y 
avoit  été  établie  dès  1437  par  ordon- 
nance du  20  Avril , cette  cour  des  aides 
y fut  maintenue  par  arrêts  du  confeil 
contradiâoires  , des  i€  & 2j  Juillet 
15^7  , &28  Mars  1^38. 

La  cour  des  aides  eff  compofee  de  trois 
chambres.  La  première,  que  l’on  a p- 
pelloit  anciennement  la  chambre  des  gé- 
néraux des  aides , ou  des  généraux  de  les 
jufiiee  des  aides , ctoit  autrefois  le  fèul 
Gege  de  cette  cour.  C’eff  préfentement 
£ a 
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celle  où  fe  tiennent  les  audiences , & 
par  cette  raifon  elle  ell  appcllce  dans 
plufieurs  ordonnances  Ai  clhimbri  eUs 
flitidoyers  ou  plaidoiries. 

C'ell  en  cette  chambre  que  fe  por- 
tent , ainfi  qu’il  fe  pratique  à la  grand’ 
chambre  du  parlement , toutes  les  ap- 
pellations verbrùes  des  jugemeus  ren- 
dus dans  lesfieges  de  fon  rcllbrt,  tou- 
tes les  requêtes  introdudives  d’inlhm- 
ces , ou  autres  qui  font  prefentées  di- 
redement  en  la  cour  des  aides  pour  y 
former  de  nouvelles  deimmdes.  Tous 
les  incidens  qui  furvieimcnt  dans  les 
procès  ou  inllances  avant  que  le  parta- 
ge en  ait  été  fait  entre  les  trois  cham- 
bres , font  aulfi  portés  en  la  première. 

La  première  chambre  a aulli  quel- 
ques attributions  qui  lui  font  particu- 
lières , comme  les  appels  des  fcntciiccs 
rendues  fur  le  fait  des  aides  & gabelles 
& autres  droits  par  les  juges  du  Cler- 
moiitoisi  la  connoiiTance  en  première 
inlfance  des  affaires  de  l’hôpital  géné- 
ral & de  l’Hôtel-Dieu  de  Paris.au  fu- 
jetde  leurs  privilèges  & exemptions  des 
droits  d'aides  & autres  ; la  pourfuite  des 
failles  réelles  & mobilinires  faites  en 
exécution  des  rôles  & jugemens  de  la 
chambre  de  juftice,  &c. 

C’eft  en  cette  chambre  que  fe  font 
les  enrégillremens  de  toutes  les  ordon- 
nances , édits  > déclarations  , lettres  pa- 
tentes , lettres  de  nobleli'e , & autres  : 
ce  qui  ne  concerne  que  les  particuliers 
ell  enregiftré  en  la  première  chambre 
feule  J ce  qui  contient  des  réglemens 
généraux  & concerne  tout  le  royaume* 
cft  enregiftré  en  les  trois  chambres  af- 
fembléesi  fur  le  relie  on  fuit  le  même  ufa- 
ge  qu’au  parlement.  C’ell  aufll  en  cette 
chambre  que  le  grand-maître  ou  le  maî- 
tre des  cérémonies  vient  apporter  les 
lettres  de  cachet  du  roi  qui  invitent  la 
tour,  d’aflldcr  à quelque  cérémonie,. 


Lorfque  les  princes  viennent  appor- 
ter des  édits  en  la  corir  des  aides  , ils  ont 
Icancc  en  la  première  chambre  fur  le 
banc  des  prélldcns , après  M.  \e premier 
préjîdeut,  & avant  les  autres  préfideHS.. 
Les  maréchaux  de  France  qui  les  ac- 
compagnent fe  mettent  fur  le  banc  à 
la  droite  des  prélldcns  , au  - delTus  du 
doyen  des  cmifeillers , & les  confeilicrs 
d’État  prennent  place  fur  le  banc  vis-à- 
vis  , au-delfus  des  confeillers. 

Les  préfid eus , confeillers , Si  getss  du 
roi,  font  requs  & inllallés  en  la  premiè- 
re chambre , toutes  les  chambres  af- 
femblées.  A l’égard  des  autres  officiers 
de  la  cour , ils  y font  requs  fans  alfem- 
blcr  les  deux  autres  chambres  , ainiî 
que  tous  les  officiers  relfortilfans  en  cet- 
te fo«r , qui  y font  examinés  & y prê- 
tent ferment. 

Il  y a par  an  deux  entrées  de  la  cour 
des  aides.  La  première  fe  fait  le  lende- 
main de  la  S.  Martin.  Après  la  mclTe  du 
S.  Efprit,  toutes  les  chambres  s’étant 
ralTcmblécs  en  la  première , on  y fait  la 
leélurc  des  ordonnances.  M.  le  premier 
préfideut  y prononce  un  difeours , & 
fait  prêter  ferment  aux  greffiers  & au* 
huilllers , & enfuite  un  de  MM.  les 
gens  du  roi  prononce  une  harangue.  La 
ïècondc  rentrée  fe  fait  le  lendemain  de 
Quallmodo.  On  y fait  aulfi  la  ledure 
des  ordonnances. 

L’ouverture  des  audiences  de  la  cour 
des  aides  fe  fait  en  la  première  chambre, 
le  mercredi  de  la  première  femaine 
après  la  S.  Martin. 

Les  grandes  audiences  qui  fo  tien- 
nent fur  les  hauts  llcges  , font  celles  des 
appellations  , tant  du  rôle  ordinaire  que 
du  rôle  extraordinaire.  Les  plaidoiries 
du  rôle  ordinaire  font  les  mercredis  fk 
vendredis  matin.  Depuis  l’AfccnIloii 
jufqu’au  8 Septembre,  lorfqu’ily  aune 
fête  le  jeudi , ..l’audience  du  vendredi 
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Miatin  eft  remife  au  famedi.  Celles  du 
rôle  extraordinaire  font  les  mardis  de 
relevée,  & ceflcnc  après  la  S.,Jcan.  Ces 
rôles  font  fignifiés  à la  communauté  des 
procureurs  i & delà  vient  l’ufage  qui 
fe  pratique . comme  au  parlement , de 
ne  point  accorder  de  déPauts  aux  gran» 
des  audiences  avant  que  l’huilFier  ait 
appelle  & rapporte  ; c'c(l-à-dire  qu'a- 
vant que  la  cour  adjuge  le  défaut,  l’huiF 
fier  fe  tranfporte  au  haut  de  l’efcalier 
de  la  cour  des  aides,  d'où  il  appelle  à hau- 
te voix  dans  la  grand’falle  la  partie 
contre  laquelle  on  prend  le  défaut  & 
l'on  procureur,  & vient  rapporter  en- 
liiite  qu’ils  n'ont  point  répondu.  L’an- 
cien des  préfideus  tient  les  audiences  des 
mardis  de  relevée , à l’exception  de  la 
première  & de  la  derniere  qui  ell  tenue 
par  M.  \ep-emier  préfident. 

Les  audiences  l'iir  les  demandes , que 
les  anciennes  ordormances  appellent  a»- 
diences  à huit  clos , fe  tiennent  fur  les  bas 
fieges,  les  mardis  matin  & vendredis 
de  relevée.. 

Toutes  ces  audiences  cedTent  pafTé  le 
7 Septembre , & ne  recommencent  qu’a- 
près  la  S.  Martin. 

Les  gens  du  roi  aux  grandes  audien- 
ces font  alTis  en  la  même  place  que  ceux 
du  parlement , c’cll-à-dire  au  banc  qui 
cil  au-deifous  des  préfideus.  Les  fecre- 
taires  du  roi  près  la  cour  ne  fe  mettent 
point  fur  ce  banc.  A l’égard  des  petites 
audiences,  ils  font  placés  fur  le  banc 
qui  elt  à la  gauche  des  préfideus , qui. 
elt  la  même  place  qu’avoient  autrefois 
au  parlement  les  gens  du  roi,  fur  le  banc 
des  baillis  & Icnéchaux. 

La  première  chambre  eft  compofée 
du  premier  préfident,  de  trois  préfi- 
dens  , des  confieillers  ^honneur  dont  lo 
nombre  n’eft  pas  fixe , & qui  ont  féan- 
6C  au-deffus  du  doyen  des  confeillers, 
& de  dixJiuit  couJeUJers.  Les  préfident 


& confeillers  des  deux  autres  chambres 
montent  à la  première  par  rang  d’an- 
cienneté, ainfi  que  les  confeillers  des 
enquêtes  du  parlement  montent  à la 
grand’chanibre. 

Par  l’article  j de  la  déclaration  du  lo 
Août  1748  , deux  confeillers  de  chacune 
des  féconde  & troilieme  chambre  doi- 
vent à tour  de  rôle  fervir  pendant  lix 
mois  en  la  première  chambre. 

La  fécondé  éîc  la  troilîeme  chambre 
font  compofées  chacune  de  trois  préfi- 
dens'Sc  de  dix-fept  <;o«/f;7/fW.  Elles  don- 
nent audience  les  mercredi  & vendredi 
matin , fur  les  demandes  incidentes  aux 
procès  qui  y font  diftribués.  Les  avo- 
cats généraux  y portent  la  parole  dans 
les  affaires  qui  requièrent  leur  minifte- 
re.  Il  y a quelquefois  des  affaires  qui 
font  attribuées  en  particulier  à l’une  de 
ces  deux  chambres. 

La  diftribution  des  procès  & inftan- 
ces  civiles  fe  fait  également  entre  les 
trois  chambres , par  M.  le  premier  pré- 
fideiit,  alfifté  d’un  préfident  de  chacu- 
ne des  deux  autres  chambres.  Lorfqu’un 
coitfeiller  de  la  féconde  ou  troifiemc 
chambre  monte  à la  première  par  droit 
d’ancienneté,  il  peut  pendant  le  cours 
d’une  année  rapporter  en  la  chambre 
d’où  il  eft  Ibrti  les  procès  & inftances 
dont  il  étoit  chargé;  mais  après  l’année 
révolue,  il  les  remet  au  greffe,  pour 
être  rediftribués  en  cette  même  cham- 
bre. Les  procès  criminels  fe  jugent  in- 
diftinélement  dans  les  trois  chambres-. 

Lorfque  dans  les  affaires  de  rapport 
il  y a partage  d’opinions  en  quelqu’une 
des  chambres , le  rapporteur  & le  com- 
paititeur  , c’eft-à-dire  celui  qui  a le  pre- 
mier ouvert  l’avis  contraire  a celui  du' 
rapporteur  , vont  départager  l’affaire 
dans  une  autre  chambre  en  cet  ordre  ; 
les  partages  de  la  première  chambre 
vont  en  la  fécondé , ceux  de  la  fécondé 
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en  la  troifiemc,  & ceux  de  la  troifiemê 
en  la  première.  Il  elt  arrivé  qiielquef'uis 
que  des  affaires  s'étant  trouvées  i'uccef- 
livement  partagées  dans  toutes  les 
chambres  de  la  cour,  le  roi  a donné  des 
lettres  patentes  pour  ICs  aller  départager 
dans  quelqu'une  des  chambres  des  en- 
quêtes du  parlement,  comme 'firent 
ÂIM.  Qiiatrehommes  & Bouette,  les  j 
& 4 Décembre  1614,  en  la  première 
des  enquêtes  ; & le  8 janvier  1 6;  j , MM. 
Gourreau  & Bourgoin,  en  la  fecoiule 
des  enquêtes. 

La  chambre  des  vacations  commence 
k 9 lcptembre,&  finit  le  Z7  oâobre.  Elle 
tient  Tes  féances  en  la  première  cham- 
bre , où  elle  donne  Tes  audiences  fur  les 
' bas  fiéges  les  mercredis  & vendredis  ma- 
tin. Elle  ne  connoit  que  des  aihiires 
fommaires  ou  provifoircs , des  atlàires 
criminelles,  & de  celles  qui  concernent 
le  roi.  Elle  eft  compofec  de  deux  préfi- 
àens  & de  quinze  conseillers,  lavoir, 
cinq  de  chacune  des  chambres.  L’ou- 
verture s’en  feit  par  M.  \e  premier  pré- 
fuient , qui  a droit  d’y  alTilter  quand  il 
k juge  à propos. 

Cinq  fois  par  an , favoir  la  futveille 
denoêl,  le  mardi  delà remainc-fainte, 
la  furveille  de  lapentecôte,  la  veille  de 
l’afTomption , & la  veille  de  S.  Simon , 
la  cour  des  aides  va  tenir  fes  lèances  à la 
conciergerie , & y donne  audience  pour 
les  prifonniers.  C’eft  un  fubjlitut  qui  y 
porte  la  parole.  Quelques  jours  aupara- 
vant ces  féances , deux  confeillers  com- 
mUTaires , afllllés  d’un  fuhfifiut  & d’un 
greffier,  vont  faire  leurs  vifites  dans  tou- 
tes les  prifons  de  Paris  où  il  fc  trouve 
des  prifonniers  de  fon  reflort , & en 
font  enfuite  leur  rapport  à la  cour. 

Les  avocats  du  parlement  plaident  & 
écrivent  en  la  cour  des  aides.  Les  procu- 
reurs font  les  mêmes  poiur  le  parlement 
& pour  la  cour  des  aides. 


Avant  la  déclaration  du  loAoùt  1748, 
les  confeillers  rouloient  pour  le  fcrvicc 
dans  les  trois  chambres  en  cet  ordre. 
Chaque  fémeftre  ou  bimeftre  il  furtoit 
de  chacune  des  chambres  quatre  coti/ê//- 
lers,  qui  fo  partageoiem  dans  les  deux 
autres.  Les  bimcllrcs  ctoient  celui  de 
novembre  & décembre , & celui  de  juil- 
let & août;  les  trimelires  ctoient  celui 
de  janvier  & celui  d’avril.  On  appelloit 
ces  changemens  de  fervice , mi^  ations. 
Leur  origine  venoit  de  l'édit  de  mars 
i^^i,  portant  établilTcment  de  la  fé- 
condé chambre  , qui  ordonnoit  que  de 
ûx  mois  eu  flx  mois  fix  généraux  con- 
feillers de  la  première  fulTent  députes 
par  ordre , & fuccefllvement  en  la  fé- 
condé chambre.  La  création  de  la  troi- 
fleme  chambre  ayant  obligé  de  changer 
l’ordre  qui  avoit  été  établi  iufqu'alors , 
il  y fut  pourvût  par  düférens  arrêtés  de 
la  cour.  La  déclaration  du  10  août  1748 
a abrogé  ces  migrations  ; elle  veut  feu- 
lement que  tous  les  (Ix  mois  deux  con- 
feillers des  fécondé  & troifîeme  cham- 
bres viennent  ù tour  de  rôle  fervir  en  la 
première  : mais  les  confeillers  de  la  pre- 
mière ne  vont  plus  fervir , comme  au- 
paravant, dans  les  autres  chambres. 

Tous  les  oiheiers  de  la  cottr  des  aides 
fervent  pendant  toute  l’année. 

Lorfqu’il  arrive  quelque  conflit  entre 
le  parlement  & la  cour  des  aides , c’ell- 
à-dire , lorfqu’une  de  ces  compagnies 
reclame  une  affaire  comme  étant  de  fa 
compétence , ks  réglemens  veulens 
qu’avant  que  le  différend  foit  porte  de- 
vant le  roi , les  deux  compagnies  con- 
fèrent enfemblc  pour  tâcher  de  s’accor- 
der à l’amiable.  L’édit  de  François  II , 
du  29  décembre  iff9,  en  parlant  des 
différends  qui  furvicnnent  entre  les 
cours  de  parlement  de  Paris  & cour  des 
aides  pour  raifon  de  compétence  ou  in- 
compétence de  jurifdidion  , porte: 
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Tmdom  qu'ils  foient  amiablement  £5* Jra- 
ternellemeiit  entre  vous  traités  compo- 
fés  , Çç"  qu'à-  cette  fn  nos  a;vocats  Çÿ  pro- 
titrettr  général  en  notreJite  cour  des  aides, 
ayent  incontment  à commusiiqner  cots- 
férer  defdits  différends  avec  nos  avocats 
& procureur  général  est  notredite  cour  de 
parlement. 

Par  une  féconde  dirpedtion  il  ajoûte  : 
Et  OH  Us  n'en  poirrroient  tomber  d’accord, 
voulons  que  vous , gens  de  notredite  cour 
des  aides , ayez  à députer  ^ commettre 
aucuns  des  préfidens  confeillers  d'icelle, 
félon  que  le  cas  le  requérera , pour  avec 
vous  gens  de  notredite  cour  de  parlement 
en  la  grand  chambre  d’icelle , conférer 
(ornmwnquer  defdits  différends,  icetix 
accorder  , vtsider , terminer  ; Çj?  oh 
ne  pourriez-vous  en  accorder  , voulons 
nous  en  être  par  vous  refpeSivement  ré- 
féré pour  est  être  par  nous  ordonné,  fans 
qu’autremestt  il  fait  loifible  procéder  entre 
vous  , fait  par  appel  ou  inhibitions  & dé- 
fciifes. 

La  première  partie  de  ce  réglement 
s’cll  toujours  exécutée  depuis , & s’exé- 
gute  encore  aujourd’hui.  En  confé- 
qucnce,  lorfqu’il  y » quelque  conflit 
entre  les  deux  cours , les  gesis  du  roi  de 
la  cour  des  aides  le  tranfportent  au  par- 
quet du  parlement.  Les  az^ocats généraux 
du  parlement  le  mettent  tous  fur  le  mê- 
me banc , & ceux  de  la  cour  des  aides 
enfuite  fur  le  même  banc  > & M.  le  p-o- 
eweur  général  de  la  cour  des  aides  fe 
mec  fur  le  banc  qui  e(t  vis-à-vis,  fur  le- 
quel cil  auifi  le  procureur  général  du 
parlement;  un  fubftitutde  celui-ci  fait 
le  rapport  de  l’aftaire  qui  forme  le  con- 
flit. Si  les  gens  du  roi  des  deux  cours , 
après  avoir  conféré  entr’eux , font  d’ac- 
cord , ils  renvoyent  les  parties  à fè 
pourvoir  ch  la  jurifdiélion  qui  en  doit 
eonnoitre. 

La  féconde  dilpofition  de  ce  régle- 


ment , au  fujet  de  la  conférence  en  la 
grand" chambre  du  parlemesit  lorfque  les 
deux  parquets  ne  s’étoient  point  accor- 
dés , a eu  fon  exécution  juiqu’en  1669. 

La  cour  des  aides  aflez  ordinairement 
députüit  unpréfident  & deux  confeillers, 
qui  fc  tranfportoient  en  la  gratidchatti- 
bre,  &quiy  prenoicncféance;  favoir, 
les  préfidens  au  banc  des  confeillers  au- 
dcllus  du  doyen , & les  coitfeillers  au 
banc  du  bureau  ; & ce  n’étoic  que  lorf- 
que  les  deux  cours  ne  s’accordeient  pas 
dans  cette  conférence , qu’elles  fc  pour- 
veyoient  au  confcil. 

Mais  en  1^69,  le  roi,  par  Vart.  12- 
dti  titre  ij.  des  régleraens  de  juges  en 
matière  civile  de  l’ordonnance  d’août 
166^  , a voulu,  qu’en  cas  que  les  gens 
du  roi  des  deux  cours  ne  s’accordent 
pas,  les  parties  fe  pourvoient  direéle- 
inent  au  confeil  en  réglement  de  juges, 
tant  au  civil  qu’au  criminel.. 

Reffort  de  la  cosardes  aides.  L’étendue- 
du  rellbrt  de  la  coter  des  aides  de  Paris , 
ell  la  même  que  celle  dn  parlement  de 
Paris , excepté  que  la  cour  des  aides  a 
de  plus  la  province  de  Saisttostge  & FAu- 
nis , qu’elle  anticipe  fur  le  parlement  de 
Bordeaux  , & que  d’un  autre  côté  P Au- 
vergne en  a été  diftraite  pour  former  une 
cour  des  aides  particulière  à Clermont. 

Cour  du  lanc  du  roi,  v.  Banc 
DU  Roi. 

Cour  de  Comté,  Droit  public 
d'Atiglet. , en  Angleterre  , cil  une  cotsr 
dejuftice  qui  fe  tient  tous  les  mois  dans 
chaque  comte  par  le  shérif  ou  fon  lieu- 
tenant. 

Ce  n’eft  pas  une  ronr  de  record  ou  de 
gretfe , mais  elle  peut  eonnoitre  des- 
dettes & des  dommages  nu  - delTous  de.- 
la  valeur  de  quarante  fchelling.s. 

Cette  cosir  inférieure,  par  les  termes 
exprès  du  ftatut  de  Gloccftre , a fur  cer- 
taines caufes  , une  jurifdicliou  totalc- 
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ment  exclulîve  des  cotirs  fupérieures. 
Car  pour  être  en  droit  de  pourfuivre 
uncacHon  de  délit  pour  des  biens,  de- 
vant les  julHciers  du  roi  , il  elt  enjoint 
«U  demandeur  de  déclarer  avec  ferment 
que  la  caufe  de  l’aciion  fe  monte  réelle- 
ment & botüjide  , environ  à 40  fchell. 
Cette  déclaration  n’ell  pourtant  plus  re- 
quife  aujourd’hui , fans  qu’on  en  puillè 
dire  la  raifun,  excepté  à la  corn- de  l’é- 
chiquier. Le  fiatiit  4J  d’Elifabeth  , 
chap.  6 , donne  aux  juges  dans  toutes 
les  adions  mobiliaires  où  les  jurés  re- 
tient les  dommages  qui  font  au-def- 
lous  de  40  fchcïlings,  le  pouvoir  de 
certifier  la  même  choie.  Et  c’eft  dans  la 
vue  de  mettre  un  frein  à l'humeur  con- 
tentieufe  de  certains  plaideurs , qui , 
dans  la  feule  idée  d’écrafer  leur  adverfe 
partie  , voudroient  porter  leur  adion 
en  première  inltance  dans  des  cours  fu- 
périeurcs  pour  des  torts  de  légère  con- 
séquence. La  cour  de  comté  peut  aulfi 
connoitre  de  toutes  les  adions  mobU 
liaires  & de  plufieurs  adions  immobi- 
liaires  à quelque  fomme  que  fe  monte 
Je  dommage , en  vertu  d’un  ade  par- 
ticulier appeWéjuJlicies , lequel  autori- 
feleshérin,  pour  la  plus  prompte  ex- 
pédition des  affaires  , de  rendre  dans  fa 
County  - court  la  même  jufiiee  que  celle 
tju’on  pourroit  fe  procurer  aux  court  de 
Wertminfter.  Les  francs  - tenanciers 
-du  comté  font  les  juges  réels  de  cette 
cour , & le  shériff  en  ell  l’officier  minif- 
térial,  c’olt-à-dire,  qui  adminiftre  & 
iait  exécuter.  Le  grand  concours  des 
francs  - tenanciers  que  l’on  fuppofe 
toujours  fuivre  la  corn-  de  comté  ( que 
Spelman  appeWc forum ptebeix  jujikix 
thentriim  coiuitivx  potejlatis ,)  eltlarai- 
fon  pourquoi  tous  les  ades  du  parle- 
ment à la  fin  de  chaque  fclfion,  y étoient 
publiés  par  le  shériff-,  pourquoi  on  y 
proclame  les  condainnatit^is  par  contu- 


mace des  accules  qui  fe  cachent;  & 
pourquoi  toutes  les  élcdions  populaires 
qui  doivent  fe  faite  par  les  francs- 
tenanciers  (comme  autrefois  celles  des 
shériffs  & des  confervateurs  de  paix , & 
encore  à préfent  des  coroners , des  ver- 
diers  & chevaliers  du  comte,)  doivent 
toujours  fe  faire  , iit  pleiio  comitatu  ou 
en  pleine  cour.  Par  le  Statut  1 d’Edouard 
VI.  cbap.  if  , aucune  cour  de  comté  ne 
fera  ajournée  pour  plus  d’un  mois  , le- 
quel  eft  compofé  de  vingt -huit  jours. 
Telle  étoit  auffi  l’ancien  ufage  , comme 
on  le  voit  dans  les  loix  du  roi  Edouard 
le  vieux  : Prxpofitut , ( c’ell  - à - dire  le 
shériff)  ad  quartasu  circiter  feptimmtam 
frequentem  populi  concionem  celebrato , 
aùqtie  jtu  dicito , iitefque  fingulas  diri- 
meto.  Dans  ces  tems  reculés  la  cour  de 
comté  avoit  beaucoup  de  dignité  & de 
fplendeur  , l’évèque  & le  comte,  avec 
les  principaux  du  comté,  y llégcoient 
pour  rendre  la  jufiiee , tant  aux  ecclé- 
ilalHques  qu’aux  laïcs.  Mais  elle  perdit 
beaucoup  de  fa  dignité,  lorfqu’il  fut 
défendu  aux  évêques  d’y  affilier , & 
que  les  comtes  négligèrent  de  s’y  ren- 
dre. Maintenant  que  l’on  peut  en  ap- 
peller  aux  cours  fupérieures  par  un  adle 
depoue  ourecordare,  de  même  que  des 
cotü-s  de  huudred  & des  foncières,  toutes 
CCS  confidérations  ont  occalionné  leur 
diferédit  & détourné  les  particuliers  d’y 
porter  leurs  cniifes.  (D.  G.) 

Cour  de  la  Duché,  Droit  public 
(PAiglet. , c’eft  une  cour  dans  laquelL» 
toutes  les  matières  qui  appartiennent 
à la  duché  ou  à la  comté  palatine  de 
Lancaltre,  font  décidées  par  le  juge- 
ment du  chancelier  de  cette  cour. 

Cette  cour  a pris  fon  origine  du  tems 
du  roi  Henri  IV.  d’Angleterre , qui 
parvint  à la  couronne  parla  dépofition 
de  Richard  II.  Comme  il  avoit  par  fa 
nailfance  le  duclié  de  Lancaltre  aux 

droits 


Digilized  by  Google 


cou 


4» 


C O U1 


droits  de  fa  mere , il  s’en  empara  com- 
me roi,  & non  pas  comme  duc;  de 
forte  que  toutes  les  libertés,  franchi- 
fes  , & jurifdicHons  de  cette  comté  , 
paiToicnt  du  roi  à fon  grand  fccau  , fans 
avoir  befoin  de  l’adc  qui  met  en  polfef- 
lîon  , ou  de  celui  par  lequel  on  recon- 
noit  fon  feigneur  ; comme  on  le  prati- 
quoit  pour  la  comté  de  Mardi , & d’au- 
tres polfeillons  à lui  dévolues  par  d’au- 
très  feigneurs  fes  ancêtres,  qui  n’é- 
toient  pas  rois. 

Henri  IV.  par  l’autorité  du  parle- 
ment , lépara  de  la  couronne  les  pofleC- 
fions  & les  libertés  du  duché  de  Lan- 
callre:  mais  Edouard  IV.  les  réublit 
fur  l’ancien  pied. 

Les  officiers  de  cette  cour  font  un 
chancelier,  un  procureur  général , un 
receveur  général  , un  clerc  de  coiar , & 
un  meflager  ou  un  fergent,  auxquels 
font  joints  encore  des  affilians  , tels 
qu’un  procureur  en  l’échiquier , un  au- 
tre  en  chancellerie  , & quatre  confcil- 
lers. 

G'win  dit  que  le  duché  de  Lancaftre 
fut  créé  par  Edouard  III.  qui  en  fit  pré- 
fent  à fôn  fils  Jean  de  Gaunt , en  le  re- 
vêtant des  droits  régaliens  fcmblab'.es 
à ceux  des  comtes  palatins  de  Chefter  ; 
& parce  que  dans  la  fuite  ce  comté  vint 
à s’éteindre  dans  la  peribnne  du  roi 
Henri  IV.  qui  le  réunit  à fa  couronne , 
le  même  roi , fe  croyant  duc  de  Lan- 
callre  à plus  jufle  titre  que  roi  d’An- 
letcrre  , fe  détermina  à s’affiirer  foli- 
ement  les  droits  qu’il  avoit  dans  ce 
duché  pour  fe  mettre  à l’abri  des  incon- 
véniens  qui  pou  voient  arriver  au  royau- 
me. Dans  cette  idée  , il  féparale  duché 
de  la  couronne , & l’attacha  i là  pro- 
pre perfonne  & à fes  héritiers , comme 
s’il  n’avoit  pas  été  roi , mais  un  limple 
particulier.  Les  chofes  continuèrent 
dans  le  même  état  fous  les  règnes 
Tmm  IV. 


d’Henri  V.  & d’Henri  VI.  & même 
jufqu’à  Edouard  IV.  lequel  après  avoir 
recouvré  la  couronne  fuivant  les  droits 
de  la  mailbn  d’Yorck  , réunit  encore  le 
duché  de  Lancallxe  à la  couronne  : il 
permit  néanmoins  que  la  co«r&  les  of- 
ficiers demeuralTeiff  dans  l’état  où  il  les 
trouva.  C’eft  de  cette  maniéré  que  ce 
duché  vint  avec  la  couroimc  à Henri 
VII.  lequel , fuivant  la  politique  de 
Henri  IV.  par  les  droits  duquel  il  étoit 
clFcélivement  parvenu  à la  royauté , lë- 
para  encore  ce  duché  de  la  couronne, 
& le  laiifa  ainll  à là  pollérité , qui  en 
jouit  encore  aujourd’hui. 

Cour  d’Eglise,  Droit  Can.  , li- 
gnifie JiiriJUiSion  eccléfiajiique , la  juril- 
didtion  temporelle  que  des  ecclélialli- 
ques  ont  en  certaines  matières , par  la 
conceffion  du  prince,  tant  fur  lesecclé- 
llaltiques  que  fur  les  laïcs  qui  leur  font 
fournis.  Le  terme  de  cour  n’cft  pas  ici 
un  titre  d’honneur  , comme  pour  les 
cours  fouveraines  , auxquelles  feules  il 
appartient  de  fe  qualifier  de  cour.  Le 
terme  de  cotir  d’églife  lignifie  feulement 
jurifdiSîon  ecclcfiajlique  , & ell  oppole  à 
cour  laïc,  ou  féculiere  : car  on  comprend 
fous  le  terme  ào  cour  déglife  , toutes  les 
jurifdidUons  ecclélialHques  , telles  que 
les  officialités  ordinaires , les  officiali- 
tés  principales,  la jurifdiélion  que  les 
archiprètres,  archidiacres,  grands-chan- 
tres & autres  dignitaires,  ont  en  cer- 
taines églifes;  les  bureaux  cccléliafti- 
ques , tant  généraux  que  particuliers  , 
qu’on  appelle  aullî  chambres  eccléfiajli- 
qttes  , les  unes  diocéfaines,  & les  au- 
très  fouveraines;  mais  les  chambres 
ecclélialliques , même  Ibuvcraines , ne 
peuvent  pas  fe  qualifier  de  cour. 

Cour  féodale  , v.  Féodale, 
Cour. 

Cour  Foncière,  Droit  ftélie 
J'Asiglet. , que  les  Anglois  appellent 
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$OHri-leet,  ou  vie»  of  frani  -pledge , eft 
une  cour  avec  grelî'e,  tenue  une  fois 
par  un , & jamais  plus  fouvent , dans 
un  hiutdred  particulier  , feigneurie  ou 
manoir,  par  devant  le  receveur  de  la 
cmin  étant  une  cour  royale,  accor- 
dée par  charte  aux  lèigneurs  de  ces 
hwtdreds  ou  manoirs.  Le  but  de  Ton 
inllitution  étoit  d'examiner  les  fremek- 
fledges,  c’eft-à-dire,  les  hommes  li- 
bres dans  l’enceinte  du  privilège  ; qui 
fuivant  l’inllitution  du  grand  Alfred, 
étoient  mutuellement  g.u:ans  de  leur 
conduite  refpeéUve.  Outre  cela  , le 
maintien  de  la  paix  & le  châtiment  de 
ditfcrentcs  fautes  légères  contre  le  bien 
public,  font  les  objets  àc\?iCoicrt-leet 
Si  du  tourn  du  shéritF : toutes  deux  ont 
exadlcment  la  même  jurifdidion , l’une 
n’étant  qu’une  efpece  plus  étendue  que 
l’autre , & qui  embniilé  plus  de  terri- 
toire , fans  embralfer  un  plus  grand 
nombre  decaufes.  Tous  les  francs  - te- 
nanciers de  leur  enceinte  font  obligés 
d’y  alllller , ainfi  que  toutes  les  perfon- 
nes  qui  y font  leur  réfidence  ; & cette 
rélîdence  confifte  feulement  à y cou- 
cher i reglement  qui  doit  Ton  origine 
aux  loix  du  roi  Canut.  Mais  les  per- 
funnes  âgées  de  moins  de  douze  ans  & 
de  plus  de  foixantc,  les  pairs,  les  ec- 
clclialtiqucs , les  femmes  & les  tenan- 
ciers du  roi  en  ancien  domaine,  font 
difpenfés  de  fuivre  cette  cour.  T ous  les 
autres  font  obligée  de  comparoir  à l’aC- 
femblée  des  jurés , s’ils  en  font  requis  , 
& de  faire  leurs  dénonciations.  C’étoit 
aulTI , anciennement , la  coutume  de 
fommer  tous  les  fujets  du  roi , à mefure 
qu’ils  atteignoient  refpeélivement  l’âge 
de  diferétion  & de  force , de  venir  à la 
cour  foncière  , & là  de  prêter  ferment  de 
fidélité  au  roi.  L’autre  fondlion  généra- 
le de  la  court-  leet  & du  tourn  , étoit  de 
dénommer  dans  une  aifemblée  de  jurés, 


tous  les  crimes  qui  fe  commettoient 
dans  l’étendue  de  leur  jurifdiéUon} 
comme  aulll , non  - feulement  de  dé- 
noncer , mais  encore  de  punir  toutes  les 
fautes  triviales , ainh  que  toutes  les 
dettes  , qui  fe  recouvroient  à la  cotât 
baron  & à la  county  - court  : la  juflice , 
dans  ces  deux  efpeces  de  fautes  légères  , 
étant  mife  â portée  de  chaque  indivi- 
du,  par  l’ancienne  conflitution.  De 
même , dans  la  conllitution  gothi. 
que  , YHareda , qui  répondoit  à la 
court  - leet , de  omnibus  quidein  cognof- 
cit,  nontamen  de  omnibus  judicat.  Les 
objets  de  leur  jurifdiélion  font  donc 
inévitablement  très  - nombreux , puit 
que  ce  font  tous  ceux  qui  atf'cétent  en 
quelque  maniéré  plus  ou  moins , les  in- 
térêts publics  ou  le  bon  gouvernement 
du  didriét  où  elles  fiegent,  depuis  les 
nuifances  communes  & autres  attentats 
d’importance  contre  la  paix  du  roi  & le 
cominerce  public,  jufqu’aux  goutic- 
res,  épaves  & irrégularités  dans  les 
communes  publiques.  Mais  la  cottrt- 
leet  & le  tourn , ont  été  pendant  long- 
teras,  aflez  négligés  : circonlfance  que 
l’on  doit  attribuer  , en  partie , à la  difl 
pcnlc  accordée  par  le  Statut  de  Mari- 
bridge,  lefz,  de  Henri  III.  chap.  10, 
â tous  les  prélats , pairs  & eccIélIalU- 
ques,  de  fuivre  ces  ro«r/ ; ce  qui  leur 
ôta  une  partie  de  leur  réputation.  C’eft 
pourquoi  leurs  fonélions  ont  été  pour 
la  plupart  graduellement  dévolues  aux 
feflions  de  quartier  : ce  que  le  Statut  r , 
d’Edouard  IV.  chap.  2 , enjoint  parti- 
culièrement de  faire  en  certains  cas. 
(D.  G.) 

Cour  des  Maréchaux  , Droit  pu- 
blic de  France.  On  donnoit  autrefois  ce 
nom  à la  jurifdidion  des  maréchaux  de 
France  , qu’on  appelle  aujourd’huiroH- 
nétablie  8c  maréchaiijfée  de  Fratue.  VoycB 
l’article  Conhétablib. 
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CovR  DES  Pairs  ou  Parlement 
DE  Paris,  v.  Parlement. 

Cour  de  Parlement,  v.  Parle- 
ment. 

Cour  de/  pieds  poudreux , Droit  pu. 
blic  iTAnglet.  Curia  pedi/  pulverifati, 
e(l  une  jurifciieltonquire  tient  À Lon- 
dres en  tems  de  foire , ain(i  appellée 
des  pieds  peu  propres  des  plaideurs  ; 
ou,  félon  M.  Edouard  Coke,  parce 
que  la  juftice  s’y  adminiftre  auflî  promp- 
tementque  iapoullicre  s’enlevede  def. 
fus  les  pieds.  Sur  ce  même  principe, 
cette  juftice  , chez  les  Juifs , fe  ren- 
doit  à la  porte  de  la  ville , pour  que  les 
procédures  fuifentà  la  fois  expéditives 
& publiques.  Mais  l’étymologie  que 
nous  en  donne  un  favant  auteur  moder- 
ne,  eft  beaucoup  plus  ingénieufe  & 
plus  fatisfjifante.  Ce-mot,  félon  lui, 
dérive  de  pied  puldreau  qui , en  vieux 
ffançois , fignifie  un  colporteur , & dé- 
figne  par  cette  raifon  la  cour  de  ces  pe- 
tits marchands  qui  courent  les  foires  & 
les  marchés.  Elle  eft  attachée  à chaque 
foire  & à chaque  marché.  Le  receveur 
de  celui  qui  a le  péage  du  marché,  en  eft 
le  juge.  Cette  cour  a été  établie  pour 
rendre  la  juftice  & réparer  les  torts  iàits 
dons  la  foire  ou  dans  le  marché  aâuel , 
h non  point  dans  les  marchés  précé- 
dens.  De  maniéré  qu’il  faut  que  le  tort 
fe  commette  , qu’on  s’en  plaigne , & 
qu’il  foit  examiné  & jugé  dans  le  cou- 
rant d’une  journée.  Elleconnoit  de  tous 
les  diifétends  poftibles  qui  furviennent 
dans  l’enceinte  de  cette  foire  ou  mar- 
ché ; & le  demandeur  doit  affirmer  que 
le diJlFérend  quia cauie  l’aélion  s’eft  éle- 
vé dans  le  marché  de  cette  même  cottr , 
dont  l’appel  eft  porté  à celles  de  'WeC. 
aiinfter.  Le  but  de  fon  établilTement  pa- 
roît  n’avoir  été  que  celui  d’expédier  les 
dilférends  de  tous  ceux  qui  viennent  de 
loin  à CCS  foires  ou  marchés.  (D.  G) 


Cour  des  plaids  communs , Droit  pu- 
blic d'ÀMglet. , ou  comme  on  l’appelle 
ordinairement  en  droit , la  cour  du 
banc  commun. 

Par  l’ancienne  conftitution  faxonne, 
il  n’y  avoir  qu’une  cour  fupérieure  de 
juftice  dans  tout  le  royaume , laquelle 
connoilToit  à la  fois  des  caulcs  civiles  & 
canoniques:  Tfse  IVittena  - geinote  oq 
ademblée  générale  qui  fe  convoquoit 
annuellement,  ou  plus  fou  vent,  dans 
l’endroit  où  le  roi  le  trouvoit  pour  cé- 
lébrer lesfètesde  Pâques,  de  Noël  ou 
de  Pentecôte,  foit  pour  rendre  la  jufti- 
ce aux  particuliers , fuit  pour  délibé- 
rer fur  les  affaires  publiques.  Au  tems 
de  la  conquête , la  jurifdidfion  ecclé- 
fîaftique  changea  d’objet , & le  con- 
quérant , craignant  que  cette  convoca- 
tion des  parlemens  ne  lui  devint  funef- 
te,  imagina  auflî  deféparer  leur  auto- 
rité miniftériale  dans  l’adminiftration 
de  la  juftice. 

C’eff  pourquoi  il  établit  dans  fon  pa- 
lais une  co«r  permanente , que  Braélon, 
& d’autres  anciens  auteurs  appellent 
ttula  regia  ou  aula  régis , laquelle  étoic 
compofêe  de  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne , qui  réfldoient  dans  fon  palais , 
& qui  accompagnoient  d’ordinaire  fa 
perfonnc}  tels  que  le  grand  connéta- 
ble & le  grand  maréchal  qui  préfîdoient 
fur  - tout  dans  les  affiiires  d’honneur  & 
d’armes , conformément  à la  loi  mili- 
taire & au  droit  des  gens.  Outre  ces 
lords , il  y avoit  le  grand  maître  & le 
grand  chambellan , le  chancelier , dont 
la  fonâion  particulière  étoit  de  garder 
lesfceaiix  du  roi  & d’eifaminer  les  néles, 
les  privilèges  & lettres  - patentes  qui 
dévoient  être  fccllées  , & le  grand  tré- 
forier , qui  étoit  le  principal  confciller 
dans  toutes  les  matières  rélativcs  aux 
revenus.  Ces  grands  officiers  étoient 
fécondés  par  certaines  perfonnes  ver- 
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fées  en  droit , qui  furent  appellées  les 
juHicicrs  du  roi , & pnr  les  plus  grands 
d'entre  les  barons  du  parlement,  qui 
tous  fiégeoient  à;  Vatda  regia,  & for- 
moient  une  clpece  de  cow  d’appel , ou 
plutôt  de  confcil  dans  les  alîâires  de 
grande  importance.  Tous  ces  mem- 
bres , dans  leurs  diSerens  départemens , 
accommodoient  toutes  les  alfàires  tant 
criminelles  que  civiles,  & décidoicnt 
pareillement  îur  les  matières  des  reve- 
nus du  roi.  Ils  étoient  tous  fubordon- 
nés  à un  magiftrat  appelle  le  chef  -jujli- 
cier , ou  capitalis  jujiitiaritu  totitu  An- 
glU , qui  étoit  en  même  tems  le  prin- 
cipal minidre  d’Etat , le  fécond  hom- 
me du  royaume , & en  vertu  de  fon  offi- 
ce , le  régent  du  royaume  , en  l’abfen- 
ce  du  roi.  C’étoit  cet  officier  qui  ju- 
geoit  principalement  cette  multitude  in- 
Enie  de  caufes  différentes,  rélativcs  à 
cette  immenfe  jurifdiéhon.  L’excès 
de  ibn  pouvoir  le  rendit  enfin  à char- 
ge au  peuple  & dangereux  au  gouver- 
nement. 

Cette  coto'  nombreulc  étant  obligée 
de  fuivre  la  mailbn  du  roi  dans  toutes 
fes  marches  & dans  toutes  fes  expédi- 
tions , on  trouva  qu’il  étoit  très-oné- 
reux pour  les  fujets  d’y  plaider  leurs 
caufes  ordinaires.  C’ed  pourquoi  le  roi 
Jean,  qui  redoutoitaufli  le  pouvoir  du 
miniftre , acquiefqa  fans  peine  à cet  arti- 
cle , qui  forme  à préfent  l’onzieme  cha- 
pitre de  la  magna  cartai  & qui  porte 
que  , communia placita  non  fequantur  cii~ 
riant  régit , fed  teneantur  in  aliqtio  loco 
certo.  Cet  endroit  fixe  fut  établi  dans 
le  palais  de  Weltmindcr,  qui,  origi- 
nairement étoit  aida  regis , quand  le  roi 
fdifoit  fa  réfidence  en  cette  ville , & qui 
a toujours  continué  de  l’être.  La  cour 
devenue  fixe  & fédentaire , les  juges  le 
devinrent  auQî.  On  nomma  un  prélî- 
dent  & autres  juges  des  plaids  com- 


muns ; 5c  toutes  les  caufes  concernant 
les  terres  & les  injuftices  purement 
civiles  de  fujet  à fujet , devinrent  de 
leur  compétence.  L’établiifement  criti- 
que & dangereux  de  cette  principale 
cour  de  droit  coutumier,  dans  cette  con- 
jonâure  particulière,  donna  naidance 
au  college  des  jurifconfultes  dans  fon 
voifinage}  & en  réunilliint  de  la  forte 
tout  le  corps  des  avocats  de  droit  coutu- 
mier , on  mit  la  loi  elle-même  en  état  de 
faire  face  aux  canonifies  & aux  avocats 
en  droit  civil  qui  cherchoient  à la  dé- 
truire & a l’anéantir.  L’exemple  du 
roi  Jean  fut  bientôt  fuivi  en  France 
par  Philippe-lc-Bcl , qui  vers  l’an  1 302, 
rendit  le  parlement  de  Paris  fédentaire 
dans  cette  capitale.  Ce  parlement  avoir 
jufques-là  fuivi  la  perfonne  du  roi  dans 
tous  les  endroits  où  il  alloit  ; les  cau- 
fes qui  y étoient  pendantes , y étoient 
ordinairement  jugées  par  le  roi.  Mais 
la  connoidance  en  fut  dès  ce  moment 
renvoyée  au  parlerrcnt  fcul  & à fes 
membres  les  plus  éclairés.  L’empereur 
Maximilien  I.  fixa  auffi  de  la  forte , en 
149^,  la  chambre  impériale,  quijun. 
ques-làavnit  été  ambulante,  & voulut 
qu’elle  fe  tint  conitamment  àWorms, 
d’où  elle  fut  enfuite  transférée  à Spire. 

Uaidii  regia  perdit  par-là  une  bran- 
che confidérable  de  fa  jurifdiéhon  , 
& le  pouvoir  du  chef  julhcicr  fe  trou- 
va de  beaucoup  diminué  , par  plu- 
fieurs  articles  de  la  grande  chane.  Mais 
c’eft  fous  le  long  régné  du  roi  Henri 
ni.  que  leur  autorité  commenta  à dé- 
choir fenfiblement.  Et  pour  enchérir 
encore  fur  cct  exemple , la  plupart  des 
fonéhons  du  grand  jufticicr  furent  fub- 
divifées  & attribuées  à des  cours  diftinc- 
tes  de  judicaturc  fous  Edouard  1.  qui  re- 
fondit entièrement  le  gouvernement  ju- 
diciaire. ün  inlhtua  alors  une  cour  de 
chevalerie  , où  prélldoicnt  le  coiméta- 
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ble  &Ie  grand  maréchal , de  même  que  nieres  foient  aufll  de  la  compétence  de 
le  grand  maître  de  la  maifon  du  roi , la  cour  du  banc  du  roi. 
préddoit  à une  autre  qui  avoit  été  éta-  Les  juges  de  cette  cour  font  à préfent 
blie,  pour  gouverner  les  fcrvitcurs  & au  nombre  de  quatre  ; un  préHdcntou 
domciîiques  du  roi.  Le  grand  maître  chef,  & trois  juges  nommés  par  lettres 
d’Angleterre  , ou  le  grand  fénéchal , patentes  du  roi.  Ils  fiegent  chaque  jour 
préfiduitàun  tribunal augulle où étoient  dans  les  quatre  termes  pour  entendre  & 
jugés  les  pairs  du  royaume  ; & les  ba-  juger  toutes  les  queilions  de  droit  qui 
rons  fe  réferverent  en  parlement  le  droit  donnent  lieu  aux  caufes  civiles  , foit 
de  révifer  en  dernier  reflbrt  les  fenten-  immobiliaires , fuit  mobiliaires  , foit 
ces  des  autres  cours.  Les  précautions  mixtes , ou  corapofées  des  unes  & des 
qu’on  avoit  apportées  dans  l’ordre  de  autres.  Ils  connoilfent  de  tous  ces  diifé- 
la  diliribution  de  la  julHce  ordinaire  en-  rends,  tant  en  première  inllance,  que 
tre  les  particuliers , faifoient  que  les  fur  l’appel  interjetté  des  cours  inférieiu 
grands  officiers  de  judàce  étoient  faits  rcs.  Mais  de  cette  cour  on  appelle  à la 
pour  veiller  les  uns  fur  les  autres , ou  cour  du  banc  du  roi , par  un  aéle  d’ap- 
pourfe  contrôler  les  uns  les  autres.  La  pel  comme  d’abus.  (D.  G.) 
cour  de  chancellerie  pallbit  aux  autres  Cour  sécuLiERE  ou  Cour  laïc,' 
conrr  les  aâcs  originaux  munis  du  grand  Droit publ.  Ce  terme  comprend  toutes 
fceau.  ho.  cour  des  plaids  communs  z.voit  fortes  de  jurifdiâions  laïques,  foit 
le  pouvoir  de  juger  tous  les  différends  cours  fouveraines  ou  autres  tribunaux  ’ 
des  particuliers.  Celle  de  l’échiquier,  inférieurs.  11  eft  oppofé  ïcour  d'iglife. 
c’cll-à-dire , des  revenus  du  roi , & celle  . Cour  souveraine  , Droit  publ.,  eft 
du  banc  du  roi  rctenoient  toute  la  jurif-  un  tribunal  fupérieur  & du  premier  or- 
diélion  dont  les  autres  court  n’étoient  dre , qui  connoît  fouverainement  & fans 
pas  en  podeffion , & particulièrement  appel  des  matières  dont  la  connoiffance 
la  furintendancc  fur  tout  le  relie  par  lui  eft  attribuée  par  le  Ibuverain,  fc 
voie  d’appel , ainfi  que  le  pouvoir  de  dont  les  jugemens  ne  peuvent  être  caC. 
connoitre  feule  des  afraires  de  la  couron-  fés  que  par  le  fouverain  ou  par  Ibn  con- 
ne  & des  caufes  criminelles.  Dans  les  feil. 

lècondes , le  roi  eft  le  demandeur  pour  Si  ces  court  ou  compagnies  de  juftica 
le  public.  font  appellécs  fouveraines , ce  n’eft  pas 

Les  premières  étoient  proprement  qu’elles  aient  aucune  autorité  qui  leur 
l’objet  de  la  jurifdidlion  de  la  cour  du  loit  propre , car  elles  tiennent  leur  au* 
roi,  & les  dernieres  de  celle  des  plaids  torité  du  prince,  & c’eft  en  Ion  nom 
communs,  qui  eft  une  coitr  avec  greffe,  qu’elles  rendent  la  juftice;  c’eft  parce 
& qui  eft  appelléc  par  M.  Edouard  Co-  qu’elles  repréfeutent  la  perfonne  du  fou* 
ke , la  ferrttre  la  clef  de  la  couttmie.  verain  plus  particulièrement  que  dans 
Car  ce  n’eft  qu’à  cette  cour  qu’on  peut  les  autres  tribunaux,  attendu  que  leurs 
porter  en  première  inftance  les  adlions  jugemens  font  intitulés  de  fon  nom  & 
immobiliaires  ; c’eft-à-dire , celles  qui  qu’il  eft  cenfe  y être  préfent,  & il  vient 
regardent  le  droit  de  franc-fief  ou  des  en  effet  quelquefois  au  parlement  tenir 
immeubles.  On  y juge  aulfi  toutes  les  fon  lit  de  juftice  j enfin  toutes  ces  court  • 
aélions  mobiliaires  entre  les  particu-  en  général  jugent  fouverainement  & 
liers , quoique  la  plupart  de  ces  der-  fans  appel  ; & hors  le  cas  de  caifation. 
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leurs  jugemens  ont  autant  de  force 
que  (1  c’écoit  une  loi  Faite  par  le  prince 
même. 

Les  coins  fonveraives  font  compofees 
de  magillrats  pour  rendre  la  jiiltice , 
d’avocats  & de  procureurs  - généraux 
pour  faire  les  rcquifitoircs  convenables} 
& de  greffiers , lécretaires  , huillicrs  & 
autres  officiers , pour  remplir  les  düFé- 
rentes  Fonéfions  qui  ont  rapport  à l’ad- 
miniftration  de  la  iuftice. 

L’autorité  des  cours  fouveraines  ne 
s’étend  pas  au-delà  de  leur  reiFort , ni 
des  matières  dont  la  counoilTance  leur 
e(f  attribuée } elles  Font  indépendantes 
les  unes  des  autres,  & ont  chacune  un 
pouvoir  égal  pour  ce  qui  eft  de  leur 
reflort. 

S’il  arrive  un  conflit  entre  deux  court 
fouvermnes,  elles  tâchent  defe  concilier 
par  la  médiation  de  quelques  - uns  de 
leurs  officiers}  s’ils  ne  s’accordent  pas, 
il  fout  fe  pourvoir  au  conFeil  du  fou- 
verain  en  réglement  de  juges , pour  fa-: 
Voir  où  l’on  procédera. 

Le  pouvoir  des  cours  fouveraities  eft 
plus  grand  que  celui  des  autres  juges: 
l".  en  ce  que  les  coirrs  fouverarnes  ne 
font  pas  aftraintcs  à juger  toujours  ie- 
lon  la  rigueur  de  la  loi}  elles  peuvent 
juger  félon  l’équité,  pourvu  que  leur 
jugement  ne  (oit  point  contraire  à la 
loi  : 3’.  il  n’appartient  qu’aux  cours 
fouverarnes  de  rendre  des  arrêts  de  ré- 

Îrlemcns  qui  s’oblcrvcnt  dans  leur  ref- 
ort  fous  le  bon  plaifir  du  prince,  juif, 
qu’à  ce  qu’il  lui  plaife  d’en  ordonner 
autrement  : les  cours  fouvrraiues  ont 

feules  droit  de  bannir  hors  de  l’Etat } 
les  autres  juges  ne  peuvent  bannir  cha- 
cun que  hors  de  leur  reflort. 

Cour  subalterne  & inférieure. 
Droit  pub.,  fe  dit  pour  exprimer  une  ju- 
rifdiélion  inférieure.  Le  terme  de  cour 
on  cette  occalîon  ne  figoifis  autre  chofe 


que  jiirifJiSion , & non  pas  une  compa- 
gnie fouvcrainc  : il  c(t  au  contraire  dé- 
fendu à tous  juges  inférieurs  aux  court 
fouvcraincs  de  le  qualifier  de  cour. 

COURAGE,  fubft.  m.  Morale, 
Rapportons  d’abord  les  obfervations 
de  l’abbé  Girard  fur  les  (ynonymes , 
courage,  caur , valeur,  bravoure,  itt~ 
trépiAité.  Le  caur  bannit  la  crainte , 
ou  la  furmonte  : il  ne  permet  pas  de 
reculer , & tient  ferme  dans  l’occafion. 
Le  courage  eft  impatient  d’attaquer  : il 
ne  s’embarrafle  pas  de  la  difficulté  & 
entreprend  hardiment.  La  valew  agpt 
avec  vigueur  } elle  ne  cède  pas  à la  ré- 
fiftance , & continue  l’entreprife  mal- 
gré les  oppofitions  & les  enorts  con- 
traires. L.a  brinoure  ne  connoit  pas  la 
peur } elle  court  au  danger  de  bonne 
grâce , & préféré  l’honneur  au  foin  de 
la  vie.  \J intrépidité  voit  & afeonte  de 
(àng  froid  le  péril  le  plus  évident } elle 
n’elt  point  effrayée  d’une  mort  pré- 
fente. Il  entre  dans  l’idée  des  trois 
premiers  de  ces  mots  plus  de  rapport 
à l’aélion,  que  dans  celle  des  deux 
derniers  } & ceux-ci  à leur  tour  ren- 
ferment dans  leur  idée  particulière , un 
certain  rapport  au  danger , que  les 
premiers  n’expriment  pas.  Le  cota-  fou- 
tient  dans  l’adlion.  Le  courage  foit 
avancer.  La  valeur  fait  exécuter.  La 
bravoure  foit  qu’on  s’expofe.  Vmtré- 
pidité  foit  qu’on  fe  facrific.  Il  faut  que 
le  caur  ne  nous  abandonne  jamais , que 
le  courage  ne  nous  détermine  pas  tou- 
jours à agir  } que  la  valeur  ne  nous 
fofl’e  pas  méprifer  l’ennemi  } que  la 
bravoure  ne  fe  pique  point  de  paroitre 
mal-à-propos  } & que  l'intrépidité  ne  fe 
montre  que  dans  les  cas  où  le  devoir^ 
& la  nécelfité  y engagent. 

Nous  ne  copierons  pas  ici  l’article 
courage  de  l’Encyclopédie  de  Paris  : il 
y a de  très  - bonnes  chofes  : nous  il* 
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«hérons  d’en  donner  ici  qui  ne  leur 
foient  pas  inférieures. 

Le  fiege  primitif  du  courage  eft  dans 
le  corps,  entant  qu’il  ell  fort  & ro- 
bulle,  & qu’on  fe  fent  eu  état  d’abat- 
tre un  ennemi , de  forcer  des  obila- 
cles,  de  foutenir  des  fatigues.  Quoi- 
que l’état  de  nature  proprement  dit , 
n’ait  jamais  exiilé , la  force  a été  le 
premier  principe  de  l’autorité  & des 
autres  prérogatives  qu’ont  pofledées 
ceux  qui  fe  diftinguoient  par  cet  en- 
droit. L’adreife  & la  rufe  ne  font  venues 
qu’enfuite,  & n’ont  eu  pendant  long- 
tems  que  le  fécond  rang. L’Iliade  précédé 
rodyll'éc  i Achille  cil  un  héros  i Ulyife 
n’efl  qu’un  guerrier  artificieux.  En- 
core aujourd’hui  le  courage  impolé  , 
& place  dans  un  rang  honorable  ceux 
qui  en  donnent  des  preuves  exemptes 
de  témérité  & de  brutalité.  Il  captive 
même  les  dames , dans  la  penfee  fans 
doute  qu’un  héros  l’eil  par-tout.  Tel 
étoit  le  maréchal  de  Saxe.  Madame 
de  Sevigné  lifoit  volontiers  les  faits 
& les  gcllcs  des  anciens  Paladins  -,  elle 
difoit  qu’elle  aimoit  les  grands  coups 
d’épée. 

Cependant  le  courage  n’efl  plus  guè- 
re confidéré  aujourd’hui  que  comme 
une  qualité  fecondaire  & inflrumen- 
tale.  C’efl  l’intelligence  qui  meut  & 
dirige  tout.  Àfettt  agitai  moleiii.  Du 
fonds  d’un  cabinet , le  politique  con- 
fommé  donne  des  ordres  que  les  plus 
grands  capitaines  font  obligés  de  fui- 
vre.  Et  ceux-ci  font  moins  appelles  à 
payer  de  leur  pcrfbnne  qu’à  montrer 
leur  fugacité.  C’efl  ainfi  que  fe  font 
illuflrés  les  Turenne  & les  Condé , les 
Eugene  & les  Marlborough.  Cromwel 
& Richelieu  ont  fait  trembler  les  plus 
puUfàntcs  monarchies  de  leur  tems,  par 
le  fîmple  fil  de  leurs  projets  qui  étoient 
concentrés  dans  leur  cerveau. 


Le  courage  corporel  & machinal  efl 
fort  augmenté  par  la'groflîereté  des 
mœurs  & fur-tout  par  l’ignorance  du 
danger.  Ce  qui  y met  le  comble , c’cfl 
un  grand  degré  d’infenfibilité , & une 
vraie  indifi'érence  pour  la  vie.  Tous 
ces  caraderes  fe  trouvent  réunis  dans 
les  fauvages , & les  rendroient  redou- 
tables , fi  la  difeipline  des  troupes  ré- 
glées ne  prévaloir  pas  promptement  & 
aifément  fur  la  fureur  de  leurs  atta- 
ques , fans  compter  la  différence  des 
armes.  Mais , quand  les  fauvages  ont 
fimplemcnt  affaire  les  uns  aux  autres , 
ils  déployent  toute  leur  férocité  ; & 
comme  ils  fe  montrent  impitoyables 
envers  les  vaincus , ils  fouifreiit  aullî 
patiemment , ou  même  avec  toutes  les 
apparences  de  la  gayeté,  les  cruels  fup- 
plices  que  leur  infiigent  les  vainqueurs. 

Le  vrai  courage  ell  celui  de  l’efprit, 
d’une  amc  éclairée  , fulTifamment  inL 
truite  des  circonflances  d’un  danger  ou 
de  tout  autre  mal  prochain  , & qui 
prend  de  fang  froid  les  mefures  nécefi 
faires  pour  foutenir  le  choc  nécclfaire. 
Ce  coui-age  n’emporte  point  l’abfence 
de  toute  émotion  , la  privation  de  tou- 
te crainte  j il  ctl  même  d’autant  plug 
réel  & plus  grand  que , malgré  l’émo- 
tion & la  crainte,  on  ne  lailfe  pas  d< 
fe  conduire  comme  fi  l'on  jouiffoit  d’u- 
ne parfaite  tranquillité.  Les  militaires 
les  plus  refpedables  fe  moquent  des 
fauiîcs  bravades  de  ceux  qui  difont 
qu’ils  vont  au  combat  comme  au  bal, 
& ne  craignent  abfolument  rien  au  mo- 
ment  où  commence  une  grande  bataille. 

Il  efl  vrai  qu’une  longue  habitude  peut 
diminuer  beaucoup  la  crainte  raifon- 
nable  & naturelle  du  danger.  Celui 
qui  a vu  dix  batailles  & vingt  fieges , 
efl  bien  différent , toutes  chofes  d’ail- 
leurs égales,  de  celui  qui  va  pour  la 
première  fuis  au  feu.  Comme  le  tem- 
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pérament  du  corps  fc  fortifie  par  la 
fatigue  & l’exercice , on  peut  dire  qu’il 
en  ell  de  même  du  tempérament  de 
l’ame  , qui  s’accoutume  à des  états 
dont  les  premières  impreliions  lui  ré- 
pugnoient  extrêmement. 

Ce  qu’il  y a de  mieux  à faire  par 
rapport  au  courage  , c’ell  d'en  diminuer 
de  plus  en  plus  la  partie  méchanique, 
fi  je  puis  m’exprimer  ainlî , pour  aug- 
menter la  partie  réfléchie.  La  bafe  de 
celle-ci  confillc  dans  la  connoilPance 
exaclc  de  fes  devoirs , & dans  l’inten- 
tion décidée  de  les  remplir.  Quand 
on  fait  bien  ce  que  l’on  clt , pourquoi 
l’on  fe  trouve  dans  le  monde  , quelle 
place  on  occupe  dans  la  fucicté,  & com- 
bien il  importe  de  s’acquitter  fidèle- 
ment de  fes  fondlions , rien  n’elf  ca- 
pable d’ébranler  & de  faire  fortir  de 
la  bonne  voie,  pour  entrer  dans  quel- 
que fentier  oblique.  Il  en  cft  alors  du 
mot  de  cowiige,  comme  de  celui  de 
virtHS  en  latin , qui  a d’abord  lignifié 
la  vertu  militaire  , & dc-U  s’ell  étendu 
à toutes  les  vertus,  c’eft-à-dire , à la 
pratique  conilante  de  tous  fes  devoirs. 
Ce  courage  , de  fpécifique  qu’il  étoit , 
devient  alors  génétique;  il  accompa- 
gne dans  toutes  les  iltuations  de  la 
vie,  il  foutient  dans  toutes  les  épreu- 
ves. C’eft  le  caradere  qu’Horace  déve- 
loppe dans  l’ode  jtijlum  çg'  tenacem , &c. 

Un  tel  courage  elf  non-feulement  fu- 
ptrieur  à celui  des  guerriers  par  fbn 
étendue  : il  l’ell  encore  par  fon  degré , 
par  ce  qu’on  nomme  intenfité.  Quand 
on  connoit  bien  le  monde  & la  vie , 
on  ell  convaincu  qu’il  en  coûte  bien 
plus  de  réfiller  aux  alPauts  & aux  ten- 
tations dans  prcfque  tous  les  autres 
états , que  dans  celui  auquel  on  s’ima- 
gine que  le  courage  eft  fpéciiücment  & 
prefquc  uniquement  réfervé.  Un  cour- 
tifau  qui  dit  la  vérité  à fou  prince  au 


rifque  de  lui' déplaire , efl  tout  autre- 
ment courageux  qu’un  grenadier  qui 
monte  à l’allaut.  Un  magilfrat  que  de 
beaux  yeux  & de  riches  dons  trouvent 
inacceiilblo , a fait  un  plus  bel  exploit 
que  tous  les  Poliorcetes.  Un  honnête 
homme  qui  prend  le  parti  d’un  abfent 
qu’on  déchire  impitoyablement  en  fit 
préfence,  elf  tout  autrement  efiimable 
que  celui  qui  envoyé  un  cartel  & va 
le  couper  la  |orge  fur  le  pré.  Que 
fert-il  à Samion  de  déchirer  un  lion, 
s’il  s’endort  entre  les  bras  de  Dalila  ? 
Je  ne  reconnois  qu’une  forte  de  coura- 
ge i c’elt  celle  qui  a fon  principe  dans 
ce  que  les  philoibphes  appellent  re^li- 
tude.  Il  n’y  a qu’à  lire  le  caraélere  de 
l’homme  droit  au  Pf.  xv.  St  le  relire 
dans  la  belle  ode  que  Roulfeau  a faite 
d’après  ce  pfeaume  : & l’on  n’aura  rien 
à dclirer  fur  la  notion  du  courage  St 
de  fes  effets. 

Il  eil  ailé  d’inférer  dc-là  que  la  re- 
ligion -eit  la  fourcc  unique  & intarilTa- 
ble  du  courage  par  excellence.  La  rai- 
fon  en  ell  bien  fenfiblc;  c’ell  que  la 
religion  feule  nous  fait  connoitre  toute 
l’étendue  & l’importance  de  nos  de- 
voirs , nous  fournit  feule  les  motifs  les 
plus  puiflàns , les  plus  elficaces  pour 
nous  déterminer  à leur  pratique.  La 
fuperilition , le  fànatifme  peuvent  pro- 
duire un  courage  barbare  , jetter  dans 
les  fymptômes  d’une  férocité  qui  tient 
de  la  rage.  Mais  il  cil  également  Ln- 
jullc  d’aceufer  la  religion  de  ces  défor- 
dres , ou  de  fe  Jetter  dans  l’extrémité 
oppoféc,  comme  font  d’autres  advorlài- 
rcs  du  chriltianifme , en  difunt  qu’il 
ne  fert  qu’à  faire  des  lâches,  & qu'il 
ell  par-là  dcllrudif  des  fociétés.  Sous 
prétexte  que  le  Sauveur  a donné  des 
préceptes  d’humanité  , de  douceur  & 
de  charité,  qu’il  a défendu  de  rendre 
injure  pour  injure , outrage  pour  ou- 
trage, 
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^ge , qu’il  cft  enjoint  au  chrétien  d’d- 
voir  autant  qu’il  efl  polFible  la  paix 
avec  tout  le  monde,  on  appellera  li- 
sbeti  la  modération  la  plus  louable , la 
fagcife  la  plus  épurée  ; on  verra  qu’elle 
fuppofe  un  tbiuls  de  fermeté  beaucoup 
plus  grand,  que  celui  qui  fe  manifcfte 
dans  les  truniports  de  la  colere  & dans 
les  pourfuites  ardentes  de  la  vengean- 
ce. Les  martyrs  étoient-ils  des  lâches , 
iorrqii’ils  attendriiroient  & quelquefois 
convertiifoient  leurs  bourreaux  par  leur 
douceur  Si  leur  patience  à toute  épreu- 
vc  i Des  armées  de  bons  chrétiens  ne  fe- 
roient-elles  pas  fort  fupérieures  à ces  vils 
ramas  de  bandits  dont  les  princes  ont 
coutume  de  former  leurs  troupes  ? 11  fau- 
droit  pour  cet  effet  des  foldats  natio- 
naux, d’un  pays  où  la  religion  régnât,  & 
fous  le  commandement  d’un  prince  reli- 
gieux. Telle  étoit  l’armée  de  Gullave  A- 
dolphe , dans  le  camp  duquel  les  exer- 
cices  de  piété  fe  faifoient  avec  autant 
d’exaiflitude  & de  décence  que  dans  une 
famille  honnête  & chrétienne. 

La  religion  conduit  au  détachement 
du  monde , & fait  envifager  la  mort 
comme  un  bien  pour  ceux  qui  l'atten- 
dent & la  reçoivent  dans  des  difpod- 
tions  conformes  à la  volonté  de  Dieu. 
Le  fidèle  ne  craint  point  la  mort,  par- 
ce qu’il  peut  dire  avec  Joad , dans  Atha- 
Ue  : Je  ci\mi s Dieu  . . . ^ ai  point 
tre  crainte.  De-li  tous  ces  beaux  mou- 
vemens  de  confiance , tous  ces  témoi- 
gnages d’une  parfaite  intrépidité  qu’ont 
donné  les  faints  hommes  de  l’ancien 
Tedament,  & qu’ils  ont  juftifics  par 
leur  conduite,  dont  l’auteur  de  l’épi- 
tre  aux  Hébreux  a ralTemb'é  les  prin- 
cipaux traits  au  r/vîp.  II.  L’oftentation 
du  fuicide  dont  les  exemples  devien- 
nent tous  les  jours  plus  fréquens,  ne 
rclTemble  en  rien  à la  fermeté  inébran- 
lable de  celui  qui  reçoit  les  biens  & 
T«me  IV. 
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les  maux , en  regardant  toujours  1i  I* 
main  qui  les  difpcnfe.  (F.) 

COURIR  fus- , Droit  Jet  gens  , an- 
ciciuie  formule,  qu’on  voit  encore  fou- 
vent  dans  les  déclarations  de  guerre, 
qui  ordonne  à tous  les  fujets  , non- 
feulement  de  rompre  tout  commerce 
avec  les  ennemis , mais  de  commencer  . 
toute  forte  d'hodilités.  L’ufagc  inter- 
prète cet  ordre  général.  Il  autorife  à 
la  vérité,  il  oblige  même  tous  les  fu- 
jets  , de  quelque  qualité  qu’ils  foient , 
à arrêter  les  perfonnes  St  les  chofes 
appartenantes  à l'ennemi,  quand  elles 
tombent  entre  leurs  mains  ; mais  il  ne 
les  invite  point  à entreprendre  aucu- 
ne expédition  offenfivc,  fins  commif- 
lîon  ou  fans  ordre  particulier.  (D.  F.) 

COURLANDE,  Droit  public , 
CttrimAia , Curonia  , pays  de  l’Eu- 
rope fcptentrionale , à titre  de  du- 
ché, au  nord  de  la  Samogitic  Polonoi- 
fe,  à l’occident  de  la  Lithuanie  pro- 
prement dite,  au  midi  de  la  Livonie 
& du  golfe  de  Riga , & à l’orient  de 
la  mer  Baltique,  entre  les  40  & 4f 
degrés  de  longitude,  & les  & f7 
de  latitude.  On  lui  donne  cinquante 
milles  d’Allemagne  dans  fa  plus  gran- 
de longueur , & vingt  dans  fa  pins 
grande  largeur.  Son  nom  lui  vient  de 
fa  ntuation  maritime.  En  langue  cour- 
landoilè , on  appelle  Kiirland  ou  Kur- 
une  contrée  que  la  mer  avoifine.  ^ 

La  noble;lc  courtandoife  jouit  de 
privilèges  cnnfid.'rabics  : on  dilHiiguc 
avec  grand  foin  l’ancienne  nobicllc  d’a- 
vec la  nouvelle  ; mais , cdmme  les  der- 
nières çlTcmblées  dcchevalfcrs  font  des 
années  1610,  t(T3r  & KV'4,  on  comp- 
te depuis  ce  tems  beaucoup  de  nou- 
velles Familles , qui  ne  font  point  com- 
prifes  dans  la  lifte  des  membres  de  ces 
alfemblées.  Au  furplus  fiiivant  une  an- 
cienne loi , qui  a été  foiivent  renou. 
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vcUée  & confirmée,  les  familles  an- 
ciennes feules  peuvent  parvenir  aux 
dignités  du  pays.  La  noblclfc  courlan- 
doife  a l’inclination  guerricre.  Un  gen- 
tilhomme Courlandüis  jouit  en  Pologne 
de  l’indigénat , de  meme  qu’un  Polo- 
nois  en  jouit  en  Cottrlaude  ; mais  les 
uns  & les  autres  ne  peuvent  réclamer 
les  privilèges  qui  y font  attachés  , que 
lorfqu’ils  iont  établis  dans  l’un  ou  l’au- 
tre de  ces  pays  ; & un  Courlandois  a 
de  la  peine  à obtenir  une  charge  en  Polo- 
gne , s’il  n’cft  point  catholique  ; au  lieu 
qu’un  Poionois  de  cette  religion  peut 
parvenir  aux  premières  dignités  de  la 
Cotirlande  , à l’exception  cependant  de 
celle  de  chancelier.  La  noblcife  cour- 
landoife  n’a  aucune  part  aux  diertes  de 
Pologne.  Les  loix  rendent  tout  gentil- 
homme maître  des  mines  qu’il  décou- 
vre dans  fes  terres , & celui  qui  ell 
au  bord  de  la  mer  jouit  du  droit  de 
vm-ech.  Suivant  une  ordonnance  de 
l’année  If88,  la  maifoii  d’un  noble, 
foit  en  ville , foit  à la  campagne , cil 
un  aille  dont  il  n’cll  point  permis  d’ar- 
racher quiconque  s’y  ell  refîigié.  Une 
autre  ordonnance  de  l’année  1544  dé- 
fend d’cmpnfonncr  un  gentilhomme 
pour  caufe  de  crime,  ou  de  confifquer 
fes  biens , avant  de  l’avoir  cité  devant 
le  tribunal  , & convaincu  juridique- 
ment. D’autres  ordonnances  des  an- 
^ nées  70,  87,  88  exemp- 

tent leurs  fujets , valiaux  & tous  au- 
tres qui  lônt  attachés  à leur  fervice  , 
d’impôts  , de  péage  ou  accife  pour  tout 
ce  qui  leur  appartient,  & leurs  terres 
exemptes  de  logement  de  gens  de  guer- 
re. En  conféquencc  d’un  decret  arrêté  à 
ralfcmblée  des  Etats  de  l’année 
& d’une  ordonnance  de  l'année  1676, 
aucun  nouveau  gentilhomme  jufqu’à 
la  troifieme  génération , ne  peut  obte- 
air  de  dignités , ui  adminillrei  des  char» 


ges  de  magiftraturc , ni  être  envoyé  cti 
qualité  de  minilhre  , à moins  qu’il  n’ait 
rendu  de  grands  fcrviccs  à l’Etat,  ou 
n’ait  été  adopté  par  quelque  famille  an- 
cienne. Outre  plulicurs  autres  privi- 
lèges , les  gentilshommes  ont  fur  leurs 
fujets  un  pouvoir  illimité,  ainfi  que 
le  droit  de  vie  & de  mort  ; ils  doivent 
cependant  avant  l’exécution  du  juge- 
ment , faire  le  procès  en  forme  au  cou- 
pable; ce  qui  elt  ordonné  par  les  loix 
du  pays  , fous  peine  d’une  amende  do 
100  florins.  Les  autres  peines  corpo- 
relles dépendent  du  bon  plailir  des 
gentilshommes  ; il  peuvent  par  exem- 
ple, quand  ils  le  jugent  à propos,  fai- 
re fultiger  leurs  payfans.  Le  fouet  par 
les  mains  du  bourreau  , & le  banniC- 
fement  font  rares  dans  ce  pays , parce 
que  la  terre  perdroit  pat-là  un  fujet, 
dont  la  confervation  tient  fort  à cœur 
aux  propriétaires.  Les  gentilshommes 
font  tous  égaux  entr’eux.  Ils  jouiifeiit 
dans  les  églilès  paroilllales  du  droit  de 
patronage  en  commun  avec  le  duc  ; le- 
quel exerce  en  outre  ce  droit  excluli- 
vement  dans  quelques  égliiès  ; avan- 
tage que  la  noblefl'e  a nuiii  dans  quel- 
ques endroits.  Les  pallcurs  font  or- 
donnés par  le  furintendant , affilié  de 
quelques  paiteurs  du  voifinage.  Les 
gentilshommes  peuvent  chaifer  où  ils 
veulent;  cependant,  fous  le  régné  du 
duc  Charles,  les  anciennes  chalfes  du- 
cales aux  environs  de  Alittau  furent 
• rétablies  , & il  iiit  défendu  à la  noblelfe 
d’y  chaifer  , ainfi  que  dans  les  autres 
cantons  réfervés  au  prince.  En  tems 
de  guerre , ou  quand  les  liaifons  avec 
la  Pologne  l’exigent,  les  gentilshom- 
mes font  leur  lérvice  à cheval  à part, 
& le  duc  remplit  de  même  les  devoirs 
auxquels  l’oblige  fon  valfelage  : mais 
s’ils  iervent  tous  cnfcmblc,  le  duc  doit 
marcher  à leur  tète  en  perfoime  : ils 
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ehoififlènt  eux-mèmes  leurs  colonels  & 
autres  officiers,  Icfquels  font  fous  les 
ordres  du  duc.  Us  ne  font  pas  obligés  de 
pader  les  ironticrcs  du  duché , à moins 
<jue  le  duc  ne  l’exige  pour  le  bien  de  la 
république  de  Pologne.  Us  témoignent 
ungrandrcrpeélàleurduc;  mais  li  ce- 
lui-ci veut  vivre  en  bonne  intelligen- 
ce avec  eux , il  doit  foigneufement  évi- 
ter le  moindre  foupqon  qu’il  veuille  em- 
piéter fur  leurs  droits,  dont  ils  font 
très  - jalou.\. 

La  Cottrlanie  appartenoit  autrefois 
à la  Livonie , & ces  deux  duchés  ont 
«prouvé  les  mêmes  révolutions  juf- 
qu’au  XIII'  fiecle.  L’un  & l’autre  fu- 
rent conquis  par  les  chevaliers  de  l’or- 
dre teutonique , & demeurèrent  fous 
leur  puilfancc  jufqu’cn  Les  R.uf- 
iès  ayant  vers  ce  tems  fait  une  irrup- 
tion dans  le  pays , & l’ordre  fe  voyant 
fans  fecours , Gothard  Kettler , dernier 
grand-nuûtrc  , céda  la  Livonie  au  roi 
de  Pologne,  comme  grand-duc  de  Li- 
thuanie, & requt  en  dédommagement 
l’inveftiture  pour  lui  & pour  fes  def- 
cendans  les  provinces  de  CourUvide  & 
de  Scmigalc  à titre  de  duché  •,  c’ell;  ainfi 
que  le  duché  de  Courlande  prit  fon  ori- 
gine en  if6l.  Le  nouveau  duc  requ 
fous  la  protedion  de  la  Pologne  réunie 
avec  la  Lithuanie , acheva  d’üitroduire 
la  religion  protcllante  dans  fes  Etats. 
Au  commencement  du  XVIII'  fiecle  , 
fous  le  régné  du  fixieme  duc,  Frédé- 
ric-Guillaume , ce  pays  fut  ravagé  par 
les  Ruifcs  & les  Suédois  : mais  ce  prin- 
ce ayant  epoufé  en  1710,  Anne,  prin- 
cclfc  de  R ulfie , celle-ci  coiifcrva  après 
la  mort  de  fon  mari,  furvenue  en  171 1, 
la  pollèlfion  du  duché,  fous  la  protec- 
tion du  czar  Pierre  I.  fon  oncle , quoi- 
que Ferdinand , frere  du  duc  défunt , 
vécût  encore  & que  le  duché  lui  appar- 
tint par  droit  de  fucccillon.  Mais  ce 


prince  avoit  eu  de  grands  démêlés  avec 
la  nobleilc , non  à caufe  de  fon  chan- 
gement de  religion  lequel  elf  fuppofé, 
mais  parce  que  la  plupart  du  tems  il 
deraeuroit  hors  du  pays , qu’il  vou- 
lüit,  quoiqu’abfcnt , gouverner  par  lui- 
même,  & qu’il  dépoilédoit  de  force  les 
hypotécaires  des  biens  appartenants  au 
duc;  ces  difputcs  engagèrent  en  1717 
la  Pologne  à envoyer  une  commiffion 
particulière  en  Courlande.  On  fongea , 
à la  vérité , à marier  Anne , veuve  du 
duc  défunt,  avec  Jean- Adolphe,  duc 
de  Weilfenfels,  mais  ce  mariage  n’eut 
point  lieu,  aulfi  peu  que  celui  que  l’on 
avoit  projetté  entre  cette  princelfe  & 
le  margrave  de  Brandebourg- Schwed. 
C'cll  pourquoi  les  Etats  de  Pologne 
délibérèrent  comment  ils  pourroient, 
après  la  mort  du  duc  Ferffinand , in- 
corporer la  Courlande  au  royaume  & 
la  diviferen  palatinats.  Ce  projet  eau-; 
fànt  aux  Etats  de  Courlande  beaucoup 
d’inquiétudes  , par  rapport  à leur  reli- 
gion & à leurs  privilèges , ils  s’alTcm- 
blcrent  en  diette , malgré  les  défenfès 
du  roi,  à Mittau,  vers  la  fin  du  mois 
de  Juin  17x5,  & y défignerent  pour 
fuccelicur  éventuel  de  Ferdinand  le 
comte  Maurice , fils  naturel  du  roi  de 
Pologne  Auguffe  IL  & tous  fes  defeen- 
dans  mâles.  Non  - feulement  le  duc 
Ferdinand  s’oppofa  à cette  éicélion, 
mais  la  république  de  Pologne  la  dé- 
clara nulle  à la  diette  de  Grodno  de 
1727,  & confirma  par  un  nouveau 
decret , la  réunion  prochaine  de  la 
Courlande  , après  le  décès  du  duc  Fer- 
dinand, ainfi  qu’elle  avoit  été  projet- 
téc.  Le  parti  patriotique  de  Courlande 
fc  plaignit  amèrement  de  cette  atteinte 
à leur  liberté  de  la  part  de  la  républi- 
que de  Pologne,  prétendant  que  les 
Etats  du  duché  avoient  obtenu  de  leurs 
piédécelicurs  le  droit  de  s’éliro  un  prio- 
G i 


cou 


cou 


f* 


ce  i droit  dont  aucune  cfpece  d'ndle  ne 
fauroit  les  priver.  Ils  en  appellerent 
aux  traites  par  Icfquels  ils  ont  recon- 
nu la  fouveraincté  de  la  Pologne,  &par 
lefqucls  il  a été  réglé  que  la  Cowlctude 
auroit  à jamais  un  chei'  Allemand  mé- 
diat ; & que  par  conléquent  elle  auroit 
confervé  le  droit  de  s’élire  un  prince, 
le  cas  échéant.  Anne  Iwanowna  étant 
montée  fur  le  trône  de  RulTie  en  1750, 
après  la  mort  de  Pierre  II.  le  duc  Fer- 
dinand , alors  âgé  de  7^  ans  , époufa 
Jeanne- .Magdclainc  , princeiFc  de  Saxe- 
Wciircnfels , & rcqut  en  1751  à V’ar- 
fovie  l’invcltiturc  de  la  Courlande  , par 
fon  envoyé  Fréderic-Goth.  dcBiilowi 
mais  ce  prince  ne  fe  fiant  pas  à les  fu- 
jets , parce  qu’il  croyoit  voir  parmi 
eux  beaucoup  d’ennemis  & de  mécon- 
tens  , il  ne  parvint  point  à la  poirdiion 
réelle  de  fon  duché.  La  mort  du  roi 
de  Pologne  Augulle  II.  étant  furvenue 
dans  CCS  entreiaites  , l’impératrice  An- 
ne fit  avancer  fes  troupes  en  CoiirLm- 
de,  parce  qu’elle  trouvoit  ce  duché  à 
fa  bienlcance  pour  l’établiirement  d’u- 
ne place  d’armés , & pour  y placer  une 
partie  de  fes  magazins.  t ette  princcilè 
avoit  déjà  fait  déclarer  dès  1732,  à la 
cour  de  Pologne , qu’elle  ne  confenti- 
roit  jamais  à l’incorporation  immédiate 
de  ce  duché , mais  qu’elle  le  protége- 
roit  dans  le  droit  qui  lui  appartient 
d’être  gouverné  par  l'es  propres  ducs , 
à titre  de  fief  de  la  république  ; & les 
Polonois  furent  à la  fin  obligés  d’y 
conicntir,  & convinrent  en  173s  à la 
diette  de  pacification  de  Varlovie,  qu’à 
l’extin<fIion  de  la  race  des  Kettlcrs,  c’eft- 
à-dire,  à la  mort  du  duc  Ferdinand  , 
le  duché  de  CotirLnide  auroit  fes  pro- 
pres ducs , & que  leur  choix  dépen- 
droit  de  la  libre  élection  des  Etats. 
Ferdinand  étant  mort  l’année  d’après  , 
le  choix  des  Etats  , dir^é  par  la  re- 


commandation de  l’impératrice  de  Rut 
fie,  tomba  fur  fon  grand- chambellan , 
Erneft  - Jean  de  liiren  ou  Biron , comte 
du  {hint  empire  romain,  gentilhomme 
Courlandois.  Cette  élection  fut  confir- 
mée à Frauenlhidt,  par  un  femtus  con- 
ftlium  (decret  du  lénat)  en  l7J7i  & 
le  nouveau  duc  reçut  l’invclliture  par 
un  député  en  l’année  17J9.  iMais  le 
bonheur  d’Erncft  ne  fut  pas  de  longue 
durée  ; car  ayant  été  arrêté  avec  toute 
fa  iamille  en  1740.  envoyé  en  exil  en 
Sibérie  , & déclaré  mort  civilement 
l’année  fuivante,  par  Anne  priiicelfc  & 
régente  de  Ruifie , les  Etats  de  Cmir~ 
lande  élurent  en  1741  pour  nouveau 
duc  , Louis-Erneft,  duc  de  Brunl-w  ick- 
Wolfembiittcl,  beau-frere  de  la  régente 
de  Ruifie  ; mais  cette  élcdion  demeura 
fans  cri’et , & n’auroit  pu  en  avoir  fans 
employer  la  violence.  En  I7f8  le  trô- 
ne ducal  ayant  été  déclaré  \acant  par 
\in  feiiiUtis  conjîlium , le  prince  Charles , 
fils  du  roi  de  Pologne  & élcéleur  de 
Saxe  Augulte  III.  fut  nommé  duc  de 
Courtaude  , & l’impératrice  de  RulTie 
Elil’abeth  renonça  en  fa  faveur  à tou- 
tes les  prétentions  qu’elle  formoit  fur 
ce  duché.  Ce  prince  reçut  l’inveftiture 
au  commencement  de  l’année  17^9  s 
mais  les  Etats  provinciaux  de  Courhn~ 
de  refuferent  de  lui  prêter  hommage, 
jufqu'à  ce  qu’il  leur  eût  donné  des  re- 
veriàles  pour  la  lûrcté  de  la  religion 
protclbntci  ce  qu’il  fit,  & reçut  en- 
core la  même  année  l’hommjge  de  fes 
nouveaux  fujets.  Il  fe  pall'n  en  I7^z 
des  chofes  importantes  à l'egard  de  la 
Omrlande-,  car  d'abord  le  czar  Pierre 
III.  rappella  le  duc  Eniell-Jean  & la 
famille  de  Jaroslavr,  où  il  ctoit  de- 
meuré depuis  plulieurs  années,  & lui 
rendit  la  liberté  5 puis , après  s’etre  at 
furé  de  la  renonciation  de  ce  duc  fur 
la  Courlande , il  forma  le  dclTein  de  la 
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(aire  paflTer  à Ton  oncle  George- Louis , 
duc  de  Holllciii  - Gottorp.  Mais  là  dé- 
poiition  & fa  mort  ayant  empêché  l’exé- 
cution de  fou  projet , l’impératrice  Ca- 
therine 11.  rendit  non-rculcmcnt  au  duc 
Jcan-trnelt  les  biens  qui  lui  avuicii^ 
autrefois  appartenus  en  Cottrlande  ^ & 
qui  jul'qu’alors  étoient  demeurés  fous 
l’adminiltration  de  la  Ruifie  ; mais  elle 
lui  permit  encore  de  retourner  en  Cour- 
lande  avec  fa  Famille,  & l'aiTura  lui  & 
les  fiens  de  fa  protection.  Le  duc  Er- 
iielt-Jean  envoya  en  conféquencc  de 
Pé*tersbourg  aux  fénatcurs  6c  Etats  de 
Courlande  un  refeript,  en  datte  du  ao 
Juillet , par  lequel  il  s’oppofa  à la  te- 
nue de  la  diette  que  le  duc  Charles 
avoit  convoquée  pour  le  f Août  , & 
déclara  que  n’étant  coupaWe  d’aucune 
félonie  envers  la  république  & le  roi 
de  Pologne,  il  n’étoit  point  du  tout  dit 
polé , de  fe  laiifer  enlever  les  droits  in- 
contcllablcs  qu’il  avoit  fur  les  duchés 
de  Courlande  & de  Séniigalle.  Cet  in- 
cident retarda  la  diette  projettée , & le 
duc  Eriieft-Jean  partit  le  23  Août  de 
St.  Pétersbourg , pour  reprendre  pof- 
Ibilîon  de  la  Courtaïule.  Il  y arriva  ef- 
fedivement  & le  duc  Charles  fut  obligé 
de  le  retirer.  11  fut  aulTi  réfolu  à la 
diette  de  convocation  qu’Erneft- Jean 
Biron  (croit  déclaré  & reconnu  légiti- 
me duc  de  Courlande-,  que  l’invelUture 
de  17^8  feroit  abolie  & déclarée  nulle; 
que  le  duc  Ernell  - Jean  rccevroit  l’in- 
velliture  en  perfoiuic  devant  le  trûne 
du  nouveau  roi , ou  que  il  l'on  âge  ne  le 
lui  permettoit  pas , Pierre  fon  fils  ainé 
s'en  acquitteroie,  tant  pour  Ton  pere 
que  pour  lui -même,  en  qualité  d’hé- 
ritier préfomptif,  à condition  qu’aucun 
d’eux  ne  prendroit  du  forvice  chez  les 
étrangers  ; que  la  dignité  ducale  rclte- 
roit  dans  la  ligne  mafculinc  de  la  fa- 
mille de  Biron , jul'qu’à  exciudiun  ; 


mais  qu’ators  on  difpofcroit  de  ce  du. 
ché  d’une  maniéré  conforme  aux  trai- 
tés. Tout  cela  a été  exécuté  de  la  forte. 

Le  titre  du  duc  eft  : Par  la  gnue  de 
Dieu  nous  — dm  de  Livonie,  de  Cour- 
lande , ^ de  -Sémigalle  ; les  armes  de 
Courlande  font  écartelées  en  croix  : au 
premier  & au  quatrième  quartier  d’ar- 
gent au  lion  de  gueules  couronné  d’or, 
à caufe  de  la  Courlande  ; & au  deuxie- 
me & troillcme  d’azur  au  demi -élan 
couronné,  avec  des  couleurs  naturel- 
les ; fur  le  tout  eft  un  petit  éculfon 
parti , dons  lequel  on  place  les  armes 
de  la  maifon  régnante.  Le  grand  écu 
eft  enveloppé  d’un  manteau  de  pour- 
pre fourré  d’hermines , & a dcu.v  lions 
d’or  couronnés  pour  fiipports  ; enfin 
le  tout  eft  furmonté  d’un  chapeau  de 
prince. 

Les  revenus  du  duc  font  trcs-con- 
fidérables  & fes  domaines  emportent 
plus  d’un  tiers  du  pays.  Comme  ou- 
tre cela  le  pays  eft  litué  fort  commo- 
dément au  bord  de  la  mer , un  duc  de 
Courlande  qui  entend  bien  l’économie , 
eft  à portée  de  s’enrichir.  Pour  pren- 
dre une  idée  des  revenus  de  ce  duché , 
on  peut  conûdércr  que  le  duc  Charles 
a fourni  à l’entretien  de  44  vailTcaux  do 
guerre  & de  yf  vaiifeaux  marchands , 
& a fait  de  grandes  dépenfes  pour  éta- 
blir des  colonies  dans  les  autres  par- 
ties du  monde,  mais  principalement  en 
Amérique.  En  tems  de  guerre  le  pays 
étant  accablé  de  contributions  par  les 
troupes  étrangères , la  maifon  ducalo 
s’eft  toujours  chargée  d’un  tiers.  La 
noblctfe  mécontente  de  cette  réparti- 
tion a propole  une  revifion , que  l’on 
nomme  hacken-révifion  ; mais  jufqu’à 
préfent  le  duc  a conftamment  rcfufé  do 
s’y  prêter. 

En  vertu  de  la  forme  du  gouverne- 
ment des  duchés  de  Comlande  & do 
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Scmigalle , drcflèe  par  une  comtniAton 
nommée  par  le  roi  de  Pologne  en  1617, 
il  y a dans  le  pays  4 conlèillcrs  fupé- 
rieurs,  l'avoir  le  grajid-maitre  du  pays, 
le  chancelier , le  grand  bourggrave  & 
le  maréchal  du  pays.  Il  y a encore  2 
jurifconfultcs  ou  do<fleurs , qui  ont  le 
titre  de  confcillcrs  du  prince.  Les  con- 
feillers  fupérieurs  adminiftrent  les  deux 
duchés  au  nom  du  duc,  en  cas  d’ab- 
fcnce , de  minorité,  de-  maladie,  ou  en 
cas  de  vacance.  Outre  cela  il  y a encore 
quatre  grands  capitaines , deux  en  Sé- 
migalle , favoir , à Mittau  & à Sccl- 
bourg , & deux  en  Coiirlande , favoir , à 
Goldingen  & iTuckum.  Ceux-ci  ju- 
gent en  première  inftance  les  caules 
des  nobles  & des  roturiers,  dans  les 
dillridls  fournis  à leur  jurifdiclion  ; 
c’eft  parmi  eux  qu’on  choilît  les  con- 
feillers  fupérieurs,  & chacun  d’eux  a 
fous  lui  deux  fous  • capitaines , dont 
le  duc  remplit  les  places  vacantes  de 
grands  - capitaines.  L’appel  des  fenten- 
ces  des  grands  - capitaines  eft  porté  au 
tribunal  de  la  cour,  lequel  uege  an- 
nuellement deux  fois,  & eft  oompole 
du  duc  &des  confcillcrs  fupérieurs.  De 
ce  tribunal  les  aii'aircs  qui  padènt  600 
florins,  vont  par  appel  au  roi  de  Po- 
logne. Les  anàires  criminelles  de  la 
noblclfe  font  jugées  par  le  duc  & les 
quatre  confcillcrs  fupérieurs  ; mais  on 
peut  appeller  de  leur  jugement  direc- 
tement au  roi , hors  les  cas  d’alfalli- 
nat  prémédité  , d'incendie , d'injures , 
de  vol  & de  violences  ouvertes.  Les 
affaires  eccléfiaftiques  font  jugées  par 
le  chancelier , conjointément  avec  le 
furintendant  & quatre  prévôts.  Quant 
aux  démêlés  furvenus  entre  le  prince’ 
& la  nobleffe,  ils  font  portés  immédia- 
tement par  devant  le  roi.  La  juftice 
dans  les  villes  appartient  au  tribunal 
de  la  cour.  En  matière  de  dettes  civi- 


les on  emploie  les  exécutorialcs.  Il 
doit  fe  tenir  tous  les  ans  à Mittau  une 
diette  provinciale  , ^ laquelle  chaque 
paroiffe  envoie  un  député. 

, COURONNE,  f.  f.,Dro»V/iHA/.,  mar- 
que de  dignité , ornement  que  les  roi» 
& les  grands  mettent  fur  leur  tète  pour 
marquer  leur  pouvoir , & qu’on  regar- 
de auin  comme  un  fvmbolc  de  viéloi- 
re , de  joie.  v.  Roi , Empereur  , Sou- 
veraineté , &c. 

COURSE  AMBITIEUSE,  f f. , Droit 
Can. , fe  dit  en  matière  bénéflciale,  pour 
la  rétention  des  dates  qui  eft  faite  en 
cour  de  Rome  du  vivant  du  titulaire} 
celui  qui  retient  ainli  prématurément 
des  dates  , eft  indigne  du  bénéfice,  fui- 
vant  la  réglé  de  non  impetrando  benijicia 
viventium.  On  peut  juftifier  la  rétention 
des  dates  & la  courfe  ambitieufe , en  com- 
pulfant  le  regiftre  du  banquier.  Quel- 
que diligence  extraordinaire  que  le  Cou- 
rier ait  faite  pour  arriver  à Rome , ce 
n’eft  pas  ce  qui  rend  la  courfe  ambitieu~ 
fe  : car  s’il  n’eft  parti  que  depuis  le  dé- 
cès du  titulaire  ; la  courfe  eft  bonne  t 
mais  11  l’on  a envoyé  à Rome  du  vivant 
du  titulaire , la  courfe  eft  toujours  ré- 
putée ambitieufe , quand  même  le  Cou- 
rier ne  feroit  arrivé  & que  la  date  n’au- 
roit  été  retenue  que  depuis  la  mort  du 
titulaire. 

COURTISAN  , Morale  , que 
nous  prenons  ici  adjeélivement,  & qu’il 
ne  faut  pas  toujours  confondre  avec 
homme  de  la  cour-,  c’eft  l’épithete  que 
l’on  donne  à cette  cfpece  de  gens  que 
le  malheur  des  rois  & des  peuples  a 
placés  entre  les  rois  <Sc  la  vérité,  pour 
î’cmpèchcrde  parvenir  jufqu’à  eux,  mê- 
me lorfqu’ils  l'ont  exprelfément  chargés 
de  la  leur  faire  connoitre:  le  tyran  im- 
bécille  écoute  & aime  ces  fortes  do  gens } 
le  tyran  habile  s’en  fort  & Icsméprifc} 
le  roi  qui  fait  l’être , les  chaffe  & les  pu- 
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nit,  & la  vérité  fe  montre  alors;  car 
cHc  n’elt  jamais  cachée  que  pour  ceux 
qui  ne  la  cherchent  pas  fincércment. 
.l’ai  dit  qu’il  ne  l'alloit  pas  toujours  con- 
l’ondre  cowtifm  avec  nomme  ke  la  cour, 
fur-tout  lurl'que  courtifan  clt  adjedlif; 
car.  je  ne  prétends  point , dans  cet  arti- 
cle , faire  la  fatyre  de  ceux  que  le  de- 
voir ou  la  néceilité  appellent  auprès  de 
la  perfonne  du  prince  : il  feroit  donc  à 
fouhaiter  qu’on  diffinguât  toujours  ces 
deux  mots  ; cependant  l’ufage  e(l  peut- 
être  exculàbic  de  les  confondre  quelque- 
fois, parce  que  fuuvant  la  nature  les 
confond  ; mais  quelques  exemples  prou- 
vent qu’on  peut  à la  rigueur  être  hom- 
me de  la  cour  fans  être  courtifan  ; té- 
moin M.  de  Montaulîer , qui  deliroit  (i 
fort  de  reflembler  au  mifantrope  de  Mo- 
lière, & qui  en  ctfet  lui  reifembloit  af- 
lez.  Au  relie,  il  elf  encore  plus  aile 
d’être  mifaiurope  à la  cour  , quand  on 
n’y  clt  pas  courtifan , que  d’y  être  fim- 
plenient  fpeitaceur  & philofophe  ; la 
mifantropie  elt  même  quelquefois  un 
moyen  d’y  rculfir , mais  la  philolbphic 
y elt  prefque  toujours  déplacée  & mal 
à fon  aile.  Ariltoto  finit  par  être  mé- 
content d’Alexandre.  Platon  , à la  cour 
de  Denis,  fc  reprochoit  d’avoir  été  cl- 
fuyer  dans  fa  vieillcll’e  les  caprices  d’un 
jeune  tyran , & Diogène  reprochoit  à 
Arillippc  de  porter  l’habit  do  courtifan 
fous  le  manteau  de  philofophe.  En  \Trra 
ce  même  Arillippe,  qui  le  prollernoit 
aux  pieds  de  Denis  , parce  qu’il  avoit , 
dilôit-il,  les  oreilles  aux  pieds,  chcr- 
choit  à s’exeufer  d’habiter  la  cour,  en 
dilâiu  que  les  philolbphcs  doivent  y 
aller  plus  qu’aillcurs , comme  les  méde- 
cins vont  principalement  chez  les  mala- 
des : on  auroit  pu  lui  répondre  que 
quand  les  maladies  Ibnt  incurables  & 
contagieufes,  le  médecin  qui  entreprend 
de  les  guérir,  ne  fart  que  s’expofer  a les 


pgner  lui-même.  Néanmoins , car  nous 
ne  voulons  rien  outrer,  il  faut  peut- 
être  qu’il  y ait  à la  cour  des  philolb- 
phes,  comme  il  faut  qu’il  y ait  dans  la 
république  des  lettres  des  prolcdeurs  eu 
Arabe , poury  enfeigner  une  langue  que 
prefque  perfonne  n’ctudic  ,&  qu’ils  font 
eux-mêmes  en  danger  d’oublier  , s’ils 
ne  fe  la  rappellent  lans  cclfe  par  un  fré- 
quent exercice. 

Mon  fils , vous  ne  parviendrez  ja- 
mais , fi  vous  ne  vous  attachez  invio- 

lablement  à un  plan  de  fortune Les 

jours  ne  le  rellcrablent  point  à la  cour.... 
Ayez  de  la  vertu  , du  moins  au  fond  du 
cœur  ; les  talens  font  Ibuvent  difgra- 
ciés:  la  vertu  ne  l’elf  jamais , &nefau- 
roi:  l’être. 

La  droiture  du  coeur,  & la  juftefle 
d’efprit  font  les  plus  grands  obllucles  à 
la  politclfc  ; cependant , mon  fils  , per- 
fedionnez  votre  cœur  & votre  elprit. 

Ayez  de  l’honneur , mais  jamais  des 
afiaircs  d’honneur.  Si  vous  en  avez, 
qu’il  y ait  du  moins  unité  d’hilloire. 

Cachez  vos  talens  fous  le  voile  d’une 
heureulb  médiocrité.  Si  vous  avez  de 
l’efprit,  vous  paderez  pour  un  homme 
fin , dangereux , & peut-être  pour  un 
mauvais  cœur.  Si  vous  êtes  lot , vous 
pnflerez  pour  incapable  de  gérer  aucune 
atfaire.  Avec  de  l’efprit  , vous  ferez 
haï  ; fans  cfprit,  vous  ferez  méprifé.  Ne 
foyez  donc , mon  fils  , ni  lot  ni  hom- 
me d’efprit. 

Si  vos  talens  tranfpirent , vous  êtes 
perdu,  (^ue  le  grand  homme  en  vous 
ne  fuit  jamais  prévu  ni  deviné.  Pour- 
quoi le  rvlfême  politique  de  tant  de  con- 
fcils  elf-il  vicieux  -&  uniforme  5'  Parce 
que  ceux  qui  font  en  place  , font  atten- 
tifs à n’élever  que  des  fuccelfcurs  qui 
leur  relfemblent , & qu’il  elt  malheu- 
reux de  leur  rcllèmbler.  * 

Alpirez  aux  prenuers  emplois;  u’af- 
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pirez  point  à la  faveur  : on  l’acquiert 
avec  peine  j onia  coiifcrve  avec  inquié- 
tude i on  la  perd  avec  défefpoir.  La  dif- 
gracc  feroit  fupportab'e,  li  on  pou  voit 
s’en  confolcr  dans  le  fein  de  l’amitié. 

Qiieles  premières  fautes  ne  vous  dé- 
couragent pas  i que  les  premiers  mal- 
heurs ne  vous  abattent  point.  Dans  la 
jcuncife  , les  fautes  font  des  Icqons  ; & 
tous  les  malheurs  font  des  rcifourccs.  .. 

Lcstalens,  Icsrichelfes  & les  emplois 
donnent  des  prétentions  à l’eltime  : la 
vertu  feule  y donne  des  droits. . . . 

Gardez-vous  bien  de  la  manie  des 
projets:  n’en  faites  aucun,  & profitez 
de  tous  ceux  que  font  les  autres. 

Dans  la  néceflîté  d’opter,  ménagez 
plutôt  un  fot,  qu’un  homme  d’cfprit. 
A la  cour , la  bètife  nuit  plus  que  la 
malice.  Rien  de  plus  ingénieux  qu'un 
fot  poulie  à bout.  Ne  vous  faites  jamais 
des  ennemis , & fur-tout  des  ennemis 
timides.  . . . 

Ne  fouhaitez  pas  d’ètre  élevé,  avant 
que  d'étre  grand.  Perfuadez  au  public 
que  vous  ne  firvez  point  mettre  des  bor- 
nes à vos  devoirs , & que  vous  eu  met- 
tez faus  cîfort  à votre  ambition. 

PuilTîïz-vous,  mon  fils , être  heureux 
A honnète-homme,  courtifan  cftimé  & 
citoven  cltimablc  ! (F.) 

COURTISANE,  f f. , AWe.  On 
appelle  ainli  une  femme  livrée  A la  dé- 
bauche publique,  fur-tout  lorfqu’elle 
exerce  ce  métier  honteux  avec  une  forte 
d'agrément  & de  décence , & qu’elle  fait 
donner  au  libertinage  l’attrait  que  la 
prolHtution  lui  ôte  prefquc  toujours. 
Les  conrtifanes  fcmblent  avoir  été  plus 
en  honneur  chez  les  Romains  que  par- 
mi nous , & chez  les  Grecs  que  chez  les 
Romains.  Tout  le  monde  connoit  les 
deux  Ajpafies  , dont  l’une  donnoit  des 
ieqoiis  de  politique  & d’ éloquence  à So- 
«rate  même  i Phry  né,  qui  fit  rebâtir  à fes 


dépens  la  ville  de  Thebcs  détruite  par 
Alexandre  , & dont  les  débauches  fervi- 
rent  ainfi  en  quelque  manière  à réparer 
le  mal  fait  par  le  conquérant  ; Laïsqui 
tourna  la  tète  à tant  de  philofophes  , à 
Diogcnc  même  qu’elle  rendit  heureux  , 
àAriftippe,  qui  difoit  d’elle,  je  pnjjede 
Lais  , mais  Lais  netnepnjferlepas,  grande 
leçon  pour  tout  homme  fage  ; enfin  la 
célébré  Léontium,  qui  écrivit  fur  la  phi- 
lofophic,  & qui  fut  aimée  d’Epicure  & 
de  fes  difciplcs.  La  fameufe  Ninon  Len- 
clos  peut  être  rcg.irdée  comme  la  Léon- 
tium moderne-,  mais  elle  n’a  pas  eu 
beaucoup  de  femblables , & rien  n’eft 
plus  rare  aujourd’hui  que  les  eourtifa- 
nes  philofophes , fi  ce  n’efi  pas  même 
profaner  ce  dernier  nom  que  de  le  join- 
dre au  premier.  Nous  ne  nous  éten- 
drons pas  beaucoup  fur  cet  article,  dans 
un  ouvrage  aulfi  grave  que  celui-ci. 
Nous  croyons  devoir  dire  feulement, 
indépendamment  des  lumières  de  la  re- 
ligion , & en  nous  bornant  au  pur  mo- 
ral , que  la  paflîon  pour  les  courtifanet 
énerve  également  l’amc  & le  corps , & 
qu’elle  porte  les  plus  funclles  atteintes 
à la  fortune,  à la  fanté , au  repos  & au 
bonheur.  On  peut  fe  rapeller  à cette  oc- 
cafion  le  mot  de  Démofthene,ye  n'a- 
cliete  pas  fi  cher  un  repentir  -,  & celui  de 
l’empereur  Adrien,  à qui  l’on  deman- 
doit  pourquoi  l’on  peint  Venus  nue} 
il  répondit , quia  nttdos  dimittit.  Mais 
les  femmes  fatilfes  8c  coquettes  ne (but- 
ellcs  pas  plus  méprifables  en  un  fens , 
& plus  dangcrciifes  encore  pour  le 
coeur  & pour  l’cfprit,  que  ne  le  fout 
les  courtifiines  f'  C’eft  uiiequcftion  que 
nous  laiifcrons  à décider. 

Un  célébré  philo fonhe  de  nos  jours 
examine  dans  Ion  hifioire  naturelle , 
pourquoi  l’amour  fait  le  bonheur  de 
tous  les  êtres  , 8c  le  malheur  de  l’hom- 
me. 11  répond  que  c’cll  qu’il  n’y  a dans 
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oette  paillon  que  le  phylîque  de  bon  : & 
que  le  moral , c’elt-à-dire , le  fentimenc 
qui  raccompagne,  ne  vaut  rien.  Ce 
philorophe  n’a  pas  prétendu  que  ce  mo- 
ral n’ajoûte  pas  au  plaiflr  phyfîque, 
l’expérience  feroit  contre  lui  ; ni  que 
le  moral  de  l’amour  ne  foit  qu’une  illu- 
lîon  , ce  qui  e(l  vrai,  mais  ne  détruit 
pas  la  vivacité  du  plaifir  (&  combien 
peu  de  plailirs  ont  un  objet  réel  ! ) Il 
a vôulu  dire  lîins  doute  que  ce  moral 
e(l  ce  qui  caufe  tous  les  maux  de  l’a- 
mour , & en  cela  on  ne  fauroit  trop  être 
de  Ton  avis.  Concluons  feulement  de- 
là , que  11  des  lumières  fupéricurcs  à la 
raifon  ne  nous  promettoient  pas  une 
condition  meilleure,  nous  aurions  beau- 
coup à nous  plaindre  de  la  nature , qui 
en  nous  préfentant  d’une  main  le  plus 
léduifant  des  plailirs , femble  nous  en 
éloigner  de  l’autre  par  les  écueils  dont 
elle  l’a  environné , & qui  nous  a , pour 
ainll  dire  , placés  fur  le  bord  d’un 
précipice  entre  la  douleur  & la  priva- 
tion. 

S^ialibtis  in  tenebris  vit*  quant ijqne 
fericlis 

Degitur  hoc  avi  qtiodcumque  efl  ! 

Au  relie,  quand  nous  avons  parlé 
ci-dediis  de  l’honneur  que  les  Grecs  ren- 
dolent  aux  courtifaner , nous  n’en  avons 
parlé  que  rélativement  aux  autres  peu- 
ples : on  ne  peut  guere  douter  en  elFct 
que  la  Grece  n’ait  été  le  pays  où  ces 
lortes  de  femmes  ont  été  le  plus  hono- 
rées , ou  11  l’on  veut,  le  moins-mépri- 
Ices.  M.  Bertin,  de  l’académie  royale 
des  belles  - lettres  de  Paris,  dans  une 
diflèrtation  lue  à cette  académie  en 
I7f2 , s’elt  propofé  de  prouver  contre 
une  foule  d’auteurs  anciens  & moder- 
nes, que  les  honneurs  rendus  aux  cour- 
tifanes  cher  les  Grecs , ne  l’étoient  point 
par  1«  corps  de  la  nation,  & qu’ils 
étoient  feulement  le  fruit  de  l’extra- 
Tome  IV. 


vagante  paflîon  de  quelques  particu- 
liers. C’cll  ce  que  l’auteur  entreprend 
de  faire  voir  par  un  grand  nombre  de 
faits  bien  rapprochés , qu’il  a tirés  prin- 
cipalement d’Athenée  & de  Plutarque , 
& qu’il  oppofe  aux  faits  qu’on  a coutu- 
me d’alléguer  en  faveur  de  l’opinion 
commune. 

La  profcHlon  des  courtifanes  publi- 
ques s’ell  confervéc  jufqu’à  nos  jours 
en  Europe  , principalement  en  Italie. 
Lorfque  le  pape  Benoit  XIV.  monta 
fur  le  trône , il  les  éloigna  à une  dillan- 
ce  donnée  des  temples , fans  cependant 
les  dénicher  le  long  des  murs  du  palais 
papal  de  Monte-Cavallo , où  elles  fub- 
llllent  encore.  L’on  conferve  même  au 
Capitole  moderne  une  taxe  des  ditféren- 
tes  maniérés  d’ufer  de  cette  étrange 
marchandife  ; & c’eft  fuivant  cette  taxe 
qu'on  donne  à ces  malheureulès.acHons 
en  julHce  en  cas  de  plainte.  Au  relie, 
cette  profellîon  tombe , comme  toutes 
les  autres , par  le  grand  nombre  de  cel- 
les qui  l’exercent  fans  maitrife. 

COURTOISIE,  f.  f..  Droit  public 
iAngl. , bythe  curtefy  of  England. , fe 
dit  d’une  forte  de  tenure  de  biens  qu’uii 
homme  potfede  du  chef  de  fa  femme, 
après  même  qu’elle  efl  décédée  fans  lui 
avoir  laide  d’enfans,  pourvu  toutefois 
qu’elle  foit  accouchée  d’un  enfant  qui 
loit  né  vivant  i car  en  ce  cas , quoique 
la  mere  & l’enfànt  foient  morts , l’époux 
furvivant  relie  en  polfeffion,  pour  fa 
vie , des  héritages  dont  la  femme  ell 
morte  faific  & vêtue. 

Ce  n’cll  qu’en  Angleterre  où  cet  ufa- 
ge  fe  pratique.  Littleton  prétend  qup 
l’ufage  en  a été  introduit  par  le  roi  Henri 
I.  Au  lieu  du  mot  curtefy  , la  loi  d’E- 
colfe  fe  fert  de  celui  curialitas.  Au  relie, 
il  ell  probable  que  le  mot  curtefy  figni- 
fioit  anciennement  un  fervice  qu’on 
étoit  obligé  de  faire  à la  cour  du  fei« 
' H 
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gneur , comme  Ton  vaflal  ou  comme  Ton 
tenancier.  Il  dénote  aullt  un  privilège 
appartenant  uniquement  à cette  isie , 
& c’clt  pourquoi  il  eit  encore  établi  que 
le  mari  ayant  un  enfant  de  fa  femme , 
fera  requ  à faire  fcul  hommage  au  fei- 
gneur  , dont  relevent  les  terres  qu’elle 
poifede.  Au  lieu  qu’avant  l’avenue  de 
cet  enfant,  il  iaut  que  l’hommage foit 
fait  par  le  mari  & la  femme , ce  qui  pa- 
roit  avoir  été  prefcrit  par  une  ordon* 
nance  du  roi  Henri  III,  comme  ayant 
été  en  ufigc  en  Normandie , & chez  les 
anciens  Germains.  Il  ne  paroit  pas  ce- 
pendant que  cet  ufage  foit  parti  de  la 
loi  féodale , mais  qu’il  fut  adopté  par 
des  motifs  de  convenance  très-raifon- 
nables  ; puifque  le  mari  ayant  un  en- 
fant de  la  femme  , devient  à la  mort 
de  cette  même  femme , le  gardien  na- 
turel de  fes  enfàns , & jouit  des  revenus 
des  terres  qui  appartenoient  à la  mcre, 
afin  de  veiller  à leur  confervation.  Le 
feigneur  du  fief  tenu  par  courtoifie , ne 
peut  prétendre  i la  garde  de  ce  Hef,  tant 
que  le  tenanteft  vivant.  Et  du  moment 
que  l’enfant  ell  né  , le  pere  commence 
à avoir  un  intérêt  permanent  dans  les 
terres  dont  il  s’agit , & devient  un  des 
pairs  de  la  cour  du  feigneur , l’un  des 
pares  curia , qualité  qu’il  ne  perd  pas , 
non  plus  que  les  droits  que  lui  donnent 
celle  de  tenancier  par  courtoifie , ni  par 
la  mort  de  l’enfant,  ni  même  par  là  ma- 
jorité. 

Pour  que  la  poflellîon  d’un  bien  par 
toia'toifie  fuit  acquife,  il  faut  qu’elle  ait 
été  précédée  de  quatre  chofes  : de  la 
célébration  du  mariage , de  la  polfcll. 
fion  du  bien  par  la  femme,  de  la  naif- 
fancc  d'un  enfant , enfin  de  la  mort  de 
la  femme.  Le  mariage  doit  être  canoni- 
que & légal  i la  polfellion  doit  être  ac- 
tuelle , car  il  ne  futfîroit  point  que  la 
femme  eût  un  droit  réel  fur  la  terre, 


il  faut  qu’elle  la  poflede  efTeélivement, 
De  faqon  qu’un  homme  n’auroit  aucun 
droit  de  polleder  par  courtoifie  un  tene- 
ment  fur  lequel  fa  femme  n’auroit  que 
le  droit  de  réverlion.  Il  y a des  hérU 
tages  incorporels  que  le  mari  peut  pol^ 
féder  , (quoique  la  femme  n’en  ait  pas 
la  poâèlhon  aduelle:  tel  par  exemple, 
que  le  droit  de  patronage  d’un  bénéfice, 
qui  n’ell  pas  encore  vacant;  attendu 
qu’il  y a impoffibilité  à l’exercice  de  ce 
droit , impotentia  exeufat  legem.  Si  une 
femme  ell  idiote , fon  mari  ne  devient 
pas  polfelfeur  de  fon  bien  par  courtoifie  i 
attendu  que  le  roi  a , en  vertu  de  fa  pré- 
rogative royale,  la  garde  de  fes  biens, 
qu’ elle-même  ne  peut  jamais  en  prendre 
poflelfion  , & que  c’ell  cette  poflelfion 
qui  donne  au  mari  le  droit  d’en  jouir  par 
courtoifie.  L’enfant  doit  être  venu  vi- 
vant au  monde.  Quelques  auteurs  ont 
même  prétendu , qu’il  falloit  aulli  qu’on 
l’eût  entendu  crier.  Ce  qui  ell  une  er- 
reur; car  il  y a des  lignes  de  vie  aulTi 
évidens  que  le  cri , & qui  fuififent  pour 
conftater  que  l’enfknt  venu  au  monde 
jouit  de  la  vie.  L’enfànt  de  plus , doit 
naître  pendant  la  vie  de  fa  mere  : 
car  11  elle  meurt  dans  les  douleurs  de 
l’enfantement , & que  par  l’opération 
céforienne  on  fauve  l’enfimt,  le  mari 
ne  peut  acquérir  par  courtoifie  la  jouif. 
lance  du  bien  de  fa  femme  ; attendu 
que  l’enfant  n’étoit  point  né  du  vivant 
de  fa  mere.  Dans  les  terres  qui  Ibnt  ré- 
gies par  la  coutume  de  Gavelkind,  un 
mari  peut  poiféder  par  courtoifie  les 
biens  de  là  femme  , fans  en  avoir  au- 
cun enfant.  Mais  ce  n’ell  qu’une  excep. 
tion  à la  règle  générale , qui  veut  nou- 
feulemcnt  t^ue  l’enfànt  fuit  né;  mais  en- 
core qu’il  loit  capable'd’hériter  du  bien 
de  fa  mere.  Ainli  li  le  bien  de  la  fem- 
me cil  fubllitué  aux  mâles , & que  l’en- 
fant foit  une  Elle , le  pere  ne  peut  pof. 
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leder  le  bien  de  fa  Femme , parce  que 
fa  fille  même  ne  peut  pas  en  hériter. 
D’où  nous  pouvons  obferver  avec  quel 
Foin  & quelle  fagclTe  les  anciennes  loix 
d’Angleterre  ont  été  Formées , combien 
elles  étoient  liées  les  unes  aux  autres , 
& combien  aullî  elles  Fe  Foutcnoient 
mutuellement.  Peu  importe  le  tems  où 
cil  né  l’enfànt , pour  donner  au  pcre  la 
poiTcifion  de  la  terre  par  courtoifie,  il 
liilfit  qu’il  Foit  venu  au  monde  pendant 
la  durée  du  mariage.  Il  n’ed  pas  non 
plus  nécelTaire  qu’il  Foit  né  avant  ou 
après  la  polFedion  priFe  par  la  femme , 
qu’il  Foit  mort  ou  vivant  pendant  que 
la  Femme  a été  en  polFelFion,  ni  qu’il 
exille  lors  du  décès  de  la  mcre.  Dans 
tous  ces  cas  le  mari  devient  également 
poflèlTeur  par  courtoifie  du  bien  de  Fa 
femme  du  moment  qu’il  l’a  acquis  par 
la  nailTance  de  l’enfant  ; & avec  le  droit 
de  podèder  ainll  la  terre , il  ^ut  Faire 
des  adles  rélatiFs  à cette  polFelIion , qui 
cependant  ne  lui  eft  véritablement  ac- 
quife  qu’à  la  mort  de  Fa  Femme.  (D.  G.) 

COUSIN  , F.  m. , Jnrifpr. , qualité 
relative  de  parenté  qui  fe  Forme  entre 
ceux  qui  Font  ilTus  de  deux  Freres  , ou 
de  deux  Fœurs , ou  d’ua  Frere  & d’une 
fœur.  Les  confins  font  paternels  ou  ma- 
ternels ; on  appelle  confins  paternels , 
ceux  qui  defeendent  d’un  Frere  ou  Fœur 
du  pere  de  celui  dont  il  s’agit  ; les  con- 
fins maternels , Font  ceux  qui  deFcendent 
des  Frétés  ou  Fœurs  de  la  mcre. 

Les  confins  paternels  ou  maternels 
font  en  plufieurs  degrés.  Le  premier  de- 
gré eft  des  cotifins germains  1 c’eft-à-dire, 
enFans  de  freres  & fœurs.  Les  confins  du 
Fécond  degré , qu’on  appelle  ijfns  de  ger- 
mains, Font  les  enfans  que  les  confins 
germains  ont  chacun  de  leur  c6té.  Dans 
le  troifieme  degré  on  les  appelle  arriéré 
ijfns  de  germains  -,  ce  font  les  enfans  des 
confins  ijfns  de  germains.  Au  quatrième 


degré  on  les  appelle  fimplement  confins 
au  quatrième  degrés  & ainll  des  autres 
degrés  fubféquens. 

Les  confins  peuvent  Fe  trouver  en  de- 
gré  inégal  ; par  exemple,  coufin  ge>-- 
ntain , 8i  un  coufin  ijfu  de  germain  i en 
ce  cas  , on  dit  que  le  premier  a le  ger- 
main fur  Pautre,  & c’eft  ce  que  l’on 
appelle  oncle  ou  tante  à la  mode  de  Bre- 
tagne.  Si  les  deux  confins  font  encore 
plus  éloignés  d’un  degré , en  ce  cas  le 
plus  proche  de  la  tige  commune  eft, 
à la  mode  de  Bretagne  , le  grand  oncle 
du  plus  éloigné. 

COU  FUME , F.  F. , USAGE , F m. , 
HABITUDE,  F.  F. , Morale.  Ces  trois 
mots  fe  relTemblent , quanta  leur  figni- 
fication,  par  le  rapport  qu’ils  ont  à 
l’uniformité  de  la  conduite  , ou  à l’clFet 
de  cette  uniformité  qu’ils  fuppofent. 
Mais  à côté  de  cette  idée  elTentielie,  cha- 
cun en  réveille  d’autres  qui  lui  font  par- 
ticulières , & qui  ne  permettent  pas  de 
les  employer  comme  fynonymes.  Cha- 
cun de  ces  mots  peut  exprimer  des  idées 
rélatives , ou  à une  fociété  compofee  de 
plufieurs  membres  , ou  à -un  feul  indi- 
vidu ; & le  fens  qu’on  doit  leur  attacher 
varie  félon  l’un  ou  l’autre  de  ces  rap- 
ports. 

Relativement  à la  fociété , Vnfage  eft 
runiformité  volontaire  & libre  que  les 
divers  membres  d’une  fociété  mettent 
dans  leur  maniéré  d’agir  dans  des  cho- 
fes  , par  rapport  auxquelles  chacun  fe 
regarde  comme  maître  de  fuivTC  fon 
goût.  Le  goût  de  l’imitation  eft  le  prin- 
cipe qui  doime  lieu  à l’introdudion  des 
ufages. 

La  coutume  ou  les  coutumes  défignent 
l’uniformité  dans  la  maniéré  d’agir , à 
laquelle  les  divers  membres  de  la  lociété 
fe  croient  obligés  de  s’aftreindre , rela- 
tivement à des  choFes  qui  Fcmblent  in- 
térellèr  le  bon  ordre  civil  ; tiniformitc 
H a 
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que  l’on  envifage  comme  une  réglé  dont 
on  ne  doit  pas  s’écarter , & fur  laquelle 
les  tribunaux  règlent  & appuyent  leurs 
feiitences.  Lorfque  la  bonté  des  coutu- 
mes a été  reconnue,  on  les  a confi- 
gnées  dans  des  livres  , qui  tiennent  lieu 
de  code  de  loix , & qu’on  nomme  coutu- 
mier. 

C’elUa  longue  pratique  de  la  même 
choie  qui  fait  la  coutume  i c’eft  l’accord 
de  tous  les  membres  à s’y  conformer  qui 
lui  donne  force  de  loi.  Dans  le  ftyle  des 
jurifconfultcs , on  met  en  parallèle  les 
us  ou  u/a£es  & les  coutumes  : on  dit  les 
us  Çÿ  coHtwnes  d’une  station. 

L’habituJe  ne  peut  que  très-impro- 
prement fervir  à exprimer  une  idée  re- 
lative à une  focicté  ; cependant  quelques 
auteurs  s’en  font  fervis , pour  défigner 
la  difporition  de  tous  les  membres  d’u- 
ne füciété  à faire  la  même  chofe  dans 
tous  les  cas  femblables , entant  qu’ils 
agilTent  ainfî,  non  par  la  penfée  qu’ils 
y foient  obligés , mais  feulement  parce 
qu’ils  ont  toujours  agi  & vu  agir  ainfî, 
».  Coutume,  & Usage. 

Relativement  ê l’individu  , ces  mots 
ont  un  fens  différent  à divers  égards  de 
celui  que  nous  venons  de  développer. 

Vujage,  en  parlant  d’une  feule  per- 
fonne,  défigne  ce  qu’elle  fait  ordinaire- 
ment dans  tel  cas , par  choix  & par  une 
fuite  de  fes  réflexions,  quand  il  s’agit 
de  chofes  indifférentes.  Ainfî  l’ufage  cft 
relatif  à quelque  maniéré  d’agir  de  la 
performe , mais  s’emploie  rarement  en 
parlant  d’un  individu. 

L'habitude  uniquement  relative  aux 
adfions  à faire,  cilla  dirpofition  d’un 
individu  à faire  avec  facilité , & même 
avec  plaifir  une  adlion,  parce  qu’il  l’a 
faite  très-fouvent.  C’cll  la  répétition 
fréquente  des  mêmes  adesqui  fait  naî- 
tre l’habitiuie. 

La  coutume  eff  moins  relative  aux  ac- 
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lions  à faire , qu’à  la  maniéré  de  penfef, 
de  fentir  & d’être  atfedé , acquiiê  par  la 
fréquence  des  mêmes  impreffions  re- 
(;ues.  On  peut  la  définir  une  maniéré  de 
penfèr  , de  fentir  & d’être  alfedé  par 
la  préfence  ou  l’adion  des  objets  exté- 
rieurs , acquife  par  la  fréquence  des 
mêmes  imprelfions  reques.  La  coutume 
efl  relative  aux  qualités , foit  du  corpsi 
foit  de  l’efprit  ; ainfî  la  coutume  fera , 
foit  l’état  de  l’ame  qui  s’étant  familiari- 
fée  avec  une  perception  quelconque, 
parce  qu’elle  l’a  eue  fouvent  préfente  à 
la  penfee , n’en  n’cft  plus  frappée  lorf- 
qu’elle  lui  eft  offerte,  comme  elle  en 
étoit  frappée  auparavant  ; foit  l’état  du 
corps  , qui  pour  avoir  fouvent  éprouvé 
la  même  impreflîon  phyfique , peut  la 
recevoir  enfin,  fans  qu’elle  excite  dans 
fes  organes  aucun  mouvement  irrégu- 
lier trop  vif  ou  nuifîble.  La  coutume  ne 
lailfe  donc  plus  lieu  à l’étonnement , à 
l’admiration,  à l’impatience  & aux  émo- 
tions trop  vives  de  plaifir  ou  de  dou- 
leur. Ce  qui  déplairoit  d’abord , déplait 
moins,  ou  même  devient  agréable.  Ce 
qui  d’abord  caufbit  les  émotions  les  plus 
vives  du  plaifir,  flatte  moins  à force 
d’être  répété , & enfin  devient  prefque 
infipide. 

On  entend  auffi  par  coutttme  une  dit 
pofition  habituelle  du  corps  ou  de  l’et 
prit , acquife  par  la  fréquente  répéti- 
tion uniforme  des  mêmes  imprelfions  & 
des  mêmes  perceptions  ; difpofition  qui 
confilfe  à n’être  plus  alfeélé  aulfi  vive- 
ment qu’on  l’étoit  auparavant,  par  la 
préfence  des  objets  ou  par  leur  aélion 
fur  nous. 

La  coutume  eft  donc  clfcntiellement 
une  difpofition  acquife  , qui  fuppofe 
une  difpofition  précédente , qui  a été 
changée  par  la  fréquence  de  certaines 
perceptions  ou  imprelfions.  La  coutume 
nous  donne  donc  une  difpofition  que 
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nous  n’aurions  pas  Pans  elle:  cette  dit 
polition  acquife  cil  quelquefois  fi  düié- 
rente  de  celle  que  nous  avions  naturel- 
lement, par  la  conlHtution  primitive 
de  nos  qualités , que  l’on  a été  autorifé 
à dire  que  la  coutume  change  la  nature 
des  êtres  fenfibles , & qu’elle  devient  en 
eux  une  Peconde  nature. 

Il  y a par  rapport  à ce  changement 
que  la  coutume  produit  dans  les  êtres 
lenfibles , une  différence  frappante  en- 
tre la  coutume  & Vhubitude  ; celle  - ci  a 
pour  objet  nos  facultét , c’eft-à-dire,  les 
pouvoirs  d’agir  qui  font  en  nous,  au 
moyen  dePquels  nous  pouvons  faire  des 
adtions,  produire  par  elles  des  effets. 
La  coutume  a pour  objet  nos  qualités , 
c’eft-à-dire , les  pouvoirs  d’être  modifiés 
qui  font  en  nous,  & au  moyen  dePquels, 
nous  & les  êtres  fenfibles  pouvons 
éprouver  certaines  modifications  , fouf- 
frir  certains  effets  dont  la  réaliPation 
change  notre  état.  La  répétition  des 
mêmes  atftes  , c’eft-à-dirc,  l’exercice 
répété  de  nos  facultés  en  augmente  l’é- 
nergie , la  force  & l’étendue , leur  ac- 
tion  en  devient  plus  facile , plus  agréa- 
ble, l’habitude  augmente  ainfi  & accroît 
le  pouvoir  de  nos  facultés  & les  perfec- 
tionne. 

La  coutume,  au  contraire  , diminue 
nos  qualités,  ou  la  capacité  que  nous 
avons  d’éprouver  certains  effets  : ces  ef- 
fets avec  le  lems  deviennent  toujours 
moins  confidérables  ; plus  fou  vent  nous 
recevons  l’impreflion  qui  doit  les  pro- 
duire , & moins  cette  impreflîon  eft  effi- 
cace. 

Pcrfonne  n'ignore  les  effets  communs 
de  la  coutume  fur  le  corps  ; mais  très-peu 
de  perfbnnes  ont  réfléchi  fur  l’étonnante 
efficace  de  la  coutume , & Pur  l’étendue 
de  fon  influence  pour  changer  notre 
conftitution  phyfique,  lorfqu’on  diri- 
gera avec  art  la  répétition  des  impref- 


' fions  qui  font  que  l’on  s’accoutume  à 
une  chofe.  Telle  propriété  d’un  être 
agiiPant  Pur  nous , caufoit  dans  nos  or- 
ganes des  mouvemens  irréguliers  , des 
dérangemens  , des  altérations , qui  d’a- 
bord excitoient  en  nous  des  douleurs 
inPupportables  & tendoient  à nous  dé- 
truire ; mais  fi  l’on  commence  par  ne 
laiffer éprouver,  à l’objet  que  l’on  veut 
accoutumer  à une  nouvelle  imprelfion  , 
qu’une  partie  de  fon  effet,  qu’on  ait 
foin  de  ne  l’augmenter  que  par  degré , à 
la  longue  & avec  ménagement,  on 
viendra  juPques  à rendre  le  corps  pref- 
qu’inPenfible  à des  impreffions  qui , d’a- 
bord Puffifoient  pour  opérer  fa  deftruc- 
tion.  Le  poiPon  pourroit  devenir  une 
nourriture  Palutaire.  Les  attitudes  les 
plus  nuifibles,  les  climats  les  plus  mal- 
fains , les  travaux  les  plus  difpropor- 
tionnés  à la  force  naturelle  du  corps, 
les  privations  des  chofes  les  plus  effen- 
tielles,  ne  produiront  plus  aucun  effet 
nuifible  ; l’homme  né  fous  la  zone  torri- 
de deviendra  fans  danger  habitant  de  la 
zone  glaciale  ; un  corps , que  le  plus 
léger  effort  épuilbit , devient  capable  de 
fupponer  le  travail  le  plus  pénible  fans 
être  fatigué  ; cette  femme  délicate  pour 
laquelle  la  privation  de  certaines  com- 
modités fembloit  devoir  être  mortelle , 
parvient  à vivre  dans  la  plus  affreuPe 
indigence , privée  de  tout  ce  qui  flatte 
les  fens , & fe  nourriifant  avec  plaifir , 
de  ce  qui  dans  un  tems  précédent  eût  été 
pour  elle  un  poifon.  Enfin  nous  ne  fà- 
vons  pas  encore  jufqu’où  la  coutume 
quand  on  en  ménage  les  degrés , peut 
changer  l’état  de  nos  qualités,  & porter 
fes  influences.  Qu’on  en  juge  par  le  con- 
trafte  de  la  vie  de  divers  individus  de 
l’humanité.  Le  mol  Sybarite,  le  volup- 
tueux prélat  Romain  , le  délicat  Pari- 
ficn  , le  fenfucl  Afiatique  , qui  font 
contribuer  tous  les  climats  pour  leur 
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fournir  de  quoi  flatter  leurs  goûts , qui 
épuifent  toutes  les  produdions  de  la  na- 
ture pour  fe  procurer  d’agréables  fenfa- 
tions  , qui  mettent  en  œuvre  tous  les 
arts  pour  fatisfaire  leurs  dedrs,  qui 
ellàieiit  de  tout  pour  prévenir  leurs  bc- 
foins  , charmer  leur  ennui  & prolonger 
leur  exiltence , font  membres  de  l’elpc- 
ce  humaine,  tout  comme  ce  pauvre  pay- 
fan,  qui,  du  matin  au  fuir,  courbé 
vers  la  terre  qu’il  laboure  avec  un  ef- 
fort continuel , manque  fouvent  d’une 
petite  portion  de  mauvais  pain  pour  fou- 
tenir  & réparer  fes  forces  ; ce  Samoyc- 
de , ou  ce  Lapon  qui  boit  en  place  de 
vin  , l’huile  puante  qu’il  tire  de  la 
graifle  des  poiflons  qui  habitent  les  mers 
glaciales  ; le  malheureux  Africain  , qui 
tranfporté  dans  un  autre  hémifphere  , 
fouille , fous  les  montagnes , le  fein  de 
la  terre , où  il  vit  condamné  à ne  ja- 
mais voir  le  jour , & apprend  par  fou 
expérience  que  l’homme  peut  encore  vi- 
vre fous  le  poids  accablant  de  la  plus  at- 
freufe  mifere  & des  plus  durs  traite- 
mens.  Etoit-ce  pour  ces  excès  oppofés, 
que  la  nature  nous  fit?  fommes-nous 
naturellement  conIHtucs  de  maniéré  à 
fupporter  les  imprellîons  contraires  d’é- 
tats fi  difians , fans  y trouver  le  dillbl- 
vant  qui  rompt  les  liens  de  notre  vie , 
&qui  en  détruit  le  principe  ? Tout  nous 
annonce  le  contraire , la  mort  eft  bien- 
tôt pour  nous  l’effet  funelte  des  impreC- 
fions  trop  oppofées  à celles  que  nous 
avons  éprouvées  dès  le  commencement 
de  notre  vie.  Cependant  il  feroit  diffi- 
cile de  déterminer , quel  eli  le  point  na- 
turel qui  convient  le  mieux  avec  notre 
conllitution  primitive  , & pour  lequel 
il  ne  faille  point  le  fccours  de  la  coutu- 
me , pour  que  notre  tempérament  n’ait 
point  à en  foulîrir.  Le  Lapon  né  fous  le 
pôle , ne  peut  vivre  fous  la  zone  tem- 
pérée. Nos  Européens  payent  fouvent 


de  leursjours,  l’effai  d’une  vie  qu’ils 
vont  palier  entre  les  tropiques , tandis 
que  l’Africain  & l’Indien  fe  plaignent 
de  l’influence  de  nos  climats  trop  froids. 
J’ai  vu  l’homme  accoutumé  à une  vie 
dure  & laborieufe , mourir  au  fein  de  la 
mollclfe  & du  repos  , & l’homme  accou- 
tumé à la  vie  trop  commode  de  la  ville 
ou  de  la  cour,  ne  pouvoir  fupporter  les 
travaux  de  la  campagne.  Dans  tous  les 
états  cependant,  nous  voyons  vivre 
ceux  qui  y font  nés , nous  y voyons 
vivre  aulfi  ceux  qui,  par  degré  & avec 
précaution  , ont  pris  la  coutume  de  ces 
impreffions  nouvelles.  Il  fe  fait  donc, 
par  la  répétition  des  impreffions  qui 
donnent  la  coutume,  un  changement 
dans  notre  corps  : nos  fibres  s’endur- 
ciflènt  à force  d’ètre  frappées  & afleélées 
long-tcms  de  la  même  maniéré  ; elles 
prennent  une  confiftancc  plus  folide , St 
capable  de  plus  de  réfiftance , tout  com- 
me elles  s’amollUTent  quand  rien  ne  les 
frappe , elles  s’affüiblilfent  par  le  non- 
ufage , dans  cet  état  d’inaéHoii  elles 
reftent  fans  force , &le  plus  léger  ébran- 
lement nouveau  les  irrite  & les  déchire. 
Mais  cette  coutume  qui  nous  endurcit 
contre  la  douleur , nous  ôte  auffi  la  ca- 
pacité de  fentir  le  plaifir  dans  toute  fon 
étendue  ; nos  fens  s’émoulfent , ou  plu- 
tôt s’cndurcilfent  contre  les  ébranle- 
mensde  la  volupté  ; il  faut  inventer  de 
nouveaux  plaifirs  ou  de  nouveaux 
moyens  de  les  rendre  aflez  adlifs  pour 
nous  émouvoir;  ils  ne  font  plus  fur 
nous  d’impreffion  ; la  coutume  nous  ôte 
au  moins  en  partie  notre  fenfibilité.  De- 
là je  tirerai  une  règle  de  conduite  pour 
l’homme  qui  veut  être  heureux  : accou- 
tumez-vous aux  impreffions  pénibles , 
afin  qu’elles  ne  foient  plus  pour  vous 
une  fource  de  douleurs  , un  obfiacle  à 
votre  félicité  , lorfque  la  dure  néceffité 
vous  contraindra  à les  eifuyer  ; mais  ne 
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vous  accoiiturncz  pas  aux  Tenrations 
flatteufes  du  plaillr , crainte  de  perdre 
votre  fenfibilité  pour  elles , & qu’elles 
ne  vous  trouvent  incapables  d’en  fa- 
vourer  les  flatteufes  impreflions. 

Dans  notre  état  naturel , au  moins  à 
en  juger  par  analogie,  d’après  le  plus 
grand  nombre  des  Faits  connus  , toutes 
les  parties  irritables  de  notre  corps  Font 
très-mobiles } la  plus  petite  imprelfion 
les  met  en  mouvement  -,  cela  convenoit 
dans  notre  enfance  à la  FoiblelTe  de  nos 
organes  ; il  Falloit  que  toute  imprelllon 
capable  de  caufer  du  défordre  dans  un 
corps  délicat,  s’armonqât  d’abord  : avec 
le  tems  cette  fenlibilité  s’affoibliti  d'un 
c6té , fans  doute , parce  qu’en  grandiC- 
faut  le  corps  fe  fortifie , toutes  les  par-  ' 
ties  deviennent  plus  folides  & par  - là 
même  moins  fcnFibles , & moins  Faciles 
à déranger  : d’un  autre  côté  & fur-tout, 
parce  que  la  fréquence  des  mêmes  im- 
prefllons  endurcit  les  organes  & toutes 
les  parties  qui  les  reçoivent , & nous 
cunduit  à l’état  que  l’on  nomme  la  cou- 
twite. 

Quelquefois  nous  n’avons  point  con- 
nu le  rapport  que  la  nature  avoit  établi 
entre  nos  forces  primitives , & les  im- 
prellîons  auxquelles  nousfommes  expo- 
les.  Dès  le  premier  moment  de  fa  naif^ 
fance,  l’enfant  du  Samoyede  refpirc  l’air 
humide  & étouffé  de  la  taniere  de  fes 
parens  , ou  le  froid  glacé  des  terres  arc- 
tiques; le  Nègre  éprouve  dès  qu’il  exilte 
des  imprelllons  brûlantes  de  l’air  fous 
l’équateur  ; pour  les  uns  comme  pour 
les  autres , l’état  où  ils  naitfent  e(l  natu- 
rel, leurconllitution  e(l  celle  qu’ils  re- 
çoivent de  la  nature,  au  moins  ils  le 
croyent  ainfi  & ne  peuvent  penfer  au- 
trement. Nous  regardons  comme  natu- 
rel ce  que  nous  n’avons  jamais  connu 
différent  de  ce  que  nous  éprouvons,  & 
comme  non  naturel  ce  qui  düfcre  de  ce 
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que  nous  avons  éprouvé  jufqu’ici.  De 
quelque  point  que  nous  partions,  toute 
impreilion  nouvelle  excite  pour  la  pre- 
mière fois  en  nous , des  mouvemens  que 
nous  ne  connoiflîons  pas  encore , qui 
nous  agitent  plus  ou  moins  vivement 
parle  plaifirou  la  peine,  félon  que  cette 
impreilion  eft  forte  ou  foiblc,  alfcde  des 
parties  elfentielles  ou  non-eifentielles  à 
notre  confervation , ou  des  parties  irri- 
tables ou  non-irritables  : enfin  ces  nou- 
velles impreflions  nous  détruifent  par 
leur  fréquente  répétition , lorfqu’on  ne 
les  ménage  pas , & que  nous  n’y  fommes 
pas  accoutumés,ou  cefiènt  de  nous  affec- 
ter vi  vement, parce  que  nous  fommes  ac- 
coutumés à les  repentir,  c’eft-à-dire,  que 
les  parties  qu’efes  alfedloient  fe  font  en- 
durcies , ont  pris  une  autre  confillan- 
ce , ont  perdu  leur  fenfibilité  , ou  iè 
font  ployées  d’une  maniéré  analogue  à 
l’adion  dont  elles  font  l’objet.  Lors 
donc  que  nous  voyons  des  êtres  regar- 
der comme  naturel  un  état  qui  efl  l’ex- 
cès d’un  côté  ou  de  l’autre  de  ce  que 
nous  regardons  nous -mêmes  comme 
naturel , nous  devons  avouer  qu’il  eft 
difficile  de  diftinguer  toujours  ce  qui 
eft  l’état  naturel , ou  ce  qui  eft  coattime, 
&foufcrireà  lapenfée  vraie  de  Pafcal, 
qui  dit  , que  mus  prenons  fouvent  pottr 
la  nature  ce  qui  n'eji  qu'une  premier» 
coutume. 

Soit  que  la  coütwne  ait  commencé 
avec  notre  exiftence,  en  altérant  dès  le 
premier  moment  & fucceflivement  no- 
tre conftitution  originale , foit  qu’après 
avoir  confervé  long -tems  ce  que  nous 
regardons  comme  naturel , de  nouvel- 
les impreflions  ménagées,  long- tems 
répétées , nous  ayent  difpofés  enfin  à 
les  recevoir , fans  qu’elles  excitent  des 
défordres  dans  notre  conftitution  ; les 
variétés  que  la  coûeuine  produit , dans 
les  qualités  du  corps , peuvent  être  fl 
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oonlidérables , fi  éloignées  de  notre  pre- 
mier état  qu’on  peut  dire  avec  raifon , 
que  notre  nature  efi  changée  par  la  coû~ 
tione  acquiiè  , & que  la  coutume  eft  une 
nouvelle  nature.  La  coutume,  une  fois 
priiè  & formée  , coûte  autant  à chan- 
ger que  l’état  naturel } il  en  coûtera  au- 
tant de  palfer  de  la  vie  pénible  du  ma- 
nœuvre , à la  vie  molle  & oifive  d’une 
femme  du  monde,  que  de  faire  fuccé- 
derà  l’inaélivité  d’un  homme  fenfuclélc 
parefTeux , l’aélivité  d’un  ouvrier  qui 
gagne  fbn  pain  à la  fueur  de  fon  vifage. 

Ce  n’eft  pas  l’homme  fcul  dont  la 
coutume  change  la  conlHtution  naturel- 
le, tes  animaux,  les  plantes  mêmes, 
peuvent  s’accoûtumer  à des  imprelTions 
nouvelles , & aflbrtir  enfin  leurs  qua- 
lités à un  nouvel  état  très  - différent  du 
précédent.  Il  efi  des  animaux  & des 
plantes  qui  fe  font  naturalifées  en  Eu- 
rope , quoique  originaires  de  climats 
alfez  différens  ; & peut  - être  , fi  la  cho- 
fc  en  valoir  la  peine , l’on  pourroit  par- 
venir à accoutumer  diverfes  plantes  à 
fupporter  le  froid  de  nos  climats , quoi- 
que inconnu  dans  ceux  ou  ces  plantes 
viennent , & toujours  mortel  pour  el- 
les , fi  on  les  y lailfe  expofées  fans  pré- 
caution. Mais  j’ai  vu  des  orangers,  des 
aloés , capables  de  fupporter , fans  pé- 
rir , un  froid  qui  avoit  tué  des  plantes 
do  même  efpece , qu’on  n’avoit  pas  pris 
foin  d’accoûtumer  à ces  impreffions  de 
l’air , en  les  laiifant  plus  tard  hors  des 
ferres  , & en  leur  faifant  éprouver  de 
tems  en  tems  quelque  degré  alfez  vif  de 
froid  , fans  les  loger  jamais  dans  des 
appartemens  échauffés  par  l’art. 

Quelquefois  la  coutume  en  changeant 
la  conlHtution  s’altere  , fait  dégénérer 
les  animaux  & les  plantes  , diminue 
leur  taille , leurs  forces , & la  durée  de 
leur  vie  ; alors  on  peut  dire  que  c’eft 
une  preuve  que  ce  nouvel  état  n’efr  pas 


leur  état  naturel  j on  peut  dire  donc  que 
les  impreffions  que  le  Lapon  re<,oit  du 
climat  qu’il  habite , ne  font  pas  analo- 
gues à fa  nature  , & que  pour  lui  la  cou- 
tume cli  oppofée  à fa  nature  , & lui  eft 
défavorable.  Nous  ne  Ihurions  en  dire 
autant  des  habitans  de  la  zone  torride, 
& nous  ne  faurions  décider  s’ils  doi- 
vent plus  que  nous  à la  nature , ou  à la 
coutume  , ni  de  quel  côté  ell  la  dégéné- 
ration corporelle. 

Le  corps  n’eft  pas  le  feul  qui,  dans  le* 
êtres  fenlibles,  s’accoutuma  à des  im- 
preffions peu  analogues  à fes  qualités 
naturelles  ; l’ame  elle  - même  efl  aufli 
fouvent  foumife  à fon  empire  ; la  coutu- 
me influe  fur  nos  idées , fur  nos  fenti- 
mens , fur  notre  volonté  ; c’efl  elle  qui 
nous  donne  nos  préjugés , qui  régie  nos 
goûts , qui  caraélérife  nos  mœurs.  Quel- 
que abfurdc  quefoitune  propofition  , li 
on  l’offre  fouvent  à notre  cfprit  comme 
vraie , que  dès  notre  enfance , gens  que 
nous  fommes  accoutumés  à croire,  nous 
la  répètent  journellement , notre  efpris 
l’admet  conjme  l’cxpreffion  d’une  vérités 
bien  plus  , à force  d’entendre  combattre 
une  vérité  que  nous  avons  connue , & 
affirmer  une  propofition  dont  nous 
avons  vu  la  faulfeté , cette  première  im- 
preffion  s’efface,  nous  parvenons  à dou- 
ter de  ce  que  nous  favons  , & à nous  fa- 
miliarifer  avec  une  doélrine  dont  l’ab- 
furdité , dans  un  tems , nous  avoit  paru 
palpable  : ce  n’eft  pas  que  l’on  nous  ait 
prouvé  la  vérité  de  celle-ci  & la  faulfeté 
de  celle-là  ; mais  c’eft  qu’on  nous  a ac- 
coutumés à détourner  l’attention  de 
deffus  les  preuves  qui  nous  avoient  frap- 
pés d’abord,  &à  ne  plus  confidérerles 
caracieres  de  fauffete  de  la  doclrine  , 
que  chacun  autour  de  nous  s’accorde  à 
regarder  comme  vraie.  Combien  de 
propofitions  faulfes  ne  découvririons- 
nous  pas  dans  les  dogmes  que  nous 
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-croyons  le  p]us  fermement,  (î  les  pre(H- 
ges  de  la  coutume  pouvoient  fe  détruire , 
& (î  nous  n'admettions  que  ce  dont  la 
-vérité  nous  a été  montrée  clairement  ? 
Combien  de  gens  pourroient  dire  d’une 
partie  de  leurs  prétendues  connoidàn- 
ces,  je  fuis  accoutumé  de  croire  cela, 
il  m’en  coutcroit  de  penfer  autrement? 

Il  ell  de  même  des  objets  du  goût  ; la 
coutume icg\e  prefque  par-tout  nos  pré- 
férences i dans  les  produdions  de  la  na- 
ture , tout  comme  dans  celles  des  arts  , 
ce  que  nous  fommcs  accoutumés  de 
voir , d’entendre  louer  & de  fcntir  faire 
fur  nous  quelques  impreillons  agréa- 
bles , quelque  imparfait  qu’il  (bit , nous 
paroit  le  modèle  de  la  beauté  natturelle. 
Le  Nègre  aime  mieux  la  noirceur  de  fa 
peau , le  nez  que  fa  mcre  lui  écrafe , fcs 
groifcs  lèvres , fes  jambes  arquées  en  de- 
vant, que  toutes  les  beautés  que  les  Eu- 
ropéens admirent.  Les  architedles  & le 
peuple  chez  les  Goths  préfèrent  leurs 
raonlirueux  bâtimens,  à tout  ce  que  Ro- 
me & la  Grèce  ont  créé  de  plus  parfait 
L’habillement  le  plus  abfurde,  la  coétfu- 
re  la  plus  ridicule , qu’une  mode  extra- 
vagante ait  inventés , pour  cacher  les 
beautés  du  corps  d’une  femme,  nous  dé- 
plairont d’abord  , ûifenfiblement  nous 
nous  fkmiliarifons  avec  ce  monftrueux 
équipage  , enfin  nous  nous  y accoutu- 
mons fi  bien,  que  nous  ne  trouvons  plus 
une  femme  belle,  que  quand  une  fontan- 
gc  démefurée  furmonte  fa  tète  de  la  moi- 
tié de  la  hauteur  de  fa  taille,  & quand 
elle  efl  chargée  d’un  vertugadin  immen- 
fc  qui,  s’il exprimoitla  figure  réelle  de 
la  perlbnne  qui  le  porte  , repréfentc- 
roit  la  forme  la  plus  hideufe  que  l’on 
puifle  imaginer. 

Enfin,  quelle  influence  funefle  la 
coutume  n’a  - t - elle  pas  fur  les  mœurs? 
En  vain , comme  pour  la  vérité , avons- 
ttous  un  taâ  moral  pour  la  vertu  -,  en 
Tome  IV. 


■vain  la  morale  a -t  - elle  des  réglés  fixes, 
fondées  fur  la  nature  des  chofes  & leur 
deflination,  furies  convenances  & les 
difconvenances  des  êtres  & de  leurs  ac- 
tions ; la  coutume  rend  inutiles  toutes 
ces  précautions  que  la  nature  a prifes 
pour  nous  rendre  vertueux.  C’ett  elle 
qui  rend  cruel  le  guerrier  , & le  rend 
capable  de  faire  des  malheureux  de  làng 
froid  & fans  nécefllté , & de  voir  un 
champ  de  bataille  fans  frémir  j c’eftelle 
qui  bannit  la  pudeur  du  fein  des  fem- 
mes Spartiates,  parce  qu’elles  étoient 
accoütumées  à la  voir  violer  à chaque 
inllant  ; c’efl  - elle  qui  endurcit  lec 
cœurs  des  parens  au  milieu  d’un  peu- 
ple qui  expofoit  journellement  des  en- 
fans  qu’il  nevouloit  pas  élever;  c’eft- 
elle qui  fait  que  des  peuples  entiers  re- 
noncent à la  bonne  foi,  parce  qu’ils  Ce 
font  accoûtumés  à la  violer , & à la  voir 
violer  chaque  jour  impunément. 

Ainfi  dans  la  croyance  , dans  les  arts, 
dans  les  mœurs,  la  couttune  influe  fur  l’é- 
tat des  hommes  , fur  leurs  progrès  vert 
la  perfeélion  , & fur  leur  caradere  mo- 
ral. Puifqu’à  force  de  voir  des  défauts 
on  apprend  à ne  les  plus  blâmer , que 
feront  ceux  qui  n’ont  rien  vu  que  de  dé- 
fedueux  dès  leur  enfance,  ceux  qui  ont 
fucé  avec  le  lait,  l’erreur-,  le  mauvais 
goi'it  & le  vice  ? Il  eil  alors  prefque  im- 
poftîblc  de  corriger  un  tel  peuple  ; voilà 
pourquoi  tant  de  nations,  abandotmées 
à elles  - mêmes,  font  reftées  fi  long-tems 
dans  la  barbarie  la  plus  grolEerc.  11  n’y 
avoit  qu’un  moyen  de  les  corriger  & de 
les  perfedionner,  c’étoit  de  détruire  l’ef- 
fet de  la  coutume , en  multipliant  fur  les 
individus  les  imprcifions  contraires  à 
celles  qui  les  ont  dégradés  , & pour  cela 
les  engager  à fortir  du  fein  de  leur  fo- 
ciété  ignorante , groffiere  & vicieufe  , 
pour  aller  étudier  les  mœurs  chez  des 
peuples , dont  les  coutumet  font  diifé- 
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rentes;  c’eft  là  le  grand  effet  Jes  roya- 
ges  , ce  qui  les  rend  Ci  utiles  aux  bons 
efprits.  (G.  M.) 

Coutume  , Jurijpr. , en  latin  con- 
ftietudo,  ell  un  droit  non  écrit  dans  Ton 
origine,  & introduit  feulement  par  l’u- 
fage , du  conlèntcment  tacite  de  ceux 
qui  s’y  font  fournis  volontairement  ; 
lequel  ufige  après  avoir  été  ainfi  obfer- 
vé  pendant  un  long  elpace  de  tems  , ac- 
quiert force  de  loi. 

La  coutume  eft  donc  une  forte  de  loi  ; 
cependant  elle  différé  de  la  loi  propre- 
ment dite , en  ce  que  celle-ci  clt  ordi- 
nairement émanée  de  l’autorité  publi- 
que , & rédigée  par  écrit  dans  le  teins 
qu’on  la  publie  ; au  lieu  que  la  plupart 
des  coutumes  n’ont  'été  formées  que  par 
le  confentement  des  peuples  & par  î’u- 
fage  , & n’ont  été  rédigées  par  écrit  que 
long-tems  après. 

Il  y a beaucoup  de  rapport  entre  ufa- 
ge  & coutume,  c’elt  pourquoi  on  dit  fou- 
vent  les  us  & coutumes  d’un  pays.  Ce- 
pendant par  le  terme  d’ufuge  on  entend 
ordinairement  ce  qui  n’a  pas  encore  été 
rédigé  par  écrit  ; & par  coutume,  un  ufa- 
ge  qui  étuit  d’abord  non  écrit,  mais  qui 
l’a  été  dans  la  fuite. 

En  quelques  occallons  on  diftingue 
aufll  les  us  des  coutumes  } ces  su  font 
pris  alors  pour  les  maximes  générales, 
& les  coutumes  en  ce  fens  font  oppofées 
aux  us,  & fignifient  les  droits  des  parti- 
culiers de  chaque  lieu , & principale- 
ment les  redevances  dues  aux  feigneurs. 

On  dit  aulTî  quelquefois  les  fors 
couttunes , & en  ce  cas  le  terme  de  cou~ 
tiüite  fignifie  ufuge , & eft  oppofé  à celui 
de  fors , qui  fignifie  les  privilèges  des 
communautés  & ce  qui  regarde  le  droit 
public. 

Les  coutumes  font  aulîî  différentes  des 
franchifes  & privilèges  : en  effet , les 
ffanchifes  font  des  exemptions  de  cer- 


taines Jervitudes  perfonnellcs  , & les 
privilèges  font  des  droits  attribués  à 
des  perfonnes  franches  , outre  ceux 

Î|u’ellcs  avoient  de  droit  commun;  tels 
ont  le  droit  de  commune  & de  banlieue, 
l’ufage  d’une  forêt , l’attribution  des 
caufes  à une  certaine  jurifdiélion. 
L’origine  des  coutumes  en  général  eft 
fort  ancienne  ; tous  les  peuples  , avant 
d’avoir  des  loix  écrites  , ont  eu  des 
ufages  & coutumes  qui  leur  tenoient 
lieu  de  loix. 

Les  nations  les  mieux  policées,  outre 
leurs  loix  écrites , avoient  des  coutumes 
qui  formoient  une  autre  efpcce  de  droit 
non  écrit  : ces  coutumes  étoient  même 
en  plufieurs  lieux  qualifiées  de  loix  v 
c’eft  pourquoi  on  diftinguoit  deux  for- 
tes de  loix  chez  les  Grecs  & chez  les 
Romains , favoir,  les  loix  écrites  & les 
loix  non  écrites  ; les  Grecs  étoient  par- 
tagés à ce  fiijet  ; car  à Lacédémone  il 
n’y  avoit  pour  loi  que  des  coutumes 
non  écrites  ; à Athènes,  au  contraire, 
on  avoit  foin  de  rédiger  les  loix  par 
écrit.  C’eft  ce  que  Juftinien  explique 
dans  le  titre  fécond  de  fes  injiitutes , où 
il  dit  que  le  droit  non  écrit  eft  celui  que 
l’ufagca  autorifé;  nom  eliiiturni  mores 
confenfu  utentium  comprohati  legem  imi- 
tmitur. 

Sous  la  première  & la  fécondé  race 
des  rois , on  n’avoit  point  d’autres  loix 
en  France  que  le  droit  romain  , la  loi 
falique,  les  loix  ripuaircs , celles  de& 
Bourguignons,  des  Vifigots  , des  Lom- 
bards, & les  capitidaircs.  Au  milieu 
des  défordres  affreux  qui  troublèrent 
les  régnés  des  derniers  rois  de  la  fé- 
condé race,  on  perdit  entièrement  l’u- 
fige  & même  la  mémoire  du  droit  ro- 
main ; l’elciavage  des  peuples  , l’éta- 
bliifement  des  loix  féodales  , opérèrent 
cette  étrange  révolution  ; le  peuple  ef- 
clave  ne  reconnut  plus  d’autre  loi  que 
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la  volonté  de  fes  maîtres , & les  maîtres 
ne  fuivirent  plus  que  la  loi  des  fiefs. 

Le  royaume  & les  peuples  refterent 
dans  cet  état  jufqu’au  tems  où  commen- 
cèrent les  adranchüTcmcns  généraux  : 
on  en  fixe  l’époque  à Louis  le  Gros. 
Le  roi  & les  leigneurs , en  atfranchiC- 
faut  leurs  lèrfs  , leur  donnoient  des 
chartes  qui  contenoient  les  loix  qui 
dans  la  fuite  dévoient  gouverner  leur 
état  civil.  Ces  chartes  s’appclloient 
Jranchifes , & doivent  être  regardées 
comme  les  originaux  de  nos  coutumes  ; la 
Thaumaificre  a ramafll*  un  grand  nom- 
bre dans  fes  coutumes  locales , qu’on 
peut  confultcr. 

Quand  on  lit  ces  chartes  avec  atten- 
tion, on  y découvre  aifement  qu’elles 
ont  été  données  par  des  maîtres  k des 
ofclaves  ; on  y développe  encore  que 
les'  feigneurs , en  les  donnant , ont  fuivi 
les  ufages  que  la  conjondlure  des  tems 
avoit  introduits  parmi  eux  i & que  fur- 
tout  ils  n’y  ont  pas  négligé  leurs  inté- 
rêts. 

Dans  ces  franchifes  ordinairement 
on  n’y  trouve  que  des  reglemens  fur  les 
fiefs,  fur  la  jurifdiéUon  que  les  fei- 
gneurs fe  réfervoient  fur  leurs  aifran- 
chis,l’établiifemenc  de  quantité  de  droits 
très-onéreux , quelques  loix  de  police. 
A mefure  que  la  liberté  s’augmenta  en 
France  , il  s’introduilit  eiKorc  parmi 
les  peuples  d’autres  ufages  pour  régler 
les  contrats  de  mariage*  les  donations , 
les  fucceflions.  Telles  font  les  matières 
qui  compofent  encore  aujourd’hui  les 
coutumes. 

Souvent  ces  ufages  n’étoient  point 
rédigés  par  écrit , & ne  fubfiftoientque 
dans  la  mémoire  des  hommes  ; quand 
on  les  contelfoit,  on  en  pouvoir  taire 
La  preuve  par  témoins  : autre  fource  des 
plus  grands  inconvéniens  ; la  fortune 
& les  biens  des  citoyens  dépendoient 


«T 

fouvent  du  témoignage  équivoque  ou 
corrompu  de  quelques  payïhns. 

Pour  éviter  ce  défordre , Charles  VIL 
projetta  de  faire  rédiger  par  écrit  toutes 
les  coutumes  du  royaume;  il  l’ordonna 
par  l’article  i2f.de  fon  ordonnance  de 
I4f } ; en  conféquencc,  fous  fon  regne 
& fous  les  fuivans  , on  travailla  peu- 
dant  un  fiecle  à ce  grand  ouvrage  : mais 
jamais  un  li  beau  delfein  ne  fut  fi  mal 
exécuté  ; en  lifant  ces  coutumes , on  di- 
roit , comme  l’a  fort  bien  obfervé  M. 
de  Ferriere  &bcaucoup  d’autres  , qu’el- 
les ont  été  plutôt  rédigées  par  des  bar- 
bares que  par  des  jurifconfultes  & par 
des  magilfrats. 

Louis  XL  defiroit  beaucoup  de  ne 
faire  qu’une  feule  coutume  en  FraiKe; 
mais  la  mort  prévint  fes  intentions: 
ainfi  les  coutumes  nous  font  reliées  tel- 
les qu’elles  ont  été  rédigées  , à l’excep- 
tion de  quelques-unes  qui  l’avoient  été 
fl  mal,  qu’on  a été  forcé  de  les  réformer. 

Après  avoir  inftruit  les  feigneurs  de 
l’origine  des  coutwiies,  & de  la  part 
qu’ils  ont  eu  dans  ce  célébré  établifl'e- 
ment , relie  à leur  faire  quelques  obfer- 
vations  fur  la  lâqon  d’exécuter  les  cou- 
tumes relativement  aux  droits  feigneu- 
riaux , ce  qu’ils  doivent  faire  & fuivre  ; 
I*.  Quand  il  y ell  dérogé  par  les  ordon- 
nances fouveraincs.  2°.  Quand  elles 
ont  des  difpofltions  exorbitantes. 
Quand  elles  font  obfcurcs.  4°.  Quand 
elles  font  muettes.  f°.  Quelle  coutume 
on  doit  fuivre  dans  les  affaires,  ou  celle 
du  domicile  des  perfonnes,  ou  celle  de 
la  lituation  des  biens,  tf".  Quelle  cou- 
tume on  doit  fuivre  quand  le  fief  do- 
minant ell  dans  une  coutume  & le  fief 
fervant  dans  une  autre.  Il  y a une  ob- 
fervation  générale  à faire  fur  l’obfer- 
vance  des  coutumes , & préliminaire  à 
celles  que  nous  venons  d’indiquer  ; c’efl 
que  toutes  les  coutumes  font  territorix- 
1 2 
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les  , c’eft-à-dire , que  par  elles-mêmes 
elles  ne  peuvent  porter  leur  effet  au-delà 
de  leur  territoire , fi  ce  n’eft  quand  elles 
fe  trouvent  aidées  par  la  convention  des 
parties  : alors  leur  puilTancc  s’étend 
par-tout  ; elle  ne  reçoit  point  de  limites. 

1°.  Les  ordonnances  louveraines  peu- 
vent fans  doute  déroger  aux  fon/n;ww; 
elles  n’ont  de  force  qu’autant  qu’elles 
en  reçoivent  de  l’autorité  fouveraine  : 
ainfi  le  prince  qui  peut  faire  la  loi, 
peut  y déroger  par  fès  ordonnances , 
qui  font  les  premières  loix  de  l’Etat, 
celles  qui  nous  manifellcnt  exprclfé- 
ment  la  volonté  du  prince. 

Malgré  cette  prééminence  des  ordon- 
nances , quand  il  ell  qucllion  du  droit 
acquis  à un  tiers , elles  ne  peuvent 
déroger  aux  coutumes  que  par  une  clau- 
fe  particulière , par  une  dérogation  ex- 
preffe  relative  au  droit  dont  il  s’agit  , 
ce  qui  doit  avoir  lieu  fur- tout  quand 
l’ordonnance  eil  contraire  au  droit  com- 
mun. 

La  raifon  eft  que  le  prince  n’eft  ja- 
mais préfumé  vouloir  déroger  au  droit 
commun  & général , ni  préjudicier  aux 
droits  d’un  tiers  , à moins  qu’il  ne 
déclare  en  termes  formels  que  telle  eft 
fa  volonté.  Ainfi  les  ordonnances  qui 
permettent  aux  gens  de  main -morte 
de  poiféder  des  fiefs  dans  tout  l’Etat , 
ne  préjudicie  point  aux  droits  acquis 
aux  feigneurs  fur  ces  fiefs. 

Quant  aux  particuliers , comme  cha- 
que coutume  eft  le  droit  public  qui  ré- 
gie l’état  civil  de  chaque  particulier 
dans  fa  province,  il  n’y  peut  ubfolu- 
ment  être  dérogé,  fur-tout  par  rapport 
aux  articles  qui  font  conçus  en  termes 
prohibitifs  , & lorfquc  la  difpofition 
du  particulier , contraire  à la  coutume  , 
tourne roit  au  préjudice  d’un  tiers;  ain- 
fi quand  la  coutume  défend  à lui  pere 
de  diipofer  de  fes  fiefs , ou  de  partie , 
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H ne  le  peut  abfôlument  faire  ; par  té 
même  raifon  il  ne  peut  ôter  ou  dimi- 
nuer le  droit  d’aineife  accordé  à fon  fils 
aillé  par  la  coutume , parce  que  la  dif. 
pofition  du  pere,  contraire  à \a  coutu- 
me , tourneroit  au  préjudice  d’un  tiers. 

Cependant  dans  les  contrats  finallag- 
matiques , on  peut,  dans  de  certaines 
occafions , déroger  aux  coutumes  : par 
exemple  , dans  la  concefiion  d’un  fief, 
d’une  terre  à cens , le  feigneur  n’eft 
point  obligé  de  s’en  tenir  aux  droits  gé- 
néraux fixés  par  la  coutume  ; il  en  peut 
exiger  de  plus  forts , ou  de  moindres  : 
il  eft  libre  au  feigneur  d’impofer  à fa 
libéralité  telle  condition  qu’il  juge  à pro- 
pos , comme  il  eft  libre  au  vadàl  de  les 
accepter  ou  de  les  refufer. 

a“.  Si  la  difpofition  d’une  coutume  eft 
exorbitante  du  droit  commun,  alors 
elle  eft  abfolument  de  droit  étroit , il 
faut  l’exécuter  à la  lettre,  fans  pouvoir 
lui  donner  d’extenfion  d’un  cas  à un 
autre  , quoique  femblable.  Il  y a , par 
exemple  , parité  de  raifon  pour  le  re- 
trait  féodal  & le  retrait  cenfuel  ; ce. 
pendant,  quoique  le  retrait  féodid  ait  ' 
lieu  dans  une  coutume , le  retrait  cen- 
fuel n’y  aura  pas  lieu , fi  la  cottiume 
ne  l’ordonpe  pas  précifément. 

j”.  Les  <outumes  contiennent  fou- 
Yont  des  difpofitions  obfcures  & ambi- 
guës, & cela  n’eft  que  trop  ordinaire  ; 
alors  il  faut  tâcher  d'expliquer  la  roK- 
twne  par  la  coutume  même , c’eft-à-dire, 
examiner  fi,  fans  rien  retrancher  de 
l’article , ou  fans  y rien  ajouter , on 
ne  peut  point  en  découvrir  le  vérita- 
ble feus  dans  quelque  autre  article. 

Si  ce  moyen  ne  réullît  pas , il  faut 
chercher  quel  peut  avoir  été  l’efprit  de 
ceux  qui  ont  rédigé  la  coutume  , par 
rapport  aux  ufages  qui  ont  été  oblèr- 
vés  .auparavant,  par  rapport  au  génie- 
du  peuple  pour  lequel  la  coutume  a été. 
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laite , & par  rapport  à la  fltuation  du 
Ucu  où  la  coutume  s’cll  établie. 

4°.  Quelquefois  & très-fouvent , les 
coutiunes  ne  s’expliquent  point  fur  cer- 
taines matières  ; alors  il  faut  avoir  re- 
cours aux  coutumes  voifines , & à leur 
défaut  au  droit  commun  coutumier. 

f'.  Dans  les  fuccelfions , les  dona- 
tions, les  partages,  les  telfamcns,  quand 
il  elt  quellion  de  fiefs , c’elt  une  règle 
générale  que  la  coutiwie  du  domicile 
décide  de  l’état  & de  la  capacité  des  per- 
fonnes , & que  la  coutume  où  les  nefs 
Ibnt  (Itués , fixe  la  défi ination  & les  dil^ 
politions  qu’on  en  peut  faire  : c’ell  en- 
core une  réglé  générale  que  la  coutiuue 
du  lieu  où  on  fc  trouve  détermine  la 
ferme  & les  felemnités  des  actes  qui 
t’y  palTent. 

6®.  Quand  le  fief  dominant  fe  trou- 
ve dans  une  coutuute  , & le  fief  fervant 
dans  une  autre  , s’il  efi  quefiion  de  la 
fei  & hommage,  il  faut  toujours  fui- 
vre  la  coutume  où  efi  fitué  le  fief  domi- 
nant , parce  qu’il  faut  que  le  valfal  né- 
ecilairemcnt  fe  tranfporte  au  principal 
manoir  du  fief  dominant  pour  y rendre 
fa  fui  & hommage. 

Si , au  contraire  , il  s’agit  de  paye- 
ment de  droits  feigneuriaux , & de  la 
maniéré  de  jouir  des  biens  que  le  fei- 
gneur  féodal  met  en  fa  main  , il  faut 
fuivre  la  difpolltion  de  la  coutume  qui 
régit  le  fief  fervant , parte  qu’il  faut  que 
le  feigneur  s’y  tranfporte  pour  jouir  des 
droits  ouverts  à fon  profit. 

On  difiingue  les  coutumes  en  coutu- 
vtes  allodiales  & en  coutumes  régies  par 
la  maxime  nulle  te}~re  fans  feigneur.  Les 
coutumes  allodiales  font  celles  où  tous 
les  héritages  font  réputés  aïeux,  francs 
de  toutes  charges,  s’il  n’y  a titre  au 
contraire.  Les  coutumes  régies  par  la 
maxime  /mile  terre  fans  feigneur  , font 
celles  où  tous  les  héritages  fout  prélù- 
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mes  aflTujettis  au  feigneur.  Dans  les  pre- 
mières , c’eft  au  feigneur  qui  veut  all'u- 
jettir  un  héritage  à rapporter  le  titre: 
dans  les  fécondés  , c’elt  au  contraire  au 
poflèflèur  de  l’héritage  à juftifier  par 
titres  qu’il  n’efi  pas  fujet  à quelque 
droit  envers  le  feigneur. 

On  difiingue  encore  les  coutiunes  de 
libertés  & les  coutumes  de  fervitudes. 
Les  premières  font  celles  où  toutes  les 
perfennes  font  franches  & de  libre  con- 
dition. Les  fécondés  font  celles  où  les 
droits  de  fervitude  pcrfoimcllc  ou  réelle 
ont  lieu. 

En  général  voici  ce  qui  caraélérife 
la  bonté  d’une  coutume  particulière. 

i".  Il  faut  qu’elle  ait  été  en  ufage  de 
tems  immémorial;  car  (i  on  peut  en 
Élire  connoitre  le  commencement,  la 
coütwne  ceflè  d’être  bonne.  C’eft  pour- 
quoi nulle  coutume  n'a  pu  prévaloir  en 
Angleterre  contre  un  a<fie  exprès  du 
parlement , puifque  le  ftatut  même  eftr 
une  preuve  qu’il  fut  un  tems  où  cette 
coutume  n’exiftoit  pas. 

a*.  Il  faut  que  la  coütmne  ait  été  con- 
tinuée; attendu  que,  toute  interruption 
étant  une  celfation  temporelle , fon  ré- 
tablilfement  eft  un  nouveau  commen- 
cement qui  n’cft  plus  immémorial , & 
qui  rend  la  coütume  nulle.  Il  faut  pour- 
tant remarquer  que  je  n’entends  parler 
ici  que  de  l’interruption  du  droit  ; car 
une  interruption  de  la  feule  pojfejjîon 
pendant  dix  ans , ne  détruit  pas  la  caU- 
twne.  Les  habitans  d’une  paroilfe , par 
exemple , ont  un  droit  coutumier  d’a- 
breuver leur  bétail  à un  certain  étang  ; 
s’ils  n’en  ufent  pas  pendant  dix  ans , on 
ne  doit  pas  en  conclure  que  leur  droit 
foit  anéanti , il  devient  feulement  plus, 
difficile  à prouver  ; mais  fi  l’interrup- 
tion de  droit  a lieu , feulement  un. 
jour , elle  met  abfolumcnt  fin  à la  eoA- 
tumt,. 
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5’.  Elle  doit  avoir  été  reque  paifi- 
blcment , (ans  oppolition  ni  dilpute. 
Les  coutumes  doivent  leur  origine  au 
confentement  général  ; les  contelbtions 
qu’elles  auront  éprouvées  de  tems  im- 
mémorial , foit  par  leur  oppo(îtion  à 
quelque  loi,  foit  d’une  autre  maniéré, 
prouvent  qu’elles  n’ont  pas  eu  ce  con- 
i'entement  unanime. 

4®.  Les  loùtwnes  doivent  être  raifoii- 
nables,  ou  plutôt  elles  ne  doivent  rien 
avoir  de  contraire  à la  raifon  ; car  il  ne 
s’agit  pas  de  les  juger  d’après  la  raifon 
humaine  , mais  d’après  la  raifon  artifi- 
cielle & légale,  garantie  par  la  loi.  Ainli 
une  coutume  peut  être  bonne,  quoi- 
«ju’on  n’en  puili’e  pas  donner  une  rai- 
fon particulière  ; il  fufïit  qu’on  ne  puilTe 
lui  oppofer  aucune  bonne  raifon  légale. 
La  coutume , par  exemple , qui  ne  per- 
mettra à aucun  habitant  d’une  paroiffe 
de  conduire  fes  belHaux  dans  les  pâtu- 
rages communs , jufqu’au  trois  du  mois 
d’OtSobre  , fera  bonne , quoiqu’on  ne 
puiffe  pas  dire  pourquoi  on  a Ëxé  ce 
jour  plutôt  que  celui  qui  le  précédé, 
ou  celui  qui  le  fuit.  Mais  celle  qui  dé- 
fendra d’y  mener  les  belliaux  avant  que 
le  feigneur  du  lieu  y ait  fait  mettre  les 
fiens , fera  déraifonnable , & par  confé- 
quent  mauvaife  ; car  il  peut  arriver 
que  le  feigneur  du  lieu  n’y  envoie  ja- 
mais les  (lens , & alors  les  propriétaires 
des  communes  perdroient  les  bénéfices 
qu’ils  font  en  droit  d’en  attendre. 

î*.  Les  coutumes  doivent  être  certai- 
nes. Une  coutume  qui  décideroit  que 
les  biens  doivent  palfer  au  plus  digne 
des  defeendans  de  leur  polTeireur,  fe- 
roit  nulle  î car  comment  détermineroit- 
on  cet  héritier  ? La  coutume  qui  attri- 
bue l’héritage  au  plus  proche  enfant 
m.ile,  à l’cxclulion  des  filles  , cil  cer- 
taine , précife , & par  confèquent  bon- 
ne. Celle  qui  autorife  àpayer  deux  fols 


par  acre  à la  place  de  la  dime,  eft  éga- 
lement bonuc  i elle  ne  le  feroit  pas  lî  elle 
obligeoit  tantôt  à deux  fols,  t.mtôt  à 
trois , fuivant  le  bon  plailîr  du  décima- 
tcur  , parce  qu’elle  feroit  incertaine. 
Mais  celle  , en  vertu  de  laquelle  on 
payeroit  de  droit  au  feigneur  une  an- 
née du  revenu  Je  la  terre , dont  on  a 
fait  l’acquilicion , feroit  bonne,  quoique 
la  valeur  fût  incertaine , car  elle  pour- 
roit  être  fixée , & c’ell  une  maxime  en 
loi , que  id  certiun  eji  quodcertumreddi 
potefi. 

6®.  Les  coA/iowrx,  quoiqu’établics  par 
le  confentement  général , doivent  être 
obligatoires.  Il  ne  faut  laill'cr  à la  vo- 
lonté de  perfonne  le  droit  de  les  fuivre 
ou  de  ne  les  pas  fuivre.  Ainfi  une  coû- 
tmne  qui  oblige  chaque  homme  à payer 
une  fomme  déterminée  , pour  l’entre- 
tien d’un  pont , fera  bonne  ; & elle  de- 
viendra mauvaife,  même  abfurde,  û 
elle  laÜTe  à chacun  la  liberté  de  contri- 
buer comme  il  voudra. 

7*.  Enfin  les  coittwues  doivent  fe  con- 
cilier enfemble.  L’une  ne  peut  & ne 
doit  être  oppofée  à l’autre  j car  , fi  tou- 
tes deux  font  réellement  des  coktiunes  , 
elles  font  également  anciennes , & ont 
été  établies  d’un  confentement  unani- 
me; ce  qu’on  ne  peut  pas  dire  des  coü~ 
tûmes  contradièloires.  Car  fi  un  hom- 
me alTure  que  la  coùtume  lui  donne  le 
droit  d’avoir  des  fenêtres  ouvertes  fur 
le  jardin  d’un  autre , celui  - ci  ne  peut 
oppofer  une  autre  coùtume  qui  lui  don- 
ne le  droit  de  les  faire  fermer  : ces  deux 
coutumes  contradiâoires  ne  {àuroient 
être  bonnes  l’une  & l’autre;  il  faut 
plutôt  nier  l’exiftence  de  la  première. 

(R.) 

* On  entend  encore  par  le  mot  coùtume 
un  droit , impôt  ou  tribut  qu’on  a coù~ 
tume  de  lever  fur  certaines  denrées  & 
marebandifes  qui  fc  vendent  & fe  débL 
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tent  aüx  foires  & marchés.  C’ell  dans 
ce  fens  que  ce  mot  cft  employé  dans  le 
privilège  accordé  par  Philippe  I.  roi  de 
France  à la  famille  de  Chalo  faint  Mas, 
ttt  in  tota  rtgia  mtUam  conjtietHÂinem 
pr^Jient  ; ce  qui  s’entend  des  tributs  or- 
dinaires qui  fe  levoient  en  ce  tems-là. 

Cette  expreflîon  eft  tirée  de  la  loi 
romaine,  pour  dire  trihuttun  frajla- 
re , L.  9.  §.  eanunff.  de publi.  C’elf  pour- 
quoi dans  quelques  coutumes,  lorfqu’on 
lit  hommes  frimes  Çÿ  coutumiers  , cela 
doit  s’entendre  des  exempts  & des  tri- 
butaires. Voyez  le  troifieme  plaidoyer 
de  M.  le  Bret. 

La  coùtwHe  d’Anjou , §.  8.  dit  que  le 
bas  jufticiera  la  petite  coutume  àes  den- 
rées vendues  en  ion  âcf.  Cette  petite 
coutume  elf  interprétée  un  denier  pour 
bœuf,  vache , pipe  de  vin , charge  de 
bled , & même  pour  le  bétail , comme 
porcs , moutons , &c.  la  petite  coutume 
eft  d’une  obole. 

C’elt  aufli  dans  cette  même  acception 
que  ce  mot  cft  pris  dans  les  fermes  do- 
maniales. On  perqoit  à Rouen  au  bu- 
reau du  poids  des  laines  le  droit  de  cou- 
tume, &Bouchel  dans  fa  bibliothèque 
de  droit  franqois,  dit  que  la  ferme  & 
coutume  du  pied  rond  eft  pour  chaque 
cheval , un  carolus  ; voyez  Hacquet  des 
droits  Je  jiijlice,  ch.  10.  (M.  L.) 

COU TUMIER,adj.,yH>7yp.,  eft  tout 
ce  qui  a rapport  à la  coutume,  comme 
l’augment  codtiwtier , le  douaire  cow/m- 
mier , le  droit  coutumier,  les  inftitutes 
coktumieres , le  pays  coutumier  , le  tiers 
coutumier.  Voyev.  l’explication  de  cha- 
cun de  ces  mots  à leurs  lettres. 

COUVENT , f.  m. , Droit  cmoii. 
On  ne  donne  ce  nom'qu’aux  m.iifons  ha- 
bitées par  des  religieux  ou  rcligieufes , 
qui  font  autorilcs  à y former  une  com- 
munauté -,  car  les  autres  maifons  appar- 
icuantes  à des  religieux , telles  que  des 


maifons  de  campagne  & métairies , mê- 
me celles  où  ils  ont  des  hofpices , ne 
font  pas  des  couvens. 

Il  faut  même  un  certain  nombre  de 
religieux  dans  un  monafterc  , pour  qu’il 
fbit  conventuel  proprement  dit  : ce 
nombre  cft  plus  ou  moins  confidcrable, 
félon  les  ftatuts  de  chaque  ordre  ou  con- 
grégation. 

Les  puilTances  catholiques  ont  com- 
mencé à la  fin  à revenir  de  cette  incon- 
cevable léthargie,  qui  leur  cnchoit  le 
mal  infini  que  le  nombre  prodigieux  des 
couvens  failbit  à la  fociété.  Aulfi  l’on 
en  a fupprimé  plufiaurs  ; on  cherche 
les  moyens  d’en  fupprimer  d'autres , & 
l’on  parviendra  à la  fin  à les  réduire  à 
des  bornes  convenables  à la  véritable 
religion  & à la  faine  politique.  L’on 
verra  alors  changés  en  bâtimens  de  ma- 
nufadures  utiles , en  maifons  pour  des 
pauvres , ces  faftucux  enclos  perdus 
pour  la  fociété  en  général , & pour  l’a- 
vantage des  particuliers,  & confacrés 
par  la  fuperftition  aveugle , à la  fainéan- 
tife.  V.  ÂloiNE. 

COUVRIR,v.ad.,/«r//p.,fignific  pa- 
rer, garantir  ,fauver , oppofer  qiielqu' ex- 
ception ou  défenfe. 

Couvrir  un  fief  ou  arriéré  - fief,  c'eft 
prévenir  & empêcher  la  faille  féodale 
d’un  fief  qui  clt  ouvert,  en  faifnnt  la 
foi  & hommage  ou  oft’rant  de  la  fiii- 
re , & de  payer  les  droits  fi  aucuns 
font  dûs. 

Couvrir  une  fin  de  non  recevoir  , c’eft 
la  parer , l’écarter  de  maniéré  qu’elle  ne 
peut  plus  être  oppoféc.  La  fin  de  non 
recevoir  que  l’on  pouvoit  oppofer  au 
demandeur  cft  couverte  , lorfquc  le  dé- 
fendeur a procédé  volontairement  au 
fond  fans  oppofer  la  fin  de  non  rccc-» 
voir,  & làns  qu’elle  ait  été  réfervée  par 
aucun  jugement. 

Couvrir  unenidlitè,Co?i  l’écarter  par 
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ime  ePpecc  de  fin  de  non-recevoir;  ce 
qni  arrive  lorfque  celui  qui  pouvoir  dé- 
battre de  nullité  un  exploit , Jugement 
ou  acte,  a approuvé  cet  ade  , & a pro- 
cédé volontairement  en  conféquence. 
Voyez  ce  qui  eft  dit  dans  l’article  pré- 
cédent. 

Couvrir  la  péremption , c’eft  la  préve- 
nir de  maniéré  qu’elle  ne  puilFe  plus 
être  oppofèe.  Lorfqu’il  y a eu  cdTation 
de  procédures  pendant  trois  ans  , celui 
qui  a intérêt  de  faire  anéantir  ces  pro- 
cédures, peut  en  demander  la  péremp- 
tion : mais  fi  avant  qu’elle  foit  deman- 
dée il  fe  fait  de  part  ou  d'autre  la  moin. 
dre  procédure  , quoique  ce  foit  depuis 
les  trois  ans  , la  péremption  eft  couver- 
te. V.  Péremption. 

Couvrir  la  prefeription  ; c’eft  lorfque 
par  quelqu’ade  de  podeffion  ou  par  quel- 
que procédure , on  interrompt  la  pref. 
cription  qui  conimenqoit  à courir. 

C R 

CRAINTE,  f.  f.,  Morale.  Uabbé 
Grard  met  les  diftindions  fulvantes 
entre  craindre , appréhender , redouter  & 
avoir  peur.  On  craint  par  un  mouve- 
ment d’averfion  pour  le  mal  dans  Tidée 
qu’il  peut  arriver.  On  appréhende  par 
un  mouvement  de  delir  pour  le  bien  , 
dans  l’idée  qu’il  peut  manquer.  On  re- 
doute par  un  fentiment  d’eftime  pour 
l’advcrfaire,  dans  l’idée  qu’il  eft  fupé- 
rieur.  Onapfurpar  un  foible  d’efprit 
pour  le  foin  de  fà  confervation , dans 
l’idée  qu’il  y a du  danger.  Le  défaut  de 
courage  fait  a-aindre.  L’incertitude  du 
fiiccès  fait  appréhender.  La  défiance  des 
forces  fait  redouter.  Les  peintures  de 
l’imagination  font  avoir  peur.  Le  com- 
mun des  hommes  auiint  la  mort  au- 
delfus  de  tout;  les  Epicuriens 
davantage  la  douleur  ; mais  les  gens 


d'honneur  penfent  que  l’infamie  eft  ce 
qu’il  y a le  plus  é craindre.  Plus  on 
fouhaiie  ardemment  une  chofe,  plus 
on  appréhende  de  ne  la  pas  obtenir. 
Qiicique  mérite  qu’un  auteur  fe  flatte 
d’avoir  , il  doit  toujours  redouter  le  Ju- 
gement du  public.  Les  femmes  ont  peur 
de  tout , & il  eft  peu  d’hommes  qui  à 
cet  égard  ne  tiennent  à la  femme  par 
quelque  endroit  : ceux  qui  n’ont  peur 
de  rien  , font  les  feuls  qui  faifent  hon- 
neur à leur  fexe. 

Pour  entrer  dans  le  fond  même  du 
fujet , il  fuiHt  d’appliquer  ici  à la  crainte, 
ce  que  nous  avons  dit  ci-deifus  du  coic- 
rage  qui  en  eft  l’oppofe. 

La  crainte  naturelle  eft  l’effet  du  fen- 
timent  de  fa  foiblede.  Quand  on  fe  fait 
mal  conftitué , d’une  conftitution  débi- 
le , ou  qu’oir  n’a  pas  la  dextérité  né- 
ceflaire,  on  craint  d’en  venir  auxpri- 
fes  avec  des  adverfàires  qui  pofledent 
ces  avantages.  Un  homme robufte,  in- 
timide un  homme  fluet  : un  maître  d’eE 
crime  ou  un  athlete  font  perdre  le  cou- 
rage à ceux  qui  n’ont  pas  appris  ces 
exercices. 

Les  enfans  & les  femmes  font  d’un 
caraéfere  craintif  par  la  raifon  fufdite , 
& par  conféquent  tout  homme  qui  leur 
relfemble,  partage  les  mêmes  craintes. 
Mais  c’eft  dans  l’éducation  qu’il  faut 
principalement  chercher  la  fource  de 
cette  difpofition.  Dans  ce  qu’on  nom- 
me à préfent  les  Etats  policés  de  l’Eu- 
rope’, les  enfans  font  élevés  d’une  ma- 
niéré molle , & pour  le  corps  & pour 
l’efprit.  On  les  tient  clos  & couverts , 
fous  la  diredfion  de  perfbnnes  qui  leur 
enfeignent , fouvent  fort  mal , les  cho- 
ies qu’ils  ont  le  moins  de  befoin  d’ap- 
prendre. Les  filles  font  traitées  encore 
plus  délicatement , plus  mignardement  : 
n’ayant  Jamais  elfuyé  la  moindre  fati- 
gue, n’ayant  Jamais  vu  l’ombre  du  dan- 
ger. 
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{;er , tout  ce  qui  en  a la  plus  légère  ap^ 
parence,  les  étonne  & les  décourage, 
les  ei&ayc  même , jurqu'à  les  iàire  tom- 
ber en  pamoifon. 

Il  feroie  cependant  difficile  d’appor- 
ter des  changemens  eflènciels  à l’éduca- 
tion , fur-tout  à celle  qu’on  nomme  phy- 
fique.  Quelques  favans  croyent  qu’on 
(ievroit  rétablir  la  gymnadique  des  an- 
ciens : mais  il  Bmdroit  auparavant  chan- 
ger nos  mcBurs  ou  même  les  refondre  : 
& de  cette  refonte  naitroient  plus  de 
détriment  que  de  gain.  Le  plan  d’Emi- 
le n’cll  que  le  rêve  d’un  homme  d’ef. 
prit,  qui  a fort  bien  fîi  lui-même  qu’il 
revoit.  Les  Emiles  réalilès  ne  feroient 
que  de  fort  fots  automates  , des  indi- 
vidus retardés  & dégénérés.  Rien  de 
plus  ridicule  que  de  voir  dans  certaines 
mailùns , où  l’on  a pris  à la  lettre  les 
préceptes  du  philofophe  de  Ceneve  , 
des  enfans  qu’on  prétend  durcir  par  la 
maniéré  de  les  vêtir , de  les  nourrir  , 
de  les  coucher,  &c.  St,  dont  on  ne  fait 
que  des  polilTons  , des  ruftres  ! 

Pour  avoir  des  éleves  qui  au  bout 
de  leur  éducation  , foient  des  hommes 
fages  & utiles  , on  doit  former  leur  et 
prit,  cultiver  leur  raifon,  leur  préfen- 
ter  fucceilîvement  les  principaux  ob- 
jets de  nos  connoiflances  fous  le  point 
de  vue  qui  peut  les  mettre  en  état  d’en 
tirer  dans  la  fuite  le  meilleur  parti. 
Or  , par  ce  moyen  , ( car  nous  ne  trai- 
tons pas  ici  la  matière  de  l’éducation  , 
& il  faut  revenir  au  fujet  de  cet  arti- 
cle , ) des  enfans , des  adolefcens , de 
jeunes  gens  éclairés  d’une  maniéré  gra- 
duelle & proportionnée  à ces  divers 
Ages , apprendront  à connoitre  les  vrais 
biens  & les  vrais  maux  , & à les  dilHn- 
guer  des  biens  & des  maux  appareils  : 
ce  qui  diminue  les  objets  de  nos  crain- 
tes, au  point  de  les  faire  prefque  tous 
évanouir. 

Tome  IV, 


Au  lieu  de  cela  , on  charge  la  mémoi- 
re de  faits  & de  dates , on  amufe  l’ima- 
gination de  Biffions  mythologiques  , 
poétiques , romanefques , &c.  & fl  l’un 
en  vient  jufqu’à  l’exercice  du  raifonne- 
ment,on  l’applique  à des  Ipéculations 
creufes  & ftériles.  Des  hommes  ainfi 
élevés  , devinfTent-ils  des  favans  ou  de 
rétendus  philofophes , ne  feront  à l’a- 
ri  d’aucune  crainte.  Hobbes , dont  le 
iyliême  ne  différé  guere  de  l’athéifme , 
craignoit  les  efprits.  Tout  récemment 
le  marquis  d’Argens  , qui  fe  pmuoit 
de  poudèrla  liberté  de  penfer  aufli  loin 
qu’elle  pouvoir  aller,  avoit  les  craintes 
les  plus  puériles  -,  une  faliere  renver- 
fée,  treize  perfonnes  k table,  la  ren- 
contre d’une  vieille  femme , en  fbrtant 
de  chez  lui  le  matin , le  faifoient  ffé- 
mir.  Lorfque  les  ennemis , objets  à la 
vérité  plus  réels , fe  font  préfentés  plus 
d’une  (ois  aux  portes  de  Berlin , & B- 
nalement  après  une  efpece  de  fiege  l’ont 
pris,  le  marquis  tout  palpitant  couroit 
d’une  maifon  à l’autre  pour  chercher 
un  afyle. 

C’eft  un  très-grand  malheur  quand , 
dans  l’éducation  domelHque , des  en- 
fans en  bas  âge  ont  autour  d’eux  des 
perfonnes  trop  craintives,  ou  même 
allez  iiifenlées,  alTez  dénaturées  pour 
leur  infpirer  volontairement  des  crain- 
tes exceffives , leur  caufer  les  frayeurs, 
les  terreurs  les  plus  propres  à boule- 
verfer.  H peut  réfultcr  immédiatement 
delà  des  accidens  mortels , & qui  dé- 
traquent pour  toujours  la  machine  : 
mais , tout  au  moins  , il  en  relie  des 
impreffions  qui  empoifonnent  la  vie  en- 
tière, & dont  l’âge,  l’expérience,  la 
raifon  ne  délivrent  jamais  entièrement. 
Il  n’y  a point  de  punition  alfcz  févere 
pour  ceux  qui  commettent  de  pareils 
attentats,  de  précautions  trop  exaélesà. 
prendre  pour  les  prévenir. 
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n y a des  états , des  proférons , des 
genres  de  vie  qui  font  ccnrés  bannir 
ou  toute  crainte , ou  certaines  craintes 
particulières.  On  met  à la  tête  les  ar- 
mes.  Un  bon  foldat  doit  efiedivement 
n’avoir  peur  de  rien  : mais  cela  ne  veut 
dire  autre  chofe , linon  qu’il  ne  doit 
jamais  reculer  & lâcher  le  pied  : mais 
cela  n’exclut  pas  toute  émotion  inté- 
rieure : & nous  avons  indiqué  à l’arti- 
cle Courage  les  reftridions  qu’exige 
l’alTertion  précédente.  Il  ell:  même  per- 
mis  au  plus  brave  militaire  de  fuir, 
après  la  perte  décidée  d’une  bataille  & 
dans  une  déroute  générale. 

Les  craintes  particulières  fe  dilllpeiu 
par  les  ades  réitérés  qui  familiarirent 
avec  les  objets  de  ces  craintes.  Celui 
qui  auroit  craint  d’approcher  d’un  ca- 
davre & de  le  toucher , n’a  qu’â  faire 
un  cours  d’anatomie  pour  le  plaire  â 
k vue  & au  maniement  de  cadavres 
quelconques.  Ceux  qui  ont  fait  de  longs 
voy^es  fur  mer  , contemplent  d’un 
œil  lerein  les  vagues  écumantes , Cha- 
rybde  & Scylla.  Mais  les  grandes  tempê- 
tes dont  on  ne  réchappe  que  par  mi- 
racle , ne  lailTent  pas  de  jetter  l’épou- 
vante dans  l’ame  des  matelots  les  plus 
intrépides  , & de  changer  leurs  impré- 
cations en  fupplications. 

Aulll  faut -il  reconnoitre  qu’il  y a 
des  craintes  naturelles  & légitimes  , 
dont  perfbnne  ne  doit  fe  vanter  d’être 
exempt,  à moins  qu’il  ne  veuille  le  fai- 
re taxer  de  Ilupidité  ou  de  folie.  Il  y a 
des  atrocités  fi  révoltantes  , des  hor- 
reurs auxquelles  le  fentiment  naturel 
répugne  avec  tant  de  force , qu’on  n’en 
peut  même  entendre  ou  lire  le  récit 
làns  en  être  vivement  alTcélé.  De  ce 
nombre  font  les  holhlités  en  général , 
à plus  forte  raifon  celles  qui  font  pouf- 
fées  au-delà  des  julfes  bornes  du  droit 
de  la  guerre.  Le  paillble  citadin  voit 


fe  former  un  nuage,  qui  grolîît,  s’élè- 
ve , s’approche  & vient  crever  fur  fa 
tête  : il  ne  peut , dans  cette  redouta- 
ble attente , que  pafler  par  de  cruelles 
Htuations,  proportionnelles  aux  cho- 
ies qu’il  a à craindre  & aux  perfonnes 
pour  qui  il  les  craint.  Qui  ell  celui 
qui  ne  voudroit  pas  voir  la  terre  s’ou- 
vrir fous  fes  pas  & l’engloutir , au  mo- 
ment où  une  ville  prilb  d’adaut  eft  li- 
vrée à la  fureur  & à la  brutalité  du  fol- 
dat? Quelles  angoides  comparables  à 
celles  d’un  fexe  timide  qui  va  perdre 
ce  qui  lui  ell  plus  précieux  que  la  vie  ? 
Quels  excès  ne  commettent  pas  des 
troupes  légères  dans  des  campagnes  où 
on  leur  permet  de  fc  répandre  ? La 
cramte  alors  devient  frayeur  , terreur^ 
angoilTe , défefpoir. 

Les  incendies , les  inondations  , les 
tremblemens  de  terre , la  foudre  ne  peu- 
vent non  plus  le  manifelfer  & exercer 
leurs  ravages  , fans  allarmer  ceux  qui 
voyent  les  commencemens  & les  accroif- 
lèmens  de  ces  fléaux.  Mais  tandis  que- 
les  ims  courent  çà  & là  tout  éperdus  y. 
incapables  de  rien  faire  & de  prendre- 
aucun  parti , les  autres  confervent  tou- 
te leur  préfence  d’efprit,  agilfent,  le- 
fauvent,  en  f^vent  d’autres,  & ne  cé~ 
dent  qu’à  une  force  irrélllUble. 

Dans  les  craintes  ordinaire,  & fur- 
tout  dans  les  terreurs  paniques  que  peu- 
vent caufer  les  moindres  bagatelles , le 
moyen  décidé  de  fe  calmer  & de  connoi— 
tre  la  nullité  de  la  caufe  qui  excite  la 
crainte , c’ell:  d’aller  droit  au  lieu  & à. 
l’objet  même ,.  de  le  regarder  , de  le 
toucher,  & de  fe  convaincre  par  tous 
fes  fens  que  ce  n’elf  rien  moins  que  ce 
qu’on  avoir  cru.  C’eft  ainfi  qu’on  lè 
guérit  de  toutes  cet  émotions,  caufées. 
par  dos  bruits  , des  voix  ou  cris , des. 
tançâmes  ou  des  apparitions  imaginai- 
res qui  lè  trouvent  être  les  chofes  du» 
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monde  les  plus  llmples  & les  plus  inca- 
pables de  nuire  ; à moins  que  ce  ne 
foient  des  fupercheries  pour  la  décou- 
verte defquelles  il  faut  des  précautions 
& de  la  fermeté.  Tout  homme  feniè  po- 
fera  pour  principe  qu’il  n’arrive  rien 
de  furnaturel , & que  les  contes  popu- 
laires ne  méritent  pas  le  moindre  de- 
gré d’attention.  Avec  ce  préfervatif  on 
e(t  à l’abri  de  toute  furprife. 

La  crainte  la  plus  naturelle,  la  plus 
commune , la  plus  forte  chez  les  hom- 
mes ordinaires , eft  celle  de  la  mort.  Elle 
procédé  immédiatement  de  l’amour  de 
la  vie , & de  l’efpérance  ou  de  l’incer- 
titude par  rapport  à notre  fort  i venir. 
La  philofophie  ne  fauroit  nous  délivrer 
de  cette  crainte.  Si  elle  porte  quelquefois 
au  fuicide , cela  ne  prouve  autre  chofe 
finon  qu’il  y a des  lltuations  dans  la  vie 
que  nous  craignons  plus  que  la  mort. 
Mais  les  aâes  du  fuicide  font  plus  fou- 
vent  l’effet  de  quelque  mouvement  ino- 
piné , de  quelque  nuage  qui  offufque 
la  raifon , que  celui  de  la  réflexion  , 
quoiqu’il  y ait  aulll  des  exemples  de  ce 
dernier  ordre. 

Quand  on  ne  craint  dans  la  mort  que 
l’inllant  du  paflage , & les  circonlfan- 
ces  douloureufes  ou  lugubres  qui  l’ac- 
compagncnt,on  peut  dillîpcr  cette  main- 
te par  des  titoiuiemcns  , pour  aind  di- 
re , & des  eflais  qui  mettent  dans  le  cas 
de  dire  : N'eft-ce  que  cela  ? Montaigne 
dit  de  bonnes  choies  là-deffus. 

En  accordant  à la  foibleffe  humaine 
tout  ce  qu’on  ne  peut  lui  reflifer , il 
demeure  vrai  qu’on  ne  doit  craindre 
que  de  manquer  à ibn  devoir , de  blef- 
fcr  fa  confcience  , & d’offenièr  Dieu  i 
parce  qu’il  n’y  a qu’une  femblable  con- 
duite qui  puiflè  avoir  des  fuites  véri- 
tablement funeftes.  Toutes  les  autres 
cbqfes  toternent  enfemble  en  bien  à ceux 
qui  aiment  Dieu.  (F.) 
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Crainte  , Jurifpr. , on  en  diftingue 
en  droit  de  deux  fortes , la  crainte  grave 
& la  crainte  légère. 

La  crainte  grave , qu’on  appelle  me- 
tm  codent  in  conftantem  virum , eft  celle 
qui  ne  vient  point  de  pudllanimité  , 
mais  qui  eft  capable  d’ébranler  l’hom- 
me courageux;  comme  la  crainte  de  la 
mort , de  la  captivité , de  la  perte  de  fes 
biens. 

La  crainte  légère  eft  celle  qui  fe  ren- 
contre dans  l’eiprit  de  quelque  perfon- 
ne  timide , & pour  un  fujet  qui  n’ébran- 
leroit  point  un  homme  courageux  : 
comme  la  crainte  de  déplaire  ü quel- 
qu’un , d’encourir  fa  difgrace. 

On  met  au  rang  des  craintes  légères, 
la  crainte  révérentielle , telle  que  la  dé- 
férence qu’une  femme  peut  avoir  pour 
fon  mari,  le  refpe<ft  qu’un  enfant  a pour 
fes  pere  & mere  , & autres  afeendans  , 
foit  en  diredle  ou  collatérale  -,  celui  que 
.'on  doit  avoir  pour  fes  fupérieurs , & 
notamment  pour  les  perfonnes  confti- 
tuées  en  dignité  ; la  foumiffion  des  do- 
meftiques  envers  leurs  maîtres , & au- 
très  fcmblables  conlldérations  qui  ne 
font  pas  réputées  capables  d’ôter  la  li- 
berté d’efprit  néceflaire , pour  donner 
un  confentement  valable,  à moins  qu’el- 
les ne  foient  accompagnées  d’autres. cir- 
conftances  qui  puiflent  avoir  fait  une 
impreilion  plus  forte  : ainfi  le  confen- 
tement qu’un  Ëls  donne  au  mariage  que 
fon  pere  lui  propofe  , ne  laifle  pas  d’è- 
tre  valable , quand  même  il  feroit  prou- 
vé que  ce  mariage  n’étoit  pas  du  goût 
du  fils , voluntas  enim  retnijfa  tamen  vo~ 
liintas  efi. 

Les  loix  romaines  nous  donnent  en- 
core pludeurs  exemples  de  craintes  gra- 
ves & /égf?-«.EIIes  décident  que  la  craitu 
te  de  la  prifon  eft  jufte,  & que  la  pro- 
mefle  qui  eft  faite  dans  un  tel,  lieu  , eft 
nulle  de  plein  droit.  Parmi  nous,  une 
K 2 
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promefle  qui  feroit  faite  pour  éviter  la 
prifon , feroit  en  effet  nulle  ; mais  celui 
qui  eft  déjà  eonftitué  prifonnier,  peut 
s’obliger  en  prifon , pourvu  que  ce  foit 
fins  contrainte  : on  obferve  feulement 
de  le  faire  venir  encre  deux  guichets  , 
comme  étant  réputés  lieu  de  liberté. 

La  crainte  d’un  procès  mû  ou  à mou- 
voir , ne  vitie  pas  la  (lipulucion  ; il  en 
eff  de  même  de  l’appréhenfîon  que  quel- 
qu'un a d’être  nommé  é des  charges  pu- 
bliques & de  police  ; ce  qui  eil  fait  pour 
obéir  à juftice , n’elf  pas  non  plus  cen- 
fé  fait  par  crainte.  Mais  lorfqu’il  y a 
du  danger  de  la  vie , ou  que  l’on  e(l 
menacé  de  fubir  quelque  peine  corpo- 
relle, c’en  eft  aflea  pour  la  refcifion 
d’un  aâe , fût  - ce  même  une  tranfac- 
tion. 

Un  nouveau  confentement , ou  une 
ratification  de  l’aéle  , répare  le  vice  que 
la  crainte  y avoit  apporté. 

Chez  les  Romains  , aucun  laps  de 
tems  ne  validoit  un  aéle  qui  avoit  été 
fait  par  une  crainte  grave-,  mais  dans 
notre  ufage  il  faut  reclamer  dans  les  dix 
années  du  jour  qu’on  a été  en  liberté 
de  le  faire , autrement  on  n’y  ell  plus 
recevable.  Voyez  au  ff".  4.  tit.  ij.  /.  21. 
fit.  jv.  i.  22.  au  code  g.  tit.  xxxviij.  l. 
9.  1^-  II-  tit-  }t>-  I-  1 3-  tit.  XX.  l.  4. 

&l-  8. 

CRANTOR , I/«. , philofophc 
& poète  grec , natif  de  Solos  en  Cilicic , 
occupa  l’académie  après  Folemon.  Son 
ouvrage  de  lu3ii  eut  beaucoup  de  répu- 
tation. Cicéron  nous  en  a tranfmis  les 
idées  principales  dans  fon  livre  de  la 
tonfoiation.  Sa  dodrine  ne  dilfcre  gucre 
de  celle  de  Platon  ; & il  fut  le  premier 
qui  la  commenta.  11  difoit  : „ la  vie  de 
„ l’homme  eft  un  tilTu  de  mifcres  que 
, nous  nous  faifons  à nous  - mêmes  , 
„ ou  auxquelles  la  nature  nous  a con- 
0 damnés.  La  fanté , la  volupté  & les 


„ richefles  font  des  biens,  mais  d’un 
„ prix  fort  différent.  L’abfence  de  la 
„ douleur  ell  un  avantage  qui  coûte 
„ bien  cher  s on  ne  l’obtient  que  de 
„ la  férocité  de  l’ame  ou  de  la  (lupeur 
„ du  corps  ”.  L’académie  ancienne  ou 
première  finit  à Q-antor.  Il  mourut 
d’hydropifîe  dans  un  âge  peu  avancé  , 
lailfant  pluficurs  ouvrages  que  nous 
n’avons  plus. 

Polemon  ayant  fuccedé  à Xenocrate 
dans  l’académie  vers  la  fin  de  la  CXV'I* 
olympiade , eut  le  plaiflr  de  voir  au  nom- 
bre de  fes  écoliers  le  même  Crantor  qui 
avoit  été  autrefois  fon  condifciple.  Ce- 
pendant cet  écolier  étoit  aiTezdode  pour 
enfeigner  la  philofbphic , & l’on  en  étoit 
fl  perfuadé , que  lorfqu’il  fe  retira  dans 
le  temple  d’Eiculapc  pendant  une  ma- 
ladie , plulleurs  perfonnes  s’y  tranfpor- 
terent,  s’imaginant  qu’il  avoit  deifein 
d’y  établir  une  école,  & voulant  fe  met. 
tre  fous  (a  difcipline.  Il  paffa  pour  l’un 
des  piliers  de  la  fedle  platonique  ; & fl 
vous  voulez  connoitre  quel  cas  on  en 
faifoit , vous  n’avez  qu’à  lire  ces  deux 
vers  d’Horace  , epijl.  2.  liv.  i.  v.  j , 
qui  dit: 

ilui  quid  fit  fulchrum , quid jujium , quid 
utile , quid  non , 

Plenius  ac  melius  Ünryfippo  ^ Crantore 
difit. 

Ce  philofophe  fit  un  livre  de  la  con- 
folation  qui  s’eft  perdu  , & qu’on  efti- 
moit  beaucoup.  On  admire  principale- 
mcjit  fon  Traité  du  deuil , dit  Diogene 
de  Laèrce } c'étoit-là  fans  doute  le  titre 
de  l’ouvrage  de  notre  Cilicien.  Nous 
apprenons  de  Plutarque  que  ce  philofo- 
phe  mit  ce  livre  au  jour  pour  confoler 
Hippoclès , qui  avoit  perdu  fes  enfans  i 
Cicéron  tira  beaucoup  de  chofes  de  ce 
traité  , quand  il  compofa  un  femblable 
livre.  Crantor  mourut  d’hydropifie  dans 
un  âge  fort  avancé , & laiffa  à fon  ami 
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Arcedlastout  Ton  bien,  qui  montoit  à 
douze  talens,  environ  , ^3coo  livres  de 
France. 

CRAPULE,  f.  f.  , Mm-ale  , débau- 
che habituelle  ou  des  femmes  ou  du  vin. 
C’eli  le  terme  auquel  aboutifTem  prefquc 
nécelfairement  ceux  qui  ont  eu  de  bon- 
ne heure  l’un  de  ces  deux  goûts  dans  un 
degré  violent , & qui  s’y  font  livrés  fans 
contrainte , la  force  de  la  paiTion  aug- 
mentant à mefure  que  Page  avance , & 
que  la  force  de  l’efprit  diminue.  Un 
homme  craptdeitx  eft  un  homme  dominé 
par  Ton  habitude  plus  impérieufement 
encore  que  l’animal  par  l’inlUndl  & les 
feus.  Le  terme  de  crapule  ne  s’appliquoit 
qu’à  la  débauche  du  vin  ; on  l’a  étendu 
à toute  débauche  habituelle  & exceiTivc. 
La  crapule  qll  l’oppole  de  la  volupté  i la 
volupté  fuppofe  beaucoup  de  choix  dans 
les  objets , & même  de  la  modération 
dans  lu  jouiflance  j la  débauche  fuppofe 
le  même  choix  dans  les  objets , mais 
nulle  modération  dans  la  jouilfance.  La 
crapule  exclut  l’un  & l’autre. 

C R A T È S , H/y2.  Litt. , fils  d’Af- 
conde  , difciple  de  Diogene  le  Cyni- 
que , naquit  à Thébes  en  Béotie.  Il  fe 
livra  de  bonne  heure  à la  philofbphie , 
& pour  n’ètre  pas  dillrait  par  les  foins 
temporels,  il  vendit  fes  biens,  & en 
donna  le  produit  à Tes  concitoyens. 
C’elt  du  moins  ce  que  rapporte  Antif- 
theue , & d’après  lui  Diogene  Laerce. 
D’autres  difent  qu’il  dépofa  cet  argent 
chez  un  banquier , à condition  qu’il  le 
donneroit  à les  enlàns,  s’ils  négligeoient 
la  philofophie  ; & au  public , s’ils  la 
cultivoient.  On  lui  attribue  ce  tarif  de 
dépenfe  afièz  plaifant  : Il  faut  donner  à 
tôt  cuifinier  dix  mines , A tôt  médecin  une 
drachme,  A un  flatteur  cinq  talent,  de 
la  fumée  A un  homme  A confeils , tôt  talent 
A une  courtifane,  trois  oboles  A un 
philofopbe,  Lorfqu’on  l^ui  demandoit  à 
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quoi  lui  ferroit  la  philofophie  ? A ap- 
prendre , répondoit-il , A fe  contetiter  de 
légumes , Çÿ  A vivre  faut  foins  ^ fans  in- 
quiétude. Habillé  fort  chaudement  en 
été  & fort  légèrement  en  hyver , il  le 
dillinguoit  en  tout  des  autres  hommes. 
Il  étoit  d’une  mal-propreté  dégoûtante , 
& coufoit  à Ton  manteau  des  peaux  de 
brebis  Ikns  préparations  i fingularité  , 
qui  jointe  à fa  laideur  naturelle , en  fai- 
loit  une  efpece  de  monftre.  Alexandre 
curieux  de  voir  ce  cynique , lui  oflfit 
de  rebâtir  Thebes  fa  patrie  : Poto-quoi 
celai’  lui  répondit  Cratès  i un  autre 
Alexandre  la  détruiroit  de  nouueau.  Le 
mépris  de  la  gloire , P amour  de  la  pauvre- 
té , me  tiennent  lieu  de  patrie.  Ce  font  des 
hietis  que  la  fortune  ne  me  ravira  jamais. 
Ce  prétendu  philofophe  avoit  époufé  la 
fameufe  Hipparchie  de  laquelle  il  eut 
des  filles.  Il  lesmariaàfes  difciples,  & 
les  leur  confia  trente  jours  à l’avance , 
poiu:  elfayer  s’ils  pourroient  vivre  avec 
elles.  Il  vivoit  vers  l’an  328  avant 
Jefus-Chrift. 

CREANCE , f.  f.  Jitrifpr.  On  en- 
tend ordinairement  par  ce  terme , une 
dette  active , c’e(l-à-dire  le  droit  que  le 
créancier  a de  fe  faire  payer  d’une  fom- 
me  d’argent , d’une  rente  ou  autre  rede- 
vance, foiten  argent  ou  en  grains,  ou 
autre  efpece;  ce  qui  vient  du  latin  cre- 
dere , qui  lignifie  prêter , confier.  On 
comprend  néanmoins  fous  ce  terme, 
toutes  fortes  de  créattees , non-lculement 
pour  prêt  ou  commodat , ou  dépôt, 
mais  aulll  de  quciqu’autre  caufe  qu’elle 
dérive , comme  d’une  donation , d’un 
legs , partage , contrat  de  vente , &c. 

Il  y a plufieurs  fortes  de  créances. 

Créance  caduque , ell  celle  dont  il  n’y 
a rien  à efpérer. 

Créance  chirographaire,  cil  celle  qui 
elf  fondée  fur  un  titre  fous  fignaturo 
privée,  qui  n’emporte  point  d’hypo. 
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tlieque.  On  met  dans  la  même  clafTe  les 
créances  pour  lerqucllcs  il  n’y  a aucun 
titre  écrit , parce  que  c’ell  la  même  cho- 
fe  vis-à-vis  des  créanciers  hypothécai- 
res, de  n’avoir  point  de  titre,  ou  de 
ii’cn  avoir  qu’un  ibus  feing  privé.  Entre 
créanciers  chiropaphaires , le  premier 
{àiliiTant  eft  préféré  fur  le  prix  des  effets 
làills , parce  qu’il  a confcrN'é  le  gage 
commun  ; mais  s’il  y a déconfiture , le 
premier  faillifant  vient , comme  les  au- 
tres , par  contribution  au  fol  la  livre. 

On  di  (lingue  néanmoins  deux  fortes 
âe  créances  chirographaires , les  unes  or- 
dinaires , d’autres  privilégiées  : les 
créances  chirographaires  ordinaires  font 
toutes  celles  qui  n’ont  point  de  privilè- 
ge : les  créances  chirographaires  privilé- 
giées , font  celles  qui  font  privilégiées 
par  leur  nature , foit  qu’il  y ait  un  titre 
ou  non;  & les  unes  ont  un  privilège 
fpécial  fur  une  certaine  chofe,  comme 
le  privilège  du  nanti  de  gages,  le  pro- 
priétaire de  la  maifon  fur  les  meubles 
des  locataires  ; les  autres  ont  un  privi- 
lège général  fur  tous  les  elfets  du  débi- 
teur, comme  les  frais  de  jullice,  les 
(rais  de  la  derniere  maladie  du  débi- 
teur , les  frais  funéraires. 

Créance  déléguée , eft  celle  qu’un  tiers 
efl  chargé  de  payer  en  l’acquit  d'un  au- 
tre. V.  Délégation. 

Créance  dousenje  , eft  celle  dont  le  re- 
couvrement  eft  incertain  par  rapport  au 
peu  de  ftabilité  du  débiteur. 

Créance  hypothécaire , eft  celle  qui  ré- 
fulte  d’un  titre  authentique , tel  qu’un 
jugement  ou  un  udle  pâlie  devant  no- 
taire , & qui  emporte  hypotheque  au 
profit  du  créancier  fur  les  biens  de  l’o- 
bligé. 

Créance  ordinaire  , eft  celle  qui  n’eft 
point  privilégiée,  v.  Privilège. 

Créance  perfonneUe  , eft  celle  à la- 
quelle la  perfonne  eft  principalement 


obligée , à la  différence  d’une  créance 
hypothécaire , qui  ne  donne  droit  con- 
tre un  tiers  que  comme  détenteur  d’un 
bien  hypothéqué. 

Créance  privilégiée , eft  celle  à laquelle 
les  loix  accordent  une  faveur  particuliè- 
re & une  préférence  fur  les  creance/ or- 
dinaires; tels  font  les  frais  dejuflice, 
frais  funéraires , les  a'éances  d’un  ma- 
çon fur  la  maifon  qu’il  a conftruite  ou 
réparée,  v.  Privilège. 

Créances  privilégiées  hypothécaires , 
font  celles  que  l’on  paye  fur  les  immeu- 
bles par  préférence  entre  les  hypothé- 
caires , & par  conféquent  avant  toutes 
les  créauce/ chirographaires  , mèmepri- 
vilériées  ; telle  eft  la  créance  du  bailleur 
de  fonds  pour  le  prix  de  la  vente,  v. 
Privilège. 

Créance  folidaire , eft  celle  qui  ap- 
partient en  commun  à plufieurs  perfon- 
ncs  qui  font  chacune  en  droit  d’en  exi- 
ger la  totalité , comme  il  arrive  lorfque 
le  débiteur  s’elt  obligé  de  payer  à cha- 
cun des  créanciers  la  totalité  de  la  dette, 
fans  aucune  divifion.  Néanmoins  lorf- 
que  l’un  d'eux  a exigé  la  totalité  de  la 
dette , les  autres  ne  peuvent  pas  en  exi- 
ger une  fécondé  fois  le  payement , fauf 
leur  recours  contre  celui  qui  a reçu. 

On  appelle  lettre  de  créance , une 
lettre  qu’un  banquier  ou  marchand 
donne  à un  homme  qui  voyage , pour 
lui  fervir  de  lettre  de  change  quand  il 
aura  befoin  d’argent  : c’eft  proprement 
une  lettre  de  crédit. 

CRÉANCIER,  f.  m.,  Jttrifpr.,  eft 
celui  auquel  il  eft  dü  quelque  chofe  par 
un  autre , comme  une  fomme  d’argent , 
une  rente,  du  grain,  ou  autre  efpece. 

Pour  pouvoir  le  dire  véritablement 
créancier  de  quelqu’un  , il  faut  que  celui 
qu’on  prétend  être  fon  débiteur  foit 
obligé,  du  moins  naturellement. 

On  devient  créancier  en  vertu  d’un 
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contrat  ou  quafi-contrat , en  vertu  d’un 
jugement,  d’un  délit,  ou  d’un  quafi- 
délit. 

Tous  o'ianciers  Ibnt  chirographaires 
ou  hypothécaires , & les  uns  & les  au- 
tres font  ordinaires  ou  privilégiés. 
Voyez  ci-devant  au  mot  Créance. 

Un  triander  peut  avoir  pluHcurs  ac- 
tions  pour  la  même  créance,  favoir 
une  aÂion  pcrfonnelle  contre  l’obligé 
& Tes  héritiers  , une  aéUon  réelle  s’il 
s’agit  d’une  charge  foncière,  une  ac- 
tion hypothécaire  contre  les  tiers  dé- 
tenteurs d’héritages  hypothéqués  à la 
dette. 

Il  eft  permis  au  crémicier , pour  fe 
procurer  fon  payement,  de  cumuler 
toutes  les  contraintes  qu’il  a droit  d’e- 
xercer, comme  de  faire  des  failles  & ar- 
rêts , & en  même  tems  de  failîr  & exé- 
cuter les  meubles  de  fon  débiteur , mê- 
me de  faifîr  réellement  les  immeubles, 
s’il  s’agit  d’une  lumme  au  moins  de  zoo 
livres  & d’ufer  aulli  delà  contrainte  par 
corps  , II  le  titre  de  la  créance  y auto- 
rife. 

Mais  il  ii’eR  pas  permis  au  crémuier 
de  fe  mettre  de  fon  autorité  en  polTef- 
lion  des  biens  de  fon  débiteur  ; il  faut 
qu’il  les  fàdè  iàillr  & vendre  par  auto- 
rité de  juliiee. 

Les  crianders  font  en  droit , pour  la 
confervation  de  leur  dû,  d’exercer  les 
droits  de  leur  débiteur , comme  de  faillr 
& arrêter  ce  qui  lui  efl  dû , de  former 
oppolltion  en  fous-ordre  fur  lui , de 
prendre  de  fon  chef  des  lettres  de  refei- 
llon  contre  un  engagement  qu’il  a con- 
tradlc  à fon  préjudice , & de  faire  révo- 
quer tout  ce  qu’il  a fait  eir  fraude  des 
criandnwi  enfin  d’accepter  en  fon- 
nom  une  fuccefllon  malgré  lui  , en 
donnant  caution  de  l’acquitter  des 
charges. 

On  ne  peut  pas  contraindre  un  crémr- 
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eier  de  morceler  là  dette  , c’eft-à-dire  de 
recevoir  une  partie  de  ce  qui  lui  eft  du, 
ni  de  recevoir  en  payement  une  chofe 
pour  une  autre  , ni  d’accepter  une  délé- 
gation & de  recevoir  fon  payement 
dans  un  autre  lieu  que  celui  où  il  doit 
être  fait. 

Lorfquc  pluGeurs  prêtent  conjointe- 
ment quelque  chofe , chacun  d’eux  n’eft 
cenfé  créander  que  de  fa  part  perfonnel- 
le , à moins  qu’on  n’ait  exprcflëment 
ftipulé  qu’ils  feronttouscrfOMCin-rfoli- 
daires , & que  chacun  d’eux  pourra  feul 
pour  tous  les  autres  exiger  la  totalité  de: 
la  dette. 

La  qualité  de  créander  eft  un  moyen; 
de  reproche  contre  la  dépofition  d’uiv 
témoin  ; ce  feroit  aufll  un  moyen  de  ré- 
cufàtion  contre  utv  arbitre  & contre  un 
juge. 

CRÉANCE , comte  de-.  Droit  publie, 
Krichingeu.  Ce  comté  avec  les  feigneu- 
ries  qui  en  dépendent , eft  Gtué  dans  la; 
Weftrie,  partie  enclavée  dans  la  Lor- 
raine & le  Luxembourg , fous  la  fupé- 
riorité  territoriale  des  poffelTeurs  de  ces. 
deux  duchés. 

Ce  n’étoit  anciennement  qu’une  ba- 
ronie , que  l’empereur  Matthias  érigeæ 
en  comté  en  1617.  Jean  V.  l’un  de  lès 
comtes  , laiflù  deux  fils  , George  Sc 
Wyrich  , qui  fondèrent  deux  lignes, 
diftinéles , celle  de  Putelangc  & celle  de 
Criauge,  8c  dont  les  tiges  mâles  s’é- 
teignirent , fiivoir  , celle  du  premier  en 
régi , & celle  de  l’autre  en  1697.  Alors. 
Chriftine  Louife,  fille  unique  de  Fer- 
dinand Ulric , qu’Anne  Dorothée , fille 
du  comte  Albert  Louis  de  Criange,. 
avoit  eu  du  comte  Ezard  Ferdinand; 
d’Oftfrife  , tranfmit  ce  domaine  à la 
maifon  de  'X'iedrunkel  par  fbn  mariage- 
avec  le  comte  Jean  Louis  Adolphe, 
malgré  les  prétentions  des  princes  de: 
Solms-Braunfels  & des  comtes  d’Ox— 
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tenbourg,  qui  en  prennent  encore  le 
titre. 

Les  comtes  de  Créatige  ont  voix  & 
iêance  aux  dictes  du  cercle  du  haut- 
Rhin,  & depuis  1765’.  à celle  de  l’em- 
pire, où  ils  (légent  parmi  les  comtes 
immédiats  de  la  Wetteravie.  La  matri- 
cule de  l’empire  les  taxe  i 2 cavaliers  & 
^ fantalEns  ou  à 40  florins  par  mois  ; 
lomme  qui , dit-on , a été  réduite  à la 
moitié.  Son  contingent  pour  l’entretien 
de  la  chambre  impériale  eft  de  I ^ rixda- 
les  4^  I lcr.  quoique  cela  Toit  varié , à en 
juger  par  quelques  anciens  noms , infé- 
rés dans  la  matricule  ufuelle  & taxesdif- 
féremment  (D.  G.) 

CRÉDIBILITÉ,  f.  f.  Moralt,  qua- 
lité par  laquelle  une  chofe  e(I  rendue 
croyable  ou  digne  d’être  crue. 

On  dit  d’une  chofe  c[ü'elie  tjl  croyable, 
lorfqu’elle  n’efl  ni  évidente  par  elle-mê- 
me , ni  de  nature  à pouvoir  être  déduite 
& inférée  certainement  de  fa  caufe  ou 
de  fon  eflet , & que  cependant  il  y a des 
preuves  qui  en  établilTent  la  vérité.!  Les 
chofes  qui  paroilfent  immédiatement 
vraies,  comme  la  blancheur  de  la  neige, 
ou  que  le  tout  e(l  plus  grand  que  fa  par- 
tie, ne  font  pas  appelléescrorué/M,  mais 
évidentes.  Dans  l’école  on  met  au  rang 
des  chofes  croyables,  celles  auxquelles 
nous  ne  donnons  notre  confentement 
qu’en  vertu  du  témoignage  ou  de  l’au- 
torité ; par  exemple,  queJefus-Chrift 
s’eft  incarné , a été  crucifié.  ■ 

On  trouve  dans  les  tranfaSions  phi- 
lofophiques  le  calcul  mathématique  de 
la  crédibilité  du  témoignage  des  hom- 
mes. V.  Témoignage  Çÿ  Cer- 

TITUtJE. 

CRÉDIT , f m.  Morale.  Le  crédit 
ell  l’ufage  de  la  puiTancc  d’autrui  ; il 
ell  plus  ou  moins  grand , à proportion 
que  cet  ufage  e(l  plus  ou  moins  fort,  & 
plus  eu  moins  fréquent. 


Obtenir  un  fervice  pour  autrui , c’eft 
crédit  -,  l’obtenir  pour  foi-même , c’elt 
n’ètre  que  protège. 

Le  crédit,  qui  n’eft  pas  extrême- 
ment flatteur  par  fa  nature,  puifqu’il 
fuppofe  de  l’infériorité,  peut  l’être  par 
fes  principes  & par  fes  effets.  Scs  princi- 
pes font  l’efUme  & la  confidération  per- 
fonnelle  dont  on  jouit , l’inclination 
dont  on  eft  l’objet , l’intérêt  qu’on  pré- 
fente  , ou  la  crainte  qu’on  infpire. 

Le  crédit  fondé  fur  l’eiUme,  efl  celui 
dont  on  devroit  être  le  plus  flatté,  & 
il  pourroit  être  regardé  comme  une  juf^ 
tice  rendue.  Celui  qu’on  doit  à l’incli- 
nation, moins  honorable  par  lui -mê- 
me, efl  ordinairement  plus  fîir  que  le 
premier.  On  n’accorde  qu’à  regret  au 
mérite;  cela  reflcmble  trop  à la  juflice, 
& l’amour-propre  efl  plus  flatté  d’ac- 
corder des  grâces. 

Si  le  mérite  & l’amitié  ne  donnent  pas 
de  part  au  crédit,  il  ne  fera  plus  qu’un 
tribut  payé  à l’intérêt,  un  pur  échange, 
dont  l’efpérance  & la  crainte  décident 
& font  la  monuoie.  On  ne  refufe  guere 
ceux  qu’on  peut  obliger  avec  gloire,  & 
dont  la  reconnoiflance  honore  le  bien- 
faiteur: cette  gloire  efl  l’intérêt  qu’il 
en  retire.  On  refufe  encore  moins  ceux 
dont  on  efpere  du  retour , parce  que 
cette  efpérance  efl  un  intérêt  plus  fen- 
fible  à la  plupart  des  hommes. 

Ceux  qui  n’emploient  leur  a-édit  que 
par  intérêt , ne  méritent  pas  même  de 
pafler  pour  avoir  du  crédit.  Ce  ne  font 
plus  que  de  vils  protégés,  dont  l’avi- 
iiflèment  rejaillit  fur  les  proteâcurs. 
Une  grâce  payée  avilit  celui  qui  la  re- 
çoit, & deshonore  celui  qui  U fait. 

Il  efl  glorieux  pour  un  hoimne  qui  a 
A\\  crédit,  de  l’employer  pour  foulager 
les  malheureux  , & récompenfer  les 
gens  de  mérite.  (F.) 

Crédit,  Droit  politique.  Le  a-édit 

étant 
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étant  en  général  la  faculté  de  faire  ufage 
de  la  puilTance  d’autrui,  on  peut  1c  dé- 
finir plus  particulièrement  en  fait  de 
finance,  la  faculté  d'emprunter  fur  Fo- 
pinion  conçue  de  Fajfttrance  du  payement. 

Cette  définition  renferme  l’enet  & la 
caufe  immédiate  du  crédit.  Son  effet  eft 
évidemment  de  multiplier  les  rcffourccs 
du  débiteur  par  l’ufage  des  richelTes 
d’autrui.  La  caufe  immédiate  du  crédit 
cft  l’opinion  conque  per  le  prêteur  de 
l’aiTûrance  du  payement.  Cette  opi- 
nion a pour  motifs  des  furetés  réelles 
ou  perfonnclles , ou  bien  l’union  des 
unes  & des  autres. 

Les  furetés  réelles  font  les  capitaux 
en  terres , en  meubles  , en  argent , & 
les  revenus.  Les  lùretés  perfonnelles 
font  le  degré  d’utilité  qu’on  peut  reti- 
rer de  la  faculté  d’emprunter;  l’habile- 
té , la  prudence , l’œconomie , l’exaéli- 
tude  de  l’emprunteur. 

Ces  caufes , quoiqu’ordinaircs , ne 
font  cependant  ni  confiantes , ni  d’un 
eifet  certain  ; parce  que  dans  toutes  les 
chofes  où  les  nommes  ne  fe  font  pas'dé- 
pouillés  de  leur  liberté  naturelle,  ils 
n’obéifient  fouvent  qu’à  leurs  paflîons. 
Ainfi  il  arrive  que  les  fîiretés  réelles  & 
perfoiuielles  ne  font  pas  toujours  fur 
ï’efprit  des  hommes  une  imprellîon  pro- 
portionnée à leur  étendue  ; on  les  mé- 
connoit  où  elles  font,  on  lesfuppofe  où 
elles  n’exifterent  jamais. 

Par  une  conféquence  nécelTaire  de  ce 

![ue  nous  venons  de  dire , tout  crédit  a 
es  bornes  naturelles  ; il  en  a d’étrange- 
res  qu’il  n’efi  pas  pofiible  de  déterminer. 

Quoique  les  furetés  perfonnelles 
Ibicnt  moins  évidentes  que  les  furetés 
réelles , fouvent  elles  n’en  méritent  pas 
moins  de  confiance  : car  en  général  elles 
tendent  continuellement  à procurer  des 
fûretés  réelles  à celui  qui  les  poffede. 
De  cette  conildération  il  lélulte , que 
Tome  IV. 


fi  l’un  & l’autre  crédit  excédé  fa  propor- 
tion connue , le  danger  eft  moindre  ref- 
peélivement  au  crédit  pcrfonncl. 

L’objet  du  crédit  réel  ne  peut  difpa- 
roître , il  eft  vrai  ; c’eft  un  grand  avan- 
tage , & l’unique  motif  de  préférence 
fur  l’autre  qui  peut  cefler  d’exitter  pen- 
dant quelque  tems  fans  qu’on  le  fâche. 

Cette  différence  emporte  avec  elle 
trois  fortes  de  rifques  de  la  part  du  cré- 
dit pcrfonncl  : l’un  eft  attaché  à la  na- 
ture des  moyens  qu’a  l’induftrie  d’em- 
ployer les  richelTes  d’autrui  ; le  fécond 
regarde  la  prudence  de  l’emprunteur  ; le 
troifieme , fa  bonne  foi. 

Le  premier  rifque  s’évanouit  fi  le  fé- 
cond eft  nul  : il  eft  confiant  que  l’in- 
duftrie ne  s’exerce  que  pour  acquérir 
des  fhretés  réelles;  que  tout  homme 
prudent  gagne  dans  la  maffe  générale  de 
Tes  entreprifes;  car  un  homme  prudent 
ne  cherche  de  grands  profits , que  lorfl 
qu’il  eft  en  état  de  foutenir  de  grandes 
pertes. 

Le  troifieme  rifque  eft  plus  frappant , 
te  le  moindre  cependant , fi  les  loix  font 
exécutées.  Le  crime  eft  facile  fans  dou- 
te ; mais  le  crédit  eft  fi  favorable  à l’in- 
duftrie,  que  fon  premier  foin  cft  de  le 
conferver. 

Après  la  religion , le  plus  fhr  garant 
que  les  hommes  puiffent  avoir  dans 
leurs  engagemens  refpedlifs , c’eft  l’in- 
térêt. La  rigueur  des  loix  contient  le 
petit  nombre  d’hommes  perdus , qui 
voudroient  facrifier  des  elpérances  lé- 
gitimes à un  bénéfice  préfent,  mais  iu- 
nme. 

Des  différences  qui  fe  trouvent  entre 
le  crédit  pcrfonnel , on  peut  conclure 
qu’il  eft  dans  l’ordre  ; 

I®.  Que  les  furetés  réelles  procurent 
un  crédit  plus  facile  & moins  coûteux , 
mais  borné  le  plus  ordinairement  à la 
proportion  rigide  de  ces  fùretés. 
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1®,  Que  les  furetés^rfonnelles  ne 
faflbnt  pas  un  clfct  aufli  prompt  ; pou* 
vant  difparoitre  à l’infqù  des  prêteurs, 
ce  rifque  doit  être  compenfc  par  des 
conditions  plus  fortes:  mais  lorfque 
i'impreliion  de  ces  furetés  eft  répandue 
dans  les  cfprits,  elles  donnent  uacrédit 
infiniment  plus  étendu. 

Si  ces  deux  fortes  de  fîiretés  peuvent 
chacune  en  particulier  former  les  motifs 
d’un  crédit  , il  eft  évident  que  leur 
union  dans  un  mëmefujet  fera  labafe  la 
plus  folide  du  crédit. 

Enfin  moins  ces  iùretés  fe  trouveront 
engagées , plus  dans  le  cas  d’un  befoin 
l’opinion  conque  de  l’alliirance  du  paye- 
ment fera  grande. 

Tout  citoyen  qui  jouit  de  la  faculté 
d’emprunter  fondée  fur  cette  opinion , a 
un  crédit  qu’on  peut  appcllcr  crédit  par- 
ticidier. 

Le  réfultat  de  la  maflè  de  tous  ces 
créditf  particuliers  , fera  nommé  le 
crédit  général  : l’application  de  la  facul- 
té dont  nous  venons  de  parler , à des 
compagnies  excluflves  bien  entendues 
& à l’Etat  , fera  comprife  fous  le  mot 
de  crédit  public. 

Il  eft  à propos  d’examiner  le  crédit 
fous  fes  divers  afpeéls , d’après  les  prin- 
cipes que  nous  avons  pôles , afin  d’en 
tirer  de  nouvelles  conféquenccs.  Je  fup- 
plie  le  Iccleur  d’en  bien  conferver  l’or- 
dre dans  fa  mémoire , parce  qu’il  eft 
nécelfaire  pour  l’intelligence  de  la  ma- 
tière. 

Crédit  général.  Commençons  par  le 
trédit  général.  On  peut  emprunter  de 
deux  maniérés  : ou  bien  le  capital  prê- 
té eft  aliéné  en  faveur  du  débiteur  avec 
certaines  formalités}  ou  bien  le  capi- 
tal n’cft  point  aliéné  , & le  débiteur 
ne  fournit  d’autre  titre  de  fon  emprunt 
qu’une  (impie  rcconnoillimce. 

Cette  dernieie  manière  de  contraéler 


une  dette  appellée  chirographaire,  eft 
la  plus  ulitéc  parmi  ceux  qui  font  pro- 
fellion  de  commerce  ou  de  finance. 

La  nature  & la  commodité  de  ces 
fortes  d’obligations,  ont  introduit l’u- 
fage  de  fe  les  tranfporter  mutuellement 
par  un  ordre,  & de  les  faire  circuler 
dans  la  fociété.  Elles  y font  une  pro- 
mcilc  authentique  d’opérer  la  préfence 
de  l’argent  dans  un  lieu  & dans  un 
tems  convenus  : ces  prumcU'es  réparent 
fon  abfcnce  dans  le  commerce , & d’u- 
ne maniéré  fi  effedivc  , qu’elles  met- 
tent les  denrées  en  mouvement  à des 
diftances  infinibs. 

Au  terme  limité  ces  promeflTes  re- 
viennent trouver  l’ar-gent  qu’elles  ont 
repréfenté  : à mcrurc  que  ce  terme  ap- 
proche , la  circulation  en  eft  plus  ra- 
pide } l’argent  s’eft  hâté  de  paflèr  par 
un  plus  grand  nombre  de  mains,  & 
toujours  en  concurrence  avec  les  deiVr 
rées  dont  il  eft  attiré  & qu’il  attire  réci- 
proquement. Tant  que  le  commerce  ré- 
partira l’argent  dans  toutes  les  parties  de 
l’Etat  où  il  y a des  denrées , en  propor- 
tion de  la  malfc  générale , ces  obliga- 
tions lèront  fidèlement  acquittées  : tant 
que  rien  n’éludera  les  edèts  de  l’aéli- 
vité  du  commerce  dans  un  Etat,  cette 
répartition  fera  faite  exaélement.  Ainfi 
l’effet  des  obligations  circulantes  dont 
nous  parions,  eft  de  répéter  l’ufage  de 
la  malfe  proportionnelle  de  l’argent  dans 
toutes  les  parties  d’un  Etat  : dès-lors 
elles  ont  encore  l’avantage  de  n’ètre  le 
figne  des  denrées,  que  dans  la  pro- 
portion de  leur  prix  avec  la  malfe  ac- 
tuelle de  l’argent}  parce  qu’elles  pa- 
roiliènt  & difparoill'ent  alternativement 
du  commerce , qu’elles  indiquent  mê- 
me qu’elles  n’y  font  que  pour  un  tems } 
au  lieu  que  les  autres  repréfentations 
'd’clpece  reftent  dans  le  public  comme 
muiuioic  : leur  abondance  a l’effet  mê- 
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me  de  l’nbondance  de  la  monnoie  ; 
elle  renchérit  le  prix  des  denrées  fans 
avoir  enrichi  l’Etat.  L’avantage  des  li- 
gnes perraanens  n’eft  pas  d’ailleurs  in- 
trinrequement  plus  grand  pour  la  com- 
modité du  commerce  , ni  pour  fon 
étendue. 

Car  tout  homme  qui  peut  repréfen- 
ter  l’argent  dans  la  confiance  publique , 
par  fun  billet  ou  là  lettre  de  change, 
donne  autant  que  s’il  payoit  la  même 
fomme  avec  ces  repréfentations  mon- 
noies.  Il  eil  donc  à fouhaiter  que  l’ufa- 
ge  des  (ignés  momentanés  de  l’argent  s’é- 
tende beaucoup  , foit  en  lui  accordant 
toute  la  faveur  que  les  loix  peuvent  lui 
donner , foit  peut-être  en  allrcignant 
les  négocians  qui  ne  payent  pas  fur  le 
champ  avec  l’argent,  de  donner  leur 
- billet  ou  une  lettre  de  change.  Dans  les 
endroits  où  l’argent  eft  moins  abondant, 
cette  petite  gène  auroit  befoin  qu’on 
prolongeât  les  jours  de  grâce } mais 
elle  auroit  des  avantages  infinis,  en 
mettant  les  vendeurs  en  état  de  Jouir 
du  prix  de  la  vente  avant  fon  terme. 

L’accroidement  des  conlbmmations 
eft  une  fuite  évidente  de  la  facilité  de 
la  circulation  des  denrées , comme  cel- 
le-ci e(i  infèparable  de  la  circulation 
facile  de  la  made  d’argent  qui  a paru 
dans  le  commerce.  Chaque  membre  de 
la  fociété  a donc  un  intérêt  immédiat 
à favorifer  autant  qu’il  eft  en  lui  le 
crédit  des  autres  membres. 

Le  chef  do  cette  fociété  ou  le  prince , 
dont  la  force  & la  félicité  dépendent 
du  nombre  & de  l’aifance  des  citoyens , 
multiplie  l’un  & l’autre  par  la  protec- 
tion qu’il  accorde  au  crédit  gitiéral. 

La  fimplicité  , la  rigueur  des  loix , 
& la  facilité  d’obtenir  des  jugemens 
fans  frais , font  le  premier  moyen  d’aug- 
menter les  motifs  de  la  confiance  pu- 
blique. 


Un  fécond  moyen , fans  lequel  mê- 
me elle  ne  peut  exifter  folidement , fe- 
ra la  fureté  entière  des  divers  intérêts 
qui  lient  l’Etat  avec  les  particuliers , 
comme  fujets  ou  comme  créanciers. 

Après  avoir  ainfi  ad’uré  le  crédit  des 
particuliers  dans  fes  circonftances  gé- 
nérales , ceux  qui  gouvernent , ne  peu- 
vent rien  Faire  de  plus  utile  que  de  lui 
donner  du  mouvement  & de  l’aétinn. 
Tous  les  expédiens  propres  à animer 
l’induftrie  , font  la  feule  méthode  de 
remplir  cette  vue , puifque  l’ufàge  du 
crédit  n’aura  lieu  que  lorfque  cet  ufa- 
ge  deviendra  utile.  Il  fera  nul  abfolu- 
ment  dans  une  province  qui  n’aura  ni 
rivières  navigables  , ni  canaux  , ni 
grands  chemins  praticables  ; où  des  for- 
malités rigoureufes  & de  hauts  droits 
détruiront  les  communications  natu- 
relles , dont  le  peuple  ne  faura  point 
mettre  en  oeuvre  les  produdions  de 
fes  terres , ou  bien  dont  l’induftrie  pri- 
vée de  l’émulation  qu’apporte  la  con- 
currence , fc|^  encore  refroidie  par  des 
fujetions  ruineufes,  par  lacrainte  qu’inf- 
pirent  les  taxes  arbitraires  ; dans  tout 
pays  enfin  dont  il  fortira  annuelle- 
ment plus  d’argent , qu’il  n’y  en  peut 
rentrer  dans  le  même  efpace  de  tems. 

Crédit  public,  première  branche.  Nous 
avons  obfervé  plus  haut , que  la  facul- 
té d’emprunter  fur  l’opinion  conçue  de 
l’adiirance  du  payement  étant  appli- 
quée à des  compagiries  excludvcs  & â 
l’Etat , porte  le  nom  de  crédit  public  ; 
ce  qui  le  divife  naturellement  en  deux 
branches. 

Les  compagnies  exclufives  ne  font 
admifes  chez  les  peuples  intclligens  que 
pour  certains  commerces , qui  exigent 
des  vues  & un  fyftêmc  politique  dont 
l’Etat  ne  veut  pas  faire  la  dépenfe  ou 
prendre  l’embarras;  & que  la  rivalité 
ou  l’ambition  des  particuliers  auroit 
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peine  à fuivre.  Le  crédit  de  ces  com- 
pagnies a les  mêmes  fources  que  celui 
des  particuliers , il  a befoin  des  mê- 
mes fecours  ; mais  le  dépôt  en  eft  fi 
confidcrablc , il  cfi  tellement  lié  avec 
les  opérations  du  g<iuvernement , que* 
fes  conféquences  méritent  une  confi- 
déradon  particulière , & lui  alllgnent 
le  rang  de  critlit  public. 

Le  capital  des  compagnies  exclufi- 
yes  dont  nous  parlons,  fc  forme  par 
eûtes  portions , afin  que  tous  les  mem- 
res  de  l’Etat  puident  y prendre  com- 
modément intérêt.  La  compagnie  eft  re- 
préfentée  par  ceux  qui  en  dirigent  les 
opérations , & les  portions  d’intérêt  le 
font  par  une  reconnoilTance  tranfpor- 
table  au  gré  du  porteur. 

Cette  elpece  de  commerce  emporte 
de  grands  rifques,  de  .grandes  depen- 
fes  i & quelque  confidérables  que  foient 
les  capitaux  , rarement  les  compagnies 
font-elles  en  étal  de  ne  point  faire  ufa- 
ge  de  la  puilTance  d’autrui. 

Il  en  réfulte  deux  fortes  d’engage- 
mens  de  la  compagnie  avec  le  public  : 
les  uns  font  les  reconnoüTances  d’in- 
térêt dans  le  capital  i les  autres  font 
les  reconnoifliinces  des  dettes  contrac- 
tées à raifon  des  befoins.  Ces  deux  for- 
tes d’engagemens , dont  l’un  eft  per- 
manent & f autre  momentané,  ont  cours 
comme  figues  de  l’argent. 

Si  la  ibmme  des  dettes  s’accroît  à un 
point  & avec  des  circonftances  qui 
puilfcnt  donner  quelqu’atteinte  à la  con- 
fiance , la  valeur  d’opinion  de  l’un  & 
de  l’autre  effet  fera  moindre  que  la  va- 
leur qu’ils  repréfentoient  dans  l’ori- 
gine. 

Il  en  naîtra  deux  inconvéniens , l’un 
intérieur , l’autre  extérieur. 

Dans  une  pareille  crife , les  pro- 
prïétaires  de  ces  rcconnoilTances  ne 
(èront  plus  réellement  auQi  riches 


qu’ils  réioient  auparavant,  puifqu’ilt 
n’en  retrouveroient  pas  le  capital 
en  argent.  O’un  autre  côté,  le  nom- 
bre de  ces  obligations  aura  été  fort 
multiplié  i ainfi  beaucoup  de  particu- 
liers s’en  trouveront  porteurs  i & com- 
me il  n’eft  pas  polllble  de  les  diftinguer, 
le  diferédit  de  la  compagnie  entraînera 
une  défiance  générale  entre  tous  les  ci- 
toyens. 

Le  trouble  même  qu’apporte  dans 
un  Etat  la  perte  d’une  grande  {bmnie 
de  crédit , eft  un  iiir  garant  des  foins 
qu’un  gouvernement  fage  prendra  de 
le  rétablir  & de  le  foutenir.  Ainfi  les 
étrangers  qui  calculeront  de  fang-froid 
fur  ces  fortes  d’événemens , achèteront 
à bas  prix  les  effets  décriés , pour  les 
revendre  lorfque  la  confiance  publique 
les  aura  rapprochés  de  leur  valeur  réel- 
le. Si  chez  ces  étrangers  l’intérêt  de 
l’argent  eft  plus  bas  de  moitié  que  dans 
l’Etat  que  nous  fuppofons  , ils  pour- 
ront profiter  des  moindres  mouvemens 
dans  ces  obligations  , lors  même  que 
les  fpéculateurs  nationaux  legardcront 
ces  mouvemens  d’un  onl  indifférent. 

Le  profit  de  cet  agiotage  des  étran- 
gers fera  une  diminution  évidente  du 
bénéfice  de  la  balance  du  commerce  , 
ou  une  augmentation  fur  fa  perte.  Ces 
deux  inconvéniens  fournilfent  trois  ob- 
fervatioirs  , dont  j’ai  déjà  avancé  une 
partie  comme  des  principes  i mais  leur 
importance  en  autorife  la  répétition. 

1°.  Tout  ce  qui  tend  à diminuer 
quclqu’efpece  de  fureté  dans  un  corps 
politique,  détruit  au  moins  pour  un 
tems  alfcz  long  le  crédit  général , & 
dès-lors  la  circulation  des  denrées , ou 
en  d’autres  termes  la  fubfiftance  du  petb. 
pic , les  revenus  publics  & particuliers. 

2*.  Si  une  nation  avoir  la  fagclfe 
d’envifager  de  fiing-froid  le  déclin  d’u- 
ne grande  fomme  de  crédit,  & d«  £i 
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prêter  aux  expédiens  qui  peuvent  en  ar- 
rêter la  ruine  totale,  elle  rendroit  fou 
malheur  prefqu’infennble.  Alors  il  les 
opérations  font  bonnes , ou  fi  l’excès 
des  choies  n’interdit  pas  toute  bonne 
operation , ce  premier  pas  conduira  par 
degrés  au  rétablilTement  de  la  portion 
de  crédit  qu’il  fera  polfible  de  conferver. 

9°.  Le  gouvernement  qui  veille  aux 
fùrecés  intérieures  & extérieures  de  la 
fociété , a un  double  motif  de  Ibùte- 
nir  , foit  par  les  loix , fort  par  des  lè- 
cours  prompts  & efficaces , les  grands 
dépôts  de  la  confiance  publique.  Plus 
l’intérêt  de  l’argent  fera  haut  dans  l’E- 
tat , plus  il  elf  important  de  prévenir 
les  inégalités  dans  la  marche  du  crédit. 

Crédit  public , deuxieme  branche.  Le 
crédit  de  l’Etat  ou  la  deuxieme  bran- 
che du  crédit  public , a en  général  les 
mêmes  fources  que  celui  des  particu- 
liers & des  compagnies , c’ell-à-dire  , 
les  lùretés  réelles  de  l’Etat  même,  & 
tes  lùretés  perfonnclles  de  la  part  de 
ceux  qui  gouvernent. 

Mais  ce  feroit  fe  tromper  grofliere- 
ment  que  d’évaluer  les  fiiretés  réelles 
fur  le  pied  du  capital  général  d’une  na- 
tion, comme  on  le  fiiit  à l’égard  des 
particuliers.  Ces  calculs  poudes  jufqu’à 
l’excès  par  quelques  écrivains  Anglois , 
ne  font  propres  qu’à  repaître  des  ima- 
ginations oifives , & peuvent  introdui- 
re des  principes  vicieux  dans  une  na- 
tion. 

Les  Ihretés  réelles  d’une  nation  font 
la  fomme  des  tributs  qu’elle  peut  le- 
ver fur  le  peuple , fans  nuire  à l’agri- 
culture ni  au  commerce;  car  autre- 
ment l’abus  de  l’impôt  le  détruiroit, 
le  défordre  feroit  prochain. 

Si  les  impôts  font  fuffifans  pour  payer 
les  intérêts  des  obligations , pour  fa- 
tisfaire  aux  dépenfes  courantes , foie  in- 
térieures } pour  amortir  chaque  année 
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une  partie  confidénible  des  dettes  : en- 
fin fi  la  grandeur  des  tributs  laiflb  en- 
core entrevoir  des  relfources  en  cas 
qu’un  nouveau  befoin  prévienne  la 
libération  totale , on  peut  dire  que  la 
fureté  réelle  exifte. 

Pour  en  déterminer  le  degré  précis, 
il  faudroit  connoitre  la  nature  des  be- 
foins  qui  peuvent  furvenir,  leur  éloi- 
gnement ou  leur  proximité , leur  du- 
rée probable  ; enfuite  les  comparer  dans 
toutes  leurs  circonllanccs  avec  les  red 
fources  probables  que  promettroient  la 
liquidation  commencée , le  crédit  géné- 
ral,  & l’aifancc  de  la  nation. 

Si  la  fiireté  n’eft  pas  claire  aux  yeux 
de  tous,  le  crédit  de  l’Etat  pourra  fe 
foutenir  par  habileté  jufqu’au  moment 
d’un  grand  befoin.  Mais  alors  ce  be- 
foin ne  fera  point  fatisfait,  ou  ne  1« 
fera  que  par  des  relfources  très-ruineu- 
fes.  La  confiance  ceffera  à l’^rd  des 
anciens  engagemens  ; elle  ceflera  entre 
les  particuliers  d’après  les  principes 
établis  ci-deifus.  Le  fruit  de  ce  défor- 
dre fera  une  grande  inaélion  dans  la 
circulation  des  detuées  : développons- 
en  les  effets. 

Le  capital  en  terres  diminuera  avec 
leur  produit  ; les  malheurs  communs 
ne  reuniflent  que  ceux  dont  les  elpé- 
rances  font  communes  : ainfi  il  clï  à 
préfumer  que  les  capitaux  en  argent  & 
meubles  précieux  feront  mis  en  dépôt 
dans  d’autres  pays , ou  cachés  foigneu- 
lèment  ; l’induftrie  effiayée  & fans  em- 
ploi ira  porter  l'on  capital  dans  d’au- 
tres afylcs.  Que  deviendront  alors  tous 
les  lyflêmes  fondés  fur  l’immenfité  d’un 
rapitnl  national? 

Les  fiiretés  perfonnclles  dans  ceux 
qui  gouvernent,  peuvent  fe  réduire  à 
l’exadlitude,  car  le  degré  d’utilité  que 
l’Etat  retire  de  fon  crédit , l’habileté , 
la  prudence , & l’économie  des  minif. 
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très , conduifent  toutes  à l’cxadlitude 
dans  les  petits  objets  comme  dans  les 
plus  grands.  Ce  dernier  point  agit  lî 
puidamment  fur  l’opinion  des  hommes , 
qu’il  peut  dans  de  grandes  occalîons 
lupplcer  aux  fiirctés  réelles  , & que 
fims  lui  les  lùretés  réelles  ne  font  pas 
leur  etfet.  Telle  cil  fon  importance  , 
que  l’on  a vu  quelquefois  des  opéra- 
tions contraires  en  elles -mêmes  aux 
principes  du  crédit,  fufpcndre  fa  chiite 
totale  lorfqu’clles  étoient  entreprifes 
dans  des  vues  d’exaditude.  Je  n’en- 
tends point  cependant  Faire  l’éloge  de  ces 
fortes  d’opérations  toujours  dangercu- 
fes  lî  elles  ne  font  décilîvcs  ; &qui , ré 
fervées  à des  tems  de  calamité , ne  cet 
fent  d’ètre  des  fautes  que  dans  le  cas  d’u- 
ne impoflibilité  abfolue  de  fc  les  épar- 
gner i c’eft  proprement  abattre  une  par- 
tie d’un  grand  édifice,  pour  fouftraire 
l’autre  aux  ravages  des  flammes  : mais  il 
faut  une  grande  fuperiorité  de  vues 
pour  fe  déterminer  à de  pareils  facrifi- 
ces  , & fivoir  maîtrifer  l’opinion  des 
hommes.  Ces  circonilances  forcées  font 
une  fuite  nécelfaire  de  l’abus  du  crédit 
public. 

Après  avoir  expliqué  les  motifs  de 
la  confiance  publique  envers  l’Etat,  & 
indiqué fes bornes  naturelles,  ileltim- 
portant  de  connoitre  l’edet  des  dettes 
publiques  en  elles-mêmes. 

Indépendamment  de  la  différence 
que  nous  avons  remarquée  dans  la  ma- 
niéré d’évaluer  les  fûretés  réelles  d’un 
Etat  & des  particuliers , il  eft  encore 
entre  ces  créditt  d’autres  grandes  dif- 
férences. 

Lorfque  les  particuliers  contraélent 
une  dette , ils  ont  deux  avantages , l’un 
de  pouvoir  borner  leur  dépenfe  per- 
fbnnelle  jufqu’à  ce  qu’ils  fc  foient  ac- 
quittés } le  fécond , de  pouvoir  tirer 
de  l’emprunt  tme  utilité  plus  grande 


que  l’intérêt  qu’ils  font  obligés  de  payer. 

Ün  Etat  augmente  fa  dépenfe  an- 
nuelle en  contraClant  des  dettes,  fans 
être  le  inaitre  de  diminuer  les  dépen- 
lès  néceifaires  à fon  maintien-,  parce 
qu’il  cl):  toujours  dans  une  poiition 
forcée  rélativcment  à fa  fureté  extérieu- 
re. Il  n’emprunte  jamais  que  pour  dé- 
penfer;  ainll  l’utilité  qu’il  retire  de  fés 
engagemens , ne  peut  accroître  les  lù- 
rctés  qu’il  olîire  à lès  créanciers  : au 
moin.s  ces  occalîons  font  très  rares,  & 
ne  peuvent  être  comprifes  dans  ce  qu’on 
appelle  dettes  publiques.  On  ne  doit 
point  confondre  non  plus  avec  elles  , 
ces  emprunts  momentanés  qui  font 
fiits  dans  le  deffein  de  prolonger  le  ter- 
me des  recouvremens , & de  les  faci- 
liter : ces  fortes  d’économies  rentrent 
dans  la  clalfe  des  fùretés  perfonnelles; 
elles  augmentent  les  motifs  de  la  con- 
fiance publique.  Mais  obfervons  en  paf- 
fant  que  jamais  ces  opérations  ne  font 
fi  promptes , fi  peu  coûteufes , & n’ont 
moins  befoin  de  crédits  intermédiaires , 
que  lorfqu’on  voit  les  revenus  fè  libérer. 

C’efl  donc  uniquement  des  aliéna- 
tions dont  il  s’agit  ici. 

Dans  ce  cas , un  corps  politique  ne 
pouvant  faire  qu’un  ufage  onéreux  de 
Ion  crédit , tandis  que  celui  des  parti- 
culiers leur  eft  utile  en  général , il  eft 
facile  d’établir  entr’eux  une  nouvelle 
différence.  Elle  confifte  en  ce  que  l’u- 
fage  que  l’Etat  fait  de  fon  crédit  peut 
nuire  à celui  des  fujets;  au  lieu  que 
jamais  le  crédit  multiplié  des  fujets  ne 
peut  qu’être  utile  à celui  de  l’Etat. 

L’ufage  que  l’Etat  fait  de  fon  crédit, 
peut  porter  préjudice  aux  fujets  de  plu- 
ficurs  maniérés. 

i“.  Parla  pefantenr  des  charges  qu’il 
accumule  ou  qu’il  perpétue  , d’où  il 
eft  évident  de  conclure  que  toute  alié- 
nation des  revenus  publics  eft  plus  oné- 
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rcufc  an  pcnple , qu’une  augmentation 
d’impôt  qui  fcroit  paflagere. 

2*.  Il  s’établit  à la  faveur  des  em- 
prunts publics , des  moyens  de  fubfif. 
ter  fans  travail,  & réellement  aux  dé- 
pens des  autres  citoyens.  Dès-lors  la 
culture  des  terres  eft  négligée  ; les 
fonds  fortent  du  commerce,  il  tombe 
à la  fin , & avec  lui  s’évnnouilTent  les 
manufa^ures , la  navigation , l’agricul- 
ture , la  facilité  de  recouvrement  des 
revenus  publics  , enfin  imperceptible- 
ment les  revenus  publics  mêmes.  Si 
cependant  par  des  circonftances  loca- 
les, ou  par  un  certain  nombre  de  fa- 
cilités (inguliercs,  on  fufpend  le  déclin 
du  commerce,  le  défordre  fera  lent, 
mais  il  fe  fera  fentir  par  degrés. 

j°.  De  ce  qu’il  y a moins  de  com- 
merce & de  plus  grands  befuins  dans 
l’Etat  , il  s’enfuit  que  le  nombre  des 
emprunteurs  eff  plus  grand  que  celui 
des  prêteurs.  Dès-lors  l’intérêt  de  l’ar- 
gent fe  Ibuticnt  plus  haut  que  fon  abon- 
dance ne  le  comporte  ; & cet  inconvé- 
nient devient  un  nouvel  obftacle  à l’ac- 
croilfement  du  commerce  & de  l’agri- 
culture. 

4°.  Le  gros  intérêt  de  l’argent  invite 
les  étrangers  à faire  paifer  le  leur  pour 
devenir  créanciers  do  l’Etat.  Je  ne  m’é- 
tendrai pas  fur  le  préjugé  puérile  qui 
regarde  l’arrivée  de  cet  argent  comme 
un  avantage  : j’en  ai  parlé  aflèz  au  long 
en  traitant  de  la  circulation  de  l’argent. 
V.  Circulation.  Les  rivaux  d’un 
peuple  n’ont  pas  de  moyen  plus  cer- 
tain de  ruiner  fon  commerce  en  s’en- 
richiifant,  que  de  prendre  intérêt  dans 
fes  dettes  publiques. 

Les  dettes  publiques  emportent 
avec  elles  des  moyens  ou  impôts  ex- 
traordinaires , qui  procurent  des  for- 
tunes immeniés,  rapides,  & à l’abri 
de  tout  rifque.  Les  autres  manières 
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de  gagner  font  lentes  au  contraire  & 
incertaines  : ainit  l’argent  & les  hom- 
mes abandonneront  les  autres  profef* 
lions.  La  circulation  des  denrées  à l’u- 
fage  du  plus  grand  nombre  elt  inter- 
rompue par  cette  difproportion',  & n’eft 
point  remplacée  par  raccroillcinent  du 
luxe  de  quelques  citoyens. 

<î”.  Si  ces  dettes  publiques  devien- 
nent monnoie  , c’elf  un  abus  volon- 
taire ajouté  à un  abus  de  néceilîté.  L’ef- 
fet de  ces  repréfentations  multipliées  de 
l’efpece , fera  le  même  que  celui  d’un 
accroidement  dans  fa  maife:  les  den- 
rées feront  repréfentées  par  une  plus 
grande  quantité  de  métaux , ce  qui  en 
diminuera  la  vente  au  dehors.  Dans 
des  accès  de  confiance  , & avant  que 
le  fccret  de  ces  repréfentations  fut  con- 
nu, on  en  a vu  l’ufage  animer  telle- 
ment le  crédit  général , que  les  réduc- 
tions d’intérêt  s’opéroient  naturelle- 
ment : CCS  rédudlions  réparoient  en  par- 
tie l’inconvénient  du  furhaulfement  des 
prix  rélativement  aux  autres  peuples 
qui  payoient  les  intérêts  plus  cher.  Il 
feroit  peu  Ihge  de  l’efpérer  aujourd’hui, 
& toute  réduélion  forcée  eft  contraire 
aux  principes  du  a-édit  public. 

On  ne  fauroit  trop  le  répéter , la 
grande  malTc  des  métaux  eft  en  elle- 
même  indiriérentc  dans  un  Etat  con- 
lidéré  féparément  des  autres  Etats  ; c’eft 
la  circulation  , foit  intérieure , foit  ex- 
térieure, des  denrées  qui  fait  le  bon- 
heur du  peuple  : & cette  circulation  a 
belbin  pour  fa  commodité  d’une  répar- 
tition proportionnelle  de  la  matfe  gé- 
nérale de  l’argent  dans  toutes  les  pro- 
vinces qui  fourniiTent  des  denrées. 

Si  les  papiers  circulans,  regardés 
comme  monnoie , font  répandus  dans 
un  Etat,  où  quelque  vice  intérieur  rc- 
partiife  les  richelfes  dans  une  grande 
inégalité,  le  peuple  ne  fera  pas  plus  à 
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fon  aife , malgré  cette  grande  multipli- 
cité des  figues  : au  contraire  les  den- 
rées feront  plus  chères , & le  travail 
pour  les  etrangers  moins  commun.  Si 
l’on  continue  d’ajouter  à cette  malfe  des 
figues,  on  aura  par  intervalle  une  cir- 
culation forcée  qui  empêchera  les  in- 
térêts d’augmenter  : car  il  elt  au  moins 
probable  que  fi  les  métaux  mêmes,  ou 
les  repréfentations  des  métaux  n’aug- 
mentoient  point  dans  un  Et.it  où  leur 
répartition  ell  inégale , les  intérêts  de 
l’argent  reraonteroient  dans  les  endroits 
où  la  circulation  feroit  plus  rare. 

Si  l’on  a vu  des  réduélions  d’inté- 
rêts dans  des  Etats  où  les  papiers  mon- 
noie  fe  multiplioient  fans  celle , on  n’en 
doit  rien  conclure  contre  ces  princi- 
pes , parce  qu’alors  ces  réduélions  n’é- 
toient  pas  tout-à-fait  volontaires  ; el- 
les ne  peuvent  être  regardées  que  com- 
me l’elfet  de  la  réflexion  des  proprié- 
taires fur  l’impui/fance  nationale.  Ceux 
qui  voudront  voir  l’application  de  ces 
raifonnemens  à des  faits , peuvent  re- 
courir au  difeours  préliminaire  qui  fe 
trouve  à la  tète  du  Négociant  Anglais. 

Les  banques  font  du  relfort  de  la  ma- 
tière du  d'édit  : nous  ne  les  avons  point 
rangées  dans  la  claflc  des  compagnies 
de  commerce  , parce  qu’elles  ne  méri- 
tent pas  proprement  ce  nom , n’étant 
delHnéesqu’à  efeompter  les  obligations 
des  commerqans , & à donner  des  fa- 
cilités à leur  crédit. 

L’objet  de  ces  établiifemens  indique 
affez  leur  utilité  dans  tout  pays  où  la 
circulation  des  denrées  cfl  interrompue 
par  l’abfence  du  crédit,  & fi  nous  les 
fcparons  des  inconvéniens  qui  s’y  font 
prcfquc  toujours  introduits. 

Une  banque  dans  fa  première  infti- 
tution  etl  un  dépôt  ouvert  à toutes  les 
valeurs  mercantiles  d’un  pays.  Les  re- 
coniioüTances  du  dépôt  de  ces  valeurs , 


les  repréfentent  dans  le  public,  & ft 
tranfportcnt  d’un  particulier  à un  au- 
tre. Sun  cifet  elt  de  doubler  dans  le 
commerce  les  valeurs  dépofées.  Nous 
venons  d'e.vpliquer  fon  objet. 

Comme  les  hommes  ne  donnent  ja- 
mais tellement  leur  confiance  qu’ils  n’y 
mettent  quelque  rellriétion,  on  a exigé 
que  les  banques  euflent  toujours  en 
cailfe  un  capital  numéraire.  Les  por- 
tions de  ce  capital  font  repréfentées  par 
des  reconnoiifances  appellées  aSions , 
qui  circulent  dans  le  public. 

Le  profit  des  intérelTés  cft  fenfible* 
quand  même  la  vainc  formalité  d’un 
dépôt  oifif  feroit  exécutée  à la  rigueur , 
la  banque  a un  autre  genre  de  bénéfice 
bien  plus  étendu.  A mefure  qu’il  fe 
préfente  des  gages , ou  du  papier  fo- 
lide  de  la  part  des  négocians  ; elle  en 
avance  la  valeur  dans  les  billets , à une 
petite  portion  près  qu’elle  fe  réferve 
pour  l’intérêt.  Ces  billets  repréfentent 
réellement  la  valeur  indiquée  dans  le 
public  i & n’ayant  point  de  terme  li- 
mité , ils  deviennent  une  monnoie  vé- 
ritable que  l’on  peut  rcflèrrer  ou  re- 
mettre dans  le  commerce  à fa  volonté. 
A mefure  que  la  confiance  s’anime , les 
particuliers  dépofent  leur  argent  à la 
caillé  de  la  banque , qui  leur  donne  en 
échange  fes  reconnoiifances  d’un  tranf- 
port  plus  commode  ; tandis  qu’elle  rend 
elle -même  ces  valeurs  au  commerce, 
foit  en  les  prêtant , foit  en  rembour- 
fant  fes  billets.  Tout  ell  dans  l’ordre, 
la  fùreté  réelle  ne  peut  être  entière, 
puifqu’il  n’y  a pas  une  feule  obligation 
de  la  banque  qui  ne  foit  balancée  par 
un  gage  certain.  Lorfqu’elle  vend  les 
marchandifes  fur  lefquclles  elle  a prê- 
té , ou  que  les  échéances  des  lettres 
de  change  efeomptées  arrivent , elle  re- 
çoit en  payement , ou  fes  propres  bil- 
lets , qui  dès-lors  font  foldés  jufqu’à 
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ce  qu’ils  rentrent  dans  le  commerce, 
ou  de  l’argent  qui  en  répond  lorfque 
le  payement  fera  exigé  , & ainli  de 
fuite. 

Lorfque  la  confiance  générale  efl: 
éteinte  , & que  ^ar  le  rellérrement  de 
l’argent  les  dcnrees  manquent  de  leurs 
lignes  ordinaires , une  banque  porte  la 
vie  dans  tous  les  membres  d’un  corps 
politique:  la  raifon  en  efi  facile  à con- 
cevoir. 

Le  diferédit  général  eft  une  fitua- 
tion  violente  dont  chaque  citoyen  cher- 
che à fe  tirer.  Dans  ces  circonllances 
la  banque  offre  un  crédit  nouveau , 
une  fureté  réelle  toujours  exidante, 
des  opérations  fimpics , lucratives , & 
connues.  La  confiance  qu’elle  infpire , 
celle  qu’elle  prête  elle-même,  diinpent 
en  un  inftaiit  les  craintes  & les  foup- 
qons  entre  les  citoyens. 

Lesjllgnes  de  denrées  fortent  de  la 
prifon  où  la  défiance  les  renfermoit , 
& rentrent  dans  le  commerce  en  con- 
currence avec  les  denrées  : la  circula- 
tion fe  rapproche  de  l’ordre  naturel. 

La  banque  apporte  dans  le  commer- 
ce le  double  des  valeurs  qu’elle  a mi- 
fes  en  mouvement:  ces  nouveaux  fi- 
gnes  ont  l’efTet  de  toute  augmentation 
acfhielle  dans  la  malfe  de  l’argent , c’eft- 
à-dire  , que  l’indullrie  s’anime  pour  les 
attirer.  Chacune  de  ces  deux  valeurs 
donne  du  mouvement  à l’induffrie  , 
contribue  à donner  un  plus  haut  prbe 
aux  produdions , foit  de  l’art , foit  de 
la  nature  ; mais  avec  des  différences 
effentielles. 

Le  renouvellement  de  la  circulation 
de  l’ancienne  maffe  d’argent , rend  aux 
denrées  la  valeur  intrinfeque  qu’elles 
auroient  dû  avoir  relativement  à cette 
malfe , & relativement  k la  confomma- 
tion  que  les  étrangers  peuvent  en  faire. 

Si  d’un  côté  la  multiplication  de  cette 
Tome  IV. 


ancienne  malfe , par  les  repréfentatiôns 
de  la  banque , étoit  en  partie  néceffai- 
re  pour  la  faire  fortir,  on  conçoit  d’ail- 
leurs qu’en  la  doublant  on  hauffe  le 
prix  des  denrées  à un  point  excellîf  en 
peu  de  teras.  Ce  furhaulfeinent  fera 
en  raifon  de  l’accroifl'ement  des  figues 
qui  circuleront  dans  le  commerce,  au- 
delà  de  l’accroilfement  des  denrées. 

Si  les  lignes  circulans  font  doublés , 
& que  la  quantité  des  denrées  n’ait  aug- 
menté que  de  moitié,  les  prix  hauffe- 
ront  d'un  quart. 

Pour  évaluer  quel  devroit  être  dans 
un  pays  le  degré  de  la  multiplication 
des  denrées  , en  raifon  de  celle  des  fi- 
gnes , il  faudroit  connoître  l’étendue 
des  terres , leur  fertilité , la  manière 
dont  elles  font  cultivées  , les  améliora- 
tions dont  elles  font  fufceptibles , la 
population , la  quantité  d’homq^s  oc- 
cupés , de  ceux  qui  manquent  de  tra- 
vail , l’induftrie  & les  maniérés  géné- 
rales des  habitaiis  , les  facilités  natu- 
relles , artificielles  & politiques  pour  la 
circulation  intérieure  & extérieure;  le 
prix  des  denrées  étrangères  qui  font  en 
concurrence  ; le  goût  & les  moyens 
des  confommateurs.  Ce  calcul  feroit  fi 
compliqué,  qu’il  peut  palfer  pour  im- 
pollîble;  mais  plus  l’augmentation  fu- 
bite  des  fîgnes  fera  exceffive  , moins 
il  eft  probable  que  les  denrées  fe  mul- 
tiplieront dans  une  proportion  raifon- 
nable  avec  eux. 

Si  le  prix  des  denrées  hauffe , il  eft 
également  vrai  de  dire  que  par  l’excès 
de  la  multiplication  des  lignes  fur  la 
multiplication  des  denrées , & l’adivi- 
té  de  la  nouvelle  circulation , il  fe  ren- 
contre alors  moins  d’emprunteurs  que 
de  prêteurs  ; l’argent  perd  de  fon  prix. 

Cette  bailfe  par  confequent  fera  en 
raifén  compofée  du  nombre  des  prê- 
teurs & des  emprunteurs. 
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Elle  ibulage  les  denrées  d’une  partie 
des  frais  que  font  des  ucgocians  pour 
les  revendre.  Ces  frais  diminués  font 
l’intérêt  des  avances  des  négocians  , 
révaiuation  des  rifques  qu’ils  courent , 
le  prix  de  leur  travail  ; les  deux  der- 
niers font  toujours  réglés  fur  le  taux 
du  premier , & on  les  ellime  commu- 
nément au  double.  De  ces  trois  pre- 
mières diminutions  réfultent  encore  le 
meilleur  mju'ché  de  la  navigation , & 
une  moindre  évaluation  des  rifques  de 
la  mer. 

Quoique  ces  épargnes  foient  confi- 
dérables  , elles  ne  diminuent  point  in- 
trinféquement  la  valeur  première  des 
denrées  nationales  j il  ell  évident  qu’el- 
les ne  la  diminuent  que  relativement 
aux  autres  peuples  qui  vendent  les  mê- 
mes denrées  en  concurrence,  foutien- 
iient  l’intérêt  de  leur  argent  plus  cher 
en  rai/ôn  de  la  inadc  qu’ils  polTedent. 
Si  ces  peuples  venoient  à bailler  les 
intérêts  chez  eu.x  dans  la  même  pro- 
portion , ce  feroit  la  valeur  première 
des  denrées  qui  dccideroit  de  la  fupé- 
riorité  toutes  chofes  égales  d’ailleurs. 

(Quoique  j’aye  rapproché  autant  qu’il 
a dépendu  de  moi  les  conféquences  de 
leurs  principes,  il  n’cll  point  inutile  d’en 
retracer  l’ordre  en  peu  de  mots. 

Nous  avons  vu  la  banque  ranimer 
b circulation  des  denrées , & rétablir 
le  crédit  général  par  la  multiplication 
aéluclle  des  lignes  : d’où  réfultoit  une 
double  caufe  d’augmentation  dans  le 
prix  de  toutes  chofes,  l’une  naturelle 
& falutaire , l’autre  forcée  & dange- 
xeufe.  L’inconvcjiient  de  cette  derniè- 
re fc  corrige  en  partie  relativement  à 
la  concurrence  des  autres  peuples  par 
1.1  diminution  des  intérêts. 

De  ces  divers  raifonnemens  on  peut 
donc  conclure,  que  par-tout  où  la  cir- 
culation & le  crédit  jouilfent  d’une  cer- 


taine aélivité,  les  banques  font  inuti- 
les, & même  dangereufes.  Nous  avons 
remarqué  en  parlant  de  la  circulation 
de  l’argent , que  fes  principes  font  né- 
ceifairement  ceux  du  crédit  même , qui 
n’en  eft  que  l’image  : la  même  métho- 
de les  conferve  & les  anime.  Elle  con- 
lîlle , I",  dans  les  bonnes  loix  bien  exé- 
cutées contre  l’abus  de  la  confiance 
d’autrui.  3°.  Dans  la  fureté  des  divers 
intérêts  qui  lient  l’Etat  avec  les  parti- 
culiers comme  fujets  ou  comme  créan- 
ciers. 3*.  A employer  tous  les  moyens 
naturels  , artihciels  , & politiques  qui 
peuvent  favorifer  l’indufirie  & le  com- 
merce étranger  i ce  qui  emporte  avec 
foi  une  finance  fubordonnee  au  com- 
merce. J’ai  fouvent  infiflé  fur  cette 
dernicre  maxime , parce  que  fans  elle 
tous  les  efforts  en  faveur  du  commerce 
feront  vains.  J’en  ai  précédemment  trai- 
té dans  un  ouvrage  particulier,  auquel 
j’ofe  renvoyer  ceux  qui  fc  fentent  le 
courage  de  développer  des  germes  aban- 
donnés à la  fagacité  du  leéleur.  Voy.  les 
Eemens  du  commerce,  par  M.  D. V.  F. 

Si  quelqu’une  de  ces  réglés  eff  négli- 
gée , nulle  banque  , nulle  puiffance  hu- 
maine n’établira  parmi  les  hommes 
une  confiance  parfaite  & réciproque 
dans  leurs  engagemens  : elle  dépend  de 
l’opinion , c’efl-à-dire , de  la  perfuallon 
ou  de  la  conviction. 

Si  ces  réglés  font  fuivies  dans  toute 
leur  étendue , le  crédit  général  s’établi- 
ra fîirement. 

L’augmentation  des  prix  au  renou- 
vellement du  crédit,  ne  fera  qu’en  pro- 
portion de  la  maife  aétuellc  de  l’argent, 
& de  la  confommation  des  étrangers. 
L’augmentation  des  prix  par  l’introduc- 
tion continuelle  d’une  nouvelle  quan- 
tité de  métaux,  & la  concurrence  des 
négocians  , par  l’cxtenlîon  du  commer- 
ce, conduiront  à la  diminution  des  bc- 
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néfices  : cette  diminution  des  bénéfi- 
ces & l’accroilTement  de  l’aifance  géné- 
rale feront  baifler  les  intérêts  comme 
dans  rhypothefe  d’une  banque  : mais 
la  réduélion  des  intérêts  fera  bien  plus 
avantageul’e  dans  le  cas  préfent  que 
dans  l'autre , en  ce  que  la  valeur  pre- 
mière des  denrées  ne  fera  pas  égale- 
ment augmentée. 

Pour  concevoif  cette  différence,  il 
faut  fe  rappel  1er  trois  principes  déjà 
répétés  pluueurs  fois  , fur-tout  en  par- 
lant de  la  circulation  de  l’argent. 

L’aifance  du  peuple  dépend  de  l’aéli- 
vitéde  la  circulation  des  denrées  ; cette 
circulation  eft  aélive  en  raiion  de  la  ré- 
partition proportionnelle  de  la  malfc 
quelconque  des  métaux  ou  des  lignes  , 
& non  en  raifon  de  la  répartition  pro- 
portionnelle d’une  grande  malfc  de  mé- 
taux ou  de  lignes  : la  diminution  des 
intérêts  cil  toujours  en  raifon  compo- 
fée  du  nombre  des  prêteurs  & des  em- 
prunteurs. 

Ainli  à égalité  de  répartition  propor- 
tionnelle d’une  malfe  inégale  de  lignes  , 
l’ailànce  du  peuple  fera  relativement  la 
même  i il  y aura  relativement  même 
proportion  entre  le  nombre  des  em- 
prunteurs & des  prêteurs , l’intérêt  de 
l’argent  fera  le  même. 

Cependant  la  valeur  première  des 
denrées  fera  en  raifon  de  l’inégalité  ré- 
ciproque de  la  malfe  des  lignes. 

Malgré  les  inconvéniens  d’une  ban- 
que, fi  l’Etat  fe  trouve  dans  ces  mo- 
mens  terribles , & qui  ne  doivent  ja- 
mais être  oubliés  , d’une  crife  qui  ne 
lui  permet  aucune  aélion  i il  paroit 
évident  que  cet  établiflèment  ell  In  ref- 
fource  la  plus  prompte  & la  plus  effi- 
cace, fi  on  lui  preferit  des  bornes.  Leur 
mefure  fera  la  portion  d’aélivitc  nécefi 
faire  à l’Etat  pour  rétablir  la  eonfian- 
ce  publique  par  degrés  ; & il  fcmblc 


que  des  cailfès  d’efeompte  rendroient 
les  mêmes  fervices  d’une  maniéré  irré- 
prochable. Une  banque  peut  encore 
être  utile  dans  de  petits  pays , qui  ont 
plus  de  belbins  que  de  fuperflu,  ou 
qui  polfedent  des  denrées  uniques. 

Nous  n’avons  parlé  jufqu’à  préfent 
que  des  banques  folides  , c’ell.à-dire  , 
dont  toutes  les  obligations  font  balan- 
cées par  un  gage  mercantil.  Les  Etats 
qui  les  ont  regardées  comme  une  faci- 
lité de  dépenfer  , n’ont  joui  de  leur 
profpérité  que  jufqu’au  moment  où  leur 
crédit  a été  attaqué  dans  fon  principe. 
Dans  tous  les  tems  & dans  tous  les 
pays , la  ruine  d’un  pareil  crédit  en- 
traînera pour  long-tems  celle  du  corps 
politique  : mais  avant  que  le  jour  en 
foit  arrivé , il  en  aura  toujours  réfulté 
un  ravage  intérieur , comme  nous  l’a- 
vons expliqué  plus  haut  en  parlant  des 
dettes  publiques. 

Crédit,  droit  de , Droit  féodal.  La 
plupart  des  feigneurs  avoient  ce  droit 
dans  leurs  terres , qui  confiftoit  en  ce 
qu’ils  pouvoient  prendre  chez  eux  des 
vivres  & autres  denrées  à crédit , c’eft- 
à-dirc , fans  être  obligés  de  les  payer 
fur  le  champ , mais  feulement  après  un 
certain  tems  marqué  : ils  étoient  quel- 
quefois obligés  de  doiuier  des  gages 
pour  la  fùreté  du  payement. 

CRÉDULITÉ , f.  f. , Morale,  c(t  une 
foiblelfe  d’efprit  par  laquelle  on  eft  por- 
té à donner  fon  affentiment,  foit  à des 
propofitions  , foit  à des  faits , avant 
que  d’en  avoir  pefé  les  preuves.  Il  ne 
faut  pas  confondre  l’impiété , l’incré- 
dulité & l’inconviélion , comme  il  ar- 
rive tous  les  jours  à des  écrivains  aulll 
étrangers  dans  notre  langue  que  dans 
la  philofophie.  L’impie  parle  avec  mé- 
pris de  ce  qu’il  croit  au  fond  de  fon 
cœur.  L’incrédule  nie  fur  une  premiè- 
re vue  de  fon  elprit,  la  vérité  de  ce 
M 2 
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qu’il  n’a  point  examijié , & de  ce  qu’il 
ne  veut  point  fe  donner  la  peine  d’exa- 
miner lcrieufement  ; parce  que  frap- 
pé de  l’abfurditc  apparente  des  choies 
qu’on  lui  alTure  , il  ne  les  juge  pas  di- 
gnes d’un  examen  réfléchi.  L’incon- 
vaincu a examiné,  & fur  la  compa- 
rnifon  de  la  chofe  & des  preuves , il  a 
cru  voir  que  la  certitude  qui  réfultoit 
des  preuves  que  la  chofe  étoit  comme 
on  la  lui  difoit,  ne  contrebalanqoit  pas 
le  penchant  qu’il  avoit  à croire  , foit 
fur  les  circonlhinccs  de  la  chofe  mê- 
me , foit  fur  des  expériences  réitérées , 
ou  qu’elle  n’étoit  point  du  tout , ou 
qu’elle  étoit  autrement  qu’on  ne  la  lui 
racontoit.  Il  ne  peut  y avoir  de  doute 
que  fur  une  chofe  poflîble  j & l’on  ell 
d’autant  moins  porté  à croire  le  paf- 
fage  du  polfible  à l’exiftant , que  les 
preuves  de  ce  paffage  font  plus  foi- 
bles  , que  les  circonftances  en  font 
plus  extraordinaires , & que  l’on  a un 
plus  grand  nombre  d’expériences  que 
ce  palTagc  s’eft  trouvé  faux  ou  dans 
des  cas  fcmblables  , ou  même  dans  des 
cas  moins  extraordinaires  ; enforte  que 
fi  les  cas  où  une  pareille  chofe  s’eft 
trouvée  fauffe,  font  aux  cas  où  elle  s’efl 
trouvée  vraie  , comme  cent  mille  eft  à 
un,  & que  ce  rapport  foit  feulement 
doublé  par  la  combinai  Ton  des  circonf- 
tances de  la  chofe  confidérabic  en  elle- 
même  , fans  aucun  égard  à l’expérien- 
ce, il  faudra  que  les  preuves  du  paf. 
fage  du  polfible  à l’cxillant,  foieni  équi- 
valentes à 1999  au  moins.  Celui  qui 
aura  fait  ce  calcul , dans  la  fuppofi- 
tion  dont  il  s’agit,  & trouvé  la  valeur 
de  la  probabilité  égale  à 1999 , ou 
moindre  que  cette  quantité,  fera  un  in- 
convaincu de  bonne  foi.  Celui  qui 
n’aura  point  fait  le  calcul,  mais  qui 
l’aura  préfumé  tel  en  effet  qu’il  eft  & 
qu’il  doit  être , par  l’habitude  d’un  et 


prit  exercé  à difeerner  la  vérité , Tant 
entrer  dans  la  difcullîon  fcrupuleufe 
des  preuves  , fera  néeeflairement  un 
incrédule  ; l’impie  aura  dans  la  bou- 
che le  difeours  de  l’incrédule,  & dans 
rcfprit  une  préfomption  contraire  : ain- 
fi  l’inconvidlion  ell  éclairée  par  la  mé- 
ditation , l’incrédulité  par  le  fentiment , 
& l’impiété  s’étourdit  elle-même  ; l’in- 
convaincu  mérite  d’être  inüruit , l’in- 
crédule d’être  exhorté , l’impie  feul  elt 
fans  exeufe.  L’impiété  ne  répugne  point 
à la  crédulité.  Un  idolâtre  qui  croit  en 
fon  idole  & qui  la  brife , quand  il  n’en 
eft  pas  exaucé , eft  un  impie  ; un  chré- 
tien qui  approche  de  la  fainte  table 
fans  reconnoitre  en  lui-même  les  dif. 
polirions  nécelfaires  , eft  un  impie  j uii 
mahométan  aux  yeux  duquel  les  dilfé- 
rens  articles  de  fa  croyance  font  au- 
tant de  rêveries  qui  ne  font  pas  di- 
gnes  d’occuper  fa  réflexion , eft  un. 
incrédule;  le  catholique  qui,  fur  un 
examen  impartial  , parvient  à fe  for- 
mer des  doutes  graves  fur  la  préféren- 
ce qu’il  donne  à fa  fede  , eft  un  in- 
convaincu. Au  refte , comme  il  s’agit 
ici  de  queftious  morales,  il  pourroit 
bien  arriver  que  quoiqu’il  y eût  deux 
mille  à parier  contre  un  que  telle  chofe 
eft , cependant  elle  ne  fût  pas.  L’in- 
convaincu peut  donc  fuppofer  raifon- 
nablement  la  vérité  où  elle  n’eft  pas  : 
il  eft  encore  bien  plus  facile  à l’incré- 
dule de  s’y  tromper.  Mais  il  ne  s’agit 
point  de  ce  qui  eft  ou  de  ce  qui  n’eft 
pas  , il  eft  queftion  de  ce  qui  nous  pa- 
roit.  C’eft  avec  nous-mêmes  qu’il  ina- 
porte  de  nous  acquitter;  & quand  nous 
ferons  de  bonne  foi , la  vérité  ne  nous 
échappera  pas.  Il  y a le  même  danger 
à tout  rejetter  & à tout  admettre  iii- 
diftindement;  c’eft  le  cas  de  la  crédit- 
lité , le  vice  le  plus  fivorable  au  raen- 
fonge. 
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CRI  PUBLIC , Jurifprud. , fe  prend 
quriquefuis  pour  clameur  publique.  Un 
homme  pris  en  flagrant  délit , peut 
être  arrêté  à la  clameur  publique  , fans 
decret  ni  ordonnance  de  julticc  préa* 
labié. 

Cri  public  fignifie  auffi  la  proclama- 
tion , ban  , publication  qui  fe  fût , 
après  avoir  amailé  le  peuple  à fon  de 
trompe  ou  de  tambour , dans  les  pla- 
ces publiques  & carrefours  d'une  ville , 
bourg  & autres  lieux  , à l’cifet  de  ren- 
dre une  chofe  publique. 

CRIÉE,  f.f.  Jurifp.,  ert  une  proclama- 
tion publique  qui  fe  fait  par  un  huillier 
ou  fergent , pour  parvenir  à la  vente  par 
décret  de  quelqu’immeublc. 

On  ufoit  chez  les  Romains  de  fem- 
blables  proclamations , qui  étoient  ap- 
pcllécs  bomrtan  publicationes  pracoitia. 

Ces  proclamations  fe  faifoient  fiib 
hnjia,  de  même  que  la  vente  forcée 
des  effets  mobiliers  ; d’où  eft  venu  le 
terme  fubhajicition.  Voy.  ce  mot. 

CRl.ME  , f.  m. , Jurifpr.  Un*  crime 
ou  délit  e(I  une  aélion  commife  que  la 
loi  défend , ou  l’omilfion  d’une  aclion 
qu’elle  commande.  Cette  définition  peut 
convenir  à toute  efpece  de  crimes  ou 
de  fautes  , qui  dans  le  vrai  font  la  mê- 
me chofe  : quoique  dans  l’ufage  ordi- 
naire , on  ne  donne  le  nom  de  a-h/te 
qu’aux  offenfes  qui  font  les  plus  atro- 
ces , & celui  de  délits  aux  fautes  qui 
font  de  moindre  importance,  v.  Délit. 

Ce  qui  diftingue  les  torts  publics  des 
torts  particuliers , les  crimes  & les  fau- 
tes des  offenfes  civiles , c’efl  que  les 
torts  particuliers  ou  injures  civiles , 
font  des  infraélions  aux  droits  civils 
qui  appartierment  aux  individus  con- 
udérés  comme  fimples  individus,  & 
que  les  torts  publics  , crimes  ou  délits , 
font  des  inlradions  de  droits  & de- 
voirs, qui  font  dûs  à tous  les  mem- 


bres d’une  communauté  réunie  & qui 
forment  une  fociété.  Si  je  m’empare 
du  champ  d’un  autre,  fur  lequel  la 
loi  lui  donne  un  droit  réel,  je  com- 
mets un  délit  civil,  mais  non  pas  un 
crime.  Car  cet  ade  de  violence  n’in- 
térelfc  qu’un  individu , & eft  tout-à- 
fait  étranger  au  public.  Une  trahifon  , 
un  meurtre  , un  vol  , font  véritable- 
ment des  crimes  , qui  quoiqu’ils  ne 
foient  que  des  offenfes  fûtes  à un  in- 
dividu , attaquent  cependant  la  fo- 
ciété qui  ne  pourroit  fubfîfter  fi  des 
aétions  de  cette  efpece  reftoient  im- 
punies. 

Dans  tous  les  cas  tout  crime  eft  tou- 
jours une  offenfè.  Si  c’eft  une  offenfe 
publique  , elle  intéreffe  toute  la  com- 
munauté ; fi  c’eft  une  offenfe  particu- 
lière , clic  intéreffe  encore  la  commu- 
nauté , quoiqu’elle  ne  foit  faite  qu’à 
un  feul  individu.  Ainfi  celui  qui  tra- 
me contre  le  prince  , qui  en  veut  à 
fes  jours , qui  forme  une  confpiration , 
ne  commet  qu’une  offenfe  civile  dans 
le  fait:  mais  comme  les  fuites  dé  cette 
offenfe  font  de  détruire  le  gouverne- 
ment, de  renverfer  l’ordre  focial  éta- 
bli , & de  troubler  la  paix  publique  , 
cette  offenfe  doit  être  placée  parmi  les 
plus  grands  crimes  ; ainfi  que  le  meur- 
trier qui  ne  prive  de  la  vie  qu’un  fcul 
individu , mais  qui  fait  perdre  à la  fo- 
ciété un  de  fes  foutiens , puifqu’il  la  pri- 
ve d’un  de  fes  membres , & que  l’exem- 
ple qu’il  donne,  auroit  de  très -gran- 
des confequenccs  s’il  étoit  fuivL  Le 
vol  doit  être  envifagé  de  même  ; c’eft 
une  offenfe  à la  propriété  , comme  le 
meurtre  eft  une  offenfè  à la  vie , & ce 
fut  parce  que  le  vol  troubloit  la  tran- 
quillité publique  en  la  privant  de  toute 
efpece  de  fécurité , que  la  loi  en  a fait 
un  crime  capital.  Dans  les  crimes  l’in- 
térêt particulier  eft  confondu  avec  l’in- 
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térêt  public , ou  plutôt  c’cft  l’intérfet 
public  qui  eft  principalement  coiiGdé- 
ré  : auiu  la  loi  ordonne-t-elle  rarement 
une  fatisfadlion  pour  l’individu  oti'cn- 
fé  i par  la  raifon  que  celle  qu’elle  de- 
mande pour  le  public  , la  met  dans 
l’impolTibilitc  d’en  accorder  une  à l’in- 
dividu, puifqu’elle  prive  le  coupable 
de  b»  vie  & de  fa  propriété.  La  loi , 
moins  févere  pour  les  offenfes  d’une 
moindre  nature , accorde  un  dédom- 
magement à la  partie  otfenfée  : elle  dif- 
tinguc  alors  les  oiTenfes  civiles  des  a-i- 
mes.  AinG  celui  qui  frappe  un  autre 
fera  pourfuivi  comme  perturbateur  du 
repos  public , & comme  tel  condamné 
à une  amende , à la  prifon , & l’olfenfé 
obtiendra  des  dommages  & intérêts 
pour  la  réparation  de  l’utfcnlc  qui  lui 
aura  été  faite.  Creufer  dans  un  grand 
chemin  un  foGü  qui  en  barre  le  palfa- 
ge,  elt  une  oifenle  publique  qui  inté- 
relfe  tout  l’Etat.  Mais  G fur  ce  même 
grand  chemin,  on  fait  cftropier  ou  caflèr 
la  jambe  à un  cheval , celui  qui  commet 
ce  délit  étant  pourfuivi  par  celui  à qui 
le  cheval  appartient , devra  une  fatis- 
fadlion  conGdérable  tant  pour  l’injure 
qu’il  a commile , que  pour  le  tort  qui 
aura  été  fait  au  public. 

Nous  obfcrverons  que  le  but  que  fe 
propofe  la  loi,  en  prenant  connoillànce 
des  délits  ou  aclions  illégales , eft  non- 
feulcment  de  remettre  la  partie  oifenlëe 
dans  fes  droits  , de  lui  faire  rendre  ce 
qu’elle  a perdu, ou  donner  un  équivalent 
des  torts  qu’elle  a fuufferts,  v.  Domma- 
ge, mais  auGl  de  préferver  la  fociété  des 
torts , que  peut  lui  faire  la  violation 
des  loix  établies  par  le  Ibuverain  pou- 
voir, pour  le  maintien  du  gouverne- 
ment & de  la  tranquillité  publique  : 
& c’cft  ce  qu’elle  fait , en  puniifant  les 
violateurs  de  ces  loix. 

Comme  les  punitions  font  principa- 


lement infligées  pour  prévenir  les  rri- 
mes,  il  eft  raifonnable  que  ceux  qui 
intéreflent  plus  eflcnticllement  la  lùretc 
& la  tranquillité  publique , foient  les 
plus  févérement  punis  ; ainG  que  par- 
mi  les  autres  crimes,  ceux  qu’on  a plus 
de  facilité  à commettre  , contre  lef. 
quels  il  eft  plus  difficile  de  fe  mettre 
en  garde  , & qui  dès  - là  déterminent 
plus  facilement  à les  hafarder.  Ceft 
pour  cela  que  Cicéron  obfcrve  que , 
ea  fwit  auimadvertenda  peccata  maxime , 
qtu  dijjicilime  peccarentur.  AuÜî  le  do- 
meftique  qui  vole  fon  maître,  eft- il 
bien  plus  coupable  qu’un  étranger  qui 
feroit  le  même  vol.  Si  un  laquais  tue 
fon  maître,  c’eft  une  efpece  de  trahi- 
fon  i dans  un  autre  c’cft  un  Gmple 
meurtre.  Prendre  fur  le  col  de  quel- 
qu’un un  mouchoir  ou  quelqu’autre 
bagatelle  , eft  puni  comme  un  critHt 
capital  i tandis  que  le  banniffement  ou 
la  prifon  font  la  feule  punition  que  fu- 
bit  cehii  qui  s’empare,  dans  un  champ 
ouvert,  d’un  fac  de  bled.  La  valeur 
de  ce  vol  eft  cependant  cinquante  fois 
plus  conGdérable  que  celle  du  premier. 
Dans  l’isle  de  Man,  s’emparer  d’un  bœuf 
ou  d’un  cheval , n’étoit  point  une  fé- 
lonie, vu  la  difficulté  de  cacher  l’un 
ou  l’autre  , ou  de  les  faire  fortir  de 
l’isle  ; mais  celui  qui  voloit  un  cochon 
ou  une  volaille , étoit  puni  de  mort. 

Nous  remarquerons  en  général , que 
les  punitions  d’une  trop  grande  lèvé- 
rité,  fur-tout  G elles  font  indiftinéte- 
ment  employées,  ont  moins  d’effet  pour 
prévenir  les  crimes  & retenir  les  peu- 
ples, que  celles  qui  font  plus  modé- 
rées. L'extrême  févérité  des  loix , dit 
Montcfquieu  , wût  fonvent  » leur  exé- 
cution. Dans  le  préambule  de  fon  pre- 
mier ftatut,  la  reine  Marie  difoit  : 
fEtat  des  foirverahis  efi  plus  ajfuré  par 
famour  de  leurs  fujets , que  par  la  fi- 
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vérité  des  réglement  çÿ  pcar  la  crainte 
des  peines.  On  obéit  plut  volontiers  aux 
loix  qui  font  faites  pour  ajfurer  le  repos 
public,  quand  elles  infigent  des  peines 
taodérées  à ceux  qui  les  tranfgrejfent , 
que  lorfque  ces  peints  font  extrême- 
ment rigottreufes.  Nous  obferverons 
auflî,  que  la  levérité  des  loix  eli  un 
lymptôme  prcfque  certain  que  l’Etat 
e(l  attaque  de  quelque  fourde  maladie, 
on  tout  au  moins  de  la  foiblelTe  de  fa 
conllitution.  Les  loix  des  rois  de  Ro- 
me, celles  des  douze  tables  que  firent 
les  décemvirs,  ctoient  d’une  levérité 
extrême.  La  loi  Porcia , qui  exemptoit 
de  la  peine  de  mort  tous  les  citoyens 
de  Rome , rendit  de  nul  elfct  les  au- 
tres : la  république  floriflbit  alors.  Mais 
lorfque  fous  les  empereurs  ces  loix  re- 
prirent toute  leur  vigueur  & que  les 
punitions  fiirent  très-leveres  , l’empire 
ne  tarda  pas  à tomber. 

La  plus  grande  des  abfurdités,  c’cR 
d’infliger  la  même  peine  pour  plufieurs 
crhnes  d’une  efpece  dilferente.  D’ail- 
leurs, lorfque  les  loix  font  fanguinai- 
res,  on  doute  du  pouvoir  de  celui  qui 
les  fait.  Elles  prouvent  encore  & une 
infutfifancc  dans  la  législation , & une 
foiblelTe  dans  la  puilTance  exécutrice.  11 
fe  trouve  quelquefois  dans  ceux  qui 
gouvernent , des  efpeces  de  charlatans , 
qui  par  ignorance , appliquent  à tous 
les  maux  le  même  rcniede  : Yultimum 
fupplicium  eft  toujours  celui  qu’ils  pro- 
pofent , lorfqu’il  fe  rencontre  quelques 
difficultés  qu’ils  n’ont  pas  aflèz  de  lu- 
mière pour  réfoudre  : & c’ell  un  moyen , 
plus  propre  à détruire  la  race  humaine 
qu’à  la  rendre  meilleure.  De  pareils  ma- 
giftrats  font  comme  ces  chirurgiens  peu 
habiles  qui , faute  de  favoir  appliquer 
le  rcraede  propre  au  mal,  coupent  le 
membre  qui  s’en  trouve  alîeCic,  C’elt 
suiin  ce  qui  a toujours  fait  regarder 


dans  tous  les  Etats  comme  elTentiel  & 
Julie , de  toujours  proportionner  la  pu- 
nition au  crime,  & lî  la  chofe  ell  ab- 
folument  impolTiblc,  du  moins  ne  l’ell- 
il  pas  de  ne  point  punir  les  petits  crimes 
avec  la  même  rigueur,  & de  la  même 
maniéré  que  les  crimes  capitaux.  Lorf. 
qu’on  ne  met  nulle  diliindion  dans  les 
punitions , le  peuple  fe  perfuade  qu’il 
n’y  en  a point  dans  les  crimes.  C’eft 
pourquoi , en  France , oit  le  vol  fur  les 
grands  chemins  ell  puni  avec  la  mê- 
me févérité  que  le  vol  accompagné  de 
meurtre , il  arrive  alfez  rarement  que 
le  vol  ne  foit  pas  accompagné  de  l’af. 
falfinat.  A la  Chine  où  les  alfalfins  font 
coupés  par  morceaux , & non  pas  les 
voleurs , il  le  commet  peu  d’alTalfinats 
fur  les  grands  chemins  ; mais  on  y vole 
beaucoup.  En  Angleterre,  les  voleurs 
ont  l’cfpérance  que  la  peine  de  mort , 
prononcée  par  la  loi  contr’eux,  fera 
commuée  en  celle  de  la  tranfportation 
aux  isles,  & les  meurtriers  font  pri- 
vés de  cette  cfpérance.  D’ailleurs  ils 
lavent  qu’ils  feront  promptement  exé- 
cutés , & qu’après  l’exécution  leur  corps 
fera  lailfé  aux  chirurgiens  pour  être  dif- 
féqué  i & cette  ditférence  que  la  loi  a 
mife  entre  la  punition  du  vol  & de  l’af- 
falfinat,  produit  le  même  eflTet  que  la 
févérité  des  loix  de  la  Chine. 

Qiioiqu’il  en  foit  de  ces  düFérentcs 
loix  criminelles,  le  grand  principe  de 
cette  matière,  c’ell  qu’il  vaut  mieux 
prévenir  les  crimes  que  do  les  punir  -, 
c’ell  à prévenir  les  crimes  que  doit  ten- 
dre une  bonne  législation , qui  n’ ell  que 
l’art  de  conduire  les  hommes  au  maxi- 
nnan  du  bonheur,  ou  au  minimum  du 
malheur,  pour  appliquer  cette  expref. 
lion  mathématique  au  calcul  des  biens 
& des  maux  de  la  vie.  Mais  les  moyens 
qu’on  a pris  pour  cela  jufqu’à  préfent, 
font  preique  tous  mauvais  ou  coutrai- 


Digitized  by  Google 


C R I 


C R I 


9f 

rcs  à leur  fin.  Il  n’eft  pas  poflîblc  de 
foumcttre  l’adivitc  tumultucufe  des 
hommes  à un  ordre  géométrique,  où 
il  n’y  ait  ni  irrégularité  ni  confufion. 
De  même  que  la  conftancc  & la  lîmpli- 
cité  des  loix  de  la  nature  n’empèchent 
pas  que  les  planètes  n’éprouvent  des 
perturbations  dans  leur»  mouvemens  ,• 
ainli  les  loix  humaines  ne  peuvent  em- 
pêcher qu’il  n’y  ait  quelque  trouble  & 
quelque  dérangement  dans  la  fociété  au 
milieu  du  nombre  infini  d’attradions 
contraires  du  plaifir  & de  la  douleur. 
C’eft  cependant  la  chimère  des  hommes 
bornés  , lorfqu’ils  ont  quelque  autorité 
en  main.  Défendre  une  multitude  d’ac- 
tions indirierentes , ce  n’eft  pas  empê- 
cher les  crimes  qui  peuvent  en  être 
les  fuites;  c’ell  en  créer  de  nouveaux  , 
c’eft  changer  à fon  gré  les  notions  du 
vice  & de  la  vertu , qu’on  nous  donne 
d’ailleurs  comme  éternelles  & immua- 
bles. A quoi  l’homme  feroit- il  réduit, 
s'il  falloit  lui  défendre  tout  ce  qui  peut 
être  pour  lui  une  occafion  de  mal  faire  ? 
il  faudroit  le  priver  de  l’ufige  de  fes 
fens.  Pour  un  motif  qui  poulfe  les  hom- 
mes à Commettre  un  o-iiiie  véritable, 
il  y en  a mille  qui  les  portent  à faire  ces 
adions  indifférentes  , appellées  crimes 
par  les  mauvaifes  loix,  &li  la  probabi- 
lité que  le  crime  fera  commis  eft  propor- 
tionnée au  nombre  des  motifs  qui  por- 
tent à le  commettre  , étendre  la  fphère 
des  crimes , c’eft  augmenter  la  probabi- 
lité qu’il  y aura  des  crimes  commis.  La 
plus  grande  partie  des  loix  ne  font  que 
des  privilèges  exclufifs  , c’eft  à-dire  un 
tribut  de  tous  , à l’avantage  d’un  petit 
nombre. 

Voulez -vous  prévenir  les  crimes? 
faites  que  les  loix  foient  claires  & fim- 
ples,  & que  toute  la  force  de  la  nation 
fuit  réunie  pour  les  défendre,  fans  qu’au- 
cune partie  de  cette  force  Ibit  employée 


à les  attaquer.  Faites  que  les  loix  favo- 
rilènt  moins  les  différens  ordres  des  ci- 
toyens, que  chaque  citoyen  en  parti- 
culier. Faites  que  les  hommes  les  crai- 
gnent , & ne  craignent  qu’elles.  La 
crainte  des  loix  elt  falutaire,  mais  la 
crainte  d’un  homme  pour  un  autre  hom- 
me, eft  une  fource  fatale  & féconde  de 
a-imes.  Les  hommes  efclaves  font  plus 
voluptueux,  plus  débauchés,  plus  cruels 
que  les  hommes  libres.  Ceux-ci  fe  li- 
vrent aux  fciences,  méditent  fur  les 
intérêts  des  nations  , voyent  de  grands 
objets,  & font  de  grandes  chofes.  Ceux- 
là  , contens  des  plaifirs  du  moment, 
cherchent  dans  le  fracas  de  la  débauche 
une  diftraclion  à l’anéantiffcment  où 
ils  fe  voyent.  Accoutumés  à l’incerti- 
tude de  tous  les  événemens,  parce  que 
les  loix  n’en  déterminent  aucun  , les 
fuites  de  leurs  crimes  font  problémati- 
ques pour  eux  ; ce  qui  prête  une  nou- 
velle force  à la  paflîon  qui  les  y porte. 

Dans  une  nation  indolente  par  le  cli- 
mat qu’elle  habite , l’incertitude  des  loix 
conferve  & augmente  fon  inaélion  & fa 
ftupidité.  Dans  une  nation  voluptueu- 
fc  & agilfante,  elle  fait  que  l’aélivité 
fe  coiifumc  en  un  nombre  infini  de  pe- 
tites cabales  & d’intrigues  qui  répan- 
dent la  défiance  dans  tous  les  cœurs,  & 
qui  font , de  la  diflimulation  & de  la 
trahifon,  la  bafe  de  la  morale  commune. 
Enfin , dans  une  nation  courageufe  & 
forte , l’incertitude  des  loix  eft  à la  fin 
détruite  après  plufieurs  ofcillations  de 
la  liberté  à l’efclavage , & de  l’cfclavage 
à la  liberté. 

V’oulez-vous  prévenir  les  crimes? 
faites  que  les  lumières  accompagnent  la 
liberté.  A mefure  que  les  connoiffances 
s’étendent,  les  maux  qu’elles  entraînent 
diminuent,  & les  avantages  qu’elles  ap- 
portent , deviennent  plus  grands.  Un 
impofteur  hardi,  qui  u’eft  jamais  un 

homme 
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homme  vulgaire , obtient  les  adorations 
d’un  peuple  ignorant , & n’eft  pour 
rhofnme  inftruit  qu’un  objet  de  mépris. 
Les  connoilTanccs  facilitent  à l’homme 
la  compnrairon  entre  les  objets.  Elles 
les  lui  montrent  fous  plulicurs  points 
de  vue;  elles  modifient  fes  fentimens 
par  ceux  des  autres,  en  lui  faifant  con- 
noitre , dans  les  femblables , les  mêmes 
defirs  que  les  fiens , & en  lui  faifant 
prévoir  de  leur  part  les  mêmes  réllftan- 
ces.  Devant  les  lumières  répandues  avec 
profulîon  dans  une  nation,  on  voitdif- 
paroître  l’ignorance  & la  calomnie,trcm- 
bler  l’autorité , lorfqu’clle  cft  défarmée 
de  raifons , & demeurer  immobile  la 
feule  force  des  loix.  Il  n’y  a pas  d'hom- 
me  éclairé  qui  n’aime  les  conventions , 
dont  l’utilité  eft  claire  & connue,  & 
qui  font  les  fondemens  de  la  (iireté  pu- 
blique ; parce  qu’il  compare  ce  peu  de 
liberté  inutile  dont  il  s’elf  dépouillé, 
avec  la  fomme  de  toutes  les  autres  li- 
bertés , dont  les  autres  hommes  lui  ont 
fait  le  fàcrifice , & qui , fins  les  loix , 
pouvoient  s’armer  & confpirer  contre 
lui.  Quiconque  a une  ame  fenlible , 
jettant  un  regard  fur  un  code  de  bonnes 
loix , & reconnoiiTant  qu’il  n’a  perdu 
que  la  fune(le*liberté  de  nuire  à fès  fem- 
blables , -fera  forcé  de  bénir  le  trône  & 
celui  qui  l’occupe. 

Il  elt  faux  que  les  fciences  fbient  tou- 
jours nuifibles  à l’humanité  , & lorf- 
qu’elles  l’ont  été , le  mal  étoit  inévita- 
ble. La  multiplication  du  genre  humain 
fur  la  terre  introduilit  la  guerre , les 
arts  groflîers  & les  premières  loix  qui 
n’étoient  que  des  conventions  momen- 
tanées , & qui  nailfant  d’une  néceflîté 
paflagere , périlfoicnt  avec  elle.  Ce  fut- 
là  la  première  philofophie  dont  les  élé- 
mens  étoient  en  petit  nombre  & bien 
choills,  parce  que  la  parede  & le  peu 
de  fugacité  des  premiers  hommes  les 
Tome  IV. 


préfervoient  de  beaucoup  d'erreurs. 

Alais  les  befoins  iè  multipliant  avec 
Pefpeoe  humaine , il  fallut  des  imprcC- 
lions  plus  fortes  & plus  durables  pour 
empêcher  les  retours  fréquens , & qui 
devenoient  tons  les  jours  plus  funeffes , 
de  chaque  individu  au  premier  état 
d'infociabilité.  Ce  fut  donc  un  grand 
bien  politique  pour  l’humanité  que  les 
premières  erreurs  religieufes , qui  peu- 
plèrent la  terre  de  rautlès  divinités, 
& qui  créeront  un  monde  invifible  d’et 
prits  maîtres  & ordonnateurs  du  mon- 
de vifible.  On  ne  peut  regarder  que 
comme  des  bienfaiteurs  du  genre  hu. 
main  ces  hommes  hardis  qui  le  trom- 
pèrent , & par  qui  la  docile  ignorance 
fut  traînée  au  pied  des  autels.  En  pré- 
fentant  au  vulgaire  des  objets  hors  de 
la  portée  des  fens , qui  fuyoient  de  lui 
à mefure  qu’il  croyoit  s’en-  approcher 
& les  atteindre  , qu’il  n’ofoit  meprifer, 
parce  qu’il  ne  les  connut  jamais  bien , 
ils  réunirent  & concentrèrent  vers  un 
feul  objet  les  paillons  différentes  qui 
l’agitoient.  Tel  fut  le  fort  des  premières 
nations  qui  fe  formèrent  des  peuples 
fauvages.  Tel  fut  le  lien  nécelfaire , & 
peut-être  le  feul , des  grandes  fociétés , 
à l’époque  de  leur  formation.  Je  ne 
parle  pas  de  ce  peuple  élu  de  Dieu , au- 
quel les  miracles  les  plus  extraordinai- 
res & les  grâces  les  plus  llgnalécs,  tin- 
rent lieu  de  la  politique  humaine.  Mais 
comme  la  nature  de  l’erreur  cft  de  fe 
foufdivifer  à l’infini  ; ainû  les  fauifes 
fciences  qui  naquirent  de  ces  erreurs  , 
firent  des  hommes  une  multitude  lâ- 
nacique  d’aveugles, fe  heurtant  & fe  blet 
fant  dans  le  labyrinthe  où  ils  font  en- 
fermés , & firent  regretter  à quelques 
âmes  fenllbles  & philofophiqucs  l’an- 
cien état  fauvage  de  l’humanité.  Voilà 
la  première  époque  dans  laquelle  les 
connuilfances  , ou  pour  parler  avec  plus 
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de  jullelTe,  les  opinions  font  funeftes. 

La  féconde  fe  trouve  dans  le  paflage 
terrible  des  erreurs  à la  vérité,  & des 
ténèbres  à la  lumière.  Le  choc  des  veri. 
tés  utiles  à un  grand,  nombre  de  foi- 
bles , contre  cette  made  immenre  d’er- 
reurs utiles  à un  petit  nombre  d’hom- 
mes puüTans,  & la  fermentation  des 
paillons  qui  s’excite  dans  ce  moment , 
font  des  maux  infinis  aux  malheureux 
humains.  En  lifant  avec  attention  l’hif- 
toire  , dont  les  époques  principales , 
prifés  entre  certains  intervalles , fe  ref- 
femblenttoutes , on  voit  fouventdaus 
ce  trille  & nécclTairc  padage  de  l’igno- 
rance à la  philofophie  , de  l'cfclavage 
à la  liberté , une  génération  entière  {9- 
crifiée  au  bonheur  de  celle  qui  doit  lut 
fuccéder.  Mais  lorfque  l’incendie,  eft 
éteint  & le  calme  rétabli , lorfque  la  na- 
tion e(l  délivré-e  des  maux  qui  l’oppri- 
moient , la  vérité  dont  les  pas  font  lents 
d’abord , & s’accélèrent  enfuite , vient 
s’adeoir.  fur  le  trône  à côté  des  monar- 
ques , & obtient  dans  les  ademblées  de 
la  natipn  & dans  les  républiques  un 
culte  & des  autels.  Comment  peut  - on 
penfer  que  la  lumière  répandue  fur  la 
multitude  e(l  plus  nuillblc  que  les  ténè- 
bres , & que  la  connoilfance  des  rapports 
firopics  & vrais  des  chofes , puidc  être 
funede  à l’humanité. 

Il  ed  vrai  quo  l’ignoraltce  aveugle  e(l 
moins  fatale  peut-être  qu’un  Civoir  mé- 
diocre & confus  i parce  que  celui  - ci 
joint  aux  maux  que  fait  l’ignorance , 
tous  ceux  qui  font  les  fuites  d’une  vue 
bornée , & en  deqé  des  limites  du  vrai  : 
tuais  un  homme  éclairé  rendu  dépofî- 
tairc  & gardien  de  la  fainteté  des  loix, 
cfl  le  don  te  plus  précieux  qu’un  fou- 
verain  puidé  faire  à fa  nation.  Accou- 
tumé à VMt  la  vérité  fans  la  craindre , 
au  dedùs.  de  la  plus  grande  partie  de 
«es  belbius  d’opinion , toujours  renaif- 


fants , qui  font  fi  fouvent  fuccomber  la  ’ 
vertu  , fâchant  contempler  l’humanité 
du  point  de  vue  le  plus  élevé  , il  jroit 
dans  fa  nation  une  famille , & dans  fes 
concitoyens  autant  de  freres  ; & la  dit 
tance  des  grands  au  peuple  lui  paroit 
d’autant  moindre ,,  qu’il  fait  embraifer 
par  fes  regards  une  plus  grande  madè 
d’hommes  à la  fois.  Le  phiiofophe  a des 
beibins  & des  intérêts  que  ne  connoit 
pas  le  vulgaire  , la  néceffité  de  ne  pas 
démentir  en  public  les  principes  qu’il  a 
prêchés  dans  l’obfcuritc , & l’habitude 
d’aimer  la  vertu  pour  elle-même.  Quel, 
ques  hommes  de  cette  cfpece  feroient 
le  bonheur  d’une  nation}  mais  pour  1» 
rendre  durable,  il  faut  que  de  bonnes 
loix  en  augmentent  affez  le  nombre  pour 
diminuer  beaucoup  la  probabilité  d’un 
mauvais  choix. 

Un  autre  moyen  de  prévenir  les  cri- 
mes e(l  de  faire  que  le  tribunal  chargé 
du  dépôt  des  loix  foit  plus  intéreffé  à les 
obfèrver , qu’à  les  violer  en  fe  laiffant 
corrompre.  Plus  il  fera  nombreux , 
moins  on  aura  à craindre  d’ufurpations 
de  fâ  part;  parce  qu’entre  plulieurs 
membres  d’un  même  corps , qui  s’obfcr- 
vent  entr’eux,  il  y a d’autant  moins 
d’intérêt  d’accroitre  l’amoritc  commu- 
ne , que  la  portion  qui  en  reviendroit 
à chacun  ell  plus  petite , principalement 
lorfqu’ils  comparent  lu  petiteife  de  l’a- 
vantage aux  dangers  de  l’cntrcprifc.  St 
le  fouverain,  en  donnant  à la  magif- 
trature  trop  d’appareil , de  pompe  & 
d’autorité,  & en  ne  permettant  point 
les  plaintes  juftes  ou  mal  fondées  de  ce- 
lui qui  fe  croit  opprimé , accoutume  fes 
fujets  à craindre  moins  les  loix  que  les 
magiilrats  , ceux  - ci  gagneront  à cette 
crainte , & la  fhreté  publique  & parti- 
culière y perdra. 

On  peut  encore  prévenir  les  crhnts 
en  técompenfant  la  vertu.  Je  vois , fur 
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ce  ru)ct,  les  loir  de  toutes  les  nations 
modernes  garder  un  filence  profond.  Si 
les  prix  diltribués  par  les  ^adémies  aux 
auteurs  des  découvertes  utiles,  ont  éten- 
du les  connoilTances  & multiplié  les 
bons  livres , pourquoi  des  récompen- 
fes  de  la  main  d’un  monarque  bieniai- 
fant  n’augmenteroient-clles  pas  le  nom- 
bre des  bonnes  actions  ? La  monnoie  de 
l’honneur  elf  toujours  inépuifable  & fé- 
conde entre  les  mains  d’un  làge  diitiri- 
buteur. 

Enfin , le  moyen  le  plus  fur , mais  le 
plus  difficile  ^ rendre  les  hommes 
meilleurs,  cft  ne  perfeétionner  l’édu- 
cation , objet  trop  vafte , & qui  paflè  les 
bornes  que  je  me  fuis  prclcrites  ; objet, 
j’ofe  le  dire,  trop  étroitemenr  lié  avec 
la  namre  du  gouvernement , pour  n’è- 
tre  pas  un  champ  ftérile  & cultivé  feu- 
lement par  un  petit  nombre  de  fages  , 
jufqu’à  ces  fiecles  de  félicité  publique, 
qui  (ont  encore  bien  éloignés,  v.  Edu- 
cation. 

Mais  quelles  font  les  perfonnes  capa- 
bles de  commettre  des  crimes  ? Les  en- 
fans  & tous  ceux  qui  font  mineurs  font 
cenfés  manquer  d'un  entendement  fuffi- 
lànt  pour  fe  conduire,  & par  confequent 
ne  doivent  pas  être  punis  pour  les  ac- 
ffcns  condamnables  qu’ils  commettent 
dans  le  tems  de  leur  minorité.  Le  tems 
où  cette  minorité  doit  finir , n’elt  pas  le 
même  dans  tous  les  pays.  Le  droit  ro- 
main avoit  trois  dalles  de  mineurs  au- 
delTous  de  vingt-cinq  ans  : la  première 
ctoit  compoléc  de  ceux  qui  étoient  dans 
l’enfance,  laquelle commcn<;oit nu  mo- 
ment de  la  naitrance  & finidbit  à lèpt 
ans  i la  deuxieme , de  ceux  qui  étoient 
dans  la  jeuneffe  (piieritia)  laquelle  com- 
menqoit  à fept  & finiflbit  à quatorze; 
la  uuifieme  clalTe  enfin  étoit  formée  par 
ceux  qui  avoient  atteint  l’âge  de  puber- 
té , laquelle  conimenqoit  à quatorze  & 


prenoit  fin  à \nngt-cinq  ans , qui  étoh 
Page  de  la  majorité.  On  diftinguoit  en- 
core ceux  qui  étoient  dans  la  jeimeflè  , 
depiris  l’âge  de  fept  jufqu’à  celui  de  dix 
& demi  : on  appdioit  cet  âge , atas  ht~ 
ftmtix  proxhiia.  Ceux  de  cette  clafle 
pouvoient  être  punis  par  la  loi , parce 
qu’ils  étoient  réputés  doli  capaces,  mais 
pourtant  avec  moins  de  rigueur  que 
ceux  d’un  âge  plus  avancé.  Tous  ceux 
qui  avoient  atteint  Page  de  puberté, 
étoient  dans  le  cas  d’éprouver  toute  la 
levérité  de  la  loi , même  pour  les  pei- 
nes capitales. 

; Les  idiots  & les  lunatiques  étant  pri- 
vés de  l'ulàge  de  leur  raifon , ne  peu- 
vent avoir  une  volonté  fixe  & détermi- 
née , telle  que  la  demande  la  loi  dans 
ceux  qui  commettent  le  crime,  pour 
qu’ils  (oient  à lès  yeux  coupables  de 
l’avoir  commis , & comme  tels , fufeep- 
tibles  d'en  recevoir  la  punition.  La 
maxime  de  la  loi  pour  les  lunatiques, 
fiiriqftts  fiirore  folitmpMiitiir , peut  éga- 
lement s’appliquer  aux  idiots  s & c’eft 
en  conféquence  que  l’idiot , tant  qu’il 
refie  dans  fon  incapacité  légale , n’efi 
pcribnnellement  rciponfable  d’aueuhe 
de  fes  aétions , non  pas  même  dans  le 
cas  de  la  trahiibn.  Ainfi^orfqu’un  hom- 
me ayant  tout  fon  bon  - lens  commet 
un  crime  capital , & qu’avant  d’être  cite 
au  tribunal  de  la  jiifiice , il  perd  la  rai- 
fon ; attendu  qu’il  n’efi  plus  en  état  de 
fe  défendre , il  n’efi  point  dans  le  cas 
que  l’on  pourfuivc  (bn  procès.  Et  fi  le 
même  homme , après  avoir  comparu , 
a été  arrêté , emprifonné  , & devient 
infenfc , on  ne  continue  point  l’infiruc- 
tion  de  fon  afiaire.  Si  cet  accident  lui 
arrive  après  l’infiruétion  de  fon  procès 
achevée , fa  fcntcnce  ne  lui  cfi  pas  pro- 
noncée , & (i  c’efi  après  qu’il  a été  con- 
damné qu’il  devient  fou , la  fentence 
n’efi  pas  exécutée , par  la  raifon  qu’i^ 
Na 
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auroit  pu  arriver , qu’aprcs  le  jugement 
& avant  fun  execution,  il  aiiruit  pu 
employer  des  moyens  de  defenfe  qui 
l’euflcnt  peut-être  purgé  du  a-iute  pour 
lequel  il  auroit  été  condamné. 

L’y  vrdTc , qui  prive  l'homme  de  ià 
raifon  , ell  une  efpcce  de  démence  arti- 
ficielle , & une  phrénéde  momentanée , 
qui , aux  yeux  de  la  loi , a^rave  le  a-U 
vte  & ne  l’cxcufe  point  : nam  ouate  cri- 
Vttn  ebrietas  ^ iiicenJit  detegit. 

On  a obfervé  que  l’ufage  des  liqueurs 
fiortes  étoit  une  fuite  nécefl'aire  du  cli- 
mat , de  même  que  leur  excès  ; de  ma- 
niéré que  la  même  quantité  qui  peut  à 
peine  produire  Ic-plus  léger  cnet  fur  un 
Norvégien,,  trouble  la  raifon  d’un  Ei- 
pagnol.  C’cll  pour  eda  que  le  préfident 
de  Montefquieu  a dit,  qu’un  Allemand 
boit  par  habitude  ou  par  tempérament , 
& un  Efpagnol  par  choix  ou  par  dé- 
bauche. Aum  l’y  vredè  du  premier  doit- 
elle  être  punie  moins  févérement  que 
celle  du  dernier:  car  on  Italie  & en  F.d. 
pagne  elle  rend  fou  & frénétique , tan- 
dis qu’en  Allemagne  & dans  les  pays  du 
Nord,  elle  ne  rend  que  ftupide  & trille. 
Une  loi  de  Pittactis  ordonnoit,  que  ce- 
lui qui  commettrait  tnt  crime  dans  Py- 
vrejê^  recevrai  tme  dottble  punition  i 
P une  pour  le  crime,  P autre  pour  Py- 
vrejfe  qui  Pavait  occajionnée.  Les  loix 
romaines  étoient  plus  indulgentes  : per 
vintim  , difoient-elles,  de  lapfis  capitalis 
pxm'rem'ittitur.  Mais  les  loix  angloi- 
lès  qui  ont  fenti  les  fuites  funelles  que 
pouvoient  avoir  cette  indulgence  & l’a- 
bus qu’on  pouvoit  en  frire , n’en  ont  au- 
cune pour  celui  qui  dans  l’y  vrdfe  com- 
met un  crime , & ne  penfent  pas  qu’un 
crime  puilfe  fervir  d’exeufe  ü un  autre. 

Si  un  homme  frit , par  hafrrd , ou 
par  malheur  Pc  fans  detfein  prémédité, 
un  acte  illégal  ; comme  fa  volonté  n’y 
cotre,  pour  heu , fou  aélion  ne  peut 


être  réputée  un  crime,  puifque  pour 
rendre  une  aélion  criminelle  , il  faut 
néceâàiremcnc  qu’elle  foit  frite  par  la 
volonté  du  délinquant. 

L’ignorance  ou  l’erreur , n’étant  pas 
la  fuite  de  la  volonté  de  celui  qui  l’a 
frite,  n’ell  pas  un  crime,  parce  uu’il 
ne  peut  y avoir  de  crime  que  lorfque 
c’cll  la  volonté  du  coupabfc  qui  le  lui 
frit  commettre.  Il  peut  donc  arriver 
qu’un  homme  frfle  anc  adlion  illégale , 
lorfqu’il  croit  faire  le  contraire.  Mais 
on  doit  obferver , pour  qu’il  ne  foit 
point  coupable , que  lun  erreur  foit  une 
erreur  de  frit  & non  pas  une  erreur  du 
point  de  la  loi. 

Par  exemple , lî  un  homme  en  tue  un 
autre , en  le  prenant  pour  un  voleur 
qui  fera  entré  dans  là  maifon  pour  le 
voler,  ce  ne  fera  pas  une  aâion  cri-' 
minellc  qu’il  aura  commife  i mais  s’il 
tue  un  homme  excommunié,  parce  qu’il 
croira  qu’il  en  aura  le  droit  i alors  fon 
adlion  devient  un  meurtre  véritable» 
attendu  que  la  loi  ne  l’autorilè  pas  à 
tuer  un  excommunié.  Ce  qui  cil  londé 
fur  le  principe , qne  toute  perfonne  en 
itgo  de  raifon , cil  obligée  de  connoitre 
ce  que  les  loix  du  pays  permettent  ou 
défendent:  igttoratttia  juris  quodciùqu* 
tenetur  feire  nemnent  exaifat.  ^ 

Si  l’homme  agit  contre  fr  volonté  & 
que  ce  foit  une  force  irréfillible  qui 
l’oblige  à frire  une  mnuvaife  action , 
cette  aélion  ne  le  rend  point  criminel  : 
car  pour  qu’il  pût  l’être,  il  frudrois 
qu’il  eût  joui  de  la  volonté  libre  de  la 
frire.  Les  punitions  ne  font  infligées 
qu’à  ceux  qui  abufent  de  la  libre  vo- 
lonté que  Dieu  a donnée  à tous  les  hom. 
mes  : ainlî  il  ell  julle  & équitable  que 
celui  qui  a été  contraint  par  la  force  à 
commettre  un  crime,  foit  exeufé  par 
l’impuitlànce  où  il  s'cll  trouvé  de  no 
pas  frire  ce  qui  rcpugiiolt  à fr  volonté; . 
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Suivant  les  loix  d’Angleterre,  fi  un 
législateur  établit  une  loi  injulle  qui 
ordonne  au  fujet  de  faire  un  aéle  con- 
traire à la  religion  & à la  faine  morale, 
le  fujet  fera  obligé  d’obéir,  quoique 
la  loi  divine  l’en  empêche;  & il  feroit 
puni  par  la  julHce  s’il  n’obéUToit  pas  à 
la  lot  C’eii  le  comble  de  l’oppofition 
de  la  jufiice  naturelle  & immuable  à 
la  julHce  civile  & capricieufc  ; tant  il 
efi  vrai  que  les  plus  fages  ibnt  toujours 
des  hommes. 

On  a donné  pluficurs  dénominations 
flux  crimes,  fuivant  leurs  ditférentes  cir- 
conilances  : nous  en  indiquerons  id 
les  principales. 

Crimes  extraordinaires , chez  les  Ro- 
mains , étoient  oppofes  auxovwer  qu’on 
appciloit  ordinaires.  On  entendoit  par 
ceux-ci  les  crimes  qui  avoient  une  pei- 
ne certaine  & fixée  par  les  loix  romai- 
nes , & dont  la  pourfuite  i'e  fâilbit  par 
la  voie  ordinaire  des  demandes  & des 
défeniès  ; au  lieu  que  les  cs-iines  extra- 
ordinaires , tant  privés  que  publics  , 
étoient  ceux  dont  la  peine  n’étoit  point 
déterminée  parles  loix,  dont  par  con- 
féquent  la  punition  étoit  arbitraire , & 
qui  fe  pourfuivoient  par  la  voie  ex- 
traordinaire de  la  plainte  & de  l’accu- 
fation. 

Crime  gracitéh.  eft  celui  pour  le». 
quel  on  peut  obtenir  les  lètfi'cs  de  grâ- 
ce du  prince,  tel  qu’un  homicide  que 
l’on  a commis  involontairement  ou  i 
fbn  corps  défendant. 

CViwe  ^TTtrue,  eft  vn  crime  qui  eft  de 
qualité  à mériter  une  punition  rigou- 
reulc. . 

Crimes  de  téze  - majefli , font  cetix 
qui  tendent  direûemem  & immédia, 
tement  à la  dclhudion  de  la  fociété, 
& de  ceux  qui  la  repréfentent  : ce  font 
ks  crimes  les  plus  funeltcs  à l’Etat. 

Les  XII  tables  réduftitent  à trois 


principaux  chefs  ce  crime.  Le  premicc 
regarde  le  citoyen , qui , par  fon  con- 
fcil  & la  trahifon,  aura  fait  un  enne- 
mi d’un  ami  du  peuple  romain  , qui 
fécrctemcnt  l’aura  excité , follicité , lut 
refoudre  à s’armer  contre  l’Etat.  Le  fé- 
cond a en  vue  celui  qui,  malgré  la  dé- 
fenfe  du  général , aura  combattu  con- 
tre l’ennemi.  Le  troifiemc  concerne  le 
citoyen  qui  en  aura  mis  un  autre  au 
pouvoir  de  l’ennemi. 

Mais  dans  la  fuite,  & fur-tout  fous 
les  empereurs , on  abufa  étrangement 
de  cc  mot  ; on  l’étendit  même  aux  dou- 
tes  fur  les  jugemens  du  prince , & aux 
favoris  mêmes.  La  tyrannie  & l’igno- 
rance qui  confondent  les  ternies  & les 
idées  les  plus  claires,  ont  pu  feules 
donner  ce  nom  à des  crimes  d’une  na- 
ture abfolument  diifércnte,  & rendre 
par  ce  moyen  comme  par  beaucoup 
d’autres  , les  hommes  vidlimes  d’un 
mot. 

Tout  crime  nuit  à la  fociété  ; mais 
tout  O'ime  ne  tend  pas  à fa  deftruc- 
tion.  Les  aérions  morales,  comme  les 
phyfiques , ont  leur  fphere  d’adivité 
diverfemenc  circonfcritc  & limitée, 
ainfi  que  tous  les  mouvenicns  de  la 
nature  par  l’efpace  & par  le  tems.  Il 
n’y*a  que  l’interprétation  fophiftiqiic, 
cette  philofophie  des  efclavcs , qui  puif- 
fe  tenter  de  confondre  des  chofes  que 
la  vérité  éternelle  a {ep.irées  par  des 
bornes  immuables. 

Crime  ordinaire.  Voyez  ci-devant 
Crime  extraordinaire. 

Crime  parfait , eft  celui  qui  a été 
confommé,  à la  diiTcreiice  du  rrô;«e  ôu. 
parfait,  qui  n’a  été  que  projetté  ou 
exécuté  feulement  en  partie.  Voj-ez  ce 
qui  eft  dit  ci  - devant  tles  crimes  en  gé- 
néral. 

Crime  preferit , eft  celui  dont  la  peine 
eft  rciuifc  par  le  laps  de  vingt  ans  fa^st 
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pouifuites  contre  le  coupable,  f.  Pres- 
cription. 

Les  crimes  privés , fout  ceux  qui  ne 
r«ganlcnt  que  les  particuliers , & donc 
la  pourliiitc  n’elt  permife  par  les  loir 
romaines  qu’à  ceux  qui  y font  intérêt 
les,  & auxquels  b réparation  en  cil 
dite. 

Les  crusses  publics  font  ceux  qui  trou- 
blent l’ordre  public , & donc  la  répara- 
tion intérellè  le  public.  Chez  les  Ro- 
mains la  pourfuite  en  étoit  permife  à 
toutes  lùrces  de  perlbnnes  , quoique 
non  intéreifccs.  Mais  aujourd’hui  dans 
la  plus  grande  partie  de  l’Europe  la 
pourfuite  n’en  eit  permife  qu’aux  par- 
des  intéredëes,  ou  au  miniilere  pu- 
blic : mais  toutes  fortes  de  perfunnes 
Ibnt  reçues  à les  dénoncer.  (D.  F.) 

CRIMÉE,  Prefqu'isle  Droit  pse- 
bise,  Cherfmsefsa  Tassrica,  que  les  car- 
tes turques  délignent  fous  le  nom  de 
Kh-im  athajs , c’ell  - à - dire  Pisle  de  Crs- 
tstée,  a la  même  figure  que  la  Morce,  & 
félon  les  anciens  , elle  cil  auiii  grande. 
La  mer  noire  & celle  d’Afof  l’entourent 
•nticrement  à la  langue  de  terre  près , 
qui  la  joint  à la  terre  ferme.  Il  paroit 
qu’elle  a reçu  fon  nom  de  fes  fortifica- 
tions au  moyen  du  foCc  Perckop.  An- 
ciennement les  Scythes  pofledoicAt  le 
cœur  du  pays  & s’étendaient  au  delà 
de  Perekop  vers  le  nord  , aux  environs 
du  Nieper  à l’occident,  & du  Don  à 
l’orient.  Quelques  colonies  grecques 
étoient  en  podemon  de  la  c6te  occiden- 
tale & méridionale  de  la  Crisuée  : la  vil- 
le de  Cherl'on  étoit  la  plus  puifllinte.  Les 
princes  ou  tyrans  des  Grecs  du  Bofpho- 
re  commandoient  à la  partie  orientale 
de  la  Crnssit  jufqu’au  Don  & au  pays 
fitué  vis-à-vis,  c’eft-à-dire  à cette 
• mtrée  qui  s’étend  depuis  le  Tanaïs  le 
long  de  la  mer  d’Afofjufqu’à  la  mer  mu- 
re tirant  vers  le  mpnt  Caucafe.  Alais 


comme  les  Scythes  incommodoient  fort 
les  Grecs , ceux  - ci  appellcrcnt  à leur 
fecours  Mithridate  roi  du  Pont,  qui 
chadà  enfin  les  Scythes  de  la  péninfule 
& fonda  le  royaume  de  Bolbhore , qui 
comprenoit  toute  cette  prelqu'isie  & le 
pays  (Itué  vis -à- visa  l’orient,  jufqu'au 
mont  Caucaiè.  Du  tems  de  l’empereur 
Dioclétien  ce  royaume  étoit  fous  la 
puilfance  des  Sarmates  , & les  Gotha , 
delcendans  des  anciens  Gétes , demeu- 
roient  à l’oucll  de  la  prefqu’isle  & dans 
toute  la  contrée  qui  s'étend  au  dehors 
vers  le  nord  le  long  du  Tanaïs.  C’eft  de- 
là qu’efi  forti  Ulfilas  avec  fes  Goths. 
Dans  la  fuite  la  prefqu’isle  fut  au  pou- 
voir des  empereurs  grecs  j cependant 
les  Huns , enfuite  les  Chafares  ou  Co- 
làres,  & après  eux  les  Polovrfes,  ycts- 
rent  aulll  part.  Vers  la  fin  du  XIK  lle- 
cle  les  Génois  fe  rendirent  maîtres  de  la 
mer  noire  &de  tous  fes  ports,  & s’éta- 
blirent auffi  dans  la  Crisssée.  Au  XII* 
fiecle  les  Tartares  dépollederent  les  Po- 
lowfes  de  leurs  pays , mais  principale- 
ment de  la  Crimée  ; cependant  ils  ne  pu- 
rent prendre  aux  Génois  leurs  ports  & 
les  châteaux  forts  qu’ils  avoient  près  de 
la  mer,  & ceux-ci  garderont  la  ville 
de  Catfajufqu’en  1471  que  les  Tartares 
s’en  empareront , aulll  bien  que  de  tou- 
te la  Crimée  à laquelle  ils  prepoferent 
un  chan.  Les  Ru»s  atuquerent  la  Cri- 
mée en  1698 , mais  ils  ne  fè  rendirent 
maîtres  que  de  Perecop.  En  17^6  ils 
firent  de  nouveau  une  irruption  en  Cri- 
mée fous  le  commandement  du  comte  de 
Munich,  forcèrent  la  ligue  que  les  Tar- 
tares avoient  tirée  de  Perekop  à travers 
l’ifthme  & qui  fortifiée  de  plufieurs 
châteaux  ou  tours  , étoit  gardée  par 
locxxx)  hommes , Sc  ils  s’ouvrirent  un 
palfagc  dans  la  Crhsiée.  En  17^7,  J 8 
& jp,  les  Rudes  firent  avec  fuccès  de 
nouvelles  irruptions  en  Cs  itnée , & daiu 
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refpace  de  4 ans  prefque  la  moitié  du 
pays  fut  ravagée  tant  par  les  Rufles  que 
par  les  Tartarcs mêmes,  de  forte  que 
beaucoup  d’kibitans  mouniccnc  de  faim 
& que  d’autres  abandonnèrent  leurs 
foyers. 

Le  prince  Dolgoroucki  ayant  conquis 
la  Crimée  en  1771,  à la  tête  d’une  armée 
Ruflè , les  Tartarcs  de  cette  péninfule 
lignèrent  avec  les  RulTes  un  traite , dé> 
ja  ébauché  en  1770,  par  lequel  ceux-là 
renonqoient  entièrement  à la  domina- 
tion de  la  Porte- Ottomane,  fe  met- 
toient  fous  la  proteéiion  de  l’Empire 
Ruilè , & lui  cédoient  les  deux  fortcrcL 
fes  dejénickalé  & de  Kertfch,  avec  les 
territoires  qui  en  dépendent  En  révan- 
ehe , l’impératrice  leur  rendoit  le  relie 
de  la  Crimée  fans  exception , à condi- 
tion qu’on  n’y  admettroit  point  de  gar- 
nifon  Ottomane, 

Par  \' article  3 du  traité  de  paix  con- 
clu le  21  Juillet  I774entre  laRuflie  & 
la  Porte , il  e(l  dit  que , toutes  les  na- 
tions Tartarcs  de  la  Crimée , de  fiud- 
KÜck,  &c.  feront  reconnues  par  les 
deux  Empires  pour  libres  & indépenr 
dantes  ; ni  la  cour  de  Ruiüc , ni  la 
porte  Ottomane , ne  fe  mêleront  de  l’é- 
Icâion  du  chan.  Quant  à la  religion, 
attendu  que  les  Tartarcs  profclfent  le 
meme  culte  que  les  Mufulroans,  & que 
le  fultan  ell  le  fouverain  calife  du  maho- 
roétifme , ils  fe  régleront  à fbn  egard 
fuivant  les  principes  de  leur  religion  i 
fans  que  néanmoins  l’affcrmilîemcnt  de 
leur  liberté  politique  foit  pur  là  expofé 
à aucun  danger.  La  RulTic  retient  pour 
elles  les  fortcrelTcs  de  Kertfch  & de  Jé- 
nicknlé  avec  leurs  dillriéls  & ports.  El- 
le code  aux  dites  nations  Tartarcs  tou- 
tes les  autres  villes  , forterefles,  terres 
conquifes  par  les  armes  dans  la  Crimée, 
dans  le  Cuban , &c.  La  fublime  Porte 
fe  déûlte  de  toutes  prétentions  fur  les 


villes , fortereifes , places , &c.  en  Cri- 
mée , dans  le  Cuban  , & dans  l’islc  de 
Taman;  elle  remettra  ces  Etats  aux 
Tartarcs,  comme  fait  la  Ruflîe,  avec 
une  pleine  & entière  indépendance. 

Cet  article  du  traité  ayaiu  occaHonné 
quelques  difficultés  , voici  ce  dont  la 
Rullie  & la  Porte  convinrent  poftérieu- 
rement  entr’ellcs  pour  les  faire  cefler. 

Le  nouveau  Kan  fera  favoir  Ton  élec- 
tion à la  Rulfie  & à la  Pone.  Et  d’a- 
bord après  cette  notification , le  grand- 
feigneur  fera  tenu  de  le  reconnoitre  pour 
tel  , & lui  envoyera  d’abord  l’habit 
d’honneur,  le  turban,  &lefabre.  On 
continuera  i prier  dans  les  mofquées 
de  là  CnWe  pour  le  grand  - feigneur  } 
Si  la  monnoie  qui  y a cours , fera  mar- 

Îuée  de  fbn  nom.  Les  cadis  ou  juges 
iront  élus  pour  tels  par  les  cadile^iers 
de  C.  P.  Cependant  la  Pea-te  ne  pourra 
pas  en  conclure  qu’elle  ait  acquis, par  ce 
qui  eil  dit  ci-deifus,aucune  autorité  dans  * 
le  gouvernement  de  la  Crimée , ni  rien 
qui  foit  coirtraire  à fbn  indépendance  ^ 
mais  tout  ceci  prouvera  feulement  que 
le  grand  - feigneur  , en  fa  qualité  de 
fuccclfeur  des  califes , cil  autorifè  à re- 
connoitre un  Kan  nouvellement  élu  en 
qualité  de  confeifeur  de  la  foi  muful- 
marie  i de  forte  que  tout  ce  qui  c(l  die 
d-dellus  concernera  uniquement  la  re- 
ligion , & 9on  le  temporel. 

Dès  que  les  éclairciifcmens  qu’on 
vient  de  voir , eurent  etc  arrêtés , le 
grand  - feigneur  envoya  les  m.urques  de 
la  dignité  de  Kan  à Sahib  - Gucray  de  la. 
ligne  deCzingin,  en  Janvier  177T. 
Mais  ce  prince  fut  dépofe  la  mèiiK  an- 
née par  les  Myrfes  ou  leigneurs  du  pay-t, 
qui  lui  reprochoient  d’avoir  ronfenti  à 
céder  aux  Ruflès  les  places  de  Kcrtfth , 
Jenickalé  & Kinburn.  Il  fut  contraint 
de  s’enfuir  avec  une  petite  fuite  j & l’on 
élut  à fa  place  Deviîet- Gueray*  orts 
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ginairc  de  l’aucre  ligne  des  Kans , que 
la  Porte  avoit  fi  inutilement  protégés 
pendant  la  guerre. 

Depuis  lapais  de  1774,1a  Rufiîc  a 
envoyé  en  Orimie , & dans  les  pays  voi- 
lins , un  grand  nombre  de  fes  fujets  & 
autres  , qui  avoienc  fubi  pendant  la 
guerre  le  fort  de  l’efclavage  parmi  les 
Turcs,  & qui  fc  propofoient  de  s’éta- 
blir dans  ces  contrées.  C’elt  ainli  ^u’cl- 
le  cherche  d’y  affermir  fon  autorité , & 
de  brider  les  Tartarcs  par  des  colonies 
Européennes  fixées  au  milieu  d’eux  ; 
précaution  d’autant  plus  néceffairc  , 
que  ces  peuples  fouffrent  fort  impatiem- 
ment fon  joug.  (D.  G.) 

C R I M I N E L , f.  m.  , Jurifprud. , 
eft  celui  qui  cft  atteint  & convaincu  de 
quelque  crime.  On  confond  quelque- 
fois le  terme  Ae  criminel  avec  celui  d’nc- 
eufé  i cependant  c’eft  improprement  que 
• les  aceufes  font  qualifiés  de  criminels 
avant  leur  condamnation , n’étant  point 
jufqucs  - là  convaincus  du  crime  qu’on 
leur  impute , ni  jugés  criminels. 

L’inftinél  de  la  nature  qui  attache 
rhoinmeàlavie,  & le  fentiment  qui  le 
porte  à fuir  l’opprobre  , ne  fouffrent 
pas  que  l’on  mette  un  criminel  dans  l’o- 
bligation de  s’aceufer  lui  - même  vo- 
lontairement, ni  d’avouer  fon  crime 
dans  les  interrogatoires , encore  moins 
de  fc  préfenter  au  fupplicc  de  gayeté  de 
cœur  ; & aulli  le  bien  public,  & les 
droits  de  celui  qui  a en  main  la  puiffan- 
ce  du  glaive , ne  le  demandent  pas. 

C’eTl  par  une  conlèqucncc  de  ce 
principe , qu’un  criminel  peut  chercher 
fon  fidut  dans  la  fuite , & qu’il  n’ell  pas 
tenu  derefter  dans  la  prifon  , s’il  apper- 
r.oit  que  les  portes  en  font  ouvertes  , 
qu’il  peut  Us  forcer  aifémeut.,  & s’é- 
vader avec  adreffe.  On  fait  comment 
Grotius  fortit  (ha  château  de  Louvet 
tcin,*&  l’heureui  fucccs  du  Ihratage- 


me  defonépoufè,  auquel  il  crut  pou- 
voir innocemment  fc  prêter;  mais  il 
ne  feroit  pas  permis  à un  coupable  de 
tenter  de  le  procurer  la  liberté  par 
quelque  nouveau  crime  ; par  exem- 
ple, d’égorger  fes  gardes  ou  de  tuer 
ceux  qui  font  envoyés  pour  fe  faifir  de 
lui. 

Par  rapport  à ce  qui  concerne  la  fa- 
culté que  peuvent  avoir  les  criminels, 
de  difpofcr  de  leurs  biens  avant  ou 
après  leur  condamnation , & la  confit 
cation  de  leurs  biens , voyez  aux  mots 
Accusés,  Conda.mnation  , Con- 
damné , Confiscation  & Mort 

CIVILE. 

Criminel  i EtiU , eft  celui  qui  a com- 
mis quelque  crime  contre  l’Etat,  tel 
que  le  crime  de  trahilbn,  &c. 

Criminel  de  leze  - majejié.  Voyez  ci- 
devant  crime  de  leze-majejU. 

Juge  criminel.  Voyez  au  mot  Juge. 

Ji^ice  criminelle.  Voyez  au  mot  Jus- 
tice, & aux  mots  Procès  & Pro- 
cédure criminelle. 

Matières  criminelles,  v.  Procès  cri- 
.MINEL. 

Procédure  criminelle.  Voyez  aux  mots 
Procédure  & Procès. 

Procès  criminel.  Voyez  au  mot  Pro- 
cès. 

Régiftres  criminels,  v.  Registres. 

CROIX  , f.  f. , Juri/pr.  Rom. , int 
trument  de  fupplice  «hez  les  Romains 
& chez  pluficurs  autres  anciens  peu- 
ples : Cicéron  l’appelle  crtidelijjhmim  , 
tetnrimiimque  ; on  n’y  condamnoit  en 
effet,  que  des  cfclaves  & des  malfaiteurs 
du  plus  bas  éta^e.  C’eft  pourquoi  la 
0vix  eft  défignee  fous  les  noms  d'arbor 
infelix  , infâme  tignum , erneiatus  fervU 
lis  : on  la  plantoit  ordinairement  le  long 
des  chemins,  afin  que  l’exemple  de  ceux 
qui  y étüient  attachés , pût  faire  plus 
d’imprclCon  fur  les  pallans  : Quoties 
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«6x/o;  crucifigimtis,  dit  Quintilien,  a- 
Itherriinx  eUgMttur  vU , ubt  phirimi  in- 
tueri , pho'imi  commovtri  hoc  metu  pof- 
Les  croix  ordinaires  n’étoient  pas 
fort  élevées,  puifque  les  criminels  la 
portoient  eux-mêmes  , qu’ils  étoient  à 
portée  des  chiens  & des  loups  qui  ks 
dévoroient , qu’étendus  fur  la  croix,  us 
fe  fnifbient  entendre  des  fpeétateurs , 
& que  chacun  pouvoir  facilement  lire 
Pini'cription  qui  étoit  au  haut.  Dans 
certains  cas , on  les  faifoit  très-hautes  , 
comme  celle  i laquelle  fut  attaché  cet 
homme  dont  parle  Juftin:  Cum  oma- 
tn  ftio  in  altijjîmam  crucem , in  confptElu 
trrbis , fuffigi  jujjtt.  La  maniéré  d’atta- 
cher étoit  aulfi  differente  -,  les  uns  y 
étoient  attachés  par  les  pieds  , la  tète 
en  bas  : Ctipite  ifitiAcm  converfos , in  ter- 
ram  fufpendere  , dit  Séneque  : d’autres 
y étoient  attachés  obliquement , com- 
me l’indiaue  Plutarque  : Cntem  vivo 
Aetrabi , corpiu  qiùAein  obliqmtm  , ja- 
ceitfqne  tribus  enuibus  injigi.  Ce  fuppli- 
ce  fut  en  ufage  à Rome  dès  la  fonda, 
tiondela  ville,  puifque  ibus  Tullus, 
on  prépara  une  croix  pour  y attacher 
Horace  qui  avoit  tué  là  fœur,  quoique 
Cicéron  en  attribue  l’invention  à Tar- 
quin  le  fuperbe  : feA  ne  Romtili  qiiiAem 
aut  Niante , feA  Tarquinii  fuperbijjhni  ac 
crttdelijjhni  ; ijld  funt  cruciatüs  carmina  : 
taput  obmibito , ctrbnri  infelici  fufpendi- 
to.  Quoiqu’il  en  foie , il  eft  au  moins 
certain  que  dés  le  commencement  de  la 
république,  on  connut  i’ulâgc  des  croix, 
& qu’elles  furent  delHnécs  aux  efcla- 
ves , non  pour  toute  forte  de  crimes , 
mais  pour  tout  complot  contre  la  vie 
de  leurs  maîtres  i pour  l’avoir  dénon- 
cé : Servi  qtticmque  Aominos  Aetnlerant, 
dit  Hcrodien , in  crucem  funt  a3i  : pour 
avoir  pris  la  fuite,  w«ce  Aipiifftmi  ftt- 
gitivi,  dit  Valere  Maxime  -,  c’eft  pour 
la  même  raifon  que  Scipion  y fit  atta- 
Tome  IV. 


cher  des  transfuges  Romains  ; Tanquhn 
patrite  fugitivot  ertteibut  nffixit.  On  coii- 
damnoit  au  même  fupplice  les  gens  de 
la  lie  du  peuple , pour  le  vol , l’allàllî- 
nat,  pour  le  crime  du  feu.  Un  vain- 
queur irrité  faifoit  mettre  en  croix  les 
priibnniers  ennemis  , comme  fit  Ale- 
xandre à l’égard  des  Tyriens  : Dtto 
millia  Tyriornm  capta  crncijÎKit , dit 
Quinte  Curcedes  periccuteurs  des  chré- 
tiens traitoient  de  même  les  difciples  de 
J.  C.  & il  n’y  eut  pas  jufqu’aux  femmes 
chrétiennes,  qui  furent  expofees  à tou- 
te l’horreur  & l’ignominie  de  ce  fup- 
plice. 

On  commenqoit  d’abord  par  battre 
de  verges  celui  qui  devoit  être  attaché 
à la  croix  -,  & ce  préliminaire  s’exécu- 
toit  dans  le  prétoire,  ou  fur  le  chemin 
du  gibet.  Le  patient  portoit  lui-même 
l’inltrumcnt  de  fon  uipplice,  en  tout 
ou  en  partie  : Et  corpore  qniAem , qnif- 
que  inaleficorwn , dit  Plutarque  , ftiant 
offert  crucem.  Lorfqu’il  étoit  arrivé  au 
lieu  de  l’exécution  , on  le  dépouilloit 
de  lès  habits,  quia  nuAi  crucifigebantur, 
dit  Artemidore.  On  le  mettoit  enfuite 
fur  la  croix , quand  elle  étoit  élevée  , 
ou  bien  on  l’y  attachoit  avant  qu’elle 
fût  dreflcc;  car  l’on  eniployoit  l’un  & 
l’autre  ufage.  On  lui  clouoit  les  pieds 
& les  mains  , & quand  le  corps  étoit 
trop  pefant , pour  que  les  mains  en  puf- 
fent  foutenir  le  poids,  on  le  lioitavcc 
des  cordes  ; le  patient  périffoit  d’une 
mort  lente  , & (quelques  - uns  vivoient 
très-long-tems  fur  la  croix,  à propor- 
tion de  leurs  forces  naturelles  : AnAreas 
in  ernee  fttfpenfus , dit  le  Martyrologe, 
in  :ô  populum  Aocetis , biduo  fupervixit. 
Leur  mort  venoit  du  fangqu’ils  répan- 
doient  goutte  à goutte , ou  de  faim,  ou 
ils  étoient  dévorés  par  les  oifeaux  car- 
nafllers,anème  par  les  loups  R par  les 
chiens,  lorfque  la  croix  étoit  à la  ponés 
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de  ces  animaux  : Et  patibuB  crncmlWH , 
dit  Apulée  , cùni  canes  vidtitres  inti- 
ma protralnait  vifcera.  Quelquefois  auf- 
fl , pour  abréger  le  fupplice,  on  perqoit 
le  crucifié  à coups  de  lance  , on  l’étouf- 
foit  par  la  fumée  , ou  on  le  briiloit.  Son 
cadavre  reftoit  au  gibet  jufqu’à  ce  qu’il 
tombât  de  pourriture  , & comme  le  dit 
Séneque  , il  n’avoit  d’autre  tombeau 
que  la  croix  : Sttffixornin  corpora  erttei- 
bus  in  Jham  fepnlturam  dej'.timit.  On  y 
niettoit  un  garde  pour  empêcher  que 
quelqu’un  ne  l’enlevât. 

La  croix  fmpU  étoit  un  fimple  pieu 
auquel  on  attacnoit  le  criminel , & cette 
maniéré  s’appelloit/i^xio.  Quand  on  fai- 
foit  palfer  le  pieu  dans  le  corps  du  cou- 
pable , c’étoit  injixio:  aliiper  obfcava  fli- 
f itéra  egerunt,Aix.  Séneque  : c’elt  ce  qu’on 
appelle  ampaler. 

La  croix  compojie  étoit  faite  de  deux 
pièces  de  bois  , arrangées  de  trois  ma- 
niérés différentes,  dont  la  première  s’ap- 
pelloit  decujfata , croifée  en  forme  de  la 
lettre  X , laquelle , félon  Ifidore , ^ in 
Jîgurà  cructm , ^ in  numéro  decem  de- 
vionjlrat.  La  fécondé  maniéré  que  l’on 
,appelloitco«BM^,  étoit  de  mettre  une 
petite  piece  de  bois  en  chef  d’une  plus 
grarrde , en  forme  de  T : Ipfa  euim  litte~ 
ra  Grxcorwutau,  dit  Tcrtullien,;/o_//»-a 
mttem  T,  fpecies  cruds.  Enfin  la  troi- 
ficme  f.iqôn  de  compofer  la  croix  , qui 
fe  nommoit  immijfa,  étoit  de  lui  don- 
ner laforme  qu’elle  a parmi  nous.  Ces 
fortes  de  croix  appellécs  compaSa  , 
étoient  compofées  de  trois  parties;  le 
pieu  que  l’on  Échoit  en  terre  nommé 
crux  i la  piece  de  bois  mifeen  travers  , 
patihulum  ou  mitemna  , fur  laquelle 
croient  étendus  les  bras  du  crucifié, 
fedile  ou  Jlaticidiim.  Quelques  - uns 
ajoutent  pour  quatrième  partie  fuppe- 
Juneum.  ^ 

Conftaatki , par  refpeâ  pour  ce  fi- 


gne  adorable  du  fiilut  des  hommes,  dé- 
fendit  le  fupplice  de  la  croix  dans  tou- 
te rétendue  de  Pempire  Romain  : Snp- 
plicimu  criicis  ,dit  Calfiodore,  quodpri- 
mitùs  erat  apiid  Romanos  in  ufu  , lege 
prohibait  -,  & depuis  ce  prince  , on  ne 
trouve  plus  qu’il  ait  été  exercé  : la  croix 
dt  vint  au  contraire  un  inftrumcnt 
d’honneur  que  ce  prince  chrétien  étala 
fur  les  enfeignes , les  étendarts , & 
me  fur  les  armes  des  foldats. 

CRÛSSE  , f f , Droit  cnnras , bâton 
paftoral  que  portent  les  archevêques  , 
évêques  , & les  abbés  réguliers , ou 
qu’on  porte  devant  eux  dans  les  céré- 
monies. 

11  y a beaucoup  d’apparence  que  la 
crojfe,  dans  fon  origine,  n’étoit  qu’un 
bâton  pour  s’appuyer , dont  on  a fait 
depuis  une  marque  de  diOiiuffion.  U 
n’en  ell  point  parlé  dans  l’hilfoire  des 
premiers  fiecics  de  l’égÜfe  ; nous  lifons 
feulement  dans  le  condle  de  Troyes  de 
l’an  S67 , que  les  évêques  de  la  pro- 
vince de  Rheims  qui  avoient  été  con- 
facrés  pendant  l’ablènce  de  l’archevêque 
Ebbon,  reçurent  de  lui,  après  qu’il  eut 
été  rétabli,  l’anneau  & te  bâton  palfo- 
rai,  fuiv.tnt  l’uCige  de  l’églife  de  Fran- 
ce : ce  qui  prouve  que  cette  marque  de 
la  dignité  épifcopale  y étoit  connue 
avant  cette  époque.  En  88  f » dans  le 
concile  de  Nîmes  , on  rompit  la  a-ojft 
d’un  prétendu  archevêque  de  Narbon- 
ne nommé  Stha.  Ralfimion  dit  qu’il  n’y 
avoir  que  les  patriarches  en  Orient  qui 
la  portalfcnt. 

On  donne  cette  a-ojfe  à l’évêque  dans 
l'ordination,  félon  S.  Ifidorc  de  Séville, 
pour  manjucr  qu’il  a droit  de  corriger 
& qu’il  doit  foûtenir  les  foibles.  L’au- 
teur de  la  vie  de  S.  Céfaire  d’Arles , par- 
le du  clerc  qui  portoit  fa  crojfe  -,  & ce- 
lui quia  écrit  la  vie  de  $.  Burchard, 
évêque  de  Wurtsbourg,  le  loue  de  cç 
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^ue  fa  crùjfe  n’étoit  que  de  bois.  Les 
abbés  réguliers  portent  nuifi  la  crojji 
quand  ils  ofHcicnt.  Il  n’en  e(l  pas  de 
même  des  abbés  commendataires,  qui 
ne  peuvent  qu’en  faire  graver  ou  pein- 
dre la  Egurc  Air  leurs  armoiries. 

CRUAUTÉ,  r f. , Àf orale,  paillon 
féroce  qui  rend  inrcndblcaus  malheurs 
des  autres  , & qui  les  aggrave  même. 
Un  homme  qui  n’aime  perfonne,  qui 
refufe  fes  fecours  à fes  fcmblablcs , qui 
fe  montre  inrcndble  à leurs  peines,  qui 
fe  plaît  à les  voir  IbuRirir  au  lieu  d'être 
touché  de  leurs  miferes , cft  un  monA 
tre  indigne  de  vivre  en  fociété , & que 
Ton  affreux  caraélere  condamne  à relier 
dans  un  défert  avec  les  bëte^qui  lui 
reifemblciu.  Etre  inhumain  , c’ell  cef- 
fer  d’être  un  homm.*;  être  infendbie , 
c’ed  avoir  requ  de  la  nature  une  orga- 
nifadon  monftruculc  & avoir  contradlc 
l'habitude  de  s’endurcir  fur  les  maux 
que  l’on  devroic  foulagerj  être  cruel, 
c’eli  trouver  du  plaidr  dans  les  fouifran- 
ces  des  autres}  di(]ipdtion  qui  ravale 
l’homme  au  - deifous  de  la  brute  r le 
loup  déchire  fa  proie , mais  c’ell  pour 
la  dévorer , c’ell-â-dite , pour  fatisfaire 
le  befoin  prelfant  de  la  Eiim;  au  lieu 
que  l'homme  cruel  fe  repaît  agréable- 
ment l’imagiiwtion  par  l’idée  des  tour- 
mens  de  fes  icmblubics , fe  plaît  à les 
faire  durer,  cherche  des  maniere.s  ingé- 
iiieufes  de  rcudre  plus  piquants  les  ai- 
guillons de  la  douleur , & le  fait  un  fpcc- 
tacle . une  jouii£ince  des  maux  qu’il 
voit  fouffriraux  autres. 

Pour  peu  qu’on  réfléchifle,  on  a lieu 
d’ètre  confterné  en  voyant  le  penchant 
que  les  hommes,  pour  la  plupart , ont 
à la  cruauté.  Tout  un  peuple  accourt 
enfouie  pour  jouir  du  fupplîce  des  vic- 
times que  les  loix  condamnent  à la  mort; 
nous  le  voyons  contempler  d’un  œil 
avide  les  convullions  & les  angoiifcs 


IC7 

du  malheureux  qu’on  abandonne  à la 
fureur  des  bourreaux  i plus  fes  tour- 
mens  Unit  cruels,  plus  ils  excitent  les 
dellrs  d’une  populace  inhumaine,  fur 
le  vilàge  de  laquelle  on  voit  pourtant 
bientôt  l’horreur  fe  peindre.  Une  con- 
duite fl  bifarre  & fi  contradiéloirc  cR 
due  à la  curiofité , c’ell  à-dire , au  be- 
foin d’être  fortement  remué  i effet  que 
rien  ne  produit  aullî  vivement  fir 
l’homme  que  la  vue  de  fon  ièmb!ab|c 
en  proie  à la  douleur  &,  luttant  contre 
fl  dellruiîlion.  Cette  curiofité  conten- 
tée fait  place  à la  pitié  , c’cll  à dire , 
à la  réflexion , au  retour  que  chacun 
fait  fur  lui-même , à l'imagination  qui 
le  met  en  quelque  Eiqon  à la  place  du 
malheureux  qu’il  voit  foulfrir.  Au  com- 
mencement de  cette  alfreufe  tragédie, 
attiré  par  fa  curiofité , le  (pcdlatcur  ell 
quelque  tems  foutenu  par  l'idée  de  fa 
propre  fureté,  par  lacomparaifon  avan- 
tageufe  de  fa  fituation  avec  celle  du 
criminel , par  l’indignation  & la  haino 
que  caulent  les  crimes  dont  ce  malheu- 
reux }"a  fubir  le  châtiment , par  l’cfprit 
de  vengeance  que  la  fentencc  du  juge 
lui  inipire  : mais  à la  En  ces  motifs  ceA 
faut , lui  permettent  de  s’intércflcr  nu 
fort  d’un  être  de  fon  elpece  , que  la  ré- 
flexion lui  montre  fciülble  & déchiré 
par  la  douleur. 

C’cR  ainfi  que  l’on  peut  expliquer 
ces  alternatives  de  cruauté  & de  pitié 
fioommunes  parmi  les  gens  du  peuple. 
Les  perfonnes  bien  élevées  font  pour 
l’ordinaire  exemptes  de  cette  curiofité 
barbare  î plus  accoutumées  à penfer, 
elles  en  deviennent  p'us  fcnfibles,  Sc 
leurs  organes  moins  forts  auroient  pei- 
ne à réliilcr  au  fpedlacle  d’un  hom- 
me cruellement  tourmenté.  D’où  l’on 
peut  conclure,  que  la  pitié  cil  le  fruit 
d’un  efprit  exercé , dans  lequel  l’éduca- 
tion , l’expcricncc , laraiiiui , ont  amot- 
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ti  cette  curiofité  cruelle  qui  pouiTe  le 
commun  des  hommes  iiux  pieds  des 
échafauds. 

Les  enfans  font  communément  cruels, 
comme  on  peut  en  juger  par  la  ma- 
nière dont  ils  traitent  les  oifeaux  & les 
aiiimaux  qu’ils  tiennent  en  leur  puif 
fance  : on  les  voit  pleurer  enfuite  lorf 
qu’ils  les  ont  fut  périr,  parce  qu’ils  en 
font  privés  : leur  cruauté  a pour  motif 
la  curiolité , à laquelle  vient  fe  joindre 
le  defir  d’clfayer  leurs  forces  ou  d’exer- 
cer leur  pouvoir.  Un  enfent  n’écoute 
que  les  impulHons  fubites  de  fes  delîrs 
& de  fes  craintes  ; s’il  en  avoit  la  for- 
ce . il  extermineroittous  ceux  qui  s’op- 
polent  à lès  fantaifics.  C’eft  dans  l’àge 
le  phis  tendre  que  l’on  doit  réprimer 
les  pallions  de  l’homme;  c’elf  alors  qu’il 
fàudroit  foigneufement  étoulïèr  toutes 
les  difpolitions  cruelles , l’accoutumer 
à s’attendrir  fur  les  peines  des  autres , 
l’exercer  à la  pitié , 11  nécedairc  & û rare 
dans  la  vie  fociale.  v 

L’hiftoire  nous  montre  les  trônes  Ibu- 
vent  remplis  par  des  tyrans  farouches 
& cruels  ; rien  de  plus  rare  que  des 
princes  à qui  l’on  ait  appris  dans  l’en- 
fance à réprimer  leurs  mouvemens  dé- 
réslést  on  leur  donne  au  contraire  une 
11  haute  idée  d’eux-mêmes , une  idée  11 
badè  du  relie  des  humains  , qu’ils  re- 
rdent  les  peuples  comme  delHnés  par 
nature  à leur  ferwir  de  jouets.  C’eft 
aintl  que  l’on  forma  tant  de  monftres , 
ut  fe  firent  un  aniufemcntde  facrifier 
es  millions  d’hommes  à leurs  paillons 
Indomptées  & même  à leurs  fantaifies 
pailàgcres.  En  mettant  Rome  en  feu , 
Néron  ne  chercha  qu’à  fatisFaire  fa  cu- 
riolîté;  îl  vo’ulut  voir  un  incendie  im- 
menlè>  dt  repaître  Ton  orgueil  de  l’idée 
de  Iqn  pouvoir  fans  bornes,  qui  lui 
pènntt|»tt  de  tout  ofer  contre  un  peu- 
ple 8«t^  L’orgueil  fut  toujours  rm 


des  principaux  mobiles  de  la  cruatuS 
& de  l'oubli  de  ce  qu’on  doit  aux  hom- 
mes. 

Loin  de  donner  aux  puhfmts  de  la 
terre  un  cceiir  fenfible  & tendre,  tout 
concourt  à leur  infpirer  des  fcntimens 
féroces  : en  excitant  leur  ardeur  guer- 
rière , on  tes  faniiliarife  avec  le  limg , 
on  les  habitue  à contempler  d’un  œil 
Icc  une  multitude  égorgée , des  villes 
réduites  en  cendres , des  campagnes  ra- 
vagées, des  nations  etitieres  baignées 
de  larmes , le  tout  pour  contenter  leur 
pr^re  avidité,  ou  pour  araufer  leurs 
palhons.  Les  plaillrs  même  dont  on 
amufe  leur  oiflveté  lont  gothiques  & 
fauvages  ; ils  femblent  n’avoir  pour  ob- 
jet que  de  les  rendre  infenfibles  & bar- 
bares ; on  leur  fait  de  bonne  heure  une 
occupation  importante  de  pourfuivre 
des  bêtes  , de  les  tourmenter  fans  relâ- 
che , de  les  réduire  aux  abois , de  les 
voir  fe  débattre  & lutter  contre  la 
mort.  C’eft  du  fang  des  bêtes  que  le 
premier  glaire  a é*é  teint , dit  Ovide  : 
Primoque  à caJe  ferarmit 
Incaliàjfe  puto  maculatum  fangtàttc  fer- 
rum.  Mét  Lib.  XV.  fab.  ij. 

Eft-ce  donc  là  le  moyen  de  former 
des  âmes  pitoyables?  Le  prince  qui  s’ eft 
accoutumé  à voir  les  angoilTcs  d’une 
bête  palpitante  fous  le  couteau , daigne- 
ra-t-il prendre  part  aux  fouffrances  d’un 
homme  , qu’on  lui  montre  toujours 
comme  un  être  d'une  cfpece  inférieure 
à la  lîenne  ? 

La  guerre,  ce  crime  alfreux  8t  fi  fré- 
qttent  des  princes , eft  évidemment  très- 
propre  à perpétuer  ht  critaïué  fur  la 
terre.  La  valeur  guerricre  eft-eile  donc- 
autre  chofe  qu’une  cruauté  véritable 
exercée  de  fang  froid  ? Un  homme  nour- 
ri dans  l’horreur  des  combats  , accou- 
tumé à ces  alfalTlnats  collctftifs  que  l’on 
nomme  des  batailles , qui  par  état  doit 
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niéprifcr  la  douleur  & la  mort,  fcra- 
t-tl  bien  difpofè  à s’attendrir  fur  les 
maux  de  Tes  femblables  ? Un  être  fen- 
fible  & compatidant  feroit  à coup  fbr 
un  très-mauvais  iùldat. 

Ainfî  la  criiattié  des  ibuverains  con- 
tribue nécelfairemeiit  à fomenter  cette 
difpolitiun  fatale  dans  les  cœurs  d’un 
grand  nombre  de  citoj’ens.  Si  les  guer- 
res (ont  devenues  moins  cruelles  qu’au- 
trefois , c’eft  que  les  peuples , à meiure 
qu’ils  s’éloignent  de  l’état  fnuvagc  & 
barbare , font  des  retours  plus  fré- 
quents fur  eux-mèmes  ; ils  fentent  les 
dangers  qui  rcfulteroient  pour  eux  , 
s’ils  ne  mettoient  des  bornes  à leur  in- 
humanité } en  confëquence  on  s’efforce 
de  concilier  autant  qu’on  peut  la  guer- 
re avec  la  pitié.  Efpcrons  donc  qu’i 
i’aide  des  progrès  de  la  raifon,  les  fou- 
verains  , devenus  plus  humains  & plus 
doux  , renonceront  au  plaiHr  féroce  de 
facriBcr  tant  d'hommes  à leurs  injuites 
iântailles.Efpérons  quelesloix.devenues 
plus  humaines , diminueront  le  nom- 
bre des  viélimes  de  la  jutticc , & modé- 
reront la  rigueur  des  fupplices  , dont 
l’effet  ell  d’exciter  la  curiofité  du  peu- 
ple , d’alimenter  fa  cruauté , fan»  ja- 
mais diminuer  le  nombre  des  crimi- 
nels. 

Pour  être  inhumain  & cruel , il  n’eff 
pas  nécetlàire  d'exterminer  des  hommes 
ou  de  leur  faire  éprouver  des  fupplices 
rigoureux.  Tout  homme  qui  pour  fa- 
tisFaire  fa  paillon,  fa  fureur,  fa  ven- 
geance , fou  orgueil , fa  vanité , fait  le 
malheur  durable  des  autres , poifede 
une  ame  dure,  & doit  être  taxé  de 
cruauté  : un  cœur  feufible  & tendre 
doit  donc  abhorrer  tous  ces  tyrans  do- 
meiliques  qui  s’abreuvent  journelle- 
ment des  larmes  de  leurs  femmes,  de 
leurs  enfàns , de  leurs  proches , de  leurs 
ferviteurs  & de  tous  ceux  fur  Icfquels 


ils  exercent  leur  autorité  defpotique. 
Combien  de  gens  par  leur  humeur  in- 
domptée , font  éprouver  de  longs  l’up- 
plices  à tous  ceux  qui  les  entourent  ! 
Combien  d’hommes  qui  rougiroieiit  de 
pall'er  pour  cruels,  & qui  fbntfavou- 
rcr  journellement  le  poilbn  du  chagrin 
aux  malheureux  que  le  fort  a mis  en 
leur  putiTance  ? L’avare  ii’elf-il  pas  en- 
durci contre  la  pitié  '{  Le  débauché , le 
prodigue,  le  faffueux  , ne  refufenc-ils 
pas  (buvent  le  néccifaire  aux  perfbunes 
qui  devroient  leur  être  les  plus  chères, 
tandis  qu’ils  facrifient  tout  à leur  \'a- 
nieé,  à leur  luxe,  à leurs  plaiiîrs  cri- 
minels ? La  négligence,  l’incurie,  le  dé- 
faut de  reücxioii , deviennent  très  fou- 
vent  des  cruautés  avérées.  Celui  qui, 
lorfqu’il  le  peut,  néglige  ou  refufè  de 
faire  celfer  le  malheur  defbn  femblable, 
elt  un  barbare  que  la  fociété  dtvroit 
punir  par  l’iiifimie,  & que  les  loix  de-  ^ 
vroient  rappeller  aux  devoirs  de  tout 
être  fociable.  (F.) 

CRüCIEIEMENT,  f m.  v.  Croi.t. 

CRUE  des  mtnblts  au  - dejjiis  Je  leur 
prifée , Jurifp.  tire  fon  étymologie  du 
mot  croître.  C’ell  un  iupplémeiic  dé 
prix , qui , dans  quelques  pays  & en 
certains  cas , e(f  dû , outre  le  montant 
de  la  prifèe  des  meubles , par  ceux  qui 
en  doivent  rendre  la  valeur.  On  écri- 
voit  autrefois  creüe,  à préfent  on  écrit 
& on  prononce  crue.  Elle  a été  intro- 
duite pour  fuppléer  et  qui  eff  préfume 
manquer  à la  prifée  , pour  porter  les 
meubles  à leur  juffe  valeur..  Les  au- 
teurs la  nomment  en  latin  increuientum 
m'jbiliuin , qsiitmm  ajfem  , accretionem , 
accejjionem  i & en  françois  quelques- 
uns  l’appellent  plut  value  ou  plus  valeur 
Jet  meubles , quint  en  fus  ou  cinquième 
denier  parifis  , mais  plus  communé- 
ment on  dit  crtu , & ce  nom  lui  con- 
vient mieux  en  général , parce  que  la 
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a-ue  ii’cd  pas  par-tout  du  parifîs  ou 
quart  cn-fus  , comme  on  le  dira  dans 
un  moment.  Cet  ufagc  étoit  inconnu 
aux  Romains.  Le  nom  de  parifit  des 
tiuiihhs , qui  paroit  le  plus  ancien  qu'on 
lui  ait  donné , vient  du  rapport  que  la 
tyiie  a ordinairement  avec  la  monnoie 
parüls , qui  valoir  un  quart  en-fus  plus 
que  la  monnoie  tournois. 

Lorfqu’il  s’agit  de  regler  fi  la  crue  eft 
duc  , & fur  quel  pied  , on  doit  fuivre 
Tufagc  du  lieu  où  les  meubles  ont  été 
inventoriés. 

Les  prifées  faites  à jufte  valeur  entre 
majeurs , ne  (ont  pas  fujettes  à crues. 
Jl  en  cU  de  même  des  prifées  qui  ne  font 
pas  dellinées  à être  fuivics  de  la  vente 
des  meubles , telles  que  celles  qui  fc 
font  par  contrat  de  mariage  i parce  que 
ces  fortes  de  prifées  font  toujours  ré- 
putées faites  à jude  va'cur. 

Il  y a certains  meubles  qui  ne  font 
point  fu  jets  à la  crue , tels  que  ceux  qui 
font  mis  pour  perpétuelle  demeure , 
parce  qu’on  ne  les  cflime  pas  avec  les 
meubles;  ils  font  cenfés  faire  partie  du 
fonds.  Tels  (ont  encore  ceux  qui  ont 
Un  prix  certain  , comme  les  efpeces 
numnoyées,  la  vaillcllc,  & les  matiè- 
res d’or  & d’argent,  les  billets,  obli- 
gations, fenpnccs,  & autres  jugemensi 
les  actions  cle  la  compagnie  des  Indes, 
les  gros  fruits  , lorfqu’ils  font  elHmés 
lui  vaut  les  mercuriales,  le  l'el,  les  gla- 
ces, le  bois  & le  charbon,  & les  fonds 
de  librairie  & imprimerie , attendu 
qu’ils  foijç  toujours  prifés  à julle  va^ 
leur.  . ; <1 

^ ...  Quoique  la  erste  paroilTc  avoir  été  in- 
troduite d’.tbord,  en  faveur  des  nÛMurs 
contre  leurs  tuteurs,  préfcmcmeiil^^s 
majcu"s  peuvent  aulfi  la  demaiider , 
quand  même  ils  auroient  fait  faire  la 
priféc  ou  prife  eux-mêmes  les  meubles, 
& qu’il  y aurojl  eu  un  expert-prifeur 


de  part  & d’antre  ; les  créanciers  pené 
vent  la  demander  contre  l’héritier  d« 
leur  débiteur,  aulTi-bicn  que  ceux  qui 
ont  droit  de  propriété  aux  meubles. 

Tous  tuteurs,  curateurs,  gardiens, 
& autres  adminidrateurs , doivent  te- 
nir compte  de  la  crue  lorfqu’ils  n’ont 
pas  fait  vendre  les  meubles , à moin| 
qu’ils  n’euflent  droit  d’en  profiter. 

Les  héritiers  légataires  univcrlcls . 
exécuteurs  tedamentaires , curateurs  à 
fuccedion  vacante  , fequedres,  gar- 
diens , font  aulîi  tenus  de  la  «w  envers 
les  créanciers  & envers  leurs  co-  parca- 
geans  , faute  d’avoir  fait  vendre  les 
meubles , & de  les  repréfenter  en  na- 
ture & en  bon  état. 

Entre  conjoints  ou  entre  le  furvivant 
& les  héritiers  du  prédécedé,  la  crue 
n’ed  pas  due  pour  les  meubles  prifés 
par  contrat  de  mariage,  mais  feulement 
pour  ceux  inventories  après  décès,  au 
cas  qu’ils  ne  fuient  pas  vendus  ou  repré- 
fentés  en  bon  état.  ^ 

On  dipule  ordinairement  entre  Con- 
joints un  prcciput  pour  le  furvivant,- 
en  meubles  , pour  la  prifée  &.  fansa  we, 
ququel  cas  le  furvivant  peut  prendre  juG 
qu^  concurrence  des  meubles  pour  la 
priféc  ; mais  s’iiprend  de  l’argent  ou  des 
meubles  non  fujets  i crsce  , il  perd  le 
bénéfice  qu’il  Bvoit  droit  de  prétendre 
d’avoir  des  meubles  pour  la  priféc  Sc 
fans  crue , & ne  peut  pas  demander  pour 
cela  une  indemnité.  , ^ . 

Le  conjoint  donataire  mutuel  qui  à 
droitde  jopir  des  meubles , doit  les  faitt 
.vendre  ou  les  Faire  eftimer  ;'i  julic  w 
leur,  fans  s'arrètw  àl’eftimntion  porte?' 
par  IJinventairç,  autrpmejic  il  en  dc- 
vroit  la  cr«e  outre Ja  prifép.  4 

Si  ta  prilee4toi$,u^<i<ilcuFe , on  h’en 
feroit  p;u  quitte  .Qvajoutm^  1 a n ue , ce 
ferait  le  cas  de  recourir  aux  preuves  de 
la  ï^âtâble  valeur  des  meubles.  , 
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CUCURBITAIRE , f.  m. , terme  de 
Droir  féodal , du  mot  lombard  curbjta , 
c’eR  le  crime  d'un  valTal  qui  débauche 
la  femme  de  Ton  feigneur , ou  la  follici- 
teà  la  débauche  i qui  tend  des  piégés  à 
£1  vertUjUlc  avec  elle  de  grandes  familia- 
rités , ou  qui  abufe  de  la  fille , de  la  bru, 
de  la  niecc , ou  de  la  fœur  du  feigneur. 
Il  faut  remarquer,  que  pour  queïe  vaR 
fal , qui  abuferoit  de  la  fwur  du  fei- 
gneur  , piiilTe  encourir  pour  ce  fait  la 
privation  de  fon  fief  attachée  au  crime 
de  aicurbitaire , il  eft  néceifairc  que 
cette  fœur  demeure  dans  la  maifon  de 
fon  frerci  condition  qui  n’a  pas  lieu  i 
l’égard  de  la  femme  ou  de  la  bru , dont 
l'honneur  nous  touche  de  plus  prés.  (R.) 

CüD'^"ORTH,  Rodolphe,  Hift. 
Lite. , né  dans  le  comté  de  Sommeri'ct 
en  1617,  cultiva  de  bonne  heure  toutes 
les  parties  de  la  théologie , des  belles- 
lettres  & de  la  philofophie.  En  1647,1! 
prononça  un  fermon  en  préfence  de  la 
chambre  des  communes,  dans  lequel  il 
la  follicite  de  contribuer  à faire  fleurir 
l’érudition.  „ Je  ne  parle  pas  feulement, 
„ dit-il , de  celle  qui  eff  propre  pour  la 
„ chaire , vous  y veillez  fulfiramnient , 
„ mais  je  parle  de  l’érudition  qui  efl 
„ d’un  uinge  moins  ordinaire,  prile 
„ dans  fes  différentes  branches,  Icfqucl- 
„ les  toutes  réunies , ne  lailfent  pas 
„ d’ètrc  utiles  à la  religion  & à la  focié- 
* té.  C’cll  une  chofe  digne  de  vous, 
a Meilleurs,  en  qualité  de  peribnnes 
„ publiques  , d’encourager  le  favoir  , 
„ qui  ne  peut  que  réfléchir  fur  vos  per- 
„ lonnes,  & vous  couvrir  d’honneur 
„ & de  gloire.” 

En  165 il  fut  nommé  principal  du 
college  de  Chrill  à Cambridge,  polie 
dans  lequel  il  paffa  le  relie  de  fes  jours , 
& iQouruten  iâ§8>  âgé  de  71  ans;  & 


laifla  une'  f.Uc  nommée  Damarii , qui 
fut  intimément  liée  avec  Al.  Locke. 

Cuthvoftb  réunül'oit  de  grandes  emt- 
nniffancesi  il  ctoit  très-verfé  dans  la 
théologie,  dans  les  mathématiques  , 
dans  les  langues  favanres  & dans  les 
antiquités.  Il  prouva  dans  fes  ouvrages 
qu’il  n’étoit  pas  moins  philofophc  fub- 
til  que  profond  métaphyficien.  Il  fit 
choix  de  la  philofophie  méchanique  & 
corpufculaire , & dans  la  métiphyiique, 
il  adopta  les  idées  & les  opinions  de 
Platon. 

Il  publia  en  1678,  fon  Syfênie  Intel- 
le&itel  de  P univers,  in -fol.  Il  combat 
dans  cet  ouvrage  l’athéirme , qui  cil  la 
nécellîté  de  Démocrite,  dont  il  réfuté 
les  raifons  & la  philolôphie.  Thomas 
’'\'’ifc  a publié  en  170^,  un  abrégé  fort 
ellimé  de  ce  bel  ouvrage , en  deux  volu- 
mes /h-4*.  & cet  abrégé  étoit  nccellairc, 
parce  que  le  livre  du  doéleur  Ctidrrortb 
cil  un  fi  valle  recueil  de  raifons  & d’é- 
ruditions , que  le  fil  du  difeours  cil  per. 
pétuellement  interrompu  par  des  cita- 
tions grecques  & latines.  M.  le  Clerc 
avoir  cependant  defiré  que  quelque  Pa- 
vant entreprit  de  traduire  en  latin  le 
grand  ouvrage  de  Cudvorth  i ce  projet 
fut  finalement  exécuté  en  17J3  , par  le 
doéleur  Mosheim , & fa  traduélion  a 
paru  â lenc  en  2 vol.  in-fol.  avec  des  no- 
tes & des  dilfcrt.ations. 

Ctidxrorth  a laiflc  pluficurs  ouvrages 
manuferits,  entr’autres,  i*.  unTmiré 
du  bien  du  mal  moral,  contenant  près 
de  mille  pages  ; 2*.  un  traité  qui  n’ell  pas 
moins  confidérable/«r  la  liberté^ fia- 
la  ttécefîté ,-  3“.  un  Counneutaire  fur  la 
prophétie  de  Daniel  touchant  les  feptsmte 
feulai  net,  en  2 vol.  in- folio  i 4®.  un 
Traité  fur  Pétemiti  P immutabilité  du 

jiijle  dePinjuJle  i ce  traité  a été  pu- 
bliécu  anglois  à Londres  en  173 1 , ht- 
8°.  avec  une  préface  du  doélcur  Chamk 
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1er , évêque  de  Durham  j î*.  on  Trait! 
de  l'immortalité  de  tome,  en  un  vol. 

i 6°.  un  Traité  de  l'érudition  des 
Hébreux. 

CUEVA  , Alphonfe  de  la , Hiji.  Litt., 
marquis  de  Bedinar  , depuis  cardinal, 
qui  fut  pendant  quelque  tems  gouver- 
neur des  Pays-Bas , ell  célébré  par  fon 
ambalTadc  de  Venife,  & par  la  part 
que  l’on  croit  qu’il  eut  à la  conjuration 
contre  cette  ville.  Ç’a  été  l’un  des  plus 
grands  hommes  de  cabinet  que  l’Efpa- 
gne  ait  produits.  Dans  le  tems  qu’il 
etoit  ambaffadeur  à Venife,  & qu’il  mé- 
ditoit  la  ruine  de  cette  république , il 
crut  qu’il  importoit  pour  fon  deifein  de 
renvetfer  les  fondemens  de  l’efUmê 
qu’on  avoir  pour  l’Etat  de  Venife,  com- 
me pour  le  plus  ancien  & le  plus  libre 
de  tous  les  Etats.  Cette  liberté  avoir  été 
nouvellement  relevée  fort  haut , à l’oc- 
caHon  du  dilTérend  de  la  république  avec 
le  pape  Paul  V.  Les  écrits  de  la  leigneu- 
rie  palToient  pour  invincibles , quelques 
r^ponlès  que  les  partifans  de  Rome  y 
eudent  faites.  Ce  fut  Bcdmar , à ce  que 
l’on  croit , qui  compofa  un  livre  italien 
qi)î  a pour  titre  ; Squittinio  détalikerté 
Pmeta , qui  a été  traduit  en  diverlès 
laides.  Nous  en  avons  une  traduâion 
françoilè  ibus  ce  titre  : Examen  de  la  li~ 
berté  ot  iginittre  de  Venife , traduit  de  ti- 
talien , avec  harangue  de  Louis  He- 
lian , onAqfaekùr  France,  contre  les 
Vénitiens , traduite  du  latin , Çj*  des  re- 
marques hijloriques.  Rouen,  Franqois 
Vaültier,  1677.  iM-ia. 

Après  avoir  remarqué  que  la  liberté 
dhùi  Etat  monarchique  elt  toute  dans  la 
^wKbnnc  du  roi , fans  que  fes  fujets  en 
aient  leur  part  j au  ]icu  que  celle  d’un 
Etat  démocratique  eft  commune  à tous 
les  particuliefs','  l’auteur*  du  Squittinio 
entreprend  de  prou^Wi  1°.  que  la  ville 
de  Venilè  n’cR  pmü^tée  libre  en  au- 


cun  de  ces  deux  fens , mais  fîijette  i Is 
jurifdiclion  d’autrui,  a".  Qu’elle  a vécu 
de  tems  en  tems  (bus  l’obéiflknce  des 
empereurs,  d’Odoacre  & des  rois  Godu. 
3”.  Qu’elle  retourna  Ibus  l’obéilfance 
des  empereurs  après  la  dedruélion  dei 
Goths , & y demeura  environ  une  cfeti- 
taine  d’années.  4°.  Que  dans  la  fuite  du 
tems,  elle  fe  mit  en  liberté,  non  pas 
quant  aux  citoyens  particuliers,  mais 
l'eulement  quant  au  duc  qui  en  avoit 
toute  l’adminiftration.  f *.  Qu’elle  poBà 
depuis  de  la  domination  d’un  feul  à une 
pleine  & entière  liberté  qui  s’étendoit 
indifféremment  à tous  les  citoyens , 8t 
les  rendoit  tous  capables  d’entrer  au 
confeil.  6".  Que  cette  liberté  générale 
fe  réduifit  enBn  i ceux  qui  tiennent  les 
rênes  du  gouvernement , c’en  - à - dirO 
aux  nobles , à l’exclufioa,  de  tous  les 
autres  citoyens.  Tout  ce  que  rauteuc 
du  ^^urrôHo  entreprend  de  prouver , il 
le  prouve.  II  réfute  le  mieux  qu’il  IpC 
ell  pofllble,  en  peu  de  chapitres,  (es 
nombreux  volumes  des  écrivains  Vé-, 
idtiens , fans  (aire  l’honneur  é un  feul 
de  le  nommer.  -"f 

Amelot  de  la  Houlfaye  qui  a traduit 
en  (ranqois  le  Squittinio , e(l  auflî  l’au- 
teur des  remarques  faites  fur  cet  ou- 
vrage , & elles  font  bonnes. 

Pour  la  harangue  latine  de  Louis  He;. 
lian , ambadàdeur  de  France , pronon- 
cée contre  la  république  de  Venife , en 
If  10,  dans  la diette  d’Augsbourg , en 
préfence  de  l’empereur  Maximilien , des 
éleâeurs , des  princes  & des  Etats  de 
l’Empire , pour  les  empêcher  d’écou- 
tér  les  aihbafladeursdc  Venlleqni  vou- 
aient rompre  la  ligue  de  Càmbray, 
Amelot  qui  a audi  traduit  cette  haran- 


gue en  firançois , l'a  niife  ici  comme  un 
lupplément  au  Squittinio.  Helianyra- 
cqnte  l’origine,  les  progrès , les  delllins« 


les  ardhees  & les  moyens  de  régner  d’u4 
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ne  république  , à qui  il  fait  les  plus  fan- 
glans  reproches  dans  tous  les  genres. 
C’eft  un  Etat  injuffe,  cruel , barbare, 
contre  lequel  tous  les  autres  doivent 
s’armer  pour  le  détruire.  Cette  haran- 
gue eft  une  vraie  philippique. 

Les  V'’cnitiens  furent  extrêmement 
offenlès  de  la  publication  du  Squittinio, 
& leur  fcnlibilité  fit  penfer  que  la  véri- 
té y étoit  mife  dans  un  jour,  namque 
convicia  fpreta  exolefcnnt  i fi  irafeare  , 
agnita  'uidentur , ou  que  le  faux  y croit 
revêtu  des  apparences  du  vrai. 

Frapaolo  fur  qui  la  feigneurie  jetta 
les  yeux  pour  répondre  au  Squittinio  , 
ne  jugea  pas  à propos  de  le  faire.  Cet 
ouvrage  ne  demeura  pourtant  pas  fans 
réponle  ; on  en  fit  pludeurs.  Les  deux 
principales  font  celles  d’un  Italien  & 
d'un  Hollandois.  L’Italien  elf  Raphaël 
de  la  Torre  , & fon  livre  cft  intitulé  : 
Squittinio  fquittinato  , c’ell-à-dire  l’Exu- 
men  examiné,  imprimé  à V'enife,  en 
1 6 ^4.  Le  Hollandois  eft  Théodore  Grafi 
winckel , jurifconfulte  de  Deift , qui 
faifoit  profeflîon  d’être  le  champion  de 
la  république  de  Venife  , & dont  le  li- 
vre fut  imprimé  en  latin  à Lcydc,  en 
i6k-  CD- F.) 

CUJAS  , Jacquet , Hijl.  Litt. , naquit 
à Touloufe.  Encore  enfant,  fans  fe- 
cours,  fans  maître , il  s’appliqua  si  l'é- 
rudition grecque  & latine  -,  & , pour  le 
droit,  il  fe  rendit  difciple  d’Arnoul  Fer- 
ricr , qui  l’cnfeignoit  dans  cette  ville  : 
mais  il  requt  de  fon  génie  les  meilleures 
Icqons.  Cependant  ce  perfonnage , que 
toute  la  poftérité  reconnoit  pour  fon 
maître , fe  vit  préférer  par  fes  conci- 
toyens, Forcadel.  C’étoit  préférer  le 
finge  à l’homme.  L’ignorance  des  ma- 
gifirats , & l’admiration  générale  des 
iavans  pour  fon  mérite , iburce  de  la 
jaloufie  des  jurifconfultes  fes  contem- 
porains , éloigna  de  lui  les  récompen- 
Tome  IV. 
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fès  dùés  i Ton  fàvoir  : il  n’y  atteigriit 
qu’après  bien  des  traverfes.  Il  pafla  à 
Bourges , indigné  de  l’alfiront  que  lut 
avoit  fait  fa  patrie.  Le  chancelier  de 
l’Hôpital  venoit  de  le  donner  pour  col- 
lègue à Duaren  & à Doneau,  profelTeurs 
de  Bourges , & pour  fuccedTeur  à Bau- 
douin, qui  s’étoit  retiré  en  Allemagne. 

Cependant  fes  concitoyens  , fâchés 
de  l’avoir  laiifé  partir , le  redemandè- 
rent. Mais  il  leur  envoya  cette  réponfe  : 
Envahi  votu  redemandez  abfent , celui 
dont  vous  n’avez  pas  fait  cas  lorfqu'il 
était  parmi  vous. 

A Bourges , Cujas  devenant  odieux  ï 
Duaren  & à Doneau  , b caufe  de  l’ex- 
cellence de  fa  dodlrine , fit  en  quelque 
forte  naufrage  au  port.  Ces  deux  ri- 
vaux de  fa  gloire , ayant  réuni  leurs 
forces  & foulevé  les  écoliers  de  leur 
parti  contre  le  nouveau  maître , l’obli- 
gerent  à fe  retirer.  Leur  conduite  rem- 
plit d’indignation  le  chancelier,  qui  fit 
des  réprimendes  très-ameres  à Doneau  ; 
& quand  le  tumulte  eut  été  appaifé,  il 
rétablit  Cujas  dans  fa  chaire  avec  les 
plus  grands  honneurs.  Ce  favant  per- 
fonnage dût  une  grande  partie  de  fon 
éclat  à l’émulation  que  lui  infpira  la 
haine  de  fes  adverfaircs.  X ni  obligation, 
difoit-il , à mon  détraSeur  Duaren  , de 
tout  le  progrès  que  fai  fait  dans  le  droit. 

On  croit  que  Cujas  enfeigna  à Toy- 
loufe  avant  l’affront  qu’il  y reçut.  Il 
enfeigna  depuis,  non-feulement  à Bour- 
ges , mais  à Cahors , à Valence  en  Dau- 
phiné & à Turin.  Il  fut  attiré  dans  cette 
demiere  ville,  par  les  grandes  libéralités 
de  la  ducheffe  Marguerite , femme  de 
Philibert^manucl , & revêtu  de  la  di- 
gnité de  fénateur.  Il  eut  en  France  le 
rang  de  confeiller  au  parlement , avec 
droit  de  (léger  dans  toutes  les  cours 
fouveraines. 

Cujas  fut  appellé  à Boulogne  par  Gré- 
P 
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goireXIII)  & je  ne  fais  par  quelle  fa- 
talité pour  l’Italie  il  refufa  de  Ib  rendre 
à cet  ancien  domicile  des  beaux-arts. 
Il  eût  dû,  'ce  femble , s’y  laifler  attirer , 
n’eût-ce  été  que  par  la  célébrité  des  pre- 
miers jurifconfultes , confacrée  en  quel- 
que forte  par  lerefpeél  pour  l’antiquité. 
Quoiqu’il  en  foit,  fa  réputation  s’éten- 
dit fi  promptement  & fi  avant  dans  les 
pays  les  plus  éloignés , qu’elle  lui  fit 
une  foule  incroyable  de  difeipics.  Sa 
plus  grande  gloire  eft  de  pouvoir  comp- 
ter dans  ce  nombre  Jofeph  Scaliger,  qui 
ne  parle  jamais  de  lui  fans  en  faire  un 
«loge  particulier  ; il  le  uomme  la  perle 
des  jurifconfultes , & dit  que  Cujas  n’a 
écrit  que  pour  les  favans  & pour  foi. 

Le  même  Scaliger  rapporte  que  notre 
jurifconfulte  étoit  dans  l’ufage  de  lire , 
couché  fur  le  ventre,  ayant  fous  lui  un 
tapis , & étant  environné  de  livres.  Cet 
homme  célébré,  pourfuit-il,  poilëdoit 
parfaitement  la  théorie  du  droit.  Qiiant 
a la  pratique  du  barreau , non-feulement 
il  l’ignoroit,  mais  il  eût  voulu  l’oublier, 
quand  même  il  en  auroit  eu  quelque 
connoifiance,  de  peur  d’être  diliraitdc 
fon  étude  elfentielle.  Il  avoit  une  pro- 
bité exadle,  & une  bonté  d’amc,  qui  lui 
fit  facrifier  des  femmes  confidérables 
pour  nourrir  plufieurs  de  fes  difciples 
du  dehors , en  attendant  qu’ils  eulfent 
reçu  du  fccours  de  chez  eux. 

A la  fuite  de  tout  cela,  Scaliger  nous 
apprend  qu’il  a inftruit  Cujas  de  bien 
deschofes,  fur  les  loix  des  XII.  tables. 
Voici  fes  paroles  : Nulltis  eft  qui  de  legi- 
bus  XII.  tabul.  quidquam  docere  me  pof 
fit , ne  Cujacius  qttidem , qui  no»  infteia- 
bitur  me  illi  midta  indicajfe  eput  haclenus 
tum  latuerant.  Cela  n’empêche  pas  qu’il 
ne  trouve  fort  glorieux  pour  lui  d’être 
loué  par  cet  illufire  perfonnage. 

Cujas  ne  montoit  jamais  en  chairç 
qu'après  avoir  commenté  fept  ou  huit 
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heures  ; & fi  quelque  endroit  difficile 
exigeoit  une  plus  longue  méditation , 
amateur  de  la  feule  vérité,  il  ne  rou- 
gilfoit  pas  de  demander  du  teins  à fes 
difciples.  Il  faifuit  tant  de  cas  de  l’éru- 
dition ancienne,  qu’il  s’y  laidbit,  difoit- 
il,  prendre  comme  à l’hameqon.  Cet  ha- 
bile maître  procuroit  du  relâche  à fon 
cfprit,  dans  de  fréquens  repas  qu’il  don-  > 
noit  à fes  difciples , & durant  lefquels 
il  ne  foufiroit  pas  qu’on  dit  un  feul  mot 
du  droit. 

Dans  le  tems  des  guerres  civiles,  on 
crut  qu’il  méditoit  eu  fecret  le  deffein 
de  livrer  la  ville  de  Bourges  à Henri  IV. 
Ce  bruit  fit  foulevcr  le  peuple,  & il 
penfa  être  vidinie  de  fa  fureur.  Il  avoit 
la  complcxion  robufie,  & jouidbit  d’une 
fauté  parfaite.  Mais  les  fadions,  le  tu- 
multe des  guerres,  les  fréquentes  ledi- 
tions  , l’aiped  déplorable  qu’avoient 
alors  en  France  les  lettres  & les  beaux- 
arts  , abrégèrent  fes  jours.  Il  mourut 
âgé  de  68  ans,  le  28  Septembre  ifpo. 

Il  avoit  eu  de  fa  première  femme  un 
fils,  nommé  Jacques  comme  lui,  qu’il 
avoit  élevé  avec  grand  foin  pour  l’ef- 
pérancc  de  la  république  des  lettres,  & 
qui  mourut  adolefcent.  Il  laida  de  fa 
fécondé  femme  une  fille  nommée  Su- 
fanne,  à laquelle  il  ordonna, en  mounuit, 
de  vendre  fa  bibliothèque  à différens 
particuliers.  C’étoit  par  la  crainte  qu’un 
feul  acquéreur  n’eût  envie  de  recueillir 
les  notes  qu’il  avoit  faites  à la  hâte  fur 
fes  livres,  qu’il  ne  les  entendit  mal , & 
qu’elles  n’induififient  les  étudians  en 
erreur. 

Cujas  manquoitde  certaines  qualités 
néceflaires  au  profefleur.  Il  n’avoit  ni 
la  voix  aflez  fonore , ni  affez  étendue. 
Sa  façon  de  diéler  étoit  inégale  , tantôt 
brufque , tantôt  lente , fouvent  inter- 
rompue. Il  héfitoit,  il  fetroubloit:  en 
forte  que  fes  difciples  avoient  de  la  pei- 
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ne  à le  fufvre.  Lorf^ue  les  penlees 
étoient  ingcnicufes  ou  elevées  , la  trop 
grande  attention  que  fon  efprit  y don- 
noit,  faifoit écarter  fa  langue,  des  loix 
de  la  prononciation.  Durant  la  diâée , 
fcs  difciplcs  fe  voyoient  fouvent  forcés 
de  changer  fon  (fyle.  Ils  (c  raircmbloicnt 
cnfuite  pour  confronter  ce  qu’ils  avoient 
écrit , & rccueilloient  ainfi  le  fens  en- 
tier des  leqons  de  leur  maître. 

Cfijai  fut  exprimer  la  fainteté  des  loix 
romaines,  par  la  pureté  de  fes  moeurs , 
comme  par  les  fublimes  interprétations. 
Il  eut  pour  détraéieurs  Duaren , Do- 
ncau , Hotman,  Jean  Robert  d'Orléans, 
& généralement  tous  ceux  qui  ne  le  va- 
loicnt  point. 

On  fit  à Cujtu  de  magnifiques  funé- 
railles. La  nobleffc  d’entre  fes  difciplcs 
porta  fon  cercueil  fur  fes  épaules.  Clau- 
de Marefchal , membre  du  parlement  & 
confeiller  du  roi , prononça  fon  oraifon 
funèbre.  La  polférité  parlera  de  lui , 
tant  que  les  loix  romaines  fe  feront  en- 
tendre. Il  a changé  en  or  la  jurilpru- 
dencc , qui  n’étoit , pour  ainfi  dire,  que 
de  l’argille.  C’efi  la  penfée  de  Jacques 
Godefroy , homme  d’un  jugement  ex- 
quis. Antoine  l’Oifel  l’appelle  tatil 
le  coryphée  des  loix  ; & Pithou  dit , qu’il 
eft  le  premier  & le  dernier  interprète 
du  droit  romain. 

Si  Cuj/u  fut  né  plus  tât,  il  nous  auroit 
tenu  lieu  de  tous  les  autres  jurifconful- 
tes.  On  ne  fauroit  rien  ignorer  avec  lui, 
ni  rien  apprendre  fans  lui.  Seul  il  inf- 
truit  de  tout , & tout  ce  qu’il  dit  lui  ap- 
partient. (D.  F.) 

CULAGE , CULLAGE  oit  CULIA- 
GE  , f.  m. , Droit  féod. , étoit  un  droit 
que  certains  feigneurs  exigeoient  au- 
trefois de  leurs  valfaux  & fujets  qui 
fe  marioient.  Plnfieurs  feigneurs  exer- 
çant dans  leurs  terres  un  pouvoir  ar- 
bitraire & tyrannique,  s’étoient  arro. 


gés  divers  droits,  même  honteux  & in- 
jufies , à l’occafion  des  mariages  , tels 
que  la  coutume  infâme  qui  donnoit  à 
ces  feigneurs  la  premiers  nuit  des  nou- 
velles mariées. 

Le  feigneur  de  S.  Martin  - le  - Gail- 
lard , dans  le  comté  d’Eu , étoit  un 
de  ceux  qui  s’étoient  attribué  ce  pré- 
tendu droit,  comme  on  le  voit  dans 
un  procès-verbal  fait  par  M.  Jean  Fa- 
guier  , auditeur  en  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  , en  vertu  d’arrêt  d’i- 
cclle  du  7 Avril  1507,  pour  l’évalua- 
tion du  comté  d’Eu  tombé  en  la  garde 
du  roi  pour  la  minorité  des  enfans  du 
comte  de  Nevers  & de  Charlotte  de 
Bourbon  fa  femme.  Au  chapitre  du  re- 
venu de  la  baronie  de  S.  Martin- Ic-Gail- 
lard , dépendant  du  comté  d’Eu , il  eft 
dit  : Item  , a ledit  feigneur , audit  lieu 
de  S.  Mur  tin , dnit  de  adlage  quand 
OH  fe  marie. 

Les  feigneurs  de  Sonloire  avoient  au- 
trefois un  droit  femblable  ; & l’ayant 
obmis  en  l’aveu  par  eux  rendu  au  fei- 
gneur de  Montlevrier , feigneur  fuxe- 
rain  , l’aveu  fut  blâmé  : mais  par  aéle 
du  I f Décembre  1 607,  le  fieur  de  Mont- 
levrier y renonça  formellement,  & ces 
droits  honteux  ont  été  par-tout  conver- 
tis en  des  prédations  modiques. 

On  tient  que  cette  coutume  feanda- 
leufe  fut  introduite  parEven , roi  d’E- 
coâfe , qui  avoit  permis  aux  principaux 
feigneurs  d’Ecofle  d’en  ulèr  ainfi  ; mais 
les  fuites  l^cheufes  qu’avoit  ordinaire- 
ment le  rcifentiment  des  maris , dont 
l’honneur  étoit  bicfl'é  en  la  perfonne  de 
leurs  femmes , engagèrent  Marcolm  III. 
roi  d’EcolTe , à abolir  cette  coutume , 
& à la  convertir  en  une  prelbtion  ap- 
peWée  marebeta , confidant  en  une  fbm- 
me  {d’argent  ou  un  certain  nombre  de 
vaches,  félon  la  qualité  des  fillfs.  Voyez 
Buchanan  , liv,  IV.  de  fon  bift.  le  4! 
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Ih.  des  loix  ètEcojfe , c.  J I . ihi  Std- 
neus. 

Les  feigneurs  de  Prelley  & de  Par- 
fanny  en  Piémont , jouilToient  d’un  pa- 
reil droit , qu’ils  appelloient  carragio  ; 
& ayant  refufé  à leurs  vaflaux  de  com- 
muer ce  droit  en  une  prédation  licite, 
ce  refus  injufte  les  porta  à la  révolte, 
& Ht  qu’ils  fe  donnèrent  à Ame,  Hxie- 
me  du  nom,  & quatorzième  comte  de 
Savoie. 

On  voit  encore  plulîeurs  feigneurs 
en  France  & ailleurs,  auxquels  il  e(f 
dû  un  droit  en  argent  pour  le  mariage 
de  leurs  fujets  •,  lequel  droit  pourroit 
bien  avoir  la  même  origine  que  celui  de 
fw/ii^f.Mais  il  y en  a beaucoup  auffi  qui 
perçoivent  ces  droits  feulement  à caufe 

Îiue  leurs  fujets  ne  pouvoient  autrefois 
e marier  fans  leur  permilfion  , com- 
me font  encore  les  ferfs  & mortaillables 
dans  certaines  coutumes. 

L’évèque  d’Amiens  exigeoit  auffi  au- 
trefois un  droit  des  nouveaux  mariés , 
mais  c’étoit  pour  leur  donner  congé  de 
coucher  avec  leurs  femmes  la  première, 
fécondé  & troilîeme  nuits  de  leurs  nô- 
ces.  Ce  droit  fut  aulfi  aboli  par  arrêt 
du  19  Mars  1409,  rendu  à la  pour- 
fuite  des  habitans  & échevins  d’Abbe- 
ville. Voyezle^/o//TdeM.  dcLauriere, 
au  mot  Citllage. 

CULEUS , f.  m. , Jiirifpr,  Rom.,  for- 
te de  fupplice  à Rome  pour  les  parri- 
cides. C’étoit  un  fac  de  cuir , dans  le- 
quel on  enfermoit  avec  les  coupables , 
un  Gnge,  un  coq  & un  ferpent,  & le 
£ic  étoit  enfuite  jetté  dans  la  mer.  Le 
parricide  étoit  ainfi  renfermé  dans  le 
iàc , afin  que  dans  la  mer  meme  il  n’eût 
aucune  communication  avec  cet  élé- 
ment , ni  avec  aucun  autre. 

CULMBACH  ou  BAREITH, 
frincipautê  de , Droit  publ.  Cette  prin- 
cipauté comprend  tant  le  pays  Ctué  au- 


delà  les  monts  qu’une  partie  de  celui 
qui  eft  en-deçà  des  monts.  Le  premier 
a pour  limites  l’évèché  de  Bamberg  , le 
Vogtland,  la  feigneurie  d’Afch,  la  Bo- 
hême, le  haut-Palatinat , & le  terri- 
toire de  Nuremberg.  Le  fécond  ell  en- 
viroiuié  par  les  territoires  de  Nurem- 
berg, d’Anfpach  , de  Rothenbiirg,  de 
Schvrartzenberg  & de  Bamberg. 

La  principauté  de  Culmbach  renfer- 
me Gx  villes  principales  , douze  au- 
tres villes,  & trente- fix  bourgs.  Le 
college  provincial  a fon  Hege  à Ba- 
reith. 

Lors  du  partage  du  bourggraviat  de 
Nuremberg,  les  charges  de  maréchal 
& de  fenéchal  héréditaire  demeureront 
attachées  à la  principauté  de  Bureith , 
parce  que  les  Himilles  qui  en  étoient 
revêtues  y avoient  leurs  Hefs.  Cette 
principauté  a adluellement  quatre  char- 
ges héréditaires  ; celle  de  maréchal  qui 
eif  exercée  par  les  barons  deKunsberg  de 
Hayn , depuis  l’extindion  des  barons 
de  Künsberg  de  Wernfteinj  celle  de 
fénéchal  ou  martre  d’hôtel  par  les  com- 
tes de  Schœnbourg  , depuis  1744  s 
celle  de  chambellan  elf  vacante  depuis 
la  mort  des  Heurs  de  LUchau  -,  celle 
d’échanfon  appartient  aux  barons  de 
Kotzau. 

Le  marggrave  Chriflian  Ernefte  fon- 
da en  1 660 , durant  fon  voyage  à Bour- 
deaux , en  mémoire  de  la  paix  des  Pyré- 
nées & de  celle  d’Oliva  , un  ordre  qu’il 
nomma  l’ordre  du  brajfeiet  de  la  concor- 
de , & qui  tenoit  à un  ruban  bleu  atta- 
ché autour  du  bras  gauche.  Ce  prince 
renouvella  cet  ordre  en  1710,  & en 
changea  la  marque  , en  choiniTunt  une 
croix  bleue , émaillée  , odlangulaire  & 
ayant  de  chaque  côté  une  plaque  d’or , 
fur  l’une  defquclles  étoit  le  chifre  du 
fondateur  entrelacé  avec  celui  de  fa  fem- 
me , furmontée  d’une  courorme  & d’un 
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chapeau  princier  , avec  cette  inferip- 
tion  : Conjimte  Çÿ  éternelle  fincèrité  ; 
fur  l’autre  plaque  on  voyoic  le  mot 
concordant , entre  deux  rameaux  d’oli- 
viers pafTcs  à travers  deux  couronnes. 
Dans  les  angles  de  la  croix  qui  entou- 
roit  la  plaque  , ctoient  deux  aigles  noirs 
de  Prude  & deux  aigles  rouges  de  Bran- 
debourg. Cette  croix  > attachée  à un  ru- 
ban bleu , fe  portoit  au  col.  Le  març- 
grave  George  Guillaume  , s'étoit  déjà 
occupé  en  lyof , tandis  qu’il  n’étoit 
encore  que  prince  héréditaire , de  l’inf 
titution  de  l’ordre  de  la  fincérité , à la- 
quelle il  mit  la  dernicre  main  dès  qu’il 
fut  parvenu  à la  régence  en  1712.  Cet 
ordre  fut renouvellé  parle  marggrave 
Frédéric  en  1744»  & eft  communément 
appellé  l'ordre  de  Faigle  rouge.  La  mar- 
que adluellc  de  cet  ordre  elf  une  croix 
quarrée , émaillée  de  blanc , attachée  à 
un  ruban  ponceau  qu’on  pone  aucol.Le 
même  prince  inlHtuades  grands  croix  en 
17^9-,  ils  portent  l’ordre  à un  ruban 
ponceau  de  droite  à gauche.  Sur  l’étoi- 
le que  les  chevaliers  portent  fur  la  poi- 
trine , on  voit  l’aigle  rouge  de  Brande- 
bourg avec  cette  légende  fimere  ^ 
conjlanter.  Le  marggrave  régnant  eft 
chef  & grand-maitre  de  l’ordre. 

La  principauté  de  Bareith  donne 
au  marggrave  voix  & féanceà  ladiete 
générale  de  l’empire,  & la  charge  de 
prince  convoquant  du  cercle  de  Fran- 
conie.  Elle  paye  pour  un  mois  romain 
J29  florins,  & pour  l’entretien  de  la 
chambre  impériale  écus,  14I  kr. 
par  chaque  terme. 

Les  colleges  princiers  font , le  mi- 
niftere  & conièil  privé , fous  lequel  eft 
l’expédition  & la  chancellerie  fecretes  ; 
le  college  de  la  régence  avec  la  chan- 
cellerie de  la  régence}  le  tribunal  delà 
cour , la  chambre  féodale , le  college  de 
la  chumbte  (chambre  des  finances) , la 
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cour  féodale , le  confiftoire , & la  cham- 
bre matrimoniale.  Les  affaires  des  mi- 
nes appartiennent  aux  bailliages  des 
mines  féant  à Goldkronach  , à ''X'un- 
ficdel  & à Nayla.  La  principauté  eft 
divilèe  en  capitaineries  bailliageres  & 
provinciales , & en  bailliages. 

Keyflcr  prétend  qu’en  1730  les  re- 
venus de  la  principauté  alloicnt  à peine 
à 000  fl.  mais  qu’ils  pourroient 
de  beaucoup  être  augmentés.  On  aifu. 
re  qu’avec  une  bonne  économie  on  pour- 
roit  les  porter  jufqu’à  un  million  de 
florins. 

Le  marggrave  entretenoit  autrefois 
ui>e  garde  à cheval , un  petit  corps  de 
houflards  , & deux  régimens  d’innintc- 
rie.  Il  y a outre  cela  une  milice  pro- 
vinciale que  les  villes  & les  bailliages 
font  obligés  de  fournir , elle  eft  compo- 
fée  de  10  compagnies  dans  la  capitai- 
nerie de  Bareith  } de  1 1 dans  celle 
de  Cnlmhach  ; de  9 dans  celle  de  Hof  ; 
de  8 dans  celle  de  Wunficdel  ; de  f dans 
celle  d’Erlang  ; & dans  celle  de  Neuftadt 
fur  l’Aifch  de  2 bataillons  , dont  le  pre- 
mier eft  de  f compagnies  & le  fécond 
de  7. 

CULPRIT , Droit  crim.  d'Angleter., 
terme  ufité  en  Angleterre  en  matière 
criminelle.  L’aceufation  étant  intentée, 
& le  prifonnier  amené  à la  barre  de  la 
cour , loifqu’on  lui  demande  s’il  eft 
coupable  ou  non  , & qu’il  répond  qu’il 
n’eft  pas  coupable , l’officier  qui  exerce 
le  miniftere  public  pour  le  roi  ( clerc  of 
arraiguments  ) , ce  qu’on  appeileroit  en 
France  \o  procureur  du  roi  , répond  ctd- 
prit , c’eft  - à - dire  il  eft  coupable  ; ce 
mot  étant  formé  , à ce  qu’on  prétend  , 
par  abbréviation  du  latin  culpa  ou  ad- 
pabilis , & de  apparet , il  eft  vifiblc , il 
eft  clair  ; ou  d’un  prétendu  vieux  mot 
franqois  auquel , dit-on , a été  fubftituo 
preji. 
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CULTE , f.  m. , Morale  , eft  l’ad 
fcmblagc  des  rciuimens  intérieurs  de 
l’ame , que  les  perfedions  de  Dieu  pro- 
duifent  dans  notre  efprit , & de  tous  les 
ades  extérieurs  qui  en  font  une  fuite,  & 
par  Icfquels  nous  témoignons  ces  fen- 
limens. 

Il  y a donc  un  ctdte  intérieur , & un 
culte  extérieur.  Le  culte  intérieur  con- 
mie  principalement  dans  l’adoration, 
dans  l’amour  , dans  la  crainte  de  Dieu , 
& dans  une  difpoGtion  aduelle  à lui 
obéir  en  toutes  chofes,  comme  à notre 
Créateur  & à notre  Maître  Tout- puit 
font  & Tout- Bon.  L’adoration  n’eft 
autre  chofe  que  ce  fouverain  refped 
dont  l’homme  eft  pénétré , en  conié- 
quence  de  la  nature  & des  perfedions 
de  Dieu , & en  conlldération  de  fa  pro- 
pre foibleiTe , & de  la  dépendance  abfo- 
lue  où  il  eft  de  ce  premier  Etre.  Pour 
l’amour  & la  crainte , ils  font  produits 
dans  le  cœur  de  l’homme  par  la  con- 
Hdération  de  l’infinie  bonté  de  Dieu , 
de  fa  fouveraine  puiflancc  & de  fa  jufti- 
ce.  Lorfquc  ces  fentimens  font  bien 
gravés  dans  le  cœur  de  l’homme,  ils 
produifent  néceflairementun  entier  dé- 
vouement à la  volonté  de  Dieu , & une 
difpodtion  à lui  obéir  en  toutes  chofes. 
Le  CH/Zf  intérieur  s’appelle  aulli  piété, 
voyez  ce  mot. 

Des  êtres  nés  avec  l’intelligence , ap- 
pcrqoivcnt  au  premier  retour  qu’ils 
font  fur  eux , qu’ils  ne  fc  font  pas  faits. 
En  remontant  de  caufes  en  caufes,  ils 
concluent  qu’une  puifllince  infinie  leur 
a donné  l’exiftence  & la  raifon  avec  les 
idées  de  l’ordre  & de  la  juftice.  Ils 
voyent  briller  fa  fagefle  extrême  dans  la 
nature  & dans  l’économie  de  leurs  af- 
fcéhons  : ils  ne  peuvent  méconnoitre , 
que  c'eft  la  même  bonté  qui  les  a créés  , 

Ï|ui  les  conferve  & qui  prépare  des  ref- 
burces  à tous  leurs  befoins  dans  une 


infinité  d’autres  êtres  qu’elle  abandonne 
à leur  ufage.  Seroit-il  donc  poftîble 
qu’ils  ne  fulfcnt  pas  pénétrés  de  la  vé- 
nération la  plus  profonde,  de  la  plus 
touchante  gratitude , de  l’amour  le  plus 
fincere  pour  celui  dont  ils  ont  tout  reçu  ? 
Ne  pas  fentir  l’entiere  dépendance  où 
ils  font  de  cet  Etre  des  êtres } ne  pas 
chercher  à lui  plaire , à fe  rendre  di- 
gnes de  la  continuation  de  fes  fiiveurs  i 
ne  pas  travailler  à former  leurs  mœurs 
fur  leslotx,  dont  il  a gravé  les  princi- 
pes dans  leur  cœur;  c’eft  violer  unen- 
gageinent  pris  dans  la  nature  des  cho- 
fes; engagement  que  l’homme  ne  peut 
négliger,  fans  s’oublier  lui -même  , Sc 
fans  contredire  fes  propres  penchans. 

Pour  le  culte  extérieur,  il  confifte 
dans  toutes  les  aélions  extérieures , par 
lefquelles  nous  rendons  à Dieu  les  hom- 
mages qui  lui  font  dûs , & qui  en  mê- 
me tems  font  connoitre  aux  autres  hom- 
mes les  fentimens  de  piété  & de  relpeâ 
que  nous  avons  pour  lui. 

On  peut  diftinguer  un  culte  extérieur 
indired,  & un  culte  extérieur  direél. 
Le  culte  indired  confifte  dans  la  prati- 
que des  devoirs  que  la  loi  naturelle 
nous  impofe , & par  rapport  à nous-mê- 
mes , & par  rapport  à autrui.  Car  com- 
me le  mépris  des  loix  de  Dieu  eft  le  plus 
grand  outrage  qu’on  puilfe  lui  faire,  il 
n’y  a point  au  contraire  de  culte  qui  lui 
foit  plus  agréable , que  l’obéilTance  à 
fes  loix. 

Pour  le  ca/ze  extérieur  dired,  il  con- 
fifte dans  tous  les  ades  de  religion  , qui 
font  faits  diredement  i l’honneur  de 
Dieu  , & par  lefqucls  nous  témoignons 
notre  fouverain  refped  pour  lui.  On 
l’appelle  aullî  culte  piélic. 

Voici  donc  les  principaux  devoirs  aux- 
quels l’homme  eft  tenu  ; i®.  pénétré  des 
faveurs  dont  Dieu  le  comble , il  doit  lui 
en  rendre  ftéquemment  des  adions  de 
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grâces  par  des  adlcs  extérieurs  : i”.  ré- 
gler autant  qu’il  le  peut,  toutes  les  ac- 
tions fur  fa  volonté , c’eft  - à - dire , lui 
obéir  aéluellement  & fans  réferve: 
célébrer  fa  grandeur  infinie:  4'.  lui 
adreifer  des  prières  ; la  priere  ell  comme 
l’ame  de  la  religion  i du  moins  il  n'cfl 
aucune  religion  qui  n’ait  preferit  des 
prières , il  n’cd  aucun  peuple  qui  n’uit 
pratique  cet  aéle  religieux  , dans  tous 
les  te.*'j  &dans  tous  les  lieux  du  mon- 
de. Lorfqu’on  cft  réduit  à la  néceflî- 
té  de  faire  ferment , il  n’eft  permis  de 
jurer  que  par  le  nom  de  Dieu  ; il  faut 
dire  l’exaéle  vérité  & tenir  religieufe- 
ment  fes  promedes  ; c’elf  ce  que  deman- 
dent la  connoiffance  iitünie  & la  toute 
puifTance  de  Dieu  qu’on  a pris  à témoin. 
6°.  On  ne  doit  parler  de  Dieu  qu’avec 
la  derniere  circonfpeélion  & avec  le 
plus  profond  refpeél , afin  de  reconnoi- 
tre  fa  puiiFance.  C’elt  ainfî  un  très- 
grand  péché  que  de  faire  entrer  le  fa- 
cré  nom  de  Dieu  dans  nos  difeours  fans 
attention  & fans  nécelfité,  ou  de  jurer 
fans  de  fortes  raifons.  On  fc  rend  de 
même  coupable  d’une  témérité  très-cri- 
minelle, en  fe  livrant  à des  recherches 
ciiricufes  & fubtiles  fur  la  nature  de 
Dieu , & fur  les  voies  fecretes  de  fa 
Providence , comme  fi  011  prétendoit 
pouvoir  renfermer  la  Divinité  dans  les 
bornes  étroites  de  la  ruifun  humaine. 
7°.  Tout  coque  l’on  fait  pour  honorer 
Dieu,  doit  être  excellent  en  fon  genre, 
afin  de  témoigner  aiifil  fortement  qu’il 
eft  poffibic,  les  fentimens  d’adoration 
dont  on  efl  pénétré  pour  cette  Majefté 
Souveraine.  8“-  H faut  le  fervir  & l’ho- 
norer  , non  - feulement  en  particulier, 
mais  encore  en  public  & à la  vue  de 
tout  le  monde,  autant  qu’on  le  peut; 
fans  expofer  laMajellé  divine  aux  rail- 
leries ou  aux  infultcs  des  profanes , & 
finis  s’attirer  à foi  - même  quelque  mal 
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fachetix , bien  entendu  qu’il  n’eft  per- 
mis de  s’abftcnir  que  de  certains  adics 
extérieurs , dont  romilîîon  n’emporte 
aucune  marque  de  mépris.  Car  c’ell 
avoir  honte  d’une  chofe,  que  de  ne 
vouloir  la  faire  qu’en  cachette.  Au  lieu 
que  le  ctdte  qu’on  rend  en  public , mar- 
que non  - feulement  l’ardeur  de  notre 
zele  ; mais  fert  encore  d'exemple  aux 
autres  pour  les  porter  à entrer  dans  les 
mêmes  fentimens. 

On  doit  donc  rapporter  à ce  ctdte  l’é- 
tabli/fement  des  miniltres  de  la  reli- 
gion , les  aifemblées  religicufcs , l’inf. 
trudlion  du  peuple  , & toutes  les  céré- 
monies de  la  religion. 

Quoique  plufieurs  doéleurs  préten- 
dent que  les  loix  naturelles  n’ordonnent 
pas  précifément  rétablilTcment  d’un 
ctdte  public,  l’opinion  contraire,  qui 
en  établit  la  nécelfité  , nous  paroit  la 
mieux  fondée,  i*.  Parce  que  l’on  ne 
fàuroit  concevoir  une  piété  bien  lin- 
cere  dans  le  coeur  , mais  qui  ne  fe  ma- 
nifederoit  jamais  au-dchors  par  aucun 
aéle  de  religion.  3".  Parce  que  le  ctdte 
extérieur  ell  le  feul  moyen  que  les  hom- 
mes puiifent  employer  avec  fuccès  pour 
exciter,  pour  entretenir  & pour  per- 
feélionner  dans  leur  cœur  les  Icntimens 
de  la  religion  & de  la  piété. 

Faifons  fentir  cela  par  un  exemple. 
Un  pere  de  famille  clflùns  doute  obligé 
par  la  loi  naturelle  d’infhruirc  les  enfans 
fur  la  religion  , de  leur  apprendre  quelle 
ell  la  nature  de  Dieu , & les  devoirs 
auxquels  nous  fommes  obliges  envers 
lui.  Mais  il  ne  fauroit  s’acquitter  de  ce 
devoir  fans  établir  dans  fa  famille  une 
efpece  de  ctdte  public , c’cfl-à-dire , qu’il 
doit  de  tems  en  tems  railèmbler  fes  cu- 
fans  autour  de  lui , pour  leur  apprendre 
ce  que  c’cll  que  la  religion  , & pour  ex- 
citer dans  leur  cœur  les  fentimens  d’mis 
véritable  piété. 
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3®.  Difons  encore  que  tous  les  hom- 
mes en  général  font  obligés  de  fe  com- 
muniquer les  uns  aux  autres  les  con- 
noilfanccs  qu’ils  ont  de  Dieu  & de  la 
religion , & de  perfeélionner  ainfi  ces 
idées  & les  fentimens  qui  enréfultent. 
Ils  font  donc  obligés  à ce  devoir,  &eii 
vertu  de  la  fociabilité , & par  une  fuite 
du  refpeét  qui  cil  dû  à Dieu. 

4®.  En6n , Il  nous  appliquons  les 
principes  que  nous  venons  d’établir  à 
l’état  civil,  la  néccflîcé  du  cn/re public 
paroitra  do  la  derniere  évidence.  En  ef- 
fet , le  prince  eft  le  pere  de  la  patrie  ; il 
ell  donc  obligé  envers  fes  fujets  aux  mê- 
mes devoirs  auxquels  un  pere  eft  tenu 
envers  fes  entims  ; par  conféquent  il 
doit  travailler  à faire  inltruire  fes  fujets 
dans  la  religion.  Il  faut  même  remar- 
quer li-deifus  , qu’un  prince  eft  en  quel- 
que maniéré  plus  particulièrement  obli- 
gé à cet  égard  qu’un  pere  de  famille , 
puifqu’il  eft  établi  pour  fuppléer  par  fes 
foins  & par  fon  autorité  à tout  ce  que 
les  particuliers  ne  peuvent  faire  qu’im- 
parfaitement  par  eux-mêmes.  Mais  le 
moyen  que  le  fouverain  puilfe  s’acquit- 
ter de  ce  devoir , à moins  qu’il  n’éta- 
blilTc  des  dodlcurs  publics  dans  la  reli- 
gion , qu’il  n’ordonne  des  atfemblées 
dans  lefqucllcs  on  inftruife  le  peuple 
dans  la  religion , & où  l’on  travaille  à 
exciter  & à perfcélionner  dans  le  cœur 
des  hommes  les  fentimens  de  dévotion 
& de  piété  '{ 

8®.  Ceux  qui  penfent  qu’à  en  juger 
par  le  droit  naturel  feul , & indépen- 
damment de  la  révélation , il  n’eft  pas 
hécelTaire  de  faire  des  aélcs  de  aûte  exté- 
rieur , & que  leur  omillion  n’emporte 
aucune  marque  de  mépris  envers  la  Di- 
vinité, fe  fondent  i“.  fur  ce  que  Dieu 
n’a  pas  befoin  de  nos  hommages  ; 2°. 
comme  il  eft  ferutateur  des  creurs , le 
culte  intérieur  , fans  lequel  tous  les  ac- 


tes extérieurs  de  piété  font  inutiles,  fuf- 
fit  pour  nous  acquitter  de  l’obligation 
où  nous  met  notre  dépendance  de  cet 
Etre  fouverain.  Pour  ce  qui  eft  de  l’édi- 
heation  des  autres  hommes  , ils  difent, 
que  l’omilfion  du  culte  extérieur  ne  nuit 
diredement  ni  au  bien  de  lalbciété  hu- 
maine en  général , ni  à celui  de  la  fo- 
ciété  civileen  particulier,  pourvu  que 
le  culte  intérieur  fubliite. 

Mais  il  ne  s’enfuit  point  delà^  qu’il 
n’y  ait  point  de  nécelfité  de  fervir  Dieu 
extérieurement , & que  cette  néccllité 
ne  (bit  pas  fuHfilàmment  connue  par  les 
lumières  de  la  raiibn.  J’avoue  que  com- 
me Dieu  eft  fulHfaiit  à lui-même  , tous 
nos  hommages  n’ajoùtent  rien  à fa  gloi- 
re ; lors  donc  qu’il  les  exige , c’eft  d’un 
côté , parce  que  fa  fagelfe  ne  lui  permet 
pas  de  nous  difpcnfer  de  ce  qui  découle 
néccflaircment  de  la  rélation  qu’il  y a 
entre  le  Créateur  & la  créature , entre 
le  fouverain  Législateur , le  Maître  de 
l’univers , & les  hommes  qu’il  a placés 
fur  la  terre  ; de  l’autre , parce  que  cela 
fert  à nous  mieux  acquitter  de  nos  au- 
tres devoirs  & à nous  mettre  en  état 
de  parvenir  au  bonheur  fuprème. 

Mais  il  la  raifon  tirée  de  l’inutilité  de 
nos  hommages  rendus  à Dieu  prouvoit 
quelque  chofe , elle  prouveroit  trop  > 
car  il  s’enfuivroit  delà , que  le  culte  in- 
térieur n’eft  pas  non  plus  de  droit  na- 
turel , puifque  Dieu  n’a  pas  plus  befoin 
de  nos  nommages  intérieurs  que  de  nos 
hommages  extérieurs. 

La  féconde  raifon  alléguée,  prouve 
feulement  que  le  a<//f  extérieur  n’eft  pas 
toujours  nécclfaire  ; & que  quand  on 
n’a  pas  occafion  de  s’en  acquitter  , ou 
que  certains  obrtacles  nous  en  empê- 
chent , le  ctdte  intérieur  fulfit  devant 
Dieu  qui  a égard  alors  à l’intention  & 
au  cœur.  Mais  on  ne  fauroit  en  inférer 
raifonnablcment , que  les  adles  du  culte 

extérieur 
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extérieur  ncfoicut  pas  ncceffaires,  dans 
les  autres  cas  & julqu’à  un  certain 
point  i nccefTîtc  également  fondée  fur 
la  nature  de  Dieu,  fur  la  nature  même 
de  rhomme  , & fur  l'intérêt  de  la  focié- 
té.  Car  le  moyen  de  concevoir  une  vé- 
ritable piété  G fort  renfermée  nu  dedans 
du  cœur  qu’elle  ne  le  manifeltc  jamais 
par  aucun  adlc  extérieur  de  religion  ? 
Les  hommes  font  faits  de  telle  maniéré 
qu'ils  ne  croiroient  pas  avoir  témoigné 
fufHlamment  leur  foumifllon  & leur 
rclpcCl  à une  perfonne  qu’ils  en  jugent 
digne,  s'ils  ne  lui  rendoient  quelqu’hom- 
mage  de  vive  voix  ou  par  des  nâions 
Ggnificatives  ; quand  même  ils  feroient 
d'ailleurs  aâ'iirés  qu’elle  connoit  à fond 
la  fincérité  de  leurs  fentiincns.  D’ail- 
leurs, lorfqu’unc  choie  fait  une  vive 
imprelllon  fur  notre  cœur , on  ne  peut , 
fans  fc  faire  violence , l’y  tenir  cachée  ; 
on  en  eft  rempli,  on  cherche  à la  mani- 
feder } on  aime  à en  parler  -,  on  prend 
plaillr  à faire  connoitre  ce  que  l’on 
penfe , ce  que  l’on  fent , & nous  cher- 
chons à faire  entrer  les  autres  dans  les 
mêmes  Ibntimcns  dont  nous  fommes  pé- 
nétré’s.  D’ailleurs,  G le  cuJte  intérieur 
de  la  divinité  ed  nécclTaire  pour  le  bien 
de  la  fociécé , ce  que  les  jurifconfultes 
que  nous  combattons,  ne  délàvouent 
pas , je  ne  vois  pas  que  cette  religion 
purement  Ipirituelle  puidc  être  d’un 
grand  ufage , à moins  qu’on  ne  fup- 
pofe,  que  tous  les  hommes  font  égale- 
ment capables  de  connoitre  ce  qu'ils 
doivent  à Dieu , & élément  foigneux 
de  le  pratiquer } cnmrtc  que  perfonne 
n’ait  belbin  d’être  encouragé  par  les  inf- 
truâions  ou  par  l’exemple  des  autres. 
De  lîmples  exhortations  ne  fuffiroient 
même  point  pat  rapport  au  plus  grand 
nombre  & aux  gens  du  commun } il  faut 
pour  eux  fur-tout  quelque  chofe  qui 
frappe  leurs  fens , & qui  icvcille  l’at- 
Tome  IV» 


• tion , fans  quoi  ils  oublieroient  aife- 
ment  la  Divinité  & les  hommages  qui 
lui  font  dûs. 

Ajoutons  encore  deux  autres  argu- 
mens , pour  démontrer  la  néccdlté  d’un 
culte  extérieur.  Le  premier  elf  tiré  de 
l’obligation  indifpenlàble  où  nous  Ibm- 
mes  de  nous  édiher  mutuellement  les 
uns  les  autres  ; le  fécond  ed  fondé  fur 
la  nature  de  l’homme. 

i“.  Si  la  piété  ed  une  vertu  , il  cd 
utile  qu’elle  régné  dans  tous  les  cœurs: 
or  il  n’ed  rien  qui  contribue  plus  clfi- 
cacement  au  régné  de  la  vertu  que  l’e- 
xemple. Les  leqons  auroient  beaucoup 
moins  de  force.  C’ed  donp  un  bien 
pour  chacun  de  nous , d’avoir  fous  les 
yeux  des  modèles  attrayans  de  piété. 
Or  CCS  modèles  ne  peuvent  être  tra- 
ces que  par  des  adlcs  extérieurs  de  re- 
ligion. En  vain  par  rapport  à moi , un 
de  mes  concitoyens  feroit  pénétré  d’a- 
mour, de  rerpeét  & de  foumifllon  pour 
Dieu , s’il  ne  fait  pas  connoitre  ces 
fentimens  par  quelque  demoudration 
fenfible  , qui  m’en  avenilTe.  Comme 
je  ne  connois  pas  les  cœurs  , il  faut 
qu’il  me  donne  des  marques  non  fuf- 
pedes  de  fon  goût  pour  la  vérité,  de 
fa  réllgnation  aux  ordres  de  la  Provi- 
dence , de  fon  amour  dominant  pour 
Dieu  i il  faut , pour  me  convaincre  de 
fa  piété , qu’il  adore  Dieu , qu’il  le 
loue  , qu'il  le  glorifie  en  public  ; fon 
exemple  opéré  fur  moi , je  me  feus 
animé  d’une  fainte  émulation , que  les 
plus  beaux  difeours  de  morale  n’au- 
roient  pas  été  capables  de  produire.  Il 
clf  donc  eifentiel  à l’exercice  de  la  re. 
ligion  que  la  profcfllon  s’en  fade  d’une 
maniéré  folemnclle  & vifiblc , en  forte 
que  les  mêmes  - raifons  qui  nous  obli- 
gent à recormoitre  les  relations  , où 
nous  fommes  û l’égard  de  Dieu , nous 
obligent  également,  à en  rendre  l’a» 
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veu  public.  D’ailleurs  fi  parmi  les  fa-  • 
veurs  dont  la  Providence  nous  comble , 
il  y en  a de  pcrronnellcs , il  y en  a aulll 
de  générales  i or  par  rapport  à ces  der- 
nières , la  raifon  nous  dit , que  ceux 
qui  les  ont  reques  en  commun , doi- 
vent fe  joindre  pour  en  rendre  grâces 
à l’Etre  fuprème  en  commun  , autant 
que  la  nature  des  alTemblces  religicu- 
fes  peut  le  permettre. 

2°.  Obfervons  qu’une  religion  pure- 
ment mentale  pourroit  convenir  à des 
cFprits  purs  & immatériels,  dont  il  y 
a fans  doute  un  nombre  infini  de  diË- 
férentes  erpeccs  dans  les  valles  limites 
de  la  création  ; mais  l’homme  étant  corn- 
pofèdc  deux  fiiblbnces  réunies,  c’eib- 
à-dire , de  corps  & d’ame , la  religion 
qui  lui  convient  doit  être  relative  & 
proportionnée  à fon  état  & à fa  nature, 

& par  conicquent  confiifer  également 
en  méditations  intérieures  & en  aéles 
extérieurs.  Cette  réflexion  qui  n’eft  d’a- 
bord qu’une  Gmple  préfomption  , de- 
vient une  preuve  complette , lorfqu’on 
examine  plus  particulièrement  l’hom- 
me & les  circonftances  où  il  eft  placé. 
Pour  rendre  l’homme  propre  aux  ibno- 
tions  qui  lui  ont  été  alfignées , l’expé- 
rience prouve  qu’il  eft  néceflàire  que 
le  tempérament  du  corps  influe  furies 

fiafiions  de  l’efprit,  & que  les  f.tcultés 
pirituelles  foient  tellement  envelop>. 
pées  dans  la  matière , que  nos  plus 
grands  etforts  ne  puiflent  les  émanci- 
per de  cet  afl’ujettiflement , tant  que 
nous  vivons  & que  nous  agiftôns  dans 
ce  monde  matériel.  Or  il  eft  évident 
que  des  êtres  de  cette  nature  font  pen 
propres  à ufM  reftgkm  purement  mci>- 
t»le,  c’eft  auffi  là  une  vérité  que  Pex- 
périeiice  confirme}  car  toutes  les  fois 
que  par  le  faux  defir  d’une  perfeéHon 
aiimcrique , certains  dévôts  ont  tâché 
tbiu  les  exercices  de  religion  de  & dé- 


pouiller de  la  groflicreté  des  fens  & de 
s’élever  dans  la  région  des  idées , le 
caradere  de  leur  tempérament  a tou- 
jours décidé  de  l’ilfue  de  leur  entreprife. 
La  religion  des  caradercs  froids  & fleg- 
matiques a dégénéré  en  inditférence  & 
en  dégoût , & celle  des  hommes  bilieux 
& Ihnguins  a dcgciiéré  dans  le  fanatis- 
me & dans  rentnou  fia  fine.  L’état  de 
l’homme  ici  bas  & les  objets  qui  l’en- 
vironnent, contribuent  de  plus  en  plus 
à rendre  invincible  cette  incapacité 
naturelle  pour  une  religion  dénuée  de 
toute  cérémonie.  La  néceifîté  8c  le  de- 
fir de  facisFaire  aux  befoins  8c  aux  ui- 
fanccs  de  la  vie,  nous  alfujettiflcnt  à 
un  commerce  perpétuel  8c  confiant  avec 
les  objets  fenlîbles  8c  matériels  ; com- 
merce qui  fait  naître  en  nous  dos  ha- 
bitudes , qui  fe  fortifient  d’autant  plus 
que  nous  nous  clforqons  de  nous  en 
délivrer.  Or  ces  habitudes  en  nous 
portant  continuellement  l’efprit  vers. la 
matière,  font  fi  incompatibles  avec  les 
contemplations  mentales  , ePes  nous 
en  rendent  fi  incapables,  que  nous  fom- 
mes  même  obligé's  pour  remplir  ce  que 
l’n^Tence  de  la  religion  nous  preferit  à 
cet  égard,  de  nous  fervir  centre  les 
fens  & contre  la  matière  de  leur  pro- 
pre fecoiirs,  afin  de  nous  aider  8c  de 
nous  foutenir  dans  les  atftes  fpirituels 
du  cn/u  religieux.  Si  A ces  raifons  l’on 
ajonte  que  le  commun  du  peuple  qui 
compolè  la  plus  grande  partie  du  gen- 
re humain  , & dom  tous  tes  membres 
en  particulier  (ont  pcrfonnellemcnt  in- 
téreffes  dans  la  religion , eft  par  état , 
par  emploi , par  natnre  plongé  dans  la 
matière  ; on  n’a  pas  befoin  d’autre 
argument , pour  prouver  qn’une  reli- 
gion mentale  qui  coilfiftcroic  en  une 
philofophie  divine  , qui  réfiderott 
dans  l’efprit  , n’eft  millement  propre 
àuite  créature  telle  que  fhommedans 
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le  porte  qu’il  occupe  fur  la  terre. 

Pour  ce  qui  eft  des  circonrtances  par- 
ticulières du  culte  public , & des  céré- 
monies de  la  religion , la  raifon  nous 
donne  li-dclTus  une  réglé,  rrès-flmple 
à la  vérité , mais  très-importante  j c’eft 
qu’en  généra! , le  culte  extérieur  de  la 
religion  doit  être  établi  de  telle  manié- 
ré, qu’il  mene  à la  lin  à laquelle  il  ert 
deftiné,  c’eft-i-dire,  qu’il  doit  tendre 
tout  entier  i l’inllrudion  & à la  piété. 
Il  doit  tendre  à la  pieté , parce  que  c’ell 
dans  la  piété  intérieure  que  conHIic  cil 
fentiellement  la  religion,  !c  que  par 
conlcquent  l’extérieur  fans  l’intérieur 
ert  plutôt  une  injure  qn’un  hommage 
à la  divinité.  Mais  il  doit  aurti  tendre 
à l’inftrudion , parce  que  ce  n’ert  qu’en 
éclairant  l’efprit  de  l’homme  que  l’on 
peut  produire  dans  Ton  coeur  une  piété 
folide , fincere , & raifonnable. 

Au  relie  toutes  les  nations  chrétien- 
nes pratiquent  foigneufement  un  ciJtt 
extérieur  de  religion  ; & fuivant  le  gé- 
nie de  chacune , la  pratique  de  ce  culte 
s’exerce  avec  plus  ou  moins  de  pom- 
pe & de  fimplicité,  avec  des  démonf- 
trations  de  pénitence  ou  d’allégreflc 
plus  ou  moins  fenfibles.  Ce  n’ell  pas 
ici  le  lieu  d’examiner  les  divers  cidtes 
du  chri(lianifme  qui  fubllrtent  de  nos 
jours,  & d’en  peler  les  avantages  ou 
les  défauts  ; il  nous  fufRra  de  dire  que 
le  plus  raifonnable,  le  plus  dipie  de 
l’homme,  ell  celui  qui  en  général  ert 
le  plus  éloigné  de  l’enthouljafine  & de 
la  fuperrtition. 

Le  culte  rendu  au  vrai  Dieu  feul,  s’ap- 
pelle latrie  i ce  même  mite  tranfporté 
par  quelques  fcéles  du  Créateur  aux 
créatures , s’appelle  idolâtrie.  Les  ca- 
tholiques nomment  ctdte  d'hyperdtdie 
celui  qu’ils  rendent  à la  Vierge,  & 
Julie  celui  qu’ils  rendent  aux  autres 
faijits. 


CULTURE,  f f.  jDi’Oit  polit. ,c'd\  l’art 
de  tirer  de  la  terre  tout  ce  qui  eft  né- 
ceftaire  à nos  befoins.  L’homme  doit 
fon  exiftcnce  à la  propagation  & an 
travaili  c’eft  pour  le  reproduire  qu’il 
exifte,  c’eft  pour  exifter  qu’il  travaille. 
Le  plus  grand  éloge  que  l’on  puilfe  fai- 
re de  l’homme  en  fociété , eft  de  dire, 
que  la  terre  le  nourrit  par  la  peine  qu’il 
a prifè  de  la  cultiver,  qu’il  a fu  en 
multiplier  la  valeur  en  la  défrichant , 
& la  faire  fervir  à fa  fubfiftance  en 
recueillant  fes  fruits.  Avant  qu’on  con- 
nût la  culture  des  terres , il  eft  à croi- 
re que  l’homme  fe  nourriftbit  des  fubf. 
tances  que  le  nature  avoit  perpétuées 
fur  la  terre  $ que  toutes  les  produClions 
qu’il  étoit  à fa  portée  de  faifir , lui  fer- 
voient  d’alimens  5 qu’il  mangeoit  les 
bêtes,  comme  les  bêtes  le  mangeoient  ; 
qu’il  devoir  toujours  fubfiftcr  entre  lui 
& elles  une  guerre  continuelle , puifque 
les  mêmes  befoins  leur  étoient  com- 
muns , & qu’ils  cherchoient  â les  futis- 
faire , fouvent  aux  dépens  les  uns  des 
autres.  L’homme , dans  cet  état , fem- 
bloit  n’avoir  rien  à redouter,  ni  de  la 
rigueur  du  climat  ni  de  l’avarice  des  fai- 
fons  5 mais  pouvoit-il  fe  flatter,  que  par 
une  fuite  des  mêmes  révolutions  qui  lui 
occalionnoient  des  nourritures  relati- 
ves à fon  être , la  terre  dans  un  autre 
tems  ne  lui  fournit  pas  des  fubftances , 
qui , en  altérant  fes  forces  & fes  orga- 
nes par  leurs  influences  fur  fon  tempé- 
rament, ne  fiffcnc  réfulter  un  déforc’re 
néccflàire  dans  fon  méchanifme  & une 
exiftence  plus  fujette  aux  viciiTitudes , 
à moins  de  durée  ? 

Mais  comme  la  nature  n’avoit  point 
créé  l’homme  pour  être  ifolé;  de  même 
elle  devoit  changer  & perfcdlionner  fes 
goûts,  en  le  foumettant  à fes  imnul- 
iions , & en  le  rapprochant  de  fes  ftm- 
blablcs.  A mefuie  que  les  nations  fq 
0.2 
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peuplèrent , les  produdHons  Te  miilti- 

f •lièrent , & les  terres  durant  fournir  un 
ürcroît  de  fubdllance  pour  un  furplus 
de  population  , une  augmentation  de 
denrées  indigènes  pour  des  objets  étran- 
gers d’échange  & de  confommation. 
Ainfi  le  commerce  s’établit  de  lui-même 
par  la  réunion  des  hommes  ; & la  con- 
Ibmmatioii  des  denrées , loin  de  dimi- 
nuer par  les  échanges , ne  faiibit  qu’oc- 
callonner  une  furabondancc  de  produc- 
tions pour  tous  les  pays  qui  percevoieiu 
les  uns  des  autres.  Une  nation  tiroit 
d’une  autre  nation  des  i'ublillanccs  & 
des  fruits  -,  & l’alteration  de  ces  objets 
par  le  tranfport  occutlonnant  une  plus 
grande  déperdition  de  fubllances  & de 
nuits,  étoit  compenfée  par  un  prompt 
débit  & par  l’obligation  où  les  peuples 
nationaux  étoient  d’étendre,  de  remuer, 
de  fouiller  la  terre  , pour  en  tirer  par 
la  fuite  des  tems  un  plus  haut  degré  de 
fécondité. 

L’accroilTcmcnt  & l’extenfion  des  ter- 
res cultivées  fut  toujours  la  première  ri- 
chelTe  d’une  nation , puifque  l’indulfrie 
& la  population  en  furent  les  réfultats } 
& que  le  commerce  fut  toujours  pré- 
caire quand  il  manqua  des  premiers 
fonds , qui  font  les  produtftions  de  la 
nature. 

Les  gouvememens  oppolèrent  tou- 
jours des  entraves  à l’agriculture,  qui 
devroit  être  libre , puilqu’clle  eif  H né- 
ceflaire  : il  ne  fauroit  y avoir  trop  d’ex- 
cès dans  le  nombre  d’hommes  qu’elle 
doit  contenir  } & cette  clalTe,  la  plus 
avilie  & la  plus  mépriféc , qui  procure 
à l’Etat  les  biens  phydques , ceux  de 
rcxillencc,  devroit  continuellement 
tendre  à fc  réproduire.  Mais  tout  lem- 
blc  difpolè  dans  les  grands  Etats  à s’op- 
pofer  aux  objets  les  plus  ellcntiels  : la 
portion  des  taxes  que  l'Etat  exige  à rai- 
ibn  de  l’indullrie  , e(t,  ou  û injuifo. 


ment  affile,  oufîexceffive,  qne-l*agrl» 
culteur  craint  de  défricher  un  champ , 
d’augmenter  (bn  bien  & fa  famille , lût 
de  voir  augmenter  cette  taxe  arbitraire 
qu’il  ne  peut  déjà  fuffire  à payer.  Aind. 
l’intérêt  de  l’agriculteur  ell  de  le  moiu 
trer  pauvre , puilque  par  ce  moyen  il 
fera  fujet  à une  moindre  impoAtion,. 
toujours  peu  proportiomiée  avec  Ibn 
état.  - f; 

La  guerre  ne  porte  pas  un  moindre 
obliacle  au  nombre  d’hommes  qui  com- 
pofeiit  cette  clalTe  j c’eft  par  elle  que  le 
forment  les  armées  : chaque  hameau  ou 
village  doit  à l’Etat  un  certain  nombre 
d’hommes  : en  tems  de  paix  , le  fervice 
n’écnnt  pas  eifedif,  fait  peu  de  tort  à. 
l’agriculture;  mais  en  tems  de  guerre, 
oe  font  autant  d’ouvriers  enlevés  à la 
campagne,  & qui  lui  Ibnt  peu  fbuvent 
rendus , car  un  Ibldat  qui  a vécu  en  fol- 
dat  pendant  quelques  années , revient 
rarement  reprendre  la  charrue.  Mais  en 
teins  de  paix , les  troupes  etfedives  & 
qui  font  li  confîdérables , doivent  nuire 
incedamment  à la  culture  Je  la  terre  ; en 
tems  de  paix  ils  l’abandonuenc , en  tems 
de  guerre  ils  la  dévalfcnt.  De  plus , un 
homme  de  guerre,  accoutumé  pendant 
toute  fa  vie  à d'autres  exercices , auroit 
honte , au  terme  fixé  pour  fes  fervices , 
de  retourner  en  fa  patrie  pour  y vivre 
en  pâtre  & en  agriculteur. 

Les  moines,  les  prêtres,  les  domell 
tiques , les  mendians , les  employés  à 
la  perception  des  droits  publics , for- 
ment un  corps  de  gens  inutiles,  qui 
nous  femblent  exclus  de  tout  art  & de 
toute  forte  d’induilric  ; & en  vérité  le. 
fuperflii  en  feroit  allez  confidérablc 
pour  augmciMer  d’un  furplus  conlldc- 
lable  & démontré  le  nombre  des  bras 
que  l’Etat  devroit  dclfiner  à l’agricuU 
ture. 

Le  ailturt  de  la  terre  ell  donc  le  pre- 
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mier  des  arts, celui  qui  eft  le  plus  eflèndcl 
à l'homme,  puiPque  (bn  travail  lui  four- 
nit fa  fubniiance,  & qu'en  fnifant  une 
compcnfation  jiilfe  de  Tes  peines  avec 
l’abondance  & l’intérêt  qui  en  font  les 
réfultats  , il  peut  en  tirer  des  moyens 
de  prévoyance  qui  l’aident  à fupporter 
avec  plus  d’aifance  pendant  un  tems  la 
rigueur  des  événemens  & l’avarice  des 
fai  Tons.  Cela  pôle,  il  faudroit  que  dans 
tout  gouvernement  il  fût  allîgné  à cha- 
que habitant  de  la  campagne  une  por- 
tion de  terre  qu’il  pût  défricher  & mettre 
en  valeur  ; en  cfTct , pourquoi  voit-on , 
même  dans  les  climats  les  plus  tempé- 
rés , & par  coniequent  les  plus  propres 
à renfermer  les  plus  riches  produclions 
de  la  nature!  pourquoi  voit-on , dis-je, 
de  11  grands  intervalles  de  terrein  en 
friche,  qui  pourroient  produire  des 
bleds  ou  des  pâturages  pour  les  beihuux? 
C’ellque  l’étendue  des  grands  biens  cil 
trop  confidérablc  en  rapport  à une  feule 
tête , 8c  que  l'homme  de  la  campagne 
manque  de  moyens  pour  devenir  pro- 
priétaire, & pour  mettre  en  valeur  les 
terres  qui  reftent  à cultiver. 

Si  la  multiplicité  des  taxes  & des  im- 
podtions  contribue  à la  décadence  de 
l’agriculture  dans  certains  pays;  l’in- 
digence 8c  la  miferc,  qui  en  font  des 
fuites  néceflaires,  ne  répandent  pas 
moins  leurs  inâuences  fur  l’exiflcnce 
des  hommes  ; & le  luxe  de  toute  efpece 
qui  fait  circuler  l’argent  dans  les  villes, 
n’cnlevc  pas  moins  a la  campagne  d'ha- 
bitans  utiles , en  abandonnant  le  relie 
à l’indigence  : cette  impulfion  de  la 
Ijilendcur  des  villes  fur  la  mifere  des 
campagnes,  ne  peut  avoir  un  long  ef- 
fet , fi  celle-ci  ell  abandonnée.  Une 
feule  probabilité  peut  nous  fervir  de 
convidlion , 8c  la  voici  : dans  une  des 
contrées  habitées  par  des  hommes , où 
la  nature  a dilpenlé  fes  dons  les  plus 


précieux,  & où  l’art  a fu  fouvent  pré- 
venir les  vices  de  la  nature  j dans  un 
pays  où  les  arts  & les  fciences  auroient 
des  influences  déterminées  fur  les  peu- 
ples qui  l’habitent , où  l’induflrie  & le 
commerce  fleuriroient  par  les  liaifbns, 
les  échanges  , le  débit  & les  difpofi- 
tions  qu’on  croiroit  trouver  dans  le 
nombre  immenfe  des  habitans } de  tels 
établilTcmens  favoriferoicnt-ils  autant 
la  nation  & les  hommes , qu’ils  pour- 
roient  les  féconder,  fi  l’extenfion  des 
terres  & la  liberté  de  les  cultiver  ne  fer- 
voient  de  but  à la  richctle  de  l’Etat  & à 
l’accroilfemcnt  du  commerce  ? En  ré- 
fléchilfant  fur  les  motifs , on  peut  réfbu- 
dre  la  quellion , & dire , que  le  défaut 
de  combinaifon  dans  l’emploi  des  ter- 
res , que  l’extenfion  illimitée  des  pro- 
priétés feigneuriales  , l’augmentation 
des  privilèges  & des  facultés , font  au- 
tant de  vices  réels;  que  tout  homme 
qui  n’a  point  de  propriété , telle  modi- 
que qu’elle  puiilè  être , ell  naturelle-  ' 
ment  peu  attaché  i fa  patrie  : n’ayant 
rien  qui  l’attache , & le  fardeau  de  fh 
pauvreté  l’accablant  fans  celfe,  que  lui 
rcflera-t-ii , qu’à  maudire  le  ciel  & la 
terre  qui  l’affligent  : là  patrie , fon  toit 
ne  feront  plus  fon  domicile;  il  les  quit- 
tera fans  regret , & ira  loin  d’eux  cher- 
cher un  afyle  dans  des  climats  plus  heu- 
reux & moins  fujets  aux  variations  de 
l’efprit  humain  : que  ces  procédés,  fui- 
tes du  befoin,  devront  s’accroître  par 
l’exemple  & fc  réalifcr  parles  moyens; 
ue  bientôt  le  goût  particulier  devien- 
ra  l’elprit  général  de  la  nation , & in- 
fluera fur  les  différens  reifortsdu  gou- 
veniement. 

Ainfi  le  bien  d’un  Etat  dépend  & doit 
réfulter  de  la  culture  des  terres  ; en  fài- 
fant  fa  force  intérieure , elle  y attire  les 
richeifes  du  dehors  t toute  puilfance 
qui  vient  d’ailleurs  que  de  la  terre,  ell 
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utifioielle  & précaire  , (oit  dans  le 
phyilquc , foit  dans  le  moral.  L’induf- 
trie  & le  commerce , qui  ne  s’exercent 
pas  en  premier  lieu  fur  l’agriculture 
d’un  pays  , font  au  pouvoir  des  na- 
tions étrangères  , qui  peuvent,  ou  les 
difputer  par  émulation , ou  les  ôter  par 
envie,  foit  en  établiifiiit  la  même  in- 
ilullrie  chez  eux , (bit  en  fupprimant 
l’exportation  de  leurs  matières  en  na- 
ture , ou  l’importation  de  ces  matières 
an  œuvres.  Cette  rivalité  doit  influer 
nécclTairement  furies  nations  qui  n’ont 
pour  principes  d’indiifiric  que  des  ob- 
jets de  pure  fuperfluicé , & cette  difpo- 
iition  peut  leur  être  défavantageufe  à 
l’une  ou  à l’autre.  Mais  un  ttat  bien 
défriché  , bien  cultivé , produit  les 
hommes  par  les  fruits  de  la  terre,  & les 
richciTes  par  les  hommes , & n’a  rien  à 
redouter  de  fes  voifins. 

Le  gouvernement  doit  donc  fii  pro- 
tedlion  aux  campagnes , plutôt  qu’aux 
villes  : les  unes  font  des  mères  & des 
nourrices,  toujours  fécondes  i les  au- 
tres ne  font  que  des  filles  fouvent  ingra- 
tes Si  ftcrilcs.  Les  villes  ne  peuvent 
guero  fubfitfer  que  du  fuperflu  de  la 
population  & de  la  réproduélion  des 
compagnes  *,  & celles  même  qui  répan- 
dent plus  de  richelles  qu’elles  n’en  pof- 
lèdciu  , n’attirent  cependant  tous  les 
ttéfors  qu’elles  verfent , qu’avec  les 
pcoduâions  des  campagnes  qui  les  cn- 
virgiinent.  Les  villes  ne  font  florilTan- 
tes  que  par  la  fécondité  des  champs; 
la  campagne  peut  fe  paffer  des  villes, 
pour  ce  qui  cft  de  fa  fubllflancc , puif. 
qu’en  concentrant  fes  produélions , elle 
n’a  befoin  d’autres  fccours  que  de  celui 
«te  fes  bras  : le  luxe  des  villes  cft  la  pier- 
re d’aimant  qui  y attire  les  denrées  des 
campagnes  ; elles  font  devenues  nécef- 
faires  les  unes  aux  autres  par  les  vues 
d’échange  & de  débit,  & U doit  tou.. 


jours  réfultcr  de  cc  commerce  prefqùe  ’ 
iiifcnlible  une  fécondité  edentieile  à 
chacune.  La  fertilité  des  champs  dé- 
pend moins  de  la  nature  du  fol  que  de  ' 
celle  de  fes  habitans  ; il  y a des  nations 
lituées  fous  les  climats  les  plus  favora- 
bles à l’agriculture , dont  les  terres  pro- 
duifent  moins  que  d’autres  qui  occu- 
pent des  contrées  moins  tempérées  ; 
c’eft  que  le  gouvernement  y étouffe  la 
nature  de  mille  manières  , & qu’en 
conféquence  les  hommes  font  moins  dif- 
pofés  au  goût  du  travail  par  beaucoup 
de  motifs  & principalement  par  le  man- 
que de  propriété.  Par-tout  où  la  nation 
eft  attachée  à fa  patrie  par  ta  propriété, 
par  la  sûreté  de  les  fonds  & de  (es  reve- 
nus , les  terres  fleuriflTent  & profperent. 
Accordez  les  privilèges  plutôt  aux  cam- 
pagnes qu’aux  villes  , fupprimez  les 
corvées,  vous  verrez  chaque  proprié- 
taire amoureux  de  l’héritage  de  fes  pe- 
res,  l’accroître  & l’embellir  par  uno 
culture  allîdue , y multiplier  fes  enfens 
à proportion  de  fes  biens , & fes  biens 
à proportion  de  fa  famille. 

Mais  jetions  un  coup  d’œil  rapide  (ur 
l’ctat  de  la  culture  des  quatre  parties  de 
la  terre. 

Etat  de  la  culture  m Europe.  Quel 
fpedfacleque  l’état  de  la  ttdtm-e  chez 
les  différens  peuples  qui  partagent  la 
terre!  En  Europe , on  la  voit  floriflànte 
aujourd’hui  chez  une  nation,  qui  pen- 
dant plulieurs  ficelés  antérieurs  ctoitré. 
duite  à aller  mendier  fa  nourriture  chez 
des  voifins , qui  jouiifoicnt'd’une  plus 
grande  étendue  de  terre  & d’un  climat 
plus  heureux  qu’elle.  Pendant  ces  (ie- 
cles  de  liarbarie , la  perte  de  fa  liberté  & 
de  fon  droit  de  propriété  avoit  entraîné 
celle  de  fa  culture;  elle  n’a recouvTé ces 
deux  droits  naturels  & relevé  les  fonde- 
mens  renveries  de  fon  agriculture,  que 
par  des  atrocités  & des.  malheurs , 
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faifant  couler  des  ruifleuUT  de  fanç. 

Eh  Âfi-iqtie.  L’Afrique  en  général , 
donc  les  contrées  les  plus  connues  an- 
ciennement , étoient  regardées  comme 
les  greniers  de  l’univers,  ne  préfente 
plus  depuis  la  perte  de  la  liberté , 
que  des  terres  en  friche , ou  mal  culti- 
vées pat  des  efclavcs. 

Eh  Amérique.  Le  midi  de  l’Amérique 
couvert  de  marécages , de  ronces  & de 
forêts,  voit  fes  terres  iminenfes  endur- 
cies par  la  fueur  même  de  fes  cultiva- 
teurs dans  les  fers.  Le  nord  de  cette 
j)artie  du  monde  eft  habité  par  des  pe- 
tits peuples  fauvages,  milérables  & fans 
agriculture , mais  hommes  jouilfans  do 
la  liberté , & par-là  moins  malheureux 
peut-être  que  la  foule  des  nations  pré- 
tendues policées,  qui  plus  éloignées 
qu’eux  des  loix  de  la  nature  par  la  priva- 
tion des  droits  qu’elle  donne,  font  des  ef- 
forts impuiilans  pour  fe  procurer  le  boiv 
heur  qui  elH’enet  d’une  bonne  culture. 

En  Afie.  Le  valle  continent  de  l’Afie 
offre  ici  une  région  immenfe  toute  en 
friche,  habitée  par  un  peuple  de  bri- 
gands plus  occupés  de  vol  que  de  lul- 
twre.  Là  un  grand  empire  autrefois  fi 
fioriirant&  fi  bien  cultivé , aujourd'hui 
défolé  par  les  guerres  civiles,  habité 
par  un  relie  de  population  qui  meurt 
de  faim , faute  de  ailture , & qui  ré- 
pand fon  fang  non  pour  recouvrer  fa 
liberté  , mais  pour  changer  de  tyran. 
Prefqiie  toute  cette  belle  & riche  par- 
tie du  monde  qui  fut  le  berceau  du 
genre  humain  , voit  les  terres  dans  l’eC- 
clavage,  & fes  cultivateurs  enchaînés 
«U  fous  le  dcfpotifme  aveugle  des  fou- 
rerains  qui  la  partagent,  ou  fous  le 
joug  dcllruéleur  des  loix  féodales. 

Enfin  l’e.vtrêmité  oricntaledu conti- 
nent de  l’Afie,  habitée  par  la  nation  Chi- 
noife  donne  une  idée  raviffluite  de  ce 
que  feroit  toute  la  terre , fi  les  loix  d» 
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cet  empire  étoient  également  celles  do 
tous  les  peuples.  Cette  grande  nation 
agricole  réunit  à l’ombre  de  fon  agri- 
culture , fondée  fur  une  liberté  rai. 
fonnable , tous  les  avantages  ditférens 
des  peuples  policés  & de  ceux  qui  font 
fauvages.  La  bénédiélion  donnée  à 
l’homme  dans  le  moment  de  la  créa- 
tion , femble  n’avoir  eu  fon  plein  effet 
qu’en  faveur  de  ce  peuple  multiplié  , 
comme  les  grains  de  fable  fur  les  bords 
de  la  mer. 

Princes  qui  jugez  les  nations , qui 
êtes  les  arbitres  de  leur  fort , venez  à cê 
fpedacle , il  eft  digne  de  vous  ! Voulez- 
vous  faire  naître  l’abondance  dans  vos 
Etats , fitvorifer  la  multiplication  do 
vos  peuples  & les  rendre  heureux  ? 
Voyez  cette  multitude  iimombrable  qui 
couvre  les  terres  delà  Chine,  qui  n’en 
laiiie  pas  un  pouce  fans  culture  i c’elt  la 
liberté  & fou  droit  de  propriété,  qui 
ont  fondé  une  agriculture  fi  fforillante  , 
au  moyen  de  laquelle  ce  peuple  heureux 
s’eft  multiplié  comme  le  grain  dans  fes 
campagnes. 

Afpirez-vousàla  gloire  d’être  les  plus 
puiifans , les  plus  ridies , les  plus  hciK> 
reux  fouverains  de  la  terre  ? Venez  à Pé- 
kin, voyez  le  plus  puilfant  des  mortels 
afils  fur  un  trône  à côté  de  la  raifon  ■,  il 
ne  commande  pas  , il  inllruit  ( iès  paro- 
les ne  font  pas  des  arrêts , ce  font  des 
maximes  de  juftice  & de  fagelfe;  fon 
peuple  lui  obéit,  parce  que  l’équité  lui 
infpire  feule  les  volontés  qu’il  annonce- 
Il  eft  le  plus  puiiiànt  des  hommes , par- 
ce qu’il  règne  fur  les  cœurs  de  la  plus 
nombreufe  fociété  d’hommes  qu’il  y ait 
au  monde , ét  qui  eft  fa  fiunillc. 

Il  cille  plus  riche  de  tous  les  foirve- 
rains,  parco  qu’une  étendue  de  600 
lieues  de  terre , du  nord  au  fud  & au- 
tant de  l’eft  à l’oueft , cultivée  jufqu’au 
fosunet  des  muBtagnes,lui  payent  la  dà- 
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me  dés  moiflôiis  abondantes  qu'elles 
produifcnt  fans  cclTe  , & parce  qu’il  cit 
économe  du  bien  de  Tes  cnfans. 

Enfin  il  elilcplus  heureux  des  mo- 
narques , puifqu’il  goûte  tous  les  jours 
le  plailîr  ineifable  de  rendre  heureux  la 
plus  grande  multitude  d’hommes  qui 
foit  raficmblce  iur  la  terre  ; il  jouit  i'cul 
du  bonheur  que  partagent  lès  enfans  in- 
nombrables, qui  lui  font  tous  également 
chers,  & qui  vivent  comme  freres  cha- 
cun  en  liberté  & dans  l’abondance  Ibus 
fa  protedion.  Il  elè  appelle  le  fils  du 
7V»/,  il  e(l  la  vraie,  la  plus  parfaite 
image  du  ciel  dont  il  imite  la  bienfaifan- 
ce.  Enfin  Ton  peuple  reconnoidànt  l’a- 
dore comme  un  Dieu  , parce  qu’il  fe 
conduit  comme  un  homme, 
t Nous  finirons  cet  article  par  quelques 
obfervations  politiques. 

L’idée  de  confervation  efi  dans  cha- 
que individu  immédiatement  attachée 
à celle  de  l'on  exillcnce  i ainfi  l’occupa- 
tion qui  remplit  Ton  befoinle  plus  preL 
font,  lui  devient  la  plus  chetc.  Cet  or. 
dre  fixé  par  la  nature , ne  peut  être 
changé'par  la  fornàation  d’une  fociété, 
qui  ell  la  réunion  des  volontés  particu- 
Ûercs.  Il  fe  trouve  au  contraire  confirmé 
par  de  nouveaux  motifs , fi  cette  fociété 
ii’ell;  pas  fuppofée  exilter  feule  fur  la 
terre.  Si  elle  eft  voifinc  d’autres  focié- 
tés,  elle  a des  rivales  i & fa  conlèrva- 
tion  exige  qu’elle  foit  revêtue  de  toutes 
ks  forces  dont  elle  ell  fulceptible.  La 
culture  des  terres  cil  le  premier  moyen 
& le  plus  naturel  de  fe  les  procurer. 

Cette  fociété  aura  autant  de  citoyens 
que  la  CTc/ture  de  Ibn  territoire  en  pour- 
ra nourrir  & occuper  : citoyens  rendus 
plus  robullei  ^ l’habitude  des  fati- 
gues , & plus  honnêtes  gens  par  celle 
d’une  vie  occimée. 

Si  fes  tsRes  font  plus  fertiles , ou  les 
cultivateuis  plus  induibjeux , elle  aura 


une  furabondance  de  denrées  qui  fe  ré- 
pandront dans  les  pays  moins  fertiles  ou 
moins  cultivés.  Cette  vente  aura  dans 
la  fociété  qui  la  fait,  des  eifets  réels  Sc 
relatifs. 

Le  premier  fera  d’attirer  des  étran- 
gers ce  qui  aura  été  établi  entre  les  hom- 
mes ,cormiie  mefure  commune  des  den- 
rées , ou  les  richeilès  de  convention. 

Le  Iccond  effet  fera  de  décourager  par 
le  bas  prix  les  cultivateurs  des  nations 
rivales , & de  s’aifurer  toujours  de  plus 
en  plus  ce  bénéfice  fur  elles. 

A mcl'ure  que  les  richeffes  de  conven- 
tion fortent  d’un  pays,  & que  le  profit* 
du  genre  de  travail  le  plus  clTcnticl  y 
diminue  au  point  de  ne  plus  procurer 
une  fublHlancc  commode  à celui  qui  s’en 
occupe,  il  cil  néceffjire  que  ce  pays  lo 
dépeuple , & qu’une  partie  des  habitons 
mendie  ; ce  qui  eft  encore  plus  funelle, 
Troifieme  effet  de  la  vente  fuppofée. 

Enfin  par  une  raifon  contraire,  il  eft 
clair  que  les  richeffes  de  convention 
s’accumulant  fans  cclTc  dans  un  pays  , 
le  nombre  des  befoins  d’opinion  s’ac- 
croîtra dans  la  même  proportion.  Ce$ 
nouveaux  befoins  multiplieront  les  gen- 
res d’occupation  -,  le  peuple  fera  plus 
heureux  i les  mariages  plus  fréquens  , 
plus  féconds  i & les  hommes  qui  maiu 
queront  d’une  fubfillance  facile  dans 
les  autres  pays , viendront  en  foule  ha. 
biter  celui  qui  fera  en  état  de  la  leur 
fournir. 

Tels  font  les  effets  indilpenlables  de 
la  lùpértorité  de  l’agriculture  dans  une 
nadoQi  fur  celle  des  autres  nations  j & 
fes  effets  font  relfentis  en  raifon  de  la 
fertilité  dès  terres  réciproques  , ou  de 
la  variété  de  leurs  produdions  : car  le 
principe  n’en  feroit  pas  moins  certain , 
quand  même  un  pays  moins  bien  culti- 
vé  qu’un  autre,  ne  feroit  pas  dépeuplé 
4 raifon  de  l’infériorité  de  u culture , lî 
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d’aiHeurs  ce  pays  moins  cultivé  four- 
nie nacurellemene  une  plus  grande  va- 
riété de  produdions.  Il  eft  évident  qu’il 
aura  toujours  perdu  fon  avantage  d’u- 
ne maniéré  réelle  & relative. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  conduit 
à trois  conféquences  très-importantes. 

I*.  Si  l’agriculture  mérite  dans  un 
corps  politique  le  premier  rang  entre 
les  occupations  des  hommes , celles  des 
produdions  naturelles  , dont  le  befoin 
eft  le  plus  preflànt  & le  plus  commun , 
exigent  des  encouragemens  de  préfé- 
rence chacune  dans  leur  rang  : comme 
les  grains , les  fruits  , les  bois , le  char- 
bon de  terre,  le  fer,  les  fourrages,  les, 
cuirs  , les  laines  , c’eft-à-iliro  le  gros 
& le  menu  bétail  ; les  huiles , le  chan- 
vre , les  lins , les  vins  , les  eaux-de-vie  , 
les  foies. 

2°.  On  peut  décider  fùrement  de  la 
force  réelle  d’un  Etat,  par  l’accroilTc- 
iuent  ou  le  déclin  de  la  population  de  Tes 
campagnes. 

3*.  L’agriculture  fans  le  fccours  du 
commerce , feroit  très-bornée  dans  fon 
eJfet  eflentiel , & dès-lors  n’atteindroit 
jamais  à fa  perfedion. 

Quoique  cette  derniere  dédudion  de 
nos  principes  foit  évidente , il  ne  paroît 
point  inutile  de  s’y  arrêter,  parce  que 
cet  examen  fera  l’occaGon  de  plulicurs 
détails  intéredàns. 

Les  peuples  qui  n’ont  envifagé  la  atl- 
ture  des  terres  que  du  côté  de  la  fubfif- 
tance , ont  toujours  vécu  dans  la  crain- 
te des  difettes,  & les  ont  fouvent  éprou- 
vées. Voyez  le  livre  intitulé , Confidé- 
rations  fur  les  finances  d’Efpagne.  Ceux 
qui  l’ont  envifagée  comme  un  objet  de 
commerce , ont  joui  d’une  abondance 
aifez  foutenue  pour  fc  trouver  toujours 
en  état  de  fuppléer  aux  befoins  des 
étrangers. 

L’Angleterre  nous  fournit  tout  à U 
Tomt  IV. 
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fois  l’un  & l’autre  exemple.  Elle  avoit 
fuivi , comme  prefque  tous  les  autres 
peuples,  l’cfprit  des  loir  romaines  fur 
la  police  des  grains  ; loix  gênantes  & 
contraires  à leur  objet  dans  la  divifion 
aduellc  de  l’Europe  en  divers  Etats 
dont  les  intérêts  (bntoppofes:  au  lieu 
que  Rome  maitrelfe  ,iu  monde,  n’avoit 
point  de  balance  à calculer  avec  fes 
propres  provinces.  Elle  les  épuifoit 
d’ailleurs  par  la  pefanteur  des  tributs  , 
anfll- bien  que  par  l’avarice  de  fes  pré- 
fets; & li  Rome  ne  leur  eût  rien  rendu 
par  l’extradlion  de  fes  befoins , elle  eût 
englouti  les  tréfors  de  l’univers  , com- 
me elle  en  avoit  envahi  l’empire. 

En  16K9  l’Angleterre  ouvrit  les  yeux 
fur  fes  véritables  intérêts.  Jufqu’alors 
elle  avoit  peu  exporté  de  grains  , & el- 
le avoit  fouvent  eu  recours  aux  étran- 
gers , à la  France  même,^our  là  fubGf- 
tance.  Elle  avoit  éprouve  ces  inégalités 
ficheufes  & ces  révolutions  inopinées 
furies  prix,  qui  tour- à -tour  décou- 
ragent le  laboureur  ou  défcfperent  le 
peuple. 

La  Pologne,  le  Danemark,  l’Afri- 
que & la  Sicile  étoient  alors  les  greniers 
publics  de  l’Europe.  La  conduite  de 
CCS  Etats  qui  n’impofent  aucune  gêne 
fur  le  commerce  des  grains , & leur 
abondance  conftantc , quoique  quel- 
ques - uns  d’entr’eux  ne  jouilfent  ni  d’u- 
ne grande  tranquillité  ni  d’une  bonne 
conftitution , fuflfifoient  fans  doute 
pour  éclairer  une  nation  auflî  réfléchie, 
fur  la  caufe  des  maux  dont  elle  fe  plai- 
gnoit  ; mais  la  longue  poffcinon  des 
ays  que.  je  viens  de  nommer , fem- 
loit  trop  bien  établie  par  le  bas  prix  de 
leurs  grains , pour  que  les  cultivateurs 
Anglois  puifent  foutenir  leur  concur- 
rence dans  l’étranger.  Le  commerce  des 
grains fuppofoit  une  entière  liberté  de 
Usmagauncr,  & pour  autant  de  tems 
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que  l’on  voudroit  ■ liberté  dont  Pigno- 
rancc  & le  préjugé  rendoient  l’ulhge 
odieux  dans  la  nation. 

L’Etat  pourvut  à ce  double  inconvé- 
nient , par  un  de  ces  coups  habiles 
dont  la  profonde  combinaifon  appar- 
tient aux  Anglais  feuls,  & dont  le  fuc- 
cès  n’eft  encore  connu  que  d’eux,  parce 
qu’ils  n’ont  été  imités  nulle  part  Je 
parle  de  la  gratification  qu’on  accorde  à 
la  fortic  des  grains  fur  les  vailTeaux  an- 
glois  feulement,  lorfqu’ils  n’ excédent 
pas  les  prix  fixes  par  la  loi , & de  la  dé- 
fenfe  d’introduire  des  grains  etrangers  , 
tant  que  leur  prix  courant  fe  foutient 
au  dclfous  de  celpi  que  les  (fatuts  ont 
fixé.  Cette  gratification  facilita  aux 
Anglois  la  concurrence  des  pays  les 
plus  fertiles,  en  même  tems  que  cette 
protedioii  déclarée  changea  les  idées 
populaires  fur  le  commerce  & la  garde 
des  grains.  La  circonlfance  y étoit  très 
propre  à la  vérité  5 la  nation  avoit  dans 
le  nouveau  gouvernement , cette  con- 
fiance fans  laquelle  les  meilleurs  regle- 
mens  n’ont  point  d’clfet. 

Le  froment  rcqoit  {■  fols  fterling , ou 
f livres  17  fols  6 deniers  tournois  par 
quarter , mefure  de  4^0  livres  poids 
de  marc,  lorfqu’il  n’excede  pas  le  prix 
de  2 livres  8 fols  fterling  ou  f 6 liv.  8 
fols  tournois. 

Le  feigle  reçoit  J fols  6 den.  fterling 
ou  J liv.  10  f.  6 d.  tourn.  au  prix  de  i 
1.  12  f.  fterl.  ou  37  1.  12  f.  tourn. 

L’orge  reçoit  2 f.  6 den.  fterl.  ou  2 
liv.  18  f.  9 d.  tourn.  au  prix  de  i liv. 
4 fols  fterl.  ou  28  liv.  4 fols  tourn. 

L’événement  a juftifié  cette  belle  mé- 
thode : depuis  fon  époque  r.^ngletcrrc 
n’a  point  éprouvé  de  famine , quoi- 
qu’elle ait  exporté  prefqu’annuellcment 
des  quantités  immenfes  de  grains;  les 
inégalités  furies  prix  ont  été  moins  ra- 
pides & moins  inopinées  , les  prix  conv 


muns  ont  même  diminué  1 car  lorfqu’on 
fc  fut  déterminé  en  1689  à accorder  la 
gratification , on  rechercha  quel  avoit 
été  le  prix  moyen  des  grains  pendant 
ks  quarante -trois  années  précédentes. 
Celui  de  froment  fut  trouvé  de  2 liv. 
10  fols  2 d.  fterl.  le  quarter  , ou  f 8 h 
i8f.  II.  den.  tourn.  & les  autres  efpe- 
ces  de  grains  à proportion.  Par  un  re- 
cueil exaéf  du  prix  des  fromens  depuis 
1689  jufqu’en  I7f 2 , le  prix  commun 
pendant  ces  cinquante  - fept  années  ne 
s’eft  trouvé  que  de  2 1.  2 f.  3 d.  fterl.  ou 
49  liv.  12  f 10  den.  tourn.  Ce  change- 
ment, pour  être  auftî  frappant,  n’en 
cft  pas  moins  dans  l’ordre  naturel  des 
chofes.  Le  cultivateur , dont  le  gou- 
vernement avoit  en  même  tems  mis 
l’induftrie  en  lîireté  en  fixant  l’impôt 
fur  la  terre  même,  n’avoit  plus  qu’une 
inquiétude;  c’étoit  la  vente  de  fa  den- 
rée , lorfqu’cllc  feroit  abondante.  La 
concurrence  des  acheteurs  au  dedans 
& au  dehors,  lui  alfuroit  cette  vente: 
dès  - lors  il  s’appliqua  à fon  art  avec  une 
émulation  que  donnent  feules  l’efpé- 
rance  du  fuccès  & l’alTurancc  d’en 
jouir.  De  quarante  millions  d’acres  que 
contient  l’Angleterre  , il  y en  avoit  au 
moins  un  tiers  eu  communes,  fans 
compter  quelques  reftes  de  bois.  Au- 
jourd’hui la  moitié  de  ces  communes  & 
des  terres  occupées  par  les  bois  , eft  en- 
fcmencée  en  grains  & endofe  de  haies. 
Le  comté  de  Norfolk  , qui  paflbit  pour 
n’ètrc  propre  qu’au  pacage  , cft  aujour- 
d’hui unedes  provinces  des  plus  fertiles 
en  bleds.  Je  conviens  cependant  que 
cette  police  n’a  pas  feule  opéré  ces  ef- 
fets admirables , & que  la  diminution 
des  intérêts  de  l’argent  a mis  les  parti- 
culiers en  état  de  défricher  avec  profit  j 
mais  il  n’en  cft  pas  moins  certain  que 
nul  proprietaire  n’eût  fait  ces  dépenfes  , 
s'il  n’eût  été  aft'uré  de  la  vente  de  fes 
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denrées  , & i un  prix  niifonnable. 

L’état  des  exportations  de  grains 
Bcheveroit  de  démontrer  comment  un 
pays  peut  s’enrichir  par  la  feule  culture 
envifagée  comme  objet  de  commerce. 
On  trouve  dans  les  ouvrages  anglois  , 
qu’il  eit  nombre  d’amiées  où  la  gratifi- 
cation a monté  de  ifo  é foo  mille  liv. 
flerl.  & même  plus.  On  prétend  que 
dans  les  cinq  années  écoulées  depuis 
1746  jufqu’en  tyf  o , il  y a eu  près  de 
y , 906 , 000  quarters  de  bleds  de  tou- 
tes les  qualités  exportés.  Le  prix  com- 
mun à 1 liv.  8.  f.  ilcri.  ou  y 2 liv.  1 8 f 
toum.  ce  feroit  une  ibmme  de  8 , 2io , 
000  liv.  1^1.  ou  188 , 8jo,  000  1. 
tourn.  environ. 

Si  nous  faifons  attention  que  prefque 
toute  cette  quantité  de  grains  a été  ex- 
portée par  des  vaüTeaux  anglois , pour 
profiter  de  la  gratification,  il  faudra 
ajouter  au  bénéfice  de  1 88,8yo,ooo  liv. 
tourn.  la  valeur  du  fret  des  f,  900, 000 
quarters.  Suppofons  - la  feulement  à f o 
C.  tourn.  par  quorter , l’un  dans  l’au- 
tre , ce  fera  un  objet  de  14,  750,  000  L 
toum.  & au  total , dans  les  cinq  années, 
un  gain  de  aoy,  y 80 , 000  liv.  monnoie 
de  France;  c’eft-à-dire  que  par  an- 
née  commune  fur  les  ciitq  , le  gain  au> 
ra  été  de  40  , 000,  000  liv.  tourn.  en- 
viron. 

Pendant  chacune  de  ces  cinq  années , 
cent  cinquante  mille  hommes  au  moins 
auront  été  occupés , & dès  - lors  nour- 
ris par  cette  récolte  & cette  navigation  ; 
& fi  l’on  fuppofe  que  cette  valeur  ait 
encore  circulé  fix  fois  dans  l’année  feu- 
lement , elle  aura  nourri  & occupé  neuf 
cents  mille  hommes  aux  dépens  des  au- 
tres peuples. 

U efi  encore  évident  que  fi  chaque 
année  l’Angleterre  fàifoit  une  pareille 
vente  aux  etrangers,  neuf  cents  mille 
hommes  parmi  les  acheteurs  trouve- 
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roient  d’abord  une  fubfiftance  plus  diffi- 
cile ; & enfin  qu’ils  en  ntanqueroienc 
au  point  qu’ils  feroient  forcés  d’aller 
habiter  un  pays  capable  de  les  nourrir. 

Un  principe  dont  l’harmonie  avec  Iss 
faits  elt  fi  frappante  , ne  peut  certaine, 
ment  palfer  pour  une  fpéculation  va- 
gue : il  y auroit  donc  de  l’inconfé- 
qucnce  à la  perdre  de  vùc.^  v.  Com- 
merce. 

Ce  n’efi  point  fur  une  quantité  d’ar- 
gent qu’on  peut  comparer  l’nifance  des 
fujets  d’un  Etat.  Cette  comparaifon 
doit  être  établie  fur  la  nature  & la  quan- 
tité des  commodités  qu’ils  font  en  état 
de  fe  procurer  avec  la  fomme  rclpedi- 
ve  qu’ils  poflèdent  en  argent. 

Si  la  circulation  des  efpeces  e(l  éta- 
blie  au  même  point  que  l’eft  en  Angle- 
terre celle  des  valeurs  repréfentatives , 
fi  les  terres  ne  font  pas  plus  chargées 
dans  la  proportion  de  leur  revenu  , li  le 
recouvrement  des  taxes  eft  aufll  favora- 
ble à l’indufirie  du  laboureur , notre 
agriculture  fleurira  comme  la  leur;  nos 
récoltés'  feront  aulll  abondantes , à rai- 
fon  de  l’étendue , de  la  fertilité  des  ter- 
res réciproques  ; le  nombre  de  nos  cul- 
tivateurs fe  trouvera  dans  la  même  pro- 
portion avec  les  autres  clalfes  du  peu- 
ple , & enfin  ils  jouiront  de  la  même  ai- 
fânee  que  ceux  de  l’Angleterre. 

Cette  obfervation  renferme  plufieurr 
des  autres  conditions  qui  peuvent  coru 
duire  l’agriculture  à fa  perfedlion.  Les 
principes  que  nous  avons  préfentés  fur 
l’objet  le  plus  cflbntiel  de  la  culture , ont 
befoin  eux -mêmes  d’être  fécondés  par 
d’autres , parce  que  les  hommes  étant 
fufccpüblcs  d’une  grande  variété  d’im- 
prelfions,  le  législateur  ne  peut  les  ame- 
ner à fon  but  que  par  une  réunion  de 
motifs.  Ainfi  la  meilleure  police  fur  les 
grains  ne  conduiroit  point  feule  la  cul- 
ture à là  perfeéUon , fi  d’ailleurs  la  ua- 
R 3 
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turc  & le  recouvrement  des  impôts  ne 
domiuicnt  au  cultivateur  rcfpér.incc , 
&, , ce  qui  eîl  plus  iùr  , n’écabliiroient 
dans  fou  cfprit  l’opinion  que  fon  aifan- 
ee  croîtra  avec  fes  travaux  , avec  l’aug- 
mentation de  fes  troupeaux  , les  defri- 
cliemens  qu’il  pourra  entreprendre , les 
méthodes  qu’il  pourra  employer  pour 
perfedionner  fon  art,  enhn  avec  l’a- 
bondance des  moiifons  que  la  providence 
daignera  lui  accorder.  Dans  un  pays 
où  le  laboureur  fc  trouveroit  entre  un 
maître  avide  qui  exige  rigoureufement 
le  terme  de  fa  rente  , & un  receveur  des 
droits  que  prcirent  les  befoins  publics , 
il  vivroit  dans  la  crainte  continuelle  de 
deux  exécutions  à la  fois;  une  feule 
flirtât  pour  le  ruiner  & le  décourager. 

Si  le  colon  ne  lailfe  rien  pour  la  fub- 
filiancc  de  l’abeille  dans  la  ruche  où  elle 
a compolè  le  miel  & la  cire,  lorfqu’clle 
ne  périt  pas  elle  fc  décourage,  & porte 
fon  indurtrie  dans  d’autres  ruches. 

La  circulation  facile  des  denrées  e(l 
encore  un  moj'cn  infaillible  de  les  mul- 
tiplier. Si  les  grands  chemins  n’étoient 
point  fùrs  ou  praticables,  l’abondance 
onéreufe  du  laboureur  le  décourageroit 
bientôt  de  fa  culture.  Si  par  des  canaux 
ou  des  rivières  navigables  bien  entrete- 
nues, les  provinces  de  l’intérieur  d’un 
royaume  n’avoient  l’efpérance  de  four- 
nir aux  befoins  des  provinces  les  plus 
éloignée*,  elles s’occuperoient  unique- 
ment de  leur  propre  fubfirtance  : beau- 
«oup  de  terres  fertiles  feroient  négligées; 
il  y auroit  moins  de  travail  pour  les 
pauvres , moins  de  richeifcs  chez  les 
propriétaires  do  ces  terres, moins  d’hom- 
mes & de  rcllburces  dans  l’Etat. 

Dans  un  Etat  que  la  nature  a favori- 
fé  de  pluiâcurs  grandes  rivières  , leur 
entretien  n’exige  pas  de  dépenfes  au- 
tant qu’une  vigilance  continuelle  dans 
la  police , mais  fuis  cette  vigilance , la 


cupidité  des  particuliers  fe  fera  bientôt 
créé  des  domaines  nu  milieu  des  eaux  : 
les  isles  s’accroitront  continuellement 
aux  dépens  des  rivages , & le  canal  per> 
dra  toujours  en  proiondeur  ce  qu’il  ga- 
gne en  largeur.  Si  les  isles  viennent  à 
s’élever  au  delTus  des  rivages , chaque 
année  le  mal  deviendra  plus  prelfant , 
& le  remede  plus  dirtâcile  ; cependant  le 
rétablilfemcnt  d’une  bonne  police  furtU 
rà  le  plus  fouvent  pour  arrêter  le  défor- 
dre  & le  réparer  infenfiblement.  Fuit 
qu’il  ne  s’agit  que  de  rendre  au  conti- 
nent ce  que  les  isles  lui  ont  enlevé , l’o- 
pération confiftc  à empêcher  dans  cel- 
les-ci l’ufagc  des  moyens  qui  les  ont 
accrues,  tandis  qu’on  oblige  les  r_ive- 
rains  à employer  ces  mêmes  moyens 
qui  ne  font  pas  difpcndieux , & avec  la 
même  alTiduité. 

Ces  avantages  de  l’art  & de  la  nature 
pourroient  encore  exifter  dans  un  pays, 
iàns  qu’il  en  rcll’entit  les  bons  eifets  ; 
ce  feroit  infailliblement  parce  que  des 
droits  de  douanes  particulières  met- 
troient  les  provinces  dans  un  état  de 
prohibition  entr’elles,  ou  parce  qu’il 
feroit  levé  des  péages  onéreux  fur  les 
voitures , tant  par  terre  que  par  eau. 

Si  ces  douanes  intérieures  font  d’un 
tel  produit  que  les  revenus  publics  fuf. 
font  altérés  parleur  fupprelfion,  il  ne 
s’agiroit  plus  que  de  comparei' leur  pro- 
duit à celui  qu’on  pourroit  efperer  de 
l’augmentation  des  richcllcs  fur  les  ter- 
res , & parmi  les  hommes  qui  feroient 
occupés  à cette  occafion.  A égalité  de 
produit , on  auroit  gagné  fur  la  popu- 
lation ; mais  un  calcul  bien  fait  prou- 
vera que  dans  ces  cas  l’Etat  reçoit  fon 
capital  en  revenus  : il  ne  faut  qu’atten- 
dre le  ternie.  Si  ces  droits  rendent  peu 
de  chofe  au  prince,  & que  cependant 
iis  produifent  beaucoup  à lès  fermiers, 
il  devient  indiipcnfablc  de  s’en  procu- 
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rtrune  connoiflànce  exadle , & de  con- 
venir à l’amiable  du  bénéfice  modéré 
qu’ils  auront  été  cenfés  devoir  faire, 
pour  le  comparer  au  profit  réel. 

A l’égard  des  péages , il  convient  de 
partir  d’un  principe  certain  ; les  che- 
mins & les  rivières  appartieiuient  à la 
nation.  Les  péages  légitimes  font,  ou 
des  aliénations  anciennes  en  faveur 
d’un  prêt,  ou  les  fonds  d'une  répara- 
tion publique. 

Le  domaine  eft  inaliénable , ainfi  le 
fouverain  peut  toujours  y rentrer.  Le 
dédommagement  dépend  de  l’augmen- 
tation du. revenu  du  péage  à railon  de 
celles  du  commerce  : fi  cette  augmen- 
tation a fuffi  pour  rembourfer  pluficurs 
fois  le  capital  & les  intérêts  de  la  iom- 
nie  avancée , eu  égard  aux  différences 
des  monnoies,  & aux  dilférens  taux 
des  intérêts  ; l’Etat  en  rentrant  pure- 
ment & fimpicnient  dans  fes  droits , ré- 
pare un  oublidclajuftice  diftributive. 
Si  après  cette  opération  les  fermiers  du 
domaine  contiiiuoicnt  à percevoir  le 
péage,  l’agriculture,  le  commerce,  & 
l’Etat,  n’auroient  point  amélioré  leur 
condition  ; le  fermier  feroit  plus  riche. 

Lorfque  les  péages  font  confidérés 
comme  les  fonds  d’une  réparation  pu- 
blique, il  relfe  à examiner  fi  CCS  répa- 
rations font  faites  , fi  la  fomme  perçue 
eli  fuffifantc  ou  fi  elle  ne  l’ell  pas  ; dans 
ces  deux  derniers  cas , il  ne  feroit  pas 
plus  jufte qu’un  particulier  y gagnât, 
que  de  le  forcer  d’y  perdre.  En  général 
le  plus  fur  eft  que  le  foin  des  chemins  , 
des  canaux  & des  rivières  , appartien- 
ne à la  nation  qui  en  eft  le  propriétaire 
, immédiat. 

Cédons  un  moment  d’envifager  l’a- 
griculture du  côté  du  commerce,  nous 
verrons  nécelfairemeiit  s’élever  l’un 
après  l’auti-e  tous  les  divers  obllacles 
dont  nous  venons  d’expofer  le  danger. 


CUL  Ï3a 

Ils  n’ont  exifté  que  parce  qu’on  avoit 
négligé  cette  face  importante  du  pre- 
mier de  tous  les  objets  qui  doivent  oc- 
cuper les  législateurs.  Cette  remarque 
eft  une  preuve  nouvelle  qui  confirme 
que  les  progrès  de  l’agriculture  font 
toujours  plus  décides  dans  un  pays  à 
melure  qu’il  fe  rapproche  des  faines 
maximes,  ou  qu’il  les  conferve  mieux. 

Cependant  comme  un  principe  ne 
peut  être  à la  fois  général  & jufte  dans 
toutes  fes  applications,  nous  ajoute- 
rons  à celui-ci  unereftriélion  très -et 
fenticllc,  & que  nous  avons  déjà  trou- 
vée être  une  conféquence  de  nos  pre- 
miers raifonnemens. 

L’établidbmcnt  de  l’équilibre  le  plus 
parfait  qu’il  eft  poiflble  entre  les  diver- 
fes  occupations  du  peuple  , étant  un 
des  principaux  foins  du  législateur . il 
lui  eft  également  important  dans  l’agri- 
culture de  favoriferles  diverfes  parties 
en  raifon  du  befoin  qu’il  en  rclfcnt. 
On  n’y  parviendra  point  par  des  gènes 
& des  reftriclions , ou  du  moins  ce  ne 
peut  être  fans  défordre  ; & â la  fin  Ici 
ïoix  s'éludent  lorfqu’il  y a du  profit  à 
le  faire.  C’eft  donc  en-reftraignant  le* 
profits  qu’on  fixera  la  proportion. 

Le  moyen  le  plus  fimple  eft  de  taxef 
les  terres  comme  les  confommations  , 
c’eft-à-dire  toujours  moins  en  raifon 
du  befoin;  de  manière  cependant  que 
l’on  n’ôte  point  l’envie  de  confommer 
les  moindres  nécellîtés  : car  on  tariroit 
les  iburces  de  l’impôt  & de  la  popula- 
tion. Cette  méthode  feroit  fans  doute 
une  des  grandes  utilités  d’im  cadaftre  ; 
en  attendant  il  ne  feroit  pas  impoflible 
de  l’employer.  Si  nous  avons  trop  de 
vignes  en  raifon  des  terres  labourables  , 
cela  ne  fera  arrivé  le  plus  fouvent  que 
parce  que  les  vignobles  produiibnt  da- 
vantage. Pour  les  égaler,  feroit- il  in- 
jufte  que  les  vignes  payadent  le  quinv 
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zicme , tandis  que  les  terres  laboura- 
bles payeroient  le  vingtième  ? 

C’cll:  ainfi  que  chaque  efpecc  de  terre 
fe  trouveroit  employée  lùrement  & 
fans  trouble  à ce  qui  lui  convient  le 
mieux.  H ne  relie  rien  de  plus  à delirer 
quand  une  fois  les  befoiiis  urgens  font 
adurcs.  Quels  qu’ils  foient  d’ailleurs  , 
les  loix  ne  peuvent  forcer  la  terre  à pro- 
duire -,  leur  puidànce  peut  bien  limiter 
fes  produdlions , mais  clic  limite  la  po- 
pulation en  même  tcms.  De  toutes  les 
loix , la  plus  efficace  e(l  celle  de  l’inté- 
rêt. CD.  F.) 

CUMBERLAND,  Ricimrd,  Hifi. 
Litt. , théologien , philofophe  & ma- 
thématicien, né  en  16^2  à Londres, 
& mort  en  1719  à Petersborough , évê- 
que de  cette  ville-là  , publia  en  1672 
un  livre  intitulé:  Difquifitio philofoplU- 
ca  de  legibiu  nature , in  qua  etiam  ele- 
menta  PhilafophU  Hobbiatue  refutautiir , 
1672 , précifément  la  même  an- 
née que.  Puffendorf  publia  fon  traité 
du  droit  de  la  nature  & des  gens. 

Le  iyllême  de  ce  favant  Ânglois  fe 
réduit  à l’amour  de  Dieu  & du  pro- 
chain i ou  aux  deux  tables  de  la  loi 
divine  de  Moyfe  & de  l’évangile , dé- 
montrées philofophiqucment.  Il  com- 
mence par  établir  direélement  & for- 
tement une  hypothefc  toute  contraire 
à celle  de  Hobbes , & amène  enfuite , 
comme  par  occalion , la  réfutation  de 
fes  détellables  maximes  -,  ce  qu’il  fait 
très-folidement.  Il  fait  voir  que  l’état 
naturel  des  hommes  n’eff  pas  un  état 
de  guerre , & que  la  nature  les  porte , 
an  contraire  , à s’aimer  & à fe  faire 
du  bien. 

Ce  livre  eft  très-bon  ; mais  le  ftyle 
en  eft  dur  & contraint , plein  de  négli- 
gences & d’impropriétés  , & les  rai- 
fonnemens  en  font  H abftraits  , qu’il 
I«ut  une  trop  grande  contention  d’ef- 


prit  pour  pénétrer  le  fens.  H eft  d’ail- 
leurs plein  de  fautes  d’impreffion , tant 
dans  la  première  édition  d’Angleterre  • 
que  dans  celles  qui  ont  été  depuis  fai- 
tes en  Angleterre  & en  Allemagne. 

U en  a été  fait  une  traduéffon  an- 
gloifc  par  Jean  Maxwell.  Londres , 
1727 , i«-4". 

Un  habile  bibliothécaire  qui  eftime 
inffnimcnt  & avec  raifon  cet  ouvrage 
de  Cionberlaitd , avoit  déliré  que  quel- 
qu’un le  traduiftt  en  franqois  avec  beau- 
coup d’exaélitude , & fes  vœux  ont  été 
remplis  dans  toute  leur  étendue.  Bar- 
beyrac  a fait  cette  traduélion  fous  ce 
titre  : ^ li-nité  phiiofophique  des  loix  na~ 
titre  lies  , oh  P on  reJierche  P on  éta^ 

blit  par  la  nature  des  chofes , la  forme 
de  ces  loix  , leurs  principaux  chefs , leur 
ordre  , leur  pMication  leur  obliga. 
tion.  On  y réfute  smjjt  les  élémens  de  la 
morale  @ de  la  politique  de  Thomas 
Hobbes.  Amfterdam , chez  Pierre  Mor- 
tier, 1744,  i«-4*.  Le  tradudeur  Fran- 
çois a joint  des  notes  de  fa  façon  k 
celles  que  Maxwell  avoit  mifes  à la 
tradudion  angloife , & la  vie  du  Dn». 
herland,  écrite  en  anglois  par  Payne, 
fon  chapelain  , redeur  de  Barnack, 
dans  la  province  de  Northampton. 

CUMUL,  f m. , Jurifprtid. , eft  un 
droit  lingulicr,  qui  n’a  heu  que  dans 
quelques  coùtumes  qui  l’établilfent  ex- 
prcflcmcnt.  Il  conlifte  dans  la  faculté 
que  les  héritiers  des  propres  ont,  lerf. 
que  les  meubles  & acquêts  font  confi- 
dérables , & que  les  propres  font  en 
petite  quantité , de  demander  que  l’on 
accumule  le  tout  & qu’on  leur  en  don- 
ne le  tiers  ; mais  pour  cela  il  faut  que 
les  meubles  & acquêts  excédent  des 
trois  quarts  la  valeur  des  propres. 

Ce  droit  de  ctonul  n’a  lieu  qu’en  fa- 
veur des  enfans  , & non  pour  les  col- 
lateraux : il  n'a  pas  lieu  non  plus  dans 
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les  coutumes  de  fubrogation , attendu 
qu’elles  ont  afTez  pourvu  à l’intérêt  des 
héritiers  des  propres,  en  fubrogeant  les 
acquêts  aux  propres  : enfin  il  ne  s’é- 
tend point  aux  biens  qui  font  fitués 
dans  d’autres  cofitumes  que  celles  qui 
l’éiablidcnt. 

CUMULATION , f.  f. , JurifpruJ. , 
c’eft  l’exercice- des  allions  compéten- 
tes. 11  ne  faut  pas  confondre  le  con- 
cours ou  la  concurrence  des  adions  , 
avec  leur  cumnlntion.  Le  concours  elî 
la  compétence  des  adioiis  , v.  Con- 
cours , Jnrifpr. , & la  cumulation  eft 
l’exercice  des  aéUons  compétentes  ; ou 
bien  c’eft  l’union  ou  la  jondion  d’une 
adion  avec  une  autre.  Pluficurs  adions 
peuvent  compéter  en  mème-tems  à 
quelqu’un , parce  que  fouvent  une  mê- 
me caulè  peut  engendrer  deux  adions 
dilFérentes  ; mais  il  n’eft  pas  toujours 
permis  d’exercer  fucceinvcment  ces  dif- 
férentes adions. 

La  cumulation  des  adions  peut  le  fai- 
re en  mème-tems , ou  eu  dilférens  tems. 
Ou  dit  qu’une  adion  civile  eft  cumu- 
lée avec  une  adion  criminelle  , non- 
feulement  lorfque  ces  deux  adions  font 
propofees  en  mème-tems  & par  la  mê- 
me plainte  , mais  encore  lorfqu’elles 
font  propofées  en  dilférens  tems  & 
après  conteftation  en  caufe. 

Ainfi  cumuler  une  adion,  c’eft  la 
même  chofe  qu’après  avoir  choifi  une 
efpece  d’adion,  de  vouloir  en  inten- 
ter une  autre. 

On  peut  regarder  comme  une  maxi- 
me générale,  que  quand  deux  ou  plu- 
fieurs  adions  procèdent  de  diverfes 
caufes , on  peut  les  intenter  feparé- 
ment.  L.  29.  de  ohtigat.  aSio- 
nibiu. 

Il  y a néanmoins  une  obfervation  à 
faire  fur  cette  réglé  , c’eft  que  les  dif- 
férentes adions  ou  demandes , à qucl- 


que  titre  que  ce  foit , qui  ne  font  pat 
entièrement  juftifiées  par  écrit , doi- 
vent être  formées  par  un  même  ex^ 
ploit , après  lequel  les  autres  deman- 
des  dont  il  n’y  aiu'a  point  de  preu- 
ves par  écrit,  ne  doivent  pas  être  re- 
çues. 

Lorfque  pluficurs  adions  procèdent 
d’une  feule  & même  caufe  , la  réglé 
eft  qu’on  ne  peut  les  cumuler , e’eft-à- 
dire , les  intenter  féparément.  L.  4j.  f, 
de  regtdis  jtiris.  Carondas  en  fes  Pan- 
dedes , liv.  4.  chap.  27. 

Ainfi  quand  d’un  feul  & même  dé- 
lit il  naît  deux  adions , l’une  civile  & 
l’autre  criminelle,  & qu’on  s’eft  pour- 
vu d’abord  par  adion  civile , pour  rai- 
fon  de  ce  délit,  il  n’eft  plus  permis 
enfuite  de  fe  pourvoir  par  adion  cri- 
minelle pour  luifon  du  même  fait.  Ce 
qui  eft  fonde  fur  ce  que  l’oifenfé  en 
procédant  civilement , eft  cenfc  avoir 
remis  la  réparation  de  l’injure , & s’ê- 
tre reftreint  à fes  conchifions  civiles. 

En  matière  de  complainte  & de  réin- 
tégrande,  celui  qui  a été  troublé  aie 
choix  de  fe  pourvoir  au  pofleflbirc  ou 
au  petitoire  ; & s’il  a d’abord  agi  au 
poflelToire,  rien  n’empêche  qu’il  ne  puif- 
iè  enfuite  lè  pourvoir  au  petitoire , mê- 
me après  le  jugement  du  poffelfoire. 
Mais  s’il  s’eft  pourvu  d’abord  au  pe- 
titoirc , il  ne  pourra  plus  enfuite  fe 
pourvoir  au  polfclfoire , même  avant 
le  jugement  de  l’inftance  au  pétitoire  i 
parce  qu’en  intentant  l’adion  au  péti- 
toire , il  eft  cenfé  avoir  renoncé  à l’ac- 
tion qu'il  étoit  en  droit  d’exercer  au 
polfelToire. 

L’adion  perfonneile,  ainfi  que  l’ac- 
tion hypothécaire,  pour  raifon  d’une 
même  dette  ou  obligation  , peuvent  fe 
cumuler , & rien  n'empêche  qu’on  ne 
puilTe  intenter  en  même  - tems  Tune 
& l’autre  de  ces  deux  adions,  quoi- 
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que  tendantes  i diverfes  fins,  f P.  O.  ) 

CUPIDITÉ , f.  f.  , Morale.  La  c«- 
fidité  elt  un  de(ir  immodéré  ; elle  s’é- 
tend lur  U gloire  , les  richedes , les 
plnifirs  , & généralement  fur  toutes  les 
ebofes  qui  peuvent  exciter  nos  defirs. 
Le  fage  fe  contente  de  ce  qu’il  polfe- 
de , parce  qu’il  fait  que  moins  il  aura 
de  befoins , plus  il  fera  heureux.  La 
cupidité  eft  le  vice  des  petits  efprits  qui 
ne  réfléchiiTent  point;  auflî  font -ils 
continuellement  la  vidlime  de  leurs  de- 
firs. V.  Concupiscence.  (F.) 

CURATELLE,  f f. , Jurifpr.  C’eft 
la  charge  ou  fonélion  de  curateur,  c’ell. 
à- dire,  la  commilfion  donnée  à quel- 
qu’un d’adminiftrer  les  biens  d’un  au- 
tre qui , par  rapport  à la  foiblelfe  de  fou 
igeou  par  quelqu’autre  empêchement , 
ne  peut  le  faire  par  lui-même.  La  at- 
ratelle  a quelquefois  feulement  pour 
objet  d’aflifter  quelqu’un  en  jugement, 
ou  de  l’autorifer  à pafler  quelque  adle 
important  & de  llipuler  fes  intérêts 
dans  quelqu’aifairc,  foit  judiciaire  ou 
extra- judiciaire.  Voyez  ci- après  Cu- 

RATCUR» 

CURATEUR,  f m. , Jurifpr. , eft 
celui  qui  eft  établi  pour  veiller  aux  in^ 
térêts  de  quelqu’un  qui  ne  peut  y veil- 
ler par  foi-même. 

La  fondlion  de  curateur  a quelque 
rapport  avec  celle  de  tuteur , mais  el- 
les ditferent  en  un  point  elfcntiel  ; c’eft 
que  le  tuteur  eft  donné  principalement 
pour  prendre  foin  de  la  perfonne  du 
mineur  ; l’adminiftration  des  biens  n’eft 
à fon  égard  qu’un  objet  fubordonné , 
au  lieu  que  le  curateur  eft  donné  prin- 
cipalement pour  prendre  foin  des  biens , 
de  forte  qu’un  mineur  fans  biens  n’au- 
roit  pas  befoin  d’un  curateur  compta- 
ble. Atais  on  donne  auili  un  airateur 
pour  d’autres  objets. 

Le  cas  le  plus  ordinaire  de  la  cura- 


telle , c’eft  lorfque  les  mineurs  fontfor- 
tis  de  tutele.  En  pays  de  droit  écrit , 
où  la  tutele  finit  à l’âge  de  puberté, 
les  mineurs  pouvoient  autrefois  fe  pat 
fer  de  curateurs.  La  loi  des  douze  ta- 
bles n’avoit  rien  ordonné  par  rapport 
à ceux  qui  étoient  Ibrtis  de  tutele;  ils 
entroient  par  la  puberté  dans  l’admi- 
niftration  de  leurs  biens;  & l’on  ne 
pouvoir  pas  les  forcer  de  prendre  un 
curateur , excepté  pour  les  aflifter  en  ' 
jugement  lorfqu’ils  avoient  un  procès, 
ou  pour  recevoir  un  payement,  ou 
pour  entendre  un  compte  de  tutele. 
La  loi  Icetoria  ordonna  que  l’on  donne- 
roit  des  curateurs  aux  adultes  qui  fe 
gouverneroient  mal  ; mais  Marc  Anto- 
nin  pouifa  la  chofe  plus  loin  , & or- 
doiuia  que  tous  les  mineurs  fans  dit 
tindion  auroient  des  curateurs  jufqu’à 
l’âge  de  vingt-cinq  ans.  C’eft  pourquoi 
Ulpien,  dans  le  $.  3 de  la  loi  j.  au  ff". 
de  minor.  dit  que  préfentement  les  mi- 
neurs ont  des  curateurs  jufqu’à  vingt- 
cinq  ans  , & qu’avant  cet  âge  on  ne 
doit  pas  leur  confier  l’adminiftmtion 
de  leurs  biens  , quamvis  bene  rem  fuaiu 
gerentibus  ; de  forte  que  le  mineur  qui 
fort  de  tutele  en  pays  de  droit  écrit, 
lorfqu’il  a atteint  l’âge  de  puberté,  ne 
peut  refufer  de  recevoir  un  curateur , 
qu’au  cas  qu’il  foit  émancipé  en  for- 
çant de  la  tutele  ; encore  lui  en  don- 
ne-t-on un  en  l’émancipant , non  pas 
à la  vérité  pour  l’adminillration  de  fes 
biens  , mais  pour  l’alllfter  en  jugement 
lorfqu’il  a des  procès , foit  en  deman- 
dant ou  en  défendant,  ou  pour  l’au- 
torifer  à recevoir  un  rembourlement , 
ou  enfin  pour  entendre  & régler  un 
compte  de  tutele. 

On  donne  quelquefois  un  curateur. 
au  pupille  non  émancipé,  pour  faire 
les  fonèlions  du  tuteur;  ce  qui  arrive 
lorfque  le  tuteur  a des  aélions  à diri- 
' gcf. 
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ger  contre  Ton  pupille  : ou  fi  le  tuteur 
ii’ell  pas  idoine,  & néanmoins  qu’il 
foie  non  rufped , on  lui  adjoint  un 
curateur.  Il  en  cil:  de  même  quand  le 
tuteur  n’ell  exeufé  que  pour  un  tems , 
le  juge  nomme  en  attendant  un  cu- 
rateur. 

Il  ell  aufil  d’ufage  de  nommer  un  cu- 
rateur à l’enfant  pollhumc  à naître. 

Ûn  en  donne  aulll  en  certains  cas 
nux  majeurs , comme  aux  furieux , aux 
prodigues , <aux  infenfes  , aux  aceufés  , 
fourds  ou  muets , aux  abfcns. 

Enfin  on  en  donne  à des  biens  va- 
cans,  à une  fuccelfion  vacante , & dans 
pluficurs  autres  cas  que  nous  explique- 
rons ci- après. 

Les  féqueltres , commiflliires , gar- 
diens , font  aulfi  des  efpeces  de  cura- 
teias  i mais  on  ne  donne  le  nom  de  cu- 
rateur qu’à  ceux  qui  font  établis  pour 
repréfenter  la  perfonne,  ou  du  moins 
pour  l’alTifter  en  jugement. 

La  tutelc  & la  curatelle  fe  rapportent 
en  pluficurs  points  ; favoir  que  l’une  & 
l’autre  font  données  en  la  même  forme 
& parles  mêmes  juges  i que  les  tuteurs 
& curateurs  comptables  font  tenus  , fui- 
vant  le  droit  romain , de  donner  cau- 
tion; ce  qui  ne  fc  pratique  point  en 
pays  coutumier.  Les  mêmes  caufes  qui 
exemptent  de  la  tutelc,  exemptent  aulfi 
de  la  curatelle.  Les  curateurs  comme 
les  tuteurs  pouvant  être  exclus  & même 
delHtués  lorfqu’ils  font  fufpeds,  on  peut 
aulfi  contraindre  les  uns  & les  autres  à 
gérer  ; & ce  qui  ell  jugé  contre  le  cura- 
teur, s’exécute  contre  le  mineur,  de 
même  que  ce  qui  a été  jugé  contre  le  tu- 
teur. Il  faut  néanmoins  oblcrvcr  que  û 
le  mineur  cil  émancipé,  le  jugement 
doit  être  rendu  avec  lui  alfifté  de  Ibn 
curateur}  & qu’il  ne  feroit  pas  régu- 
lier de  procéder  contre  le  airateur  feul. 

Pour  ce  qui  efi  des  diifércnces  qui 
Tome  IV. 


font  entre  la  tutele  & la  curatelle,  ellei 
confinent  en  ce  que  le  tuteur  cil  donné 
principalement  à la  perfonne,  au  heu 
que  le  curateur  ell  donné  principalement 
aux  biens.  On  comptoit  aufli  autrefois 
comme  une  des  différences  entre  la  tu- 
tele & la  curatelle , que  le  tuteur  fe 
donne  au  pupille  etiam  invito,  au  lieu 
que  fuivant  l’ancien  droit  qui  s’obfcr- 
voie  en  pays  de  droit  écrit , le  curateur 
ne  fc  donnoit  au  mineur  pubère  qu’au- 
tant  qu’il  le  demandoit.  Mais  on  n vu 
que  fuivant  le  dernier  état  du  droit  ro- 
main , on  peut  obliger  les  mineurs  pu- 
bères de  recevoir  des  curateurs.  On  ne 
donne  pas  de  tuteur  pour  une  affaire  en 
particulier,  mais  un  donne  quelquefois 
en  ce  cas  un  curateur  : on  ne  donne  pas 
non  plus  de  tuteur  a celui  qui  en  a déjà 
un  ; mais  en  cas  de  befoin  on  lui  donne 
un  curateur.  On  peut  aulfi , quoique 
le  mineur  ait  déjà  un  curateur , lui  en 
donner  un  autre  pour  quelqu’objct  par- 
ticulier. Le  tuteur  que  l’on  donne  au 
pollhumc  ne  commence  à gérer  qu’après 
la  nailTance  de  l’enfant  ; c’ell  pourquoi 
en  attendant  on  lui  nomme  un  cw-ateur 
pour  avoir  foin  des  biens.  Le  pupille  ne 
peut  pas  rendre  plainte  contre  fon  tu- 
teur, au  lieu  que  le  mineur  peut  fc  plain. 
dre  de  fon  curateur  s’il  le  trouve  fut 
pcd.  Enfin  la  nomination  d’un  tuteur 
faite  par  tellament  ell  valable  par  elle- 
même  , au  lieu  que  celle  d’un  curateur 
doit  être  confirmée  par  le  juge. 

Lorfqu’un  mineur  cft  émancipé , foit 
par  mariage  ou  par  lettres  du  prince , 
le  cnnireur  qu’on  lui  donne  n’ell  point 
comptable  : mais  fi  le  mineur  émancipe 
fe  conduit  mal , on  peut  lui  ôter  l’admi- 
nillration  de  fes  biens  & la  donner  au 
curateur , lequel  en  ce  cas  devient  comp- 
table. 

S’il  n’y  a pas  eu  d’inventaire  du  mo- 
bilier du  mineur  avant  la  gcllion  du 
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rateitr  comptable,  il  doit  faire  inven- 
taire & faire  vendre  les  meubles  du  mi- 
neur , de  même  que  le  tuteur  , & fous 
les  mêmes  peines. 

La  fondion  du  anrateur  comptable  cft 
de  recevoir  ce  qui  elf  dû  au  mineur , en 
donner  quittance,  pourfuivre  les  debi- 
teurs , défendre  aux  adions  intentées 
contre  le  mineur,  faire  les  baux  defes 
biens , veiller  à l’entretien  & aux  ré- 
parations , fournir  ce  qui  elf  nécclTaire 
à l’entretien  du  mineur  félon  fes  facul- 
tés , en  un  mot  faire  la  même  chofe  que 
le  tuteur  ferait  obligé  de  faire  par  rap- 
port aux  biens. 

Le  mineur  même  émancipé  ne  peut 
valablement  recevoir  un  rembourfement 
d’un  principal , fans  être  affilié  & auto- 
rilc  de  fon  curateur. 

Le  airaieur  ne  peut  aliéner  les  im- 
meubles de  celui  qui  cft  fous  fa  curatel- 
le , fans  un  avis  de  parens  omologué  en 
juftice. 

La  curatelle  eft  une  charge  civile  & 
publique  , de  même  que  la  tutele  j & 
l’on  peut  être  contraint  de  l’accepter , 
foit  qu’il  y ait  adminiftration  de  biens  , 
ou  que  ce  ne  foit  que  pour  affifter  la  per- 
forme  en  jugement  ou  dans  quelqu’autre 
ade. 

Il  y a certaines  incapacités  pcrfonnel- 
Ics  qui  excluent  de  la  curatelle. 

Par  exemple  , les  femmes  en  général 
font  incapables  de  cette  charge  , excep- 
té la  mere  & l’ayeule. 

La  femme  ne  peut  être  curatrice  de 
fon  mari  furieux  ou  prodigue,  v.  Cu- 
ratrice. 

Le  mari  ne  peut  être  curateur  de  fa 
femme  en  pays  de  droit  écrit , parce 
qu’elle  ne  peut  en  avoir  bclbin  que  pour 
les  paraphernaux , dont  le  mari  ne  doit 
point  avoir  l’adminiftration. 

Les  mêmes  caufes  qui  exemptent  de 
tutele  exemptent  auffi  de  la  curatelle. 


V.  Tutele.  A quoi  il  fout  ajouter  que 
celui  qui  a été  tuteur , peut  s’exeufer 
d’êtie  enfuite curateur. 

Lorfque  les  curateurs  mal-verfcnt 
dans  leurs  fondions , ils  peuvent  être 
dellitués , de  même  que  le  tuteur,  v. 
Tuteur. 

La  curatelle  des  mineurs  finit  à leur 
majorité.  La  mort  naturelle  ou  civile  du 
airateur  ou  de  celui  qui  elt  en  curatelle  , 
foit  mineur  ou  majeur , fait  auffi  finir  la 
curatelle. 

Il  y a certaines  curatelles  qui  n’etant 
données  que  pour  une  caufe  ou  affaire 
particulière , finüTent  lorfque  leur  objet 
eft  rempli. 

Les  curateurs  comptables  des  mineur» 
doivent  rendre  compte  de  leur  geftion,. 
lorfque  le  mineur  eft  devenu  majeur. 

Ceux  qui  font  curateurs  des  fiuieux 
& autres  majeurs  interdits,  ne  doivent 
pas  attendre  la  fin  de  la  curatelle  pour 
rendre  compte;  on  peut  les  obliger  à 
rendre  compte  de  tems  en  tems. 

Quand  ces  comptes  ne  peuvent  être- 
réglés  à l’amiable , ils  doivent  être  ren» 
dus  devant  le  juge  qui  a déféré  la  cura- 
telle. 

Voyez  au  digefte  les  titres  de  autorr- 
tate  Çÿ  co-ifeufu  tutormn  vel  curatorum  » 
curatoribus  fttriofo  ^ aliis  extra  minaret 
dandis  ) de  curatore  battis  dan  do  ; de  ven~ 
tre  in  pojfeijîonem  mittendo  ^ curatore 
ejus  i de  rébus  eoruin  qui  fub  tutelÛ  vel 
curà  funt , fine  décréta  non  alitnimd/t  vel 
fupponendtt.  Aux  inftitutes  les  titres  de 
curatoribus  j de  Jatis  datione  tutorwn  vel 
curatorum  ; de  ju[pe3is  tiaaribut  vel  cu- 
ratoribus. Et  au  code  les  titres  qui  dure 
tutores  vel  curatores pojfunt  i de  ciirato- 
ribrn  furiofo  , qiiando  tutores  vel  curatores 
ejfe  dejhmnt  ) de  exeufatiotte  tutorum 
vel  airatorum  ; de  fufpeiJù  tutoribm  Çÿ 
curatoribut  ; de  liù  qui  atatù  vetsiam  im- 
fietraversost. 
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Curateur  à tabjent  ; on  lut  en  nom- 
me un  pour  défendre  Tes  droits. 

Curateur  à Cacaifé.  On  en  donne  en 
différens  cas;  favoir  lorfque  l’acciifè 
n’entend  pas  la  langue  iranqoife , auquel 
cas  on  lui  nomme  aui&  un  interprète  -, 
lorfque  l’accufc  cft  muet , ou  tellement 
fourd  qu’il  ne  peut  ouir  i ou  fourd  & 
muet  tout  cnfcmble.  Mais  on  ne  donne 
pas  de  curateur  à celui  qui  ne  veut  pas 
répondre  le  pouvant  faire.  On  en  don- 
ne encore  au  cadavre  aceufé  qui  ell  en- 
core extant,  &*a  la  mémoire  d’un  dé- 
funt qui  ell  accule.  EnHn  on  en  donne 
auin  aux  communautés  des  villes , 
bourgs  , villages  , corps  & compa- 
gnies qui  font  acculés.  Il  faut  que  ces 
curateurs  fâchent  lire  & écrire , & qu’ils 
prêtent  ferment  i & l’inltruétion  fe 
lait  contr’eux  audit  nom.  Ils  fubif- 
fent  interrogatoire  debout  derrière  le 
barreau.  La  condamnation  ne  fe  pro- 
nonce pas  contr’eux , mais  contre  l’ac- 
culé. 

Curateur  au  bénéfice  d'inventaire , ell 
celui  que  l’héritier  bénéficiaire  lait  créer 
pour  liquider  contre  lui  fes  créances , & 
les  paifer  enfuite  dans  fon  compte  de  bé- 
néfice d’inventaire. 

Curateur  aux  biens  abasiâonnés , ell  ce- 
lui que  l’on  établit  pour  l’adminillration 
des  biens  abandonnés  par  un  débiteur 
qui  a lait  cellion  ou  faillite  i on  fiiifit 
réellement  les  héritages  fut  ce  curateur. 
Voyez  ci-après  Curateur  attx  biens  dé- 
guerpis délaijfés. 

Curateur  aux  biens  du  condasnné  ou 
aux  bietts  confifqués  ; c’ell  la  partie  civi- 
le qui  le  fait  nommer,  à l’etfet  de  fe 
faire  payer  par  lui  de  fes  intérêts  ci- 
vils & autres  condamnations  pécu- 
niaires. 

Ctsrateur  aux  biens  déguerpis , ell  créé 
lorfque  le  détenteur  d’un  héritage  char- 
gé de  rente  foncière  déguerpit  cet  héri- 


tage j le  bailleur  fait  liquider  contre  lut 
les  arrérages  de  rentes  qui  font  dos,  & 
fes  dommages  & intérêts. 

Ctsrateur  aux  biens  délaijfés  ou  aban- 
domsés  , ell  la  même  chofe.  Quelques- 
uns  le  confondent,  mais  mal-à-propos, 
avec  le  curateur  aux  biens  déguerpis  ou 
au  déguerpiircment  i le  délaillément  par 
hypotheque  étant  diiférent  du  déguer- 
pilfement  dans  fa  caufe  & dans  fes  ef- 
fets , notamment  en  ce  que  dans  le  cas 
du  délailfement  le  créancier  fait  faifir 
réellement  fur  le  curateur  j au  lieu  que 
dans  le  cas  du  déguerpiflement  pro- 
prement dit , le  bailleur  de  fonds  peut 
rentrer  dans  fon  héritage  fans  faille 
réelle. 

Curateur  aux  biens  faifls , c’ell  la  mê- 
me chofe  que  le  comiitijaire  à la  faijie  : 
dans  les  endroits  où  il  n’y  a point  de 
commitfiire  aux  failles  réelles  eu  titre , 
rhuUlîer  doit  en  établir  un. 

Curateur  auxbiens  vacant  ; on  entend 
ordinairement  par-là  celui  qui  ellétab'i 
cnro/eirr  à une  luccellion  vacante,  à la- 
quelle tous  les  héritiers  ont  renoncé , & 
que  perfonne  ne  reclame  en  qualité  d’hé- 
ritier. C’ell  contre  ce  curateur  que  tous 
prétendans  droit  aux  biens  vacans  doi- 
vent diriger  leurs  pourfuites , & c’ell 
fur  lui  que  les  créanciers  font  vendre 
ces  biens  , & que  le  feigneur  haut  julli- 
cier  peut  fe  les  faire  adjuger  par  droit  de 
déshérence. 

Curateur  au  cadavre , c’ell-à-dire , au 
corps  mort  d'un  aceufé  auquel  on  fait  le 
procès  , voyez  ci-devant  Curateur  à P ac- 
eufé. Le  juge  nomme  d’office  un  curateur 
au  cadavre  du  défunt  s’il  cil  encore  ex- 
tant  , linon  à fa  mémoire.  On  préféré 
pour  cet  emploi  le  parent  du  défunt, 
s’il  s’en  offre  quelqu’un.  La  condamna- 
tion le  prononce  contre  le  cadavre  & 
non  contre  le  curateur , lequel  peut  in- 
terjetter  appel  de  la  fentence  -,  il  peut 
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même  y être  obligé  par  quelqu’un  des 
parens  , lequel  en  ce  cas  eft  tenu  d’en 
avancer  les  frais. 

Curateur  du  calendrier  , curator  ka- 
lendarii , ctoit  chez  les  Romains  le  Ue‘- 
furier  ou  receveur  des  deniers  de  la 
ville.  Il  en  cil  parlé  au  code  théodofien, 
13.  tit.xj.  & au  digette  , tiv.  L.  tit. 
viij.  Ihi.  9.  §.  7. 

Curateur  aux  caufes,  cfl  celui  qui 
eft  nommé  au  mineur  émancipé,  à l’ef- 
fet feulement  île  raififtcr  en  jugement. 

Curateur  comptable,  eft  celui  qui  a 
le  maniement  de  quelques  deniers  dont 
il  doit  rendre  compte;  tel  que  le  cura- 
teur à une  fuccelfion  vacante , ou  le 
curateur  d’un  interdit,  &c.  à la  ditTé- 
rence  de  plufieurs  autres  fortes  de  at- 
rateurs , <jui  n’ayant  rien  en  manie- 
ment ne  loin  point  comptables  , tels 
que  les  curateurs  aux  caufes. 

Curateur  datif,  dativus , eft  celui  qui 
eft  nomme  par  le  juge.  On  le  diftin- 
guoit  chez  les  Romains  des  curateurs 
légitimes  & teftamentaires.  Mais  en 
France,  toutes  les  tuteles&  curatelles 
font  datives. 

Curateur  au  délaijfemetit  par  hypothè- 
que î voyez  ci  - devant  Curateur  aux 
biens  abandonnés  ^ aux  biens  délaijfés. 

Curateur  au  déguerpffement  j voyez 
Curateur  aux  biens  déguerpis. 

Curatem- à la  démence,  eft  celui  que 
l’on  donne  à quelqu’un  qui  a l’ciprit  foi- 
ble  ou  aliéné. 

Curateur  à P effet  d' entendre  le  comp- 
te, eft  celui  que  l’on  nomme  feulement 
pour  entendre  & regler  un  compte,  foit 
de  bénéftee  d’inventaire  ou  autre. 

Curateur  à F émancipation , c’eft  celui 
que  l’on  nomme  aux  mineurs  en  les 
émancipant , à l’efTct  de  les  alTifter  en 
jugemci.t  lorfqu’il  y échet.  C’eft  la 
même  chofe  que  le  Curateur  aux  catu 


Curateur  de  P empereur  ^ voyez  ci-’ 
après  Curateur  de  ta  maifon  de  l'em- 
pereur. 

Curateur  au  furieux  , eft  celui  que 
l’on  donne  à un  majeur  furieux , à l’eC- 
fet  de  veiller  fur  fa  perfonne  & biens. 
Cette  matière  eft  traitée  au  dig.  XXVII. 
tit.  X.  de  curator.  furiofo  vel  aliis  perfo- 
nis  extra  minores dandis.  Cette  curatelle 
eft  une  eljjcce  de  tutcle.  Voyez  ce  qui 
eft  dit  ci -après  au  mot  Curateur  lé- 
gitùue. 

Curateur  ad  hoc,  c’eft  celui  qui  n’eft 
établi  que  pour  une  fonc'lion  palfagere  , 
comme  pour  entendre  un  compte  , fai- 
re une  liquidation  , autorifer  le  mineur 
pour  recevoir  un  rembourfement. 

Cwateur  à PinterdiBion  , eft  celui 
que  l’on  nomme  à un  interdit,  foit 
pour  caufede  démence  , de  fureur,  ou 
de  prodigalité. 

Curateur  à Pinz-entaire  , eft  celui  qui 
eft  créé  pour  affifter  à un  inventaire , & 
y fervir  de  légitime  contradicteur  vis- 
à-vis  de  quelque  partie  intércllèe  à l’in- 
ventaire. On  l’appelle  ainfi  en  Breta- 
gne. A Paris  on  l’appelle  fubrogé  tuteur. 
Voyez  le  traité  des  minorités,  ch.  vij. 
n".  26. 

Curateur  légitime , c’étoit  chez  les 
Romains  celui  qui , fuivant  la  loi , ctoit 
le  curateur  né  du  mineur  ou  du  majeur 
furieux  ou  prodigue,  comme  fon  plus 
proche  héritier.  Le  pereétoit  curateur 
légitime  de  fon  fils  émancipé,  devenu 
furieux  ou  en  démence:  le  frere  l’étoit 
pareillement  de  fon  frere  ou  de  fa  focur , 
dans  le  même  cas;  au  défaut  du  pere 
& du  frere , c’étoit  le  plus  proche  agiuxt. 
Le  curateur  légitime  ne  venoit  cepen- 
dant qu’après  le  teftamentaire  i & s’il 
n’avoit  pas  lui  - même  la  capacité  nccef. 
faire , il  étoit  exclus.  Voyez  Code  V. 
tit.  Ixx.  l.  7. 

Curatettr  au  nmjeur  , eft  celui  qui  fe 
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donne  en  cas  de  démence,  fureur,  ou 
prodigalité. 

Curateur  de  ta  maifon  de  C empereur , 
chez  les  Romains , étoit  celui  qui  avoic 
foin  du  revenu  de  l’cmpcrcur  & de  la 
dépcnfe.  Voyez  ce  qui  e(l  dit  dans  la 
loi  J.  au  code  de  quadriewii  pr.tfcriptio- 
ue , où  Juftinicn  l’appelle  curator  uof~ 
ter  : c’étoit  proprement  rintendant  de 
la  maifon. 

Curateur  à la  mémoire  d'un  défunt , eft 
créé  pour  foutenir  les  droits  du  défunt 
lorfque  le  cadavre  n’cit  plus  exiftant , 
& qu’on  veut  lui  faire  fon  procès , ou 
au  contraire  lorfque  la  famille  veut  fai- 
re réhabiliter  la  mémoire  du  défunt  qui 
a été  condamné.  La  nomination  & fonc- 
tion de  ce  curateur  fe  règlent  comme 
celles  du  curateur  ou  cadavre. 

Curateur  d'un  mineur , eft  celui  qu’on 
donne  à un  mineur  émancipé. 

Curateur  des  ouvrages  publics,  chez 
les  Romains  étoit  celui  qui  en  avoit 
l’intendance  & l’infpeclion  ; il  étoit  ga- 
rant des  défauts  de  ces  ouvrages  pen- 
dant quinze  ans.  Cod.  lib.  Vlll-  tit. 
xij.  l.  8. 

Curateur  au  pofhione,  eft  celui  que 
l’on  donne  à un  enfant  qui  n’cft  pas  en- 
core né  après  le  décès  de  (bn  pere,  pour 
défendre  fes  intérêts  au  cas  qu’il  vienne 
au  monde.  Voyez  la  loi  8-  de  tutor.  cÿ 
cur.  la  loi  8.^  de  curât,  fur iof.  ^ /.  24. 
ff.  de  reb.  aut.  jud.  pojjld. 

Curpteur  du  prince  ; voyez  ci  - de- 
vant Curateur  de  ta  maifon  de  l'empe- 
reur. 

Curateur  auprifonnier  de  guerre } on 
lui  en  donnoit  un  chez  les  Romains 
pour  la  confervation  de  fes  biens.  Voy. 
au  Code,  liv.  VIll.  tit.  Ij.  l.  3. 

Curateur  d'un  p-éjudice , eft  celui  que 
l’on  donne  à un  majeur  interdit  pour 
caufe  de  prodigalité.  Voyez  au  Code, 
liv.  V.  tit.  lxx~  /• 
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Curateur  dune  province , chez  les  Ro- 
mains , étoit  proprement  l’intendant  de 
cette  province.  Voyez  au  Code , liv.  V. 
tit.  xl.  l.  2. 

Curateur  d un  pupille,  eft  celui  qu’on 
lui  donne  pour  lùppléer  à fon  tuteur , 
qui  fe  trouve  hors  d'état  de  veiller  à fes 
intérêts  à caufe  de  quelque  longue  ma- 
ladie ou  inbrmité.jf.  liv.  XXVI.  tit.  j. 
l.  13.  in  princip. 

Curateurs  des  quartiers , curatores  re- 
giontim , chez  les  Romains  étoient  des 
officiers  publics,  dont  la  fonclton  reve- 
noit  à-peu-près  à celle  des  commilfaircs 
au  châtelet  de  Paris,  entre  Icfqucis  la 
police  de  la  ville  eft  diftnbuée  par  quar- 
tiers. 

Curatores  regionumi  voyez  ci-devant 
Curateurs  des  quartiers. 

Cin-ateur  de  la  république,  curator  rei- 
publier  feu  procurator,  étoit  chez  les  Ro- 
mains celui  qui  avoit  foin  des  travau.x 
& lieux  publics;  il  devoit  veiller  à ce 
que  les  maifons  ruinées  fulfcnt  rétablies, 
de  crainte  que  l’afpeél  de  la  ville  ne  fût 
déshonoré.  Voyez  au  f.  liv.  XXXIX. 
tit.  ij.  t.  46. 

Curateur  à la  fuccejjion  vacante , cil 
celui  que  l’on  crée  pour  veiller  à une 
fueccllion , à laquelle  tous  les  héritiers 
ont  renoncé,  ou  du  moins  pour  laquel- 
le il  ne  fe  préfeme  aucun  héritier.  Dès 
que  les  héritiers  préfomptifs  ont  renon- 
cé, les  créanciers  font  en  droit  de  faire 
nommer  un  curateur,  fans  être  obligés 
de  rechercher  s’il  y a d’autres  héritiers 
qui  pourroient  accepter  la  fuccelfion. 

Curateur  tefainentaire,  c’ell  celui  qui 
eft  nommé  par  le  teftament  du  pere  à 
fes  enfins  mineurs  ; mais  il  ne  peut  pas 
exercer  qu’il  ne  foit  confirmé  par  le  ju- 
ge. Voyez  §.  I.  In/lit.  de  curât.  \'oycz 
ci-devant  Curateur  datif  & Curateur 
légitime. 

Curateur  aux  travaux  publics  ; voy. 
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ci  - devant  Curateur  de  la  république. 

Curateur  au  -ventre , fe  donne  pour 
deux  caufes  différentes  -,  favoir , pour 
obfcrver  li  effcdlivement  la  femme  qui 
Je  dit  enceinte  , accouche  dans  le  tems 
où  elle  doit  naturellement  accoucher  , 
ce  qui  fc  fait  lorfque  la  famille  foupqon- 
ne  que  la  grolfellé  ell  feinte  & (imulée  ; 
ou  bien  pour  veiller  aux  intérêts  de 
l’enfant  à naître.  Voyez Jf.  jy.  tit.jx.  l. 
I.S.  ij. 

CURATRICE,  f.  f. , Jurifpr.,  e(t 
celle  qui  eft  chargée  de  la  curatelle  d’u- 
ne autre  perfonne.  Les  femmes  en  gé- 
néral ne  peuvent  être  curatrices , parce 
que  la  curatelle  , de  même  que  la  tutele, 
ell  un  office  civil.  La  mere  & l’ayeulc 
peuvent  néanmoins  être  curatrices  de 
leurs  enfans  & petits  enfans  , de  même 
qu’elles  en  peuvent  être  tutrices.  La  fem- 
me ne  peut  être  de  Ibn  mari , 

fuit  prodigue  nu  furieux , ni  pour  au- 
cune autre  caufe. 

Cette  loi  civile  eft  injufte  & contrai- 
re  à la  raifon.  On  éloigne  les  furieux  de 
toute  geftion  d’affaires , & on  donne  des 
curateurs  aux  prodigues.  Pourquoi  ne 
donneroit-on  pas  une  femme  raifonna- 
ble  & œconome  , inftruite  des  affaires 
de  la  maifon , pour  curatrice  à fon  mari  ? 
Cette  femme  ne  rempliroit-elle  pas  le 
but  de  la  curatelle  tout  aulU  bien,  & 
même  mieux  qu’un  étranger  ? On  m’ob- 
jeélera,  qu’il  eft  très-difficile  de  porter 
un  jugement  droit  fur  les  qualités  d’une 
femme,  pour  s’acquitter  dignement  de 
la  curatelle.  Mais  porte-t-on  le  même 
fcrupule  fur  le  choix  des  femmes , que 
fouvent  on  force  à faire  leur  tour  de  cu- 
ratelle ou  même  de  tutele  ? Tous  les 
hommes  font  - ils  également  propres  , 
ont-ils  tous  les  qualités  néccffaircs  pour 
s’acquitter  des  devoirs  facrés  de  la  cu- 
ratelle & de  la  tutele?  Si  l’on  veut  ju- 
ger , fans  rifquer  de  fc  tromper , des  qua- 


lités néceflàircs  à une  femme  pour  s'ac^ 
quitter  de  la  curatelle , qu’on  fe  remette 
au  jugement  des  parens  de  la  perfonne 
à laquelle  on  veut  donner  un  curateur. 
On  pourroit  même  obliger  la  curatrice 
à rendre  compte  de  fon  adminiftration 
toutes  les  années,  dans  une  affemblée 
des  mêmes  pareus , préfidée  par  un  ma- 
giftrat  impartial.  Je  ne  m’aveugle  pas 
fur  quelques  inconvéniens  que  ce  droit 
accordé  aux  femmes  ameneroit  dans 
quelques  familles:  mais  outre  que  tout 
etabliifement  humain  en  amene , je  ne 
faurois  les  comparer  à ceux  qui  en  réful- 
tent  de  rexxlullon  générale  de  toute 
femme  de  la  curatelle  , & du  privilège 
exclufif  aux  hommes , par  cela  feul 
qu’ils  font  des  hommes.  Le  droit  fondé 
fur  la  force , eft  le  droit  des  brutes  : 
c’eft  la  raifon  feule  qui  doit  fiiire  le  fon- 
dement des  droits  moraux.  JV1  ais  la  rai- 
fon n’cft  pas  le  partage  des  hommes , 
exclufîvement  aux  femmes.  (D.  F.) 

CURE , f f.,  Jurifprud.,  ainfi  appellée 
du  latin  , aira , qui  lignifie  en  général 
foin  , charge  : en  matière  eccléfiaftique 
fignific  ordinairement  une  églife  & hi- 
nijice  eccléfiajiique , auxquels  eft  attaché 
le  foin  des  âmes  de  certaines  perfonnes  ( 
& lorfque  cette  églife  a la  charge  des 
âmes  d’un  territoire  limité  , elle  forme 
une  paroiife  : & en  ce  cas  les  termes  de 
cure  ÿc  de  paroijfe  font  fouvent  em- 
ployés indinéremment , quoiqu'ils  ne 
foient  pas  abfolument  lÿnonymes. 

11  y aplufieurs  fortes  de  c/«  er com- 
me on  l’expliquera  dans  les  fubdivi- 
fions  fuivantes. 

Celui  qui  poffede  un  bénéfice  cure  eft 
ordinairement  appellé  curé  -,  mais  fi  cette 
cure  eft  attachée  à un  bénéfice  régulier, 
celui  qui  en  eft  titulaire  eft  appellé 
prieur-curé  ou  prieur  limplcment.  V oy  e* 
ci -après  Curé. 

Les  funètions  curiales  feront  aulU 
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expliquées  au  même  endroit. 

Les  revenus  des  atres  condftent  en 
dbemes,  oblations  & olFrandes  , gros, 
portion  congrue. 

Cure-bénéjice , eft  tout  bénéfice  qui  a 
charge  d’ames.  Ces  fortes  de  bénéfices 
ne  forment  pas  tous  des  paroiifcs  ; car 
on  peut  avoir  charge  d’ames  de  cer- 
taines perfonnes , fans  avoir  un  terri- 
toire circonferit  & limité  , lequel  cfl 
nécelfdire  pour  conftituer  une  paroilTe. 
Les  chapitres , par  exemple , ont  charge 
d’ames,  & font  les  fonéfions  curiales 
pour  leurs  chanoines  & chapelains  ; ils 
leur  adminiflrent  les  facremens  & la  fé- 
pulture , quoiqu’ils  demeurent  hors  du 
cloître. 

Cures  exemptes , c’eft-à-dire  , celles 
qui  dépendent  d’ordres  exempts  de  la 
jurifdiclion  de  l’ordinaire  : les  cgiKês 
paroillîales  de  ces  atres , quoique  def- 
tervies  par  des  réguliers , ne  laiJent 
pas  d’ètre  fujettes  à la  vifite  des  évê- 
ques; & fi  les  curés  réguliers  commet- 
tent quelque  faute  dans  leurs  fonélions 
curiales , ou  adminiiiration  des  lucrc- 
mens  , ils  font  fournis  à cet  égard  à la 
jurüdiclion  de  l’évêque  diocéfàin  , & 
non  au  fupéricur  de  leur  monaftere. 

Cures  perfonnelles , font  des  églifes  qui 
font  les  fonélions  curiales  pour  certai- 
nes perfonnes , fans  avoir  de  territoire 
limité. 

Cure  à portion  congrue , eft  celle  où  le 
atré  n’a  point  les  grofles  dixmes , au 
lieu  defquelles  les  gros  décimateurs 
lui  payent  aiuiuellement  une  fomme 
de  joo  livres  à titre  de  portion  con- 
griie. 

Cures-prieurés , font  des  prieurés  ré- 
guliers . mais  non  conventuels , aux- 
quels font  attachées  les  fonélions  curia- 
les d’un  certain  territoire  ou  paroilTe. 
Il  y en  a beaucoup  dans  Tordre  de  S. 
Benoît,  & dans  ceux  de  S,Auguftin, 


de  Prémontré , & autres  ; les  premiers, 
c’eft-à-dire,  ceux  de  Tordre  de  S.  Benoit, 
font  remplis  par  des  religieux  qui  font 
feulement  curés  primitifs,  & les  fonc- 
tions curiales  font  faites  pur  un  vicaire 
perpétuel  : dans  les  ordres  de  S.  Au- 
gufîin  & de  Prémontré,  les  prieurés~ 
atres  font  remplis  par  des  réligieux  qui 
font  titulaires  des  cures , & font  eux- 
mêmes  les  fonélions  curiales. 

Cure  p-imitive  , eft  le  droit  qui  ap- 
partenoit  anciennement  à une  églife  de 
faire  les  fonélions  curiales  dans  une  na- 
roilfe  dont  le  foin  a depuis  été  conné  à 
des  vicaires  perpétuels. 

Cures  régulières  , font  les  prieurés- 
cures  dépendant  d’un  ordre  régulier , 
comme  il  y en  a beaucoup  dans  Tordre 
de  S.  Augurtin  & dePrémontré  qui  font 
remplis  par  des  chanoines  réguliers  de 
ces  ordres. 

Cures  féculieres , font  celles  qui  peu- 
vent être  pofledées  par  des  prêtres  (e- 
culiers , à la  différence  des  prieurés- 
cures  qui  font  des  curer  régulières,  qui 
font  aftèélées  aux  réguliers  du  même 
ordre.  Voyez  ci-dcvaiit  Cures-prieurét 
& cures  régulières. 

Cures  des  villes  murées  : il  fàtlt  être 
gradué  pour  les  poftéder;  elles  ne  peu- 
vent être  permutées  par  des  gradués 
avec  d’autres  cccléfiaftiques  qui  ne  le 
feroient  pas.  I^'oyez  le  code  des  airés. 

CURÉS,  f m.  pl.  Droit  cm.  Nous, 
appelions  curés , les  prêtres  que  les  la- 
tins nommoient  paroebi , plebani , rec- 
tares  , curati.  Parochtis  ù parochia  dici- 
tur,  ditBarbofa,  en  fon /roi/e  particu- 
lier de  TolHcc  & du  pouvoir  des  curés, 
ch.  I.  Plebanus  à plebe  velpnpnlo  qui  fui 
ejus  aira  regitur.  Il  y a voit  pourtant  cet- 
te différence  entre  le  parochum  & le  ple~ 
banwn  des  Latins, que  le  premier  n’avoit 
le  foin  que  d’une  églife  , & Tautre  da- 
pluüeurs.  fiarbolà , lac.  cit.  reSores  di~ 
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euntur,  continue  le  même  auteur , quia 
flebem  Çj"  poptdum  fibi  commijfiim  ciim 
cura  regimt.  Curati  ctiam  appellantur  à 
CM- a quant  de  regendis  o-jibut  fufcipere 
debeitt  -,  & c'clt  l’acception  que  nous 
avons  choidc  clans  notre  Façon  de  par- 
ler : Vocatiir  etiain  cujiulibet  parochia 
re&or,  proprhis  facerdos  in  c.  omnis  de 
partit  Ç?  remijf.v.  Prétre.  Et  qui  in  ec- 
clefia  mottachorunt  curant  anintarum  exer- 
cet  dicitur  capellamu , ut  in  cap.  i.^^erci- 
fel.  monachor. 

Les  monuments  ecelénadiques  des 
trois  & quatre  premiers  declcs  de  l’cglife, 
nous  feroient  juger  qu’il  n’y  avoit  pas 
alors  de  paroilFes , ni  par  conféquent 
des  curés.  S’il  y en  eut , dit  le  pere  Tho- 
malL  Trait,  de  la  difcipl.  part.  l.  liv.  l. 
ch.  21.  il  y en  eut  très-peu  ; les  actes  des 
ap6trcs,  les  cpicres  de  S.  Paul,  le  livre 
de  l’Apocalyplé,  ne  nous  parlent  que 
des  cglifcs  des  villes  conddérabics  , des 
évêques  & des  prêtres  qui  y rcfidoient. 
Saint  Ignace  & S.  Cypricn  n’adrdTcnt 
leurs  lettres  qu’aux  évêques  des  grandes 
villes,  il  n’y  ell  même  jamais  fait  men- 
tion des  prêtres  ou  des  diacres  de  la  cam- 
pagne; on  n’y  voit  non  plus  le  moindre 
vellige  d’églife  où  l’évèquc  ne  prélîdât 
point.  S.  Juftin  , apol.  i.  dit  que  le  di- 
manche, les  fidèles  de  la  ville  & delà 
campagne  s’allemblent  dans  le  même 
Heu  , que  l’évêque  y offre  le  facrifice  de 
l’eucharillie,  qu’on  le  dülribue  à ceux 
qui  fe  trouvent  préfents,  & qu’on  l’en- 
voie aux  abfents  par  les  diacres.  Les 
canons  attribués  aux  apôtres , nous  fe- 
roient conjecturer  mieux  qu’aucun  au- 
tre écrit,  que  dans  ces  premiers  tems 
l’évêque  croit  feul  chargé  du  foin  de 
tout  fon  peuple  , & que  les  prêtres  & 
les  diacres  n’étoient  jamais  féparés  de 
lui.  Le  cm;.  40.  dit  que  ceux-ci  ne  doi- 
vent rien  entrepronclre  fans  la  permif. 
Con  de  l’évêque  : Sine  J'erttentia  epifeopi 


uthil  ttgere  pertentent.  Le  i f . de  ces  ca- 
nons porte  , que  l’évêque  doit  veiller 
fur  tout  ce  qui  regarde  fa  paroilfe  & les 
villages  : jQ/t<c  paroebia  propria  campe- 
twtt , & villis  qua  fub  ea  J'urtt.  Paroifle 
ell  prife  pour  diocefe  , fuivant  la  re- 
marque du  pere  Thomailln.  Enfin  ce 
qui  acheveroit  de  perfuader  que  dans 
les  premiers,  tems , tout  étoit  dans  la 
dépendance  immédiate  de  l’évêque, 
c’ell  \e  carton  )2.  qui  veut  qu’on  dépofe 
comme  fehifmatiques,  les  prêtres  & les 
clercs  qui  font  des  allcmblées  féparées , 
auxquelles  l’évêque  ne  préfide  point. 

Tout  cela  n’a  rien  de  contraire  à ce 
qu’on  croit  communément  que  les  évê- 
ques dans  ces  premiers  tems  envoyoient 
les  prêtres  de  leur  clergé  aux  églilès  par- 
ticulières, d’où  après  avoir  rendu  le 
fervice  nécellaire  , ils  revenoient  à l’é- 
glifs  épifcopale  ; & qu’enfuite  le  nom- 
bre  des  fideles  s’étant  accru , & celui 
des  églifes  par  conféquent  augmenté  , 
les  prêtres  furent  attachés  aux  églifes , & 
leur  minillere  rendu  fixe  pour  adminif- 
trer  les  facrcments  aux  paroilfiens. 

A Alexandrie  les  paroilfes  étoient  éta. 
blies  à la  ville  & à la  campagne,  dés  le 
tems  de  Conllantin.  S.  Epiphane  nous 
apprend , Bar.  69.  qu’il  y avoit  à Ale- 
xandrie même  plulieurs  églifes  , ( il  en 
nomme  fept  ou  huit , ) les  rues  & les 
mrtilbns  voilînes  de  chaque  églife,  qui 
en  étoient  comme  le  relfort , s’appeU 
loicnt  Il  y avoit  pi  uficurs  prê- 

tres dans  chacune  de  ces  églifes  ; mais  il 
y en  avoit  un  qui  étoit  le  préfident. 
Arius  étoit  redeur , ou  comme  nous 
parlons  , curé  d’une  de  ces  églifes.  Il  fc 
fervit  de  l’autorité  que  lui  donnoit  cette 
qualité  pour  répandre  le  venin  defes  er- 
reurs. S.  Athanafe , Bpol.  2.  nous  ap- 
prend aullî , que  dans  les  grands  villa- 
ges , il  y avoit  des  églifes  & des  prêtres 
pour  les  gouverner  ; dans  le  fameux 
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payî  de  marcotes.  H y en  avoU  dir.  Le 
concile  d’Elvire  témoigne  qu’on  conBoic 
dans  ces  premiers  tems  la  conduite  d’un 
peuple  à des  diacres  : Si  qttis  diaconus 
regens  flebem.  Can.  75.  Apoji.  Thomafl”. 
hc.  cit.  ch.  2i. 

Dans  les  Gaules  les  canons  du  concile 
d’Arles , tenu  en  314.  prouvent  que  les 
curés  y étoient  établis  , tant  dans  les 
campagnes  que  dans  les  villes,  dès  le 
quatrième  fiecle.  Ces  canons  ordonnent 
à tous  les  miniftres  deréglife , de  demeu- 
rer dans  les  lieux  où  ils  retrouvent  atta- 
ches, & aux  diacres  de  la  ville,  de  ne 
point  s’attribuer  les  fondions  qui  appar- 
tiennent aux  prêtres , c'elf-à-dire , aux 
curés.  Le  fécond  concile  de  Vaifon,  or- 
donne précilement  aux  prêtres  ou  cu- 
rés de  la  campagne , d’élever  des  jeunes 
clercs  dans  leurs  maifbns  & de  leur  ap- 
prendre le  Pfeautier  & les  S.  Ecritures. 

On  appelloit  les  anciens  curés  atta- 
chés aux  titres  de  la  ville  de  Rome , 
cardinaux  : ce  nom  paiTa  de  Rome  dans 
toutes  les  églifes  occidentales.  M.  Fleu- 
ri obferve  en  fes  injfit.  que  cette  ma- 
niéré de  parler , qui  s’écendoit  même  i 
certains  diacres  , ctoit  ordinaire  du 
tems  de  S.  Grégoire , & étoit  commune 
par  toute  l’églife  latine  i depuis , le  titre 
de  prêtres  cardinaux  fut  particulière- 
ment attribué  à ceux  des  villes  & finale- 
ment aux  membres  du  fàcré  college,  v. 
Cardinac. 

Ces  prêtres  cardinaux  , ajoute  M. 
Fleuri , que  nous  appelions  aujourd’hui 
curés , devinrent  dans  la  fuite  comme 
des  petits  évêques  ; à mefure  que  le 
nombre  des  fidcles  augmenta,  on  leur 
permit  de  dire  la  mclTe  dans  leur  titre  & 
par  confequent  de  prêcher  ; on  leur  per- 
mit aulfi  de  baptifer  même  aux  jours 
folemncis;  ce  qui  toutefois,  dit  le  mê- 
me auteur , ne  fut  pas  univerfel  ; tous 
ks  curés  avoient  aufH  le  foin  d’inRruire 
Tomt  IV. 


les  enfants  devant  & après  le  confirma- 
tion , de  corriger  les  mœurs , de  con- 
vertir les  pécheurs , ouir  les  confeOions 
& donner  la  pénitence  fecrete.  Ils  pou- 
voient  faire  un  pfalmifte  ou  chantre  de 
leur  autorité , mais  non  pas  un  acolyte 
ou  un  fous-diacre;  ils  pouvoient  dépofer 
les  moindres  clercs  au-dclTous  des  fbus- 
diacres,  & excommunier  les  laïcs.  Vers 
Pan  icxxj.  les  curés  étendirent  leur 
pouvoir  jufques  à la  jurifdiélion  con- 
tentieufe , & en  jouirent  plus  de  trois 
cents  ans  ; mais  la  plùpart  de  ces  droits 
leur  furent  ravis  dans  la  fuite  par  les 
évêques.  Les  cardinaux  de  l’églife  ro- 
maine font  les  feuls  qui  aient  conferve 
fur  les  églifes  de  leur  titre , la  jurifdic- 
tion  contentieufe , avec  plufieurs  droits 
épifeopaux  qui  étoient  autrefois  com- 
muns à tous  les  atrés.  L’on  peut  voir 
les  droits  & les  devoirs  des  anciens  ewè/, 
dans  le  capitulaire  de  Théodulfe , évê- 
que d’Orléans , écrit  vers  la  fin  du  hui- 
tième fiecle  ; il  eft  rapporté  dans  tbijl. 
Ecetéf.  de  M.  Fleuri , liv.  44.  n.  23.  & 
daus  le  recueil  des  concil.  tons.  7.  p. 
1 1 35.  On  doit  voir  encore  fur  la  même 
matière , le  pere  Thomaflin  en  fon  traité 
delà  difcipl.  part.  I.  ch.  2J.  4.  liv.  i. 
ch.  27,  où  cet  auteur  dit  que  la  dignité 
des  curés  fcmble  avoir  été  portée  jufqu’i 
fon  comble  par  les  théologiens  de  Paris , 
quand  ils  ont  établi  cette  doârinc , que 
les  curés  étant  les  fucccflèurs  de  70  dif. 
ciples  , compofoient  un  fécond  ordre 
de  prélats  qui  tenoient  immédiatement 
de  Jefus-Chrilf , Pautorité  d’exercer  les 
fonifHons  hiérarchiques  , de  purifier 
par  la  correétion , d’éclairer  par  la  pré- 
dication & de  perfeéHonner  par  l’admi- 
nilhration  des  facrements. 

Rien  de  fi  dilHcile  à définir  que  les 
curés  primitifs , fuivant  M.  Furgole  qui 
en  a fait  un  traité  particulier.  Cette 
difficulté  vient  ds  l’incertitude  ou  da 
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robfcurité  de  leur  origine  ; quoiqu’elle 
foie  ancienne  , la  diverlitc  des  noms 
qu’on  donnoit  autrefois  à ce  qu’on  ap- 
pelle aujourd’hui  cto-is  primitifs  , & en- 
core plus  la  variété  des  caufes  qui  les 
ont  fait  naître,  empêche  d’en  donner 
une  ju(fe  idée.  Voici  cependant  celle 
que  l’auteur  cité  nous  en  a tracée  com- 
me la  plus  conforme  à l’origine  des  curés 
primitifs  & aux  diiférentes  caufes  de 
leur  ctabliiTement.  Les  curés  primitifs 
font  ceux  qui  avoient  anciennement  le 
foin  des  âmes , ou  qui  podedent  un  bé- 
néfice qui  originairement  étoit  cure, 
ou  dans  lequel  on  a érigé  par  démem- 
brement ou  autrement  une  nouvelle 
sure,  avec  étabUifement  d’un  vicaire 
perpétuel  pour  le  gouvernement  Ipiri- 
tuel  de  la  paroüTc. 

L’origine  des  curé/  primitifs  elf  pref- 
que  la  même  que  l’origine  des  vicaires 
perpétuels,  parce  que  tout  curé  dont 
la  paroifTe  ne  rcconnoit  aucune  autre 
églife  fupérieure , ne  peut  s’appeller  vi- 
caire qui  vicem  alterius  obtinet.  S’il  por- 
te ce  dernier  nom , il  eft  donc  cenfo 
tenir  la  place  d’un  autre,  & celui-ci 
fera  probablement  notre  atré  primitif. 
On  donne  plulieurs  caufes  à l’établid'e- 
ment  des  curés  primitifs.  Voici  celles 
auxquelles  on  peut  rapporter  les  au- 
tres. Elles  fervent  à donner  une  idée  de 
rancienneté  comme  de  la  nature  des  cu- 
res primitives. 

Anciennement  lorfque  les  curés  de  la 
campagne  fe  dillingiioicnt  par  leur  mé- 
rite, les  évêques  les  apncDoient  au- 
près d’eux , & en  compoloient  leur  ca- 
thédrale, ilsdonnoient  àccscmr/ainfi 
transférés  peur  l’utilité  de  l’églife,  une 
partie  des  revenus  de  leurs  cures  , enjes 
ft  iCint  deflervir  par  des  prêtres  auxquels 
ils  donneroient  une  fubfilfance  conve- 
mblc. 

Les  chapitres  & les  monaderes  prc-. 


noient  autrefois  fous  l’autorité  de  l’évft- 
que , le  foin  d’inllruire  les  fideles  & de 
leur  adminiftrer  les  focremens  fur-tout 
à ceux  qui  habitoient  dans  le  voifinage 
de  leurs  églifes.  Tous  les  chanoines  ou 
tous  les  religieux  , chacun  félon  fos 
talens , étoient  employés  à cette  oeu- 
vre s on  jugea  plus  convenable  dans  la 
fuite  d’en  charger  un  feul  qui  en  fit  tou- 
te fon  application,  & qui  en  rendit 
compte  à l’évêque  : d’où  vient  qu’en 
certains  chapitres,  on  a commis  un  des 
chanoines  ou  des  dignité’s  avec  obliga- 
tion aux  autres  de  l’aider  dans  les  fonc- 
tions curiales , & que  dans  d’autres,  le 
chapitre  ou  le  monafiere  préfente  à l’é- 
vêque un  eccléilallique  en  qualité  de 
vicaire  perpétuel. 

Quelques  évêques  ont  donné  i des 
feigneurs  laïcs  les  revenus  de  certaines 
cures  , fous  cette  condition  que  iùr  ces 
revenus  ds  donneroient  aux  prêtres  qui 
les  deflerviroient  une  fubfiftancc  con- 
venable. 

L’union  des  bénéfices  cures,  aux 
chapitres , colleges , féminaires , &c.  elt 
encore  une  des  caufes  de  l’établilTcment 
des  curés  primitifs. 

On  a trouvé  une  autre  caufe  de  l’ori- 
gine des  c«m  primitifs,  dans l’érediot» 
des  nouvelles  paroilTes  qui  fe  fait  par 
un  démembrement  ou  divillon  des  atv 
cicnnes  ; auxquelles  , par  la  confiitution 
d’Alexandre  III.  on  doit  conforver  cer- 
tains honneurs. 

En  parlant  de  l’origine  des  airés  pri- 
mitifs , on  a pu  remarquer  les  dirfc- 
rents  droits  qu’ils  ont  conlcrvé-s  en  cciî 
fiuit  de  dcllèrvir  eux-mêmes  les  paroifl 
fcs.  Le  ch.  ad  audientiam  de  adijic.  ec- 
clef.  où  il  eft  parlé  de  l’éredion  d’une 
fucciirfale  , femble  les  y autorifer  in- 
diredement , quand  il  recommande  à 
l’évêque  de  rélêrver  à l’ancien  curé  o\» 
à l’ancienne  églife  matrice,  les  homieurs 
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qui  lui  conviennent  : Proviens  tamtn 
ut  competent  in  ea  konor  pro  fa.tdtate 
loii  matrici  ecclejU  fervetur.  Le  ch.  ex- 
thrpend.t  §.  qtù  veto  de  prxiend.  ^ di- 
gnitatib.  difpenfc  auflî  formellement  le 
titulaire  d’un  bénéfice  auquel  une  cure 
fe  trouve  annexée , de  l’obligation  de 
la  delfcrvir  par  lui-mème.  Ce  font  là 
des  loir  générales  rufccptiblcs  de  plu- 
(ieurs  modifications  félon  la  nature  des 
titres  des  différents  ctirét  primitifs , & 
même  félon  l’ufage.  Toutes  les  concef- 
fions  des  cures,  faites  par  les  papes  & 
par  les  évêques  , ne  font  pas  également 
entendues  -,  il  y en  a qui  laiiiênt  plus 
& les  autres  moins , aux  prêtres  qui 
deiferviront  les  paroides;  on  en  voit 
même  qui  ont  laiHê  à la  diferétion  des 
chapitres  & des  monalleres , à régler  les 
droits  de  leurs  vicaires. 

Les  atrés  primitifs  font  obligés  à 
fournir  un  vicaire  au  curi.  Ils  font  obli- 
gés à faire  fubdllcr  ce  vicaire.  Ils  font 
encore  obligés , comme  décimateurs 
certaines  charges.  (D.  M.) 

* U eft  extrêmement  rare  de  trouver 
un  atré  qui  n’ait  pas  plaidé  contre  fon 
feigneur,  ou  même  un  feigneur  qui 
n’ait  pas  plaidé  contre  fon  curé.  Cette 
efpecc  de  guerre  vient  de  ce  que  d’un 
côté  les  ctirét  refufent  fouvent  aux  fei- 
gneurs  les  droits  les  plus  légitimement 
établis , & que  d’un  autre  côté  les  fei- 
gneurs  audî  exigent  quelquefois  plus 
que  ce  qui  leur  eli  dû. 

Les  conteftations  les  plus  fréquentes 
qui  nailicnt  entre  les  feigneurs  & les 
airét , font  au  fujet  des  droits  honori- 
fiques , des  portions  congrues , des  dix- 
mes , des  novalcs.  A chacun  de  ces  mots 
on  trouvera  les  principes  Hécelfaires 
pour  éviter  des  procès  également  fean- 
daleux  & délàgré.ibles. 

Les  curét  préfentés  par  les  patrons  , 
ou  pourvus  par  le  pape , avant  de  s'in- 


gérer dans  l’adminiftration  des  fonc- 
tions curiales  , doivent  prendre  le  vifa 
ou  les  provifions  de  l’évèquc  diocéfain. 

Il  fembleroit  inutile  d obferver  que 
les  atrét  doivent  faire  de  fréquentes  au- 
mônes , & même  dans  les  calamités  pu- 
bliques contribuer  à la  fublîftance  des 
pauvres. 

Les  curét  ne  peuvent  avancer  ni  re- 
tarder  l’heure  des  medès  paroidlales  , 
& les  feigneurs  doivent  encore  moins 
les  forcer  à le  faire. 

Quelquefois  les  curét  refufent  d’en- 
terrer les  pauvres  qui  ne  biffent  pas  de 
quoi  payer  les  frais  funéraires  : ils  raé- 
riteroient  le  même  châtiment  que  Jean 
Marie  Galeaezi , duc  deMilan , fit  fubic 
à un  femblable  curé  -,  il  fit  lier  vif  le 
airé  au  cadavre  du  pauvre  , & les  fit  en- 
terrer tous  deux. 

Les  portions  congrues  des  curét  font 
faifiifables  pour  un  tiers,  les  décimes 
payées. 

Les  feigneurs  haut-julKciers  peuvent 
obliger  les  curét  à paifer  à leurs  terriers 
reconnoilfance  des  droits  honorifiques 
qui  leur  font  dûs. 

Les  curét  ne  peuvent  faire  refus  de 
publier  les  monitoires  , quand  bien  mê- 
me le  coupable  fe  feroit  venu  confèflèt 
à lui  , & l’auroit  chargé  d’offrir  des 
dommages  & intérêts.  Un  ewé  qui  rc- 
fufe  de  publier  des  monitoires  pourliip- 
primer  la  preuve  d’un  crime , quoique 
léger, doit  être  condamné  aux  dommages 
St  intérêts  de  la  partie. 

Les  curét  n’ont  point  droit  de  prélî- 
der  à la  reddition  des  comptes  des  hô- 
pttaux  qui  peuvent  fe  trouver  dans  les 
feigneuries  ; le  feigneur  ou  le  juge  du 
lieu  doit  avoir  le  premier  rang,  & en- 
fuite  le  curé  comme  principal  habitant. 
Les  comptes  de  fabriques  des  paroülès 
doivent  aullî  être  préfentés  aux  fei- 
gneurs hauts-julliciers. 
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L’ancienne  juriQ)rudence  exemptoit 
les  atrés  des  droits  de  bannalicé , mais 
ils  y ont  été  depuis  aiTujettis  par  la 
fuite. 

Les  curéi  ont  droit  de  icpulture  dans 
le  choeur  de  leurs  paroilTes. 

Les  juges  des  feigneurs  ont  conihun- 
meiit  droit  d’appoier  les  fcellés  fur  les 
effets  des  défunts  curés. 

Quant  aux  qualités  & devoirs  des  ch- 
i és,  U.  Minis TRES  de  l'Evangile.  (R.) 

CURIAL,  a Jjedl.,  Jitrif^rnd.,  fîgni- 
£c  tantôt  ce  qui  ell  relatif  à une  cure, 
tantôt  ce  qui  e(l  relatif  à une  cour  de 
juftice,  foit  fouverainc  ou  fubalterne. 

Droit  curial , eft  l’honoraire  dit  aux 
curés  pour  les  mariages  & convois. 

Eglife  atriale,  clf  celle  où  l’on  fait  tou> 
tes  les  fondUons  atriales, 

Fon&ions  curiales,  font  celles  qui  font 
propres  aux  curés , comme  de  baptifer, 
marier , inhumer  les  paroiliîens , dire 
la  melTc  de  paroiife , bénir  le  pain  qui 
y c(f  delfine , faire  le  prône , &c. 

Maifo»  curiale , elf  celle  qui  e(f  delH- 
nce  à loger  le  curé , c’eff  la  même  choie 
que  presbytère. 

CURIE  , f.  f. , Droit  Rom. , en  latin 
cnria  -,  portion  d’une  tribu  chez  les  an- 
ciens Romains. 

Romultis  divilà  le  peuple  Romain  eu 
trois  tribus,  qui  formeront  trente  cu- 
ries , parce  que  chaque  tribu  fut  corn- 
ofee  lie  dix  airies,  c’ell-à-dire  de  mille 
ommes.  Les  cérémonies  des  fêtes  fe 
faifüicnt  dans  un  lieu  facré  dclfiné  à 
chaque  curie , dont  le  prêtre  ou  le  iàcri- 
ficatcur  s’appclla  curioii,  à facrùcuran- 
dü  , parce  qu’il  avoit  foin  des  factifices. 
Le  peuple  s’airembloitparf/()7«  dans  la 
place  de  Rome  appellée  comitium  , pour 
y gérer  toutes  les  aflaires  delà  républi- 
que. Il  ne  le  prenuit  aucune  réfolution, 
foit  p lur  la  paix  , foit  pour  la  guerre, 
que  dans  ces  allbiublécs.  C’elf  là  qu’on 


créoit  les  rois , qu’on  élifoit  les  magiC 
trats  & les  prêtres , qu’on  établiflbit  des 
loix , & qu’on  adminiffroit  la  julfice. 
Le  roi  de  concert  avec  le  lenat,  convo- 

Î[uoit  ces  alTemblées , & décidoitpar  un 
énatus-confulte  du  jour  qu’on  devoit 
les  tenir  , & des  matières  qu’on  y devoit 
traiter.  Il  falloir  un  fécond  fénatus-con- 
fultc  pour  confirmer  ce  qui  y avoit  été 
arrête.  Le  prince  ou  premier  magilfrat 
prélidoit  â ces  alTemblées , qui  étoienc 
toujours  précédées  par  des  aufpices  & 
par  des  facrifices , dont  les  praticiens 
étoient  les  fculs  minillres. 

Les  curies  liiblilferent  dans  toutes 
leurs  prérogativesjufqu’à  Servius  Tul- 
lius, qui  ayant  trouvé  par  Ibn  dénom. 
brement  la  république  accrue  d’un 
très-grand  nombre  de  citoyens  capables 
de  porter  les  armes , les  partagea  eu 
lix  clalTcs  générales,  & compola  cha- 
que cludc  d’un  nombre  plus  ou  moins 
grand  de  centuries.  Il  établit  en  mê- 
me tems , & du  confentement  de  la 
nation , qu’on  recuciileroit  à l’avenir  les 
futfrages  par  centuries , au  lieu  qu’ils 
fe  compteieut  auparavant  par  tètes.  De. 
puis  lors  les  allèmblées  par  curies  ne  fe 
firent  guere  que  pour  élire  les  damines, 
c’eft-à-dire , les  prêtres  de  Jupiter,  de 
Mars , de  Romulus  ; comme  aulli  pour 
rélcélion  du  grand-curion  & de  quel- 
ques magilfrats  fuhaltcrnes.  De  cette 
maniéré  les  affaires  importantes  de  la 
république  ne  fe  décidèrent  plus  d’or- 
dinaire que  par  centuries,  v.  Centu- 
rie, où  nous  en  expofons  la  manie, 
re,  cette  connoilfance  étant  indifpen- 
fable  pour  entendre  l’hilloire  romai- 
ne , qui  de  toutes  les  hiftoircs  cil  la 
plus  intérelTante.  Cependant  le  peu- 
ple chercha  toujours  à faire  par  curies 
les  aflcmblécs  qu’on  avoit  coutume  de 
faire  par  centuries , & à faire  par  tri- 
bus, qui  leur  doiuioicut  encore  plus  d’a. 
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fantage,  les  aflèmblées  qui  fe  (aifoient 
par  curiex.  Ainiî  quand  l’on  établit  en 
faveur  du  peuple  les  nouvelles  magidra- 
tures  de  tribuns  & d’édiles , le  peuple 
obtint  qu’il  s’aflembleroit  par  curie  pour 
les  nommer  -,  & quand  £1  puiflance  fut 
flffermie , il  obtint  qu’ils  {eroient  nom- 
més dans  une  ademblée  par  tribus,  v. 
Tribus. 

V'arron  dérive  le  mot  airie  du  latin 
tura,  foin,  comme  qui  diroit  une  al- 
femblée  de  gens  chargés  du  foin  des  af- 
faires publiques,  ou  qui  fe  tient  pour 
en  prendre  foin  ; & cette  étymologie 
me  paroit  la  plus  vraifemblable  de 
toutes. 

Quand  les  cta-ies , curia , furent  abo- 
lies, le  nom  eur/a  palHiaulieu  où  lefé- 
nat  fe  tenoit } & c’elt  peut  - être  de  - là 
qu’eft  venu  le  mot  de  cour , qu’on  em- 
ployé pour  lignifier  tout  corps  déjugés 
& de  magillrats. 

Il  falloit  toujours  que  ce  lieu  fût  fe- 
paré  & folcmnellement  confacré  par 
les  rites  & les  cérémonies  des  augures. 
L’hiftoire  fait  mention  de  trois  curies  cé- 
lébrés ou  lieux  d’alTcmblée  du  fénat , la 
airie  calabre  bâtie,  fuivant  l’opinion 
commune,  par  Romiilus  , laenr/ehol- 
tilienneparTullus  Hollilius  , & latn- 
rie  pompéienne  par  Pompée  le  grand. 

C’etoit  fur  le  mont  Capitolin  qu’é- 
toit  la  curie  calabre , ainfi  nommée,  par- 
ce que  le  pontife  après  avoir  obfervc  la 
nouvelle  lune  , alTcmbloit le  peuple,  & 
lui  difoit  de  combien  de  jours  elle  avan- 
qoit  des  calendes  aux  noues. 

La  curie  hofiilicnne  où  les  fénatcurs 
s’alTcmbloient  le  plus  communément  , 
étoit  fuivant  Nurdini,près  du  lieu  où  ell 
aujourd’hui  le  grenier  public  de  Rome  j 
mais  cette  conjedure  n’efi  pas  goû- 
tée de  tout  le  monde.  On  montoit  à la 
curie  hofiilicnne  par  plufieurs  degrés, 
fiylla  l’embellit  & la  répara,  fille  périt 


par  les  flammes  lorfque  le  corps  de  Fu- 
blius  Clodius,  tribun  du  peuple,  cet 
ennemi  implacable  de  Cicéron , y fut 
expoie  après  avoir  été  tué  par  Milon. 
Cet  incendie  fut  fi  violent , que  plu- 
fieurs  fiâmes  de  bronze  fe  trouvèrent 
liquéfiées.  Cé&r  ayant  depuis  bâti  dans 
ce  même  lieu  une  nouvelle  curie,  eUc 
prit  fon  nom  après  fa  mort. 

La  curie  pompéienne  fut  bâtie  par 
Pompée  près  du  lieu  où  l’on  voit  au- 
jourd’hui l’églife  de  S.  André  délia  vaU 
le  , & i c6té  du  magnifique  théâtre 
qu’il  avoir  fait  confiruire  à Rome  l’an 
699  de  fa  fondation.  11  vouloit  que 
pour  la  commodité  du  peuple  & pour 
celle  du  fénat,  on  pût  dans  les  tems 
des  fpeâacles  s’aifembler  dans  ce  lieu. 
C’efi  celui  où  Céfar  fut  tué  ; & pour 
lors  le  peuple  réduifit  en  cendres  la  cu- 
rie pompéienne. 

Indépendamment  des  diverfes  curies 
qui  fervoient  au  fénat  de  lieu  d’ud'em- 
blées-,  il  les  tenoit  encore , & c’étoit 
le  plus  fouvent,  dans  les  temples  dé- 
diés à certaines  divinités  particulières, 
comme  au  temple  de  Bellone , de  Caf- 
tor  , d'Apollon,  de  Jupiter,  de  Mars, 
de  Vulcain  & autres. 

Du  mot  r«)'ia  pris  poiur  les  lieux  où 
s’alfcmbloit  le  fénat  quand  ces  lieux  n’é- 
toieiit  pas  des  temples , vint  fans  doute 
l’ufage  d’appciler  comitia  curiata,  les  a£. 
femblées  du  peuple  par  curiexioà  l’on  fia- 
tuoit  en  dernier  relTort  fur  les  affaires. 

CURIEUX,  f m. , Jurijj>r.  Rom., 
ctiriofus,  officier  de  l’empire  Romniu 
fous  les  empereurs  du  moyen  âge , 
commis  pour  empêcher  les  fraudes  & 
les  malverfations , fur -tout  en  ce  qui 
reg.irdoit  les  portes  & les  voitures  pu- 
bliques , & pour  donner  avis  à la  cour 
de  tout  cc  qui  fe  palToit  dans  les  pro- 
vinces. 

Cet  emploi  rendoit  les  curieux  ro- 
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doucablcs,  & leur  donnoic  le  moyen 
de  faire  beaucoup  plus  de  mal  qu’ils 
n’en  empêchoient  ; ce  qui  fit  qu’Ho- 
norius  ks  calEi  dans  quelques  parties 
de  l’empire,  l’an  415’  de  J.  C. 

Ce  nom  vient  à-peu-près  à ce  que 
nous  appellerions  contrôleurs.  On  les 
appclloit  curieux  du  mot  ctira  , foin  , 
quod  curis  agendis  ^ eveSHouibm  cur- 
Jks  publici  infpi.ieüdis  operatn  dorent. 

CÜRION , f.  m. , Droit  Rom. , at~ 
rio,  chef  & prêtre  d’une  curie. 

Romulus  ayant  divifé  le  peuple  Ro- 
main en  trois  tribus  & trente  curies  , 
dont  chacime  étoit  de  cent  hommes , 
donna  à chaque  curie  un  chef , qui 
étoit  le  prêtre  de  cette  curie , & qu’on 
appella  curio  , & flamen  airialis.  v. 
Curie. 

C’étoit  lui  qui  failbit  les  facrifices 
de  la  curie,  qui  s’appelloient cnrionû/, 
eto-müa  : fa  curie  lui  donnoit  quelque 
femme  d’argent  pour  cela.  Cette  pen- 
Hon  ou  ces  appointemens  s’appelloient 
eurioninm. 

C’etoit  chaque  tribu  qui  choilîlToit 
fon  curion.  Mais  tous  ces  curions  avoient 
un  fuperieur  &un  chef,  un  curion  gé- 
néral qui  étoit  à la  tète  du  corps  & 
qui  gouvernoit  les  autres.  On  l’appel- 
loit  grand  curion , curio  maximus.  Ce- 
lui-ci étoit  élu  par  toutes  les  curies  af. 
femblées  dans  les  comices,  qu’on  nom- 
moit  curiota.  v.  Comices. 

Toutes  ces  inllitutions  furent  faites 
par  Romulus  , & confirmées  par  Nu- 
ma , au  rapport  de  Denis  d’Halicar- 
naife. 

Quelques  auteurs  difent  qu’il  y avoit 
deux  curions  dans  chaque  curie. 

Jules  Capitolin  nomme  aulli  curions 
cert^ns  crieurs  publics , qui  dans  les 
jeux  & les  fpcéfacles  lifoient  les  requê- 
tes que  les  comédiens  adredbient  au 
prince  ou  au  peuple. 


CURpSITÉ,  f.  f..  Morale,  defir 
emprefle  d’apprendre,  de  s’inftruire-, 
de  {'avoir  des  chofes  nouvelles.  Ce  de- 
fir peut  être  louable  ou  blâmable , uti- 
le ou  nuifibic , fage  ou  fou , fuivaiit 
les  objets  auxquels  il  fe  porte. 

La  curiofité  de  connoltre  l’avenir  par 
le  fccours  des  fciences  chimériques , 
que  l’on  imagine  qui  peuvent  les  dé- 
voiler , efi  fille  de  l’ignorance  & de  la 
fuperlUtion. 

La  curiofité  inquiété  de  favoir  ce  que 
les  autres  penfent  de  nous , efi  Tenet 
d’un  amour  propre  défordoiuié.  L’em- 
pereur Adrien  qui  nourrilToit  chère- 
ment cette  pailîon  dans  fon  cœur , de- 
voit  être  un  malheureux  mortel.  Si 
nous  avions  un  miroir  magique , qui 
nous  découvrit  fans  cefTe  les  idées  qu’ont 
fiir  notre  compte  tous  ceux  qui  nous  en- 
vironnent i il  vaudroit  mieux  les  cafler 
que  d’en  faire  ufage.  Contentons-nous 
d’obferver  la  droiture  dans  nos  aétions, 
(ans  chercher  curieufement  à pénétrer 
le  jugement  qu’en  portent  ceux  qui 
nous  obfervent,  Sc  nous  remplirons 
notre  tâche. 

La  curiofité  de  certaines  gens  , qui 
fous  prétexte  d’amitié  & d’intérêt  s’in- 
forment avidement  de  nos  affaires , de 
nos  projets , de  nus  fentimens , & qui 
fuivant  le  poète, 

Sch-e  volant  fecreta  domùs , atque  inde 
timeri  ; 

cette  curiofité,  dis-je,  de  faifir  les  fe- 
crets  d’autrui  par  un  principe  fi  bas, 
ell  un  vice  honteux.  Les  Athéniens 
étoient  bien  éloignés  de  cette  baifelTe , 
quand  ils  renvoyèrent  à Philippe  de 
Alacédoine  les  lettres  qu’il  adretfoit  à 
Olympias , fans  que  les  jultes  allarmes 
qu’ils  avoient  de  fa  grandeur,  ni  Tcf- 
pérance  de  découvrir  des  chofes  qui 
les  intérclTalfcnt , pût  les  perfuader  de 
lire  des  dépêches.  Marc-Antonin  brûla 
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des  papiers  de  gens  qu’il  rufpeâoit, 
pour  n’avoir  , difoit-il  , aucun  fujçt 
de  relTentinienC  contre  peribnne. 

La  curiofiti  pour  toutes  fortes  de 
nouvelles , efl:  l’apanage  de  roilivcté  ; 
la  curiofité  qui  provient  de  la  jaloullc 
des  gens  maries  cil  imprudente  ou  inu- 
tile i la  curiojité. ...  - Mais  c’ed  alTez 
parler  d’efpeces  de  cio-iofitis  déraifon- 
nables  ; mon  dedein  n’ell  pas  de  par> 
courir  toutes  celles  de  ce  genre  : j’ai- 
me bien  mieux  me  fixer  à la  curiofité 
digne  de  l’homme,  & la  plus  digne  de 
toutes,  je  veux  dire  le  defir  qui  l’a- 
nime à étendre  Tes  connoiffances,  foit 
pour  élever  fon  efprit  aux  grandes  vé- 
rités , foit  pour  fe  rendre  utile  à fes 
concitoyens.  Tâchons  de  développer  en 
peu  de  mots  l’origine  & les  bornes  de 
cette  noble  curiofité. 

L’envie  de  s’inftruire , de  s’éclairer, 
efi  fi  naturelle,  qu’on  ne  fauroit  trop 
s’y  livrer  , puifqu’elle  fert  de  fonde- 
ment aux  vérités  intelleéluelles , à la 
fciencc  & à la  fagefle.. 

Mais  cette  envie  de  s’éclairer,  d’e- 
tendre  fes  lumières , n’eft  pas  cepen- 
dant  une  idée  propre  â l’ame , qui  lui 
appartienne  dés  fon  origine,  qui  foit 
indépendante  des  feus , comme  quel- 
ques perfonnes  l’ont  imaginé.  De  ju- 
dicieux philofophcs  , entr’autres  M. 
Quefnay , ont  démontré , ( voyez  fon 
ouvrage  de  ï'Ecoii.  anim.  ) que  l’envie 
d’étendre  fes  connoillànces  eft  une  af- 
fedion  de  i’ame  qui  elt  excitée  pac  les 
fenfations  ou  les  perceptions  des  ob- 
jets que  nous  ne  connoilTons  que  très- 
imparfaitement  Cette  idée  nous  fait 
non-feulement  appercevoir  notre  igno- 
rance , mais  elle  nous  excite  encore  à 
acquérir,  autant  qu’il  elt  poflîble,  une 
connoilfancc  plus  exadle  & plus  com- 
plette  de  l’objet  qu’elle  repréfente.  Lorf- 
.que  nous  voyons,  par  exemple,  l’cx- 


lî* 

térieur  d’une  montre , nous  concevons 
qu’il  y a dans  l’intérieur  de  cette  mon- 
tre diverfes  parties , une  organilàtion 
méchanique , & un  mouvement  qui  fait 
cheminer  l’aiguille  qui  marque  les  heu- 
res : de -là  naît  un  defir  qui  porte  à 
ouvrir  la  montre  pour  en  examiner  la 
conftruéUon  intérieure.  La  curiofité  ne 
peut  donc  être  attribuée  qu’aux  fenfa- 
lions  & aux  perceptions  qui  nous  af- 
fedlent,  & qui  nous  font  venues  par 
la  voie  des  fens. 

Mais  ces  fenfations , ces  perceptions, 
pour  être  un  peu  fruélueufes , deman- 
dent un  travail , une  application  con- 
tinuée ; autrement  nous  ne  retirerons 
aucun  avantage  de  notre  curiofité  paf- 
fdgere  •,  nous  ne  découvrirons  jamais 
la  llruéhiro  de  cette  montre,  fi  nous 
ne  nous  arrêtons  avec  attention  aux 
parties  qui  la  compofent , & dont  fon 
organifiition , fon  mouvement , dépen- 
dent. Il  en  cil  de  même  des  fcicnces  ; 
ceux  qui  ne  font  que  les  parcourir  lé- 
gèrement, n’apprennent  rien  de  foli- 
de  : leur  cmpreilcment  à s’inlfruire  par 
nccelllté  , ou  par  légèreté , ne  produit 
que  des  idées  vagues  dans  leur  efprit  -, 
& bientôt  même  des  traces  fi  légères 
feront  effacées. 

Les  connoiffances  intelleéluelles  font 
donc  à plus  forte  raifon  infenfibles  à 
ceux  qui  font  peu  d’ufage  de  l’atten- 
tion ; car  ces  connoiffances  ne  peuvent 
s’acquérir  que  par  une  application  fui- 
vic,  à laquelle  la  plupart  des  hommes 
ne  s’affujettiffent  guere.  11  n’y  a que 
les  mortels  formés  par  une  heureufe 
éducation  qui  conduit  à ces  connoif. 
fanccs  intellectuelles,  ou  ceux  que  la 
vive  curiofité  excite  puiflamment  à les 
découvrir  par  une  profonde  méditation, 
qui  puiffent  les  faifir  diftinélement. 
Mais  quand  ils  font  parvenus  à ce  point, 
ils  n’ont  encore  que  trop  defujet  de  fe 
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plaindre  Je  ce  que  la  nature  a donné 
tant  d’étendue  à notre  airii^ité , & des 
bornes  fi  étroites  à notre  intelligence. 

CURSITEUR,  r m. , Droit  public 

Angleterre , e(l  un  clerc  de  la  chan- 
cellerie, qui  dreflè  les  origin.iux  des 
aéles  qui  y doivent  être  expédiés.  Us 
font  au  nombre  de  vingt  - quatre  , & 
forment  une  communauté.  A chacun 
eft  afiîgné  un  nombre  de  comtés , dans 
l’étendue  defquclles  ils  dreflèntles  aéles 
dont  les  particuliers  les  requièrent. 

C Y 
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CYN1Q.UE,  /fé?e.  Morale.  Le 
cynifmc  fortit  de  l’école  de  Socrate , & 
le  iloïcifme  de  l’école  d’Antifthene.  Ce 
dernier  dégoûté  des  hypothefes  fubli- 
mes  que  Platon  & les  autres  philofo- 
phes  de  la  même  fede  iè  glorifioient 
d’avoir  apprifés  de  leur  divin  maître, 
fe  tourna  tout-à-fâit  du  côté  de  l’étude 
des  mœurs  & de  la  pratique  de  la  ver- 
tu , & il  ne  donna  pas  en  cela  une 
preuve  médiocre  de  la  bonté  de  fon  ju- 
gement. 11  falloit  plus  de  courage  pour 
fouler  aux  pieds  ce  qu’il  pouvoir  y 
avoir  de  iàltueux  & d’impofant  dans 
les  idées  focratiques , que  pour  mar- 
cher fur  la  pourpre  du  manteau  de  Pla- 
ton. Antifthene  , moins  connu  que 
Diogene  fon  dilciple , avoit  fait  le  pas 
difficile. 

Il  y avoit  au  midi  d’ Athènes , hors 
des  murs  de  cette  ville,  non  loin  du 
lycée , un  Heu  un  peu  plus  élevé , dans 
le  voifinage  d’un  petit  bois.  Ce  lieu 
s’appelloit  Cynofarge.  La  fuperftition 
d’un  citoyen  allarmé  de  ce  qu’un  chien 
s’étoit  emparé  des  viandes  qu’il  avoir 
offertes  à fes  dieux  domeftiques  , & 
les  avoit  portées  dans  cet  endroit , y 
avoit  élevé  un  temple  à Hercule , à 


l’inftigation  d’un  oracle  qu’il  avoit  in- 
terrogé fur  ce  prodige.  La  fuperjiitio* 
des  anciens  transformoit  tout  en  prodiges, 
leurs  oracles  ordonnaient  tonjotrrs  ou 
des  autels  ou  des  facrijices.  On  facrifioit 
auifi  dans  ce  temple  à Hébé , i Aleme- 
ne , & à lolas.  Il  y avoit  aux  environs 
un  gymnafe  particulier  pour  les  étran- 
gers & pour  les  estfmts  illégitimes.  On 
donnoit  ce  nom , dans  Athènes , i ceux 
qui  étoient  nés  d’un  pere  Athénien  & 
d’une  mere  étrangère.  C’étoit-Ii  qu’on 
accordoit  aux  efclaves  la  liberté , & que 
des  juges  ezaminoient  & décidoient  les 
conteltations  occafionnées  entre  les  ci- 
toyens par  des  nailTances  fufpeéles;  &. 
ce  fut  aiiffi  dan»  ce  lieu  qu’Antifthene 
fondateur  de  la  feéle  cynique  s’établit 
& donna  fes  premières  leçons.  On  pré- 
tend que  fes  difciples  en  furent  appel- 
léi  cyniques , nom  qui  leur  fut  confir- 
mé dans  la  fuite , par  la  fingularité  de 
leurs  mœurs  & de  leurs  fentimens , & 
par  la  hardieffe  de  leurs  aéHons  & de 
leurs  difeours.  Quand  on  examine  de 
près  la  bifarrerie  des  cyniques , on  trou- 
ve qu’elle  confiffoit  principalement  à 
tranfporter  au  milieu  de  la  fociété  les 
mœurs  de  l’état  de  nature.  Ou  ils  ne 
s’apperçurent  point,  ou  ils  fe  focierent 
peu  du  ridicule  qu’il  y avoit  à affèder 
parmi  des  hommes  corrompus  & déli- 
cats , la  conduite  & les  difeours  de  l’in- 
nocence des  premiers  tems  & la  rulUci- 
té  des  fiecles  de  l’animalité. 

Les  cyniques  ne  demeurèrent  pas  long- 
tems  renfermés  dans  le  Cynofarge.  Ils 
fe  répandirent  dans  toutes  les  provin- 
ces de  la  Grece , bravant  les  préjugés , 
prêchant  la  vertu,  & attaquant  le  vice 
fous  quelque  forme  qu’il  fe  préfentàt. 
Ils  fe  montrèrent  particulièrement  dans 
les  lieux  fiicrés  & fur  les  places  publi- 
ques.  Il  n’y  avoit  en  effet  que  la  publi- 
cité qui  pût  pallier  la  licence  apparente 
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de  leur  philorophie.  L’ombre  la  plus 
légère  de  fecret , de  honte  & de  ténè- 
bres , leur  auroit  attiré  dès  le  commen- 
cement des  dénominations  injurieufes  & 
de  la  perfècucion.  Le  grand  jour  les  en 
garantit.  Comment  imaginer , en  effet, 
que  des  hommes  penfent  du  mal  à faire 
& à dire  ce  qu’ils  font  & difent  fans  au- 
cun myftere? 

Antilfhene  apprit  l’art  oratoire  de 
Gorgias  le  fophille . qu’il  abandonna 
pour  s’attacher  à Socrate  , entraînant 
avec  lui  une  partie  de  Tes  condifciples. 
Il  répara  de  la  dodlrine  du  philofophe 
ce  qu’elle  avoit  de  Iblide  & de  fubllan- 
tiel , comme  il  avoit  démêlé  des  pré- 
ceptes du  rhéteur  ce  qu’ils  avoient  de 
frappant  & de  vrai.  C’eft  ainfi  qu’il  fe 
prépara  à la  pratique  ouverte  de  la  ver- 
tu & à la  profeillon  publique  de  la  phi- 
kjfophic.  On  le  vit  alors  fc  promenant 
dans  les  rues  l’épaule  chargée  d’une  be- 
facc,  le  dos  couvert  d’un  mauvais  man- 
teau , le  menton  hériffé  d’une  longue 
barbe , & la  main  appuyée  fur  un  bâ- 
ton , mettant  dans  le  mépris  des  chofes 
extérieures  un  peu  plus  d’oftentation 
peut-être  qu’elles  n’en  méritoient.  C’eil 
du  moins  la  conjeéîure  qu’on  peut  ti- 
rer d’un  mot  de  Socrate  , qui  voyant 
fou  ancien  difciple  trop  fier  d’un  mau- 
vais habit , lui  difoit  avec  fa  fineffe  or- 
dinaire : Antijlhene  , je  t'apperçois  à~ 
travers  un  trou  de  ta  robe.  Du  refte , 
il  rejetta  loin  de  lui  toutes  les  commo- 
dités de  la  vie  : il  s’affranchit  de  la  ty- 
rannie du  luxe  & des  richeffes  , & de  la 
paillon  des  femmes , de  la  réputation  & 
des  dignités  , en  un  rnot  de  tout  ce  qui 
fubjuguc  & tourmente  les  hommes;  & 
ce  fut  en  s’immolant  lui -même  fans 
réferve  qu’il  crut  acquérir  le  droit  de 
pourfuivre  les  autres  fans  ménagement. 
Il  commença  par  venger  la  mort  de  So- 
crate'; ceUede  Mélite  & l’exil  d’Anyte 
Tome  IV. 


in 

furent  les  fuites  de  l’amertume  de  fon 
ironie.  La  dureté  de  fon  caraâere , la 
févérité  de  fes  mœurs , & les  épreuves 
auxquelles  il  Ibumcttoit  fes  difciples , 
n’cmpêcherent  point  qu’il  n’en  eût  : 
mais  il  étoit  d’un  commerce  trop  difE- 
cile  pour  les  conferver  : bientôt  il  éloi- 
gna les  uns  , les  autres  fe  retirèrent , 

& Diogene  fut  prefque  le  feul  qui  lui 
relia. 

La  fedle  cynique  ne  fut  jamais  fl  peu 
nombreufe  & il  refpeâable  que  fous 
Antillhenc.  Il  ne  fuHlfoit  pas  pour  être 
cynique  de  porter  • une  lanterne  i fa 
main , de  coucher  dans  les  rues  ou  dans 
un  tonneau , & d’accabler  les  paffans 
de  vérités  injurieufes.  „ Veux-tu  que 
„ je  fois  ton  maître , & mériter  le  nom 
„ de  mon  difciple  , difoit  Antillhene  à 
„ celui  qui  fc  préfentoit  à la  porte  de 
„ fon  école  : commence  par  ne  te  rcf. 

* fembler  en  rien , & par  ne  plus  rien 
„ faire  de  ce  que  tu  faifois.  N'aceufe 
„ de  ce  qui  t’arrivera  ni  les  hommes 
„ ni  les  dieux.  Ne  porte  ton  dellr  & 

„ ton  averfion  que  fur  ce  qu’il  elt  en 
„ ta  puiffance  d’approcher  ou  d’cloi- 
„ gncrdc  toi.  Songe  que  la  colere,  l’cn- 
„ vie  , l’indignation , la  pitié , font  des 
„ fuibleffes  indignes  d’un  philofophe. 

„ Si  tu  és  tel  que  tu  dois  être , tu  n’au- 
„ ras  jamais  lieu  de  rougir.  Tu  laiffe- 
„ ras  donc  la  honte  à celui  qui  fe  re-  . 
„ prochant  quelque  vice  fecret,  n’ofe- 
„ fe  montrer  à découvert.  Sache  que  la 
„ volonté  de  Jupiter  fur  le  cynique,  eft 
„ qu’il  annonce  aux  hommes  le  bien  & 

„ le  mal  fans  Hatterie  , & qu’il  Icut 
„ mette  fans  ceffe  fous  les  yeux  les 
„ erreurs  dans  lefquelles  ils  fe  précipi- 
„ tent  ; & fur- tout  ne  crains  point  , 
„ la  mort  , quand  il  s’agira  de  dire  la 
„ vérité  ”.  , 

Il  faut  convenir  que  ces  leçons  ne  ^ 
poüvoient  guere  germer  que  dans  dea 
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«mes  d’une  trempe  bien  forte.  Mais  aulîî 
les  cyniques  demandoient  peut-être  trop 
aux  hommes,  dans  la  crainte  de  n’en 
pas  obtenir  alTcz.  Peut-être  feroit-il 
aiilll  ridicule  d’attaquer  leur  philofo- 
phie  par  cet  excès  apparent  de  fcvcri- 
té  , que  de  leur  reprocher  le  motif  vrai- 
ment fublime  fur  lequel  ils  en  avoieut 
embralTé  la  pratique.  Les  hommes  mar- 
chent avec  tant  d’indolence  dans  le  che- 
min de  la  vertu , que  l’aiguillon  dont 
on  les  prelTe  ne  jjeut  être  trop  vif  ; & 
ce  chemin  elf  (î  laborieux  à fuivre,  qu’il 
n'y  a point  d’ambition  plus  louable  que 
celle  qui  foùtient  l’homme  & le  tranf- 
porte  à travers  les  épines  dont  il  e(f 
lèmé.  En  un  mot  ces  anciens  philofo- 
phcs  étoicnt  outres  dans  leurs  précep- 
tes , parce  qu’ils  favoient  par  expérien- 
ce qu’on  fe  relâche  toujours  alTez  dans 
la  pratique  i & ils  pratiquoient  eux- 
mêmes  la  vertu , parce  qu’ils  la  regar- 
doient  comme  la  feule  véritable  gran- 
deur de  l’homme  ; & voilà  ce  qu’il  a plu 
à leurs  détrnéleurs  d’appellert>a«//è;  re- 
proche viiide  de  fens  & imaginé  par  des 
Itommes  en  qui  la  fuperftition  avoit  cor- 
rompu l’idée  naturelle  & fimple  de  la 
bonté  morale. 

Les  cyjwjues  avoient  pris  en  averfion 
la  culture  des  beaux-arts.  Ils  comptoient 
tous  les  momens  qu’on  y employoit 
comme'un  tems  dérobé  à la  pratique 
de  la  vertu  & à l’étude  de  la  morale.  Ils 
lejettoient  en  conféquence  des  mêmes 
principes , & la  connoilHince  des  ma- 
thématiques &^celle  {de  laphyllque,  & 
Phiftoire  de  la  nature  ; ils  alTedloient 
fiir-tout  un  mépris  fouverain  pour  cet- 
te élégance  particulière  aux  Athéniens, 
qui  fe  faifoit  remarquer  & fentir  dans 
leurs  mœurs,  leurs  écrits,  leurs  difeours, 
leurs  aju(Iemens,la  décoration  de  leurs 
maifons  ; en  un  mot  dims  tout  ce  qui 
appartenoic  à la  vie  civile.  D’où  l’oa 


voit  que  s’il  étoit  très  - difficile  d’être 
aulli  vertueux  qu’un  cynique , rien  n’é- 
toit  plus  facile  que  d’être  audl  ignorans 
& aulli  groilicrs. 

L’ignorance  des  beaux-arts  & le  mé- 
pris des  décences  furent  l’origine  du  dif- 
crédit  où  la  fedle  tomba  dans  les  liecles 
fuivans.  Tout  ce  qu’il  y avoit  dans  les 
villes  de  la  Grcce  & de  l’Italie  de  bou- 
lons, d'impudens , de  mendians,  de  pa- 
ralites  , de  gloutons  & de  fainéans,  (& 
il  y avoit  beaucoup  de  ces  gens-là  fous 
les  empereurs)  prit  ell'rontément  le  nom 
de  cyniques.  Les  magiltrats  , les  prêtres , 
les  Ibphilles , les  poetes  , les  orateurs  , 
tous  ceux  qui  avoient  été  auparavant  les 
victimes  de  cette  elpece  de  philofophic, 
crurent  qu’il  étoit  tems  de  prendre  leur 
revanche;  tous  fentirent  le  moment; 
tous  éleverent  leurs  cris  à la  fois  ; on  ne 
fit  aucune  diltinétion  dans  les  jnvedi- 
ves , & le  nom  de  cynique  fut  univcrlel- 
Icment  abhorré,  v.  Antisthene,  Dio- 

GENE  , &c. 

CYPHONISME,  f.  m.,  JurifpruJ. 
Rom.  Le  cypboniftne  ell  un  ancien  tour- 
ment auquel  les  premiers  martyrs  ont 
été  fréquemment  expofés.  Il  conliftoit 
à être  frotté  de  miel  & expofe  au  fo- 
leil  à la  piquûre  des  mouches  & des 
guêpes.  Cela  fe  faifoit  de  trois  maniè- 
res ; ou  l’on  nttachoit  fimplement  le 
patient  à un  poteau , ou  on  le  fufpen- 
doit  en  l’air  dans  un  panier , ou  on  l’é- 
tendoit  à terre  les  mains  liées  derrière 
le  dos. 

Ce  mot  vient  du  grec  ; on  le  fait  dé- 
river de  , qui  fi^nihe  le  poteau 

ou  épieu  auquel  on  attachoit  le  patient , 
ou  le  carcan  qu’on  lui  mettoit  au  cou  , 
ou  un  inlfrument  dont  on  fe  fervoit 
pour  le  tourmenter.  Le  fcholialfc  Arif. 
tophane  dit  que  c’étoit  une  efpece  de 
cage  de  bois  ainfi  appellée  de  KOTTfir , 
courber,  parce  qu’elle  tcuoit  le  patient 
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qu’on  y cnfermoit  le  coqis  incliné  ou 
courbé.  D’autres  entendent  par  jcüv"»  • 
un  morceau  de  bois  qu’on  plaqoit , dû 
fent-ils , fur  la  tète  du  patient , pour 
l’empêcher  de  fe  tenir  droit.  Hcfychius 
décrit  le  xécpav  comme  une  picce  de 
bois  fur  laquelle  l’on  tenoit  les  crimi- 
nels étendus  pour  les  tourmenter.  11 
eli  alTez  vrailemblabic  que  toutes  ces 
acceptions  dilTérentes  convenoient  à ce 
mot , & que  c’étoit  un  genre  dont  nous 
avons  détaillé  les  efpcces. 

Nous  trouvons  dans  Suidas  un  frag- 
ment d’une  ancienne  loi  qui  condam- 
noit  au  cyphonifme  pendant  vingt  jours , 
& il  être  enfuite  précipités  du  haut  d’un 
rocher  en  habit  de  femmes , ceux  qui 
traitoient  les  loix  avec  mépris. 

CYPRIEN , Saint , Hift.  Litt. , na- 
quit à Carthage  d’une  famille  riche  & 
illullre.  Son  génie  facile,  abondant, 
agréable,  le  fit  choifir  pour  donner  des 
leçons  d’éloquence  à Carthage.  Il  étoit 
alors  payen.  Il  fut  bientôt  chrétien  par 
les  foins  du  prêtre  Cécile,  qui  lui  dé- 
couvrit l’excellence  de  la  religion  chré- 
tienne & les  abfurdités  du  paganifme. 
Les  payens  fâchés  d’avoir  perdu  un  tel 
homme,  lui  reprochèrent  qu’il  avoit 
avili  fa  raifon  & fon  génie , en  les 
foumettant  à des  contes  & des  fables 
puériles;  car  c’elt  ainfi  que  ces  aveu- 
gles parloicnt  des  grandes  vérités  du 
chrilfianifme.  Mais  Cyprien , infenllblc 
à ces  railleries , fit  tous  les  jours  de 
nouveaux  progrès  dans  la  voie  du  fa- 
lut.  Il  vendit  fes  biens , en  dilfribua 
le  prix  aux  pauvres  , embraifa  la  con- 
tinence , prit  un  habit  de  philolbphe , 
& fubifitua  à la  ledlure  des  auteurs  pro- 
fanes , celle  des  livres  divins.  Son  mé- 
rite le  fit  élever  à la  prêtrife , & le  pla- 
ça bientôt  après  fur  la  chaire  de  Car- 
thage , malgré  fes  oppolltions  , l’an 
14S.  Ses  travaux  pour  fon  églife  fu- 


rent immenfes.  Il  fut  le  pere  des  pau- 
vres , la  lumière  du  clergé , le  confo- 
lateur  du  peuple.  L’empereur  Décius 
ayant  fufeité  une  fanglante  perfécution 
contre  l’églife , Cyprien  fut  obligé  de 
quitter  fon  troupeau , mais  il  fut  tou- 
jours auprès  de  lui,  foit  par  fes  let- 
tres , foit  par  fes  minillrcs.  Lorfque 
l’orage  fut  diflipé , il  fe  fignala  par  la 
fermeté  avec  laquelle  il  réfilfa  à ceux 
d’entre  les  chrétiens  apolfats , qui  fur- 
prenoient  des  recommandations  des 
martyrs  & des  confefleurs,  pour  être 
réconciliés  à l’églifc  qu’ils  avoient  quit- 
tée pendant  la  perfécution.  Ce  fut  pour 
régler  les  pénitences  qu’on  devoir  leur 
preicrirc,  qu’il  alTembla  un  coucile  k 
Carthage  en  2fi.  Il  condamna  dans 
la  même  affemblée  le  prêtre  Felicillime 
& l’hérétique  Privât.  Ce  dernier  dé- 
puta vers  le  pape  Corneille  pour  lui 
demander  fa  communion,  & acculer 
St.  typrien , qui  ne  crut  pas  devoir  en- 
voyer de  fon  côté  pour  fe  défendre. 
Le  pape  lui  en  ayant  témoigné  là  fur- 
prilé,  il  lui  répondit  avec  autant  de 
modeftie  que  de  fermeté  : Cejl  une  ebo- 
fe  établie  entre  les  évêques , que  le  crime 
foit  examiné  là  où  il  a été  commis.  C’elt 
ainfi,  dit  le  fage  Fleury,  que  St.  Cy- 
prien écrivant  au  pape  même  , fe  plai- 
gnoit  d’une  appellatiou  à Rome , com- 
me d’un  procédé  notoirement  irrégu- 
lier. Il  ne  montra  pas  moins  de  fer- 
meté dans  la  difpute  qui  s’éleva  entre 
le  pape  Etienne  & lui , fur  le  baptême 
adminillré  par  les  hérétiques.  Plufieurs 
conciles  convoqués  à Carthage,  conclu- 
rent conformément  à fon  opinion , qu’il 
fàlloit  rebnptifer  ceux  qui  l’a  voient  été 
par  les  hérétiques.  Dans  le  dernier, 
St.  Cyprien  déclara  qu’il  ne  prétendoit 
point  féparer  de  là  communion  ceux 
qui  ctoient  d’un  avis  contraire  au  lien. 
Ce  faint  évêque  croyoit  défendre  une 
V a 
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bonne  caufe , tandis  qu’il  en  foutcnott 
une  mauvaiTe.  Mais  quoiqu'il  ne  défé- 
rât point  aux  décrets  du  pape  St.  Etien- 
ne, ces  decrets  n’étant  qu’une  dccitlon 
d’une  églife  particulière,  il  conferva 
toujours  l’unité  avec  l’cglife  romaine. 
L’année  d’après' en  , le  feu  de  la 
perfecution  s’etant  rallumé , il  fut  relé- 
gué à Curube  à 12  lieues  de  Carthage. 
Après  un  exil  d’onze  mois,  on  lui  per- 
mit de  demeurer  dans  les  jardins  voillns 
de  Carthage;  mais  on  l’arrêta  peu  de 
tems  après  pour  le  conduire  au  fupplice. 
Il  eut  la  tète  tranchée  le  14  Septembre 
2f8.  St.  Cyprien  avoit  beaucoup  écrit 
pour  la  vérité  qu’il  fcclla  de  fon  fang. 
Laclancc  le  regarde  comme  le  premier 
des  auteurs  chrétiens,  qui  aient  été  vé- 
ritablement éloquens.  St.  Jérôme  com- 
pare Ton  Ifylc  à une  Iburce  d’eau  pure 
dont  le  cours  cil  doux  & pailîble.  D’au- 
tres l’ont  comparé,  peut-être  avec  plus 
de  raifon , à un  torrent  qui  entraîne 
tout  ce  qu’il  rencontre.  Son  éloquence 
à la  fois  mile,  forte  & naturelle,  fort 
éloignée  du  Ifyle  dcclamateur,  étoit  ca- 
pable d'exciter  de  grands  mouvemens. 
11  çaifonne  prefquc  toujours  avec  autant 
de  juAeâTc  que  de  force.  11  faut  avouer 
pourtant  que  fon  ftyle,  quoique  géné- 
ralement allez  pur , a quelque  choie  du 
génie  Afriquain , & de  la  dureté  de  Ter- 
tullien  qu’il  appelloit  lui-même  fon  mal^ 
tre.  Il  ell  vrai  qu’il  a poli  & embelli 
Ibuvent  fes  penfées , & prefque  toujours 
évité  fes  défauts.  Outre  gi  Lettres^  il 
nous  relie  de  lui  plulleurs  traités  dont 
les  principaux  font  : i“.  celui  des  Téinoi- 
giia^es,  recueil  de  palfages  contre  les 
Juifs.  2°.  Le  livre  de  P imité  de  P églife, 
qu’il  prouve  par  des  raifons  fortes  & fo- 
lides.  3".  Le  traité  de  litpfif , le  plus  bel 
ouvrage  de  l’antiquité  fur  la  pénitence. 
4°.  \J explication  de  Poraifon  dominicale  , 
de  tous  les  écrits  de  St.  Cyprien , celui 


que  St  AugufHn , digne  difciple  de  ce 
grand  maître,  eltimoic  davantage,  & 
citoit  le  plus  fou  vent.  î’.  L'exhortation 
au  Mai'tyre.  6*.  Les  traités  de  la  morta- 
lité , des  aeinres  de  miféricorde , de  la  pa- 
tience^ dePettvie,  Sic.  Parmi  les  dilfé- 
rentes  éditions  de  ce  pere , on  fait  cas  de 
celle  de  Hollande  de  1700 , qui  cft  enri- 
chie de  quelques  didèrtations  de  Pear- 
fon  & de  Dod  wel  ; mais  on  préféré  celle 
de  1726 , in-folio , de  l’imprimerie  roya- 
le de  Paris , commencée  par  Baluze , & 
achevée  par  D.  Prudent  Maran  , béné- 
didin  de  St.  Maur,  qui  l’a  ornée  d’une 
prclàce  & d’une  vie  du  faint  Toutes 
fes  oeuvres  ont  été  traduites  élégamment 
en  franqois  par  Lombert  : fa  tradudion 
ell  en  deux  volumes Ù/-4'’.  accompagnée 
de  favantes  notes,  & rangée  dans  un  or- 
dre nouveau  fur  les  mémoires  du  célébré 
le  Maître.  Ponce,  diacre . & Dom  Ger- 
vaife,  abbé  de  la  Trapc,  ont  écrit  fa 
vie. 

CYRÉNAÏQUE  , fe3e  , Morale. 
On  vit  éclorrc  dans  l’école  focrati- 
que  , de  la  diverlîté  des  matières  dont 
Socrate  entretenoit  fes  difciples , de  fa 
maniéré  prefque  feeptique  de  les  trai- 
ter , & des  dilférens  caraderes  de  fes 
auditeurs , une  multitude  furprenantc 
de  It'ftèmes  oppolès , une  infinité  de 
fedes  contraires  qui  en  Ibrtirent  tou- 
tes formées  ; comme  on  lit  dans  le 
poète,  que  les  héros  Grecs  étoient  for- 
tis  tout  armés  du  cheval  de  Troye, 
ou  plutôt  comme  la  mythologie  racon- 
te , que  naquirent  des  dents  du  fer. 
peut  des  foldacs  qui  fe  mirent  en  piè- 
ces fur  le  champ  même  qui  les  avoit 
produits.  Arilfippe  fonda  dans  la  Lybie 
& répandit  dans  la  Grèce  & ailleurs , 
la  fecie  Cyrénaïque-,  Euclide,  ht  méga- 
rique  ; Phédon,  l’éliaque;  Platon,  l’a- 
cadémique; Antilfhenc,  la  cynique,  &c. 

La  feSle  cys  éuaïqtit  dont  il  s’agit  ici , 
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prit  Ton  nom  de  Cyrene , ville  d’Afri- 
que, & la  patrie  d’Arillippc , fondateur 
de  la  fedle.  Ce  phüofophe  ne  fut  en- 
nemi ni  de  la  richefle  ni  de  la  volup- 
té , ni  de  la  réputation , ni  des  fem- 
mes , ni  des  hommes , ni  des  digni- 
tés. Il  ne  fe  piqua  ni  de  la  pauvreté 
d’Antifthene , ni  de  la  frugalité  de  So- 
crate , ni  de  l’infenfibilité  de  Diogene. 
Il  invitoit  fes  élevés  de  jouir  des  agré- 
mens  de  la  fociété  & des  plaiflrs  de  la 
vie,  & lui. même  ne  s’y  refufoit  pas. 
La  commodité  de  fa  morale  donna  mnu- 
vaife  opinion  de  fes  moeurs  i & la  con- 
lidération  qu’on  eut  dans  le  monde 
pour  lui  & pour  fes  fedlateurs , excita 
la  jalouGe  des  autres  philofophcs:  tan- 
t*  ne  animis  calejUbiis , &c.  On  méfin- 
terprèta  la  familiarité  dont  il  en  ufoit 
avec  fes  jeunes  éleves,  & l’en  répan- 
dit fur  fa  conduite  fecrcte  des  foup- 
qons  qui  feroient  plus  férieux  aujour- 
d’hui qu’ils  ne  l’étoient  alors. 

Cette  cfpece  d’intolérance  philofo- 
phique  le  fit  fortir  d’Athenes  ; il  chan- 
gea plulieurs  fois  de  féjour,  mais  il 
conferva  par-tout  les  mêmes  principes. 
U ne  rougit  point  à Egine  de  fe  mon- 
trer entre  les  adorateurs  les  plus  alll- 
dus  de  Laïs , & il  répondoit  aux  repro- 
ches qu’on  lui  en  faifoit , qu'il  pouvait 
pojféder  Laïs  fans  cejfer  d’être  philofo- 
phe , pourvu  que  Laïs  ne  le  pojfidàt  pas  ; 
& comme  on  fe  propofoit  de  morti- 
fier fou  amour  propre  en  lui  infinuant 
que  la  court!  fane  fe  vendoit  a lui  & fe 
donnoit  à Diogene , il  difoit  ; Je  ta- 
cheté pour  m’en  fervir  , ^ stott  pour 
empêcher  qu’un  asUre  ne  s’en  ferve. 
Quoiqu’il  en  foit  de  ces  petites  anec- 
dotes , dont  un  homme  fage  fera  tou- 
jours très-réfervé , foit  à nier , foit  à 
garantir  la  vérité  , je  ne  comprends 
gucre  par  quel  travers  d’efprit  on  per- 
mettoit  à Socrate  le  commerce  d’Afpa- 


fie , & l’on  rcprochoit  à Arifiippe  ce- 
lui de  Laïs.  Ces  femmes  étoient  tou- 
tes deux  fumeufes  par  leur  beauté, 
leur  cfprit , leurs  lumières , & leur  ga- 
lanterie. Il  cft  vrai  que  Socrate  pro- 
feflbit  une  morale  fort  auftere , &.  qu’A- 
riftippc  étoit  un  philofophe  très-volup- 
tueux , mais  il  n’ed  pas  moins  cons- 
tant que  les  philofophcs  n’avoient  alors 
aucune  répugnance  à recevoir  les  cour- 
tifancs  dans  leurs  écoles , & que  le  peu- 
ple ne  leur  en  faifoit  aucun  crime. 

Ariflippefe  montra  de  lui-même  à la 
cour  de  Denys , où  il  réufllt  beaucoup 
mieux  que  Platon,  que  Dion  y avoit  ap- 
pellé.  Perfonne  ne  fut  comme  lui  fe 
plier  aux  tems,  aux  lieux  & aux  per- 
foiuies  i jamais  déplacé,  foit  qu’il  vé- 
cût avec  éclat  fous  la  pourpre  & dans 
la  compagnie  des  rois,  foit  qu’il  cn- 
feignât  obfcurément  dans  l’ombre  & la 
poulllere  d’une  école.  Je  n’ai  garde  de 
blâmer  cette  philofophie  verfatüe  j j’en 
trouve  même  la  pratique,  quand  elle 
efl:  accompagnée  de  dignité  , pleine  de 
difficultés  & fort  au-deifus  des  lalcns 
d’un  homme  ordinaire.  Il  me  paroic 
feulement  qu’Ariftippe  manqiioit  à 
Socrate  , à Diogene  & à Platon,  & 
s’abaiflbit  à un  rôle  indigne  de  lui  , 
en  jettant  du  ridicule  fur  ces  hom- 
mes refpedlublcs  , devant  des  courti- 
fans  oififs  & corrompus , qui  rclfen- 
toient  une  joie  maligne  à les  voir  dé- 
gradés i parce  que  cet  avililTcmcnt  ap- 
parent les  confbloit  un  peu  de  leiu: 
petitelTe  réelle.  N’eft-cc  pas  en  effet 
une  chofe  bien  humiliante  à fe  repré- 
fenter,  qu’une  efpccc  d’amphithéâtre 
élevé  par  le  phüofophe  Ariltippc,  où 
il  fe  met  aux  prifes  avec  les  autres  phi- 
lofophes  de  l’école  de  Socrate , les  don- 
ne & fe  donne  lui-même  en  fpeélacle 
â un  tyran  & à fes  cfclavcs? 

Il  faut  avouer  cependant  qu’on  uc 
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remarque  pas  dans  le  relie  de  fa  con- 
duite, ce  défaut  de  jugement  avec  le- 
quel il  lailfoit  échapper  H mal-à-pro- 
pos  le  mépris  bien  ou  mal  fondé  qu’il 
avoit  pour  les  autres  fedtes.  Sa  philo- 
fophie  prit  autant  de  faces  diflërentes , 
que  le  caraderc  féroce  de  Denis  ; il 
iut , félon  les  circondances , ou  le  mé- 
prifer , ou  le  réprimer , ou  le  vaincre , 
ou  lui  échapper  , employant  alterna- 
tivement ou  la  prudence  ou  la  ferme- 
té , ou  l’efprit  ou  la  liberté , & en  im- 
polànt  toujours  au  maître  & à (es  cour- 
tifans.  11  fit  rerpccler  la  vertu , enten- 
dre la  vérité,  & rendre  jultice  à l’in- 
noccncc,  fans  abiifer  de  fa  confidéra- 
tion  , fans  avilir  fon  caraderc,  fans 
compromettre  fa  perfonne.  {Quelque 
forme  qu’il  prit,  on  lui  remarqua  tou- 
jours l’ongle  du  lion  qui  dillinguoit  l’é- 
leve  de  Socrate. 

Arillippc  cultiva  particulièrement  la 
morale , & il  comparoit  ceux  qui  s’ar- 
rêtoient  trop  long-teois  à l’étude  des 
beaux  arts , aux  amans  de  Pénélope , 

Î|ui  négligeoient  la  maitrelfc  de  la  mai- 
on  pour  s’amufer  avec  fes  femmes.  Il 
entendoit  les  mathématiques , & il  en 
faifoit  cas.  Ce  fut  lui  qui  dit  à fes 
compagnons  de  voyage  , en  apperec- 
vant  quelques  figures  de  géométrie  fur 
un  rivage  inconnu  où  la  tempête  les 
avoit  jettes  : Cmrage  met  antis , voici 
des  pas  d’homme.  Il  eflima  fingulicre- 
ment  la  dialedique , fur-tout  appliquée 
à la  philofophic  morale. 

Il  penfoit  que  nos  fenfations  ne  peu- 
vent jamais  être  fautfes,  qu’il  e(l  pollî- 
blc  d’errer  fur  la  nature  de  leur  caufe, 
mais  non  fur  leurs  qualités  & fur  leur 
cxiftence. 

Que  ce  que  nous  croyons  appercc- 
voir  hors  de  nous , cil  peut-être  quel- 
que chofe  , mais  que  nous  l’ignorons. 
Qii’il  faut  dans  le  raifonnement  rap- 


porter tout  ^ la  fenfation , & rien  à 
l’objet  , ou  à ce  que  nous  prenons 
pour  tel. 

Qu’il  n’eft  pas  démontré  que  nous 
éprouvions  tous  les  mêmes  fenficions  , 
quoique  nous  convenions  tous  dans  les 
termes. 

Que  par  conféqnent  en  difpute  ri- 
goureufe,  il  ell  mal  de  conclure  de  foi 
à un  autre , & du  foi  du  moment  pré- 
fent  an  foi  d’un  moment  à venir. 

(Qu’entre  les  fenfations , il  y en  a 
d’agréables,  de  facheufes,  & d’inter- 
médiaires. 

Et  que  dans  le  calcul  du  bonheur  Sc 
du  malheur  , il  faut  tout  rapporter  à la 
douleur  & au  plaifir,  parce  qu’il  n’y  a 
que  cela  de  réel  ; & fans  avoir  aucun 
égard  à leurs  caufes  morales  , compter 
pour  du  mal  les  facheufes , pour  du  bien 
les  agréables , & pour  rien  les  intermé- 
diaires. 

Ces  principes  fervoient  de  bafe  à leur 
philofophic.  Et  voici  les  induélions 
qu’ils  en  tiroient , rendues  à-peu-près 
dans  la  langue  de  nos  géomètres  mo- 
dernes. 

Tous  les  inflans  où  nous  ne  fentons 
rien , font  zéro  pour  le  bonheur  & pour 
le  malheur. 

Nous  n’avons  de  fenfiitions  à faire 
entrer  en  compte  dans  l’évaluation  de 
notre  bonheur  & de  notre  malheur,  que 
le  plaifir  & la  peine. 

Une  peine  ne  différé  d’une  peine,  & 
un  plaifir  ne  différé  d’un  plaifir,  que  par 
la  durée  & par  le  degré. 

Le  momentum  de  la  douleur  & de  la 
peine,  ell  le  produit  inflantnné,  nesi- 
, de  la  durée  par  le  degré. 

Ce  font  les  fommes  des  momentum  de 
peine  & de  plaifir  pades , qui  donnent 
le  rapport  du  malheur  au  bonheur  de  la 
vie. 

Les  cyrénaîques  pretendoient  que  le 
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corps  fourniflbit  plus  que  l’elprit  dans  la 
fomme  des  momentum  de  plailîr. 

Que  l’infenfé  n’étoit  pas  toujours  mé- 
content de  fon  exiltence , ni  le  fage  tou- 
jours content  de  la  lieniie. 

Que  l’art  du  bonheur  conHUoit  à éva- 
luer ce  qu’une  peine  qu’on  accepte  doit 
rendre  de  plaifir. 

Qu’il  n’y  avoir  rien  qui  fût  en  foi  pei- 
ne ou  plaifir. 

Que  la  vertu  n’étoit  à fouhaiter  (ju’au- 
tant  qu’elle  étoit  ou  un  plaifir  prefent , 
ou  une  peine  qui  devoit  rapporter  plus 
de  plaifir. 

Que  le  méchant  étoit  un  mauvais  né- 
gociant , qu’il  étoit  moins  à-propos  de 
punir  que  d’inftruire  de  fes  intérêts. 

Qu’il  n’y  avoit  rien  en  foi  de  jufte  & 
d’injufte , d’honnête  & de  deshonnête. 

Que  de  même  que  la  fenfation  ne  s’ap- 
pelloit  peine  ou qu’autant  qu’elle 
nous  attachoit  à l’exilfcnce , ou  nous  en 
détachoit  ; une  adlion  n’etoit  jufte  ou 
injufte , honnête  ou  deshonnête,  qu’au- 
tant  qu’elle  étoit  permife  ou  défendue 
par  la  coutume  ou  par  la  loi. 

Que  le  fage  fait  tout  pour  lui-même , 
parce  qu’il  eft  l’homme  qu’il  eftime  le 
plus;  & que  quelque  heureux  qu’il  Ibit, 
il  ne  peut  fe  diillmuler  qu’il  mérite  de 
l’être  encore  davantage. 

C Z 

CZAR , f m. , Droit  public , nom  ou 
titre  d’honneur  que  prend  le  grand  duc 
de  Mofeovie , ou  comme  on  l’impelle 
aujourd’hui , l’empereur  de  Rulue.  i». 
Empereur. 

Les  naturels  du  pays  prononcent 


fehan  & félon  Becman  ce  nom  eft  cor- 
rompu de  Céfar  ou  empereur  ; car  quel- 
ques cwrs  ont  prétendu  delcendre  des 
empereurs  Romains , & l’Empire  de 
Rullie  porte  un  aigle  dans  fes  armoiries 
comme  un  fymbole  de  fon  empire  ; il 
eft  à deux  têtes  comme  celui  de  l’em- 
pire romain. 

D’autres  prétendent  que  le  nom  de 
fehar  veut  dire  feulement  feigueur. 

Le  premier  qui  a pris  le  titre  de  czar 
a été  Baille  , fils  de  Jean  Balilide  , qui 
fecoua  le  joug  des  Tartarcs  vers  l’an 
1470,  & Jetta  les  premiers  fondemens 
de  la  puilîance  où  cet  empire  eft  aujour- 
d’hui parvenu. 

Sperlingius  prétend  que  ces  princes 
n’ont  porté  le  nom  de  czar,  que  depuis 
que  les  Rudes  ont  embrade  la  religion 
des  Grecs  j il  prétend  qu’auparavant  ils 
s’appelloient  kong,  roi. 

Qpand  le  czar  Pierre  I.  exigea  de  la 
cour  de  Vienne  qu’on  le  qualifiât  du  ti- 
tre d’e»i/erf«r , cela  forma  beaucoup  de 
difficulté  à la  cour  impériale  i mais  le 
czttr  Pierre  fit  préfenter  par  fon  ambaf- 
fadeur  une  lettre  originale  que  Maximi- 
lien I.  avoit  écrite  au  czar  Jean  Bafilo- 
witz.  Le  comte  Sinzendortfjgrand  chan- 
celier  de  la  cour  de  Vienne,  fit  cher- 
cher dans  les  archives  de  la  maifon  d’Au- 
triche l’original  de  cette  lettre.  On  ne  la 
trouva  point;  mais  l’écriture  du  fecré- 
taire  & la  fignature  de  Maximilien 
ayant  été  reconnues  & bien  vérifiées , 
on  ne  fit  pas  difficulté  d’accorder  à Pier- 
re I.  & à fes  fuccedèurs  le  titre  d'empe- 
reur , dont  ils  jouidPent  encore  à . pré- 
fent , de  la  part  de  toutes  les  puiifances 
de  l’Europe  & de  la  Porte  même. 


Digitized  by  Google 


1^0 


D A G 

D’AGUESSEAU,  Henri  - François 
Hift.  Lite. , naquit  à Limoges  en  1668. 
d’une  ancienne  famille  de  Saintonge. 
Son  pere  fut  fon  premier  maître.  Au 
milieu  des  occupations  que  lui  don- 
jioient  les  places  d’intendant  qu’il  avoit 
occupées  fuccelfivemcnt  dans  le  Limo- 
fin , dans  la  Guyenne  & dans  le  Langue- 
doc , il  trouvoit  des  momeiis  pour  inf- 
truire  fon  fils.  Le  jeune  D'AgiteJftmi 
paroifibit  né  avec  des  talens.  Il  lut  les 
poètes  Grecs  & Latins  avec  uns  avidité 
qu’il  aç<po\\o\tlapajlJIondefajetmeffe.  Sa 
mémoire  les  lui  rendit  fi  préfens , dans 
tout  le  cours  de  fa  vie , qu’à  l’àge  d’en- 
viron 80  ans  , un  homme  de  lettres 
ayant  cité  peu  exadlcmeiit , une  épi- 
gramme  de  Martial , il  lui  en  rappella 
les  propres  termes,  en  lui  avouant  qu’il 
n’avoit  pas  ouvert  cet  auteur  depuis 
l’age  de  douze  ans.  La  Ibciété  de  Racine 
& de  Boileau  avoit  des  charmes  infinis 
pour  lui.  Il  cultivoit  comme  eux  la  poé- 
fie,  en  avoit  le  talent,  & le  conferva 
jufqu’à  fes  derniers  jours.  Requ  avocat- 
général  du  parlement  de  Paris  en  1691 , 
il  y parut  avec  tant  d’éclat,  que  le  célé- 
bré Denys  lalon  , alors  préfident  à 
Mortier , dit  qu’il  voudroit  finir  comme 
ce  jeune  homme  commcnqoit.  Après 
avoir  e-xercé  dix  ans  cette  charge  avec 
autant  de  zele  que  de  lumière , il  Ait 
nommé  procureur-général  en  1700  âgé 
de  32  ans.  C’eft  alors  qu’il  déploya 
tout  ce  qu’il  étoit.  Il  fit  valoir  dans  les 
affaires  du  domaine  d’anciens  titres  cn- 
fevelis  dans  la  poulllcrt.  Il  régla  les  ju- 
rifdidions  qui  étoient  du  rclTort  du  par- 
lement , entretint  la  difciplinc  dans  les 
tribunaux,  traita  l’inltruétion  crimi- 
oellc  d'une  maniéré  lupécieure , fit  plu- 
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fieurs  réglemens  autorifés  par  des  ar- 
rêts , & fut  chargé  de  la  rédadlion  de 
plufieurs  loix  , par  le  chancelier  de 
Pontchartrain , qui  lui  prédit  qu’il  le 
remplaceroit  un  jour.  L’adminilïration 
des  hôpitaux  fit  l’objet  le  plus  cher  de 
fes  fbins.  On  luiconfeilloit  un  jour  de 
prendre  du  repos:  Puis-je  tue  repofer, 
répondit-il  généreiifcment , tatiAis  que 
je  fais  qu'il  y a des  hommes  qui  foufrent. 
La  France  n’oubliera  jamais  le  fameux 
hyverdciyoÿ;  D'Agueffeau  fut  un  de 
ceux  qui  contribuèrent  à la  fauver  des 
extrémités  de  la  famine.  Il  avoit  prévu 
le  premier  cette  calamité  furdesobfer- 
vations  qu’il  fit  à fa  campagne  , il  en 
avoit  indiqué  le  remede , en  confeillant 
de  faire  venir  des  bleds  avant  que  le  mal 
eût  produit  une  allarme  générale.  Il  pa- 
rut à la  cour  pour  folliciter  des  fccours. 
Il  fit  renouvcllerdes  loix  utiles . réveilla 
le  zele  de  tous  les  magilfrats  5 il  étendit 
fa  vue  d.ins  toutes  les  provinces.  Sa  vi- 
gilance & fes  recherches  découvrirent 
tous  les  amas  de  bled  qu’avoit  fait  l’ava- 
rice , pour  s’enrichir  du  malheur  public. 
Confolateur  des  peuples  , il  favoit  réfif- 
ter  au  fouverain  dans  ce  qu’il  penfoit 
être  contraire  aux  droits  de  la  nation  & 
aux  libertés  de  l’églife  gallicane.  Il  pouf, 
fa  les  conféquences  de  ces  libertés  iuf. 
qu’à  rcfuferconllammentàLouis  XIV. 
& au  chancelier  Voifin , de  donner  fes 
conclufions  pour  une  déclaration  en  fa- 
veur de  la  bulle  Unigenitus.  Après  la 
mort  de  Louis  XIV.  le  chancelier  Voi- 
fin n’ayant  furvécu  à ce  prince  que  de 
deux  ans  , le  régent  jetta  les  yeux  fur 
D'AgueJfeau.  Il  le  mande  au  palais  royal, 
& en  le  voyant  il  lui  donne  le  nom  de 
chancelier.  D'AgueJfeau  s’en  défend  , 
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feic  des  reprefentations  au  prince  , al- 
lègue l'on  iiicupncicé  pour  une  fi  grande 
place.  Le  duc  d’Orléans  pour  la  premiè- 
re fois  refufa  de  le  croire,  & D'ApteJfeau 
fe  vie  enfin  obligé  de  conlcnùr  à fon  élé- 
vation. On  félicita  la  France,  on  bénit 
le  prince.  Semblable  au  chancelier  de 
l’Hùpita!  par  fes  talcns  & par  les  tra- 
vaux, il  fe  vit  comme  lui  expofé  à des 
orages.  Au  commencement  de  la  régen- 
ce , lorfqu’il  n’étoit  encore  que  procu- 
reur-général, il  fut  appellé  à un  confeil 
où  le  lyllème  de  Lavr  fut  propofé.  Il  fut 
d’avis  qu’on  le  rejettât,  &ce  projet  dont 
il  montra  les  dangers  & les  avantages, 
fut  eu  elfet  rejetté  pour  lors.  Depuis, 
les  choies  changèrent.  L’intérêt  foutenu 
par  l’intrigue  l’emporta  fur  la  prudence. 
On  vint  à bout  de  féduire  le  prince, 
mais  on  défefpéra  de  fléchir  la  réfiUance 
de  D'AgiieJJeau  qui  étoit  alors  chance- 
lier. Le  regent  lui  demanda  les  fceaux 
en  1718,  & lui  ordonna  de  fe  retirer  à 
fa  terre  de  Freines.  En  1720  il  reçut  un 
ordre  d’en  revenir , fans  l’avoir  demaiv 
dé,  &les  fceaux  lui  furent  rendus.  Law 
alla  lui-même  le  chercher.  Le  gouverne- 
ment avoit  alors  perdu  toute  confiance. 
On  chercha  à la  rétablir,  en  rappellant 
un  minilire  qui  étoit  l’iddiede  Paris  & 
des  provinces.  Les  fceaux  lui  furent  ôtés 
pour  la  fécondé  fois  en  1723 , & il  re- 
tourna à Frelàes.  Il  en  fut  rappellé  au 
mois  d’Aoùt  1727  par  les  foins  du  car- 
dinal de  Fleuri , mais  les  fceaux  ne  lui 
furent  remis  qu’en  17J7.  On  les  avoit 
donnés  à Chauvelin.  Le  parlement  lui 
fit  une  députation  avant  d’enrégilfrer 
les  lettres  du  nouveau  garde  des  fceaux. 
D'Aguejfeati  répondit,  qu’il  vouloit  don- 
ner l’exemple  de  la  foumiifion.  Ces  fen- 
timens  étoient  dignes  d’un  homme  qui 
n’avoit  jamais  demandé  ni  defiré  aucu- 
ne charge.  Les  honneurs  étoient  venus 
le  chercher.  Au  commencement  de  la 
Xome  IV. 


régence,  il  refufa  de  faire  des  démarches 
pour  fon  élévation,  quoiqu’il  fût  pref> 
que  alTuré  du  fuccés.  A Dieu  ne  plaifr, 
dit-il,  que  f occupe  iatnais  la  place  d’un 
homme  vivant  ! Paroles  fimples , mais 
qui  ont  tout  le  fublime  d’un  fentiment 
vertueux.  Lorfqu’il  eut  été  élevé  aux 
premières  charges,  il  n’afpiraqu’à  être 
utile  fans  jamais  penfer  à s’enrichir  i 
il  ne  laùfa  d’autres  fruits  de  fes  épar- 
gnes que  fa  bibliothèque , encore  n’y 
mettoit-il  qu’une  certaine  Ibmme  par 
an.  Pendant  fes  deux  féjours  à Freines, 
tems  qu’il  appelloit  les  beaux  jours  de 
fa  vie , il  fe  partagea  entre  les  livres 
facrés  , le  plan  de  legifiation  qu’il  avoit 
conçu,  & l’inlfruâion  de  fes  enfans.  Les 
mathématiques , les  belles-lettres  & l’a- 
griculture formoient  fes  délaflèmens.  Le 
chancelier  de  F rance  fe  plaifoit  quelque- 
fois à bêcher  la  terre.Ce  fut  dans  ce  tems 
qu’il  fit  fur  la  légiflation  des  réflexions 
utiles  qui  produifirent  un  grand  nom- 
bre de  loix,  depuis  1729,  jufqu’en  1749. 
Son  deflTein  étoit  d’établir  une  entière 
conformité  dans  l’exécution  des  an- 
ciennes loix , fans  en  changer  le  fond  , 
& d’y  ajouter  ce  qui  pouvoit  manquer  à 
leur  perfeélion.  Il  travailla  fuccelllve- 
ment  à celles  qui  avoient  rapport  aux 
trois  objets  principaux  de  la  jurifpru- 
dence , les  quellions  de  droit , la  forme 
de  l’infiruâion  judiciaire , & l’ordre 
des  tribunaux.  Il  avoit  remonté  aux 
principes  du  droit  naturel , du  droit  des 
gens , du  droit  public.  Il  s’étoit  inC- 
truit  des  loix  de  toutes  les  nations  & 
de  tous  les  tems.  Il  n’étoit  étranger 
dans  aucun  pays , ni  dans  aucun  fiecle. 
Il  favoit  la  langue  feançoife  par  prin- 
cipes , le  latin , le  grec , l’hébreu  , l’a- 
rabe , les  langues  orientales  , l’italien, 
l’efpagnol , l’anglois  & le  portugais. 
L’étude  de  tant  de  langues  qui  auroit 
rempli  la  vie  entière  de  plufieurs  favan^ 
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n’étoit  pour  D'AgueJfeau  qu'un  amufe- 
menc , comme  il  le  diibit  lui  - même. 
Son  principe  étoic  que  le  changement 
d'occupation  eft  feul  un  délaiTement. 
Ainlî,  tous  les  travaux  de  l’homme  de 
lettres  ne  faifoient  aucun  tort  au  travail 
de  miniltrc.  11  entroit  dans  la  djlcut 
(ion  la  plus  détaillée  des  alTaires  de 
quelques  particuliers  , par  compallîon 
pour  des  malheureux , à qui  il  faiibit 
fournir  des  fccours  dont  ils  ignoroient 
l’auteur.  Les  magillrats  le  regardoient 
comme  leur  lumière  & leur  modèle.  Il 
n’étoit  pas  moins  honoré  des  favans, 
même  étrangers.  L’Angleterre  le  con- 
fulta  fur  la  réformation  de  fon  calen- 
drier. La  réponic  du  chancelier  de  Fran- 
ce , pleine  de  réSexions  utiles , déter- 
mina cette  nation  philofophe  à un  chan- 
gement qu’elle  n’auroit  pas  dû  tant  tar- 
der de  faire.  D'AgueJfeau  reçut  des  mar- 
ques non  moins  diîHnguécs  de  la  con- 
fiance du  roi , lorfque  fa  majefté  alla  fè 
mettre  à la  tête  de  fon  armée.  £Ue  le 
chargea  d’ailcmbler  chez  lui  toutes  les 
femaines  les  membres  des  conlèils  des 
fnnnccs  & des  dépêches.  11  rendoit 
compte  des  objets  difeutés , par  uiu:  let- 
tre fur  laquelle  le  roi  écrivoit  fi  déci- 
fion.  Lafobriété  & l’égalité  d’ame  lui 
confirverent  julqu’à  l’àge  de  gi  ans 
une  fanté  vigoureufe;^  mais  dans  le 
cours  de  l’année  17^0,  des  infinnités 
douloiircufes  l’avertirent  de  quitter  la 
lace.  Il  s’en  démit , fe  retira  avec  les 
onncursdc  la  dignité  de  chancelier,  & 
mourut  peu  de  tenw  a|ïrés  le  9 Février 
I7f  I.  On  travaillé  adonner  au  public 
un  recueil  des  ouvrages  de  cet  illuilre 
magtilrat.  Si  l’on  en  juge  par  les  fi« 
pi  emiers  volumes  de  l’édition  de  Paris 
& les  vingt- quatre  de  l’édition  d’Y- 
▼erdon  , on  ne  peut  qu’avoir  une  gran- 
de idée  de  cette  collcdion.  On  iMfoit  de 
lui , qu’il  penfoit  en  philofophe  & par- 


lolt  en  orateur.  Ses  principes  d’élo- 
quence étoient  de  réunir  la  force  de  la 
dialediquc  à l’ordre  de  la  géométrie  , 
en  y ajoutant  les  richefles  de  l’érudition, 
les  charmes  de  l’art  de  la  perfuafion  , & 
même  les  grâces  & l'harmonie  de  la 
poéfie.  Il  étoit  pour  lui  - même  le  cen- 
feur  le  plus  rigide  , & l’idée  qu’il  s’étoit 
formée  du  beau  étoit  H par^ite,  qu’il 
ne  croyoit  jamais  en  avoir  approché  : 
c’eft  pourquoi  il  corrigeoit  fans  cefle.  U 11 
jour  il  confulta  fon  perc  fur  un  dif. 
cours  qu’il  avoit  extrêmement  travail- 
lé , & qu’il  vouloir  retoucher  encore. 
Son  pere  lui  répondit  avec  autant  de  fi- 
nefle  que  de  goût  : Le  tJéfaiit  de  votre 
difcotirs  eji  d'être  trop  letm , ;/  le  fer  oit 
utohu  fi  vous  le  retouchiez  encore.  D'A~ 
ptejfeati  avoit  époufé  en  1694  Anne  le 
Febvre  d’Ormeffon,  femme  digne  de 
fon  époux  & du  nom  qu’elle  portoit. 
C’cll  à lôn  fujet  que  Coulanges  , efpric 
aimable  & facile  de  co  tems-  là  , avoir 
dit  qu’on  avoit  vu  pour  la  première 
fois,  les  grâces  & la  vertu  s’allier  en- 
fenible.  Elle  mourut  à Autcuil  le  pre- 
mier Décembre  r~3î  , laiifant  fix  en- 
fans.  La  douleur  de  égala  fh 

tendrclfe  pour  elle.  Cependant  à pcind 
avoit  - il  eifuyé  fes  larmes  , qu’il  fe  li- 
vra aux  fondions  de  fi  pince.  On  crar- 
giioitqucle  poids  des  affaires,  joint  à 
celui  de  l’afilidionriie  ftccablât.  Je  me 
dois  cm  public , difoit-  il  , çÿ  il  n'efi  pat 
jufle  qu'il  foufit'ede  mes  mcilhnirs  domefi. 

Cet  article  n’dll  qu’un  extrait  des 
dtîférens  éloges  du  grand  chancelier  de 
France,  & fur-tout  de  celui  de  M. 
Thomas,  couronné  par  l’académie  fran- 
çoHêen  1760,  & fi  digne  de  l’être.  C’é- 
toit  à Tacite  qu’il  appurtenoit  de  faire 
Péloge  d’.Agi-icoIa. 

DANEM.'IRCK  , Droit  public , con-‘ 
trée  de  l’Europe  à titre  de  rovaume 
compolée  d’isles  & de  terre  ferme. 
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La  noble(Tc  jouit  en  général  des  droits 
fuivans  : favoir,  du  droit  de  chade  & de 
pèche  , de  patronage  , en  vertu  du- 
quel elle  nomme  les  curés  & perçoit  les 
revenus  eeelefiaftiques  j celui  de  faire 
des  fidei-  commis  ; célui  de  Var:ch , ou 
de  trouvaille,  dans  le  cas  où  le  vérita- 
ble propriétaire  de  la  chofe  perdue  nefe 
préfentc  pas  dans  un  an  & jour.  Les 
gentils  - hommes  , lorfqu’il  s’agit  de 
leur  honneur  ou  de  leur  vie  , doivent 
être  cités  au  tribunal  fuprème  du  roi; 
& lorfqu’il  clf  quclhon  de  les  exécuter 
pour  raifon  de  dettes,  le  juge  provincial 
en  connoit.  Toutes  les  pcrlonnes  qui 
ont  quelque  rang,  jouident  d’une  no- 
blelTe  perfonnellc.  Les  bourgeois  de 
Coppenhague  ont  obtenu  en  16^8  & 
1661  , tous  les  privilèges  dont  jouident 
'les  nobles.  Le  roi  Chriftian  V.  intro- 
duilît  le  premier  la  qualité  de  comte  te 
de  baron  féodal.  Les  nobles  de  cette 
clafle  , 'outre  les  privilèges  dont  nous 
venons  de  parler , jouident  encore  des 
dft>its  fuivans  : favoir , ils  peuvent  éta- 
blir des  majorats  dans  leur  famille; 
leurs  teftamens  pour  être  valables  , 
n’ont  pas  befoin  de  la  condrmation  du 
coi  ; ils  ont  le  droit  de  patronage  fur 
tous  les  bénéfices  , & perçoivent  au 
moins  la  dixième  partie  des  biens  dcci- 
mables.  La  même  chofe  doit  être  dite 
par  rapport  au  droit  de  chaffe.  Le  prin- 
cipal manoir  du  baron , dont  dépendent 
100 arpens  de  terres,  ou  ce  qui  revient 
au  même,  dont  l’étendue  ell  de  100 
tonnes  de  grain  dur  ; & celui  du  comte 
dont  la  dépendance  ell  de  joo  arpens , 
font  exempts  de  toute  contribution,  hor- 
mis ce  qu’on  appelle  taille  dej priucejfes. 
Les  baronies  & les  comtés  ne  peuvent 
être  hypothéquées  pour  dettes , & leur 
poifefléur  aétuel  ne  fauroit  les  aliéner 
fans  le  confentement  de  l’héritier  pré- 
fompàf.^&fôns  la  permiifion  du  roL 


La  confifeation  n’a  lieu  à l’égard  de  ces 
terres  que  pour  crime  de  leze  - majdlé  ; 
ti  en  ce  cas  elles  retombent  à la  plus 
prochaine  ligne.  Les  comtes  en  parti- 
culier ont  la  propriété  des  mines  & des 
tréfors  trouvés  dans  leurs  terres  ; ils 
jouilfent  du  droit  de  jurifdiclion  fur 
leurs  domciliques,  & lorfqu’ils  bàtif- 
fent  des  maifons  à Coppenhague , ils 
font  exempts  des  rentes  foncières , du 
logement  de  gens  de  guerre  , & de  dif- 
férens autres  impôts:  ces  maifons  paf- 
fent  à l’aîné  aulli  bien  que  la  comté.  La 
chancellerie  donne  aux  comtes  le  titre 
de  trèt  - illuftres , boclnmd  voMgebohrn , 

& aux  barons  celui  d'illujlres , voblge- 
bohrn , Si  lorfque  les  comtes  font  com- 
pris dans  la  première  claife  du  regle- 
ment concernant  les  rangs , on  les 
appelle  excellaice  ou  bochgraejliche  ex- 
cellenz. 

Avant  le  régné  d’Ivan  Vidfadm , & 
de  fon  neveu  Harald  III.  autrement 
Hildetand,  le  DanetiMvc^  étoit  gouver- 
né par  plufieurs  petits  rois.  L’un  d’eux 
nommé  Siiold , acquit  une  fi  grande 
confidération  , que  pendant  long-tema 
les  rois  de  Dmemarck  étoient  nommés 
Skiolduiigiens , c’eft  - à - dire  , defeen-  " 
dans  de  Skiold.  Harald  dont  nous  ve- 
nons de  parler  vécut  au  VU'  fiecle  ; il 
réunit  fous  fa  puiflànce  toutes  les  pro- 
vinces de  Danemarck  & fe  rendit  élé- 
ment maître  de  la  Suede , du  pays  des 
Saxons , de  la  Ruflle  , & d’une  partie 
de  l’Angleterre.  Gothric  ou  Godefried  , 
qui  fut  en  guerre  avec  Charlemagne, 
n’étoit  que  roi  de  Jutland.  Swen  Tyf- 
veskeg  ou  Tyggeskacg  , qui  régna  au 
XI'  fiecle , gouverna  en  même  tems  le 
Dauemarck  & l’Angleterre.  Son  fils  Ca- 
nut le  grand  (ut  comme  lui  ,*maitrc  de 
ces  deux  royaumes.  Parmi  les  fuccef- 
feurs  de  Sven  il  faut  principalement  re- 
marquer Waldemar  I.  qui  régna  au 
X a 
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Xir  fieclc  , & prit  le  titre  de  roi  des 
Vandales.  Son  neveu  Waldemar  II. 
eut  une  pollcrité  malheureuiè.  Sous 
Waldcmar  III.  au  XIV'  lîecle  , le  Da- 
nemarck  commenqa  à rétablir  fes  forces. 
Vers  la  fin  du  même  fiecle  > Marguerite, 
fa  fille , y joignit  la  Norwege , par  foii 
mariage  avec  Hacquin , & la  Suede,  par 
le  Ibrt  des  armes  ; cette  princelTe  réu- 
nit ces  trois  royaumes  du  Nord  par  le 
Traité  ^ union  fait  à Calmar  l’an  i j 97. 
Mais  fes  héritiers  ne  jouirent  pas  long- 
tems  des  avantages  que  ce  traité  leur 
donnoit  : car  Eric  de  Pomeranie  fut 
châtié  du  trône  , & le  roi  Chrillophlc 
de  Bavière  mourut  en  1448  finis  lait 
fer  de  pollérité.  Son  fucceifeur  fut  Chrif- 
tian , comte  d’Oldenbourg , qui  monta 
J'nr  le  trône  en  1449 , & que  les  Etats 
des  duchés  de  Sleiwich  & de  Holllein 
choifirent  pour  leur  fouveraiii  en  l’an- 
née 1460.  Son  fils  & fucceifeur  Jean 
partagea  pour  la  première  fuis  ces  deux 
duchés } Chrifiian  II.  perdit  le  trône  & 
la  liberté,  & le  royaume  de  Suede  fécoua 
le  joug  des  Danois.  Frédéric  I.  fou  on- 
cle, élu  à fa  place,  commenqa  à intro- 
duire la  réformation  dans  fes  Etats , & 
Chrifiian  III.  la  comluifit  à fa  fin;  ce 
prince  incorpora  en  ifjy  la  Norwege 
au  royaume  de  Danemarck,  & partagea 
pour  la  fécondé  fois  les  duchés  deHolf- 
tein  & de  Slcfwich.Fréderic  IL  en  i f f 9, 
ailifié  du  duc  de  Holfiein,  fournit  les  ha- 
bitansde  Ditmarre,alfura  la  puilfance  de 
là  maifon  & de  fon  royaume  parles  trai- 
tés de  Rofchild  & de  Stettin,  & obtint  de 
l’empereur  Maximilien  II.  l’expedlative 
des  comtés  d’Oldenbourg  & Delmcn- 
horft.  Son  fils,  Chrifiian  IV.  le  vaillant, 
étendit  à la  vérité  fon  domaine  aux  Lidcs 
orientale»,  mais  la  guerre  de  30  ans  lui 
fut  défavantageuic  i & quoique  l’ac- 
croilfement  du  pouvoir  de  la  noblclfe 
donnât  à Ibn  fils  Frédéric  III.  le  deilbus 


dans  la  guerre  qu’il  fit  aux  Suédois  , ce- 
pendant en  1660  fon  royaume  fut  décla- 
ré héréditaire  & fon  pouvoir  illimité. 
Chrifiian  V.  obtint  par  tranfiiéhon  les 
comtés  d’Oldenbourg  & Delmenhortt  : 
ce  prince,  aiifil  bien  que  fon  fils  Frédéric 
IV.  eurent  beaucoup  de  démêlés  avec  la 
maifon  ducale  de  Holfiein , & des  guer- 
res à foutenir  contre  la  Suède , dont  le 
réfultatfiit  la  réincorporation  du  duché 
de  Slcsvrich  à la  couromie  de  Dane. 
marck  ; Chrifiian  VH.  donna  la  paix  à 
fes  Etats.  Son  fucceâcur  Frédéric  V. 
la  maintint  jufqu’à  fa  mort.  Les  rois  de 
Hanemm-ch  de  la  maifon  d’Oldenbourg 
s’appellent  alternativement  Cbrijiian  Sc 
Frédéric. 

Le  titre  en  plein  du  roi  de  Danemark 
eft  : par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Dane- 
marck  de  iionvege  , des  Vandales  ^ 
des  Goths  , duc  de  Sleswich  , de  Holfiein^ 
. de  Stormam , Çs?  de  Ditmwfen  , cnntte 
tT  Oldenbotirg  Çÿ  Delmenhorjl.  ' Les  ar- 
mes de  Danemarck  font  écartelées  par  le 
moyen  de  la  croix  de  l’ordre  de  DAie- 
brog  ; le  premier  d’or  femé  de  cœurs  de 
gueules , à trois  lions  d'azur , qui  cfi  de 
Danemarck  •.  le  fécond,  de  gueules,  au 
lion  couronné  d’or  tenant  une  hache 
d’armes  , pour  la  Norwege  : le  troilîe- 
me,  eft  coupé  d'azur , à trois  couronnes 
repréfentant  les  Etats  du  Nord , & d’or 
aux  deux  lions  de  SIefwich , le  quatriè- 
me coupé , au  lion  léopardé  des  Cira- 
bres  & des  Goths  fur  neuf  cœurs  de 
gueules  rangés  en  iace  3.3,3,  & de  giieu- 
le  au  dragon  couronné  d’or,  des  Vanda- 
ks.  Sur  le  tout  de  gueules  .à  une  feuille 
d'ortie  chargée  de  trois  doux  ; au  cigne 
de  Stormarn,  & au  cavalier  de  Ditmar- 
fc.  Sur  le  tout  du  tout  eft  d'or  aux  deux 
fiil'ces  de  gueules  pour  Oldenbourg,  de 
gueules  à la  croix  de  Delmenhorfi.  L’é- 
cu  cfi  foutenu  par  deux  fnuvages  tenant 
chacun  ime  grande  malfue  à la  main. 
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Lcshîftoriens  difputent  fur  laqued 
tien  de  lavoir,  (î  anciennement  le 
royaume  de  Danemard  étoit  éledlif  ou 
héréditaire.  En  foutenant  la  première 
de  ces  deux  opinions  , on  eft  obligé  de 
convenir  que  les  Etats  choilidoient  ordi- 
nairement leur  foiiverain  dans  la  mai- 
fon  royale,  quoiqu’à  la  vérité  iis  fe 
ibient  quelquefois  écartés  de  cci 
Ce  font  également  les  Etats  qui 
les  rois  de  la  branche  d’Oldenbourg 
jufqu’à  Frédéric  lil.  fous  lequel  la  cou- 
ronne devient  héréditaire  pour  tous  fes 
Tuccedèurs  tnàlcs  & femelles,  & le  pou- 
voir royal  illimité  par  la  Ubre  foumif- 
iîon  des  Danois.  Ces  deux  points  ren- 
verfoient  nécclTairemenc  les  anciennes 
conllitutions  fondamentales  de  l’Etat  : 
elles  furent  remplacées  par  un  écrit, 
que  Frédéric  III.  ligna  le  14  Novembre 
l66f  , & que  Frédéric  IV.  publia  le  4 
Septembre  1709.  Cet  écrit  fut  nommé 
ioi  royale  , lex  régla , parce  que  Frédé- 
ric III.  lepropofa  à tous  fesluccedcurs 
comme  une  réglé  , fuivant  laquelle  ils 
•dévoient  dorénavant  gouverner,  & dont 
il  ne  devoit  point  leur  être  permis  de 
s’écarter  : ce  princes,  comme  premier 
acquéreur,  pouvoitimpofer  ces  devoirs 
aux  rois  fes  fuccelfcurs.  Cette  loi  avoit 
été  rédigée  par  l’infortuné  chancelier 
comte  de  Grciffcnfeld , nommé  origi- 
nairement Pierre  SJiunmcber.  La  fuc- 
celhon  au  trône  y eli  li  exaélement  & 
ft  clairement  déterminée  que  l’on  peut 
■à  jolie  titre  la  regarder  comme  la  plus 
parfaite  de  toutes  les  loix  qui  contien- 
nent des  réglcmcns  de  cette  nature. 

Le  confeil  privé  d’Etat,  érigé  en  1 676 
eli  le  premier  de  tous  les  colleges  du 
-royaume  i il  eli  compole  de  quatre  mem- 
bres & prelidé  par  le  roi  lui-même.  On 
•y  délibéré  Sl  décide  des  plus  importan- 
tes affaires  d’Etat.  Celles  qui  doivent 
y être  propoleea  paient  par  la  chancel- 
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lerie  danoife  & par  la  chancellerie  alle< 
mande. 

La  chancellerie  danoife  a été  réglée 
en  1660  fur  le  pied  où  elle  l’eliaujour. 
d’hui.  Les  membres  qui  la  compofent, 
font,  un  premier  fecrétaire , ou  maitre 
des  requêtes , plulîeurs  fécrétaircs  ordi. 
iiaires  , parmi  lefquels  eli  le  fecrétaire 
de  hefs , deux  direéteurs,  plufieurs  chan- 
ccllilles  5c  régülrateurs.  Pat  cette  chan- 
cellerie paifent  toutes  les  requêtes  pré- 
fentées  pour  obtenir  des  offices  de  judi- 
cature  en  Danemarck  St.  en  Nor»rege, 
aiull  que  des  emplois  tant  eccléfi:&- 
ques  que  civils  , &c.  Les  membres  du 
college  de  chancellerie  font,  le  premier 
fécretaire , les  autres  fccretaires  ordi- 
naires & quelques  affelfeurs. 

La  chancellerie  allemande,  créée  en 
1(^88,  efl  compofèe  d’un  premier  fécre. 
taire,  d’un  direcleur,  de  plufieurs  fé- 
cretaires  5c  chanccllitles , d’un  fécretai- 
re  des  archives , & d’un  copifle  fecret. 
Toutes  les  affaires  qui  concernent  les 
duchés  de  Slesvrich  & de  Hoiffein  , & 
les  comtés  d’Oldenbourg  & deDelmen- 
horlf , font  expédiées  dans  cette  chan- 
cellerie i telles  font  la  nomination  aux 
emplois  eccléfiafiiques  & civils , qui 
n’ont  aucun  rapport  avec  les  revenus 
du  roi , avec  la  partie  militaire , ni 
avec  la  marine  , les  dilpenfes , l’homo- 
logation des  teffamens,  la  réhabilita- 
tion , la  confirmation  où  l’adoucifTc- 
raent  des  jugemens  portant  peine  de 
mort,  5cc.  Elle  a en  outre  la  corrélé 
pondance  des  affaires  étrangères , & elle 
expédie  tous  les  traités  conclus  avec 
d'autres  puidunces.  Les  membres  de  la 
felfiou  hebdomadaire  font  le  premier  fe- 
.cretaire,  quelques  fecretaiies  & quel- 
ques affelfeurs. 

Les  autres  colleges  fupérieurs  fonr: 
le  confeil  fuprème  de  guerre,  créé  par  le 
roi  CbiilUan  VIL  en  1766  à la  plaça 
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du  dircâoire  général  de  guerre , établi 
par  feu  fon  pere  Frédéric  V',  Ce  conlcil 
eft  compofé  d’un  préüdent,  de  deux 
vice-prélldens  & de  fix  députés. 

La  chancellerie  de  marine  , d’Etat 
& de  guerre , cil  compolée  d’un  pre- 
mier fécrctaire  & d’un  direcicur  : les 
objets  qui  la  concernent,  font  : les  avan- 
ccmens  , les  ordonnances , touchant  la 
marine  & les  ports  de  mer.  Qiiant  à 
la  partie  économique  en  particulier  , 
elle  cit  adminiftrée  par  le  commilliiriat 
général  d’Etat  & de  marine , lequel  avoit 
été  réuni  en  1746  avec  le  college  de  l’a- 
mirauté , & en  fut  de  nouveau  féparé 
en  176c.  Ce  dernier,  établi  en  1660 
doit  être  regardé  comme  college,  en  tant 
qu'il  a le  commandement  de  la  flotte  & 
de  tout  ce  qui  en  dépend  i & comme 
tribunal  fupérieur,en  tant  qu’il  connoit 
en  dernier  rcflbrt  des  jugemens  rendus 
À la  fous  - amirauté.  La  fous-amirauté 
juge  de  tous  dilfécends  tant  au  civil 
qu’au  criminel,  arrivés  entre  perfon- 
nes  fubalternes  attachées  à la  marine. 
Au  tribunal  fupértcur  de  l’amirauté  lie- 
-gent  tous  les  membres  du  college  de  l’a- 
mirauté, ainfi  que  quelques  autres  ju- 
ges employés  dans  les  aïfaires  civiles. 
■Le  commiilariat  d’Etat  & de  marine  ré- 
glé tout  ce  qui  a rapport  à la  conllruc- 
tion  des  vailfeaux  & à l’entretien  de  la 
-flotte. 

La  chambre  royale  des  finances  ou 
de  recette,  & le  confeil  des  finances, 
•ont  été  établis  par  Frédéric  IV.  après 
qu’il  eut  fupprimé  les  receveurs  des  fi- 
nances , & le  confcil  du  tréfor , lequel 
n’étoit  compolè  que  d’un  tréforier  & 
d’un  fous  - tréforier  ; les  fondions  de 
grand -tréforier  -font  remplies  par  trois 
députés  des  finances,  auxquels  on  ad- 
joint quelques  membres  du  confcil.  Ces 
députés  règlent  avec  les  adjoints  toutes 
■les  aiËiiies  qui  concernent  les  finances, 


mais  ils  ont  feuls  le  maniement  des  de- 
niers , ils  règlent  les  dépenfes  fuivatit 
l’état  de  1.1  cailTe  & lignent  toutes  les 
allîgnntions.  Les  adjoints  font  chargés 
de  tous  les  objets  qui  concernent  les 
contributions,  foit  en  argent,  foit  eu 
grains  , les  fermes  , en  un  mot  de  tout 
ce  qui  a rapport  à l’améliocution  des 
revenus  du  roi.  Ils  lignent  aulli  tou- 
tes les  remontrances  que  la  chambre 
fait  au  roi , &c.  La  chambre  a deux 
chancelleries , la  Danoife  & celle  du 
Mord,  & l’Allemande:  la  première  a 
un  iécretaire  & deux  député , la  fécon- 
de un  lëcretaire  & un  député.  Le.  coii- 
toir  du  tribunal  de  la  chambre  eft  pour- 
vu d’un  fécretaire  de  juftice  & d’un  dé- 
puté , qui  font  chargés  de  toutes  les  af- 
faires contentieufes  de  la  chambre.  La 
correfpondance  du  confeil  des  finances 
eft  expédiée  par  dix-huit  commis , qui 
font  en  même  tems  chargés  de  la  re- 
vifion  des  comptes  des  colleélcurs  : tous 
les  Etats  du  roi  font,  par  rapport  à 
cette  opération  divilès  en  plulleurs  con- 
toirs  ou  départemens  , favoir  , fept 
pour  le  Danemarck , cinq  pour  la  Nor- 
vrege  , fix  pour  ks  pays  litués  en  Alle- 
magne : chaque  département  a un  dé- 
puté. 

La  chambre  chargée  de  l’adminiftra- 
tion  des  péages  & des  revenus  de  Gui- 
née & de  l’Amérique,a  été  établie  en  1 760 
Elle  dirige  au  nom  du  roi  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  isles  de  Ste  Croix , de  St. 
Thomas,  de  St.  Jean,  & du  fort  de 
Chriftiansbourg  en  Guinée , & veille  à 
la  confervation  des  droits  qui  appar- 
tiennent au  roi  dans  ces  isles , y com- 
pris les  plantations  & la  rafinerie  de  fu- 
cre  établie  à Copenhague  ; elle  a éga- 
lement fous  la  direction  le  produit  des 
péages , de  l’impôt  fur  la  confomnia- 
tion , & des  droits  d’entrée  & de  fortie  i 
elle  reçoit  les  comptes  relatifs  à ces  ok< 
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jets , foit  pour  la  partie  de  Copenhague, 
pour  les  péages  du  Sund  , pour  celui 
que  l’on  acquitte  à Nyeborg  & à Friede- 
ricia , pour  ceux  qui  font  mis  fur  les 
chevaux  & les  bœufs  . foit  enfin,  pour 
tous  les  péages  en  général  établis  dans  le 
Danemarck,  la  Norvrege  & les  prot'ijv 
ces  d’Allemagne  appartenantes  à fa  ma- 
jerté  Danoile.  De  plus  el  e foigne  toutes 
les  reprélcntatioiis  , reglcmens  , ref- 
cripts , réfolutions-,  mandemens  de  re- 
cette & de  dépenfe , contraéls , livres 
de  recette  & de  contrôle  pour  les  péa- 
ges, quittances,  nominations  aux  em- 
plois de  toute  efpece,  laquelle  dépendoit 
ci  devant  de  la  chambre  des  finances , 
les  pari'eports  nécelfaires  pour  aller  aux 
colonies  fusmentionnées , les  défenfes 
eu  la  permilfion  d’exporter  ou  intro- 
duire de  certaines  marchandifes , les  ar- 
rangemens  à prendre  relativement  aux 
colonies  & aux  péages.  Cette  chambre 
e(f  compoféede  deux  députés,  de  trois 
atljoints  & d’un  procureur. 

• Les  membres  du  confcil  général  d’é- 
Conomie  & de  commerce  établi  le  30 
Décembre  1735'  , font  des  députés  & 
des  commis  ou  adjoints  tirés  du  dépar- 
tement de  l’économie  & du  commerce , 
outre  deux  fccretariats  dont  l’im  eft  Da- 
nois , & l’autre  Allemand.  Ce  confcil 
veille  à tout  ce  qui  a rapport  à la  prof, 
périté  du  commerce,  & de  la  naviga- 
tion , des  manufaélures  & fabriques , 
des  pêcheries  & de  l’agriculture.  Sui- 
vant une  ordonnance  du  roi  de  1755  , 
chaque  député  a l’infpcélion  d’un  objet 
en  particulier,  mais  par  rapport  auquel 
les  délibérations  fe  font  dans  l’iillèmblée 
générale.  ■ ’ • 

■ Le  confcil  chargé  de  l’infpeéfion  gé- 
nérale des  églifes , a été  érigé  en  1737 
par  le  roi  Chriflian  VI.  Il  c(l  compolé 
de  fix  membres , trois  civils  & trois  ec- 
cléfiaftiqucs , qui  tous  foirt  appelles  inf. 
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pt^eurs  généraux.  Le  dernier  parmi  les 
civils  eft  en  même  tems  fecretaire  du 
confeil , & a deux  fous-Iècretaircs  & 
quelques  chancclliftes.  Ce  confèil  a 
rinfpeélion  & la  direélion  des  églifes 
de  Danemarck  & de  Norwege,  des  ec- 
cléfiaftiqucs,  des  univcrfités  , des  éco- 
les, & de  tout  ce  qui  a rapport  à la  cen- 
fure  des  ouvrages  théologiques  & au- 
tres , concernant  la  rcli|;ion.  Ce  confeil 
a le  roi  pour  chef  immédiat. 

Enfin  vient  la  dircélion  générale  des 
portes.  Elle  eft  chargée  de  tout  ce  qui 
concerne  les  portes  dans  tous  les  États 
dépendans  de  la  domination  Danoife  , 
examine  les  comptes  des  maîtres  de 
porte,  & veille  en  général  fur  leur  con- 
duite; elle  a les  diredleiirs  & fa  cham- 
bre de  recette  & de  rcvifion  : les  repré- 
fentations  qu’elle  a à faire  au  roi  doi- 
vent pafler  par  les  chancelleries. 

chaque  diocefe  a fonadminiftrateur 
appellé  bailH  dioctfaht  ( Stiffts  - Anit- 
mann , 011  ftifts-befalmngiman  ).  Il  a fous 
Ibn  infpeClion  les  villes  dépendantes  du 
diocefe  , & connoit , avec  quelques  af- 
feifeurs , de  toutes  affaires  matrimonia- 
les : l’appel  de  fes  jugemens  eft  porté  au' 
confeil  luprème  : hors  delà  il  n’a  aucune 
jurisdiCiion.  Lcà  limples  baillis  ont 
l’inlpeCUon  des  bourgs  & villages , pren- 
nent les  payftns  fous  leur  proteélion  & 
règlent  les  lucccfllons  des  {^u]ets  poJTeJJw- 
nés  ; ils  font  chargés  aulfi  bien  que  les 
premiers  de  veiller  aux  intérêts  du  roi , 
à l’exécution  de  les  ordres,  & de  faire, 
en  cas  de  ’oefoin , leur  rapport  à la  cour. 
Chaque  baiilage  a en  outre  un  collec- 
teur, lequel  dépend  immédiatement  de 
la  chambre  des  finances  de  Copenha- 
gue : on  l’appelle  Amtsvmralter  ou' 
Amtifchreiber.  Il  n’a  aucune  part  aux 
affaires  contentieufes.  L’adminiftrationt 
civile  des  grandes  villes  crt  confiée  aux 
büurguemaitres  & au  coiüéil  de  ville. 
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communément  nommé  magijlrat , celle 
des  villes  moindres  & des  bourgs  à des 
prévôts  royaux,  Byevûgten.  Plufieurs 
villes  ont  outre  cela  un  prélident  royal , 
& leur  jurifdic^ion  cil  aiilR  étendue  que 
celle  du  jugement  provincial , de  ma- 
niéré que  l’appel  de  leurs  i’entences , 
fans  palier  par  ce  tribunal,  va  droit  au 
confeil  Uiprème  de  Copenhague.  On  ne 
connoit  en  DiwefnarcA' aucune  loi  étran- 
gère J le  feul  Code-Chrilhan  , Codex 
OrrijUaneiis , Duiiifcbe  Luwbach , y cli 
requ  ; ce  corps  de  loix  a été  publié  par 
Chrillian  V.  en  l’année  1683,  & il  y a 
déjà  du  tems  que  l’on  y a fait  des  cor- 
fcclions. 

Outre  les  fieges  municipaux  & les 
Bircketingeti , c’elt-à-dire  tribunaux  que 
les  barons  & les  comtes  féodaux  ont 
dans  leurs  terres,  il  y en  a encore  en 
Ditnemtrci  de  trois  autres  efpeces  ; fa- 
voir,  ceux  qu’ils  appellent  Tinggerkb- 
te,  ou  fieges  inférieurs  i les  fieges  pro. 
vinciaux , Landgei-kbte  , & le  tribu- 
nal ou  confeil  luprèmo.  Les  premiers 
rendent  la  julltce  en  première  inlfance , 
feit  dans  la  ville , fuit  dans  la  campagne, 
où  chaque  Herred  ou  dilfrift  de  40  à 
50  villages  ou  prévôtés  , mmarebia , 
prapofitura , provin  da  minor  , a fon 
prévôt  de  dilfrief  , Herrusvoigt , pour 
juge  ; à ces  jugenicns  tant  civils  quç 
criminels  aliilfent  8 payfans  en  qualité 
de  témoins  , Stockemitnner  ; le  prévôt 
fiege  une  fois  par  feniaino.  L’appel  de 
fes  fcntences  eil  porté  au  fiege  provin- 
cial , Landtinge  , lequel  ell  compofé 
de  deux  juges  provinciaux  , Ltwddom- 
tiurs , & d’un  auditeur  ou  greffier,  Lmd- 
tingsborer,  & tient  féance  une  fois  par 
mois.  Il  y a un  fiege  provincial  à K.ing- 
ftedt  pour  l’isle  de  Seelandj  -k  Odenfée 
pour  celles  de  Fionie  & de  Langcland , 
aWiborgpour  IcJUtland,  & à Marie- 
bce  pour  les  isles  de  Laahuid  & de  Falft 


ter.  Enfin  vient  le  tribunal  ou  confeil 
fiiprème  qui  connoit  en  dernier  relfort 
de  toutes  les  affaires  jugées  aux  fieges 
& julHces  inférieures.  Ce  tribunal  qui 
a fon  lieu  d'alléinbléc  au  château  du  roi, 
fiege  pendant  h plus  grande  partie  de 
l’année  i & au  mois  de  .Mars  de  chaque 
année  le  roi  luf-même  fait  l’ouverture 
de  fes  féanccs.  Nous  parlerons  plus  bas 
de  CCS  mêmes  objets  relativement  au 
duché  de  Sleswic». 

Les  revenus  du  roi  proviennent  i*. 
des  biens  domaniaux,  qui  ont  été  don-, 
nés  à la  couronne  pour  l’entretien  delà 
cavalleric,ou  bien  qu’elle  polléde  de  tou-' 
te  ancienneté  , ou  enfin  qu’elle  a acquis 
à diverfes  occafions.  Ces  biens  font  ad- 
minillrés  par  des  receveurs  dillribués  par 
diltriéts  , appellés  reuterdijlriêien,  dont 
il  y en  a 1 1 ; favoir  celui  de  Copen- 
hague, de  Friderichsbourg  , de  Cron- 
bourg , d-’Anfvortskovr , de  'Wording- 
borg , de  Nyekiobing , & celui  de  Stul- 
bekiôbing , deux  dans  l’isle  de  FaUfer,. 
celui  de  l’isle  de  Fionie , de  Kolding- 
hums,  de  Dronningborg,  & celui  de 
Skanderborg. 

2”.  Des  droits  régaliens , parmi  Icfi 
quels  les  péages  font  les  plus  confidé- 
rables  : celui  que  l’on  paye  en  palTant 
de  la  mer  du  nord  dans  la  mer  Balti-, 
que , ainfi  que  pour  le  retour , efi  ac- 
quitté dans  les  trois  détroits , de  Hel- 
fingôer,  de  Nyborg  & de  Fridericia: 
mais  celui  du  Sund  efl  le  plus  impor- 
tant dcs_  trois.  En  comptant  l’allée  & 
le  retour,  il  a pailc  par  ce  détroit,  de- 
puis quelques  années  amiueliement  en- 
tre f & 6000  vaiifeaux.  Généralement 
parlant  toutes  les  nations  acquittent  le 
même  droit  i la  ville  de  Hambourg  feule 
paye  plus  que  tous  les  autres.  Les  vaif. 
féaux  des  Anglois,  des  Hollandois,  des 
Suédois  & des  François,  ne  font  point 
villtés  lorfque  leurs  pafl'eports  font  en 
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bonne  & dûc  formc,&  ils  ne  payentqii’un 
pour  cent  des  marchandilcs  qui  ne  font 
pas  coir.priics  dans  le  tarif  : toutes  les 
autres  nations  payent  pour  cent  & 
font  fujettes  à la  vifite , & lorfqu’ellcs 
ne  font  point  pourvues  de  certains  do- 
cumens , elles  payent  en  outre  un  ro- 
fenobcl  , & même  dans  quelques  cas 
deux.  A l’é^rd  des  villes  anfeatiques , 
fituces  le  long  de  la  mer  Baltique , il 
y a une  très  - grande  variété  par  rap- 
port aux  menus  droits,  qu’elles  acquit- 
tent. Qiielqiies-uns  difent  que  dans  le 
réglement  tous  les  vailfeaux  doivent 
payer  quatre  pour  cent , & qu’en  pre- 
nant un  nombre  mitoyen , chaque  vaif- 
feau  paye  cent  éciis.  Le  péage  acquitté 
des  marchandifes  étrangères  introdui- 
tes en  Dimemarck  eft  eftimé , un  vait 
feau  portant  l’autre , jufqu’à  dix  pour 
cent  i celui  qu’on  paye  pour  les  boeufs 
conduits  hors  du  royaume  eil  de  deux 
écus,  & de  quatre  pour  un  cheval.  Les 
péages  de  Norwege  font  aullî  d’un  grand 
produit , celui  de  Bergen  feul  devant 
rapporter  annuellement  loo.ocxJ  écus. 
De  tous  les  autres  régaliens  le  droit  de 
mines  eft  celui  qui  rapporte  le  plus. 
Le  produit  des  polies  eft  deftiné  à l’ac- 
quittement des  pcnllons , & à l’entre- 
tien des  millions  étrangères. 

Des  coittribtaioHs  des  fujets.  Telles 
font , 1*.  les  fommes  qu’ils  acquittent 
de  leurs  biens  fonds,  lefquels  font  taxés 
par  tonneau  de  gros  grain  ; on  entend 
fous  cette  dénomination  une  étendue 
de  terrein  pour  l’enfemencement  du- 
quel il  faut  un  tonneau  de  {bigle , un 
tonneau  d’orge  & 2 tomicau.ic  d’avoine. 
Le  tonneau  contient  8 boifleaux.  Cha- 
que tomieau  de  grain  paye  annuelle- 
ment i6  marcs  danois  pour  la  matri- 
cule , la  cavalerie , pour  l’impôt  fur  les 
grains , fur  les  bœufs , & fur  les  porcs  : 
cette  contribution  ne  varie  point.  Four 
Tume  IV. 
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en  faciliter  la  levée  on  a arpenté  tout 
le  royaume  de  Danetnarck  eft 
i68a&en  i<T83.  En  Norvrege  on  eft 
dans  l’ufage  d’impofer  les  payfans  qui 
tiennent  des  terres  à ferme , & ceux  qui 
fontpolfcinonnésion  met  également  une 
taxe  fur  la  confommation.  2*.  La  capi- 
tation : elle  eft  payée  par  les  habitans 
de  la  campagne  qui  ne  cultivent  pas 
de  terres , ou  qui  poffédent  des  biens 
privilégiés.  3'.  L’accife  & la  taxe  mifo 
fur  la  confommation  dans  les  vil- 
les. 4*.  L’impôt  mis  fur  les  hommes  qui 
fe  marient  : les  feuls  payfans , matelots 
& foldatscnfont  exempts.  î“.  Les  fom- 
mes  payées  par  les  habitans  des  villes 
pour  le  rachat  du  logement  de  gens  de 
guerre.  6“.  Le  papier  timbré.  Dans  le 
duché  de  Slefvrich  & les  autres  provin- 
ces d’Allemagne  , les  revenus  du  roi 
découlent  en  partie  des  mêmes  fources, 
& en  partie  de  quelques  autres. 

On  porte  en  géitéral  le  revenu  an- 
nuel du  roi  de  6 jufqu’à  6 millions  d’é- 
cus , argent  de  Danemarck.  Une  partie 
de  cette  fbmme  eft  verfee  dans  la  caitie 
de  la  chambre  des  finances  ; l’autre  dans 
la  eailfe  particulière  du  roi , telles  font 
les  péages  du  Sund , de  Bergen,  & de 
Drontheim  24000  & quelques  centai- 
nes d’écus  des  revenus  d’Altona , & le 
proht  des  aélions  que  le  roi  a dans  plu- 
fieurs  compagnies  de  commerce. 

Suivant  le  réglement  fait  en  1763,  les 
troupes  de  terre  du  Danemarck  font  : 

L en  Danemarck  & dans  les  provinces 
d’Allemagne  appartenantes  au  roi 
i“.  2 efeadrons  des  gardes  à cheval , l’cf- 
cadron  à 77  maîtres,  & f compagnies 
de  gardes  à pied,  la  compagnie  à 1 lo 
hommes , fait  704  hons. 

2®.  Cavallerie. 

I.  6 régimens  de  cuiraflîers, 
chaque  régiment  de  f ef- 
cadrons , ou  compagnies  ; 
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& chaque  compagnie  de 
146  maîtres  ^^iohoin, 

2.  4 regimens  de  dragons , 
chaque  régiment  de  y ef- 
cadrons  ; & chaque  com- 
pagnie de  1 46  maîtres  ajîO 

5.  1 régiment  de  huiTards  de 
f eicadrons  ou  compa- 
gnies ; chaque  compagnie 
de  1 20  maîtres  tfoo 

?®.  Infanterie. 

J.  14  régimens  recrutés  , 
dont  deux  ont  leur  quar- 
tier cnNorvrege;  chaque 
régiment  compofé  d’une 
compagnie  de  grenadiers, 

& de  12  compagnies  de 
fantafTins , ce  qui  fait 
deux  bataillons,  la  com- 
pagnie à uo  hommes  20020 

2.  Un  corps  d’artillerie  de  } 
bataillons,  ou  18  com- 
pagnies , à 63  hommes  la 
compagnie , outre  une 
compagnie  de  mineurs  de 

24  hommes  ilfS 

3.  Un  corps  d’ingénieurs  de  j i 

fait  29813 

4*.  bataillons  nationaux  10440 

Total  4O2f3/j0H/. 
n.  11  y a eu  iufqu’à  préfent 
en  Norwege,  outre  les 
deux  régimens  fus-men- 
tionnés,  en  troupes  na- 
tionales 

I*.  f régimens  de  dragons  3120  boni. 
Chaque  régiment  a deux 
compagnies  de  recrues, 
landvargm  780 

2*.  1 3 régimens  d’infonterie  16224 
dont  chacun  a 2 compa- 
gnies de  recrues  , Lmd- 
vargen  2704 


3*.  4 compagnies  de  gami- 
fon  494 

4*.  Un  corps  de  pattineurs, 
skielaeufer  600 


23922 

Ainfi  le  total  de  l’armée  eft  de  64 1 7 f /ww. 

Les  régimens  nationaux  dont  nous 
venons  de  faire  mention , ont  été  éri- 
gés  pat  Frédéric  IV.  en  l’année  1701. 
Les  propriétaires  des  bien-fonds  four- 
nilTent  pour  60  tonneaux  de  grains  I 
homme  pour  ces  régimens , & i autre 
pour  la  réferve  : le  premier  df  fcul  mis 
en  uniforme.  Le  même  prince  créa  en 
1714  encore  une  compagnie  pro  vinciale 
de  cadets  , & divifa  Ion  royaume  en  1 2 
départemens  pour  autant  de  régimens 
qui  dévoient  y être  baraqués  j mais  ce 
dernier  arrangement  n’cxille  plus.Chrif- 
tian  VI.  forma  en  1707  2 régimens  de 
milices  pour  les  duchés  de  Slefwich  & 
de  HoKlein. 

Les  Danois  ont  de  tout  tems  , & fur- 
tout  depuis  le  régné  de  Chriifian  I\^ 
été  puilTans,  redoutables  & heureux  fur 
mer.  Leurs  flottes  ont  fait  des  aclions 
dignes  de  remarque  fous  Chriifian  V'. 
& Frédéric  IV^  & leurs  vaifTeaux  fur- 
pallcnt  tous  ceux  du  Nord  tant  pour 
la  llruéfureque  pour  l’équipemcnt.Sui- 
vant  un  état  de  1743  la  flotte  danoife 
étoit  alors  compofèe  de  28  vailfeaux  de 
guerre  de  40  jufqu’à  90  canons , A de 
13  frégates  de  8 jufqu’à  36  canons.  En 
1762  oncomptoit  2'î  vaijicaux  de  guer- 
re de  40  jufqu’à  96  canons , & 7 fré- 
gates. On  y ajouté  depuis  un  certain 
nombre  de  galcres.Les  matelots  que  l’on 
entretient  continuellement,  font  depuis 
17P7  partagés  en 4 divilions , à chaque 
divifion  appartient  une  compagnie  d’ar» 
tillcrie,&  le  tout  cnfemble  monte  à 4400 
hommcs.Lcs  matelots  delfinés,  en  cas  de 


Digitized  by  Google 


DAN 


DAN 


bcfoin,  pour  l’équipement  des  vaifleaux 
& frégates  font  repartis  en  6 dillriâs  ou 
départcmens  en  Danemarck,  & autimt 
en  Norwegc  : on  en  porte  le  nombre  à 
20000  : il  n’ell  pas  douteux  qu’avant 
cct  établiirenicnt  on  fe  trouvoit  obligé, 
en  teins  de  guerre,  de  faire  des  enro- 
lemcns  aufli  coûteux  qu’ils  étoient  lents. 
La  flotte  eft  dans  le  port  de  Coppenha- 
gue , & l’on  trouve  en  abondance  fur 
le  vieux  & le  nouveau  Holm , ainli  cjue 
dans  un  magafin  établi  pour  cct  ertet , 
tout  ce  qui  peut-être  néccü’aire  pour  la 
conftruétion  d’un  vaifleau.  Il  yaaullî 
dans  cette  ville  une  compagnie  de  ca- 
dets pour  la  marine  dont  le  roi  Frédé- 
ric IV.  en  1701  eft  le  fondateur. 

Le  roi  de  Dauemarck  & de  Nor'vrc- 
ge  a en  outre  fous  fa  domination  , en 
Allemagne,  le  duché  de  Holftein , & 
les  comtés  d’Oldenbourg,  de  Dclincn- 
horft,  &deRanzaui  en  Afrique  le  fort 
de  Chriftiansbourgi  en  Allé  , l'ur  la  cô- 
te de  Coromandel  la  ville  de  Tranqiie- 
bar , & fon  territoire , ainfi  que  les  colo- 
nies qu’il  a établies  aux  ifles  de  Niko- 
bar  i en  Amérique , les  illes  S.  Thomas , 
S.  Jean,  & Ste  Croix.  (D.  G.) 

DANOIS,  impôt,  f.  m. , Droit pnbl. 
it AngUten-e  ; c’étoit  une  taxe  aimuelle 
impofée  anciennement  fur  les  Anglois, 
qui  n’étoit  d’abord  que  d’un  fchelin  , 
& enfuitc  de  deux , pour  chaque  mc- 
fure  de  40  arpens  de  terre  par  tout  le 
royaume,  pour  entretenir' un  nombre 
de  forces  que  l’on  jugeoit  fuififantes  à 
nettoyer  les  mers  de  pirates  Duiioii, 
qui  auparavant  défoloient  les  côtes 
d’Angleterre. 

Ce  fubfide  fut  d’abord  impofé  com- 
me une  taxe  annuelle  fur  toute  la  na- 
tion, fous  le  roi  Ethclred,  l’an  991  : 
„ Ce  prince , dit  Cambdeii , /»  Britan- 
„ HM , étant  réduit  à de  grandes  ex- 
M trèraités  par  les  invafions  continuel- 


„ les  des  Daiioit,  voulut  fc  procurer 
a la  paix,  & fut  obligé  de  charger  Ion 
„ peuple  de  ces  taxes  appellécs  impôt 
„ danois.  11  paya  d'abord  loooo  liv. , 

„ enfuitc  i6ooo  liv. , après  24000  liv. , 

„ puis  36000  liv.  ,&  entin  48000  liv.”. 

Edouard  le  confclfeur  remit  cette 
taxe;  les  rois  Guillaume  1.  & II.  la 
continuèrent.  Sous  le  règne  d’Henri 
I.  on  mit  cet  impôt  au  nombre  des 
revenus  fixes  du  royaume;  mais  le  roi 
Etienne  le  fupprima  entièrement  le  jour 
de  Ton  couronnement. 

Les  biens  d’églife  ne  payoient  rien 
de  cet  impôt  ; parce  que  le  peuple  d’An- 
gleterre , comme  on  le  voit  dans  uno 
ancienne  loi  faxonne , avoir  plus  de 
confiance  aux  prières  de  l’églife,  qu’à 
la  force  des  armes. 

DANSE,  f f.,  A/ora/f.  n y a des 
tartuffes  qui  condamnent  généralement 
tout  exercice  de  danfe.  Je  ivai  jamais 
bien  conçu  pourquoi  l’on  peut  s’effa- 
roucher fi  fort  de  la  danfe  ; comme  s’il 
y avoir  plus  de  mal  à daiifer  qu’à  chan- 
ter , que  chacun  de  ces  amufemens  ne 
fût  pas  également  une  infpiration  de  la 
nature , & que  ce  fût  un  crime  de  s’é- 
gayer en  commun  par  une  récréation  . 
innocente  & honnête.  Pour  moi  je  pen- 
fe  au  contraire , que  toutes  les  fois  qu’il 
y a concours  des  deux  fexes,  tout  di- 
vertiffement  public  devient  innocent 
par  cela  même  qu’il  eft  public  ; au  lieu 

?iie  l’occupation  la  plus  louable  eft 
ulpcdlc  dans  le  tête  à tète.  L’hom- 
me & la  femme  font  deftinés  l’un  pour 
l’autre,  la  fin  de  la  nature  eft  qu’ils 
fuient  unis  par  le  mariage.  Toute 
Ciuffe  religion  combat  la  nature , la  nô- 
tre feule  qui  la  fuit  & la  rcèlifie  , annon- 
ce une  inftitution  divine  & convena- 
ble à l’homme.  Elle  ne  doit  donc  point 
ajouter  fur  le  mariage,  aux  embarras 
de  l’ordre  civil , des  diliicultés  que  l’£- 
Y * 
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vnngile  ne  prefcrit  pas , & qui  font 
contraires  à refprit  du  chridianirme. 
Mais  qu’on  me  ilife  où  de  Jeunes  per- 
fonnes  à marier  auront  occalion  de  pren- 
dre du  goût  l’une  pour  l’autre , & de 
fe  voir  avec  plus  de  décence  & de  cir- 
conrpcdlion  , que  dans  une  alTcmblée , 
où  les  yeux  du  public  incelfamment 
tournés  fur  elles , les  forcent  à s’obicr- 
ver  avec  le  plus  grand  foin  ? Eh  ! quoi , 
Dieu  eft-il  ofTenfé  par  un  exercice  agréa- 
ble & falutairc  , convenable  à la  viva- 
cité de  lu  jeunefle , qui  connilc  à fe 
préfenter  l’un  à l’autre  avec  grâce  & 
bicnféance,  & auquel  le  fpeélatcur  im- 
pofe  une  gravité  dont  perfonne  n’ofe- 
roit  Ibrtir  '<  Peut-on  imaginer  un  moyen 
plus  honnête  de  ne  tromper  perfonne , 
au  moins  quant  à la  fgure,  & de  fe 
montrer  avec  les  agrémens  & les  dé- 
fauts qu’on  peut  avoir , aux  gens  qui 
ont  intérêt  de  nous  bien  counoitre 
avant  de  s’obliger  à nous  aimer  ? Le 
devoirde  s’aimer  réciproquement  n’em- 
portc-t-il  pas  celui  de  fe  plaire  , & 
n'ed-ce  pas  un  foin  digne  de  deux  per- 
lonnes  vertueufes.  & chrétiennes  qui 
fongent  à s’unir,  dé  préparer  ainfi  leurs 
cœurs  à l’amour  mutuel  que  Dieu  leur 
impole  ? 

Qu’arrive-t-il  dans  ces  lieux  où  rè- 
gne une  étemelle  contrainte , où  l’on 
punit  comme  un  crime  la  plus  inno- 
cente gayeté , où  les  jeunes  gens  des 
deux  fexes  n’ofent  jamais  s’alTcmbler 
en  public»  & où  l’indifcrctc  iévéritc 
d’un  palfeur  ne  fait  prêcher  au  nom  de 
Dieu  qu’une  gène  fervile,  & la  triC. 
tefle  & l’ennui?  On  élude  une  tyran- 
nie infupportable  que  la  nature  & la 
raifon  defavouent.  Aux  plaifirs  permis 
dont  on  prive  une  jeuneiTe  enjouée  & 
folâtre , elle  en  fubtlitue  de  plus  dan- 
gereux. Les  tète-à-tète  adroitement  con- 
certés prennent  la  place  des  aiTcmblécs 


publiques.  A force  de  fe  cacher  com- 
me n l’on  étoit  coupable , on  e(l  tenté 
de  le  devenir.  L’innocente  joie  aime  à 
s’évaporer  au  grand  jour,  mais  le  vice 
eft  ami  des  ténèbres  , & jamais  l’in- 
nocence & le  myftece  n’habiterent  long- 
tems  enfemblc. 

DAPIFER  , f m. , Droit  public  , 
nom  de  dignité  & d’office , grand  maî- 
tre de  la  maifon  de  l’empereur.  Ce  mot 
en  latin  cil  compofé  de  Japit , qui  Hgni- 
fic  un  metr , une  viande  qui  doit  être 
fervie  fur  la  table  ; & de  fero , je  porte: 
ainfi  il  fignifie  proprement  pen  te  - mets  , 
porte  - viande  , un  officier  qui  porte  les 
mets , qui  fert  les  viandes  fur  la  table. 

Cet  office  fut  autrefois  inftitué  en 
France  par  Charlemagne  fous  le  titre  de 
dupiferat  & fénéihaujfee  , qui  compre- 
noit  l’intendance  fur  tous  les  offices  do- 
melUqucs  de  la  maifon  royale  ; ce  que 
nous  nommons  aujourd’hui  grand-mai- 
tre  de  la  maifon  du  roi.  Les  rois  d’An- 
gleterre, quoique  fouverains,  ne  dé- 
daignoient  pas  de  poffeder  cette  charge 
dans  la  maifon  des  rois  de  France  i 
c’eft  en  conféquence  de  cette  dignité, 
dont  ils  étoient  revêtus  comme  comtes 
d’Anjou , qu’ils  étoient  gardiens  & dé- 
fenfeurs  de  l’abbaye  de  S.  Julien  de 
Tours.  On  lit  cette  anecdote  dans  une 
lettre  de  Henri  I.  roi  d’Angleterre , écri- 
te vers  les  premières  années  du  XII'  fie- 
cle , & rapportée  au  tonie  IV.  des  mifeeU 
AinendcM.  Baluze.  Cette  charge  étoit 
la  première  de  la  maifon  des  rois  de 
France,  & fes  pofTcflcurs  fignolent  à 
toutes  les  Chartres.  Elle  fe  nommoit 
en  François  fénéchal,  & a été  remplacée 
par  celle  de  grand -maître  de  la  maifon 
du  roi. 

La  dignité  de  dapifer  fut  beaucoup 
moins  éminente  en  Angleterre , puif- 
que  dans  pluficurs  des  anciennes  char- 
tes de  France , l’officier  qui  en  cfb  re- 
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v6tu  eft  nommé  un  des  derniers  de  la 
inaifon  royale. 

La  dignité  de  dapifer  fubfifte  encore 
aujourd’hui  en  .Allemagne,  & l’éleéleur 
Palatin  l’a  poliêdce  juliju’cn  iCij  , que 
l’éledcur  de  Bavière  a pris  le  titre  d’nr- 
ehi  - diipifey  de  l’empire;  Ton  office  eft 
au  couronnement  de  l’empereur,  de 
porter  à cheval  les  premiers  plats  à fa 
table. 

Les  différentes  fondions  de  la  charge 
de  dapifer , lui  ont  fait  donner  par  les 
auteurs  anciens  plufieurs  noms  diffé- 
rens  ; comme  d'O^iaivpcf , eltiitor , dip- 
nodetor  , convocator  , trnpezopmts , ar- 
ebitridimu  , progyjla , prxgnjlator , do- 
nt Uns  , megadomejlkus  , acommus  , 
major domus  , fenefcbaUtis  , fcbalcus , gaf- 
taldiis , ajfejfor  , prxfedtis  ou  prxpofitiu 
menft , pritteeps  co.pwriim  & ntagirus. 

DARMSTADT,  v.  Hesse. 

DATAIRE,  Droit  Cation,  eft  le 
premier  officier  de  la  daterie  de  Rome 
ou  d’Avignon. 

Le  dataire  n’eft  établi  que  par  com- 
milfiion  repréfentant  la  perfonne  du 
pape  pour  la  diftribution  de  toutes  les 
grâces  béncficiales  & de  ce  qui  les  con- 
cerne ; non  que  ce  foit  le  dataire  qui 
accorde  les  grâces  , mais  c’eft  par  lui 
qu’elles  paffent:  In  illis  concedendis  ^ 
in  concedendarwn  modo  organwn  papx. 
Gonzales  , ad  reg.  8.  Cancel.  glojj.  63  , 
11.  60.  Enforte  que  ce  qui  eft  fait  par 
cet  officier  concernant  le  fait  de  fa  char- 
ge, eft  réputé  fait  par  le  pape.  Puteus  , 
lib.i.  deàf.^^/^  Son  pouvoir  eft  même 
tel  en  ces  matières  qu’il  peut  avec  plus 
d’autorité  que  les  revifeurs , ajouter  ou 
diminuer  ce  que  bon  lui  fcmble  dans  les 
rappliques,  les  déchirer  même  fuivant 
Gonzales  , loc.  cit.  n.  ç8.  C’elf  le  da- 
taire qui  hit  la  diftindiondc  toutes  les 
matières  contenues  dans  les  fuppliques  ; 
& lorfqu’ clics  lui  font  préfentees , c’eft 


à lui  de  les  renvoyer  où  il  appartient , 
c’eft  - à - dire  à la  flgnature  de  juftice  ou 
ailleurs,  s’il  juge  que  le  pape  n’en  doi- 
ve pas  connoitre  diredement;  car  en 
ce  cas , cet  officier  ou  le  fous -dataire  , 
ou  tous  deux  conjointement , les  por- 
tent au  pape  pour  les  ligner.  C’eft  enco- 
re au  dataire  à faire  l’cxtenfion  de  tou- 
tes les  dates  des  Rappliques  qui  foin  li- 
gnées par  fa  fiinteté  , il  ne  met  pas  la 
petite  date  au  bas  du  mémoire  du  ban- 
quier ; c’eft  l’officier  ou  préfet  des  da- 
tes qui  remplit  cette  fonction  pour  l’aC. 
furance  de  la  date.  Il  conferve  cette 
feuille  en  mémorial  pour  en  donner  la 
date  quand  les  fuppliques  ont  été  li- 
gnées , & qu’elles  font  parvenues  à l’offi- 
ce des  petites  dates.  Le  dataire  ne  fe 
mêle  point  des  bénéfices  conllltoriaux 
comme  des  abbayes  confiftoriales , fi  ce 
n’eft  qu’on  les  expédie  par  daterie  ou 
par  chambre  , ni  des  évêchés  auxquels 
le  pape  pourvoit  de  vive  voix  en  plein 
confiltoire  , dont  le  cardinal  vice-chan. 
celier  reçoit  le  décret  ; enfuite  duquel 
eft  drellcc  la  cédule  confiftoriale  fur  la- 
quelle on  fait  expédier  les  bulles,  com- 
me nous  le  difons  ci-delfus. 

Qiiand  la  commifllon  du  dataire  eft 
donné  à un  cardinal , on  l’appelle  pro- 
dataire , parce  qu’on  eftime  à Rome  que 
la  qualité  de  «ùita/Ve  ne  convient  pas  à 
l’éminente  dignité  de  cardinal , quoique 
d’ailleurs  cet  officier  ait  toute  autorité 
dans  la  daterie  , jufques  - là  qu’Amy- 
denius , après  avoir  obfcrvé  que  le  da- 
taire dont  le  premier  établiffement  n’eft 
pas  bien  certain,  quoiqu’il  paroiffeque 
cet  officier  étoit  établi  avant  le  pape  Bo- 
niface  VIII.  dit  avec  Gonzales  , que  ce 
même  officier  eft  le  plus  éminent  & le 
plus  relevé  de  tous,  Datarii  mutins  ex- 
celfitu , fublimiufque  eft  ctmdis  omnibus  : 
d’où  vient , ajoute  le  même  auteur , que 
pour  âter  au  dataire  l’occafion  d’abu- 
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fer  de  fa  grande  autorité , le  pape  Pie 
V.  ordonna  , nonobitant  l’ancienne 
coutume,  que  tous  les  pouvoirs  du 
taire  cefleroient  entièrement  à la  mort 
du  pape. 

Ce  même  auteur  penfe  que  \edataire 
ctoit  autrefois  le  chancelier  , ou  plutôt 
que  ce  dernier  ctoit  le  dutaire  ; à pren- 
dre même  à la  lettre  ce  qu’il  dit  de  la  fu- 
périorité  du  dutaire,  on  croiroit  que  le 
vice-chancelier  lui  eft  fubordonné  ; mais 
nous  étabÜdbns  le  contraire  d’après  les 
auteurs  Romains  fous  le  mot  Chance- 
lier. Voyez  aulfi  Daterie.  Vérita- 
blement le  dataire  a fous  lui  divers  offi- 
ciers, en  un  plus  grand  nombre  qu’au- 
cun magiltrat  : Dignicas  datarii  vel  hinc 
dignofdtur  qiiod  mdliu  edins  niagifiyalus 
tôt  fidciatiir  viinijhis.  Amydenius  en 
compte  huit,  qui  font,  le  fous-<iit/rtn'e  , 
l’oiiicicr  des  vacances  par  mort,  per  obi~ 
ttun,  le  préfet  des  componendes,  le  pré- 
fet des  petites  dates , l’officier  de  mijfls, 
dcu.x  revifeurs  des  fuppliques,  & un  re- 
vifcurdcs  matrimoniales.  Nous  parlons 
de  l’état  & des  fonctions  de  chacun  de 
ces  officiers  en  leur  place.  Nousobfcr- 
verons  feulement  ici  que  la  plupart  de 
CCS  officiers  font  plutôt  attachés  à la  da- 
terie par  une  commiffion  particulière 
du  pape,  que  dans  la  dépendance  du 
dasaire. 

Sous-dataire , c’elt  un  officier  établi 
aulll  par  commiffion  pour  aider  le  da- 
taire fans  être  dépendant  de  lui,  puifque 
c’elt  un  prélat  de  la  coût  de  Rome,  choitî 
jk  député  par  le  pape.  Sa  principale  fonc- 
tion elt  d’extraire  les  fommaires  du  con- 
tenu aux  fuppliques  d’importance,  écri- 
tes quelquefois  de  fa  main  ou  par  fou 
fubliitut,  mais  le  plus  fouvent  par  le 
b.inquier  ou  fui  commis,  & ligné  du 
fous-diHaire  qui  enrégiltrc  ledit  fommai- 
te  , particulièrement  quand  la  fupplique 
contient  quelqu’abfolution  , difpenfe 


ou  autres  grâces  qu’il  faut  obtenir  du 
pape  : il  marque  enfuite  au  bas  difla 
fupplique  les  difficultés  que  le  pape  y a 
faites,  fur  quoi  il  mettra  cwn  fanvltjjîmo , 
ce  qui  lignifie  qu’il  en  faut  conférer 
avec  fîi  fainteté.  Qtie  fi  la  matière  mé- 
rite d’être  renvoyée  à quelque  congré- 
gation comme  des  réguliers,  des  évê- 
ques , de  ritibus , & autres , dont  l’ap- 
probation eft  néceflaire,  le  fom-dataire 
mec  ces  mots  , ad  con^-egationem  rept- 
larium  , ou  autres.  Ce  font  ordinaire- 
ment les  grâces  & les  induits  qui  padènt 
par  ces  congrégations  , & jamais  les  ma- 
tières bénéficiales  ; mais  telles  qu’elles 
foient , quand  la  matière , renvoyée  à 
la  congrégation  , y a été  approuvée , jl 
y eft  dit  par  un  billet:  Ceufiiit  grattant 
hanc  concedendam , fi  fimSii£!nio  D.  N. 
placuerit.  Ce  billet  eft  préfènté  enfuite 
au  pape  par  le  fous-dataire  , avec  la  fup- 
plique où  un  ajoute  ces  mots  : Ex  uoto 
R.  S.  E.  cardimlitim  talis  confilii  pr.tjtofi- 
torwn,  & le  pape  ligne;  s’il  refuie  de 
figner,  & par  conféquent  d’accorder 
la  grâce  , le  fous-dataire  répond  iiihil , 
ou  bien  non placetfimdijjhno.  Dans  l’of- 
fice du  fous-dataire  , & uu  derrière  de  la 
porte  , il  y a un  livre  public  où  chacun 
peut  voir  les  .fignaturcs  qui  ont  été  li- 
gnées par  le  pape  , & le  jour  qu’il  les  a 
lignées,  en  cette  maniéré  : D e tali fignat, 
Pelrus  N.  viewienfis  refignatio. 

Dataire  ou  revifeur  per  obitum  ; c’eft 
un  officier  dépendant  du  dataire  qui  a 
la  partie  des  vacances  par  mort  en  pay* 
d’obédience , pir  obitum  in  patria  obe. 
dientix  ; c’eft-à-dire , que  c’elt  à cet  offi-  ^ 
cier  qu’on  porte  toutes  les  fuppliques 
des  vacances  par  mort,  en  pays  d’où  les 
impétrants  n’ont  pas  le  privilège  des  pe- 
tites dates.  Cet  officier  eft  encore  char- 
gé du  foin  des  fuppliques  pardémiffion, 
par  privation  & autres  en  pays  d’obé- 
dience , & des  pcnlions  impolées  far  les 
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bénéfices  vacants , en  faveur  des  miniC- 
très  & autres  prélats  courtifans  du  pa- 
lais apnllolique. 

Dataire  ou  revifear  des  titatrimouia- 
les  , eft  un  officier  dépendant  aulfi  du 
dataire  qui  eft  chargé  des  matières  ma- 
trimoniales pour  les  fitire  figner  au  pa- 
pe , & mettre  la  date  par  le  dataire , 
lorfque  les  fiippliques  font  dans  la  for- 
me , & félon  le  ftyle  de  la  daterie. 
C’eft  à cet  officier , exclufivcmenc  à tout 
autre,  de  revoir  les  fuppliques  des  dif. 
penfes  matrimoniales  avant  & apres 
qu’elles  ont  été  fignées , d’en  examiner 
lesclaufcs  & d’y  ajouter  les  augmenta- 
tions & les  reftitutions , ainfi  qu’il  le 
trouve  à propos,  (f).  M.) 

DATE , f.  f , Jnrifpr. , eft  néccfl:iire 
dans  certains  ades  pour  la  validité  ; tels 
font  tous  les  ades  judiciaires  & extra- 
judiciaires,  les  ades  pâlies  devant  no- 
taires & autres  officiers  publics. 

Dans  les  ades  du  feing  privé  la  date 
eft  utile , pour  connoitre  dans  quelles 
circonftanccs  l’ade  a été  fait  -,  mais  il 
n’eft  pas  nul , faute  d’ètrc  daté. 

Dans  les  ades  faits  par  des  officiers 
publics,  on  marque  toujours  l’année , 
le  mois  & le  jour:  on  ne  marque  pas 
ordinairement  fi  c’eft  devant  ou  après 
midi. 

Il  feroit  même  à propos  dans  tous 
les  ades,  de  marquer  non- feulement 
s’ils  ont  été  piuIcs  avant  ou  après  mi- 
di , mais  même  l’heure  à laquelle  ils 
ont  été  faits  : cette  attention  ferviroit 
fouvent  à éclaircir  certains  faits  & à 
prévenir  bien  des  difficultés;  & dans 
les  ades  authentiques  cela  ferviroit 
beaucoup  pour  l’ordre  des  hypothe- 
ques : car  entre  créanciers  du  même 
jour  il  y a concurrence,  au  lieu  que 
celui  dont  le  titre  marque  qu’il  a été 
fait  avant  midi , palfc  avant  le  créan- 
cier dont  le  titre  eft  feulement  daté  du 


jour  ; & celui  dont  le  titre  eft  daté 
de  onze  heures  du  matin , palfc  devant 
celui  dont  le  titre  marque  feulement 
qu’il  a été  fait  avant  midi. 

Il  eft  d’ufage  alfez  commun  dans  I* 
plupart  des  exploits  & dans  beaucoup 
d’autres  ades , d'y  mettre  la  date  au 
commencement  ; il  feroit  cependant  plus 
convenable  de  la.  mettre  à la  fin,  ou 
au  moins  de  la  répéter,  afin  de  mieux 
conftater  que  tout  fade  a été  fait  dans 
le  tems  marqué  : autrement  il  peut  ar- 
river qu’un  ade  commencé  fous  la  da- 
te, n’ait  été  achevé  qu’un  ou  plulieurs 
jours  après  ; auquel  cas  , pour  procé- 
der régulièrement,  on  doit  faire  men- 
tion de.s  ditféreiues  dates. 

Les  ades  authentiques  ont  une  date 
certaine  du  jour  qu’ils  font  pâlies , -k 
la  différence  des  ades  fous  Ijgnature 
privée , qui  n’acquicrent  de  date  cer- 
taine que  du  jour  du  décès  de  celui 
ou  ceux  dont  ils  font  écrits  & lignés  , 
ou  du  jour'  qu’ils  font  contrôlés  ou  re- 
connus en  juftice. 

Date  , Droit  Cau. , fuivant  l’ufage 
de  cour  de  Rome , s’entend  des  dates 
fur  lefquclles  on  expédie  les  provifions 
des  bénéfices  que  l’on  inipetre  en  cour 
de  Rome. 

Elles  font  de  deux  fortes,  favoir  , 
les  dates  en  abrégé,  ou  petites  dates-, 
& celles  qui  s’api  ofent  au  bas  des  bul- 
les & des  fignaturcs. 

Dates  en  abrégé , ou  petites  dates , font 
celles  que  les  corrcfpondans  des  ban- 
quiers de  France  retiennent  à la  date- 
rie de  Rome , à l’arrivée  du  couricr, 
pour  conftater  les  diligences  de  l’im- 
pétr.mt. 

Ceux  qui  requièrent  un  bénéfice  de 
cour  de  Rome  , retiennent  'ordinaire- 
ment plufieurs  dates  à dili'crcns  jours  : 
on  a vu  des  eccléliulliqucs  qui  en  avoient 
retenu  julqu’à  quiiuc  cents  , your  tâ- 
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cher  de  rencontrer  un  jour  où  ils  fut 
fent  feuls  requérans  le  bénéfice  j parce 
que  tant  qu’il  y a pluficurs  requérans 
du  même  jour , on  ne  donne  point  de 
provifions  : concttrfu  tntuuo  fefe  irnpe- 
ditmt  partes. 

Ces  (Lues  font  toujours  fecretes  juf- 
qu’à  ce  qu’elles  ayent  été  levées  , c’elt 
pourquoi  juiques  - là  on  n’en  donne 
point  de  certificat. 

Il  y a un  officier  pour  les  petites  da- 
tes, qu’on  appelle  le  préfet  des  dates-, 
il  n’elf  pas  en  titre,  mais  choifi  par 
le  dataire,  comme  étant  l’un  de  fes 
principaux  fublhtuts  en  l’office  de  la 
daterie.  C’ell  chez  lui  que  les  ban- 
quiers de  Rome,  dès  que  le  courier 
ell  arrivé , portent  les  mémoires  des 
bénéfices  fur  lelquels  ils  ont  ordre  de 
prendre  date-,  & les  provifions  qu’on 
en  expédie  enfuite,  font  datées  de  ce 
jour- là,  pourvu  qu’on  porte  les  mé- 
moires avant  minuit  ; car  fi  on  les 
porte  après  minuit,  la  date  n’ell  que 
du  lendemain  , & non  du  jour  précé- 
dent que  le  courier  ell  arrivé. 

L’officier  des  petites  dates  a un  fubC- 
titut,  dont  la  fonélion  ell  de  foulager 
en  la  recherche , réponfc  & expédition 
des  matières  pour  lefquelles  on  fait  des 
penptiratttr  ; & de  mettre  au  bas  des 
fuppliques  la  petite  date  avant  qu’elle 
foit  vérifiée  par  cet  officier  ou  préfet 
des  petites  dates , & enfuite  entendu 
par  le  dataire  ou  foudataire. 

JR^-Dans  les  vacances  par  mort  & par 
dévolut , celui  qui  veut  empêcher  le 
concours  retient  plulîeurs  dates,  afin 
que  fes  provifions  ne  foient  pas  inuti- 
les , comme  il  arrive  lorfque  plufieurs 
impétrans  obtiennent  des  provifions  de 
même  date  fur  le  même  genre  de  va- 
cance: on  retient  en  ce  cas  plufieurs 
dates , dans  l’efpérance  qu’il  s’en  trou- 
vera enfin  quelqu’une  fiins  concours. 


Pour  favoir  fi  un  des  impétrans  a feit 
retenir  des  dates  du  bénéficier,  ce  qui 
s’appelle  une  cotirfe  ambitieufe , voyez 
ce  mot , prohibée  par  la  réglé  de  non 
impetrando  bénéficia  viventium , on  peut 
compulfer  le  regiftre  du  banquier  ex- 
péditionnaire. 

On  ne  retient  point  de  date  quand 
le  faint  fiege  cil  vacant;  en  ce  cas  les 
provifions  de  cour  de  Rome  font  pré- 
fumées datées  du  jour  de  l’éleélion  du 
pape,  & non  du  jour  de  fon  couron- 
nement. 

DATERIE , f.  f. , Droit  can. , efl  un 
lieu  à Rome  près  du  pape  , où  s’alTcm- 
blcnt  le  dataire  , le  foudataire , & au- 
tres officiers  de  la  daterie , pour  exer- 
cer leur  office  & jurifdiétion , qui  con- 
fident à iàire  au  nom  du  pape  la  dif. 
tribution  des  grâces  bénéficiales  & de 
tout  ce  qui  y a rapport , comme  les 
difpenfes  des  qualités  & capacités  né. 
celiàires  , & autres  adles  femblables. 
On  y accorde  aulll  les  difpenfes  de 
mariage. 

La  daterie  efl  compofee  de  plufieurs 
officiers,  favoir,  le  dataire , les  référen- 
daires, le  préfet  de  la  fignature  de  grâce, 
celui  de  la  fignature  de  juflice,  le  iouda- 
taire,  l’officier  ou  préfet  des  petites  da- 
tes , le  fubllitut  de  cet  officier,  deux  re- 
vifeurs,  les  clercs  du  regiftre,  les  régit 
trateurs  , le  maître  du  regiftre , le  dé- 
pofitaire  ou  tréforier  des  componen- 
des , le  dataire  appellé  per  obitvm , le 
dataire  ou  revifeur  des  matrimonia- 
les : il  y a auffi  l’officier  appellé  de 
vtijfis. 

C’eft  à la  daterie  que  l’on  donne  les 
petites  dates  à l’arrivée  du  oourier , & 

Îiue  l’on  donne  enfuite  date  aux  provi- 
10ns  & autres  aâes  quand  les  luppli- 
ques  ont  été  fignées. 

Il  y a ftyle  particulier  pour  la  date- 
rie , c’eft-à-dire , pour  la  forme  des  ac- 
tes 
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tw  qui  s’y  font , Jont  Théodore  AmU 
donii  s , avocat  coiifiilorial , a fait  un 
traire  exprès.  Ce  Uyle  a force  de  loi , 
& ne  change  jamais  ; ou  H par  fuccef- 
fîon  de  teins  il  s’y  trouve  quelque  dif- 
férence, elle  elt  peu  confidcrable. 

Le  cardinal  de  Luca , dans  fa  rela- 
tioii  de  la  cour  foreufe  de  Rome , allure 
que  ^Ics  ufages  de  la  daterie  font  fort 
modernes. 

Il  y a deux  regiftres  à la  dateriez  l’im 
public,  l'autre  fecret,  où  Ibiu  cnrégif- 
crées  toutes  les  fupp'ications  apoiloli- 
ques,  tant  celles  qui  font  (Ignées  par 
fat , que  celles  qui  font  lignées  par 
concejfum.  Il  y a aulii  un  regiflrc  dans 
lequel  (ont  enrégillrécs  les  bulles  qui 
s’expédient  en  chancellerie , & un  qua- 
trième où  font  enrégidrés  les  brefs  & 
ks  bulles  qu’on  exp  die  par  la  cham- 
bre apodolique.  Chacun  de  ces  regif- 
très  ed  gardé  par  un  ofHcicr  appelle 
mfos  regiJtrL 

On  permettoit  autrefois  i La  daterie 
de  lever  juridiquement  des  extraits  des 
legidres , partie  préfente  ou  dùemenfr 
appcllée  i mais  prefentcinent  les  odîciers 
de  la  daterie  ne  fuulfrent  plus  cette  pro- 
cédure , ils  accortient  ièulcment  des 
extraits  ou  fumptian  en  papiers  extraits 
du  regidre  & collationnés  par  un  des 
maîtres  du  regidre  des  fuppUques  apo(é 
coliques. 

Lorfqu’on  fait  des  perquifitions  à la 
daterie  pour  favoir  fi  perlonne  ne  s’ed 
fait  pourvoir  d’un  bénéfice,  les  offi- 
ciers , au  cas  que  les  dates  n’aycnt  point 
été  levées,  répondent,  »ihil fuit  expe~ 
ditum  ptr  di3wn  tentpiu  -,  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  qu’il  n’y  a point  deda-* 
tes  retenues , mais  feulement  qu’il  n’y 
en  a point  eu  de  levées  : & en  effet  il 
arrive  quelquefois  enfuite  que  nonobf^ 
tant  cette  réponfe  il  fe  trouve  quelqu’un 
pourvu  du  même  tems , au  moyen  de 
Tome  IV. 


ce  que  les  dates  ont  été  levées  depuis 
la  réponfe  des  officiers  de  la  daterie. 
V.  Dataire  Date. 

DATIF , f m.  Jurifpr. , le  dit  de  ce 
qui  ed  donné  pin  judice , à la  dtifé- 
rcnce  de  ce  qui  efl  déféré  par  la  loi  ou 
par  letedamcnt,  comme  la  tutele  & la 
curatelle  dativet , qui  font  oppofees  aux 
tuteles  Si  curatelles  légitimes  & teda- 
mentaircs  : on  dit  dans  le  même  fciis 
un  tuteur  ou  curateur  datif. 

DATION , f.  f.  Jurifpr. , ed  l’aélc 
par  lequel  on  donne  quelque  chofe.  La 
donation  ed  une  libéralité , au  lieu  que 
\u  dation  confideà  donner  quelque  cho- 
fe  fins  qu’il  y ait  aucune  libéralité  ; il  y 
a,  par  exemple,  \a  dation  en  payement, 
la  dation  de  tutein\ 

La  dation  en  paiement,datio  in  folutum, 
cd  un  adle  par  lequel  un  débiteur  donne 
une  chofe  à (on  créancier,  qui  veut  bien 
la  recevoir  à la  place  & en  payement 
d’une  fomme  d’argent  ou  de  quclqu’au- 
tre  choie  qui  lui  ed  due. 

Cet  ade  ed  fort  relTcmblant  au  con- 
trat de  vente  ; la  chofe  qui  ed  donnée 
en  payement,  tient  lieu  de  la  chofe  ven- 
due , & la  Ibmme , en  payement  de  la- 
quelle elle  cd  donnée  , tient  lieu  du 
prix;  c’ed  pourquoi  la  loi  4«  cod.  de 
evi3.  dit  que , dore  infolutum  eji  vew- 
dere. 

Néanmoins  la  dation  en  payement 
n’cd  pas  tout- à- fait  un  contrat  de  vente , 
& ce  n'od  pas  la  même  chofe  qu’un  dé- 
bitcur  convienne  avec  fon  créancier 
qu’il  lui  vend  une  certaine  chofe  pour 
la  (binmc  de  tant,  qui  viendra  en  cum- 
penfation  de  celle  qu’il  lui  doit  ; ou 
qu’il  (bit  dit , que  le  débiteur  donne  à 
fon  créancier  une  telle  chofe  en  paye- 
ment d’une  telle  fomme  qu’il  lui  doit. 

Le  contrat  de  vente  ed  Un  contrat 
confenfuel  qui  cd  parfait  par  le  feul 
confentement  des  parties  avant  aucune 
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uaditfon  j la  dation  en  j>ayemelit  ne  le 
fait  que  par  la  tradition,  & même  par 
la  translation  de  la  propriété  de  la  chofe 
donnée  en  payement. 

Lorfque  j’ai  vendu  une  choie  pour  la 
fomme  dotant,  qui  viendroit  en  com- 
penfation  de  pareille  fomme  que  je 
croyois  vous  devoir;  fi  je  viens  à dé- 
couvrir que  je  ne  vous  la  devois  pas,  ou 
que  je  ne  vous  devois  pas  tant,  je  ne 
peux  répéter  la  chofe  que  je  vous  ai 
vendue;  mais  je  peux  feulement  répéter 
de  vous  le  prix  que  j’ai  par  erreur  com- 
penfé  avec  une  Ibmme  que  je  ne  vous 
devois  pas.  L’aclion  que  j’ai  contre 
vous  eft  l’aâion  ex  vendito  qiu  datur 
ad pratifon  confequendian ; au  contraire, 
lorfque  je  vous  ai  donné  une  chofe  en 
payement  d’une  fomme  que  je  croyois 
par  erreur  vous  devoir  ; c’eit  la  chofe 
même  que  j’ai  droit  de  répéter  de  vous  ; 
car  mon  adion  en  ce  cas  elt  celle  qu’on 
appelle  condi&io  indeinti  per  errorem  fo- 
Inii , ou  condiSio  fine  caufâ,  lefquclles  ac- 
tions ont  pour  objet  la  répétition  de  la 
chofe  qui  a été  payée. 

Pareillement  lorfque  je  vous  ai  donné 
tme  chofe  en  payement  d’une  fomme  de 
aoo  livres  que  je  croyois  vous  devoir, 
quoique  je  ne  vous  duife  que  loo  livres  ; 
ce  iw  font  pas  les  lOO  livres  que  je  peux 
répéter,  mais  la  chofe;  & je  la  dois  ré- 
péter omicre  aux  offres  de  vous  payer 
les  lOO  livres  que  je  vous  devois  ; car  je 
!«:  jKux  vtyjs  obliger  à avoir  en  com- 
mun avec  moi  cette  chofe  que  vous 
n’eulficz  pas  rcque  en  payement , fi  vous 
n’eulliex  cru  l’avoir  entière:  CondiSia 
rei  mtegr.t  uimtet  £5"  obligatio  incornipta  ; 
ager  mteni  retinebitnr , douée  débita  pe- 
ainia  folvatur,  L.  16  , §.  4 , coiidiJ. 
iiideb. 

Mais , fi  vous  vouliez  retenir  la  chofe 
en  me  rendant  les  cent  livres  que  je  ne 
Vous  devois  pas  't  Dumoulin , de  cont>-. 


itf.  ej,  14,  K.  182,  décide  que  je  pour- 
rois  pareillement  vous  obliger  à la  reC. 
titution  de  lu  chofe , aux  oftires  de  vous 
payer  ; parce  que  je  ne  l’cuffe  pas  non 
plus  donnée  en  payement,  fi  j’euffefqu 
ne  devoir  que  partie  de  la  fomme  : Du- 
molin , ibid.  excepte  le  cas  auquel  je 
l’aurois  expofée  en  vente. 

Celui  qui  a vendu  une  chofe  de  bonne 
foi,  s’en  croyant  le  propriétaire,  n’eft 
pas  précifément  obligé  d'en,  transférer  la 
propriété  à l’acheteur,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  & l’acheteur,  tant  que 
perfonne  ne  le  trouble  dans  la  poffelFion 
de  la  chofe , ne  peut  pas  prétendre  que 
le  vendeur  n’ait  pas  rempli  fes  obliga- 
tions, /.  JO,  J.  I , de  ail.  empt. 

Au  contraire,  dation  en  payement 
n’elf  valable , qu’autant  que  le  débiteur 
transféré  au  créancier  la  propriété  de  la 
chofe  que  le  créancier  a confenü  de  re- 
cevoir en  payement  de  la  fomme  qui  lui 
étoit  due  ; car  il  n’y  a pas  de  vrai  paye- 
ment fans  translation  de  propriété , fui- 
vant  cette  règle  de  droit:  Non  videntiir 
data  qiue  eo  tempere  qtto  demtur  ac.  ipien- 
tis  non  jhtnt.  L.  167,  iX.  de  reg.  jttr. 
C’eft  pourquoi  fi  le  créancier  qui  a requ 
une  chofe  en  payement  de  la  fomme 
d’argent  qui  lui  étoit  due  , vient  à dé- 
couvrir que  fon  débiteur  n’en  étoit  pas 
le  propriétaire,  & conféquemment  qu’il 
ne  lui  en  a pas  transféré  la  propriété  ; 
quoiqu’il  n’iiit  encore  füuffert  aucun 
trouble  de  la  part  du  véritable  proprié- 
taire , il  peut  demander  à fon  débiteur 
la  fomme  qui  lui  cft  due , en  offrant  de 
lui  rendre  la  chofe  qu’il  avoit  rcque  en 
payement  ; un  tel  payement  étant  nul, 
,.■&  n’ayant  pu  libérer  le  débiteur. 

Nonobftant  la  différence  que  nous 
venons  de  rapporter,  il  faut  convenir 
que  la  dation  en  payement  a beaucoup 
de  reffemblance  avec  le  contrat  de  ven- 
te. C'elt  en  confequcucc  de  cette  ref- 
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(èniblance  que  lorfque  le  créancier,  à 
qui  une  chofe  a été  donnée  en  paye- 
ment , en  cil  évincé  , il  a une  aélion 
contre  le  débiteur  qiir  la  lui  a donnée 
en  payement , ad  hijiar  de  celle  qu’a  un 
acheteur  contre  ion  vendeur,  utiUm 
aSionem  ex  empto  i*  & de  même  que 
l’acheteur,  en  cas  d’éviâion,  conclut 
contre  le  vendeur  à la  reititudon  du 
prix , Si  en  Tes  dommages  & intérêts , 
fi  quid  fuprà  pretiiun  tjut  interfit  rem 
habere  licere  ; de  même  le  créancier  con- 
clut par  cette  addon  contre  Ton  débi- 
teur à ce  qu’il  Toit  tenu  de  lui  payer  la 
dbmmc  en  payement  de  laquelle  la  cho- 
fe dont  il  a été  évincé  , lui  avoit  été 
donnée , le  payement  de  cette  Tomme 
étant  comme  la  reftitution  du  prix  de 
la  celTion  -,  & de  plus  à ce  qu’il  Toit 
condamné  en  Tes  dommages  & inté- 
rêts; Si  quid  fiiprà  batte  fimmam  ejiu 
interfit  rem  habere  licere.  C’elt  ce  qui 
réTulte  de  la  loi  24.  Æ de  pign.  a3.  St 
de  la  loi  4.  cod.  de  eviS.  qui  donnent 
•xprelTément  dans  ce  cas  utilem  a&io~ 
nem  ex  empto. 

ObTervez  qu’outre  cette  adhon  utilit 
ex  empto , le  créancier , en  cas  d’évic- 
tion de  la  choTe  qui  lui  a été  donnée  en 
payement , a aullt  l’adlion  ^ui  naît  de 
fa  creance,  de  laquelle  le  debiteur  n’a 
pu  être  libéré  par  un  payement  qui  Te 
trouve  inefficace.  L.  defolut.  Mais 
l’adlion  utilit  ex  empto  lui  ell  Touvent 
plus  avantageuTe , parce  qu’elle  com- 
prend Tes  dommages  ùuérêts,  fi  quid 
J'uprà  interfit. 

* Ce  n’eft  pas  Teulement  pour  le  cas  de 
l’évidlion , que  celui  qui  donne  une 
choTe  en  payement  à Ton  créancier  , 
contradle  envers  lui  une  obligation  de 
garantie  que  contradle  un  vendeur;  il  en 
cil  de  même  des  autres  cas  de  garantie  ; 
il  e(l  pareillement  tenu  titili  aSimte  ex 
empto  de  garantir  celui  à qui  il  a don- 
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né  une  choTe  en  payement , des  charges 
réelles  qu’il  ne  lui  auroit  pas  déclarées, 
& des  vices  rédhibitoires  dont  cette 
choTe  Te  trouveroit  entachée , de  la 
même  maniéré  qu’un  vendeur  en  eft 
tenu. 

Il  eft  auffi  tenu , de  même  qu’un  ven- 
deur utilit  aSioite  ex  empto , des  dom- 
mages & intérêts  de  Ton  créancier  à qui 
il  a donne  une  choTe  en  payement , 
lorTqu’ellc  n’a  pas  toute  la  contenance 
ni  toutes  les  qualités  qu’il  lui  a déclaré 
qu’elle  avoit. 

Enfin,  la  bonne  Toi  impoTc  aux  par- 
ties dans  la  dation  en  payement , les 
mêmes  obligations  qu’elle  impoTe  dans 
un  contrat  de  vente  ; celui  qui  doiuie 
une  choTe  en  payement  , non  - Teule- 
ment ne  doit  faire  aucun  menTonge 
pour  porter  le  créiuicier  â l’accepter  ; il 
ne  doit  pas  même  uTer  d’aucune  réti- 
cence des  défauts  de  cette  choTe,  qui 
pourroient  empêcher  Ton  créancier  de 
l’accepter  en  payement.  Il  ne  doit  pas 
non  plus  la  donner  en  payement  pour 
un  prix  plus  conlldcrable  que  Ton  jullc 
prix , à moins  que  le  créancier  ayant 
connoifTancc  du  jufte  prix , ne  conTente 
par  libéralité  à la  prendre  pour  un  prix 
plus  cher  qu’il  ne  vaut.  Vice  verfù  le 
créancier  de  Ton  câté  ne  doit  pas  pren- 
dre la  chofe  en  payement  pour  un  prix 
moindre  qu’elle  ne  vaut.  Lorfque  de 
part  ou  d’autre  la  léfion  eft  d’outre- 
moitié, on  accorde  à la  partie  léfee  la 
même  action  refeifoire  qui  a lieu  dans 
le  contrat  de  vente. 

C’eft  auffi  en  conTéquence  de  la  reC. 
Temblance  qu’a  la  dation  en  payement 
avec  le  contrat  de  vente  qu’elle  don- 
ne lieu  au  profit  de  vente  & au  retrait. 
(P.  O.) 

Dation  , ad  medium  plantum , étoit 
un  bail  de  quelque  fonds  ftérile  & in- 
culte que  le  preneur  s’oblige  de  culti- 
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Ter,  à la  charge  d’en  rendre  la  moitié 
au  bailleur  au  bouc  de  cinq  ou  (Ix  an- 
nées , l’autre  moitié  demeurant  incom- 
mutablement  acquife  au  preneur  , fauF 
la  préférence  au  bailleur  & i Tes  Fuc- 
celieurs  en  cas  de  vente.  Voyez  Sal- 
Taing , de  P ufage  des  jiefs , ch.  Ixxxxvij. 
f.  492. 

Dation  de  tuteur  cttratettr , eft  l’ac- 
te par  lequel  le  juge  nomme  un  tuteur 
ou  un  curateur,  v.  Tutele  Çÿ  Cura- 
telle , Tuteur  Curateur  , & ci- 
devant  Datif. 

DAUPHIN , f.  m. , Droit  public  de 
Trame  , c’ell  le  titre  qu’on  donne  à l’ai- 
né  des  enfans  de  P'rancc , héritier  pré- 
fomptif  de  la  couronne.  Les  rois  de 
France  jouilFent  en  toute  fouveraineté 
du  Dauphiné  & du  comté  de  Vieruiois , 
V.  Dauphiné  , en  conféquence  de  trois 
traités  laits  entre  le  roi  Philippe  de  Va- 
lois , & le  dauphiit*Humbort  II.  dernier 
prince  de  la  maifonde  la  Tour  du  Pin, 
qui  ait  polTédé  le  Dauphiné.  Ce  prince 
inconfolable  de  la  mort  de  Ton  Hls  aîné , 
fongea  à fe  retirer  du  monde , & fit  cef- 
fion  &tranfport  de  Tes  Etats  à Philippe 
de  Valois  par  un  premier  traité  eu  1 343, 
confirmé  en  1544,  & enfin  confommé 
en  1349.  Ce  prince,  depuis  les  deux 
premiers  traités , ayant  changé  d’avis  , 
avoir  arrêté  Ton  mariage  avec  Jeanne  de 
Bourbon  j mais  Philippe  de  Valois , que 
ce  mariage  alloic  priver  d’une  fi  riche 
poirelfion , le  rompit , & donna  cette 
princelFe  à Ton  petit-fils  Charles  V.  Ce 
fut  pour  lors  qucfeconclud  le  traité  de 
1 349.  Le  dauphin  Humbert  entra  enfui- 
te  dans  l’ordre  de  S.  Dominique,  v. 
Dauphiné. 

D.\UPHINÉ,  Droit  piélic , provin- 
ce confidérable  de  France , bornée  à 
l’ouell  par  le  Rhône , au  nord  par  le 
Rhône  & par  la  Savoye,  au  fud  par 
la  Provence , à l’eit  par  les  Alpes. 


Du  tems  de  Julcs-Céfar  le  Dauphhti 
étoit  habité  par  les  Allobroges , lesScga- 
launi , les  Tricafiini , lesVocontii,  les 
Caturi , lesTricerü,  les  Brigantini,  &c. 
& fousHonorius  il  fe  trouvoit  compris 
dans  laViennoife,  dépendant  en  partie 
de  la  fécondé  Narbpnnoife , & en  partie 
des  Alpes  maritimes.  De  la  domination 
des  Romains , il  piaBa  fous  celle  des 
Bourguignons , & fut  renfermé  dans  le 
premier  royaume  de  Bourgogne  , lors 
de  fa  fondation  fous  Gundahaire,  petit- 
fils  d’Athanaric  le  Vandale.  Clovis  I. 
pendant  les  guerres  qu’il  eut  avec  les 
rois  de  Bourgogne , s’entendit  maître, 
& le  donna  à Clodomir  fon  fils  , qui  le 
lailFa  à Thierry  fon  frere , roi  d’Auftriu 
fie  & de  Bourgogne , après  la  défaite  ou 
la  mort  de  Gondémar.  Des  rois  d’Aufc 
trafic , le  Dauphiné  paifa  fous  la  domi- 
nation de  ceux  de  Neuftrie,  à la  réunion 
des  deux  royaumes , & continua  d’obéir 
aux  princes  François  jufqu’cnviron  l’an 
734,  que  les  Sarrafins  unis  aux  Goths 
s’en  emparerent,  ainfi  que  des  provin- 
ces vûifincs , & en  demeurèrent  maî- 
tres pendant  quelque  tems.  Mais  Char- 
les-Martel les  ayant  vaincus,  remitleuss 
ufurpations  fous  l’empire  de  la  France, 
qui  les  conferva  jufques  vers  l’an  879  , 
fi  l’on  eu  excepte  quelques  intervalles-, 
où  la  monarchie  loufirit  certains  dé- 
membremens  en  faveur  des  enfans  de 
quelques  - uns  de  fes  rois.  Bozon  I. 
ayant  fondé  le  fécond  royaume  de 
Bourgogne  c.n  879.  le  Dauphiné  y fut 
compris  & y demeura  annexé  jufqu’cn- 
viron  l’an  lojz  , <|uc Rodolphe III.  die 
le  Fainéant,  inlHtua  llm  héritier  Con- 
rad le  Salique.  Le  refus  que  les  fei- 
gneurs  Bourguignons  firent  alors  de  le 
reconnoitre  , occafionna  une  guerre  , 
puis  une  efpece  d’anarchie,  qui  facilita 
la  formation  de  plufieurs  petits  Etats  , 
qui  curent  leurs  maîtres  particuliers. 
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Parmi  ceux  qui  fe  partagèrent  les  ter- 
res du  Dauphiné,  les  comtes  d’Albon 
furent  ceux  donc  la  puidance  s’accrut 
davantage.  Ils  tiroient  leur  nom  d’Al- 
boii  paroilTe  & château  Htué  fur  une 
hauteur  dans  l'éledlion  de  Romans , au 
voifinage  de  St.  Rambcrt  & de  St.  Val- 
lier , à i lieue  environ  eft  du  Rhône  -, 
& leur  maifon  réunit  bientôt  le  Graifi- 
vaudan  , le  Viennois,  l’Embrunois,  le 
Gaperçois,  & le  Brianqoniiois.  Guy  ou 
Guignes  I.  leur  chef  étoit  déjà  établi 
dans  le  pays  dès  le  IX'  (lecle,  puifqu’il 
fc  trouva  à ralTcmblée  de  V''arenncs , où 
fut  reconnu  Louis  I.  fils  du  roi  Bozon 
I.  en  889.  Guy  II.  fon  fils  lui  lüccéda  & 
mourut  en  940  lailfant  Guy  III.  4 qui 
Rodolphe  le  Fainéant  fit  donation  en 
99^.  du  château  de  Moras  , voifin  de  ce- 
lui d’Albon  , dont  le  nom  fut  ajouté  de- 
puis aux  titres  de  la  maifon.  Guy  IV. 
dit  le  vieux  , qui  hériui  de  Guy  III.  fe 
fit  moincà  Cluny  en  lofo&y  mourut 
fort  âgé,  2f  ans  après.  Il  eft  appelle 
, Guy  /.  par  plufieurs  écrivains,  & re- 
gardé comme  la  tige  des  comtes  d’Albon 
& par  conféquent  des  dauphins,  fans 
douce , parce  que  la  filiation  & l’hiftoi- 
re  de  fes  préJéceifeurs  ne  font  pas 
aiilïï  bien  conftatés  que  celles  de  les 
defeendans.  Guy  V'.  l’un  de  fes  fils  & 
fon  fuccelfeur  , ajoùM  à fes  qualités 
celle  de  comte  de  Grenoble , & mou- 
rut en  io8o,  lailfant  après  lui  Guy  VI. 
qui  en  1098  eut  de  grands  différends 
avec  Hugues  , évêque  de  Grenoble , 
auquel  il  céda  enfin  les  dixmes  du  Grai- 
fi  vaiidan  ; époque  d’où  ces  prélats  pren- 
nent le  titre  lYévêques  princet  de 
Grenoble.  Guy  VII.  furnomme /e  Grar , 
fonda  le  mondftcre  de  S.  Robert  près 
de  Grenoble  , & s’y  fit  religieux  , cé- 
dant fes  domaines  à Guy  VIII.  fon 
fils,  prince  aulfi  illuftre  dans  les  ar- 
mes que  fes  ayeux  l’avoient  été  par 
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leur  piété.  II  eut  de  fréquentes  guer- 
res avec  les  comtes  de  Savoye , & re- 
çut une  bleffure  dans  un  combat  près 
de  Montmélian , dont  il  mourut  en 
1142  félon  quelques-uns , & félon  d’au- 
tres en  1 149.  C’eft  lui  qui  le  premier 
fut  appelle  Dat<phin,  nom  dont  il  eft 
fort  difficile  de  marquer  l’origine  pré- 
cife , conlldéré  comme  marque  de  di- 
gnité. L’apparejice  eft  cependant  que 
ce  prince  l’avoit  reçu  comme  un  fur- 
nom  petfonncl , 4 caufe  du  cimier  de 
fon  cafque , qui  imitoit  la  forme  d’un 
dauphin  : fes  fuccclfeurs , à qui  fa  mé- 
moire étoit  chcrcr  s’attribuèrent  plus 
particulièrement  le  nom  de  dauphin, 
comme  une  qualité , & infenfibicmcnt 
le  comté  d’Albon  perdit  fon  titre  pour 
celui  de  Dauphiné.  C’eft  le  fentiment 
du  comte  de  Boulainvillers , qui  pa- 
roit  très  - probable.  D’autres  penlent 
que  Guy  VIII.  fut  appellé  Dauphin, 
parce  que  ce  nom  lui  fut  donné  au  bap- 
tême i & ils  conviennent  auÆ , que 
c’eft  en  mémoire  de  ce  prince  que  fes 
fuccelfcurs  ont  continué  d’en  prendre 
le  titre.  Guy  IX.  dauphin , ayant  épou- 
fé  Béatrix  de  Montferrat,  nicce  de  l’em- 
pereur Frédéric  Barberoulfe , reçut  de 
ce  monarque , en  confidération  de  cet- 
te alliance , une  charte  d’indépendance’, 
la  confirmation  dans  la  fouveraineté  de 
fes  terres,  & le  droit  de  battre  mon- 
noic.  Berthold  IVf  duc  de  Zeringhen 
qui , vers  le  même  tems  , avoir  été 
invefti  des  comtés  de  Bourgogne  & de 
\'ienne,  lui  céda  auffi,  cnpréfenccdc 
rcmpcrcur  qui  confirma  l’acte,  tous 
fes  droits  fur  le  comté  de  Vienne,  & 
Guy  IX.  fe  qualifia  dès-lors  do  dau- 
phin de  V’^iennois.  Il  mourut  en  XiGz 
ou  1163,  ne  lailfant  qu’une  fille  unique  ,- 
nommée  Béatrix,  qui  porta  fes  Etats 
en  mariage  4 Hugues  III.  duc  de  Bour- 
gogne, dont  elle  eut  un  fils  nonuné 
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Gity-Andri  ou  Guy  X.  qui  lui  fitccéila 
au  Dauphiné  ea  1J28,  & fe  maria  d’a- 
bord àSemnorclTc,  fille  d’Aymard  de 
Valcutinois,  puis  àBéatrtx  de  Sabran, 
héritière  eu  partie  de  la  niaifoit  de  For- 
calquier,  & qui  eut  pour  doc  pluficurs 
terres  dans  l’Embruiiois  & le  Gapen- 
qois.  11  prit  eu  troifiemes  nôces  Bea- 
trix de  Montferrat  , dont  il  eut  Guy 
XI.  fun  fuccelîeur  , qui  prit  le  titre  de 
dauphin  dcV'icnnois,  comte  d’Albon, 
de  Gap  & d’Embrun.  Ce  Guy  XI.  épou- 
là  Beatrix  de  Savoye,  dame  de  Fau- 
cigny  , & mourut  en  12^9  , laiilanc 
après  lui  Jean  I.  fon  fils,  qui  ne  vé- 
cut fue  jufqu’en  1282  » & tranfmit 
tous  lès  domaines  à Anne  fa  foeur , qui 
en  1293  s’etoit  unie  à Humbert  I.  de 
la  Tour-du-Pin,  l’un  des  plus  grands 
feigneurs  de  tout  le  Dauphiné.  Robert 
II.  duc  de  Bourgogne  , difputa  à cette 
princefle , comme  plus  proche  parent 
mâle,  le  droit  â cet  héritage  qu’il  di- 
foic  fief  malculin  ; mais  le  roi  Philippe 
le  Bel  a)rant  été  choifi  pour  arbitre  en 
I29f  , la  confirma  dans  la  poflèllîon 
clic  & fon  mari , à condition  que  s’ils 
mourroient  fans  enfans , le  tout  paflè- 
roic  au  duc  de  Bourgogne.  Anne  dé- 
céda en  1296,  & Humbert  I.  en  1307 
ou  1308  , ayant  plufieurs  fils,  dont 
l’ainé,  Jean  II.  de  la  Tour -de -Pin, 
leur  fuccéda  & prit  pour  femme  Béa- 
trix  d’Anjou  ou  de  Hongrie  , fille  de 
^Charles  - Martel , roi  de  Hongrie  , & 
foeur  de  Clémence , reine  de  France. 
Il  en  eut  deux  fils  ; le  premier , qui 
hérita  de  fes  terres  en  1319,  fous  le 
nom  de  Guy  XII.  fe  maria  l’année  fui- 
vante  à Ifabelle,  fille  du  roi  Philippe 
V.  & mourut  fans  enfans  en  1333  , 
des  blelfurcs  qu’il  reçut  devant  le  châ- 
teau de  la  Pierriere , fitué  à trois  lieues 
de  Grenoble,  qu’il  aifiégeoit.  Sa  fuc- 
•efllon  échut  à Humbert  II.  fon  &ere. 


qui  dans  fes  néles  prit  la  qualité  de 
Dauphin  de  Viennois , duc  de  Champ- 
faur  & comte  de  Brianqonnois.  Il  avoit 
époufé  en  1332  Marie  de  Baux,  fille 
du  comte  d’Andrin,  & petite-fille,  par 
fa  mere , de  Charles  II.  roi  de  Naples. 
Il  en  eut  un  fils  unique , nommé  An- 
dré , qui  mourut  en  bas  âge , les  uns 
difent  de  mort  naturelle  , d’autres  de 
mort  violente,  fon  pere  l’ayant  mal- 
heureufement  laille  tomber  d’une  des 
fenêtres  de  fon  palais  dans  l’Ifere,  un 
jour  qu’il  fe  jouoit  avec  lui. 

Après  la  mort  de  ce  jeune  prince , 
Humbert  II.  fe  voyant  fans  héritiers , 
difpofa  de  fes  Etats,  par  traité  du  23 
Avril  1343  , d’abord  en  faveur  de  Phi- 
lippe , duc  d’Orléans , fécond  fils  de 
Philippe  de  Valois  , moyennant  une 
fomme  de  I20X>0  florins  d’or,  paya- 
ble en  trois  termes , l’acquittement  de 
toutes  fes  dettes  & de  celles  de  fes 
prédéceflèurs,  contraiflées  jufqu’ati  mois 
de  Février  précédent  la  paflation  du 
traité , & plufieurs  efpeces  de  pen- 
dons qu’il  le  réferva , de  même  que 
les  terres  qu’il  pofledoit  dans  la  Pouille 
& en  Auvergne.  Par  un  nouvel  aèle 
paflè  à Avignon  le  7 Juillet  1344, 
tranfporta  la  difpofition  en  faveur  de 
Jean , duc  de  Normandie  , fils  ainé  du 
roi , ou  à l’unVe  fes  enfans , à la  pla- 
ce de  Philippe  d’Orléans;  & enfin  par 
une  donation  irrévocable  paflee  entre- 
vifs le  30  Mars  1 349  , il  céda  & aban- 
donna entièrement  lès  Etats  â Charles, 
fils  aîné  dudit  Jean,  duc  de  Norman- 
die , â condition  que  lui  & fes  hoirs , 
maîtres  du  Dauphiné  , porteroient  à 
perpétuité  le  titre  de  dauphin , & fes  ar- 
mes écartelées  de  France , & que  ce 
pays  ne  feroit  point  réuni  au  royaiu 
me  ; ce  qui  fait  qu’encore  aujourd’hui 
il  forme  un  Etat  féparé , & que  le  roi 
dans  les  lettres  qu’il  adrelfe  â cette 
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province , prend  toujours  le  titre  dé 
Jmiphin  de  Viennois.  Après  cet  arrange- 
ment, Philippe  d’Orléans  renonça  aux 
droits  que  lui  donnoit  le  traité  de  i J43, 
& Humbert  fe  fit  religieux  dominicain, 
requt  fuccelfivement  les  ordres  facrés , 
fut  nommé  patriarche  d’ Al  exandric  pour 
les  latins  , & eut  l’adminiftrarion  per- 
pétuelle de  l’archevêché  de  Rheims.  11 
mourut  en  âgé  de  4J  ans,  & 

fut  enterré  dans  l’églife  des  jacobins  de 
Paris.  Les  cantons  qu’il  ne  polfédoit 
pas , & qui  font  à préfent  partie  du 
iJanpbiné,  y ont  été  unis  depuis  par 
des  acquilitions.  Charles  VI.  céda  cet- 
te province  eni42é  au  dauphin  Ton 
fils  , & c’eil  la  derniere  cefTation  qui 
en  ait  été  faite  par  les  rois  aux  héri- 
tiers préfomptifs  de  la  couronne  , s’é- 
tant contentés  depuis  de  leur  en  faire 
porter  conftammerlt  le  nom  & les  armes. 

Quant  au  gouvernement  civil , cette 
province  e(l  une  de  celles  qu’on  nomme 
pnys  de  droit  é rit , c’ert-à-dire  , qu’on  y 
rend  la  juliiee  conformément  aux  loix 
romaines,  au  lieu,  que  dans  la  plupart 
des  autres  provinces  de  France , on  juge 
les  procès  félon  la  coutume  de  chacune 
en  particulier.  Elle  a néanmoins  quel- 
ques ufages  qui  lui  font  propres  , & la 
maxime,  nitlle  terre  Jlins  fei^neur , qui 
tft  ndmife  dans  le  refie  du  royaume, 
n’y  cfl  pas  reqiie.  Un  favant  iurifron- 
fiilte,  Choricr , furies  décifions  de  Guy- 
Pape  , rapporte  que  la  ville  de  Grenoble 
a des  ftatuts , par  lefqucis  l’adultcre 
n’cfl  puni  que  d’une  amende  de  100 
fous  i & il  remarque  que  ce  relâche- 
ment a été  favorifé  par  les  juges  d'é- 
g'ifc,  dans  le  tems  qu'ils  connoiifoient 
fcu'sdece  crime,  & que  les  amendes  fai- 
foient  partie  de  la  ferme  de  l’évèché. 
Les  tribunaux  de  julHce  établis  en  Dn«- 
pfw/è  font  un  parlement,  une  cour  des 
aides  qui  y cil  jointe , une  chambre  des 
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comptes , un  prélldial , fept  bailliages , 
trois  lenéchaulTécs , quatre  judicatures 
royales  , & autant  de  juflices  de  fei- 
gneurs  qu’il  y a de  terres  feigneurialcs. 

Le  parlement  fut  érigé  en  I4f  3 par 
Louis  XI.  encore  dauphin,  en  place  du 
confcil  dciphinal,  qu’Humbert  II.  avoit 
établi  à Grenoble,  environ  l’an  1340, 
pour  prendre  connoiifancc  au  fouverain 
de  caufes  litigieufes  d’entre  lis  fujets. 
Charles  VII.  le  confirma  par  édit  du  4 
Août  14  î S 1 & Henri  II.  par  fes  lettres- 
patentes  du  7 Juillet  accorda 

aux  officiers  qui  le  compofent  les  mê- 
mes privilèges  , dont  jouiifent  ceux  du 
parlement  de  Paris.  Louis  XllI.  leur 
attribua  la  noblefle  par  fa  déclaration 
du  24  Odobre  i<îî9.  R Louis  XIV. 
llatua  par  autre  déclaration  du  10  Avril 
lyotf,  que  ceux,  dontlepcreou  l’ayeul 
y auroit  fervi , ou  qui  y ferviroient 
eux-mêmes  pendant  vingt  années,  ac- 
querroient  la  nobleiTc  à eux  & à leurs 
defeendans , fa  majcllé  les  difpcnfant  de 
l’exécution  de  l’édit  du  mois  d’Odo- 
bre  1704.  Le  parlement , qui  ell  auHl 
cour  des  aides,  efl  compofé  de  quatre 
chambres , formées  toutes  enfcmblc 
d’un  premier- préfident  & de  neuf  au- 
tres ; de  deux  chevaliers  d’honneur , 
de  cinquante  confeillcrs  laïcs,  cinqcon- 
lèillcrs- clercs,  trois  avocats-çénéraux,. 
un  procureur-général  & huitlubliitutsy 
huit  fécretaires , un  premier  huillier  & 
onze  autres.  Scion  fon  inftitution  ce 
tribunal  n’a  point  d’enquettes  ni  de 
tournelle,  ni  de  grand’-chambre,  mais 
quatre  bureaux  ou  chambres  dillinguées 
en  première  , fécondé , troilleme  & qua- 
trième , & roulantes  de  fone  que  celle 
qui  a été  la  première  une  année,  de- 
vient la  quatrième  l’année  fuivante. 
Elles  connoilfcnt  toutes  indifféremment 
des  matières  civiles  & criminelles  ; mais, 
celle  qui  cil  aducücmcnt  la  première  a 
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refl<)rti(r!ii'it  nucment  au  parlement.  Je 
même  que  la  jultiee  de  la  principauté 
d’ürange. 

Le  prclîdial  de  Valence  créé  par  une 
ordonnance  de  i6j6,  dl  compofé  d’un 
fénéchal , deux  prélidcns  , dont  un  ell 
lieutenant-général , de  trois  autres  lieu- 
tenants , dont  un  criminel,  le  fécond 
principal,  & le  troilleme  particulier; 
d’un  alicifeur  criminel  ; premier  con- 
fciller  civil,  de  vingt  autres  conlèillers, 
d’un  chevalier  d’honneur,  de  deux  avo. 
cats  du  roi.  Sa  jurifdidion  e(l  pareille 
à celle  de  tous  les  autres  préddiaux.  ( 

La  chambre  des  comtes,  qui  cxilloit 
déjà  en  1383  . fuivant  certaines  lettres- 
patentes  du  roi  Charles  VI.  elt  réglée  à 
i’inllat  de  celle  de  Paris , & compofee 
d’un  premier  prélident,  de  cinq  autres, 
de  2 chevaliers  d’honneur , de  1 g con- 
feillers-maitres  des  rtimptcs,  de  4 con- 
fcillers-correéleurs , de  6 confcillers-au- 
diteurs,  d’un  avocat-général , d’un  pro- 
cureur-général , de  4 fecrétaires  , d’un 
receveur  & d’un  contrôleur  des  relies  , 
d’un  payeur  des  gages  & d’un  premicr- 
huillier.  Elle  connoit  & juge  des  comp- 
tes des  rcceveurs'des  tailles  & du  do- 
maine , reçoit  les  aveu.v  & dénombre- 
mens  des  terres  qui  relèvent  du  roi  ; & 
au  moyen  de  l’acquifition  qu’elle  a faite 
des  officiers  d’économes  , elle  a l’écono- 
mat des  bénéfices  vacans  en  régale.  Cet- 
te chambre  fuit  immédiatement  le  par- 
lement dans  les  cérémonies.  (D.  G.) 


l’ottribution  particulière  des  affaires  de 
jHilicc,  ou  de  celles  qui  regardent  le 
public;  ■'d’ailleurs  toutes  les  requêtes 
qui  ne  viennent  point  en  exécution 
d’arrêt,  y font  portées  , &enfuitedif- 
ttibuées  aux  autres  chambres  par  le 
premier  prélident,  fuivant  qu’elles  font 
en  état  d’être  jugées  à l’audience  ou  par 
rapport.Les  vétemens  des  prélîdens  font 
d’écarlate  & d’hermine,  & dans  les 
grandes  cérémonies  ils  portent  leur 
mortier  à la  main.  Le  premier  préfi- 
dent  ell  toujours  à la  tète  de  la  premiè- 
re chambre , avec  trois  autres , & les 
fix  reftans  fervent  dans  les  autres  cham- 
bres , deux  à deux , fuivant  qu’ils  op- 
tent , chaque  année  à la  S.  Martin  , fé- 
lon leur  rang  d’ancienneté  : mais  les 
confeilicrs , qui  forment  un  bureau  ou 
une  chambre  ne  fe  féparent  jamais.  Le 
gouverneur  & le  lieutenant-général  de 
la  province  ont  fêance  au  parlement 
avant  le  premier  préfident , & gardent 
le  même  rang  dans  toutes  les  cérémo- 
nies, enfuite  d’un  ancien  ulage.  Tous 
les  évêques  du  rellbrt  y font  reçus , & 
lîcgcnt  immédiatement  après  les  préfi- 
dens , avec  voix  inllrudlivc  feulement, 
révèque  de  Grenoble  étant  fcul,  parmi 
eux , en  polfclUoH  de  la  voix  délibé. 
rative. 

Le  reflbrt  du  parlement  fe  divife  en 
deux  grands  bailliages,  l’un  dit  du  Vien- 
nois, l’autre  des  Montagnes , & la  féné- 
chaullèc  du  Valentinois  , qui  fe  partage 
en  deux  vice- Icnéchaullèes,  celles  de 
Creft  & de  Montclimart.  Le  grand  bail- 
liage du  Viennois  renferme  les  baillia- 
ges particuliers  de  Vienne,  de  Graifi- 
vaudan  lîcgeant  à Grenoble , & de  S. 
Marcellin;  celui  des  montagnes  com- 
prend ceux  de  Briançon,  d’Embrun,  de 
Gap  & du  Buys.  Le  bailliage  de  Die  , 
dont  l’évêque  eft  feigneur,  fait  excep- 
tion, étant  indépendant  des  autres,  & 
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DÉBAT,  f.  m. , Jurifpr. , fignifie  en 
général  une  contcllation  que  l’on  a avec 
quelqu’un,  ou  la  difcullion  par  écrit 
de  quelque  point  contcllé. 

Les  débats  de  compte  l’ont  les  conteC- 
tâtions  que  forme  l’oyant  fur  les  arti- 
cles du  compte , (bit  en  la  recette , dé- 

penfe 
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penfc  ou  reprife , qu’il  veut  faire  rayer 
ou  réformer. 

On  entend  aulîî  par  le  terme  de  dé- 
bats décompté,  des  écritures  intitulées 
débats,  qui  contiennent  les  obièrvations 
& moyens  tendnnsà  débattre  le  compte. 

Le  débat  de  tewire , efl  la  contefta- 
tion  qui  fc  meut  entre  deux  feigneurs 
pour  la  mouvance  d’un  héritage,  foit 
en  fief  ou  en  cenlîve. 

On  entend  aulfi  quelquefois  par  dé- 
bat de  tennre , un  mandement  donné 
au  valfil  ou  cenfitaire  par  le  juge  royal, 
à l'eifet  d’aifigner  les  deux  feigneurs  qui 
conteflent  fur  la  mouvance  pour  s’ac- 
corder entr’eux. 

DÉBAUCHE,  f.  f. , Aforale.  La  dé- 
bauihe  confifte  dans  le  dérèglement , 
dans  les  excès  & l’ubus  des  plaillrs  per- 
mis ou  illicites. 

Si  l’homme  ifolé  , c’eft  - à - dire  , 
confidéré  relativement  à lui  - même  , 
efl  obligé  de  réfifter  aux  impullions 
d'une  nature  aveugle  & brute , & do 
lui  oppolèr  les  loix  d’une  nature  plus 
expérimentée , il  fuit  que  l’homme  , 
dans  quelque  pofition  qu’il  fb  trou- 
ve, doit,  pour  la  confervation  de  fon 
être,  combattre  & réprimer  despenfées 
& des  defirs  qui  le  porteroient  louvent 
à faire  de  fes  forces  un  abus  toujours 
funefte  à lui-même.  D’où  l’on  voit  que 
les  plaifirs  qui  ont  rapport  i l’amour 
font  interdits  à l’homme  ou  à la  femme 
ifolés  ; l’intérêt  de  leur  confervation  & 
de  leur  fauté  exige  qu’ils  rerpcéfcnt 
leurs  propres  corps , & qu’ils  craignent 
de  contradler  des  habitudes  & des  be- 
foins  qu’ils  ne  pourroient  contenter  , 
fans  fe  caufer  par  la  fuite  un  domma- 
ge irréparable.  L’expérience  nous  mon- 
tre en  elfet  que  l’habitude  d’écouter  les 
caprices  d'un  tempérament  trop  ardent, 
cft  déroutes  les  habitudes  la  plus  con- 
traire à la  confervation  de  l’homme  & 
Tome  IV. 
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la  plus  difRcile  à déraciner.  D'où  il  fuie 
que  la  retenue,  la  tempérance,  la  pu- 
reté , devroient  accompagner  l’homme 
même  au  fond  d’un  défert  inacccfllble 
au  relie  des  humains. 

Cette  obligation  devient  encore  plus 
forte  dans  la  vie  fociale,  où  les  actions 
de  l’homme  , non  - feulement  influent 
fur  lui-même , mais  encore  font  capa- 
bles d’influer  fur  les  autres.  La  challc- 
té  , la  retenue  , la  pudeur , font  des  qua- 
lités rclpedées  dans  toutes  les  nations 
civiliféesi  l’impudicité,  la  dufolution, 
l’impudence,  au  contraire,  y font  gé- 
néralement regardées  comme  honteu- 
fes  & méprifables.  Ces  opinions  ne  fe- 
roient-elles  fondées  que  fur  des  préju- 
gés ou  fur  des  conventions  arbitraires  ? 
Non,  elles  ont  pour  bafe  rexpériencc, 
qui  prouve  très-conliammcntquc  tout 
homme , livré  par  habitude  à la  débau- 
ché, efl  communément  un  infenfë  qui 
fe  perd  , & qui  n’eft  nullement  difpofé 
à s’occuper  utilement  pour  les  autres. 
Le  débauché  , tourmenté  d’une  palhon 
exclulive  , irrite  continuellement  fon 
imagination  lafeive,  & ne  fonge  qu’aux 
moyens  de  fatisfaire  les  befoins  qu’elle 
lui  crée.  Une  fille  qui  a violé  les  réglés 
de  la  pudeur  , dominée  par  fon  tempé- 
rament , hait  le  travail , cft  ennemie 
de  toute  réflexion , fc  moque  de  la  pru- 
dence, n’eft  nullement  propre  à devenir 
une  merc  de  famille  attentive  & labo- 
rieufe , ne  fonge  qu’au  plaifir;  ou, 
quand  par  fes  dérégicmens  il  eft  deve- 
nu moins. attrayant  pour  elle,  elle  ne 
penfe  qu’au  profit  qu’elle  peut  tirer  du 
trafic  de  fes  charmes.  Cette  expérience 
nous  fait  remonter  au  grand  principe 
de  l’accord  parfait  de  la  morale  avec  le 
bonheur  même  phyfique,  que  vivre 
conformément  à la  raifon,  c’eft  vivre 
conformément  à la  nature,  à la  morale 
& à uotre  véritable  bonheur. 
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Pour  connoitre  les  fentimens  que  la 
débauche,  le  goût  habituel  des  pluifirs 
déshonnêtes  & de  la  crapule,  doivent 
exciter  dans  les  âmes  vercueufes  , que 
l’on  examine  les  fuites  de  ces  difpofi- 
tions  abrutilfantes  dans  ceux  que  le  fort 
dedine  à gouverner  des  empires  : elles 
éteignent  vifiblement  en  eux  toute  ac- 
tivité ; elles  les  endorment  dans  une 
mollelTc  continue  qui,  fouvent  plus 
que  la  cruauté , conduit  les  Etats  à la 
ruine.  Quels  foins  les  peuples  d’Afie 
peuvent  - ils  attendre  de  leurs  fultans 
voluptueux  , perpétuellement  occupés 
des  fuies  plailics  de  leurs  férails , où  ils 
font  eux-mêmes  gouvernés  par  les  ca- 
prices & les  menées  de  quelques  favo- 
rites ou  de  quelques  eunuques  ’i  Sous 
un  Néron  , un  Hcliogabale  , Rome  ne 
fut  qu’un  lieu  de  prollitution , où  d’in- 
fames  courtifannes , du  fein  de  la  dé- 
bauche , décidoient  du  fort  de  tous  les 
citoyens  , dillîpoient  les  tréfors  de  l’E- 
tat, diilribuoicnt  les  honneurs  & les 
grâces  à des  hommes  à qui  la  corrup- 
tion tenoit  lieu  de  mérite , de  talens  & 
de  vertu.  Une  nation  eft  perdue  lorC- 

Î|ue  la  dilfolution  des  mœurs , autori- 
ee  par  l’exemple  des  chefs  , & récom- 
penfée  par  eux  , devient  univerfelle  i 
alors  le  vice  clfronté  ne  cherche  plus  à 
fe  couvrir  des  ombres  du  myftere,  & 
la  débauche  infede  toutes  les  clalTes  de 
lafocictéj  peu-à-peu  la  décence,  de- 
venue ridicule , eit  forcée  de  rougir  à 
fon  tour. 

L’horreur  & le  mépris  que  l’on  doit 
avoir  pour  la  débauche,  font  donc  très- 
juftement  fondés  fur  fes  effets  naturels, 
fuites  nécelfaires  de  la  nature  humaine 
& du  fyftême  admirable  de  la  légilla- 
tion  morale  : les  idées  que  l’on  a des 
malheureufcs  viélimes  de  h débauche , 
ne  font  donc  pas  l’eifet  d’un  pré- 
jugé. Dans  les  fociétés  où  la  vertu 


& l’honneur  des  femmes  font  principa- 
lement attachés  au  foin  qu’elles  pren- 
nent de  conferver  la  chafteté , ou  l’édu- 
cation a pour  objet  de  les  prémunir, 
foit  contre  la  foibleflc  de  leurs  cœurs, 
foit  contre  la  force  de  leur  tempéra- 
ment, on  peut  naturellement  fuppofer 
qu’une  fille  qui  a franchi  les  barrières 
de  la  pudeur  , eft  perdue  fans  rellource, 
n’eft  plus  propre  à rien , ne  peut  être 
déformais  regardée  que  comme  l’inftru- 
ment  vénal  de  la  brutalité  publique. 
Conféquemment  une  proftituée  eft  ex- 
clue des  compagnies  décentes-,  elle  eft 
un  objet  d'horreur  pour  les  femmes 
honnêtes  ; elle  s’attire  peu  d’égards  mê- 
me de  ceux  que  le  goût  de  la  débauche 
amene  auprès  d'elle}  bannie,  pourain- 
fi  dire  , de  la  fociété , elle  eft  forcée  de 
s’étourdir  par  la  dilFipation,  l’intempé- 
rance , les  folles  dépenfes , la  vanité. 
Incapable  de  réfléchir,  dépourvue  de 
toute  prévoyance , elle  vit  à la  journée , 
ne  fonge  aucunement  au  lendemain, 
périt  promptement  de  fes  débauches,  ou 
traîne  douloureufement  jufqu’au  tom- 
beau une  vieilleife  indigente,  languif- 
fante  & méprifée. 

C’eft  pourtant  en  faveur  de  ces  ob- 
jets méprifabics , que  l’on  voit  tous  les 
jours  tant  de  riches  & de  grands  aban- 
donner des  femmes  aimables  & ver- 
tueufes  , fe  ruiner  de  gayeté  de  cœur  , 
ne  laiifer  que  des  dettes  à leur  poftérité. 
Mais  la  vertu  n’a  plus  de  droits  fur  les 
âmes  corrompues  par  la  débauche  ; les 
hommes  dépravés  par  elle,  méconnoiC- 
fent  les  charmes  de  la  pudeur , de  la 
décence;  il  leur  faut  déformais  de  l’im- 
pudence i le  vice  effronté,  les  propos 
obfcenes  & grollicrs  les  ont  dégoûtés 
pour  toujours  de  toute  converfation 
honnête  & d’une  conduite  réfervéc.  Voi- 
là pourquoi  des  maris  libertins  préfé- 
reront fouvent  une  courtifanue  fans 
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agrémens  & du  plus  mauvais  ton,  à 
des  époufes  pleines  de  charmes  & de 
vertus  qui  ne  leur  procureroient  pas 
les  mêmes  platilrs  , qu'un  goût  pervers 
leur  fait  trouver  dans  le  commerce  des 
prollituces , qu'ils  ne  peuvent  au  fond 
s'empêcher  de  meprifer,  & qu’ils  aban- 
donnent à leur  malheureux  fort  quand 
ils  en  font  ennuyés. 

Telles  font  les  fuites  ordinaires  de 
l’amour  déréglé  ; c’eft  à cet  avilide- 
ment  déplorable  que  des  Biles  trop  foi- 
bles  font  conduites  par  d’infàmes  fé- 
dudeurs , que  les  loix  devroient  punir. 
Alais  dans  la  plupart  des  nations , la 
ièduélion  n’ell  point  regardée  comme 
un  crime;  ceux  qui  s’en  rendent  cou- 
pables , s’en  applaudilfent  c^mme  d’une 
conquête,  & font  trophée  des  vidoires 
qu’ils  remportent  fur  un  fexe  fragile 
& crédule  , que  fa  foiblelTe  femble  au- 
torifer  à tromper  de  la  faqon  la  plus 
cruelle.  Qtielle  doit  être  la  déprava- 
tion des  idées , dans  des  nations  où  des 
adUons  pareilles  n’attirent  ni  chàtimens 
ni  déshonneur!  Quelles  âmes  doivent 
avoir  ces  moiiBres  de  luxure , dont  les 
attentats  portent  la  défolation  & la  hon- 
te durable  dans  des  familles  honnêtes  ? 
£(f -il  une  plus  grande  cruauté  c^ue  cel- 
le de  CCS  débauchés  qui , pour  latisfai- 
re  un  defir  padager , vouent  pour  la 
vie  les  vidhmes  qu’ils  ont  (eduites  à 
l’opprobre,  aux  larmes  , à la  mifere? 
Mais  la  débauche , devenue  habituelle  , 
anéantit  tout  fentiment  dans  le  coeur  , 
toute  réflexion  dans  l’efprit  ; c’ell  par 
de  nouveaux  excès  que  le  libertin  étouf- 
fe les  remords  que  les  premiers  crimes 
pourroient  faire  naître  en  lui.  D’ail- 
leurs , allez  aveugle  pour  ne  pas  voir 
le  mal  qu’il  fe  fait  à lui  - même , com- 
ment fe  reprochcroit  - il  le  tort  qu’il 
£iit  aux  autres? 

Leux  qui  regardent  la  débaïuhe  & la 


diflblution  des  moeurs  comme  des  ob- 
jets fur  lefquels  le  gouvernement  doit 
fermer  les  yeux,  en  ont -ils  donc  fé- 
rieufement  enviiiigé  les  conféqueiices? 
Ne  voit -on  pas  à tout  moment  des  fa. 
milles  ruinées  par  des  pères  libertins, 
qui  ne  tranfmcttcnt  à leurs  enfans  que 
leurs  goûts  dépravés  , avec  l’impoITibi- 
lité  delesfatisfaire?  Des  exemples  trop 
fréquents  ne  prouvent- ils  pas  à quels 
excès  d’aveuglement  & de  délire  des  at- 
tachemens  honteux  peuvent  fouvent 
porter?  Il  n’ell  gucre  de  fortune  capa- 
ble de  rélïïfer  aux  fédudlions  de  ces  ly. 
rênes  , à la  voracité  de  ces  harpies  alfa- 
mées  qui  fe  font  une  fuis  emparé  de 
l’efprit  d’un  débauché.  Rien  ne  peut 
contenter  les  defirs  effrénés  , les  capri- 
ces bizarres , la  vanité  impertinente 
de  ces  femmes , qui  ne  connoilfent  au- 
cunes mefures.  La  ruine  complette  de 
leurs  amants  met  feule  un  terme  à leurs 
demandes;  alors  une  dupe  ruinée  eft 
obligée  de  Faire  place  à une  dupe  nou- 
velle , qui  à fou  tour  fera  dépouillée  : 
car  telle  eft  la  tendrefle  & la  conlfance 
que  des  amants  infenfés  peuvent  atten- 
dre de  ces  êtres  abjedls  & mercenaires, 
auxquels  ils  ont  eu  la  folie  de  s’attacher. 

Si  la  dibaïuhe  produit  journellement 
tant  d’effets  déplorables , même  fur  les 
riches  & les  perfonnes  les  plus  aifées, 
quels  ravages  ne  produit-elle  pas  quand 
elle  gagne  les  gens  d’une  fortune  bor- 
née ? elle  abrutit  l’homme  de  lettres 
dont  elle  endort  le  génie  ; elle  détour- 
ne le  marchand  de  fon  commerce,  & 
le  force  bientôt  à devenir  frippon  ; elle 
fait  fortir  l’artiRe  de  fon  attelier  ; elle 
dégoûte  l’artifan  du  travail  néceffaire 
à ia  fublîffance  journalière.  EnBn  après 
avoir  dérangé  l’homme  opulent,  la  dé- 
bauche conduit  l’homme  du  peuple  à 
l’hôpital  ou  au  gibet.  On  ne  voit  guè- 
re de  malfaiteurs , à la  perte  defquels 
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des  femmes  de  mauvaife  vie  n’aient 
grandement  contribué.  Un  miièrable 
le  plus  fouvent  ne  vole,  n’atralluie, 
ne  commet  des  forfaits  , que  pour  con- 
tenter la  vanité  ou  les  befoins  d’une 
inaitrelfc  qui  le  trahira  peut-être,  & le 
livrera  tôt  ou  tard  au  lüpplicc. 

C’ell  encore  au  dérèglement  des 
mœurs  que  l’on  doit  le  plus  fouvent 
imputer  ces  difputes  fréquentes  & ces 
combats  lânglants  qui  mettent  tant  de 
jeunes  étourdis  au  tombeau.  Combien 
d’impnidens  fougueux , par  une  fotte 
jaloufic , ont  la  cruelle  extravagance 
de  hafarder  leur  propre  vie , pour  diC- 
puter  les  faveurs  banales  & méprifa- 
bles  d’une  vile  proftituée?  Ne  faut -il 
pas  avoir  des  idées  bien  étranges  de 
l’honneur , pour  le  làire  conlifter  dans 
la  poireiTion  de  ces  femmes  dilfolues 
qui  font  au  premier  occupant?  Mais 
c’eft  le  propre  de  l’amour,  ou  plutôt 
do  la  dibaïube  crajiuleufe  , d’éteindre 
toute  réflexion  fenlee , toute  penfée  rai- 
fonnnble. 

Indépendamment  du  juflc  mépris  que 
la  dtbtuube  attire  à ceux  qui  s’y  livrent , 
jnilépcndaramcnt  de  l’épuifcmcnt  qu’el- 
le caufe,  la  nature  a pris  foin  de  châ- 
tier de  la  faqon  la  plus  direde , les  in- 
confidérés  que  les  idées  de  décence  ou 
de  raifon  ne  peuvent  arrêter  dans  leurs 
penchans  déréglés.  La  jeuneife  devroit 
frémir  à la  vue  des  contagions  aiifeu- 
îcs  dont  la  volupté  la  menace.  De 
quelle  horreur  les  débauchés  ne  de- 
vroknt-ils  pas  être  liiifis,  en  fongeant 
que  les  fmits  de  leurs  défordres  peu- 
vent encore  infeder  la  podérité  la  plus 
reculée  } mais  ces  conlidérations  n’ont 
point  de  force  fur  l’efprit  de  ces  êtres 
abrutis  qui , même  aux  dépens  de  leur 
vie,  chercheiK  à lîitisfairo  leurs  hon- 
teufes  paifions.  Le  vice  cft  un  tyran 
qui  donne  à fes  efclaves  un  fatal  cou- 


rage, capable  de  leur  faire  affronter  les 
maladies  & la  mort. 

Tout  dans  la  lùciété  fcmble  exciter 
& fomenter  dans  les  aines  des  riches, 
& des  grands  fur-tout , le  goût  fuuefte 
du  vice  & de  la  volupté.  L’éducation 
publique  , des  difeours  oblccncs  , des 
fpedacles  peu  dindes,  des  romans  fé- 
dudeurs , des  exemples  pervers,  con- 
tribuent chaque  jour  à ftmer  dans  tous 
les  cœurs  les  germes  de  la  débauche  ; 
une  corruption  contagieulè  s'y  inlinue, 
pour  ainfi  dire,  par  tous  les  pores,  & 
foiivcst  les  efprits  font  gâtés , avant 
même  que  la  nature  ait  donné  aux  or- 
ganes du  corps  une  confidance  fuffi- 
fantc.  Dc-là  cette  vicillcllc  précoce  que 
l’on  remarqjie  fur-tout  dans  les  grands 
& les  habitans  corrompus  des  cours, 
dont  la  race  chétive  & foible  annoncs 
évidemment  les  déréglcmcns  des  parens- 
Le  débauché  non-lculemcnt  fc  nuit  à 
lui -même,  mais  encore  il  fubdituc  fa 
foihlclfc  & fes  vices  à fes  malheureux 
delcendans. 

Nous  ne  parlerons  point  ici  do  ces 
goûts  bifarres  & pervers  , contraires 
aux  vues  de  la  nature  > dont  on  voit 
quelquefois  des  nations  entières  infec- 
tées. Nous  dirons  feulement  que  ces 
goûts  inconcevables  paroiifent  être  les 
erfets  d’une  imagination  dépravée  qui , 
pour  ranimer  des  fens  ufés  par  les  plai- 
firs  ordinaires  , en  inventent  de  nou- 
veaux propres  à réveiller  pour  un  teins 
des  malheureux  que  leur  anéantilfc- 
meiit  ou  leur  foiWeire  réduit  au  défef- 
poir.  Ccd  ainli  que  la  nature  fc  ven- 
ge do  ceux  qui  abufent  de  la  volupté  ; 
elle  les  réduit  à chercher  le  platfir  par 
des  voies  qui  mettent  l'homme  au-deC- 
fous  de  la  brute.  Les  débaiiches  ingé- 
nieufes  & recherchées  des  Grecs , des 
Romains  , des  orientaux  annoncent 
dans  ces  peuples  une  imag.inntion  trou- 
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b!éc , qui  ne  fait  plus  qu’inventer  pour 
fntisfairc  des  malades  dont  l’appétit  elt 
déréglé. 

On  nous  demandera,  peut-être,  quels 
remedes  on  peut  oppofer  à la  débauche 
qui  femble  tellement  enracinée  dans 
quelques  contrées , que  l’on  lèroit  tenté 
de  croire  qu’il  cli  impollible  delà  luire 
difparoitre.  Nous  dirons  qu’une  éduca- 
tion plus  vigilante  empèchcroit  la  jeu- 
nelfe  de  contraéter  des  habitudes , capa- 
bles d’influer  fur  le  bien-être  de  toute 
fa  vie  : nous  dirons  que  des  parens , 
plus  réglés  dans  leur  conduito,  forme- 
roient  infailliblement  des  cnfàns  moins 
corrompus  ; nous  dirons  que  des  foii- 
verains  vertueux  iiiHucroient  par  leurs 
exemples  fur  leurs  fujets  ; en  fermant 
aux  vices  le  chemin  de  la-  faveur , des 
honneurs , des  dignités  , des  récompen- 
fes,  un  prince  patviendroit  bientôt  à 
diminuer  au  moins  la  corruption  publi- 
que  & fcandalcufc  dont  la  cour  efl  le 
vrai  foyer.  L’exemple  des  grands , tou- 
jours fidèlement  copié  par  les  petits, 
rameneroit  en  peu  de  tems  la  décence 
Sc  la  pudeur,  depuis  long-cems  bannies 
du  fein  des  nations  opulentes  > celles- 
ci  n’ont  communément  fur  les  pau- 
vres  que  le  fiinefle  avantage  d’avoir 
bien  plus  de  molleife  & de  vices , & 
beaucoup  moins  de  forces  & de  ver- 
tus. 

Si  la  raifon  condamne  la  débauche , 
elle  prefcritnéceifaircment  tout  ce  qui 
peut  y provoquer}  ainfi  elle  interdit 
les  difeours  licentictix  , les  ledures  dan- 
gereufes , les  habillemens  lafeifs , les 
regards  déshonnêtes } elle  ordonne  de 
détourner  l’imagination  de  ces  penfées 
lubriques  qui  pourroient  pou- à -peu 
porter  à des  acUons  criminelles}  celles- 
ci  réitérées  forment  des  habitudes  per- 
manentes , capables  de  rélllfer  à tous 
les  confcils  de  la  raifon,  ^ U ne  faut  pas 


„ feulement  , difoit  Ifocratc  , qu’im 
„ homme  fage  contienne  fes  mains , 
„ mais  il  faut  encore  qu’il  contienne 
„ fes  yeux.  ” 

Les  plailirsde  l'amour,  étant  les  plus 
vifs  de  ceux  que  la  machine  humaine 
puilfe  éprouver  , lônt  de  nature  à pou- 
voir être  diflicÜemcnt  remplacés:  par 
la  même  raifon,  rexpéricnce  nous  mon- 
tre qu’ils  Ibnt  les  plus  dcllrudeurs  pour 
l’homme } les  organes  ne  peuvent  cf 
fuyer,  fans  un  détriment  notable,  les 
mouvemens  convullifs  que  ces  plaifiis 
y caillent.  Voilà  pourquoi , emporté 
par  fes  habitudes  dangereufes  , le  dé~ 
btxuché  en  cil  communément  l’elclave 
jufqu’.au  tombeau  : au  défaut  même  de 
la  faculté  de  fatisfairo  fes  befoins  invé- 
térés , fon  imagination  , perpétuelle- 
ment en  travail , ne  lui  laide  aucun  re- 
pos. Rien  de  plus  digne  de  pitié  que  la 
vieillelfe  infirme  & mcprifiible  de  ces 
hommes  donc  la  vie  futconiàcrée  à la 
volupté!  (F.) 

DEBITEUR,  f m.,  Jitrifprnd,,  ell 
celui  qui  eft  tenu  de  payer  quelque 
chofe  en  argent,  grain,  liqueur,  ou 
autre  efpccc  , foit  eu  vertu  d’un  juge- 
ment ou  d’un  contrat  écrit  ou  non , d’un 
quafi-contrat , délit  ou  quaü-délit. 

Le  débiteuy  cil  appelle  dans  les  loi.x 
romaines  debitor  ou  reiis  dvbeudi , reur 
promittendi  , & quelquefois  reus  fim- 
plcment } mais  il  faut  prendre  garde  que 
ce  mot  reus  quand  il  eft  Icul , fignifie 
quelquefois  le  coupable  ou  l’aceufé. 
L’Ecriture  défend  au  créancier  de  vexer 
fpii  débueur , & de  l’opprimer  par  des 
ufurcs.  Exod.  XXII.  v. 

Ce  précepte  a cependant  été 'bien  mal 
pratiqué  chea  piulieurs  nations  } chez 
les  Juifs , par  exemple  , le  créancier 
pouvoir,  faute  de  payement,  faire env 
prifonner  fon  debitctir , même  le  faire 
vendre  I lui  » fa  femme , & fes.  eiifans  i 
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le  débiteur  devenoit  en  ce  cns  l’efclave 
de  Ton  créancier. 

C’étoit  une  loi , ou  un  ufage  établi  à 
Rome  dès  la  fondation  de  la  ville,  que 
lorfqu’un  débiteur  étoit  hors  d’état  de 
payer  , le  créancier  s’en  faifîiToit , & le 
retenoit  comme  fon  efclave , julqu’à  ce 

Îiu’il  fe  fût  acquité  ou  en  argent  ou  par 
on  travail.  Il  fe  trouvoit  même  quel- 
quefois des  créanciers  impitoyables 
qui , abufaiit  de  leur  droit , cxerçoient 
des  cruautés  fur  la  perfonne  de  ces  mi- 
fcrables  qu’ils  déchiroicnt  à coups  de 
fouets;  ce  fut  une  pareille  violence  qui 
détermina  le  peuple  à fe  retirer  fur  le 
montfacré,  fcizeans  après  l’expulfioii 
des  rois.  Un  de  ces  débiteurs , vieux 
foldat , qui  avoir  l'ervi  avec  diftinélion 
& perdu  tout  fon  bien  par  les  fuites 
funeftes  de  la  guerre , vint  fe  préfenter 
fur  la  place  publique , & montra  fon 
dos  encore  tout  cnfanglanté  des  coups 
que  lui  as’oit  donné  le  barbare  qui , en 
vertu  de  la  loi  ou  de  la  coutume , avoir 
eu  le  droit  de  le  faire  fon  prifonnier  ; 
le  peuple  s’émut  à ce  difeours , courut 
délivrer  tous  ceux  qui  étoient  retenus 
pour  dettes , & la  fuite  de  cette  atfaire 
fut  la  retraite  dont  nous  avons  parlé. 
Cet  événement  fe  palfa  avant  que  les 
loix  des  douze  tables  futfent  publiées. 

La  contrainte  par  corps  avoit  lieu 
chez  les  Romains  contre  le  débiteur, 
lorfqu’il  s’y  étoit  fournis  ou  qu’il  y étoit 
condanmé  pour  caufe  dellellionat  : mais 
les  loix  veulent  que  le  créancier  ne  foit 
point  trop  dur  pour  fon  débiteur  i qu’il 
ne  pourfuive  point  un  homme  mori- 
bond ; qu’il  n’alfe<Se  rien  pour  faire 
outrage  à fon  débiteur’,  elles  veulent 
auflî  que  le  débiteur  ne  foit  pas  trop 
délicat  fur  les  pourfuites  que  l’on  fait 
contre  lui  ; elles  regardent  comme  une 
injure  faite  à quelqu’un , de  l’avoir  trai- 
té de  débiteur  lorfqu’il  ne  l’étoitpas; 


ce  qui  ne  doit  néanmoins  avoir  lieu  gus 
quand  la  demande  parott  avoir  été  ior- 
mée  à delfein  de  faire  injure,  & qu’elle 
peut  avoir  fait  tort  au  défendeur , par 
exemple , fi  c’eft  une  perfonne  confti- 
tuée  en  dignité  ou  un  marchand  auquel 
on  ait  voulu  faire  perdre  fon  crédit. 

Le  débiteur  peut  fe  libérer  en  plufieurs 
maniérés  ; favoir , par  un  payement  ef- 
feéiif,  ou  par  des  offres  réelles  fuivies 
de  confignation  ; ce  qui  peut  fe  faire  en 
tout  tems , à moins  qu’il  n’y  ait  claufe 
au  contraire:  il  peut  aufii  fe  libérer  par 
compenfation  , laquelle  équivaut  i lui 
payement  ; par  la  perte  de  la  chofe  qui 
étoit  due  fi  c’eft  un  corps  certain  & qu’il 
n’y  ait  point  eu  de  la  faute  du  débiteur  i 
par  la  preicription  & par  la  celfion  de 
biens , &c. 

Celui  qui  eft  en  état  d’oppofer  quel- 
que exception  peremptoire , telle  que 
la  compenfation  ou  la  prefeription , 
n’eft  pas  véritablement  débiteur,  v. 
Prescription. 

Débiteur  infohable , eft  celui  dont  la  ' 
maffe  des  dettes  iürpalfe  celle  des  biens 
à lui  appartenons.  L'on  peut  devenir 
débiteur  infolvable  ou  par  fa  propre  fau- 
te, ou  par  malheur,  v.  Banquerou. 

TI  ER.  Ce  proverbe  qu’il  faut  payer  fes 
dettes  avec  de  l’argent,  ou  avec  fa  li- 
berté, aut  in  eere,  aut  in  dite,  eft  de 
toutes  les  langues  & de  tous  les  pays , 
quoique  aujourd’hui  on  ne  le  voie  pas 
allez  bien  exécuté  ; ce  qui  fait  que  l’tn- 
folvabilité  ou  la  banqueroute  devient 
fort  à la  mode  , & paroit  même  un 
moyen  fîir  de  rétablir  fes  affaires , fou- 
vent  dérangées  par  la  conduite  la  plus  ■ 
déréglée. 

Les  redadfcurs  des  loix  des  XII.  ta- 
bles avoient  prévu  la  circonftance  très- 
ordinaire  , où  un  feul  débiteur  auroit 
rendu  malheureux  plufieurs  créanciers 
innocens.  Pour  les  làtisfkire  dans  tout 
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les  cas  de  l’infolvabilité , ils  avoient 
ordonné  que  fou  corps  ferait  coupé  par 
pie  es,  ^ que  chacun  Jes  pour  fui  irons 
en  aurait  un  morceau  proportionné  à la 
qualité  de  fa  a'éance.  Cette  loi  fut  pro- 
mulguée avec  toutes  les  précautions  né- 
celfaires  pour  en  conlhter  l’authenti- 
cité. C’eÜ  a la  vérité  une  des  plus  ter- 
ribles preuves  qu’on  puiiTe  trouver  du 
délire , que  l’envie  de  défendre  les  pro- 
priétés , introduiüt  dans  la  légiHation. 
C’étoit  un  excès  de  cruauté  tout  op- 
pofé  à l’exces  de  douceur  de  notre  lé- 
gi/lation.  Il  ii’eit  pas  polfible  d’imagi- 
ner un  effet  plus  palpable  de  cet  ef. 
prit  de  calcul  matériel,  qui  n’appré- 
cioit  les  hommes  qu’en  raifon  de  l’u- 
tilité dont  ils  pouvoient  être  aux  ri- 
ches. H ell  clair  que  les  décemvirs 
avaient , comme  je  viens  de  le  dire , 
allîmilé  ce  corps  qu’ils  permettoient  de 
débiter  par  tranches  , à une  pièce  d’é- 
toife  dont  plufleurs  particuliers  auroient 
fourni  les  matériaux , & que  la  jullice 
diftributive  ne  pouvoir  pas  fc  difpcn- 
fer  de  divifer  en  coupons , pour  don- 
ner à chacun  le  Hen. 

Le  fondement  de  cette  étrange  fup- 
putation  étoit  que  le  débiteur  n’avoit 
plus  confervé  aucun  droit  fur  lui-mê- 
me, dès  l’inftant  qu’il  avoir  commen- 
cé à fubfifter  aux  dépens  d’autrui.  Sa 
vie  n’étant  plus  entretenue  que  par  des 
portions  de  propriétés  étrangères , pre- 
noit  la  nature  des  alimens  qui  la  foutc- 
noient.  Ses  membres  devenoient  le  do- 
maine des  poffelfeurs  du  grain  dont  ils 
s’étoient  approprié  le  fuc.  Chacun  pou- 
voir y reprendre  ce  qui  fe  trouvoit  lui 
appartenir  : & comme  il  étoit  difficile 
de  procéder  à cette  rcconnoiflance  avec 
une  rigidité  bien  exaéle , comme  il  étoit 
d’ailleurs  fort  indifférent  dans  la  prati- 
que que  la  ambe  échût  en  partage  à ce- 
lui qui  avoir  nourri  le  bras , & le  ventre 


i celui  qui  auroit  pu  revendiquer  la 
tête  i la  loi  s’étoit  contentée  de  per- 
mettre la  dilfeélion  en  général , fans 
s’inquiéter  beaucoup  de  l’équité  de  la 
dilfribution. 

Elle  avoir  pourtant  pouffé  le  feru- 
pule  jufqu’à  recommander  la  bonne  foi 
aux  créanciers  dam  cette  abominable 
opératyn.  SUIs  font  mal-adioits , s’ils 
coupent  plus  ou  moins  qu'il  ne  leur 
eft  dû,  elle  veut  que  ccfoitdu  moins 
fans  envie  de  tromper  : fi  plus  minufvt 
fecueriut,  fisse  fraude  efio.  Les  commenta- 
teurs qui  ont  traduit  en  rougilfant  cet- 
te horrible  produdion  des  légiflateurs 
Romains,  ont  tâché  d'adoucir  le  fens, 
&de  fauverle  ridicule  affreux  que  con- 
tient cette  partie  de  la  loi.  Ils  ont  ren- 
du fisse  fraude,  par  le  mot  issspsissémesst , 
de  forte  que  fuivant  eux , les  douze 
tables  difent  feulement , que  les  créan- 
ciers aflcmblés  pour  procéder  légale- 
ment à cette  boucherie  judiciaire  . peu- 
vent y couper  leur  morceau  au  hafard 
fans  crainte  d’être  punis.  Mais  c’cll 
faire  violence  au  texte  que  l’interpré- 
ter ainfi.  Il  contient  évidemment  un 
avis  aux  bourreaux  qu’il  arme  de  cou- 
teaux fhcrés , d’être  Bdeles  à la  bon- 
ne foi,  même  dans  l’exécution  de  cet 
outrage  qu’il  leur  permet  de  faire  à 
l’humanité:  c’eft  pour  eux  une  exhor- 
tation à s’arranger  de  faqon,  que  cha- 
cun des  facrificateurs  puiife  avoir  fa 
part  des  entrailles  de  la  vidinie  qu’ils 
immolent  à l’intérêt. 

D’autres  commentateurs  ont  elfayé 
de  juflifier  la  totalité  de  eette  ordon- 
nance. Ils  ont  prétendu  que  c’etoit  une 
fimpis  allégorie  , & qu’elle  contenoit 
feulement  une  exprellion  figurée.  Cet- 
te anatomie  du  débiteur  n’elt , difent- 
ils  , que  la  divifîon  faite  des  deniers 
provenus  de  fa  vente , entre  tous  les 
créanciers.  C’eft  une  olpcce  d’ordre  où 
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cincuii  cft  colloqué  indiilinéloment , te 
non  pas  comme  chez  nous , à railbn 
de  ranciennc:é  de  fon  titre  , mais  pour 
exercer  fur  la  malle  un  droit  propor- 
tionné à la  valeur  de  fa  créance. 

Il  eil  dilficile  de  penfer  que  dans  ces 
loix  qui  ne  refpireiit  que  la  finiplicité 
la  plus  grolficrc  , les  décems'irs  fe 
foient  aviles  de  parler  en  parqboles  ; 
& quand  on  pourroit  le  croire  , il 
faudroit  avouer  que  celle-là  cil  un  peu 
forte.  Elle  auroit  mérité  une  expli- 
cation de  la  part  même  de  fes  au- 
teurs : mais  celle  qu'on  s’ell  avilé 
de  lui  donner  dans  des  tems  fort  éloi- 
gnés, n’ell  admilTible  en  aucune  ma- 
niéré. Qiiintilien  & beaucoup  d’autres 
écrivains  anciens  ont  pris  le  texte  de 
cette  loi  dans  fon  feus  naturel.  On  voit 
dans  Aulugelle  un  philofophc  qui  la  ré- 
prouve , & un  jurifcoiifulte  quila  julli- 
fie  : ni  l’un  ni  l’autre  n’y  jullifient  la 
moindre  allégorie.  Tertullien  même  qui 
la  cite  , la  donne  comme  une  preuve  de 
l’imperfeélion  des  loix  romaines;  ce 
qu'il  n’auroit  pas  fait , fi  la  barbarie 
qu’il  lui  reproche  n’avoit  confilté  que 
dans  les  mots. 

D’ailleurs  elle  s’explique  elle-même 
aflez  clairement,  pour  qu’il  ne  foit  pas 
potfible  de  fc  méprendre  à l’intention  de 
lès  auteurs.  „ S’il  y a plufieurs  créan- 
„ ciers , dit-elle,  qu’ils  coupent  en  mor- 
„ ccaux  le  dehitestr.  S’ils  coupent  plus 
„ ou  moins,  que  ce  foit  fans  fuperche- 
„ rie.  S’ils  le  veulent  qu’ils  le  vendent 
„ au  delà  du  Tibre  “. 

Ce  texte , comme  on  le  voit,  renfer- 
me trois  phrafes.  Si  la  première  n’étoit 
qu’une  figure,  on  n’auroit  pas  eu  bc- 
foin  de  la  troifieme.  L’une  alors  ne  fe- 
roic  qu’une  répétition  de  l’autre.  Dès 
que  ce  n’elf:  que  dans  le  cas  où  la  vente 
fera  du  goût  des  créanciers  qu’on  leur 
indique  ic  lieu  où  elle  doit  le  faire , il 


n’étoit  pas  befoin  d’employer  deux  ar- 
ticles à dire  la  même  choie.  Mais  ceux 
dont  il  cil  ici  quelHon  laiflènt  la  préfé- 
rence: chacun  a donc  fon  fens  diftind  : 
& celui  qui  dit,  coupez  le  debittnr  en 
morceaux  , fignifie  autre  chofe  que  ce- 
lui qui  porte  , vendez-le  fi  vous  voulez. 

Sur  quoi  tomberoie  d’ailleurs  l’obfcr- 
vation  judicieufe  contenue  dans  le  fé- 
cond des  trois  , s’il  n’y  avoit  aucune 
différence  entre  les  deux  autres  ? Pour- 
quoi dire  que  fi  l’on  vient  à couper  plus 
ou  moinSjil  faut  que  ce  foit  fans  fraude  ? 
Une  répartition  d'cfpcces  n’auroit  pas 
été  fujette  à de  pareilles  erreurs.  Ce 
n’ell  point  avec  le  couteau  qu’on  au- 
roit pu  y procéder.  Il  eft  clair  que  le  lé- 
gislateur parle  là  d’une  diifedion  bien 
etfedive.  Il  cif  évident  qu’il  redoutoit 
feulement  la  maladreifc  de  ces  bouchers 
peu  exercés  ; quand  en  leur  livrant 
l’objet  fur  lequel  ils  dévoient  en  faire 
l’elllii , il  leur  recommande  de  n’y  pas 
joindre  de  la  mauvaife  foi , on  ne  fau- 
roic  fuppofer  qu’il  ait  eu  en  vue  une 
dillribution  pécuniaire , où  l’adrclTe  ne 
feroit  entrée  pour  rien , & qui  auroit 
été  naturellement  réglée  par  la  quotité 
du  titre. 

Il  y a plus  : fi  c’eft  bien-là  le  texte  de 
cette  loi , s’il  a été  confervé  fans  alté- 
ration, on  pourroit  tirer  du  dernier  ar- 
ticle un  feus  bien  plus  horrible  encore 
que  celui  qu’on  lui  donne  le  plus  géné- 
ralement. Ce  n’cft  pas  le  debiteur  vivant 
qu’il  autoriferoie  à mettre  en  vente  : ce 
lèroicnt  fes  membres  découpés  : c’eft  de 
fa  chair  proprement  débitée,  qu’on  per- 
mettroit  à les  créanciers  de  tenir  bouti- 
que ouverte  au-delà  du  Tibre  pour  les 
dédommager.  La  permillîon  de  vendre 
ne  venant  qii’après  celle  de  couper , l’or- 
dre de  dil’.vibucr  les  morceaux  avec  le 
plus  d’ég.dité  qu’il  feroit  polfble  , pré- 
cédant l’indication  du  marclié , où  il  fe- 

ruit 
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roit  libre  de  les  expofer  à la  cnriofitc  des 
acheteurs,  on  pourroit  en  conclure  qu’il 
y avoir  fur  le  bord  du  Tibre , comme 
un  le  dit  de  In  c6te  d’Or , & de  quel- 
ques autres  endroits  de  la  Guinée , un 
emplacement  confacré  au  débit  de  cene 
étrange  efpece  de  denrée , Cms  quoi  il 
auroit  été  adez  inutile  d’en  faire  ü feru- 
puleufement  le  partage. 

Pour  adopter  cette  interprétation  , il 
faudroit  il  eil  vrai,  fuppofer  que  les 
Romains  de  ce  tems-là  avoient  un  peu 
de  goût  pour  la  chair  humaine.  Il  tau- 
druit  croire  du  moins  que  ceux  d’en- 
tr’eux  qui  failùient  profelfion  de  prêter 
à ufure,  y mett oient  volontiers  l’en- 
chere  pour  indemnifer  leurs  confrères , 
& pour  donner  un  exemple  inftrudlif 
aux  débiteurs  mal  intentionnés.  Cette 
idée  n’cll  pas  honorable  pour  Rome  : 
mais  enfin  elle  ne  répugné  pas  II  fort 
qu’on  le  diroit  d’abord  à celle  que  nous 
en  donne  l’hiftoire.  Cette  ville  regor- 
geoit  des  plus  impitoyables  ufuriers  qui 
ayent  jamais  défolé  l’univers.  Les  ci- 
toyens riches  n’y  connoilToient  guere 
que  cette  efpece  de  commerce  lucratif. 
Il  ne  feroit  peut-être  pas  H extraordi- 
naire de  penler  que  pour  de  pareils  hom- 
mes , un  morceau  du  corps  d’un  débi- 
Um  infolvable,  étoit  un  mets  délicat, 
& qu’ils  fe  fàifoient  un  plaifîr  flatteur 
de  manger  après  iàmort,  un  malheu- 
reux donc  ils  avoient  fans  pitié  fucé  le 
iàng  pendant  fa  vie.  Ceci  n’ell  qu’une 
conjedure , je  l’at'oue  : mais  enfin  com- 
bien en  a-t-oii  hafardées , combien  en 
hafarde  - 1 - on  tous  les  jours  fur  l’anti- 
quité , qui  ne  fout  ni  ü naturelles  ni  H 
bien  fondées  ? (D.  F.) 

DÉROUTÉ , adj. , Jtirifprtid. , figni- 
fic  déchu.  Débouter  quelqu’un  d’une 
demande  ou  prétention , c'cU  déclarer 
qu’il  en  efl  déchu. 

DÉCADENCE  des  Etats  y Droit  po- 
Toute  IV. 


lit.  L’apanage  de  toutes  les  chofes  du 
monde  e(l  l’indabilité.  Les  plus  formi- 
dables empires  font  fujets  à la  loi  du 
changement  & de  l’inconflance.  La  mo- 
narchie romaine , vrai  colofle  de  puiL 
fiiice y Jhiit , dit  M.  de  Montefquicu, 
comme  le  Rhin  qui  n'efi  plia  qu'un  ruif- 
jémiylorfqu'il  fe  perd  dans  P océan.  Quand 
les  changemens  tombent  fur  de  grands 
objets , que  dos  royaumes  ou  des  em- 
pires font  démembrés  , aflbiblis , dé- 
truits , que  des  nations  s’éteignent , & 
que  la  face  de  l’univers  efl  pour  ainli 
dire,  changée,  on  les  appelle  alors  ri- 
voliitioju.  Le  tiflu  de  ces  révoludons 
forme rhifloire  univcrfelle  du  monde, 
laquelle  non  - feulement  rend  compte 
des  faits  arrivés , mais  en  recherche 
auifi  les  caufes , Sc  en  explique  les  ef- 
fets. C’efl  cette  hiftoire  que  l’homme 
d’Etat  doit  étudier  fans  celle.  Il  y trou- 
ve la  pratique  d’une  fcience  dont  on 
vient  de  lui  donner  la  théorie;  il  y 
voit  le  théâtre  du  monde  ouvert,  9c 
toutes  nos  réglés  mifes  en  aâion. 

Mais  tous  les  changemens  particu- 
liers qui  arrivent  dans  le  monde , fem- 
blent  n’être  faits  que  pour  concourir 
au  maintien  du  iyflême  général  qui  efl 
immuable.  Les  révolutions  ne  chan- 
gent point  les  pays,  & rarement  leurs 
nabitans.  Une  contrée  dont  le  ibl  efl 
fertile,  ne  manque  jamais  d’hommes 
pour  la  cultiver.  Le  terroir  n’eft  pas 
détruit , tous  les  citoyens  ne  font  pas 
exterminés  dans  les  rés  olutions  qui  ar- 
rivent aux  Etats , & qui  renvericiti 
les  empires.  Il  faut  donc  diflinguer 
deux  Ibrtes  de  révolutions  qu’un  pays 
peut  efluyer,  les  unes  naturelles,  les 
autres  politiques.  Les  premières  font 
occaflonnées  par  des  effets  funefles  de 
la  nature , comme  par  des  tremblement 
de  terre , par  des  fubmerflons , par  des 
pelles  & autres  fléaux  femblables.  On 
Bb 
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conqoit  fedlement  que  nous  ne  par- 
lons point  ici  de  ces  caufes  naturel- 
les de  la  deftruAion  des  Etats.  Les  fé- 
condés font  caufées  par  les  hommes , 
ic  ne  font  qu’altérer  les  lyftèmcs  des 
Etats , en  changeant  la  forme  de  leur 
gouvernement,  ou  en  alfujettilfant  leurs 
peuples  à des  loix  étrangères. 

Dans  le  grand  nombre  de  caufes 
diretftes  ou  indireéles , qui  peuvent 
abréger  la  durée  d’un  gouvernement , 
changer  le  lylïème  des  Etats  , & ren- 
verfet  les  empires , nous  n’en  indique- 
rons que  les  principales  & celles  qui 
produifent  les  elfets  les  plus  foudains. 
Ces  caufes  font  ou  étrangères^  ou  in- 
trinfeques.  Entre  les  caufes  étrangè- 
res on  peut  compter  premièrement  Us 
grandes  émigrations  des  peuples  , telles 
que  les  IV  & V*  ûecles  en  ont  offert 
le  fpedacleà  l’Europe.  Tantôt  des  fou- 
les innombrables  de  Goths,  de  Vanda- 
les , & d’autres  barbares  fortirent  du 
fonds  du  nord , inondèrent  l’Europe , 
& pouflerent  leurs  conquêtes  jufqu’en 
Efpagne,  en  Italie  & même  en  Afri- 
que i tantôt  les  peuples  qui  habitoient 
les  pays  les  plus  feptentrionaux  atta- 
quèrent leurs  voifins  vers  le  midi , & 
les  forcèrent  à quitter  leur  demeure» 
Ceux-ci  le  virent  par-là  contraints  de 
tomber  à leur  tour  fur  d’autres  peu- 
ples qui  étoient  leurs  voifins  méridio- 
naux; & ainfi  de  proche  en  proche, 
les  nations  gravitoient  les  unes  fur  les 
autres , & fe  poalfoicnt  toujours  vers 
les  climats  les  plus  doux.  La  même 
ghofe  arriva  avec  les  Scythes , les  Sar- 
nfins  & autres  peuples  nombreux , 
pauvres  & par  conféquent  belliqueux. 
Dans  toutes  ces  révolutions,  il  ne  fe 
pouvoit  faire  autrement  que  la  face  de 
PEurope . & d’une  partie  même  de  l’A- 
fie  , ne  fût  tout- à -fait  changée.  En 
sâêt,  chaque,  nation  changea  de  pla- 


ce, des  royaumes,  des  empires,  des 
républiques  furent  ou  détruits,  ou  fon- 
dés ou  tranfportés  fur  d’autres  terroirs. 
Ou  me  dira  peut-être  que  cette  caufi: 
de  la  deltruélion  des  Etats  n’efi  plus 
qu’idéale  , & qu’il  n’y  a déformais 
plus  de  révolutions  femblables  à crain- 
dre. C’elf  de  quoi  je  ne  puis  tout- 
à- fait  convenir.  11  y a fur  la  carte 
du  monde  une  11  grande  étendue  de 
pays  que  nous  ne  connoiffons  pas 
du  tout , & une  autre  plus  grande 
étendue  encore  que  nous  connoidbns 
mal , que  de  pareils  événemens  ne  font 
ni  phyfiquement  ni  moralement  impôt 
fibles.  Ne  fe  peut- il  pas  faire  que,  des 
terres  aullrales , du  centre  prefi]u’iiUM>n- 
nu  de  l’Afrique,  de  l’Ethiopie,  du  fonds 
de  l’Afie,  du  haut  de  l’Amerique  même, 
il  forte  un  jour  quelque  ef^n  ianom- 
brable  d’hommes  ou  plus  forts , ou  plu» 
tobuftes , ou  plus  infatigables  que  les 
Européens,  & qui  mettent  toute  l’adret 
fis,  toute  l’habileté  des  dentiers  en  l’art 
de  la  guerre,  & toute  leur  pohtique  en 
déroute. 

Je  conviens  qu’une  pareille  révolu* 
tion  paroit  fort  éloignée , mais  elle  n’eft 
pas  impofllble  ; & fans  vouloir  prévoir 
les  malheurs  de  fi  loin  , il  efl  des  dan- 
gers , à cet  égard,  qui  font  plus  près^ 
nous.  Il  n’y  a qu’à  jettet  les  yeux  fur 
la  mappemonde,  & voir  l’immenfe 
étendue  de  pays  qui  c(l  fous  la  domina- 
tion des  empereurs  RulTes  & Ottomans.. 
Il  eft  vrai  que  jufqiies  ici  ces  nations  ont 
eu  la  complaifance  de  polTéder  tant  de 
terroir  adez  inutilement  ; mais  ne  peu- 
vent - elles  pas  changer  de  moeurs,  d’in- 
clinations , de  politique  & de  talens  ? 
Nous  ne  nous  étendrons  plus  fur  cette- 
matière  ; c’eft  une  mer  dangereule  fur 
laquelle  nos  Palinures  politiques  s’en- 
dorment avec  trop  de  fécurité  ! 

Lagtitrreefi  lajenondt  cauje  étrtmge^ 
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rt , qui  peut  occafionner  la  iicadeitce 
des  Etats  ; ibit  que  cette  guerre  foit  en- 
treprifè  par  un  injtifte  conquérant , (bit 
qu’elle  foit  fondée  fur  l’équité.  TouJ  les 
auteurs  du  droit  des  gens  Ibutiennent 
que  le  droit  de  conquête  eft  un  droit  lé- 
gitime : mais  quand  il  ne  le  fcroit  pas , 
la  plupart  des  changemens  arrivés  aux 
empires  du  monde,  depuis  fon  origine 
iulqu’à  nos  jours  , n’ont -ils  pas  été 
occasionnés  par  la  voye  des  armes  ? L'es 
guerres  heureufes  élevent  les  Etats  , 
comme  les  malheurcufcs  les  ruinent  II 
elt  rare  cependant  qu’une  feule  guerre 
détruilè  tout  d’un  coup  un  Empire.  Il 
« fallu  crois  guerres  puniques  pour  abî- 
mer Carthage  ; mais  comme  le  moin- 
dre échec  que  reçoit  une  puiflance  l’af- 
Itiiblic  d’abord , & fortihe  fon  ennemi 
ou  fon  rival  , c*elf  ordinairement  par 
degrés  que  les  Etats  vont  de  leur  déca- 
dence  i leur  chute.  Tout  échec  à la 
guerre  eft  donc  i craindre  pour  un  Etat; 
& le  fouverain  ne  doit  point  témoigner 
de  lâche  indifférence  lorfqu’il  lui  cnl'ur- 
vient , mais  faire  touf  fon  pollîble  pour 
les  prévenir.  Ce  monarque  n’étoit  pas 
fait  pour  régner , qui  recevant  la  nou- 
velle de  la  prife  d’une  de  fes  plus  im- 
portantes forterclfes  , dans  le  tems  qu’il 
s’amufoit  à jouer  d’un  inftrument , con- 
tinua fa  mulique,  & dit,  avec  une  in- 
dolence révoltante!  ha,  P on  prétend 
qne  c'étoit  une  iolie  petite  ville.  Un  pa- 
reil fang  - froid  eft  digne  de  blâme.  Je 
conviens  que  le  Ibrt  de  la  guerre  comme 
celui  des  empires  , eft  entre  les  mains 
de.la  Providence,  mais  elle  fe  fert  des 
hommes  pour  exécuter  fes  décrets.  Les 
princes  , les  miniftres  , les  généraux  , 
doivent  être  perfuadés  d’une  Providen- 
ce divine  qui  réglé  tout,  mais  agir 
comme  s’ils  n’y  croyoient  point,  & 
comme  (î  les  bons  ou  les  mauvais  fuccès 
dépendoient  de  leur  propre  prudence; 
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puifqu’cn  effet  l’expérience  prouve  que 
tous  les  événemens  à la  guerre,  comme 
dans  toutes  les  autres  chofès  du  mon- 
de , dérivent  toujours  de  caufes  natu- 
relles. Il  n’y  a que  les  vifionnaires , Ict 
efprits  trop  parclTeux  ou  trop  bornés , 
qui  attribuent  chaque  accident  â une  di- 
rection immédiate  & rairaculeufe  de 
l’Etre  fuprème  : s’ils  ouvroient  les 
yeux  , s’ils  examinoient  bien , ils  trou- 
veroient  cette  caufeà  côté  de  l’eflfct. 

Lorfqu'tine  puiffance  voifine  fait  des 
progrès  excejpfs  dam  toiu  les  objets  de 
la  politique , fon  agrandijfement  peut  de~ 
vetûr  la  troifîeme  caufe , on  proi:haine  ou 
éloignée  de  la  tlécadence  tPiin  autre  Etat. 
Le  fyftème  politique  de  l’Europe  en  gé- 
néral , eft  tel  aujourd’hui,  qu’un  Etat 
ne  peut  s’élever  qu’aux  dépens  de  quel- 
que autre,  fbit  par  In  voye  des  con- 
quêtes , foit  par  celle  du  commerce,  &c. 
chaque  dcCTé  de  puilfance  réelle  qu’il 
acquiert,  lui  donne  au  moins  un  degré* 
de  puidancc  relative  de  plus , & ce  de- 
gré qu’il  gagne  eft  une  perte  pour  fes 
rivaux.  Enfin  , allant  ue  progrès  en 
progrès,  il  parvient  infennblemcnt  à 
imprimer  la  terreur  aux  autres  fouve- 
rains,  & à leur  donner  enfin  la  loi.  Pref. 
que  tous  les  hommes  d’Etat  ont  fenti 
cette  vérité.  Les  longues  querelles  en- 
tre  les  maifons  d’Autriche  & de  Bour- 
bon , entre  les  puilfanccs  du  nord  , &c. 
n’ont  point  eu  d’autre  principe  ; mai^ 
il  s’en  faut  beaucoup  que  les  cabinets 
ayent  pris  les  mefurcs  les  plus  juftes 
pour  prévenir  cette  élévation  exceillve 
des  mêmes  puilfanccs  qui  pouvoient 
leur  infpirer  une  jufte  juloufie.  On  les  » 
vu  préférer  les  petits  intérêts  aux 
grands  , fiiire  céder  l’avantage  le  plus 
cflêntiel,  le  plus  confiant,  â des  avan- 
tages momentanés,  & conclure  quel- 
quefois avec  leurs  rivaux  des  alliances 
quilcrvoicut  dans  la  fuite  à fortifier  ces 
Bb  2 
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derniers , non  - feulement  contre  eux- 
mêmes,  mais  contre  leurs  alliés  natu- 
rels avec  lefquels  ils  auroient  dû  faire 
caufe  commune  pour  s’oppofer  de  con- 
cert à l’agrandidèment  de  ces  mêmes 
puiflànces  rivales.  La  réglé  des  latins  H 
vraie  & fi  politique , qu’il  faut  objfare 
frincipiis  , efi  trop  négligée  par  ceux 
qui  conduifènt  les  aSkires , & fouvent 
Ü faut  un  fiecle  de  guerres  pour  obte- 
nir ce  qu’on  auroit  pu  prévenir  par  quel- 
ques traits  de  plumes. 

L'étendue  trop  vajie  d’tôt  Bnphre  de- 
vient prefqtte  totijourt  tate  cmife  de  fa  dé- 
cadence. Toutes  les  monarchies  ancien- 
nes font  autant  d’exemples  de  cette  vé- 
rité. La  grandeur  de  celle  d’ Alexandre 
caufa  fa  dellrudhon  après  la  mort  du 
fondateur.  Rome  s’écroula  fous  le  poids 
de  fes  propres  forces.  On  peut  tirer  les 
inftruélions  les  plus  utiles  fur  cette  ma- 
tière de  l’excellent  ouvrage  de  M.  de 
Montefquieu  fur  les  caufes  de  la  grmt- 
dettr  des  Romains  çÿ  de  leur  décadence.  Il 
y développe  , avec  une  fagacité  admi- 
rable , tout  ce  qui  fervit  à fortifier  les 
nerfe  & les  relforts  de  cet  Empire , tant 
qu’il  marcha  vers  la  grandeur , & ü les 
afibiblir  lorfqu’il  y fut  arrivé.  Il  eft  im- 
pofiible  , je  peiilè  , de  dire  fur  cet  objet 
quelque  chofe  de  mieux  , de  plus  pro- 
lond  & de  plus  vrai  que  ce  qu’il  a dit 
& pour  me  difpenfer  de  répéter  ici  fes 
idées , je  renvoyé  tous  ceux  qui  fè  det 
tinent  aux  affaires  publiques , à la  leiffu- 
ic , ou  plutôt  à f étude  de  cet  incompa- 
rable traité , ne  me  permettant  que  d’y 
ajouter  une  feule  remarque.  Vouloir 
réunirtonte  la  terre  fous  un  feul  empi- 
re, eft , à mon  avis , l’entrepriiè  la  plus 
vaine  & la  plus  chimérique  , parce  que 
le  gouvernement  en  feroit  moralement 
impraticable.  Malgré  Rétabliâèmcnt  des. 
polies  & leur  célérité , il  eft  impoffible 
fue  le  fouverain  qui  auroit,  éabR  Iba 


fiege  au  centre  d’une  pareille  monar- 
chie , puilTe  avoir  allèr  tôt  des  relations 
cxaâesde  tout  ce  qui  fe  paffe  dans  les 
provinces  lointaines , & y faire  parve- 
nir fes  ordres.  La  vue  humaine  ne  s’é- 
tend pas  au-delà  de  fon  horiibn  , & la 
vue  du  gouvernement  le  plus  parfait» 
ne  fauroit  porter  jufqu’au  bout  du  mon- 
de. Les  fénats  particuliers  qu’on  eft 
obligé  d’établir  dans  les  provinces , y 
forment  autant  d’Etats  prefque  inde- 
pendans , & dont  les  liens  trop  peu  fer- 
rés avec  le  gouvernement  en  chef,  le 
rompent  à chaque  moment.  De-là  les 
rebellions  & les  guerres  inteftines , plus 
dangereufes  que  les  guerres  étrangères  t 
de-là  le  démembrement  des  provinces  » 
]o  décadence , la  chiite  , l’anéantîllèinent 
de  l’Etat. 

La  dépettdattee  ahfidue  d’osé  mttra 
puijfance  où  fe  met  tut  Bat,  efi  encore 
une  caufe  de  fon  affoiblijfement.  Cette 
dépendance  peut  dériver  ou  de  la  pareCe 
nationale  , ou  d’un  vice  de  police  qui 
fait  que  le  pays  eft  contraint  de  fe  pour- 
voir de  la  plupart  des  denrées , manu- 
fadlures  & autres  befoins  de  première' 
néceflité , chea  un  autre  peuple  formi- 
dable , tellement  qu’il  ne  peut  plus  fe 
paffer  de  fès  fecours  à cet  égard.  Le  Por- 
tugal eft  prefque  dans  cette  fituatioa 
vis-à-vis  de  l’Angleterre.  Or,  cette  dé- 
pendance prend  fa  fource  dans  un  mau- 
vais fyftême  politique  que  le  gouverne- 
ment embrafl'e  lorfqu’il  époufe  toutes, 
les  querelles  d’un  allié  puiilknt , qu’il 
entre  trop  avant  dans  fes  vues , qu’il  at- 
tache fa  fortune  à celle  du  même  allié 
par  des  liens  prefque  indiflblublcs , & 
fur-tout  lorfqu’il  lui  vend  , pour  ainfi 
dire , toutes  fes  forces  en  prenant  trop, 
de  fubfides.  Ce  font  là  des  engagemens. 
qui  vont  plus  loin  qu’on  ne  penfe.  On- 
navige  fur  une  mer  oi^eiife,  on  atta- 
che la  barque  à un  vailleau  du  premiec: 


rang  avec  des  chaînes  qu’on  ne  Eiuroit 
couper  lorrque  ce  vaifleuu  e(î  en  péril , 
& l’on  elt  entraîné  avec  lui  dans  l’abîme. 

La  dtc»dence  de  P Etat  peut  encore 
être  occanonnee  par  l’aifcébicion  d’une 
grande  indépendance  & d’une  autorité 
capable  de  donner  de  l’ombrage  aux  au- 
tres fouverains.  Un  Etat  qui  veut  en- 
tièrement (è  concentrer  en  lui -même, 
rompre  toutes  Tes  liaifbns , foit  de  com- 
merce, Ibit  d’amitié  avec  le  relie  de 
l’Europe , révolte  toutes  les  autres  puit 
lances.  Il  y a un  art  à cacher  tout  le 
pouvoir  qu’on  podede , & la  politique 
veut  qu’on  n’en  faire  jamais  ulage  dans 
les  petites  occallons  , mais  qu’on  le  ré- 
lèrve  pour  les  grandes.  Le  Taire  éclater 
trop  tôt,  & dans  des  bagatelles,  c’eftie 
moyen  d’ouvrir  nial-à-propos  les  yeux 
aux  autres  princes , Te  fuiciter  des  en- 
vieux & des  ennemis  (ans  néceUîté , & 
les  engager  à Te  réunir  contre  nous.  Plus 
d’un  Etat  s’clP  trouvé  arrêté  au  milieu 
de  Tes  progrès  pour  avoir  négligé  cette 
maxime. 

Si  l’Etat  peut  s’alToiblir  par  la  trop 
grande  indolence  de  ceux  qui  le  gouver- 
nent & qui  ne  lavent  pas  Te  fervir  de 
tqps  Tes  avantages,  faire  valoir  lès 
droits , les  faire  reTpedlcr  par  Tes  voi- 
fjnsa  il  peut  aufli  être  précipité  dans  des 
malheurs  irréparables  pour  un  fouve- 
rain  qui  forme  des  entrephTes , vaines  , 
chimériques,  trop  dangereulès  & qui 
TurpaiTent  abfolument  lès  forces.  S’il 
entreprend  un  commerce  qu’il  nefau- 
roit  protéger,  s’il  veut  fc  faire  rendre 
jullice  les  armes  à la  main , d’une  puiL 
fancc  qui  peut  l’écrafer , s’il  exige  des 
prérogatives  & des  honneurs  extraor- 
dinaires , s’il  forme  des  projets  de  con- 
quêtes trop  vades,  s’il  entreprend  des 
tableaux  femblables  à ceux  des  Ro- 
mains , des  bàtimens  dignes  de  l’oncicn- 
ae  Grèce  & de  l’Egypte , s’il  veut  avoir 


nne  armée , une  marine , une  cour , des 
places  fortes , des  canaux , des  chemins 
appiens , & mille  choies  femblables  aux- 
quelles les  relTourcesdc  fon  pays  fc  re- 
lufent  i bien  loin  de  fortifier  l’Etat , il  le 
lait  tomber  en  létIÉirgie.  Les  plans  de 
Charles  XII.  étoienc  trop  grands  pour 
la  Suede  ; & ce  royaume  fe  trouvoit  à 
deux  doigts  de  là  perte,  lorlque  la 
mort  de  ce  prmee  en  fit  eclTer  l’exé- 
cution. 

L'Etat  fe  perd  encore  par  le  partage 
que  fait  un  monarque  de  fon  etnpire.  La 
monarchie  que  Philippe , roi  de  Macé- 
doine , avoit  fondée , & que  lùn  fils  ren. 
dit  prefqueuniverfelle,  lé  fondit  entre 
les  maint  des  fuccelTeurs  d’Alexandre 
qui  la  dillribuerent  entr’eux.  Le  parta- 
ge que  Théodofe  fit  de  l’empire  Romairr 
entre  fes  fils  Arcadius  & Honorius  fur 
la  vraie  caufe  de  fa  décadence.  L’empire 
formidable d’Occident , que  Charlema- 

5 ne  avoit  rétabli  avec  tant  de  peine,  fur 
émembré  ou  plutôt  anéanti,  par  le 
partage  que  cet  empereur  en  fit  entre 
les  cnfàns.  La  Saxe,  province  la  plus  ri- 
che & la  plus  vafte  de  l’Allemagne , per- 
dit toute  fa  confiflance  par  les  divilion»' 
& fubdivifions  de  territoires  qui  s’en  fi- 
rent fuecelTivement  entre  les  différente» 
lignes  de  la  maifon  de  Saxe  & les  di- 
verfes  branches  de  chaque  ligne.  Ce 
partage  des  Etats  ell  également  injude 
& inlenfé.  En  faifant  les  moindres  ré- 
flexions fur  l’origine  des  peuples  & des 
gouvernemens  civils , on  voit  que  les 
hommes  fe  font  réunis  en  corps  de 
fociété  pour  être  plus  formidables , & 
n’ont  conlcnti  à faire  régner  des  fouve- 
rains  fur  eux,  que  pour  être  plus  heu- 
reux par  leur  union , & pour  pouvoir 
s’oppofer  aux  attentats  de  leurs  enne- 
mis avec  plus  de  vigueur  fous  un  chef 
commun.  Mais  ce  chef  n’a  aucun  droit 
de  partager  un  pays  & un  peuple  dent 
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icff  ancêtres  fc  fontainfi  réunis , & dont 
la  Providence  lui  a conSé  le  gouverne- 
raenc  Tous  la  condition  tacite  & ex- 
prefle  de  le  confèrver  en  entier  tant 
qu’il  peut.  Dieu  avoit  réuni  Ini-mème 
les  douze  tribus  d’iTraél , & lorl'que  ce 
peuple  fe  diviPa,  qu’il  s’en  forma  deux 
royaumes  differens,  la  nation  juive  en 
fut  extrêmement  atf'oiblie,  & cette  di- 
viilon  devint  la  fource  de  Pa  décadence) 
Tous  les  hommages  que  les  peuples 
rendent  à leurs  Pouverains  ne  Pe  rbnc 
que  fous  la  condition  qu’il  ne  rompra 
point  le  nœud  qui  les  lie  & qui  les 
tient  en  corps  d’Etat.  Chaque  partage 
donc  que  Fait  un  prince  de  les  Etats  c(t 
une  injufticc  manifelfc  qu’il  commet  en- 
vers fes  fujets.  Il  faut  même  compren- 
dre dans  cette  réglé  les  provinces  qu’il 
a conquiPes  par  les  armes;  car  ces  con- 
quêtes ont  été  faites  avec  les  forces  de 
rCtat  héréditaire,  avec  l’argent  & le 
fàng  des  fujets  ; elles  ont  été  incorpo- 
rées une  fois  ê l’Etat , & n’en  peuvent 
plus  être  démembrées  par  une  fimpte 
faiitaiiic  d’un  prinee  qui , pour  donner 
des  ctablilPcmens  à Pes  enfans , voudroit 
en  former  difPéreiues  fouveruinetés , les 
diftribucr  & réduire  l’ancien  Etat , qui 
s’eft  énervé  pour  les  conquérir,  à les 
premiers  termes.  Enfin  la  loi  naturel- 
le, le  droit  des  gens , & les  conlfitutions 
fondamentales  de  la  plupart  des  pays  , 
s’oppofent  à de  pareils  partages.  Ùnc 
partie  fi  elPcntielle  du  bonheur  des  peu- 
ples ne  fàuroit  dépendre  du  caprice  d’un 
Puuverain  , & une  province  une  fois 
incorporée  à l’Etat , n’en  peut  être  dé- 
tachée que  par  une  force  majeure  qui 
fait  taire  toute  équité  & toute  poli- 
tique. 

Rien  n’eft  donc  plus  Page,  ni  plus 
julbe,  cjue  récablilPement  du  droit  de 
priraogeniture  qui  Pe  fonde  Pur  des  prin- 
cipes établis  oi-dcilus , puiPqu’il  elt  dé- 


montré par  la  raifon  & par  l’expérien- 
ce, que  la  fuccefliun  indivifible  qui 
pallè  au  premier-iié  des  miles  , main- 
tient l’Etat  autant  que  le  partage  du 
pays  Pert  i le  ruiner.  Mais  la  politique 
qui  fait  Pon  principal  objet  de  ce  qui 
elt  utile,  ne  perd  pas  de  vue  ce  qui  elf 
équitable.  II  fembleroit  que  des  fils  nés 
d’un  même  perc  ont  un  droit  égal  à Pa 
Puccellion,  & que  les  c.adets  ont  à Pe 
plaindre  fi  l'ainé  hérite  de  tout,  & qu'ils 
celfcnt  dans  l’indigence.  Elle  a donc 
prévenu  cette  dilEculté  , en  établilPmt 
1*.  que  les  cadets  participatPent  à la  Puc- 
celllon  des  biens  allodiaux,  Poit  meu- 
bles, Poit  immeubles,  qui  ne  Pont  point 
incorporés  i la  couronne , mais  qui  re- 
lèvent d’elle  ; 2*.  que  l’ainé  qui  héri- 
tccoit  de  la  Pouverainetc  fût  obligé  de 
donner  aux  autres  princes  de  Pa  mai- 
Pon  un  apanage  alTcz  confidérable  pour 
fournir  à un  entretien  digne  de  leur 
naiiPance , ou  S”,  que  le'fbuverain  pût 
faire  à chacun  de  Pes  enfans  , un  éta- 
bliUèment  convenable  en  leur  achetant,'’ 
de  Pon  épargne,  des  terres  & Poigneu- 
ries  qui  les  milPent  hors  de  la  dépen-"’ 
dance  ablblue  du  chef  de  fa  famille.  ■ 
C’clf  ainfi  qu’en  a ulé  le  feu  roi  de  Prufl 
fe  : mais  ces  terres  on  Peigneurics  ne> 
peuvent  jouir  d’aucun  droit  de  fouve- 
raineté , laquelle  doit  toujours  relier  in- 
divilible.  Avec  ces  précautions  ou  au- 
tres Pemblabics , aucun  prince  apanagé 
n’a  droit  de  fe  plaindre.  Car  , outre  que 
cet  arrangement  de  primogéniturc  ell 
introduit  dans  tous  les  fiefs  il  y a encore 
une  grande  ditPércnce  à faire  entre  la  Puc- 
celFtondes  Pouverains  & celle  des  parti- 
culiers. Ou  ne  peut  partager  des  liom-  • 
mes  & des  peuples,  comme  on  partage- 
les  autres  biens  de  In  fortune , & à bien 
confidérer  les  chofes  , la  fouvenaineté 
n’ell  pas  un  bien  dont  le  pofTcireur  puijPe 
diipoPcr,  mais  une  charge,  un  olHce< 
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dont  fl  eft  revêtu.  Nous  avons  d^ja 
remarqué  ailleurs  que  l’utilité  des  prin- 
ces cadets  fe  trouvoit  même  dans  l’é- 
tablüTcmenc  de  la  priniogénicure  & des 
apanages  : car , fuppofons  un  roi  qui 
régné  fur  une  vafte  monarchie  ,&  qui 
la  partage  entre  une  nombreufe  famil- 
le, que  chaque  branche  conferve  ce 
droit  de  partage } au  bout  de  quatre 
ou  cinq  générations  les  portions  fub- 
divifées  le  trouvent  C petite^que  ces 
princes , qui  defeendent  d’une  tige  fi 
confidérable,  ne  feront  que  de  petits 
lèigneurs  régnans  fur  dés  Etats  en  mi- 
gnature  qui  font  à peine  la  fortune  d’un 
gentilhomme  aifé.  Quoique  fouverains 
ils  n’auront  plus  de  grandeur  réelle, 
& par  coniequent  plus  de  confidéra- 
tion  parmi  les  autres  fouverains  de 
l’Europe , & feront  obligés  de  céder  en 
tout  la  prééminence  aux  princes  apa- 
nagés  des  grandes  maifons.  D’un  au- 
tre côté,  l’Etat  ne  perd  rien  en  con- 
tribuant aux  apanages  des  princes , 
lorfqu’ils  font  obligés  de  dépenfèr  dans 
le  pays  même  l’aident  qui  leur  cft 
fourni  pour  leur  entretien;  au  contrai- 
re , leur  luxe  met  une  plus  grande- 
valeur  en  circulation , & cet  argent 
retombe  dans  la  maflè  totale  des  ri- 
chefTes  publiques  ; fans  compter  que 
plufieurs  cours  ou  maifons  de  princes 
apnnagés,  rendent  un  pays  plus  bril- 
lant & y attirent  des  étrangers.  S’ils 
poffedent  des  terres,  ils  les  pofledent 
à tkre  de  fujets , & de  fujets  ailés , qui 
peuvent  améliorer  & embellir  ces  ter- 
res , en  rendre  les  cultivateurs  & au- 
tres habitans  heureux , & font  profiter 
l’Etat  par  une  belle  dépenle.  Enfin,  de 
quelquè  côté  qu’on  confidere  l’établiC- 
fement  des  apanages  & delà  primoge* 
nitiire,  c’eftunedes  plus  belles  inven- 
tions de  la  politique. 

L’axiume  politique  qui  dit  que  la 
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fouvèraineté  ne  Ibuflre  aucune  divifion, 
parce  que  tout  pouvoir  divile  eft  par 
là  aifoibli,  cet  axiome,  dis -je,  nous 
découvre  aidC  pourquoi  deux  princes 
ne  làuroient  à la  fois  occuper  le  mèm» 
trône.  Toutes  ces  affociations  à l’Em- 
pire , dont  on  trouve  tant  d’exemples 
dans  l’hilloire  des  empereurs , étoient 
des  fautes  énormes  contre  la  faine  po- 
litique. L’imbécille  Ivran  & le  lige  Pier- 
re I.  placés  enfcmble  fur  le  trône  de 
Rufile  auroient  fait  des  maux  inexpri- 
mables à cet  empire , fi  la  corrégence 
eût  duré  plus  long-tems.  Un  pareil  ar- 
rangement devient  donc  une  caulè 
bien  direéle  de  la  AécaJence  d’un  Etat- 
L’hilloire  nous  en  fournit  mille  preu- 
ves , & les  llmples  lumières  de  la  railbit 
nous  en  peuvent  convaincre  à priori^ 
Mais  cette  reflexion  fuppofè  que  les  deux 
fouverains  rognent  avec  une  autorité 
égale  ; car , lurfqu’un  monarque  afibibli 
par  l’âge  ou  par  des  infirmités, une  prin- 
celfe  qui  fuccombe  fous  le  fardeau  de» 
aâàircs  publiques,  aflbcie  à la  régence 
un  fils , un  époux,  un  firerc,  & fe  remec 
à lui  des  foins  du  gouvernement , le  cas 
n’cft  pas  le  même , & les  fuites  n’en  font 
point  fl  dangereufes.  Ce  prince  alfocié 
alors  n’eft  qu’une  efpcce  de  grand-vifir,. 
de  premier  minHlre  qui  peut  être  dépo- 
fé,  & qui  doit  compte  au  fouverain  de. 
fes  adlions. 

Nous  difims  à Jg^rticle  Etat  , que 
la  puiflance  d’un  Etat  ell  ou  réelle , ou 
rélative  , ou  fondée  fur  fà  fituatioir 
locale  , ou  d’opûiion  , ou  accellbire. 
Après  avoir  développé  les  principales 
caufes  qui  concourent  à la<iec«/r»ce  des 
deux  premières  efpccés  de  puilfanccs , 
examinons  encore  en  peu  de  mots  cotn- 
ment  les  trois  dernières  peuvent  s’alFoi- 
blir  par  des  caufes  étrangeres.Lorfquc  la 
nature  brile  les  barrières  qui  fervent  de- 
tempart  à un  pays  , que  les  mers.  & lss< 
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rivières  font  rendues  impriticables  par 
les  bancs  de  fable  qui  s’y  clevent,  que 
les  campagnes  font  fubmergees , que 
des  montagnes  s’écroulent,  en  un  mot 
quand  il  fe  fait  des  changemens  conli- 
dérablcs  au  fol  même , il  cil  confiant 
qu’un  pays  perd  les  'avantages  de  fa 
lituation  primitive  & que  la  puilfance 
de  l’Etat  périclite  par  de  pareils  dé- 
faflres.  Il  cil  d’un  fouverain  fage  de  pré- 
venir , autant  que  les  forces  humaines 
peuvent  le  faire , les  effets  de  pareils 
fléaux,  & de  réparer  les  dommages  qu’ils 
caufent.  Mais  heureufement  ces  acci- 
dens  font  rares,  & l’on  voit  plus  fou- 
vciit  que  la  puilfance  de  fituntion  s’af- 
foiblit  ou  par  les  progrès  du  commerce 
des  voifins  , ou  par  les  efforts  qu’ils 
font,  foit  pour  rendre  cette  fituation 
inutile  en  fubflituant  l’art  à la  nature, 
Ibit  en  fe  mettant  en  état  de  fe  palfcr  du 
pays  qui  ell  aüilî  favorilè.  Il  faut  donc 
que  le  gouverneraer^t  de  l’Etat  puiffant 
par  fon  alliette  , ne  néglige  aucun 
moyen  pour  fe  conferver  cç  mime 
avantage  dans  toute  fon  étendue , & 
pour  pouvoir  forcer  , dans  un  befoin-, 
à main  armée,  tous  ceux  qui  vculcncl’ëii. 
priver,  de  fe  délîfler  de  leurs  projets!' 
C’cll  fur  ce  principe  que  fe  fondent  tous 
les  efforts  que  l’Angleterre  fait  conti- 
nuellement pour  conferver  l’empire  de 
la  mer , en  employant  des  (bjnmes  im- 
menfes  à l’entretieo  de  fa  marine  & de 
fes  ports.  * 

La  puilfance  d’opinion  s’affoiliH: , & 
tombe  en  décadence,  à proportion  que 
l’opinion , fur  laquelle  elle  ell  bâtie , 
fe  dilEpe  dans  refprit  des  hommes  i & 
par  conle^uent  on  ne  doit  point  trou- 
vé étrange  que  ceux  qui  font  à le  tète 
d'^n  pareil  Etat , cherchent  à perpétuer 
cette  opinion,  foit  vraie,  foit  fauife. 
Suppofons  pour  un  moment  que  la  rcli-, 
^ion  des  chrétiens  vint  à perdre  une 
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partie  de  fon  crédit , ou  s’éteignit’,' 
comme  tant  d’autres  avant  elle , ou  que 
réglife  romaiire  ceflàt  d’ètre  aulfi  triom- 
phante qu’elle  l’a  été  depuis  mille  ans, 
ou  que  le  protcllantifme  devint  uni- 
vcrfel , il  ell  clair  que  la  puiffance  du 
pape  tomberoit  avec  toute  la  hiérar- 
chie de  l’églife  romaine.  Eli -il  donc 
furprenant  de  voir  les  peines  que  l’on  ' 
fe  donne  à Rome  pour  maintenir,  foit 
par  la  perfuanon,  foit  par  la  force,  la 
religion  ‘catholique  dans  toute  fa  vi- 
gueur , & pour  écrafer  tous  ceux 
qui  voudroient  lever  la  tète  contr’eU 
le  ? La  politique  ne  connivetoit-elle 
pas  un  peu  à l’établiffement  de  l’in- 
quificion  , fl  ce  tribunal  n’agilfoit  pas 
fur  des  maximes  fl  infâmes  , & s’il 
n’étoit  dans  les  mains  des  plus  coupa- 
bles fcélérats  de  la  terre?  Cen’ell  pas 
fans  raifon  que  l’ingénieux  auteur  de 
la  Heitriade  a établi  à Rome  le  fiegede-” 
la  politique  ; car  on  ne  fauroit  affez  ad- 
mirer avec  quel  art,  & avec  combien, 
d’ndrcITe , cette  cour  maintient  fon  au- 
torité , & conferve  les  relfources  qui  la: 
font  fubflller  depuis  tant  de  flccles.  Si 
toutes  les  puilfances  européennes  pou- 
voicnt  croire  que  rétablilfcment  des  che- 
valiers de  S.  Jean  dans  fisle  de  Malthe, 
leur  fût  un  rempart  inutile  contre  les 
Turcs  & les  pirates  d’Afrique,  & que  fur  ‘ 
ce  préjugé  ils  abandonnaffent  cet  ordre 
à toute  la  haine  de  la  Porte  Ottomane 
tout  leur  établillèmentjferoit  bieiuût  ' 
détruit,  & il  leur  importe  d’entretcitir,’^ 
fur-toutjea  nations  commerçantes,  dans  ' 
cette  opuiion  favorable  qu’^Uea  ont  de, 
leur  utilité  pour  le  repqs  de  la  chrctâeo- 
té  en  général,  & de  la  piatngation 
particulier,  en 'purent  les  mers  dé* 

‘ corf;ircs , & en  f^oppofant  n^jnréofe^ , 
ment  aux  e'nttéprifes  des  infidéleit^^^  V ’ 
Enfin  i la  puiffance  accefibire  fe  perd 
lorique  ta  provinces  lointaines  qui  la 

donnent. 


donnent , font  enlevées  par  une  force 
étrangcre , & palfcnt  en  d’autres  mains' 
ou  que  leur  pofTeirion  devient  plus  à 
charge  qu’utile  à l’Etat  qui  les  tient  fous 
là  domination.  Si  le  Portugal  veuoit  à 
perdre  le  Brcfil  & fes  polTclIîons  en  Allé, 
U les  isles  & les  provinces  de  terre  fer- 
me qui  appartiennent  encore  à la  répu- 
blique de  Venife , lui  étoient  cnievees, 
ces  puiiTanccs  fe  trouveroient  fort  af- 
foiblics  i & par  confequent  la  métropole 
doit  faire  les  plus  grands  efforts  pour 
s’en  alfurcr  la  confervation , parce  que 
leur  perte  entraincroit  immédiatement 
fa  propre  décadence.  Mais  il  cil  des  pro- 
vinces dont  la  confervation  même  de- 
vient fl  onéreufe , que  cette  charge  éner- 
ve l’Etat  & devient  la  fource  de  fa 
foiblelic.  L'isle  de  Corfe  dont  les  habi- 
tans  inquiets , mécontents , féditieux  , 
mettent  depuis  vingt-cinq  ans  la  répu- 
blique de  Genes , leur  fouverain  au  dé- 
fefpoir , nous  en  fournit  un  exemple  re- 
marquable. Si  la  rébellion  continue 
dans  ce  royaume , il  eft  certain  que  l’E- 
tat de  Genes  pafTcra  de  fa  décadence  à 
fon  anéantüTemcnt.  Dans  un  cas  pa- 
reil , le  Tüuverain  doit  rechercher  iùi- 
gneufement  la  vraie  caufe  qui  rend  cet- 
te confervation  fl  difficile,  ne  point  s’o- 
piniâtrer fur  le  maintien  des  anciennes 
mxximes,  mais  puis  qu’enfin  il  y a 
moyen  à tout,  changer  de  fyllème , le- 
ver les  griefs , & rechercher  tous  les 
expédiens  polfibles  pour  alléger  le  jbug 
de  ceux  chez  qui  il  lui  importe  de  réta- 
blir la  tranquillité. 

Telles  font  en  général  les  caufes 
étrangères  de  la  décadence  des  fluts, 
voyons  maintenant  quelles  en  peuvent 
être  les  caufes  intrinfequei.  La  pre- 
mière clt  fans  contredit  la  conJUtution 
viciettfe  de  P Etat  même.  De  pareils  Etats, 
femblablcs  aux  édifices  défeélueux  où 
les  fardeaux  &,  les  fupports  font  mal  dif- 
Tome  IV. 


tribués  & les  proportions  irrégulière* , 
s’écroulent  d’eux- mêmes  & fuccombent 
fous  leur  propre  poids.  Les  anciens 
Grecs , qui  tâionnoient  fans  cefl'c  fur 
les  formes  de  gouvernemens  les  plus 
convenables  à leurs  républiques , tom- 
bèrent dans  de  mauvaifès  mains,  & leurs 
législateurs  manquant  de  théorie  & 
d’expérience,  firent  des  monflrcs  de  ré- 
publiques qui  s’anéantirent  d’elles-mè- 
mes , tandis  que  leurs  citoyens  faifbient 
des  prodiges  de  valeur  contre  les  enne- 
mis du  dehors. 

Mais  VEtat  le  plus  regulierement  couf- 
titué  peut  courir  à fa  ruine,  Ic/rfqu'ilejl 
gouverné  par  un  fouverain  infenfé.  Les 
fautes  continuelles  que  fait  un  prince 
extravagant,  occafionnent  la  décadence 
de  fon  Etat,  avant  que  les  miniflres 
les  plus  fages  puiffent  Ics  réparcr.  C’efl 
un  malheur,  c’efl  un  fléau  qu'il  cfidifl 
ficile  de  prévenir  & d’empêcher.  C’efl 
la  Providence  qui  donne  aux  nations 
les  bons  & les  mauvais  rois.  Les  plus 
zélés  & les  plus  habiles  confcillers  pen- 
vent  mitiger  les  folies  de  ces  derniers  , 
mais  non  pas  e&cer  les  traces  funcflcs 
qu’elles  laill'cnt  toujours  derrière  elles. 
Âlais  lorfqu’un  prince  fouverain  tombe 
tout-à-fait  en  démence , il  efl  cenfé  ne 
plus  exUlcr  dans  la  fociété  ; l’héritier 
préfbmptif , foutenu  des  parens  les  plus 
proches  du  trône , des  miniflres  , des 
généraux  & des  Etats  du  pays , peut 
s’aliùrer  de  lui , le  faire  garder  à vue  par 
des  hommes  de  confiance,  l’enfermer 
dans  une  prifbn  la  plus  honorable  & la 
plus  commode  qu’il  efl  poflîblc , lui  ôter 
tout  pouvoir , & prendre  en  main  les  rê- 
nes du  gouvernement.  Ce  fucccfl'cur  de- 
vient alors  le  tuteur  du  prince  en  dé- 
mence, Si  le  régent  de  l’État  jufqu’à  la 
parfaite  guérifon,  ou  jufqu’à  la  mort  de 
ce  premier.  (Quelque  inviolable  que  fois 
laiouvcraincté,  les  droits  du  peuple  qu) 
Ce 
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ont  pour  objet  leur  falut , font  encore 
plusfacrés,  & des  millions  d’hommes 
ne  doivent  pas  fouffrir  des  extravagan- 
ces d’un  fcul  donc  le  dérangement  du 
cerveau  ell  manifelfement  avéré. 

Malheur  à toi . tetre , quand  ton  roi 
efi  jeune,  dit  l’Eccléfiallc,  &c.  Cet- 
te fentence  etl  diclée  par  la  fageiîc  di- 
vine. Les  loix  naturelles  & pofitives 
éloignent , il  e(t  vrai , de  la  régence 
les  rois  Si  les  princes  mineurs , & les 
mettent  fous  une  fage  tutelc.  Ces  cas 
ont  été  prévus  par-tout  , & il  n’y  a 
guère  de  pays  ou  les  loix  ne  détermi- 
nent l'âge  que  le  fouverain  doit  avoir 
pour  régner,  & les  perfonnes  auxquel- 
les fa  tutele  & la  régence  de  l’Etat  font 
conËées  jufqu’à  ce  qu’il  foit  parvenu 
à la  majorité:  mais  les  maux  qu’en- 
trainent  ordinairement  ces  minorités, 
dcfolenc  les  peuples  & les  provinces. 
Ce  font  des  tems  orageux  où  toutes 
les  pallions  s’enflamment,  & où  cha- 
cune produit  de  funeftes  effets.  L’hiC- 
toire  moderne  de  France  nous  en  four- 
nit plus  d’un  exemple.  On  n’y  voit 
pas  une  minorité  qui  n’ait  penfé  ébran- 
ler cette  formidable  monarchie  julques 
dans  Tes  fondemens.  Que  de' malheurs 
arrivés  Ibus  celle  de  Charles  IX.  de 
Louis  XIII.  de  Louis  XIV.  & même, 
fi  l’on  veut,  fous  Louis  XV.  Ces  der- 
niers , à la  vérité,  n’approchent  pas 
de  ceux  qui  furvinrent  pendant  les 
trois  premières  î il  n’y  eut  au  moins 
point  de  fang  répandus  la-confulion 
que  cmifa  le  fi’lléme  , bien  loin  d’avoir 
des  fiiitcs  fatales , auroit  pu  être  tour- 
née au  bien  de  l’Etat , & les  tracaffe- 
rirs  occafionnées  par  la  bulle  Unigeni- 
tus appartiennent  plutôt  au  genre  theà- 
' tral  qu’au  genre  politique.  C’ell  une 
fi'ce  italienne  qui  pourroit  bien  finir 
pa  des  coups  de  bâton , mais  que  des 
gens  d’Etat  ont  tort  de  traiter  férieu- 


fement.  La  raifon  pourquoi  les  trou- 
bles de  la  dernière  minorité  ne  furent 
ni  aulli  funelfes,  ni  auili  fanglans  que 
ceux  des  précédentes , etl  que  la  régen- 
ce étoit  dans  les  mains  d’un  feul  prin- 
ce habile,  & que  l’autorité  fuprème  ne 
foulfroit  aucun  partage.  C’elt  la  con. 
currence  de  trop  de  peribnnes  confidé- 
rables  au  pouvoir  fouverain,  qui  eau fe 
les  malheurs  des  tuteles  & des  régen- 
ces. Ces  perfonnes,  tout  éblouies  de 
leur  nouvelle  autorité,  & trés-iîircs  de 
ne  la  garder  que  pour  un  tems , en  abu- 
fent;  & il  ne  faudroit  que  trois  mino- 
rités confecutives  pour  mettre  aux 
abois  le  royaume  le  plus  formidable. 
La  politique  veut  donc  que  ^ dan^  let 
cas  où  la  tutele  ell  inévitable , elle  foit 
commife  au  prince  de  la  maifon  le  plus 
proche  du  trône,  ou  de  la  fouverai- 
neté  , comme  ayant  le  plus  d’intérêt  à 
gouverner  fagement  , & il  y a mille 
précautions  à prendre  pour  l’obliger 
de  remettre  toute  fon  autorité  à fon 
pupilc  , dés  que  celui-ci  cil  en  âge  do 

Il  ne  fuffit  pas  que  la  forme  d’un 
gouvernement  foit. régulière.  & le  prin- 
ce fage,  il  faut  encore,  pour  gouverner 
F Etat,  des  minijtres  fideles.  Nous  en 
failbns  connoitre  l’importance  à l’ar- 
ticle Ministre  d’Etat.  Comme  il  ii’y 
a que  Dieu  qui  piiilfe  faire  tout,  les 
plus  grands  rois  ont  befoin  de  fccours 
pour  gouverner,  & pour  faire  exécu- 
ter leurs  volontés.  Qu’on  fc  figure  un 
Etat  qui  tombe  fous  la  main  de  mi- 
nillres  m.al  - adroits  , ou  mal  iiuen- 
tionn'és.  Toutes  les  occafions  de  faire 
du  bien  à la  patrie  feront  manquées, 
tous  les  accidens  qui  peuvent  nuire  à 
la  patrie  ne  feront  point  parcs.  Le  fuc- 
cès  ne  répondra  jamais  à la  fagelfe  ou 
à la  bonté  d’une  réfolution  que  Te  prin- 
ce aura  prife , parce  qu’elle  fera  mi^ 
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fe  mal  en  œuvre  : ces  mauvais  fuccèi 
déconcerteront  le  prince  , & le  ren- 
dront incertain  fur  les  mefures  qu’il 
doit  prendre  pour  l’avenir.  Les  réfo- 
lutions  foibles , les  démarches  ou  faut- 
les  ou  tyranniques  au  contraire  réuf- 
Liront,  & prendront  l’apparence  de  l’u- 
tilité. C’elf  ainfi  que  de  mauvais  mi- 
nillres  peuvent  corrompre  le  fouverain 
le  mieux  intentionné.  S’ils  appellent  à 
leur  recours  les  charmes  d’une  maî- 
trelfe  chérie,  l’Etat  périclitera  infail- 
liblement , & il  iàudra  plus  d’un  régné 
fage  Sc  fortuné  pour  le  remettre  dans 
fon  ancienne  vigueur. 

Le  relàcheiuent  divu  ks  tiuttm , dans 
le  maintien  du  bon  ordre  ^ de  la  focié~ 
U , Çd*  dans  r obfervation  des  loix , e(t 
encore  une  caufe  direéle  & intrinfeque 
de  la  décadence  d’un  Etat.  C’ell  le  peu- 
le  qui  fait  l’Etat;  H ce  peuple  s’a- 
andoiuie  à toutes  fortes  de  vices  , il 
ne  faudra  qu’une  génération  ou  deux , 
pour  l’énerver  : c’eft  un  fait  fondé  fur 
l’expérience  de  tous  les  ileclcs.  Dés 
que  les  mœurs  fe  corrompirent  dans 
les  monarchies  des  Aflyriens , des  Per- 
fes  , des  Grecs , des  RomSins , & dans 
tous  les  empires  modernes  , ces  Etats 
périrent  bientât.  Sans  ordre  il  cil  im- 
polTiblc  d’entretenir  la  fociété,  & de 
l’entretien  de  la  fociété  dépend  la  po- 
pulation, la  baze  de  toute  félicité  po- 
litique. Les  loix  ne  font  pas  données 
pour  une  vaine  fpécularion,  pour  oc- 
cuper des  dodlcurs  & des  écoliers , 
mais  pour  être  mifes  en  pratique.  Des 
loix  médiocrement  bonnes , mais  bien 
obfervées , rendront  l’Etat  plus  formi- 
dable que  les  loix  les  plus  fages , mais 
négligées.  L’impunité  des  crimes  fur- 
tt>ut  devient  la  fource  de  mille  maux 
dans  l’Etat  , & par  confequent  celle 
de  fa  foiblelfe.  La  conftitution  bizarre 
du  gouvernement  en  Pologne  fait  que 


les  loix  n’y  font  pas  aflez  obfervées  , 
& que  les  criminels  ont  trop  de  moyens 
pour  fe  mettre  à l’abri  des  pourfuites 
de  la  julHce.  Aulli  ibroit-il  difficile  de 
fe  figurer  une  nation  nomb rcufe , bra- 
ve , fpirituelfe,  habitimt  un  beau  pays , 
comme  la  nation  polonoife  , aulIl  foi- 
blc  qu’elle. 

Ceux  qui  ont  foutenu  que  la  relU 
gion  étoit  inutile  au  gouvernement  des 
Etats , & que  les  roués  & les  potences 
fuffifoient  pour  clirayer  les  malfaiteurs , 
& entretenir  le  bon  ordre,  ont  dit  une 
grande  fotift.  Toutes  les  fautes  com- 
mifes  contre  les  loix  font-elles  donc  de 
nature  à mériter  la  mort , ou  des  chà- 
timens  corporels , ou  des  punitions  qui 
aillent  à la  ruine  d’un  citoyen?  Prér 
férera-t-oii  d’arriver  par  la  violence 
& par  La  cruauté,  à un  but  auquel 
on  peut  parvenir  par  une  voye  aulK 
douce,  auffi  aimable  que  le  culte  di- 
vin ? Un  législateur  fera-t-il  fâché  d’a- 
voir ce  frein  de  plus  pour  tenir  les 
hommes  dans  leur  devoir  ? Qu’on  y 
prenne  garde  ! Dès  que  la  religion  po- 
fitivc  s’éteint  dans  un  pa)rs , pour  fai- 
re place  à la  religion  naturelle , trop 
fpéculativc  & trop  incertaine  pour  la 
multitude , puifque  chaque  homme  dif- 
féré de  fentiment  & de  lumières,  ce 
pays  marchera  à grands  pas  vers  fa 
décadence.  Il  n’y  a pas  de  pays  en  Eu- 
rope où  l’on  penfc  plus  librement  fur 
la  religion  chrétienne  qu’en  Angleter- 
re, & où  on  la  refpede  plus  au  de- 
hors. Les  temples  y font  fuperbes  8c 
en  grand  nombre,  le  clergé  Ûen  fala- 
rié  & confidéré , les  évêques  riches  & 
à la  tête  de  la  nation,  le  culte  divin 
exercé  avec  dignité  & avec  toutes  les 
marques  extérieures  de  dévotion , le 
dimanche  & les  fêtes  obfervées  avec 
une  rigueur  dont  il  n’y  a point  d’e- 
xemple ailleurs i tout  commerce,  tout 
Ce  a 
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travail , tout  jeu , toute  muHque  in- 
terdits dans  ces  jours  coufacrcs  aux 
exercices  religieux.  Cette  nation , la 
plus  polj^que  de  toutes . rcconnoit 
que  fa  félicité , fou  repos , le  maintien 
de  fa  puilfance,  dépendent  en  grande 
partie  du  maintien  de  ia  religion.  Elle  * 

aifervit  Ibn  roi  le  premier,  & fait 
icn  figement. 

Mais  autant  qu’il  eft  nccclTaire  au 
bien  de  l’Etat  de  faire  régner  la  religion 
& la  folide piété  parmi  la  nation,  au- 
tant eft  - il  f itid  à l’Etat  de  la  faire  ré- 
gner inrc  trop  tVemph-e.  Un  peuple  de 
dévots,  dans  quelque  religion  que  ce 
fut , feroit  un  peuple  bien  ridicule  & 
bien  foible.  Les  raifons  en  font  trop 
palpables  pour  avoir  befoin  d’ètrc  dé- 
veloppées. La  dévotion  extérieure  con- 
duit trop  facilement  à l’cnthouftafnie , 
ù la  fuperftitioii,  au  fanatifmc,  à la 
pareffe , à l’indolence , au  mépris  des 
chofes  mondaines  fi  funefte  aux  pro- 
grès des  arts  , dcstalens  & du  commer- 
ce. Il  n’y  a qu’à  jetterün  coup  d’œil  fur 
la  carte  de  l’Europe,  & parcourir  tous 
les  pays  où  ia  religion  catholique  domi-, 
ne  avec  trop  d’autorité,  & où  les  peu- 
ples s’y  foumettent  avec  trop  d’aveugle- 
ment , on  les  verra  tous  fans,  nerfs  & 
fans  vigueur.  Nous  lifons  depuis  peu 
des  mémoires,  qui  contiennent  beau- 
coup'd’anecdotes  du  régné  de  Louis 
XIÙ.  L’homme  d’Etat  qui  fait  pafler 
légèrement  fur  le  frivole , pour  médi- 
ter fur  ce  qui  eft.efl'entiel , y découvre 
plufieucs  caufes  de  la  bonne  & de  la 
mauvaife  6>rtune  de  ce  grand  monar- 
; que.' lia  religion  femble  en  devenir  le 
' premier  mobile.  Tant  que  le  roi  eut  des 
ffiiattrefles  & des  favoris  qui  élevoient 
■ fon  efprit  à la  gloire  & fon  cœur  aux 
plailîrs,  les  affaires  delà  France  prot 
pérorent , Louis  fuutint  tous  les  efforts 
' de  l’Europe  réuiuc , on  triompha  le  Et 


des  conquêtes  ; dès  qu’une  dame  qui  le 
peint  dans  fes  lettres  & dans  fes  ac- 
tions , comme  une  Magdeleine  péniten- 
te, s’empara  du  cœur  de  ce  roi,  & le 
condiiillt  par  la  dévotion  à l’amour  , & 
par  l’amour  à la  dévotion , les  coiifet 
feurs,  les  diredeurs,  les  iéPuiccs,  les 
évêques  , les  religieufcs , & autres  per- 
fonnes  appartenantes  au  clergé  eurent 
part  aux  affaires , occafionnerent  des 
fchifmes  , firent  des  cabales  , occupè- 
rent le  monarque  de  ces  petites  miferes  , 
& le  détournèrent  de  fon  attention  pour 
les  grands  objets,  feuls  dignes  de  lui. 
Les  miniftres  étoient  placés  & déplacés 
tour -à- tour  par  les  intrigues  des  prê- 
tres , ou  fur  des  foupqons  contre  la  pu- 
reté de  leur  croyance.  Des  généraux 
habiles,  mais  aceufés  de  janfénifnie, 
ne  parvenoient  plus  au  commande, 
ment  des  armées , on  les  confioit  à des 
officiers  ineptes,  mais  oi*thodoxes.  Les 
conf’elfeurs  faifoient  jouer  au  roi  un 
pcrfoimagc  foible  & ridicule , en  l’affer- 
viifant  à toutes  fortes  de  mommeries. 
Toute  la  cour  étoiten  prières  , tandis 
que  les  ennemis  hérétiques  étoient  en 
action.  Les*troupcs  furent  par -tout 
battues , les  villes  prifes , les  flottes 
abîmées , & la  France  fe  trouvoit  dans 
une  décadence  totale.  A mefurc  que  le 
roi  mitigea  fa  dévotion  , que  ie  crédit 
des  prêtres  diminua , que  les  taicns  po- 
litiques & militaires  renti  crent  dans  le 
droit  le  faire  employer,  que  la  dé- 
votion fe  renferma  dans  St.  Cyr,  Dieu 
bénit  les  armes  delà  France  & rétablit 
fes  affaires.  '•  ■>' 

Dans  les  pays  OH  la  libn-té  naturelle  des 
Isommes  ejl  opprimée  fous  un  joug  pure- 
ment defpotique , P Etat  ne  four  oit  être 
bien  formidable.  Il  n’y  a pas  un  inftanc 
dans  la  vie  on  le  dcfpote  ne  foit  en  dan- 
ger de  périr  furfbn  trône  , & il  en  conte 
'mille  fois  plus  de  fe  faire  obéir  par  le 
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pouvoir  nbfülu  que  par  le  pouvoir  des 
ioix.  Les  mefures  qu’un  pareil  dcfpote 
eil  oblige  de  prendre  coiuinucllenicnt 
pour  contenir  les  peuples  dans  robeif- 
lancc,  & pour  prévenir  les  feditions  , 
abl'orbenc  la  moitié  des  forces  naturel- 
les de  l’Etat } chaque  émeute  populaire, 
qui  furvient  malgré  ces  précautions, 
l’atfoiblit  encore  plus  , & chaque  révo- 
lution qui  renverfe  le  monarque  ébran- 
le l’Etat  jufques  dans  Tes  fondemcns.De 
là  la  ibibletlc  inconcevable  de  l’empire 
ottoman , & des  autres  monarchies  aüa- 
tiques  , qui  fans  ce  vice  de  gouverne- 
ment feroient  trembler  l’Europe.  Il 
fcmble  que  l’efclavage  rende  les  hom- 
mes tout. à- fait  inutiles. 

Le  trop  de  liberté  devient  encore  la 
caufe  de  la  Jectuletice  d’un  Etat.  Tout 
cil  perdu  11  cette  liberté  dégénéré  en 
libertinage.  C’ell  le  plus  dangereux  ex- 
cès ou  une  nation  puiiTe  tomber.  L’ex- 
trême foiblelTe  du  royaume  de  Pologne 
& la  léthargie  de  la  république  de  Hol- 
lande n’ont  ptefquc  d’autre  fource.  Un 
peuple  qui  veut  être  trop  libre  donne 
à lès  voilins  le  moyen  de  lui  forger  des 
chaînes.  Pour  obliger  les  hommes  à 
concourir  au  bien  général  , il  faut  un 
. frein  qui  les  retienne  dans  l’obéillnncc , 
& un  pouvoir  qui  les  alPujettitlè  tous. 

une  nation  néglige  At  perfec- 
tionner r agriculture  , le  commerce , let 
feitneet  les  arts  utiles , pour  fe  livrer 
avec  trop  de  pajjîon  aux  arts  liberaux  çs" 
à des  objets  frivoles  , elle  ne  peut  que  de- 
venir foible , CS*  Etat  lunguiffant.  Les 
habitans  des  campagnes  de  Portugal 
dcfccndcnt  des  montagnes  pour  porter 
dans  les  villes  quelques  fruits  que  le 
terroir  y produit  prefquc  naturellement. 
Ils  ponent  fous  un  petit  manteau  à l’cf- 
pagnole  une  guitarre  , ou  un  luth  , ils 
le  touchent  délicatement,  fontnes  poè- 
tes iynques , compofent  des  airs  Si  des 


paroles , les  chantent  & les  accompa- 
gnent, Si  ne  font  autre  œuvre  de  leurs 
doigts  : l’autre  moitié  de  la  nation  vit 
dans  les  églifes  accroupie  aux  pieds  de 
l'image  de  quelque  làint  -,  l’inquilitiun 
abrutit  le  rdfc.  Le  Portugal  prend  tou- 
tes les  manufadures  & prcfqtie  tous  les 
befoins  chez  les  Liges  Anglois  qui  l’é- 
nervent  en  tirant  fes  efpeces,  & mettent 
ce  royaume  hors  d’état  de  Faire  les 
moindres  progrès , ni  même  la  moindre 
défeufe  fans  leurs  fccours.  On  décou- 
vre fort  ailément  la  caufe  de  cette  dé- 
cadence. 

Une  autre  caufe  bien  direde  de  la 
foiblelfe  Sc  de  la  décadence  d'un  Etat , 
c’ett  Vorgueil  £5?  la  parejfe  de  la  nation. 
Ce  fut  un  grand  idiot  en  politique  que 
celui  qui,  le  premier , voulut  perfuader 
à la  noblcllc  qu’elle  déroge  & s’avilit 
par  un  travail  honnête  de  fès  mains. 
L’auteur  des  Lettres  Perfannes  peint 
d’une  maniéré  admirable  la  hauteur, 
l’indolence  & le  dégoût  pour  le  travail, 
de  la  nation  cfpaunolc , & fur-tout  des 
grands.  Il  dit  que  Ta  hoblcife  s’y  acquiert 
fur  des  chaifes.  C’cfl  un  exemple  bien 
dangereux  que  celui  des  grands  pour 
le  peuple.  Leur  défœuvrement  intro- 
duit la  fainéantilc  dans  cette  clalfe  de 
citoyens  dont  les  travaux  doiuient  les 
forces  (blides  à l’Etat.  Le  mot  de  déro- 
ger devroit  être  banni  de  la  langue  fran- 
qoife , comme  il  l’efl:  des  autres  , ou  du 
moins  attaché  uniquement  à des  occu- 
pations viles.  Le  vice  feul  eft  désho- 
norant, & la  pnreife  en  eft  un  très- 
grand  alfuréraem.  Qu’on  ne  me  dife 
point  que  la  noblelfc  peut  alfez  s’occu- 
per de  la  guerre.  C'eft  une  erreur.  Les 
guerres  lont  courtes  , & les  paix  lon- 
gues. L’ofltder  u’eft  pas  adez  utile  en 
tems  de  paix.  Il  peut  encore  faire  autre 
chofe  que  d'exercer  fa  troupe , & une 
uobledc  uombtcufe  ne  urouve  pas  tou- 
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jours  des  places  ouvertes  dans  une  ar- 
mée. 

A quoi  fert  - il  que  l’Etat  foit  bien 
eonftitué  , le  prince  Ihgc , les  minières 
exccllens,  les  mœurs  bonnes,  files 
loix  font  ridicules  ? Les  loix  doivent 
être  non-feulement  pleines  de  fagclfe  en 
elles -mêmes,  mais  aufïï  tout-à-fait 
convenables  au  pays  pour  lequel  on  les  a 
faites.  Une  feule  loi  infenfee,  fur-tout 
lorfqu’elle  porte  fur  un  objet  relatif  à la 
conltitution  de  l’Etat,  peut  faire  des 
maux  inexprimables.  Al.  de  Alontef- 
quieu  remarque  avec  beaucoup  de  jufi- 
telfe,  que  Conlfantin  fit  une  faute  infi- 
gne  lorfqu’en  transférant  le  fiege  de 
l’empire  à Conilantinople , & voulant 
que  la  nouvelle  ville  relfsmblàt  en  tout 
i l’ancienne , il  voulut  qu’on  y diftri- 
buàt  aufli  du  bled  au  peuple,  & ordon- 
na que  celui  d’Egypte  y feroit  défor- 
mais envoyé.  Cette  loi  devint  une  des 
cauics  de  la  décadence  de  l’empire  d’O- 
rient.  i».Loi. 

De  toutes  les  loix  infenfées  , les  plus 
funelles  font  celles  qui  tendent  direéle- 
ment  ou  indirectement  à la  dépopula- 
tion de  l’Etat , en  lavorifmc , ou  même 
en  ordonnant  le  célibat.  Lorfqu’une 
fedfe  chrétienne  défend  ce  que  l’Ecriture 
fainte  perinet  en  termes  clairs  & for- 
mels , ou  qu’elle  ordonne  ce  que  la  loi 
divine  défend , elle  eft  dans  une  coupa- 
ble erreur  i mais  lorfqu’une  religion  po- 
fitive  fait  des  loix , preferit  des  règles 
qui  étant  fondées  fur  de  vaincs  fubtilités 
cafuifiiques , ou  fur  des  interprétations 
théologiques , répugnent  à la  loi  natu- 
relle , au  but  manifeife  du  Créateur  , 
au  bien  de  la  fociété , à la  félicité  de  l’E- 
tat, on  peut  dire  hardiment  qu’une  tel- 
le religion  eft  indigne  de  Dieu  & des 
hommes,  & qu’il  convient  d’en  prof- 
erire  les  dogmes.  On  trouve  mille  paf- 
(ages  & mille  exemples  dans  la  fiiÙe  , 


qui  aiitorifcnt  le  mariage  des  prêtres  & 
des  gens  d’églilè;  la  loi  naturelle  & le 
bonheur  de  la  lùciété  le  demandent  : les 
dogmes  de  la  religion  catholique  s’y  op- 
polent}  que  doit-on  conclure  de  cette 
contradiclion  '<  Que  dit  ici  la  faine  poli- 
tique? On  n’eftpas  content  de  défen- 
dre le  mariage  aux  perlbnnes  qui  det 
fervent  en  elfct  l’églife,  comme  aux 
évêques,  aux  curés,  &c.  on  condam- 
ne encore  au  célibat  un  nombre  innom- 
brable de  perfonnes  des  deux  fexes  qui 
fe  vouent  à l’état  religieux  & à la  fai- 
néantife , comme  les  moines , les  reli- 
gieufes , les  chanoines , abbés , cheva- 
liers d’ordres  militaires , & ainfi  du 
refte  ; car  ou  l’on  enterre  l’efpérance  des 
familles  dans  les  monafteres,  ou  l’on 
met  ces  perfonnes  dans  la  nécefiité  de 
violer  leurs  vœux,  de  caufer  du  fean- 
dale  & de  procréer  des  fujets  qui,  psr 
la  honte  de  leur  naiffance,  & par  leur 
mauvaife  éducation,  font  plutôt  à char- 
ge qu’utiles  à la  fociété. 

Les  colonies  trop  fortes  que  l’Etat 
envoyé  du  fein  de  la  métropole  dans  des 
provinces  lointaines,  & fur -tout  dans 
d’autres  parties  du  monde  , l’affoiblif, 
fent  & deviennent  encore  une  caufe  in- 
trinleque  de  fa  décadence.  Je  dis  trop 
fortes  , afin  qu’on  ne  s’imagine  point 
que  mes  reflexions  portent  fur  ces  colo- 
nies que  la  Hollande  , l’Angleterre  & la 
France,  par  exemple,  entretiennent  & 
rafraîchillènt  prei'quc  continuellement 
dans  leurs  poflelfions  d’Afie  & d’Améri- 
que: car,  outre  que  ces  nations  font  ex- 
trêmement nombreufes  en  elles-mêmes, 
& qu’elles  enrôlent  le  plus  de  fujets 
étrangers  qu’elles  peuvent  pour  les 
tranfporter  , il  faut  encore  confidéret 
que  ces  colonies  procurent  à la  métro- 
pole cinq  fortes  d’avantages  qui  répa- 
rent abondamment  les  pertes  qu’elle  fait 
de  quelques  citoyens  qu'elle  éloigne,  Ss 
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qui  demeurent  toujours  fous  (à  dcpeii- 
dance  en  coucourunt  coullammcnt  au 
' bien  général  de  l’Etat.  Ces  avantages 

font  1“.  une  plus  grande  cunrunuuation 
des  produélions  de  Tes  terres  que  la  mé- 
tropole y envoyé  ; i“.  l’augmentation 
d’un  pius  grand  nombre  de  inanufadu- 
riers,  artilans  &c.  qui  s’occupent  aux 
beCuins  des  colonies  i l’augmenta- 
tion de  la  navigation  & de  tous  les  ou- 
vriers qui  y concourent;  4“.  l’exporta- 
tion d’une  plus  grande  quantité  de  den- 
rées qui  font  nécctiàircs  à CCS  colonies, 
& un  plus  grand  fuperBu  de  denrées 
& niarchandifes  que  ces  colonies  ren- 
dent, & que  la  métropole  fournit  aux 
autres  peuples  , d’où  naît  l’accroidc- 
nient  continuel  de  fon  commerce.  On 
' n’a  en  vue  ici  que  ces  colonies  trop 

fortes,  ces  efpcccs  d’émigrations  du  peu- 
^ pie  , telles  que  l’Efpagne  en  envoya , ou 

, en  permit,  pour  l’Amérique  peu  après 

la  découvert*  du  nouveau  monde,  fou- 
tes les  richcifes  du  Pérou  & du  Chily 
P n’ont  pu  réparer  jufqu’ici  l’aHoiblillc- 

' ment  que  l’Efpagnc  s’cll  attiré  par  la  ; & 
lors  qu’un  Etat  veut  envoyer  des  colo- 
nies au  dehors , il  e(l  de  la  dernierc  im- 
porunce  d'établir  les  principes  fur  Ics- 
. quels  on  veut  travailler,  de  faire  des 

loix  en  conlèquence  , & d'ufer  de  la 
plus  grande  fobrieté  pofTiblc  dans  le 
J,  transport  des  fujets  dont  un  fe  prive. 

, 11  cil  des  maladies  épidémiques  qui 

' font  de  fl  grands  ravages  parmi  le  peu- 

ple, qu'elles  atfoib'id'ent  l’Etat,  & le 
privent  pendant  long-tems  des  reflbur- 
ces  nécclfaircs  pour  le  défendre  contre 
un  injulle  aggrclfeur.  Il  arrive  quelqiia» 
^ fois  que  ces  maladies  qui , fans  être  la 
' peilc  même,  n’en  emportent  pas  moiiks 

de  fujets , {ont  caufées  par  un  climat 
mal  f lin,  un  air  infeété,  des  cxhalai- 
fons  morcelles  qui  régnent  dans  cer- 
tains cnitroics  marécageux , qui  en  at- 
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taquent  les  habitans , & portent , par  la 
contagion  , leur  venin  au  loin.  Il  y 
a quelques  villes  frontières  en  Flandres 
qui  font  dans  ce  malheureux  cas  , & 
où  l’air  e(l  H impur,  que  la  république 
fe  trouve  non  l'eulcmcnt  obligée  d’en  re- 
lever tous  les  ans  la  garnifon  , mais  que 
les  régimens  qu’on  y envoyé  fondent  à 
moitié  pendant  le  tciris  qu’ils  y lèjour- 
nent.  Cet  inconvénient  met  les  Etats 
Généraux  dans  la  néccOîté  de  faire  chan- 
ger toutes  leurs  troupes  de  garnifon  au 
moins  tous  les  deux  ans , ann  que  cha- 
que régiment  à tour  de  rOle  , eduye 
cette  maiivaife  année , & qu’un  ièul  ne 
fuit  pas  obligé  d’en  porter  le  Fardeau. 
Mais  rambulancc  continuelle  des  uuu- 
pes  caulc  beaucoup  de  désordres  & de 
dépenfes  dans  l’année , fatigue  le  fuldat, 
& ruine  l'ollicier.  Je  ne  fais  s’il  ne  fe- 
mit  pas  plus  convenable  de  lailTcr  des 
endroits  fl  mal  fains  fans  garnilbn,  au 
moins  en  tems  de  paix,  ou  de  trouver 
fur  les  lieux  des  expédiens  pour  dimi- 
nuer le  mal  par  quelques  moyens;  mais 
il  cil  certain  que  l'humanité  & la  poli- 
tique défendent  également  aux  fouve- 
rains  de  rendre  leurs  fujets  les  vidimes 
d’un  mal  prcfquc  inévitable.  Vouloir 
s'opiniâtrer  à établir  une  partie  de  bons 
citoyens  dans  des  contrées  dont  l'air  cil 
empcllé , les  envoyer  dans  des  mines 
qui  exhalent  des  vapeurs  fulphurcufes, 
les  employer  à la  culture  du  ris  qui  ne 
croit  que  dans  des  terroirs  fangeux  & 
fans  cclfe  inondés  d’uns  eau  croupif. 
faute,  & ainli  du  relie,  c'ell  alfoiblir 
conllamment  fm  peuple,  & parconle- 
quenc  conduire  lentement  Ion  Etat  à 
une  décadence  prcfque  infaillible. 

Le  relâchement  dans  la  dilciplinc 
militaire  conduit  encore  un  Etat  à là 
perte  infaillible.  Prefque  toutes  les  mo- 
narchies , foit  anciennes  , foit  moder- 
nes, lè  fout  bolées  contre  cet  cciieil 
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d’autant  plus  dangereux  qu’il  c(l  ca- 
ché. Les  femmes  qui  ont  tant  d’empire 
fur  le  cœur  des  hommes , les  prêtres , 
les  negocians , les  manufichiriers , les 
ardfans  , les  cultivateurs  , tous  défi- 
rent la  paix , & la  regardent  comme  la 
plus  grande  fêlicité.  Ils  ont  raifon  en 
un  ferts,  mats  ils  ne  prévoyent  point 
qu’une  longue  paix  corrompt  les  trou- 
pes , relâche  la  difcipline , mec  l’officier 
& le  foldat  hors  de  la  pratique  de  leur 
métier,  & les  amollit.  On  voudroic 
qu’en  tems  de  guerre  toute  l’armée  ne 
fût  compofée  que  de  lions , & en  tems 
de  paix  que  de  brebis;  c’eft  demander 
une  contradiction , c’eft  vouloir  une 
chimere.  Beaucoup  de  gens  trouvent 
la  difcipline  militaire  trop  févere  dans 
une  garnifon  paifible';  elle  leur  paroit 
beaucoup  trop  douce  lorfqu’on  marche 
à rennemi.  Les  hommes  ne  font  ja- 
mais d’accord  avec  eux-raèmes.  Qu’ils 
apprennent  que  la  paix  ell  faite  pour 
accoutumer  l’officier  & le  foldat  à la 
guerre , que  la  difcipline  doit  être  conf- 
tamment  entretenue  dans  une  armée , 
que  les  plus  habiles  princes  forment  des 
camps  d’exercice , font  des  manœuvres, 
des  marches , revues , pour  tenir  les 
troupes  en  haleine , les  rendre  adroites, 
& ne  leur  pas  foire  oublier  les  fatigues 
des  campagnes  fërieufes , ni  l’art  de 
vaincre.  Ce  qu’on  dit  ici  de  l’armée 
doit  s'entendre  au  ffi  de  la  marine.  Une 
puilfuice  autrefois  formidable  fur  mer 
jouit  d’une  longue  paix.  Les  vaiifeaux 
de  guerre  refient  amarrés  aux  quais 
pendant  un  demi  fiecle , & y pourrif- 
fent , les  équipages  font  congédiés , les 
amiraux , les  habiles  officiers  de  mari- 
ne meurent  ; ils  font  remplacés  par  des 
gens  fans  expérience,  les  flottes  ne 
fortent  pas  feulement  de  leurs  havres 
pour  s'exercer  dans  la  manoeuvre  ; la 
guerre  éclate,  on  arme,  on  équipe. 


les  efc-’-dres  rcparoüTent  dans  les  mers  , 
toutes  leurs  cnireprifes  échouent  ; leurs 
commandeurs,  foute  d’expérience,  font 
des  foutes  inligncs  , les  troupes  de  la 
marine  & les  matelots  commettent  des 
lâchetés  faute  de  difcipline,  oij  ett 
réduit  au  défefpoir , l’Etat  cfi  en  dan- 
ger, on  efi  furpris  que  l'ancienne  valeur 
s’elt  perdue  ; on  devroit  l’ètre  fouvent 
que  les  chofes  ne  vont  pas  plus  mal 
encore  avec  de  fi  pitoyables  arrange- 
mens. 

Un  Etat  peut  avoir  deux  efpcccsde 
dettes,  les  unes  dont  la  valeur  réelle  efi 
employée  aux  manufaâures,  au  com- 
merce, à toutes  fortes  d’établiffement 
utiles,  au  lôulagement  des  peuples, 
&c.  les  autres  dont  le  fonds  cfi  confumé 
par  le  foiiverain  en  dépenfes  frivoles. 
L’excès  de  cette  dernicrc  cfpece  de  det- 
tes ne  peut  qu'énerver  l’Etat , & le  me- 
ner à une  ruine  cert.aine.  Si  le  pays 
même  n’a  aucun  équivalent  pour  la 
dette  contraélée  fur  Ion  crédit , s’il  n’a 
pas  alTcz  de  moyens  pour  regagner  par 
la  balance  do  fon  commerce  les  inté- 
rêts que  l’Eltat  paye  annuellement  des 
capitaux  emprunté’S,  il  ne  lui  foudra 
pas  long-tcms  pour  tomber  en  déca- 
dence. Les  pays  catholiques  font  en- 
core fujets  à une  cfpece  d’épuifement 
plus  ou  moins  fort , à proportion  que 
les  peuples  ou  les  princes  font  plus  ou 
moins  bigots.  Je  parle  des  contribu- 
tions ordinaires  & extraordinaires  que 
la  cour  de  Rome  leve  tous  les  ans , & 
qu’elle  tire  par  les  mains  du  clergé  des 
pays  où  la  religion  catholique  domine, 
il  cfi  certain  que  ces  contributions,  dans 
une  longue  fuite  d'années , doivent 
monter  à des  fommes  confidérabics , & 
que  les  pays  protefians  ont  à cet  égard, 
un  très-grand  avantage  fur  les  autres. 
Dans  ces  derniers,  le  folairc  modique 
des  gens  d'églife  fert  à leur  entretien  , 
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cftdcpenfe, circule  & relie  toujours  dans 
l’Ecat  : dans  les  premiers , les  revenus 
immeiifes  du  clergé  ne  font  dépenfés 
qu’en  partie,  une  autre  partie  palTe 
dans  les  tréfors  des  couvens,  & la  troi- 
fieme  prend  le  chemin  de  Rome  pour 
n’en  revenir  jamais.  C’eft  ainfi  qu’on 
voit  le  faint  liege , tant  de  neveux  des 
papes,  tant  de  princes  Romains,  de 
pré'ats,  tant  de  familles  s’enrichir  en 
Italie,  aux  dépens  des  autres  nations. 
Chaque  fouverain  doit  confidérer  qu’il 
alfoiWit  toujours  fon  Etat  par  la  per- 
te de  tout  l’argent  qu’il  permet  au  pa- 
pe de  tirer  de  les  peuples  ; il  doit  met- 
tre des  bornes  à la  libéralité  fupcrlli- 
tieufe  de  fes  fujets , & ne  point  permet- 
tre qu’ils  appauvriflent  le  royaume  ter- 
reftre  pour  acheter  le  royaume  des 
cieux. 

Dans  les  monarchies , les  démêlés 
continuels  entre  les  miniftres,  les  gé- 
néraux & les  autres  perfonnes  en  pla- 
ce i dans  les  républiques , les  divilions 
entre  le  (enat  & le  peuple,  entre  les 
magillrats  & les  chefs  du  gouverne- 
ment, peuvent  mener  facilement  l’Etat 
à fa  décadence  , & de  fa  décatlence  k fa 
chute.  Totit  royaume , dit  la  bouche  de 
la  vérité , divifi  contre  foi-même , fera 
réduit  en  difert , ^ toute  ville  ott  mai- 
fon  divifée  contre  foi-tnime  ne  fubfftera 
point.  En  effet,  on  a beau  imaginer 
la  forme  de  gouvernement  la  plus  par- 
faite , & établir  les  plus  fages  maximes 
de  politique,  il  faudra  toujours  remet- 
tre la  conduite  des  différentes  bran- 
ches du  gouvernement  à différens  dé- 
partemens  , c’eft-à-dire  à des  hommes 
pleins  de  pnflions.  Si  ces  pallions  les 
aveuglent,  s’ils  envifagent  les  objets 
d’une  maniéré  trop  diver^,  s’ils  font 
diviles  entr’eux,  ils  fe  croiferont  infail- 
liblement dans  leurs  opérations , & l’E- 
tat tombera  en  anarchie.  Dans  les  ré- 
Tome  IV. 


publiques  , ces  divilions  font  plus  fré- 
quentes & plus  dangereufes,  parce  qu’il 
n’y  a pas  une  autorité  ni  fi  grande  ni  fi 
adtive  que  dans  les  monarchies  , pour 
réunir  foudainement  tous  les  employés 
fous  l’étendart  du  bien  public,  & pour 
obliger  chacun  à faire  fon  devoir  malgré 
lui.  Les  divilions  font  des  fuites  nécef- 
faires  de  l’Etat  républicain  -,  elles  y ont 
toujours  été  , elles  y feront  toujours. 
L’auteur  des  caufes  de  la  grandeur  Çÿ  de 
la  décadence  des  Rondins , dit  avec  beau- 
coup deraifon  : „ Toutes  les  fois  qu’on 
„ verra  tout  le  monde  tranquille  dans 
„ un  Etat  qui  fe  doiuic  le  nom  de  ré~ 
„ publique,  on  peut  être  alTuré  que  la 
„ liberté  n’y  elt  pas.  Ce  qu’on  appelle 
„ union  dans  un  corps  politique,  eR 
„ une  chofe  très-équivoque.  Il  peut  y 
„ avoir  de  l’union  dans  un  Etat  où  l’on 
„ ne  croit  voir  que  du  trouble , c’cll-à- 
„ dire,  une  harmonie  d’où  réfulte  le 
„ bonheur , qui  Icul  ell  la  vraie  paix. 
„ Il  en  ell  comme  des  parties  de  cet 
„ univers  éternellement  liées  par  l’ac- 
„ tion  des  unes  & la  réadlion  des  au- 
„ très.  Mais  dans  l’accord  du  dclpo- 
„ tifme  afiatique , c’ell-ù-dirc  de  tout 
„ gouvernement  qui  n’ell  pas  modéré, 
„ il  y a toujours  une  divifion  réelle. 
„ Le  laboureur , l’homme  de  guerre , le 
„ négociant , le  magillrat , le  noble , ne 
„ font  joints  que  parce  que  les  uns  op- 
„ priment  les  autres  fans  réfillance  ; & 
„ fi  l’on  y voit  l’union,  ce  nif  font  pas 
„ des  citoyens  qui  font  unis , mais  des 
„ corps  morts  cnievclis  les  uns  auprès 
„ des  autrcs”.Lorfque  ces  divilions  réel- 
les éclatent  en  ruptures  ouvertes  , ou 
dégénèrent  en  guerres  civiles  , l’Etat 
n’eft  pas  éloigné  de  fa  perte  ; & le  pou- 
voir fouverain  ne  fauroit  fe  faire  fen- 
tir  aifez  tôt  pour  étouffer  la  défunion 
& en  arrêter  tout  d’un  coup  les  pro- 
grès , même  par  la  plus  grande  rigueur. 
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QtiimJ  tint  république  touche  aux  loix 
fondamentales  qui  règlent  la  conjlitution 
de  fon  goicuernement , l’Etat  coure  les 
plus  grands  rilques  d’aller  à Ht  ruine.  Je 
fais  bien  que  d’autres  tems  demandent 
d’autres  foins  , & que  les  loix  doivent 
fuivre  les  changemens  qui  arrivent  à la 
fltuation  des  aüàircs  du  monde  : mais  la 
conftitution  de  l’Etat  ne  doit  changer 
jamais,&  les  loix  qui  portent  fur  cet  ob- 
jet doivent  relier  immuables,  autant 
qu’il  ell  polfible.  Chaque  arrangement 
politique  a fes  inconvéniens , & il  vaut 
mieux  en  elfuycr  quelques-uns  qui 
nailfcnt  du  fyllème  établi,  que  de  chan- 
ger un  lÿllèmc  qui  a fait  fubfillcr  l’Etat 
depuis  long -tems  pour  les  parer.  L’ex- 
périence ell  ici  d’accord  avec  la  théorie 
& les  principes.  Je  ne  jette  jamais  l’œil 
fur  l’hilloire  romaine , je  ne  médite  ja- 
mais fur  les  caufes  des  diverfes  révolu- 
tions de  cette  monarchie  , que  je  ne 
trouve  dans  mon  chemin  les  tribuns  du 
peuple.  L’introduélion  de  ces  magif- 
trats , qui  changeoit  elTcnticIlement  la 
conftitution  primitive  de  la  république 
romaine,  devint  la  fource  de  tous  fes 
malheurs.  La  république  de  Hollande 
fut  fondée  fous  les  aui'pices  d’un  lla- 
dhouder , & l’établiiTement  du  ftadhou- 
derat  einroit  dans  la  conftitution  clfen- 
ticlle  de  fon  gouvernement.  Chaque 
fois  que  cette  république  a voulu  fe 
fouftrair  J à un  pareil  chef , elle  ell  tom- 
bée dans  une  décadence  manifefte  ; & 
prête  à fuccomber , elle  s’eft  relevée 
parle  rétablilfemcnt  du  ftadhouder.it, 
qui  a des  inconvéniens,  je  l’avoue,  mais 
qui  fera  toujours  le  foutien  des  Pro- 
vinces-Unies. 

Telles  font  en  général  les  caufes  prin- 
cipales de  la  décadence  des  Etats.  Il  y 
en  a de  plus  particulières  5 mais  elles 
Ibnt  C indireéles  & en  fi  grand  nom- 
bre , que  les  bornes  d'un  article  nous 


défendent'de  les  développer.Nous  le  ter- 
minerons par  une  courte  réflexion  fur  les 
caraélercs  auxquels  on  peut  rcconnoitre 
fi  un  Etat  s’élève  ou  s’aifoiblit.  Ces  ca- 
raderes  , fcmblabics  aux  fymptôrnes 
de  la  fanté  ou  des  maladies  du  corps 
humain , ou  font  intérieures  ou  fe  ma- 
nifcllent  au  dehors.  L’accroilfement  ou 
la  diminution  des  revenus  publics  for- 
me le  thermomètre  le  plus  fur  de  la  prof- 
érité  d’un  pays  ; mais  pour  en  juger 
ien,  il  faut  qu’ils  foyent  pergus  en 
tems  de  paix  par  les  voies  ordinaires 
de  recouvrement  , fans  exadions , fans 
nouveaux  impôts  , fans  des  tailles  ar- 
bitraires , capitations  , ou  autres  char- 
ges & opérations  forcées.  L’augmenta- 
tion des  habitans  dont  on  juge  mieux 
par  un  coup  d’œil  julle  , ou  par  la  con- 
fommation  générale  des  bleds,  facile  à 
favoir , que  par  des  calculs  incertains 
dans  leurs  principes;  les  progrès  du  lu- 
xe qui  fe  font  fans  eflorts , l’accroiflc- 
ment  du  commerce  que  l’on  peut  coii- 
noitrepar  un  fimpic  dépouillement  des 
régiftres  de  la  douane , la  réulfite  des 
manufadures  , foit  anciennes  , foit 
nouvelles  , l’agrandüTement  de  la  capi- 
tale, la  conftrudion  des  nouveaux  édi- 
fices ou  la  réparation  des  vieux , le  fuc- 
cès  des  arts,  l’humeur  contente  du 
peuple , le  bon  état  de  l’armée  & de  la 
marine,  la  cherté  proportionnelle  des 
vivres , le  cours  du  change , l’arrivée 
des  étrangers  qui  viennent  s’établir 
dans  le  pays , la  liberté  & le  bon  ordre 
qui  y régnent , tous  ces  avantages  for- 
ment des  marques  vifibles  de  la  profpé- 
rité  de  l’Etat , comme  les  défavantages 
oppofés  prouvent  fa  décadence.  L’in- 
fluence queJe  fouverain  acquiert  dans 
les  affaires  generales  de  l’Europe , la  re- 
cherche emprellee  que  d’autres  prbices 
font  de  Ibn  alliance , la  gloire  & les  fuc- 
cès  qu’il  obtient  par  fes  armes , les  trai- 


Digitized  by  Google 


DEC 

tés  avantageux  qu’il  fait , (bit  pour  des 
objets  politiques , foit  pour  le  commer- 
ce de  fes  fujcts , fon  pavillon  que  l’on 
voit  flotter  dans  toutes  les  mers  & dans 
tous  les  ports  étrangers  , les  careiTes  & 
les  diiiinéUons  que  l’on  fait  dans  d’au- 
tres cours  à fes  miniftres  ; c’eft  à ces 
marques  éclatantes  que  les  cabinets  des 
autres  rois  & les  nations  étrangères 
peuvent  reconnoitre  le  degré  de  prof- 
périté , de  grandeur  ou  de  foiblelle  où 
le  trouve  chaque  Etat.  Ce  font  des  ca- 
radleres  qui  fe  nianifellcnt  au  loin. 
L’homme  d’Etat  employé  ne  doit  celfer 
d’avoir  les  yeux  ouverts  fur  tous  ces 
objets  , tant  à l’égard  de  l’Etat  pour  le- 
quel il  travaille , que  par  rapporta  tous 
les  autres  qui  tiennent  au  iyftème  géné- 
ral de  l’Europe.  Vrai  Argus , il  ne  doit 
jamais  s’endormir  qu’avec  un  œil  ou- 
vert. S’il  fuit  les  leqons  que  la  politique 
vient  de  lui  diéler  par  notre  organe , il 
peut  cfpérer  de  fe  rendre  utile  à fon 
prince  & à fa  patrie;  mais  qu’il  ne  s’at- 
tende pas  à obtenir  une  approbation  gé- 
nérale , & que  la  critique  ne  le  détour- 
ne point  du  chemin  que  lui  tracent  la 
raiion  & la  probité.  Le  monde  ne  fera 
jamais  fans  frondeurs  qui  attaquent  les 
bons  miniftres  comme  les  bons  livres. 
(D.F.) 

DÉCALOGUE,  Ç.  Morale , tiré 
du  grec  âiKO,,  dix,  & Aoysf , difeotirs , 
parole , nom  attribué  par  les  juifs  & 
les  chrétiens  aux  dix  Covtmandemens 
que  Dieu  donna  à Moïfc  fur  le  mont 
Sindï. 

Cette  loi  fut  publiée  immédiatement 
par  Dieu  lui -même,  fans 'doute  pour 
en  rendre  la  promulgation  plus  au- 
gufte.  Elle  fut  publiée  d’abord  de  vi- 
ve voix,  de  manière  qu’elle  pût  être 
diftinélement  entendue  de  tout  le  peu- 
ple, enfuite  par  écrit.  Dieu  ayant  don- 
né à Moïfc  deux  tables  de  pierre  où 
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il  avoit  écrit  lui-même  fes  commande- 
mens. 

Le  décalogue  a été  divife  en  deux 
parties , qu’on  a appellées  tables , par- 
ce qu’on  a fuppofé  que  la  première  par- 
tie , qui  comprend  les  quatre  premiers 
commandemens  , fut  écrite  fur  l’une  des 
tables  de  pierre  ; & la  fécondé  partie 
qui  renferme  les  fix  derniers  commaii- 
demens,  fur  l’autre  table. 

La  diftribution  des  dix  commande- 
mens , telle  qu’elle  cft  reque  parmi  les 
chrétiens  aujourd’hui  , a été  univer- 
fcllemcnt  adoptée  par  les  Juifs  & par 
les  Chrétiens  de  l’cglife  primitive. 

Les  commandemens  du  décalogue  font 
énoncés  les  uns  fous  la  forme  de  pré- 
ceptes négatifs , les  autres  fous  celle 
de  préceptes  pofitifs.  Les  quatre  com- 
mandemens de  la  première  table  font , 
de  n’adorer  qu’un  l'eul  Dieu , de  fuir 
toute  elpece  d’idolâtrie , de  ne  pas  pren- 
dre le  nom  de  Dieu  en  vain , de  fanc- 
tifier  le  jour  du  Sabbath. 

Les  fix  commandemens  de  la  fécon- 
dé table  font , d’honorer  fon  pere  & 
fa  mere , de  s’abftenir  de  meurtre , d’a- 
dultere,  de  larcin,  de  faux  témoigna- 
ge , enfin  de  toute  convoitife  de  ce  qui 
appartient  au  prochain. 

Le  décalogue  contient  une  légiflation 
morale  , d’une  obligation  univerfelle 
pour  tous  les  hommes. 

Quelques  petfonnes  envifagentle  dé- 
calogue , comme  un  abrégé  complet  & 
parfait  de  toute  la  morale  chrétienne, 
& , pour  appuyer  cette  opinion  , pré- 
tendent qu’il  faut  y chercher  au-delà 
de  ce  que  préfentent  les  exprelTîons 
prifes  à la  lettre.  Ainlî  ils  veulent  que 
quand  Dieu  nous  y preferit  un  devoir, 
cela  emporte  nécelfairement  la  défenfe 
des  aéles  contraires  ; & que  quand 
il  nous  défend  quelque  vice , il  nous 
recommande  par-là  même  tacitement  la 
Dd  2 
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vertu  oppofée.  Déplus,  fuivantcux, 
s’il  exige  une  vertu  , il  exige  aulfi  par- 
la même  tous  les  moyens  qui  peuvent 
la  Kaire  naître  ou  l’arfermir  ; quand  il 
défend  un  péché , il  défend  en  même 
tems  tous  ceux  qui  peuvent  nous  y 
conduire , ou  nous  expofer  à la  tenta- 
tion ; ils  croyent  meme  que  tout  ce 
qu’on  peut  déduire  d’un  commande- 
ment , par  des  conféqucnccs , ii  éloi- 
gnées qu’elles  foient , doit  être  cenfé 
compris  dans  ce  commandement  5 que 
toute  cfpece  de  devoir  renferme  toutes 
les  autres  el'peces  qui  peuvent  y avoir 
quelque  rapport,  ou  appartenir  au  mê- 
me genre , & que  même  ce  qui  nous 
eft  preforit  à chacun  en  particulier , 
emporte  l'obligation  de  prendre  garde 
que  ceux  qui  dépendent  de  nous , s’en 
acquittent  aulfi  , Iclon  leur  fituation. 

Avec  ces  réglés  d’interprétation  , on 
peut  en  elfet  parvenir  à trouver  dans 
le  décalugtte  feul  une  morale  aulfi  fu- 
blime  & auflî  épurée  que  celle  de  l’E- 
vangile , & en  faire  un  abrégé  parfait 
de  morale  chrétienne. 

Mais  d’autres  perfonnes  ne  goûtent 
point  cette  idée,  i'.  parce  que  ce  genre 
d’interprétation  ne  leur  femble  point 
conforme  à l’cPprit  d'aucune  législa- 
tion quelle  qu’elle  foit , ni  aux  pre- 
miers principes  que  l’on  doit  fuivre 
dans  l’interprétation  en  général  des  li- 
vres fiints  i 2®.  parce  que  dans  le  Aé- 
cala^it!  il  n’eft  fait  aucune  mention, 
ni  diredle  ni  indircdle  , de  phificurs 
devoirs  importans , foit  par  rapport 
à Dieu  , comme  les  devoirs  du  cul- 
te tant  intérieur  qu’extérieur  , foit 
par  rapport  au  prochain  , comme  la 
charité,  la bénéficence , raumône,  &c 
foit  par  rapport  à nous  mêmes  ; de- 
voirs dont  il  n’ell  point  parlé  ; 3”.  par- 
ce que  Dieu  lui-même  a fuppléé  à l’im- 
perfcdlion  du  (Ucalo^iie  par  une  foule 


de  loix  morales  particulières , que  ce- 
lui-ci ne  comprend  point  ; 4".  enfin, 
parce  que  Dieu  ne  femble  y avoir  eu 
d’autre  but  que  de  rappcller  à un  peuple 
grolfier  & abandonné  aux  plus  grands 
défordres , les  devoirs  de  la  religion 
les  plus  capitaux,  ou  plutôt,  de  le 
prémunir  contre  les  crimes  les  plus 
crians  en  particulier  , ceux  pour  Icfî 
quels  ii  avoit  le  plus  de  penchant , com- 
me l’idolâtrie,  l’avarice  & la  dureté  en- 
vers les  efclavcs  , la  brutalité , en  leur 
préfentant  des  peines  ou  des  récompen- 
fes  purement  temporelles , conformes  à 
leur  goût  ; lailTant  d’ailleurs  à fes  mi- 
nillrcs  le  foin  de  les  inftruire  plus  am- 
plement de  fes  autres  loix  particulières 
& de  leurs  devoirs  , dont  le  décalogtie 
n’étoit  qu’un  abrégé  fort  incomplet. 

Ces  derniers  auteurs  ne  font  point 
attention  fans  doute  que  la  publication 
du  décalogtie  n’elfaça  pas  du  cicur  des 
hommes  la  loi  naturelle , dont  le  légif- 
latcur  des  Juifs  n’inculqua  que  les  de- 
voirs qu’il  voyoit  très  - fouvent  tranC- 
greffés  par  fou  peuple.  (D.  F.) 

DÉCANAT , f m. , Jitrifpr. , cft  la 
qualité  & la  fonéfion  de  doyen  d'une 
compagnie  ; dans  un  chapitre  on  dit  le 
doyenné-,  dans  les  compagnies  laïques 
on  dit  le  décanat.  Dans  les  chapitres , le 
doyenné  eft  ordinairement  une  digni- 
té i dans  les  compagnies  laïques , le  dé- 
canat n’eft  communément  attaché  qu’à 
la  qualité  de  plus  ancien.  On  parvient 
à fon  tour  au  décanat  ; & quoiqu’il  n'y 
ait  point  d’autre  mérite  à être  plus  an- 
cien que  les  autres,  & qu’en  ce  fens  la 
qualité  de  doyen  ne  foit  point  du  tout 
flatteufe  ni  honorable , fi  ce  n’eft  parce 
qu’elle  peut  faire  préfumer  plus  d’expé- 
rience que  dans  ceux  qui  font  moins  an- 
ciens , cependant  comme  l’homme  tire 
vanité  de  tout , celui  qui  cft  le  plus  an- 
cien d’une  compagnie  ne  manque  point 
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de  prendre  la  qualité  Je  doyen.  Voyez 
ci-après  Doven. 

DÉCAPITER , V.  a<ü. , Jnrifpr. , dé- 
coller , trancher  lu  tète  à quelqu’un  qui 
a été  condamné  par  arrêt  ou  jugement 
en  dernier  relFort , à i'ubir  cette  peine. 
C’ett  ordinairement  la  peine  que  l’on 
fuit  fubir  aux  nobles  condamnés  à mort, 
lorfquc  le  crime  n’eft  pas  alTez  atroce 
pour  les  dégrader  de  noblcfle.  Ce  fup- 
plice  ne  fuit  point  déroger  , mais  il  n’ell: 
pas  une  preuve  fuffifàntc  de  noblclle 
pour  les  defeendans  du  décapité. 

DECE,  Philippe , Hijl.  Litt. , célèbre 
profelTeur  en  droit  dans  les  univeriltés 
d’Italie,  né  à Milan  en  14H>  * 

Sienne  en  ifjf.  Deeequiavoit  requ  de 
lu  nature  un  cfprit  fubtil  & délié , par- 
vint par  une  étude  allîdue  & un  exerci- 
ce continuel  à fe  faire  regarder  dans  les 
facultés  de  droit  comme  l’antagonifte 
le  plus  redoutable.  Chaque  profclleur 
appréhendoit  de  l’avoir  pour  collègue  , 
& il  n'y  eut  qu’Antoine  Franqois  , fur- 
nommé  le  Do&eitr , avec  lequel  il  vécut 
en  bonne  intelligence.  Dece  comptoit 
au  nombre  de  fes  auditeurs  les  perfon- 
nages  les  plus  illuftres. 

Un  pareil  hommage  rendu  à fon  lii- 
voir,  & cette  elpece  d’empire  que  fon  ta- 
lent pout  la  difpute  lui  avoit  donné  fur 
les  elprits , le  prévinrent  un  peu  trop 
en  fa  faveur.  Il  louoit  rarement  les  pro- 
dudUons  des  autres. 

Nous  avons  de  ce  jurifconfulte  de 
très  - bons  commentaires  fur  les  pre- 
miers livres  du  Digefle  & du  Code , des 
confeils  & des  commentaires  fur  les  ré- 
glés du  droit.  Dumoulin  a fait  des  no- 
tes utiles  fur  ces  diiférens  ouvrages. 

DÉCEMATR  , f.  m..  Droit  Rom. , 
magiftrat  des  Romains  qui  fiit  créé  avec 
autorité  fouveraine  pour  faire  des  loix 
dans  l’Etat. 

A Rome , comme  ailleurs , il  y eut 
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d’abord  très -peu  de  loix.  Les  rois  y 
rcndoientlajuificc  allez  arbitrairement, 
& leur  volonté  y tenoit  fouvent  lieu  de 
loi.  Les  confuls , qui  leur  fuccédcrcnc 
dans  la  qualité  de  juges  fouverains,  con- 
tinuèrent à rendre  la  juIHco  d’une  ma- 
niéré tout  auffi  arbitraire.  Dion.  Hal. 
lib.  X.  pag.  627.  Les  patriciens , qui 
avoient  recueilli  en  un  corps  les  loix 
que  les  rois  avoient  fuites  , en  cachoient 
avec  foin  la  connoiirancc  au  peuple.  l's 
étoient  fculs  avocats , jurifconfultcs  & 
juges.  Dès  qu’il  furvenoit  quelque  dif- 
fétend  entre  des  particuliers , c’étoit  à 
eux  fculs  qu’ils  pouvoient  avoir  re- 
cours , & on  étoit  obligé  de  fc  confor- 
mer à leurs  décifions.  Le  peuple  s’ap- 
perqut,  ou  plutôt  fes  tribuns  lui  ouvri- 
rent les  )’cux  fur  la  dépendance  où  011 
le  tenoit  par-l.i,  & l’cxcitcrcnt  à de- 
mander qu’on  drellàt  un  corps  de  loix  , 
qui  fixaifent  la  forme  des  procédures  , 
& auxquelles  les  confuls  fulfent  obli- 
gés de  fe  conformer  dans  leurs  arrêts. 
Terentillus  Arfa,  tribun  du  peuple  en 
l’an  291  de  Rome,  propofaune  loi  con- 
que en  ces  termes  : „ Qu’on  procéde- 
„ roit  à la  création  de  cin^  commilfai- 
„ rcs , qui  feroient  charges  de  drcifer 
„ des  loix  pour  régler  l’autorité  des 
„ confuls  : qu’en  conlcquencc  le  conful 
J,  n’excrceroit  d’autre  droit  fur  le  peu- 
„ pie  que  celui  que  le  peuple  lui-même 
„ lui  auroit  accordé,  puifqu’il  n’étoit 
„ pas  jufte  qu’il  ne  fuivit  en  cela  que 
„ fa  pailion  & fon  caprice  ”.  Liv.  Ub. 
III.  c.  9. 

La  demande  du  tribun  étoit  trop  jut 
te  pour  ne  pas  être  approuvée  du  peu- 
ple. Mais  les  confuls  & les  patriciens  , 
qui  coinprenoient  combien  ils  alloient 
perdre  de  leur  autorité , fl  cette  loi  étoit 
reque , s’y  oppoferent  de  toutes  leurs 
forces.  D’un  autre  côté , les  tribuns 
du  peuple  prefToient  la  chofe  avec  tant 
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d’ardeur,  que  le  peuple  auroit  éclaté 
contre  le  fénat,  s’il  fe  fût  oblHiié  à em- 
pêcher une  chofe  11  julle.  EnËn , après 
bien  des  délais , les  patriciens  Si  les  con- 
fuls  furent  obligés  de  confentir  qu’on 
envoyât  en  Grece  trois  députés  tirés 
du  corps  du  fénat,  qui  feroient  char- 
gés de  parcourir  les  principales  répu- 
bliques de  la  Grèce , de  s’inllruire  de 
leurs  loix , de  recueillir  ce  qu’elle  avoit 
de  plus  fage,  & qui  pouvoir  convenir 
à la  république  romaine.  Après  le  re- 
tour de  ces  députés  en  joi , on  réfolut 
de  travailler  à mettre  en  ordre  ces  nou- 
velles loix.  D’abord  il  y eut  quelque 
ditlércnd  entre  les  patriciens  & les  plé- 
béiens , files  commillaircs  feroient  tous 
choifis  dans  l’ordre  des  patriciens , ou 
fi  l’on  y admettroit  des  plébéiens.  Id.  ib. 
c.  J I.  feqq.  Dion.  Hal.  lih.  X.p.  G’JZ- 
^ ftqq.  Ces  derniers  cederent,  & les 
deux  commillaircs  , qu’à  caulc  de  leur 
nombre  on  nomma  décemvirs,  furent 
tous  choifis  dans  l’ordre  des  patriciens. 
Pour  qu’ils  piilfent  travailler  en  toute 
liberté,  on  leur  donna  le  pouvoir  le 
plus  étendu , & dès  qu’ils  eurent  été 
dus  , toutes  les  autres  magiftraturcs  fu- 
rent fupprimées,  même  celle  des  tri- 
buns du  peuple.  Us  fc  conduifirent  avec 
tant  de  modération  pendant  la  premiè- 
re année  de  leur  arlminiftration  , que 
le  peuple  charmé  de  la  douceur  de  ce 
gouvernement,  eût  voulu  abolir  pour 
toujours  le  confulat,qui  lui  étoit  odieux. 
Us  avoient  toutes  les  marques  de  la  di- 
gnité confulaire  , mais,  de  même  que 
les  confuls,  ils  alternoient,  & il  n’y 
en  avoit  qu’un  qui  fe  fit  précéder  de 
douze  liéleurs  avec  leurs  faifccaux  de 
verges. 

Us  publièrent , avant  la  fin  de  l’an- 
née, dix  tables  des  loix  qu’ils  avoient 
rédigées  ; & apres  que  le  peuple  les  eut 
examinées  par  lui  - même  , elles  furent 


confirmées  avec  unanimité  de  fufTrages 
dans  les  comices  des  centuries.  Cepen- 
dant avec  quelque  application  qu’ils  eull 
lent  travaillé , il  ne  fè  pouvoir  pas  qu’il 
ne  manquât  encore  quelque  chofe  à ces 
loix.  Us  répandirent  donc  qu’ils  avoient 
encore  de  la  matière  pour  deux  tables, 
mais  qu’ils  ne  pouvoient  les  achever 
avant  la  fin  de  l’année  qui  étoit  près 
d’expirer.  Le  peuple. qui  fc  trouvoit 
bien  de  cette  forme  de  gouvernement, 
fut  charmé  de  donner  une  fécondé  fois 
fes  futfrages  à des  décemvirs  qui  ne  lui 
paroilToicnt  pas  à beaucoup  près  fi  re- 
doutables que  les  conluls.  Appius  Clau- 
dius,  qui  par  fon  alFabilité  & fes  maniè- 
res populaires  avoit  fu  gagner  l’alfedion 
du  peuple,  trouva  l’art  de  fe  faire  con- 
tinuer dans  le  décemvirat,  & de  fe  faire 
donner  pour  collègues  ceux  qu’il  vou- 
lut. Les  ayant  tous  trouvés  difpofés  à 
fuivre  fes  vues,  il  leva  le  mafque,  & 
montra  que  s’il  avoit  fu  en  impofer  par 
une  feinte  modération , ce  n’avoit  été 
que  pour  parvenir  plus  fùremcnt  à fon 
but,  qui  étoit  de  fe  perpétuer  dans  cette 
autorité.  La  hauteur  avec  laquelle  lui 
& fes  collègues  entrèrent  en  charge  la 
fécondé  aimée,  remplilfant  la  place  de 
Rome  de  cent  vingt  lideurs,qui  avoient 
remis  les  haches  dans  leurs  faifccaux, 
ne  permit  pas  de  douter  de  leurs  inten- 
tions. Cependant  le  peuple  n’ auroit  pas 
fi-tôt  éclatté,  fi  la  palTion  d’Appius  Clau- 
dius  pour  \'irginie  , les  moyens  violcns 
qu’il  employa  pour  la  fatisfaire , & la 
mort  funefte  de  cette  jeune  Romaine 
n’eufTent  fourni  une  occafion  favorable 
à ceux  qui  h’attendoient  qu’un  prétexte 
pour  le  déclarer.  On  obligea  les /fere»/- 
virs  d’abdiquer  : ou  leur  fit  leur  procès; 
les  uns  furent  condamnés  à mort , & 
moururent  dans  la  prilbn  ; les  autres 
palfcrent  le  relie  de  leurs  jours  dans  l’e- 
xil. Ccpeudiuit  les  loix  qu’ils  avoient 
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établies , punirent  fi  jiiftcs  & fi  équita- 
bles, qu’on  n’y  changea  rien,  & qu’elles 
furent  toujours  obCervces  religieuic- 
ment.  On  fit  niènic  confirmer  par  les 
fufi'ragcs  du  peuple  les  deux  nouvelles 
tables , qu’ils  avoient  ditférc  de  publier, 
pour  perpétuer  leur  autorité.  C’elt  donc 
à eux  qu’on  eft  redevable  de  cette  fa- 
meufe  collection  des  loix  des  XII.  tables, 
la  fourcede  tout  le  droit  civil,  & la  rè- 
gle & le  fondement  des  décifions  des  jii- 
rirconfultcs.  Quoique  le  langage  en  fût 
hors  d’ufage  du  tenis  de  Cicéron,  la  jeu- 
ne noblellb  Romaine  fe  ftiifoit  un  plaifir 
d’apprendre  ces  loix  par  cœur.  k.  Loix 
DES  XII.  Tables. 

Il  y eut  encore  à Rome  des  décem- 
virs qui  étoient  dix  juges  établis  pour 
rendre  la  julHce , en  l’abfence  des  pré- 
teurs occupes  dans  les  guerres  du  de- 
hors. Il  y en  avoit  cinq  qui  étoient  le- 
natcurs , & cinq  chevaliers  : c’ étoient 
eux  qui , par  ordre  du  préteur , dont 
ils  formoient  le  confcil,  aflcmbloicnt 
les  centumvirs  pour  rendre  la  julticc , 
& ils  recueilloient  les  voix  , ce  qui 
s’appelloit  bajlam  cogéré  : deiiide  dim 
ejfes  iiecejfarins  viagijiratus , dit  Pom- 
ponius , qui  hujfa  prttejjet , dccemviri 
in  litibus  jiiâkmidis  fiutt  conflituti.  On 
les  prenoit  en  fortant  de  la  quclhirc , & 
quoiqu’ils  fulTcnt  des  magülrats  fubal- 
ternes , ils  avoient  la  prééminence  fur 
les  centumvirs  , & formoient  un  tribu- 
nal qui  connoilfoit  des  caufes  tout-à-fait 
différentes.  On  créa  aulfi  des  décemvirs 
à Rome  en  divers  tems  , pour  le  parta- 
ge des  terres:  il  y en  avoit  d’autres  qu’on 
nppelloit  decemviri  facrorum , dont  la 
fonélion  étoit  d’examiner  les  livres  Sy- 
bilins , de  pourvoir  aux  jeux  apollinai- 
res , & d’ordonner  des  prières  : décem- 
vir os  facris  faciendis  , dit  Tite-Live, 
carmintun  SybilU  ac  facrorwn  hujtis  po- 
pnli  interprétés , mtijiides  eofdem  Apol- 


linaris  fucrifeii,  ceremoniartanque  alict- 
rum , PUbeios  videmus.  (H.  M.) 

DECENCE  , f.  f. , Morale , decentia. 
On  peut  envifager  la  deceiue  par  rap- 
port aux  adions  , & par  rapport  à 
l’agent  moral.  Au  premier  égard  c’eft 
la  conformité  des  adions  extérieures  à 
des  loix  & des  réglés  convenables  à la 
nature  des  chofes , à leur  rapport , à 
leurs  convenances , relatives  dans  la 
focictc.  Au  fécond  égard  c’ell  l’habitu- 
de fage  de  l’Etre' intelligent,  de  confor- 
mer Tiins  effort  fes  adions  à ces  règles 
de  décence , félon  les  réintions  qu’il  fou- 
tient  dans  la  focicté  où  il  vit. 

Les  règles  de  la  vertu  font  invaria- 
bles , éternelles , univcrfclles  : celles  de 
la  décence  peuvent  varier  en  quelques 
circonftances  d’une  nation  à l’autre , 
d’un  peuple  à l’autre,  d’un  fiecle  à l’au- 
tre; mais  en  aucun  cas  elles  ne  fauroient 
contredire  les  règles  de  la  vertu.  Le  de- 
voir donc  de  tout  homme  fage  eft  de  fe 
conformer  aux  réglés  de  la  décence  de 
chaque  fiecle  & de  chaque  pays  où  il 
vit. 

Les  uPages , les  mœurs , les  coutu- 
mes , les  loix  civiles,  les  inftitutions  po- 
litiques , les  préjugés , le  point  d’hon- 
neur , peuvent  donner  lieu  à la  forma- 
tion de  certaines  réglés  de  décence  qui 
font  plus  ou  moins  arbitraires.  Cho- 
quer ces  réglés , agir  indécemment  à 
quelques-uns  de  ces  égards , c’eft  fe  ren- 
dre ou  ridicule,  ou  méprilàble , ou 
odieux,  félon  la  nature  des  règles  que 
l’on  heurte. 

Si  ces  réglés  font  conformes  à l’hon- 
nêteté, à la  bienléance,  à la  vertu  & 
qu’on  les  viole,  on  fe  rend  criminel; 
alors  l’indécence  eft  un  vice. 

Il  n’eft  point  de  règle  de  décence  qui 
n’ait  été  imaginée  pour  fervir  d’appui, 
de  fauvegarde  à la  vertu  : dans  ce  point 
de  vue  elles  lùnt  toutes  rclpeâabks  i 
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les  négliger , c’eft  fe  rendre’  coupable  , 
& montrer  qu'on  a peu  d’égard  & de 
refpecl  pour  la  vertu  même.  L’obferva- 
tion  des  réglés  de  la  décence  elt  donc  la 
gardienne  de  la  vertu  & des  bonnes 
mœurs. 

La  décence  reale  les  difcoiirs , les  pa- 
roles , les  gcftcs,  les  habillcmcns,  le 
maintien  de  tout  le  corps , aidll  bien 
que  les  adlions  extérieures.  La  décence 
doit  par  conléquent  être  un  objet  par- 
ticulier de  l’éducation  qu’on  donne  aux 
eiiTans.  Il  elt  une  d’état,  d’âge, 

de  fexe , dont  chacun  doit  fentir  les  dif- 
férences pour  s’y  conformer  : il  en  ell 
une  qui  dépend  des  tems  , des  lieux , 
des  circonftances  ; le  bon  fens  fulHt 
pour  faire  appercevoir  ces  différences  , 
qui  doivent  être  obfcrvécs  de  tout  hom- 
me fàge. 

Les  bienleances  ont  plus  de  rapports 
aux  divers  rangs  des  hommes  dans  la  fo- 
ciété;  la  décence  a plus  de  rélationavec 
les  nuEurs.  On  eft  honnête  par  l’obfer- 
vation  des  bicnfcanccs  de  la  fociété  : 
on  ell  eftimable  par  l’atteiuion  à toutes 
les  décences.  On  peut  manquer  aux  bien- 
féanccs  & n’ètre  qu’incivil:  mais  dès 
qu’on  manque  aux  décences  on  celle 
bientôt  d’être  vertueux.  On  mérite  tou- 
jours des  reproches  en  violant  les  réglés 
de  la  décence  : & on  s’expofe  à la  honte 
en  les  négligeant.  Des  geftes  indécens  , 
des  difeours  indécens , décélent  tou- 
jours des  paillons  déréglées  dans  le 
cœur,  & conduifent  ordinairement  à des 
actions  criminelles.  Celui  qui  a vérita- 
blement à cœur  la  vcrtu.qui  l’aime&  qui 
y ell  attaché , eft  très-attentif  à obfer- 
ver  toutes  les  règles  de  la  décence.  (B.C.) 

* La  raifbn  condamne  donc  la  con- 
duite impudente  & révoltante  du  cynif. 
me  antique,  qui  fe  faifoit  un  mérite  de 
braver  toute  décence  dans  les  mœurs. 
Elle  blâme  cette  phiiorophic  qui  ne  fe 


plait  qu’à  contrarier  avec  chagrin  les 
ufages  les  plus  innocens  , & qui  fe  fait 
remarquer  par  fa  (ingularité.  On  a loué 
Pythagorede  s’être  lagcmcnt  accommo- 
dé à tout  le  monde , fa  maxime  étoit 
de  ne  point  fortir  du  grand  cbetnin.  Tout 
homme  , qui  aficdle  la  (ingularité  , an- 
nonce une  tête  occupée  de  minuties, 
auxquelles  elle  attache  la  plus  grande 
importance.  Ce  tour  d’efprit,  par  fa 
nouveauté , femblc  d’abord  intércifer  , 
mais , revenu  de  fa  furprife , le  public 
punit  communément  par  le  mépris 
l’homme  lingulier,  dans  lequel  il  ne  dé- 
couvre bientôt  qu’une  fotte  vanité.  Il 
me  feinble,  dit  Montaigne , qtte  toutes 
façons  écartées  ^ particulières  partent 
plutôt  de  folie  ou  d'ajfeSlation  ambitieufe 
que  de  vraie  raifon. 

Il  n’cft  jufte  & permis  de  s’écarter 
des  ufages  preferits  par  les  conventions 
que  lorfqu’ils  font  évidemment  contrai- 
res à La  droite  raifon , à l’équité  natu- 
relie  , à la  religion , & par-là  même  au 
bien  de  la  lociété.  Caton  fit  trés-fage- 
ment  de  fortir  d’un  fpedlacle  où  l’on  al- 
loit  expofer  une  femme  nue  aux  regards 
impudiques  d’un  peuple  corrompu. 

L’on  peut  & l’on  doit  être  decent  au 
milieu  d’une  fociété  dont  les  mœurs 
Ibnt  criminelles  & vicieufes  : tout  hom- 
me honnête  doit  refufer  de  prendre  part 
à la  dilfolution  générale , parce  qu’il 
fait  qu’elle  eft  eiicnticllement  nuifible  s 
il  ne  paroit  alors  fingulier  ou  ridicule 
qu’à  des  hommes  dont  il  eft  fait  pour 
méprifer  les  jugemens. 

Les  nations  les  plus  corrompues 
rendent  fouvent  hommage  à la  dé- 
cence , & montrent  de  l’indignation 
quand  on  cefle  de  la  refpeder.  Cette 
forte  d’hypocrifie  nous  prouve  que  les 
hommes  les  plus  vicieux  font  forcés  de 
rougir  de  leurs  défordres,  & ne  peuvent 
confentirà  fe  voir  tels  qu’ils  font.  Une 
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femme  déréglée  fe  trouve  elle -même  à 
la  gène  lorlqu’elle  voit  en  public  un 
fpedacle  licencieux , ou  quand  on  lui 
fait  entendre  des  difeours  obfcenes. 

L’éducation,  l’exemple,  l’ufage  du 
monde,  nous  donnent  des  idées  vraies 
ou  fauiTcs  de  la  décence  -,  c’eft  à la  raifon 
éclairée  qu’il  appartient  d'en  juger  en 
dernier  reflbrt. 

Rien  de  plus  contraire  à la  décence 
que  les  paroles  déshonnêtes  & les  pro- 
pos contraires  à la  pudeur , dont  fou- 
vent  les  converfations  font  remplies  : 
quoique  l’ufage  femblc  autorifer  , du 
moins  parmi  les  hommes,  les  converfa- 
tions  de  ce  genre  , elles  paroitront  tou- 
jours très-peu  féantes  à ceux  qui  ont 
pour  les  mœurs  le  refpcél  qui  leur  e(t  dû- 

Si  les  perfonnes  bien  élevées  contrac- 
tent l’habitude  de  la  propreté  extérieu- 
re, qui  eft  fondée  fur  la  crainte  d’offrir 
aux  yeux  des  objets  capables  de  caufer 
du  dégoût,  elles  doivent  avoir  pour  les 
oreilles  les  mêmes  ménagemens.  (F.) 

DÉCEPTION  , f.  f. , Jityifpr. , figni- 
fiç  fwprife.  Déception  loutre  moitié  du 
jujie prix,  c’cll  lorfque  quelqu’un  a été 
induit  par  erreur  à donner  quelque  cho- 
fe  pour  moins  de  la  moitié  de  fa  va- 
leur. , 

DÉCERNER , v.  adl. , Jurifp. , li- 
gnifie ordonner , prononcer. 

Décerner  un  décret  contre  quelqu'un , 
c'eff  le  décréter , prononcer  contre  lui 
un  decret , foit  de  prile  de  corps  , ou 
d’ajournement  perfonncl , ou  d’allîgné 
pour  être  ouï. 

DÉCÈS,  f.  m. , Jurifpr. , fe  prouve 
par  les  regiftres  mortuaires  des jiaroif- 
Tes , monafferes , hôpitaux , & autres 
lieux  où  celui  dont  il  s’agit  eff  décédé  i 
ou  en  cas  de  perte  des  regiftres  mor- 
tuaires , par  des  aélcs  équipollens. 

Le  d’un  juge,  d’une  partie,  ou 
de  Ton  procureur,  apporte  divers  chan- 
Tome  IV. 
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gemens  dans  la  procédure,  v.  Arbi- 
tre , Juge  , Criminel  , Evoca- 
tion , Procureur. 

DÉCHARGE,  f.  f. , Jurifprudence, 
eft  un  aéle  par  lequel  quelqu’un  eft  tenu 
quitte  d’un  engagement. 

Ainfi  une  quittance  d’une  fomme 
d’argent  qui  étoit  dùe , eft  une  décharge-, 
mais  on  fe  fort  à cet  égard  plus  volon- 
tiers du  terme  de  quittance  , & l’on  em- 
ployé le  terme  de  décharge  pour  d’au- 
tres engagemens  qui  ne  confiftent  pas  à 
payer  une  fomme  dùe.  Par  exemple,  ce- 
lui qui  remet  de  l’argent  qu’il  avoit  en 
dépôt , en  tire  , non  pas  une  quittan- 
ce, mais  vne  décharge , c’eft-à-dire, 
une  reconnoilTance  qu’il  a remis  l’ar- 
gent. On  peut  aulll  obtenir  fa  décharge 
des  pièces  & papiers  que  l’on  a remis ,‘ 
ou  d’une  garantie  , ou  autre  demande 
& prétention  , foit  que  l’on  y ait  fatis- 
fait , ou  que  celui  qui  avoit  cette  pré- 
tention s’en  foit  départi , ou  qu’il  en  ait 
été  débouté. 

Une  dé.barge  peut  être  donnée  fous 
feing  privé , ou  devant  notaire  5 on 
peut  aulfi , au  refus  de  celui  qui  la  doit 
donner , obtenir  un  jugement  qui  pro- 
nonce la  décharge , & vaut  autant  que  il 
elle  étoit  donnée  par  la  partie. 

Quelquefois  le  laps  de  tems  opère  la' 
dé.barge  d’une  partie.  Par  exemple , au 
bout  de  cinq  ans  les  veuves  & héritiers' 
des  avocats  & procureurs  ne  peuvent 
être  recherchés  , tant  des  procès  jugés 
que  de  ceux  qui  font  à juger , à comp- 
ter du  jour  des  récépilles.  Dans  quel- 
ques endroits  les  avocats  & procureurs 
font  dcLhargés  des  facs  & papiers  des 
procès  non  finis,  au  bout  de  dix  ans  à 
compter  du  jour  de  leurs  récépilfés. 

Donne}-  une  décho)-ge  à quelqu'un  d'un 
billet  ou  obligation  , c’eft  lui  donner  une 
reconnoilTance  comme  il  a payé  , ou  le 
tenir  quitte  du  payement. 
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On  donne  auflî  une  décharge  à un 
procureur  ou  à uii  homme  d’affiiire, 
pnr  laquelle  on  rcconnoit  qu’il  a re- 
mis les  deniers  & papiers  dont  il  étoit 
chargé. 

Obtenir  fa  décharge , c*eft  obtenir  un 
jugement  qui  libéré  de  quelque  dette  ou 
de  quelque  charge  réelle , comme  d’une 
rente  foncière , d’une  fervitude , ou  de 
quelque  charge  perfonnelle , telle  qu’u- 
ne tutele  ou  curatelle. 

Décharge  de  ta  contrainte  par  corps , 
c’eft  lorfque  le  debiteur,  fans  être  quitte 
de  la  dette , e(f  aÆranchi  de  la  contrain- 
te par  corps. 

Décharge  d'un  aceufé  , c’eft  le  juge- 
ment qui  Te  déclare  pleinement  abfous 
du  crime  qu’on  lui  imputoit.  Quand 
on  met  feulement  hors  de  cour  fur  l’ac- 
eufation  , cela  n’emporte  pas  la  décbar~ 
fe  de  l’accule , il  n’ell  pas  pleinement 
juftifié.  La  décharge  d’un  acculé  n’em- 
porte pas  toujours  une  condamnation 
'de  dépens  contre  l’accufateur.  v.  Ac- 
cusateur & Accusé  , & ci  - après 
Dépens. 

Décharge  fe  dit  encore  de  la  fervitude 
qui  oblige  un  proprietaire  à Ibulfrir  la 
décharge  des  eaux  de  fon  voilln  par  un 
égout  ou  par  une  gouttière. 

DÉCHARGER,  v.  aél. , Jurifpr., 
c’ell  donner  Une  décharge  de  quelque 
fomme  ou  autre  chofe.  Voyez  ci -de- 
vant Décharge. 

DÉCHÉANCE,  f.  f. , Jurifpr. , figni- 
fie  exclufion.  Le  juge  prononce  la  dé- 
chéance d’une  aélion  ou  d’une  deman- 
de , d’une  oppodtion  ou  appel , lorC 
qu’il  déboute  le  demandeur,  oppofanc 
ou  appellant  de  fon  oppodtion. 

Emporter  la  déchéance  d’une  adlion 
ou  d’un  droit , c’eft  opérer  une  dn  de 
non  recevoir  qui  empêche  de  l’exer- 
cer ; aind  le  défaut  d’oftVes  à chaque 
journée  de  la  caufe , emporte  la  dé- 


chéance du  retrait}  la  péremption  d’inC. 
tance  emporte  la  déchéance  de  la  de- 
mande. 

DÉCHU  , adj.  , Jurifpr. , dgnifie 
exclus.  Etre  déchu  de  fes  droits  , c’eft 
les  avoir  perdus.  On  cft  déchu  de  fon 
appel , lorfqu’il  y a un  jugement  pat 
défaut  qui  donne  congé  à l’intimé } & 
pour  le  profit,  déclare  le  défaillant  dé- 
chti  de  Ion  appel. 

DÉCIMABLE,  od]. , Jurifpr.,  dgni- 
fie qui  efl  fujet  à. la  dixtne.  Il  y a des 
fruits  décimables  & d^utres  qui  ne  le 
font  pas } ce  qui  dépend  des  titres  & 
de  l’ufage  de  chaque  pays.  Voyez  ci- 
après  Dixmb. 

DÉCIMATEÜR , f m. , Jurifpr. , cft 
différent  du  dixmeur.  Le  premier  eft 
celui  qui  a droit  de  percevoir  une  dix- 
m'e  foit  ecclédaftique  ou  inféodée}  au 
lieu  que  le  dixmeur  eft  celui  qui  leye 
la  dixipe  pour  un  autre. 

On  appelle  gros-décimateurs  , ceux 
qui  ont  les  groifes  dixmes , les  curés 
n’ayant  en  ce  cas  que  les  menues  & 
vertes  dixmes,  & les  novales. 

Décimateur  ecclifiajiique  , eft  un  ec- 
cléfiaftique  qui  à caufe  de  fon  bénéfice 
a droit  de  dixmc. 

Décimateur  laïc  , eft  un  feigneur  di- 
reét  qui  tient  en  fief  d’un  autre  feigneur 
les  dixmes  inféodées. 

Les  gros-décimateitrs  font  tenus  à cau- 
fe des  dixmes  à pludeurs  charges  } fa- 
voir,  de  fiiire  les  réparations  du  chœur 
& cancel,  & de  fournir  les  omemens 
& livres  néceffaires. 

Ils  font  auin  obligés  de  fournir  la 
portion  congrue  au  curé  &.  à fon  vi- 
caire , fi  mieux  ils  n’aiment  aban- 
donner tout  ce  qu’ils  pofledent  des  dix- 
mes. 

Quand  il  y a plufieurs gros-décima- 
teurs, ils  contribuent  aux  charges  cha- 
cun à proportion  de  leur  part  dans  les 
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dixmes.  Voy.  /es  Mém.  du  cleygi,  cin- 
ijuieme  édition  , tome  III.  part.  III. 
tit  f.  le  Preftre,  cent.  I.  ch.  xxj.  & ci- 
après  au  mot  Dixme. 

DÉCIMATION , f.  f. , Droit  Rom. , 
peine  que  les  Romains  inSigeoient  aux 
îbldats,  qui  de  concert  avoient  aban- 
donné leur  poRe,  qui  s’étoient  com- 
portés lâchement  dans  le 'combat,  ou 
qui  avoient  excité  quelque  fédition  dans 
le  camp.  Alors  on  aiTembloit  les  trou- 
pes , le  tribun  militaire  amenoit  les 
coupables  auprès  du  général , qui  après 
leur  avoir  vivement  reproché  leurs  fau- 
tes ou  leurs  crimes  en  préfence  de  l’ar- 
mée , mettoit  tous  leurs  noms  dans  une 
urne  ou  dans  un  calque , & fuivant  la 
nature  du  crime  , il  tiroir  de  Turne  , 
cinq , dix , quinze , ou  vingt  noms  d'en- 
tre les  coupables , de  forte  que  le  cin- 
quième , le  dixième , le  quinzième , ou 
le  vingtième  que  le  fort  dénommoit , 
paflbit  par  le  fil  de  l’épée  j le  relie 
étoit  fauvé  : & cela  s’appelloit  décimer, 
decimare. 

Pour  faire  une  julle  eftimation  des 
fautes  ou  des  crimes  par  un  corps , & 
pour  y proportionner  les  peines , il  faut 
toujours  conlîdérer  qu’on  fe  tromperoit 
beaucoup  de  croire  qu’il  y ait  dans  un 
corps  aucun  crime  qui  puide  être  vé- 
ritablement regardé  comme  un  crime 
égal  dans  chaque  particulier  qui  com- 
pofe  ce  corps.  Lorfque  fes  membres 
font  adcmbles  pour  les  ailâires  du  corps, 
ils  ne  fauroient  apporter  le  même  fens 
froid , la  même  prudence , la  même  fa- 
gefle,  que  chacun  a dans  fes  affiiires  par- 
ticulières. . La  faute  que  commet  alors 
la  communauté  r efl  l’efict  do  fon  état 
de  communauté,  & de  l’influence  de 
quelques  membres  qui  ont  le  crédit  ou 
l’art  de  perfusder  les  autres.  La  mul- 
titude s’échauffe  , s’anime,  s’irrite  , 
parce  qu’elle  fait  corps , & qu’elle  prend 


néceflairement  une  certaine  confiance 
dans  le  nombre  qu’elle  ne  fauroit  pren- 
dre quand  elle  efl  féparée.  Il  fuit  de-ià 
que  les  peines  qui  tomberoient  fur  le 
corps  entier,  doivent  être  très-douces 
& de  courte  durée.  La  vérité  de  cette 
réflexion  n’échappa  pas  aux  Romains . 
malgré  la  févérité  de  la  difeipline  mi- 
litaire qu’ils  avoient  à cocufde  main- 
tenir. C’ell  pourquoi  nos  peres , difoit 
Cicéron , cherchant  un  fage  tempéra- 
ment , imaginèrent  la  décimation  des 
foldats  qui  ont  commis  enfcmble  la  mê. 
me  faute , afin  que  tous  foient  dans  la 
crainte,  & qu’il  n’y  en  ait  pourtant 
que  peu  de  punis.  Oratio  pro  Cluentio, 

V.  Corps.,  communauté. 

DÉCIME,  f f.  Droit  Rom.,  la  dixième 
partie  des  biens.  Les  anciens  Romains, 
perfuadés  qu’ils  tenoienc  tout  de  la 
libéralité  des  dieux , leur  oilfoient 
une  partie  de  leurs  moifibns , de  leurs 
champs , & de  tout  ce  qu’ils  polfédoient. 

Ils  fàifoient  fur -tout  ce  vœu  dans  la 
guerre , & par  rapport  aux  dépouilles 
de  l’eimemi , dont  ils  vouoient  la  di- 
xième partie  ; c’efl  ainfi  que  Camille 
déclara,  après  une  viéloire,  qu’il  avoit 
promis  & voué  à Apollon  la  dixième 
partie  du  butin  : ApoUini  fi  decitnam 
vovifie  partem  aim  dicerct  Camillus , 
pontifices  fohendum  religione  populwn 
cenferunt.  Les  Grecs  ne  furent  pas 
moins  religieux  que  les  Romains  à 
confacrer  aux  dieux  la  dixième  partie 
du  budn  fait  fur  l’ennemi  , ainfi  que 
de  leur  propre  revenu  : c’eft  ce  que  fit  '• 
Cyrus  qui,  félon  Hérodote,  ayant  pris 
la  capitale  des  Etats  de  Créfus , mit 
des  gardes  aux  portes'de  la  ville,  pour 
empêcher  qu’on  n’emportât  rien  du 
butin , avant  que  les  dixmes  en  euilhnt 
été  données  à Jupiter.  Nous  lifons 
auffi  dans  la  vie  de  Solon  , par  Diev 
gène  Laerce , une  lettre  de  Pififlrate  > 
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où  il  eft  dit  que  les  Athéniens  mettoient 
à part  la  dixme  de  leurs  revenus  pour 
les  Tacrifices , pour  les  befoins  publics , 
& pour  les  frais  de  la  guerre,  v.  Dixme. 

La  décime  étoit  aulfi  un  impôt  qui 
eonfiftoit  dans  la  dixième  partie  des 
fruits  de  la  terre  qu’on  levoit  en  na- 
ture dans  certaines  provinces,  ce  qui 
fit  appelTer  ces  terres  Dectimates  agros. 
L’origine  de  cet  impôt , vient  de  ce 
que  Rome  , dès  fon  commencement , 
avoit  pour  maxime , de  réunir  à fon 
domaine  une  partie  des  terres  des  peu- 
ples qu’elle  fubjuguoit , & d’y  envoyer 
une  colonie  compofee  de  Tes  plus  pau- 
•vres  citoyens  : ce  qu’elle  faifoit  par  un 
cfprit  de  politique  pour  en  décharger 
l’Etat,  pour  enrichir  la  république  & 
fes  citoyens , pour  diminuer  la  puif- 
fance  de  ces  peuples  nouvellement  fou- 
rnis à fa  domination , & leur  ôter  aiiifi 
le  moyen  de  fc  révolter.  Appicn  Ale- 
xandrin nous  apprend  qu'un  pnrtageoit 
entre  les  habitans  de  ces  colonies , ce 
qu’il  y avoit  de  terres  cultivées , ou 
qu’on  les  vendait  au  profit  de  la  ré- 
publique, ou  qu’on  les  donnoit  à fer- 
me. Les  terres  incultes  étoient  criées 
& données  au  premier  qui  les  deman- 
doit  pour  les  défricher  , à condition 
de  payer  par  an  la  cinquième  partie 
du  produit  des  arbres,  & la  dix -hui- 
tième des  bleds , outre  un  impôt  fur 
les  troupeaux , tant  de  gros  que  de 
menu  bétail  : c’étoit  ce  qui  formoit 
les  deux  efpeces  de  revenus  appellés 
dectima  & fcriptitr*.  On  appelloit  de- 
etimani , ceux  qui  prenoient  à ferme  ces 
décimes,  & fe  chargeoient  de  les  faire 
payer  par  les  poifelfeurs  des  fonds. 

D é c I M E , Droit  Catioii , eft  une 
fubvention  qui  fe  paye  principalement 
•en  France  au  roi  par  le  clergé;  quoi- 
■qu’il  n’y  ait  , dit  M.  Patru , en  latin 
que  le  mot  deçinuz  pour  fignifier  dûmes 


& décimes  , notre  ufage  néanmoins  a 
porté  leur  lignification  à des  chofes  fort 
dilférentes.  Car  les  dixmes  fe  prennent 
par  les  eccIcfialUques  fur  les  fruits  delà 
terre  , v.  Dixme,&  les  décimes  au  con- 
traire fe  prennent  par  le  roi  fur  les  ecclé- 
liafiiques.  Cen’eltpas,  ajoute  le  même 
auteur,  qu’autrefois  on  n’ait  appellé  dix- 
tne , ce  que  nous  appelions  aujourd’hui 
décimé,  comme  le  prouve  la  dixme  (àla- 
dine,  mais  préfentement  nous  appelions 
décimés,  tout  ce  que  le  prince  ou  autre 
par  fa  permilTion , leve  ordinairement 
ou  extraordinairement  fur  le  clergé  de 
fon  royaume , & qui  étoit  compris  fous 
les  noms  d’aide  & de  fubvention,  avant 
le  régné  de  François  I. 

Sous  le  mot  Immunités  , l’on  voit  la 
première  origine  des  décimes,  & les  ’ 
ditferentes  efpcces  d’hnpolitions  qui  fe 
payoient  autrefois  aux  rois  de  France 
pat  le  clergé.  Pour  traiter  donc  les  cho- 
fes  chacune  diltindlemeiu  & finis  répé- 
tition , nous  ne  parlerons  ici  des  déci- 
mes, que  conlequemment  à la  fameufe 
époque  du  contrat  de  Poiify  en  ifôl. 
tems  auquel  le  clergé  aflèmblé  en  cette 
ville  pour  le  colloque  avec  les  réformés , 
s'engagea  à payer  au  roi  par  un  contrat, 
la  fomme  de  feize  cents  mille  livres  par 
an  , pendant  l’cfpace  de  fix  années^  & de 
racheter  dans  dix  ans  fix  cents  trente 
mille  livres  de  rente  au  principal  de  fept 
millions  cinq  cent  foixante  mille  livres, 
dont  l’Hôtel-dc-Ville  de  Paris  étoit 
chargé  envers  divers  particuliers  qui 
avoient  prêté  de  l’argent  au  roi.  F.n  i y 6î. 

& pendant  les  années  fuivantes,  le  rot 
Charles  IX.  emprunta  des  fommes  con- 
fidérables , dont  il  allîgna  les  rentes  fur 
les  feize  cents  mille  livres  du  clergé, 
de  même  que  fi  ce  don  devoit  être  per- 
pétuel. Le  clergé  de  Ion  côté  fit  diver- 
fes  conflitutions  de  rentes,  pour  reti- 
rer fon  temporel  aliéné , ou  pour  éviter 
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de  nouvelles  alicnwions  j le  tout  mon- 
tant à 75JOCO.  livres  de  rente,  & avec 
les  4j6.  mille  livres  qui  n’avoient  point 
été  acquittées,  à 1189.  mille  livres. 

Le  clergé  ayant  été  obligé  de  s’alfem- 
bler  pluiieurs  fois,  tant  pour  l’exécu- 
tion du  contrat  de  Poil!! , que  par  rap- 
port aux  nouvelles  fubventions  qui  fu- 
rent demandées  au  clergé  , dans  l’in- 
tervalle de  l’exécution  de  ce  contrat , 
les  alTemblées  du  clergé  devinrent  de- 
puis ce  tems  plus  fréquentes  , fans 
néanmoins  qu’il  y eût  encore  rien  de 
üxé  pour  le  tems  de  leur  tenue.  Ce  ne 
fut  qu’au  commencement  du  fiecle  der- 
nier que  les  alTemblées  du  clergé  fu- 
rent réglées  & pour  le  tems  & pour  la 
forme  ; cependant  le  clergé  alTemblé  à 
Melun  en  1579.  prétendit  être  quitte 
envers  le  roi,  par  le  moyen  de  tous  les 
payemens  qu’il  avoit  fait  conformément 
• à fes  promefles  , & délàvoua  les  dépu- 
tés qui  en  I f ffy.  avoient  pris  de  nou- 
veaux engagemens  à fon  infu  & à Ton 
préjudice;  l’affaire  fut  vivement  pour- 
fuivie  ; mais  comme  les  fommes  payées 
par  le  clergé  avoient  fervi  à d’autres 
ufages,  qu’à  l’extindion  du  principal 
des  rentes  créées  en  1^61.  le  roi  différa 
le  jugement  de  cette  conteftation  qui 
eft  reliée  indécife.  En  attendant , le 
clergé  toujours  alTemblé  à Melun,  fit 
un  contrat  avec  le  roi  Henri  III.  en 
ifgo.  où  fans  approuver  ces  rentes  fur 
lelquelles  on  protefta  réciproquement , 
il  promit  d’impofer  i }00.  mille  livres 
par  an,  pendant  fix  ans.  En  1589.  le 
clergé  accorda  encore  une  pareille  levée 
pour  dix  ans  ; le  contrat  fut  renouvellé 
en  15^96.  en  1606.  en  1616.  & ainfi  tou- 
jours depuis,  de  dix  en  dix  ans,  avec 
les  mêmes  proteftations.  Cette  impofi- 
tion  fut  réduite  en  1636.  à 1296  mille 
livres;  en  lyif.  elle  étoit  à quelques 
mille  livres  de  moins  ; enfin  de  nou- 


veaux rembourfemens  juftifiés  par  le 
clergé  en  1726.  ont  donné  lieu  de  ré- 
duire Timpolîtion  à quatre  cents  qua- 
rante-deux mille  fix  cents  quarante-flx 
livres,  dont  l’emploi  fe  fait  au  paye- 
ment des  rentes  aiiîgnées  fur  cette  fub- 
vemion  de  la  ville  , & aux  gages  des  of- 
ficiers des  décimes. 

Cette  fubvention  que  le  clergé  ro. 
nouvelle  ainfi  de  dix  en  dix  ans , s’ap- 
pelle décime  ordinaire  ou  ancienne  déci~ 
me , ou  enfin  décime  du  contrat.  Les  au- 
tres fubventions  font  appellées  décimes 
extraordinaires,  & il  y en  a de  deux 
fortes.  Les  unes  qui  font  aulll  des  impo- 
fltions  annuelles  , de  même  que  les  dé- 
cimes ordinaires , mais  qui  ont  une  ori- 
gine différente.  Les  autres  font  les  dots 
gratuits  que  le  clerfli  paye  au  roi  tous 
les  cinq  ans,  & autres  fubventions  ex- 
traordinaires qu’il  paye  de  tems  en  tems 
félon  les  befoins  de  l’Etat,  v.  Don  gra- 
tuit, Subvention.  On  trouve  la 
preuve  & les  exemples  de  ces  différen- 
tes impofitions,  dans  les  ditférens  con- 
trats qui  fe  palTent  à cet  effet  entre  le 
roi  & le  clergé  ; les  plus  récens  qui  font 
les  meilleurs  à confulter,  ont  été  inférés 
dans  la  nouvelle  CoUe&ion  des  departe- 
mens généraux.  On  y voit  les  contrats 
des  décimes  palTés  en  lyff , & le  con- 
trat du  don  gratuit  en  1760  ; tems  dn 
nouveau  département  général,  fuivant 
lequel  on  leve  aujourd’hui  indilfinéfe- 
ment  toutes  les  différentes  efpeces  d’im- 
pofition  fur  le  clergé,  d’une  maniéré 
égale  & uniforme. 

Les  dédmes  ordinaires  & extraordi- 
naires fe  lèvent  d’une  maniéré  différente 
des  autres  impofitions  royales. 

Régulièrement  les  décimes , tant  ordi- 
naires qu’extraordinaires , ne  fe  lèvent  - 
avec  la  permiflion  du  roi,  que  fur  les 
membres  du  clergé  , & fur  ceux  feule». 
ment  qui  ont  des  bénéfices  ou  des  bien* 
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.eccléfiadiques  ; la  règle  k cet  egard  eft  lîdérés  comme  eccléliadtqucs,  font  (ans 
générale , tant  à l’égard  des  Icculicrs  doute  fujets  aux  décimes  & aux  autres 
que  des  réguliers.  Oa  en  jugera  par  ce  impolltions  du  clergé.  On  allègue  plu- 
qui  fuit.  (leurs  raifons  d’exempdons,  auxquelles 

Les  offices  clauftraux , & les  monaf-  on  en  oppofe  d’autres  pour  les  y fou- 
tcrcs  n’ont  jamais  prétendu  être  exempts  mettre.  Dans  le  fait,  fi  Léon  X.  exempta 
des  décimes  > les  plus  nouveaux  non  cet  ordre  des  décimes,  d’autres  papes  l’y 
compris  dans  le  departement  de  1^16.  ont  fournis,  & depuis  qu’elles  font  de> 
ainfi  que  plufieurs  bénéfices , n’ont  pas  venues  ordinaires  , ou  plutôt  depuis 
été  oubliés  dans  les  départemens  polie-  l’impofition  de  1^16,  dont  Léon  X. 
rieurs;  mais  les  religieux  en  conven-  exempta  les  biens  de  cet  ordre,  le  clergé 
tualité,  ont  çu  fouvent  des  contellations  de  France  ne  celTa  pas  de  les  comprendre 
avec  leurs  abbés , depuis  le  partage  des  dans  les  impolltions  fuivantes  ; fi  bien 
biens  des  monallcres.  L’ulàge  à cet  queleao  Avril  i6s6  l’ordre,  après  beau- 
égard,  n’efi  pas  uniforme;  il  y a des  coup  de  défenfes , fit  un  abonnement 
monafieres  donc  l’abbaye  c(l  lèulc  com-  avec  les  députés  de  l’afiemblée  du  clergé 
prife  dans  la  cotte  de  l’impofition  ; alors  qui  tenoit  alors,  par  lefqucis  les  prieurs 
i’abbé  la  paye  entièrement , & l’on  pré-  & commandeurs  de  cet  ordre  promet- 
fumequela  menfinponventuelle  n’ayant  tent  payer  la  fomme  de  28000  liv.  par 
pas  été  réparée  de  la  menfe  abbatiale , chacun  an  , à la  décharge  du  clergé , 
elle  n’a  pas  été  comprife  dans  l’impo-  moyennant  laquelle  fomme  , lefdits  dé- 
fition.  Mais  dans  les  abbayes  où  l’abbé  putés  confentent  que  l’ordre  ne  foit  com-  • 
& les  religieux  ont  leurs  menfes  fépa-  pris  ni  impofé  aux  départemens  d’aucu- 
rées  , c’cll  une  obligation  des  religieux  nés  décimes , fubfides , aliénations,  fub- 
de  payer  la  taxe  de  leur  impofition  fans  vendons  ordinaires  ou  extraordinaires, 
pouvoir  la  répéter  fur  leur  abbé,  qui  ni  autre  nature de'dertm»  qui  pourront 
jouit  du  lot  des  charges  ou  du  tiers  lot.  être  demandées  par  le  clergé.  • 
Les  colleges  font  fujets  aux  décimes  : Les  cardinaux  étoienC  autrefois 

mais  voici  ce  qu’il  faut  obferver  à cet  exempts  des  décimes,  dans  le  tems  qu’el- 
égard.  On  ne  confidere  pas  ordinaire-  les  fe  levoient  en  vertu  des  bulles  des 
ment  comme  biens  eccléfiadiques  , ceux  papes  qui  les  exemptoient  en  termes 
qui  font  donnés  pour  fonder  & entretc-  exprès.  Ils  ont  joui  de  ce  privilège  juf. 
iiir  des  colleges  qui  ont  été  confervés  qu’à  ce  que  les  décimes  aient  été  payées 
fous  la  diredion  des  communautés  des  en  vertu  des  contrats  palfés  entre  le  roi 
villes  où  ils  font  établis.  Mais  fi  ces  & les  alfemblées  du  clergé  : alors  les  car- 
communautés  avec  la  permiffion  du  roi,  dinaux  y furent  impoles  ; mais  le  roi 
fe  dépouillent  de  leurs  droits  &dèrinf.  leur  accorda  pour  les  indemnifer,  une 
pedion  qu’elles  avoient  fur  ces  biens , fomme  à - peu  • près  pareille  à celle  de 
en  confentant  qu’ils  foient  employés  à leurs  décimes,  à prendre  fur  le  receveur- 
rétablilfcment  d’une  communauté  ccclé-  général.  Cette  (omme  fut  fixée  en  i6}6 
fiadique  qui  fe  charge  d’enfeigner,  on  à trente-fix  mille  livres,  dont  les  fix  plus 
les  regarde  alors  comme  biens  eccléfinl^  anciens  cardinaux  profitent  également, 
tiques  , & en  cette  qualité  fujets  à im-  (D.M.) 

pofition.  DÉCIMER,  v.ad.  Droit  Rom.,  terme 

Les  biens  de  l’ordre  de  Malthe , coiv-  de  l’ancienne  milice  des  Romains , qui* 
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‘pour punir  les  légions  entières  qui 
avoient -manqué  à leur  devoir,  faifoienc 
tirer  au  fort  chaque  dixième  foldat,  & 
le  fiiifoient  mourir,  pour  donner  l’exem- 
ple aux  autres  ; c’eft  ce  qu’on  ;ippeU 
îoit  décimation,  v.  DÉCIMATION. 

DÉCISION , f.  f. , Jurifpr. , rélblu- 
tion  prife  fur  quelque  queitiun  qui  étoit 
controverfée  ou  en  doute. 

On  dit  la  décifiond'üat  loi,  d’un  ju- 
gement , c’eft-à-dire  , portée  par  une  loi 
ou  par  un  jugement  ; & pluneurs  arrè- 
tiftes  nous  ont  donné  des  précis  d’ar- 
rêts fous  le  titre  de  dicifwm  notables , 
dicifions  forenfes  , décijions  du  palais , 
décifions  fommaires.  Les  arbitres  don- 
nent auÔl  des  dicifions  qui  ont  l’auto- 
rité des  jugement  ; les  avocats  conful- 
tans  donnent  des  décifions  fur  les  queL 
tions  qui  leur  font  propoiees  , mais 
elles  n’ont  d’autre  autorité  que  celle 
d’un  avis  doélrinal. 

Décisions  , les  p . . . . dejufiinien, 
Jurifpr.  Les  anciens  jurifconlultes  s’é- 
toient  trouvés  de  fentimens  contraires , 
fur  cinquante  quelHons  de  droit.  Pour 
fixèr  l’elprit  des  juges  & faire  ceflèr  tou- 
te difpute,  Juftinicn  drefla  cinquante 
conilitutions  qui  renfermoient  la  défi- 
nition de  chacune  de  ces  queftions.  Il 
les  inféra  dans  fon  code , & les  diftri. 
bua  par  titres.  En  mème-tems , il  cor- 
rigea la  première  édition  de  ce  code, 
en  fit  une  nouvelle  plus  ample  & 
plus  exaifle,  à laquelle  feule  il  donna 
une  autorité  publique , & pour  la  dif. 
tinguer  de  l’autre,  qu’il  avoit  abro- 
gée , il  l’appella  code  d’explication  réi- 
térée. 

Les  anciens  appelloient  les  fécondés 
éditions  explications  réitérées.  C’eft  le 
nom  qu’Ulpien  donna  à fes  livres  de 
rétradlation,  adreflès  à Sabinus.  Le  ter- 
me d’explication  tout  feul  fignifioitles 
préparations  que  les  maîtres  fàifoient , 


SSJ 

de  ce  qu’ils  dévoient  expliquer  à leurs 
difciplcs. 

DÉCISOIRE , adj. , Jurifpr. , figni- 
fie  ce  qui  fert  à^la  décifion  d’une  con- 
teftation.  Les  moyens  litis  décifoires, 
font  ceux  qui  fervent  i la  décifion  du 
fonds.  On  fuit  à cet  égard  la  loi  du  lieu 
qui  régit  les  parties  ou  les  biens } au 
lieu  que  dans  les  chofes  qui  ne  con- 
cernent que  la  forme  ou  l’inflruélioir 
appellée  litis  ordinatoria , on  fuit  l’ufa- 
ge  du  fiege  où  l’on  procédé. 

L"e  ferment  décifoire , eft  celui  duquel 
dépend  la  décifion  de  la  conteftation. 
V.  Serment. 

DECIUS , Philippe  , Hifi.  Litt. , ju-^ 
rifconfulte  Mihmois , proTeffeur  en  droit 
àPife  & à Pavie,  obtint  la  chaire  de 
Pife  à l’âge  de  21  ans.  S’étant  avifedo 
foutenir  les  décifions  du  concile  de  cet- 
te ville,  lorfqu’il  profeffoit  à Pavie, 
Jules  IL  l’excommunia  & fa  maifonfut 
pillée.  Contraint  de  fe  retirer  en  Fran- 
ce , il  obtint  de  Louis  XII.  une  chaire  i 
Valence , & une  charge  de  confeiller 
au  parlement.  Il  mourut  à Sienne  en 
if  3^  , âgé  de  goans.  On  a de  lui  beau- 
coup d’ouvrages , dont  on  a donné 
pluHeurs  éditions. 

DECKER  DE  WALHORN , Jean , 
Hifi.  Litt. , né  â Fauquemont , dans 
le  duché  de  Limbourg  en  1583»  con- 
feiller au  grand  conléil  en  Brabant , 
mourut  à Bruxelles  en  154^,  âgé  de 
63  ans.  On  a de  lui,  i'.  Dijfertatio- 
num  juris , ^ dicifiotum  libri  duo.  La 
meilleure  édition  de  cet  ouvrage  efti. 
mable,  eft  celle  de  Bruxelles  en  1673, 
in-fol.  Philofopinu  bon,t  mentis , Bruxel- 
les 1674,  /«-8“. 

DÉCLARATION,  f f. , Jurifpr.  ; 
fe  dit  d’un  adle  verbal  ou  par  écrit , 
par  lequel  on  déclare  quelque  chofe.  Il 
.y  a plufieurs  fortes  de  déclarations. 

Déclaration , quand  onn’ajoutepoint 
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d’autre  qualification,  fignifie  ordinaire- 
ment ce  qui  cil  déclaré  par  quelqu’un 
dans  un  acte,  fuit  judiciaire  ou  extra- 
judiciaire.  On  demande  acte  ou  lettres 
de  la  ^/ff/urar/oM  d’une ‘partie  ou  de  fon 
procureur  , & le  juge  en  donne  acte  -, 
quand  il  l’a  fait , la  décki'ution  ne  peut 
plus  être  révoquée. 

. Déclaration  cenfuelle,  eft  celle  qui 
ell  padée  pour  un  héritage  tenu  en' 
cenfive.  X’oyez  ci -après  déclaration 
d'héritage. 

Déclaration  d'un  condamné  à mot't,  v. 
Accusé  & Condamné. 

Déclaration  des  confus,  c’eft  l’e.vpli- 
cation&  ladéilgnatiun  des  limites  d’un 
héritage,  d.  Confins. 

Déclaration  des  dépens  , eft  l’état  des 
dépens  adjuges  à une  partie.  Le  procu- 
reur de  celui  qui  a obtenu  une  condam- 
nation de  dépens , fignifie  au  procureur 
adverfe  fa  déclaration  de  dépens,  conte- 
nant un  état  de  ces  dépens  détailles  ar- 
ticle par  article  ; & après  qu’ils  ont  été 
réglés  on  en  délivre  un  exécutoire,  La 
déclaration  des  dépens  diâcre  du  mémoi- 
re de  frais , en  ce  que  celle-ci  ne  com- 
prend que  les  dépens  qui  ont  été  ad- 
jugés .à  une  partie  contre  l’autre,  & 
qui  padenten  taxe  i au  lieu  que  le  mé- 
moire de  frais  elt  l’état  que  le  procu- 
reur donne  à fa  partie  de  tous  les  frais, 
faux  frais  & débourfés  qu’il  a faits 
pour  elle. 

Déclaration  de  dommages  intérêts , 
cd  l’état  qu’une  partie  fait  fignifier  à 
l’autre  des  dommages  & intérêts  qui  lui 
ont  etc  adjugés,  lorfque  le  jugement 
ne  les  a point  fixés  à une  fomme  cer- 
taine , mais  a feulement  condamné  une 
partie  aux  dommages  & intérêts  de  l’au- 
tre , à donner  par  déclaration , c’eft-à- 
dire  fuivant  la  déclaration  qui  en  fera 
donnée,  & fur  laquelle  le  juge  fe  ré- 
fer ve  de  ftntucr. 


Déclaration  d'héritages , eft  une  re-  • 
connoilTance  que  le  cenfitaire  palfe  au 
pru6tdu  fei^neur  dircél,  & par  laquel- 
le il  confefle  tenir  de  lui  certains  hé- 
ritages dont  il  fait  l’énumération  & en 
marque  les  charges.  Quand  le  lèigncur 
a obtenu  des  lettres  de  terrier , le  cen- 
fitaire doit  pafTer  fit  déclaration  au  ter- 
rier i auquel  cas  il  eft  dû  au  notaire 
par  le  cenfitaire  cinq  fous  pour  le 
premier  article , & lix  blancs  pour 
chacun  des  articles  fuivans.  Le  fei- 
gneur  qui  n’a  pas  |obtcnu  de  lettres  de 
terrier,  peut  néanmoins  obliger  cha- 
que cenfitaire  de  lui  palTer  déclaration 
tous  les  vingt-neuf-ans,  pour  la  con- 
fervation  de  la  quotité  du  cens  & au- 
tres droits  i toute  la  différence  eft  qu’en 
ce  cas  le  cenfitaire  peut  paffer  fa  dé~ 
claration  devant  tel  notaire  qu’il  veut. 

Déclaration  d hypotheque , eft  ce  qui 
tend  à déclarer  un  héritage  affedé  & 
-hypothéqué  à quelque  créance.  On  for- 
me une  demande  en  déclaration  d’hy- 
potheque, lorfque  l’on  a un  droit  ac- 
quis êc  exigible  f.ir  l’héritage } au  lieu 
que  lorfqu’on  n’a  qu’un  droit  éventuel , 
par  exemple  un  droit  qui  n’eft  pas  en- 
core ouvert,  on  forme  feulement  une 
adion  ou  demande  en  interruption  pour 
empêcher  la  prefeription.  La  demande 
en  déclaration  d’hypotheque  doit  être  for- 
mée avant  que  la  prefeription  de  l’hy- 
potheque  foit  acquilc. 

Déclaration  en  jugement , eft  celle  qui 
eft  faite  devant  le  juge  , pro  trihunali 
fedente. 

Déclaration  au  profit  du  tiers , eft  un 
ade  ou  une  claufe  d’un  aefte  où  quel- 
qu’un reconnoit  n’avoir  agi  que  pour 
un  tiers  qu’il  nomme.  : 

Déclaration  de  Guerre,  Droit 
des  Gens , c’eft  un  ade  public  fait  par 
les  officiers  d’une  nation , de  vive  voix , 
ou  par  écrit , par  lequel  l’on  fait  fa- 

voir 
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voir  à une  autre  nation  'que  l’on  va 
commencer  les  adlcs  d’holHlité  con- 
tr'clle,  pour  obtenir  la  réparation  de 
l’injure  ou  du  dommage  reçu.  Cette 
déclaration  de  guerre  cunllderce  en  elle- 
même  & indépendamment  des  forma- 
lités particulières  de  chaque  peuple, 
n'cfl  pas  Cmplement  du  droit  des  gens , 
mais  du  droit  même  naturel.  En  effet , 
la  prudence  & l'équité  naturelle  deman- 
dent également  qu’avant  que  de  pren- 
dre les  armes  contre  quelqu’un,  on  ait 
tenté  toutes  fortes  de  voyes  de  douceur 
avant  que  d’en  venir  à cette  extrémité. 
Il  faut  donc  fommer  celui  de  qui  on 
a reçu  quelque  tort , de  nous  en  fai- 
re quelque  fatisfaiftion  au  plus  tôt,pour 
voir  s’il  ne  voudroit  pas  penfer  à lui 
même,  & nous  éviter  la  nécelfité  de 
pourfuivre  notre  droit  par  la  voyc  des 
armes. 

Tout  cela  étoit  compris  dans  la  ma- 
niéré de  procéder  des  Romains , réglée 
dans  leur  droit  fécial. Ils  envoyoient  pre- 
mièrement le  chef  des  féciaux , ou  hé- 
rauts d’armes,  appel  lé  pater-patratus , 
demander  fatisfàâion  au  peuple  qui  les 
avoit  offeniès  ; & û , dans  l’eipace  de 
trente-trois  jours,  ce  peuple  ne  faifoit 
pas  une  réponfe  fatisfaifante , le  hémut 
prenoit  les  dieux  à témoin  de  l’injufti- 
ce , & s’en  rctournoit , en  difant , que 
les  [Romains  verroient  ce  qu’ils  au- 
xoient  à faire.  Le  roi , & dans  la  fuite 
le  conful,  demandoit  l’avis  du  fénat', 
& la  guerre  rélblue,  on  renvoyoit  le 
héraut  la  déclarer  fur  la  frontière.  On 
elf  étonne  de  trouver  chez  les  Romains, 
une  conduite  11  julfe , 11  modérée  & 11 
fage , dans  un  tems , où  il  lèmbic  qu’on 
ne  devoir  attendre  d’eux  que  de  la  va- 
leur & de  la  férocité.  Un  peuple  qui 
traitoit  la  guerre  fi  religicufement , jet- 
toit  des  fondemens  bien  folides  de  fa 
future  grandeur. 

T*me  IV. 


2»î 

Il  s'enfuit  de  ce  que  nous  venons  de 
dire,  que  la  déclaration  de  guerre  n'a 
lieu  que  dans  les  guerres  offenfives  ; 
car  lorfque  l’on  eft  acluellcment  atta- 
qué, cela  feul  nous  donne  lieu  de  croi- 
re , que  l’ennemi  a bien  réfolu  de  ne 
point  entendre  parler  d’accommode- 
ment. 

Il  s’enfuit  encore,  que  l’on  ne  doit 
pas  commencer  les  ades  d’holhlité , 
immédiatement  après  avoir  déclaré  la 
guerre,  mais  qu’il  faut  attendre  du 
moins  autant  que  l’on  peut , fans  fe 
caufer  à foi-même  du  préjudice , que 
celui  qui  nous  a fait  du  tort  ait  refufe 
hautement  de  nous  fatisfaire , & fe  foie 
mis  en  devoir  de  nous  attendre  de  pied 
ferme ,!  & cela  encore  même  qu’il  n’y 
ait  pas  beaucoup  d’efpérancc , qu’il  fe 
difpofe  à nous  donner  fatisiàélion.  Au- 
trement la  déclaration  de  guerre  ne  lè- 
roit  plus  qu’une  vainc  cérémonie , & 
on  ne  doit  rien  négliger  pour  faire  voir 
à tout  le  monde  & à l’ennemi  même , 
que  ce  n’ell  qu’à  la  derniere  extrémité 
que  l’on  prend  les  armes  , pour  obte- 
nir ou  maintenir  fes  juifes  droits , après 
avoir  tenté  toute  autre  forte  de  voyes 
& lui  avoir  donné  tout  le  teras  de  re- 
venir à lui-même. 

On  dillingue  \a  déclaration  de  guerre 
en  déclaration  conditionnelle  Si  en  dé- 
claration pure  Çÿ  fniple,  La  déclaration 
conditionnelle  eft  celle  qui  eft  jointe  avec 
la  demande  folemncllc  de  la  chofe  qui 
nous  cil  duc , & fous  cette  condition 
que  fi  on  ne  nous  fiitisfait  pas,  nous 
nous  ferons  raifon  par  les  armes.  La 
déclaration  pure  & fimple,  eft  celle  qui 
ne  renferme  aucune  condition,  mais 
par  laquelle  on  renonce  purement  à 
l’amitié  & à la  fociété  de  celui  à qui 
011  déclare  la  guerre;  mais  \a  déclara- 
tion de  guerre , de  quelque  maniéré  qu’el- 
le fe  faffe , eft  par  fii  nature  condition- 
Ff 
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nclle.  On  doit  toujours  être  dirpoic  à 
recevoir  une  fatisfadion  raifonnable, 
du  moment  que  l’ennemi  l’otTre , & c’eft 
ce  qui  fait  que  quelques  perfonnes  re- 
jettent cette  diftimflion  de  la  dedara- 
tion  de  £urr,  e.  Mais  elle  peut  pourtant 
fe  foutenir,  en  fuppofant  que  celui  à 
qui  on  déclare  la  guerre  purement  & 
fimplement , a déjà  allez  témoigné , qu’il 
n’avüit  aucun  delfcin  de  nous  épargner 
la  néceilité  d’en  venir  aux  mains  avec 
lui.  Jufques-làdonc,  la /ieV/urn/iou  peut 
bien,  du  moins  quant  à la  forme,  être 
pure  & fimple,  fans  préjudice  des  dif. 
pofitions  où  l’on  doit  toujours  être  , 
fuppofé  que  l’ennemi  revint  à lui-mê- 
me, ce  qui  regarde  la  fin  de  la  guer- 
re, plutôt  que  les  commencemens, 
auxquels  fe  rapporte  la  diflinélion  des 
déclaratious , en  pures  & en  condition- 
nelles. 

Au  refte,  du  moment  que  la  guerre 
a été  déclarée  à un  fouverain  , non-feu- 
lement elle  cil  cenféc  déclarée  en  mè- 
mc-tems  à tous  les  fujets,  qui  avec  lui 
ne  font  qu’une  feule  perfonne  morale , 
mais  encore  à tous  ceux  qui  dans  la 
fuite  peuvent  fe  joindre  à lui , & qui 
ne  doivent  être  regardés  par  rapport  à 
l’ennemi  principal,  que  comme  des  fc- 
cours  ou  des  acceifoircs. 

Remarquons  ici,  que  le  fouverain 
qui  déclare  la  guerre,  ne  peut  retenir 
les  fuietsde  l’ennemi,  qui  fe  trouvent 
dans  lès  Etats  au  moment  de  la  déda- 
ratioiiy  non  plus  que  leurs  eflets.  Ils 
font  venus  chez  lui  fur  la  foi  publique  : 
en  leur  permettant  d’entrer  dans  fes 
terres  & d’y  féjourner , il  leur  a pro- 
mis tacitement  toute  liberté  & toute 
fureté  pour  le  retour.  Il  doit  donc  leur 
marquer  un  tems  convenable,  pour  fe 
retirer  avec  leurs  elfets  ; & s’ils  relient 
au  delà  du  terme  preferit , il  cil  en  droit 
de  les  traiter  en  ennemis , mais  en  en- 


nemis defarmes.  S’ils  font  retenus  par 
un  empêchement  infurmontable,  par 
une  maladie , il  faut  nécclTaircment , & 
par  les  mêmes  railbns,  leur  accorder 
un  julle  délai.  Loin  de  manquer  à ce 
devoir  aujourd’hui,  on  donne  plus  en- 
core à l'humanité;  & très-fouvent  on 
accorde  aux  étrangers , fujets  de  l’Etat 
auquel  on  déclare  la  guerre , tout  le  tems 
de  mettre  ordre  à leurs  atlàircs.  Cela 
fe  pratique  fur -tout  envers  les  négo- 
cians  ; & l’on  a foin  d’y  pourvoir  dans 
les  traités  de  commerce.  Le  roi  d’An- 
gleterre , dans  fa  derniere  dédaration  df 
guerre  contre  la  France  en  I7JT.  or- 
donna que  tous  les  François  qui  fe 
trouvoient  dans  fes  Etats,  pouvoienty 
demeurer  avec  une  entière  fureté  pour 
leurs  perfonnes  & leurs  effets , pourvu 
qu’ils  s’y  comportaflènt  comme  ils  le 
dévoient. 

Pour  ce  qui  cil  des  formalités  que  les 
différentes  nations  obfcrvent  dans  les 
dédarations  de  guerre  , elles  font  toutes 
arbitraires  par  elles-mêmes.  Il  cfldonc 
indifférent  qu’on  les  faife  par  des  en- 
voyés , par  des  hérauts  ou  par  des  let- 
tres , que  ce  foit  à la  perfonne  même 
du  fouverain  ou  aux  fujets , pourvu 
néanmoins  que  le  prince  ne  puiifc  pas 
l’ignorer. 

On  peut  même  omettre  la  dèdnra- 
tioH  de  gue}Te  dans  certains  cas , quand 
même  la  guerre  ell  offenfive;  lors  par 
exemple  qu’une  nation  à qui  on  a ré- 
foiu  de  faire  la  guerre,  ne  veut  ad- 
mettre ni  minillte  ni  héraut  pour  la 
lui  déclarer  ; on  peut , quelle  que  Ibit 
d’ailleurs  la  coutume  , fe  contenter  de 
la  publier  dans  fes  propres  Etats , ou 
fur  la  frontière  ; & fi  la  dédaration  ne 
parvient  pas  à fa  connoillitncc  avant 
le  commencement  des  hollilités , cette 
nation  ne  peut  en  aceufer  qu’cHc-mè- 
inc.  Les  Turcs  mettent  en  prifon  & 
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maltraitent  les  ambaflàdeurs  même  des 
puilfances,  avec  lerquelles  ils  ont  réfo- 
lu  de  rompre;  il  feroit  périlleux  à un 
héraut  d’aller  chez  eux  leur  déclarer 
la  guerre.  On  ell  dirpciile  de  le  leur 
envoyer,  par  leur  propre  férocité. 

.Mais  comme  perionne  n’cft  dirpente 
de  fou  devoir,  par  cela  feul  qu’un  au- 
tre n’a  pas  rempli  le  lien  ; nous  ne  pou- 
vons nous  difpenfcr  de  déclarer  la  guer- 
re à une  nation  avant  que  de  commen- 
cer les  huliilités,  par  la  raifon  que , dans 
une  autre  occafion , elle  nous  a attaqués 
fins  diclaratien  de  gnnre.  Cette  nation 
a péché  alors  contre  la  loi  naturelle  ; 
& fa  faute  ne  nous  autorife  pas  à en 
commettre  une  pareille. 

Quant  au  tems  de  la  déclaration , le 
droit  des  gens  n’impofe  point  l’obliga- 
tion de  déclarer  la  guerre  , pour  laiSbr 
à l’ennemi  le  tems  de  fe  préparer  à une 
injulfe  défeufive.  Il  ell  donc  permis  de 
faire  fa  déclaration  feulement  lorlque 
l’on  ell  entré  dans  les  terres  de  l’enne- 
mi, & que  l’on  y a occupé  un  polie 
avantageux  ; toutefois  avant  que  d’y 
commettre  aucune  holHIité.  Car  de  cet- 
te maniéré,  on  pourvoit  à fa  propre  fu- 
reté, & on  atteint  également  le  but  de 
la  déclaration  de  guerre  , qui  ell , de 
donner  encore  à un  injuile  adverfaire 
le  moyen  de  rentrer  férieufement  en 
lui-mème , & prévenir  les  horreurs  de 
la  guerre , en  faif  int  juftice.  Henri  IV. 
en  ufa  de  cette  maniéré  contre  Char- 
les Emmanuel , duc  de  Savoyc  , qui 
avoit  laflc  fa  patience , par  des  négo- 
ciations vaincs  & fraudulcufes. 

A l’égard  des  raifons  pour  lefquelles 
les  peuples  ont  trouvé  à propos  que 
la  guerre , pour  être  légitime  & folem- 
nelle  , fïit  précédée  d’une  déclaration , 
& du  but  qu’ils  fe  font  propofé  en 
cela  , Grotius  prétend  , que  c’ell  afin 
qu’on  pût  être  d’autant  mieux  alTuré 


que  la  guerre  étoituiurcprifc,  non  par 
une  autorité  privée,  mais  par  l’ordre 
de  l’un  ou  de  l’autre  peuple  , ou  de 
leurs  fouverains. 

Mais  cette  raifon  de  Grotius  paroit 
peu  fuffifantc , car  e!l-on  plus  alfuré 
que  la  guerre  fe  fait  par  autorité  pu- 
blique , lorfqu’un  héraut , par  exem- 
ple , vient  de  la  déclarer  avec  certaines 
cérémonies  , qu’on  ne  le  feroit  lorl- 
qu’on  verroit  fur  les  frontières  une 
armée  commandée  par  quelqu’un  des 
principaux  de  l’Etat,  & prête  à entrer 
dans  notre  pays?  Ne  pourroit-il  pas 
au  contraire  arriver  plus  aifément  , 
qu’une  perfonne  ou  quelque  peu  de 
perfoiines  s’érigeaient  de  leur  chef  en 
hérauts,  que  non  pas  qu’un  homme 
levât  de  fon  autorité  une  armée , & la 
menât  fur  la  frontière  à l’infqu  du  Ibu- 
verain  ? 

La  vérité  cfl,  que  le  but  principal 
des  déclarations  de  gtierre , ou  du  moins 
ce  qui  en  a fait  établir  l’ufage  , c'elt 
afin  de  faire  connoitre  à tout  le  mon- 
de que  l’on  a un  jullc  fujet  de  prendre 
les  armes , & de  témoigner  à l’ennemi 
même , qu’il  n’a  tenu  & qu’il  ne  tient 
encore  qu’à  lui  de  l’éviter.  Les  décla- 
rations de  gnnre , les  manifeftes  que 
les  princes  publient , font  à cet  égard 
un  jufte  refped  qu’ils  ont  les  uns  pour 
les  autres , & pour  la  fociété  en  géné- 
ral à laquelle  ils  rendent  aind  en  quel- 
que façon  compte  de  leur  conduite  , 
pour  obtenir  leur  approbation  : c’eft 
ce  qui  paroit  en  particulier  par  la  ma- 
nière dont  les  Romains  faifbicnt  cette 
déclaration  ; celui  que  l’on  envoyoit 
pour  cela  prenoit  à témoins  les  dieux , 
que  le  peuple  à qui  ils  déclaroient  la 
guerre  étoit  injufte  , en  ne  voulant 
point  faire  ce  que  le  droit  & la  juftice 
demandoient. 

Enfin , il  faut  encore  remarquer  ici , 
Ff  a 
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que  l’on  ne  doit  pas  confondre  la  dé- 
claration de  la  giirrre  avec  la  publica- 
tion de  la  guerre  : Tunique  but  de  la 
déclaration  de  la  guerre,  c’eft  de  décla- 
rer à la  nation  injufte  ou  à fon  con- 
ducteur que  Ton  va  enfin  recourir  au 
dernier  rcniede  & employer  la  force 
ouverte  pour  obtenir  jultice.  Au  lieu 
que  pour  la  publication  de  la  guerre 
on  fe  propofe  non- feulement  d’avertir 
les  fu)ets  du  prince  qui  déclare  la  guer- 
re, que  telle  ou  telle  nation  doit  être 
regardée  comme  ennemie,  & qu’ils  doi- 
vent prendre  leurs  mefures  là  - delTus  ; 
mais  encore  d’avifer  de  la  déclaration 
de  guerre  les  puilTanccs  neutres  pour 
les  informer  des  raifons  jullificatives 
qui  Tautorifent,  du  fujet  qui  l’oblige 
à prendre  les  armes , & de  leur  noti- 
fier que  tel  ou  tel  peuple  eft  fon  en- 
nemi, afin  qu’elles  puiiTent  fe  diriger 
en  conièquence.  Ainfi  la  déclaration  re- 
garde feulement  Tenncmi , & la  publi- 
cation fe  fait  en  faveur  des  fujets  de 
la  puilTancc  qui  déclare  la  guerre , & 
des  puilfances  neutres. . 

Les  manifeftes  que  les  princes  pu- 
blient , contiennent  ordinairement  la 
publication  de  la  guerre.  Ces  pièces 
ne  manquent  point  de  contenir  les  rai- 
fons  jurtiScatives , bonnes  ou  mauvai- 
fes , fur  lefquellcs  on  fe  fonde  , pour 
prendre  les  armes.  Le  moins  ferupu- 
leux  voudroit  palTer  pour  judo,  équi- 
table , amateur  de  la  paix  ; il  fciit  qu’u- 
ne réputation  contraire  pourroit  lui  être 
nuilible.  Eft-il  nécdlhire , dans  un  fic- 
elé fi  poli,  d’obferver  que  Ton  doit 
s’abftenir  dans  ces  écrits,  qui  fe  pu- 
blient au  fujet  de  la  guerre , de  toute 
exprefiîon  injurieufe  , qui  manifeiie 
des  fentimens  de  haine , d’animofité , 
de  fureur  , ce  qui  n’ed  propre  qu’à 
exciter  de  fcmblables  fentimens  dans 
le  cœur  de  Tcnnemi  ? Un  prince  doit 


garder  Ta  pîus'noble  décence,  dans  fes 
difeours  & dans  fes  écrits  ; il  doit  fe 
rcfpeéler  foi -même  dans  la  perfonne 
de  fes  pareils  ; & s’il  a le  malheur  d’è- 
tre  en  différend  avec  une  nation,  ira-t- 
il  aigrir  la  querelle,  par  des  difeours 
offenfans,  & s’ôter  jufqu’à  Tefpérance 
d’une  réconciliation  fincere  ? Les  pa- 
pes dans  leurs  beaux  jours  ont  excellé 
dans  Tart  de  faire  des  manifeftes  in- 
fultans  i je  me  perfuade  qu’aujourd’hui 
ils  auroient  plus  déménagement.  CD.F.) 

Déclaration,  Jnrifpr.,  fe  dit  des 
mémoires  qu’un  débiteur  donne  à fes 
créanciers  de  fes  effets  & de  fes  biens, 
lorfqu’à  caufe  du  mauvais  état  de  fe» 
affaires  , ou  il  en  veut  obtenir  une  re* 
mife  de  partie  de  ce  qu’il  leur  doit, 
ou  un  délai  pour  le  payement,  v.  Ban- 
queroute. 

Déclaration , fignifie  encore  la  même 
chofe  que  contre -lettres,  v.  Contre- 
lettre. 

DÉCLARATOIRE , adj. , Jnrifpr. , 
On  appelle  a3e  déclaratoire , celui  qui 
ne  tend  fimplement  qu’à  faire  une  dé- 
claration d’un  fait  ou  à expliquer  quel- 
que chofe,  fans  contenir  aucune  nou- 
velle obligation  ou  difpofition.  Voyez 
ci-devant  Déclaration. 

DÉCLINATOIRE  , Jnrifprndence , 
eft  une  exception  par  laquelle  le  défen- 
deur refufe  de  procéder  en  la  jurifdic- 
tion  où  il  cil  alTIgné,  & demande  fon 
renvoi  devant  un  autre  juge  : on  dit 
quelquefois  exception  déclinatoire,  & 
quelquefois  fimplement  un  déclinatoire. 
Propofèr  un  déclimtoire  , c’eft  propolér 
Ion  exception  déclinatoire. 

On  doit  propofèr  le  déclinatoire , in 
limiue  litis  , c’eft -à- dire  avant  d’en- 
gager le  fond , conformément  à la  loi 
JJ.  au  digejl.  liv.  V.  tit.  j. 

On  doit  aufli  ftatuer  préalablement 
fur  le  déclinatoire,  avant  de  ftatuer  fur 
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le  fond.  Le  /Uclinatoire  doit  être  jugé  à 
l’audience,  où  en  cas  de  ditficulté  on 
ne  peut  ordonner  qu’un  délibéré , & 
non  un  appointement. 

C’eft  au  juge  devant  lequel  l’aflîgna- 
tion  eft  donnée,  & qui  eft  iàifi  de  la 
connoüTance  d’une  affaire , à juger  s’il 
eft  compétent  ou  non  pour  en  connoî- 
tre,  & à prononcer  fur  le  déclinatoire. 
Lorfqu’une  affaire  eft  portée  devant 
un  juge,  au  préjudice  de  celui  qui  doit 
en  connoitre,  celui-ci  peut  revendi- 
quer la  cnuic  du  juge  qui  en  eft  faift  , 
& demander  qu’elle  lui  foit  renvoyée. 
Cette  révendication  peut  être  faite  en 
tout  état  de  caufe , même  après  qu’elle 
a été  conteftée,  pourvu  que  ce  foit 
avant  le  jugement  diffinitif.  (D.  F.) 

DÉCLINER  la  jiirifJiilioH  in» 
■juge , Jurifpr. , c’eft  refùfer  de  procé- 
der par  - devant  lui , & demander  Ton 
renvoi  devant  un  autre.  Voyez  ci-de- 
vant Déclinatoire. 

DÉCOMPTE  , f.  m. , Jurifprud. , 
lignifie  ce  qu’un  comptable  a droit  de 
déduire  & retenir  par  fes  mains  fiu:  ce 
qu’il  doit. 

Le  décompte  fe  prend  nuflî  pour  le 
tordereau  des  fommes  qui  ont  été  dé- 
penfées  par  le  comptable  pour  l’oyant. 
V.  C9JIPTE,  Dépense. 

DECONFITURE  , f.  f.  , Jarifp. , 
lignifie  l’infolvabilité  du  débiteur , dont 
les  biens  font  inruffifaiis  pour  pa)’er 
tous  fes  créanciers. 

• Le  cas  de  la  déconjiture  eft  prévît  dans 
les  loix  romaines  , au  digefte  de  tribu- 
toriû  cxlione , & aux  injl.  liv.  //'.  lit.  vij. 
5.  }.  par  rapport  à un  efeiave  qui  fait 
commerce  au  vù  & au  fti  de  fon  maî- 
tre. Ces  loix  veulent  qu’il  fc  faffeune 
contribution , comme  en  effet  cela  fe 
pratique  pour  toutes  fortes  de  debiteurs 
infolvablcs , quand  il  y a lieu  à la  con- 
tribution. 


DÉCRET , r m. , Droit  Canon.  On 
appelle!  plufieurs  compilations 

d’anciens  canons  ; tels  font  le  décret  de 
Bouchard  de  Worms  , ceux  d’Yves  de 
Chartres  & de  Gratien.  v.  Droit 
Canon. 

Décret  , Jurifprud.  Ce  terme  eft 
quelquefois  pris  pour  la  loi  faite  par  le 
prince  : quelquefois  il  fignifie  ce  qui 
eft  ordonné  par  le  juge , & fingulicre- 
ment  certaines  contraintes  décernées 
contre  les  aceufés , ou  la  vente  qui  fè 
fait  par  juftice  des  immeubles  failis 
réellement } enfin  ce  terme  fe  prend 
aufli  pour  les  délibérations  de  certains 
corps. 

Le  décret  ajournement perfonnel,  eft  un 
jugement  rendu  en  matière  criminelle 
contre  l’aceufé,  qui  le  condamne  à com- 
paroitre  en  perfonne  devant  le  juge,pour 
être  ouï  & interrogé  fur  les  foies  ré- 
fultans  des  charges  & informations  Se 
autres  fur  lefqiiels  le  roinifterc  publie 
voudra  le  faire  interroger,  & pour  ré- 
pondre à fes  concluflons. 

Le  décret  d’aj/igné  pour  être  ouï,  eft 
un  jugement  rendu  en  matière  criminel- 
le , par  lequel  le  juge  ordonne  que  l’ac- 
cule fera  ajjjgné  pour  être  ouï  par  fo 
bouche  fur  les  faits  réfultans  des  char- 
ges & informations , & pour  répondre- 
aux  conclufions  que  le  procureur  du  roi 
voudra  prendre  contre  lui. 

On  ordonne  ce  décret  lotfque  les 
charges  font  légères , ou  que  l’aceufé 
eft  une  perfonne  de  confidération  ou; 
officier  public , afin  de  ne  lui  point  fai- 
re perdre  trop  légèrement  fon  état  par 
un  décret  ào  prife- de- corps  ou  un 
ajournement  perfonnel  qui  emporte- 
roit  interdidion  ; carc’eftle  feul  point 
en  quoi  le  décret  d'ajfigné  pour  être  ouï-- 
dLî'crc  de  l’ajournement  perfonnel. 

Si  l’accule  ne  comparoit  pas , le  dé- 
cret d'aJJIgné  pour  être  ouï  doit  ètre.- 
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converti  en  ajournement  pciTonnd. 

Celui  contre  lequel  i!  y a lèulcment 
un  /lecref  d'aj]lg)té  pour  iire  ouï , ne 
peut  être  arrêté  ptilonnicr,  s’il  nefur- 
vient  de  nouvelles  charges , ou  que  par 
délibération  fecrette  ( li  ce  n’elt  dans 
une  cour  fouveraine) , il  ait  été  arrêté , 
ce  qui  ne  peut  être  ordonné  par  aucun 
autre  juge. 

Le  décret  forcé  , eft  la  faifie  réelle  & 
adjudication  par  décret  d’un  immeuble 
qui  fe  pourfuit  en  juftice  à la  requête 
d'un  créancier  qui  n’agit  point  de  con- 
ceit  avec  la  partie  faifie , à la  düfércnce 
du  décret  volontaire  où  le  pourfuivant 
ne  fait  que  prêter  fon  nom  à la  partie 
faifie.  V.  Saisie  réelle  & V'ente 
par  décret. 

Le  décret  du  juge , s’entend  quelque- 
fois de  tout  ce  qui  eli  ordonné  par  le 
juge , foie  en  matière  civile  ou  cri- 
minelle. 

Le  décret  en  matière  o-itninelle , eft 
de  trois  fortes  ; favoir , d’alligné  pour 
être  ouï,  d’ajournement  perfonncl,  & 
de  prife  - de  - corps.  Voyez  Décret  d’af- 
ftgné  pour  être  ouï,  &c. 

Le  décret  du  prince  , fe  dit  quelque- 
fois pour  tout  ce  que  le  prince  ordoime. 

Le  décret  de  prife -de -corps,  eft  un 
jugement  rendu  en  matière  criminelle , 
qui  ordonne  qu’un  aceufé  fera  pris  & 
appréhendé  au  corps,  fi  faire  fe  peut,  & 
conftitué  prifonnicr  , pour  être  ouï  & 
interrogé  fur  les  faits  réfultans  des  char- 
ges & informations  & autres  fur  lefquels 
le  procureur  du  roi  voudra  le  faire  ouïr; 
finon  qu’aprés  la  perquilition  de  fi  per- 
fonne , il  fera  alfigné  à comparoir  à 
quinzaine  & par  un  feul  cri  public , à la 
huitaine  enfuivant.  Le  tlécret  porte 
aulfi  que  les  biens  de  l’accufé  feront  fai- 
fis  & annotés  ; au  lieu  que  les  jugemens 
rendus  en  matière  civile , qui  condam- 
nent un  débiteur , & pat  corps,  à payer 


ou  rendre  quelque  chofe,  ordonnent 
feulement  que  faute  d’y  fatisfairc , il 
fera  conftitué  prifonnicr  & détenu  dans 
les  prifons  jufqu’à  ce  qu’il  ait  fatisfait. 

Le  décret  volontaire  , eft  une  pour- 
fuite  de  faille  réelle  & adjudication  par 
decret , qu’un  acquéreur  par  contrat 
volontaire  fait  faire  fur  lui,  ou  fur  fon 
vendeur , pour  purger  les  hypothèques, 
droits  réels,  ou  fervitudes,  que  quel- 
qu’un pourroit  prétendre  fur  le  bien 
par  lui  acquis. 

Lorli^uc  l’acquéreur  craint  de  n’avoir 
pas  fesfùretés,  ilflipule ordinairement 
qu’il  pourra  faire  un  décret  volontaire , 
& qu’il  ne  fera  tenu  de  payer  le  prix  de 
fon  acquifition  qu’aprés  que  le  décret 
aura  été  fcellé  fans  aucune  oppofition 
fubfiftante. 

Pour  parvenir  à ce  ietref  volontaire, 
on  pafle  une  obligation  en  brevet  d’une 
fomme  exigible  au  profit  d’un  tiers , 
qui  en  donne  à l’inftantune  contre  - let- 
tre ; & en  vertu  ^de  cette  obligation  , 
celui  qui  en  paroit  créancier  fait  faifir 
réellement  le  bien  dont  il  s’agit , & en 
pourfuit  la  vente  par  déoet. 

Les  formalités  de  ce  décret  font  les 
mêmes  que  celles  du  décret  forcé  , fi  ce 
n’eft  que  quand  le  décret  volontaire  fe 
pourfuit  fur  l’acquéreur,  on  doit  mar- 
quer dans  la  procédure  quel  eft  le  ven- 
deur, afin  que  fes  créanciers  fuient 
avertis  de  former  leur  oppofition. 

L’adjudication  par  décret  volontaire 
ne  fait  par  rapport  au  vendeur  & à l’ac- 
quéreur qu’un  même  titre , qui  ne  leur 
donne  pas  plus  de  droit  qu’ils  eu  avoient 
en  vertu  du  contrat  : ainfi  quand  l’ad- 
judication eft  faite  à un  prix  plus  haut 
que  celui  du  contrat,  le  vendeur  ne 
peut  pas  pour  cela  exiger  plus  que  le 
prix  porté  par  le  contrat;  mais  les  créan- 
ciers oppofàus  peuvent  obliger  l’adju- 
dicataire de  p.aycr  le  prix  fuivant  l’ad- 
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judication , parce  que  le  contrat  ne  fait 
point  leur  loi. 

Si  l’acquéreur  a payé  quelques  créan- 
ciers delegués  ou  non  par  le  contrat,  & 
qu’ils  ne  fuient  pas  privilégiés  , ou  les 
plus  anciens , il  eft  obligé  de  payer  une 
leconde  fois  les  mêmes  fommes  aux 
créanciers  oppofans  s’il  y en  a } & fi  le 
décret  volontaire  devient  forcé , ce  qui 
arrive  lorfqu’il  y a des  oppofitions 
fubfifiantes  iw  décret , qui  ne  font  point 
conwrtics  en  faifies  & arrêts  fur  le 
prix,  en  ce  cas  l’acquéreur  doit  lui-mê- 
me former  oppofition  au  décret , pour 
être  colloqué  en  fonrang  pour  les  fom- 
mes qu’il  a payées. 

Quand  toutes  les  oppofitions  à fin  de 
conferver  font  converties  en  faifies  & 
arrêts  fur  le  prix , l’adjudicataire  n’cft 
point  obligé  de  configner  , & il  n’efi  dfi 
aucun  droit  au  receveur  des  configna- 
tions. 

L’adjudication  par  décret  volontaire 
ne  produit  point  non  plus  de  nouveaux 
droits  au  profit  du  feigneur  : mais  fi  le 
prix  de  l’adjudication  eli  plus  fort  que  le 
prix  poné  par  le  contrat , il  cil  au 
choix  du  feigneur  de  prendre  fes  droits 
fur  le  pied  du  contrat  ou  de  l’adjudi- 
cation. 

Le  vendeur  qui  eft  léfé  d’outre  moi- 
tié , peut  revenir  dans  les  dix  ans  du 
contrat  , nonobllant  qu’il  y ait  eu  un 
décret  volontaire. 

Décrets  des  conciles. 
Saints  décrets.  Droit  ca/wn. , 
font  toutes  les  décifions  des  conci- 
les , foit  généraux,  nationaux,  ou  pro- 
vinciaux : le  concile  prononce  ordinai- 
rement en  CCS  termes  , decrevit  fan&a 
fyuodus i c’eft  pourquoi  ces  décifions 
Ibnt  appellées  décrets.  On  comprend 
fous  ce  nom  toutes  les  décifions , tant 
celles  qui  regardent  le  dogme  & la  foi, 
que  celles  qui  regardent  la  difciplinc  cc- 


cléfaftique  : on  donne  cependant  plus 
volontiers  le  nom  de  caron  à ce  qui  con- 
cerne le  dogme  & la  foi,  & le  nom  de 
décrets  aux  régicmens  qui  ne  touchent 
que  la  difciplinc.  Les  décrets  des  conciles, 
même  œcuméniques,  qui  concernent  ht 
diiciplinc , n’ont  point  force  de  loi  dans 
la  plupart  des  Etats  de  l’Europe,  qu’ils 
n’aient  été  acceptés  par  le  fouverain  & 
par  les  prélats.  En  les  acceptant,  le  fou- 
verain & les  prélats  peuvent  y mettre 
telles  modifications  qui  leur  paroilfent 
néccdliircs  pour  le  bien  de  l’églifc  & la 
confervation  des  droits  de  l’Etat.  C’eft 
en  conféquencc  de  ce  principe , que  le 
concile  général  de  Bàle  fit  prefenter  fes 
décrets  ilir  la  difciplinc  au  roi  Charles 
VII.  & aux  évèquesde  l’églife  gallicane, 
pour  les  prier  de  les  recevoir  & de  les 
accepter. 

Le  décret  dmss  les  bulles,  eft  une  claulè 
par  laquelle  le  pape  ordonne  quelque 
chofe  au  fujetdu  bénéfice  qu’il  confère, 
ou  pour  mieux  dire  c’eft  une  loi  qu’il 
impofe  au  bénéficier,  v.  Bulle. 

Décrets  impériaux,  Droit  pubrtc 
d'Allem. , en  latin  recejjtu  imperii  ,•  c’eft 
le  réfultatdes  délibérations  d’une  dicte 
impériale,  v.  Diete. 

À la  fin  de  chaque  diete , avant  que 
delà  rompre,  on  en  recueille  toutes  les- 
décilions  qu’on  met  en  un  c.ihicrj  & 
cette  collection  s’appelle  recejfits imperii, 
parce  qu’elle  fe  fait  au  moment  que  la 
diete  va  fe  féparcr.  Empire. 

On  ne  publie  ordinairement  ces  de- 
crets que  quand  la  diete  eft  prête  à fe  fé- 
parer,  pour  éviter  les  contradiélions  & 
les  plaintes  de  ceux  qui  ne  fe  trouvent 
pas  contens  de  ce  qui  a été  réfolu.  HeilT. 
Hifioire  de  l'empire. 

L’article  concernant  des  levées  de 
troupes  contre  les  Turcs , faifoit  autre- 
fois la  plus  grande  partie  du  recejfits  s 
quand  il  n’en  a plus  été  queftion , difeut 
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quelques  auteurs , ou  ne  (îis'oit  qu'y 
mettre , ni  comment  le  lirelTer. 

Les-  délôrdres  de  la  chambre  impériale 
de  Spire  furent  11  cxccliifs  , qu’on  le  vit 
contraint  en  16^4  de  faire  des  rcgle- 
mens  pour  y remédier,  & ces  réglcmeiis 
furent  inléré*s  dans  le  recejfiu  imperii.  v. 
Chambre,. 

DÉCRÉTALES , f f pl. , Droit  ca- 
tion. Les  décrétales  font  des  lettres  des 
lüuvcrains  pontifes  , qui  répondant  aux 
confultations  des  évêques , ou  même  de 
flmples  particuliers,  décident  des  points 
de  difcipiinc.  On  les  appelle  décrétales  , 
parce  qu’elles  font  des  réfolutions  qui 
ont  force  de  loi  dansl’églifc.Elles  étoient 
fort  rares  au  commencement , & on  s’en 
tenoit  à l’autorité  des  canons  des  pre- 
miers conciles  : aulfi  voyons-nous  que 
les  anciens  recueils  de  canons  ne  ren- 
ferment aucune  de  ces  décrétales.  Denys 
le  Petit  eft  le  premier  qui  en  ait  inféré 
quelques-unes  dans  fa  collecHon  ; La- 
voir , celles  depuis  le  pape  Sirice  juf- 
qu’à  Anaftafe  II.  qui  mourut  en  498  : 
la  première  décrétale  que  nous  ayons 
du  pape  Sirice  e(I  datée  du  1 1 Fé- 
vrier de  l’an  38^,  & ell  adrelTée  à 
Hymerius  évêque  do  Tarragone.  Les 
compilateurs  qui  ont  fuccédé  à De- 
nys le  Petit  jufqu’à  Gratien  inclufi- 
vement,  ont  eu  pareillement  l’atten- 
tion de  joindre  aux  canons  des  con- 
ciles les  dédiions  des  papes  ; mais  ces 
dernieres  étoient  en  petit  nombre. 
Dans  la  fuite  des  tems,  diverfes  circonf- 
tanccs  empêchèrent  les  évêques  de  s’af- 
femblcr  , & les  métropolitains  d'exer- 
cer leur  autorité  : telles  furent  les  guer- 
res qui  s’élevèrent  entre  les  fucceifeurs 
de  l'empire  de  Charlemagne  , & les  in- 
vafions  fréquentes  qu’elles  occafionne- 
rent.  On  s’accoutuma  donc  infenfible- 
ment  à confultor  le  pape  de  toutes  parts, 
même  fur  les  affaires  temporelles  -,  on 


appella  très -fou  vent  à Rome  , & ony 
jugea  les  conteftations  qui  nailfoient 
non -feulement  entre  les  évêques  & les 
abbés,  mais  encore  entre  les  princes 
fouverains.  Peu  jaloux  de  maintenir  la 
dignité  de  leur  couronne,  & unique- 
ment occupés  du  foin  de  faire  valoir  par 
toute  forte  de  voies  les  prétentions 
qu’ils  avoient  les  uns  contre  les  autres, 
ils  s’emprelferentde  recourir  au  fouve- 
rain  pontife , & eurent  l.i  foiblcifc  de  fe 
foumetere  à ce  qu’il  ordonnoit  en  pareil 
cas,  comme  fi  la  décifion  d’un  'pape 
donnoiten  effet  un  plus  grand  poids  à 
ces  mêmes  prétentions.  Enfin  l’établit 
fement  de  la  plupart  des  ordres  reli- 
gieux & des  univerfités  qui  fe  mirent 
fous  la  protcélion  immédiate  du  faint- 
fiege , contribua  beaucoup  à étendre 
les  bornes  de  fa  jurifdidion  ; on  ne  re- 
connut plus  pour  loi  générale  dans  l’é- 
glife , que  ce  qui  étoit  émané  du  pape , 
oupréfidant  à uu  concile,  ou  aifillé  de 
fon clergé,  c’ell- à- dire  du  confiftoire 
des  cardinaux.  Les  décréfales  des  fou- 
verains pontifes  étant  ainfi  devenues 
fort  fréquentes  , elles  donnèrent  lieu  à 
diverfes  colleélions,  dont  nous  allons 
rendre  compte. 

La  première  de  ces  colleAions  parut 
à la  fin  du  Xll'fiecle:  elle  a pour  au- 
teur Bernard  de  Circa , évêque  de  Faen- 
2a , qui  l’intitula  breviarrum  «rra,pour 
marquer  qu’elle  eR  compoléc  de  pièces 
qui  ne  fe  trouvent  pas  dans  le  décret  de 
Gratien.  Ce  recueil  contient  les  anciens 
monumens  omis  par  Gratien  ; les  décré- 
tales des  papes  qui  ont  occupé  le  fiege 
depuis  Gratien , & fur-tout  celles  d’A- 
lexandre III.  enfin  les  decrets  du  troific- 
me  concile  de  Latran  , & du  troifieme 
concile  de  Tours , tenus  fous  ce  ponufe. 
L’ouvrage  eft  divifé  par  livres  & par  ti- 
tres , à -peu -prés  dans  le  même  ordre 
que  l’ont  été  depuis  les  décrétales  de 
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Grégoire  IX.  on  avoir  ieulement  négli- 
gé de  didinguer  par  des  chitfres  les  ti- 
tres & les  chapitres  : mais  Antoine  Au- 
guftin  a fuppléé  depuis  à ce  défaut.  En- 
viron douze  ans  après  la  publication  de 
cette  collcélion,  c’e(i-à-dire  au  com- 
mencement du  treizième  llecle , Jean 
de  Galles , né  à Volterra  dans  le  grand 
duché  de  Tuicane , en  ht  une  autre  dans 
laquelle  il  ralfcmbla  les  décrétalet  des 
fouverains  pontifes  qui  avoient  été  ou- 
bliées dans  la  première,  ajouta  celles  du 
papeCéleltin  Ill.&quelques  autres  beau- 
coup plus  anciennes , que  Gratien  avoit 
patiees  fous  illcncc.  Tancrede , un  des 
anciens  interprétés  des  décrétâtes , nous 
apprend  que  cette  compilation  fut  fai- 
te d’après  celles  de  l’abbé  Gilbert , & 
d’Alain  évêque  d’Auxerre.  L’oubli  dans 
lequel  elles  tombèrent  , fut  caufe  que 
le  recueil  de  Jean  de  Galles  a confervé 
le  nom  de  fécondé  colleSion  : au  relte  elle 
.ell  rangée  dans  le  même  ordre  que  celle 
de  Bernard  de  Circa;  & elles  ont  en- 
core cela  de  commun  l’une  & l’autre  , 
qu’à  peine  virent-elles  le  jour,  qu’on 
s’cmprelfa  de  les  commenter  : ce  qui 
témoigne  alfez  la  grande  réputation  dont 
elles  jouilToient  auprès  des  favans,  quoi- 
qu'elles ne  fulTent  émanées  que  de  Am- 
ples particuliers  , & qu’elles  n’euilcnt 
jamais  été  revêtues  d'aucune  autorité 
publique.  La  troifieme  colledlion  ell 
de  Pierre  de  Benevent  ; elle  parut  aulîl 
au  commencement  du  treizième  fiecle 
pat  les  ordres  du  pape  Innocent  III.  qui 
l’envoya  aux  profclfeurs  & aux  étudians 
de  Bologne , & voulut  qu’on  en  fit  ufa- 
ge , tant  dans  les  écoles  que  dans  les 
tribunaux  : elle  fut  occafionnée  par  cel- 
le qu’avoit  faite  Bernard  archevêque  de 
Compollellc,  qui  pendant  Ton  féjour  à 
Rome  avoit  ramalTé  & mis  en  ordre 
les  conllitutions  de  ce  pontife  ; cette 
compilation  de  Bernard  fut  quelque 
Tome  IV. 


tems  appellée  la  compilation  romaine: 
mais  comme  il  y avoit  inféré  pluileurs 
chofes  qui  ne  s’obfervoicnt  point  dans 
les  tribunaux  , les  Romains  obtinrent 
du  pape  qu’on  en  fit  une  autre  fous  fei 
ordres  , & Pierre  de  Benevent  fut  char- 
gé de  ce  foin  : ainlî  cette  troilîeme  col- 
leèlion  ditfere  des  deux  précédentes, 
en  ce  qu’elle  ell  munie  du  fccau  de  l’au- 
torité publique.  La  quatrième  collec- 
tion cil  du  même  liecle  *,  elle  parut 
après  le  quatrième  concile  de  Latran  cé- 
lébré fous  Innocent  III.  & renferme  les 
decrets  de  ce  concile  & les  conllitutions 
de  ce  pape  , qui  étoient  polléricures  à 
la  troilîeme  collcélion.  On  ignore  l’au- 
teur de  cette  quatrième  compilation , 
dans  laquelle  on  a obfervé  le  même  or- 
dre de  matières  que  dans  les  précéden- 
tes. Antoine  Augutlin  nous  a donné 
une  édition  de  ces  quatre  colleélions  , 
qu’il  a enrichies  de  notes.  La  cinquiè- 
me cil  de  Tancrede  de  Bologne,  & ne 
contient  que  les  décrétales  d’ Honoré 
III.  fuccclfcur  immédiat  d’innocent  III. 
Honoré , à l’exemple  de  fon  prédécef- 
feur , fit  recueillir  toutes  Tes  conllitu- 
tions  ; ainfi  cette  compilation  a été  fai- 
te par  autorité  publique.  Nous  fom- 
mes  redevables  de  l’édition  qui  en  pa- 
rut à Touloufe  en  i64f , à M.  Ciron 
profelTeur  en  droit,  qui  y a joint  des 
notes  lavantes.  Ces  cinq  colleélions 
font  aujourd’hui  appellées  les  anciennes 
CoHeUtons , pour  les  dillinguer  de  celles 
qui  font  partie  du  corps  de  droit  ca- 
nonique. Il  ell  utile  de  les  confultcr  en 
ce  qu’elles  fervent  à l’intelligence  des 
décrétales  , qui  font  rapportées  dans  les 
compilations  polléricures  où  elles  fe 
trouvent  ordinairement  tronquées  , de 
qui  par-  là  font  très-difficiles  à enten- 
dre , comme  nous  le  ferons  voir  ci- 
dclfus. 

La  multiplicité  de  ces  anciennes  CQl.i: 
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Icâioiis  , les  contrarictcs  qu’on  y ren- 
«ontroit,  rübfcurité  de  leurs  commen- 
tateurs , furent  autant  de  motifs  qui  fi- 
rent délirer  qu’on  les  réunit  toutes  en 
une  nouvelle  compilation.  Grégoire  IX. 
qui  fuceeda  au  pape  Honoré  lll.  char- 
gea Raimond  de  Pennaford  d’y  tra- 
vailler-, il  étoit  fou  chapelain  & Ton 
contclTcur  , homme  d’ailleurs  trés-fii- 
vant  & d’une  piété  fi  diftinguée,  qu’il 
mérita  dans  la  fuite  d’être  canonifé  par 
Clément  Raimond  a fait  princi- 
palement ufago  des  cinq  collcdions 
précédentes  ; il  y a ajoùté  pluficurs 
conftitutions  qu'on  y avoit  omifes , & 
celles  de  Grégoire  IX.  mais  pourévi- 
t:r  la  prolixité,  il  n’a  point  rapporté 
les  décrétales  dans  leur  entier } il  s’vtl 
contenté  d’inférer  ce  qui  lui  a paru  né- 
ccd’aire  pour  l’intelligence  de  la  déci- 
fion.  Il  a fuivi  dans  la  dillribution  des 
matières  le  même  ordre  que  les  anciens 
compilateurs  t eux-mêmes  avoient  imi- 
té celui  de  Juftinicn  dans  fon  code. 
Tout  l’ouvrage  eft  diviféen  cinq  livres, 
les  livres  on  titres,  les  titres  non  en  cha- 
pitres , mais  en  capitules  , ainfi  appe'lés 
de  ce  qu’ils  ne  contiennent  que  des  e.x- 
traits  des  décrétales.  Le  premier  livre 
commence  par  un  titre  fur  la  fiiute 
Trinité,  à l’exemple  du  code  de  Julii- 
nien  ; les  trois  fuivans  expliqiieiK  les 
divcrf.'s  efpeccs  du  droit  canonique  , 
écrit  & non  écrit:  depuis  le  cinquième 
titre  jufqu’à  celui  des  paCles  , il  clf  par- 
lé des  élccHons , dignités  , onlinations, 
& qualités  requifes  dans  les  clercs  i cet- 
te partie  peut  être  regardée  comme  un 
traité  des  perfoimes  : depuis  le  titre  des 
pactes  jufqu’à  la  fin  du  fécond  livre, 
on  expofeia  manière  d’intenter,  d’inf. 
truire , & de  terminer  les  procès  en  ma- 
tière civile  eccléfiaftique , & c’eft  dc-'à 
que  nous  at'ons  emprunté  , fuivant  la 
icmatquc  des  favaiis , toute  notre  pro- 


cedure. Le  troifieme  livre  traite  de» 
chofes  eccléfialliqucs  , telles  que  font 
les  bénéfices,  les  dixmes,  le  droit  de 
patronage  : le  quatricm-',  des  fiançailles, 
du  mariage , & de  fes  divers  empèche- 
mensi  dans  le  cinquième,  il  s’agit  des 
crim.es  cccléliaftiques , de  la  forme  des 
jugemens  en  matière  criminelle  , des 
peines  canoniques , & des  cenfurcs. 

Raimond  avoit  mis  la  dernière  main 
à fim  ouvrage  , le  pape  Grégoire  EX.  lui 
donna  le  fccau  de  l’autorite  publique , 
& ordonna  qu’on  s’en  fervit  dans  les 
tribunaux  & d.tns  les  écoles  , par  une 
conlfitution  qu’on  trouve  à la  tète  de 
cette  cüllcélion  , & qui  ell  aJiefl’éc  aux 
dodeurs  Sc  aux  étudians  de  i’univerfité 
de  Bologne  : ce  n’cll  pas  néanmoins  que 
cette  colledion  ne  fût  défedueufè  à bien 
des  égards.  On  peut  reprocher  avec  jut 
tice  a Raimond  de  ce  que  pour  fc  con- 
former aux  ordres  de  Grégoire  IX.  qui 
lui  avoit  recommandé  de  retrancher  le» 
fuperfluités  dans  le  recueil  qu’il  feroie 
des  ditférentcs  conflitutions  éparlès  en 
divers  volumes  , il  a fouvent  regardé  & 
retranché  comme  inutiles  des  chofes  qui 
ctoient  abfolumcnt  néceilinrcs  pour  ar- 
river à l’intelligence  de  la  dea-éta/e.  Don- 
nons-en un  exemple.  Le  cap.  Jx-.  extra  de 
coiijlietiid.  contient  un  relcrit  d’Honorô 
III.  adreifé  au  chapitre  de  Paris,  dont 
voici  les  paroles  : Ciim  confueftidiuis  ufnf. 
que  longxvi  nm  fit  levis  autoritas,  Ç5? ple~ 
rwnqiie  difeordiam  pariant  nvuitates  : ai». 
tarit ate  vobis  prafentiiim  inhibeiitiis , ne 
abfifiie  epifeopi  vefiri  tonfenfit  hmnute- 
tis  eccleju  vejlr.t  coiijiitiitioiies  ^ con~ 
fuetudines  approbatas , vel  novas  etiain 
indiicatis  : © qiias  forte  fecijiis , irritas 
decernentes.  Le  referit  conçu  en  ces  ter- 
mes ne  fignific  autre  chofe  , linon  qiio 
le  chapitre  ne  peut  faire  de  nouvelles 
conlfitutions  fans  le  confentement  der 
l’évêque  : ce  qui  étant  ainfi  entendu 
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éans  le  fcns  général  , cil  abfolument 
faux.  Il  cil  arrivé  delà  que  ce  capitule 
a paru  obfcur  aux  anciens  cnnonillcs  i 
mais  il  n’y  aiiroic  point  en  de  difficul- 
té , s’ils  avoient  confulté  la  dicri:nle 
entière,  telle  qu’elle  fe  trouve  dans  la 
cinquième  compilation,  cap.j.cod.  tit. 
Dans  cette  de^yétaU,  au  lieu  de  ces  pa- 
roles , fl  quai  farte  ( conjiitui hues  ) fe- 
cijfis,  irritas decernentes  , dont  Raimond 
fe  fert , on  lit  celles-ci  : irritas  decernen- 
tes (no'jas  injUtiuionts)/!  qiias  forte  fe- 
cijiis  in  ipfms  epifeopi  praijudiciiim  , pojl- 
qiuvn  tji  regimem  Parifienfis  ecclefu 
etrleptus.  Cette  claufc  omife  par  Rai- 
mond ne  fait  - elle  pas  voir  évidem- 
ment qu’Honoré  III.  n’a  voulu  annul- 
Icr  que  les  nouvelles  conüitutions  fai- 
tes par  le  chapitre  fans  le  confeute- 
ment  de  l’évéque,  au  préjudice  du  mê- 
me évêque  '{  & alors  la  décilion  du 
pape  n’aura  befoin  d'aucune  interpréta- 
tion. On  reproche  encore  à l’auteur  de 
l.a  compilation  , d’avoir  fouvent  parta- 
gé une  décrétale  en  plulîcursj  ce  qui 
lui  donne  un  autre  fens,  ou  du  moins 
la  rend  obfcurc.  C’ell  ainlî  que  la  décré- 
tale du  cap.  S-  foro  couipetenti , dans 
la  troffieme  collcdion,  cil  diviféc  par 
Raimond  en  trois  diiférentes  parties, 
dont  l'une  fc  trouve  au  cap.  x.  extrade 
tonjl. , la  fécondé  , dans  le  cap.  iij.  extra 
nt  lite  pen.iente  iiihil  imtovetur } & la 
troifieme,  au  cap.  iv.  ihid.  Cette  divi- 
lion  eft  caufe  qu’on  ne  peut  entendre  le 
Icns  d’aucun  de  ces  trois  capitules , à 
moins  qu’on  ne  les  réuniiTe  cnfcmble, 
comme  ils  le  font  dans  l’ancienne  col- 
lcdion ; de  plus  en  rapportant  une 
décrétale  , il  omet  quelquefois  la  précé- 
dente ou  la  fuivantc,  qui  jointe  avec 
elle,  offre  un  feus  clair  ; au  lieu  qu’elle 
n’’en  forme  point  lorfqu’clle  en  eft  répa- 
rée. Le  cap.  III.  extra  de  coujlit. , qui 
«Il  tiré  du  cap.  eod.  in  primà  compilât. 


en  eft  une  preuve.  On  lit  dans  les  deux 
textes  CCS  paroles  : translata  facerdoth, 
necejfe  eji  ut  legis  traiislatio  Jiat  i quia 
euim  fimul  ab  eodern  fth  eadem 
fponfione  utraque  d.ita  funt , quoà  de  wso 
dicititr,  necejfe  eJi  ut  de  altei-o  intelligatur. 
Ce  pafl'age  qui  fe  trouve  ifolé  dans  Rai- 
mond  eft  obfcur  & on  ne  comprend  pas 
en  quoi  conlîfte  la  translation  de  la  loi  : 
mais  li  on  compare  le  même  texte  avec 
le  cap.  iij.  & v.  de  la  première  colledion 
que  Raimond  a omis  dans  la  lienne, 
alors  on  aura  la  véritable  cfpece  pro- 
poféc  par  l’ancien  compilateur , & le 
vrai  fens  de  ces  paroles , qui  figniBcnt 
que  les  préceptes  de  l’ancienne  loi  ont 
été  abrogés  par  la  loi  de  grâce  j parce 
^uc  le  facerdoce  & la  loi  ancienne  avant 
été  donnés  en  même  tems  & fous  la  mê- 
me promclfe , comme  il  eft  dit  dans  no- 
tre capitule  , & le  faccrdoce  ayant  été 
transféré,  & un  it.-!uvcau  pontife  noue 
étant  donné  en  la  perfonno  de  Jefus- 
Chrift  , il  s’enfuit  de  là  qu’il  étoit  né- 
ceffaire  qu’on  notis  donnât  auffi  une 
nouvelle  loi , d qu’elle  abrogc.it  l’an- 
cienne quant  aux  préceptes  myftiqucs 
& aux  cérémonies  légales  , dont  il  eft 
fait  mention  dans  ces  cap.  iij.  & v.  omis 
par  Raimond.  Enfin  il  eft  repréhenfi- 
ble  pour  avoir  altéré  les  décrétales  qu’il 
rapporte,  en  y faifant  des  additions; 
ce  qui  leur  donne  un  fens  différent  de 
celui  qu’elles  ont  dans  leur  fource  pri- 
mitive.Nous  nous  fervirons  pour  exem- 
ple du  c.  j.  extra  de  judiciis , où  Rai- 
mond ajoute  cette  claufe  , douée  fatit- 
fa&ioiie  pr.mijfà  fnerit  abfoliUtis,  la- 
uellc  ne  fc  trouve  ni  dans  le  canon  87. 
« Code  PAfri  :ue , d’où  originairement 
la  décrétale  eft  tirée,  ni  d.ins  l’injc/fuire 
colledion,  & qui  donne  au  canon  un 
fens  tout -à  fait  différent.  On  lit  dans 
le  Canon  même  & dans  l'ancienne  col- 
ledion : nuUtis  eidem  Qiind-vult-deo  conu 

Gg  2 


Digitized  by  Google 


DEC 


DEC 


*î« 

mimicet , Aonec  ccmfa  ejtu  j qucdem  po- 
tiieyit , termittum  fuinat  i ces  paroles 
font  alTcz  connoitrc  le  droit  qui  étoit 
autrefois  en  vigueur  , comme  le  remar- 
que tres-bien  M.  Cujas  fur  ce  capitule. 
Dans  ces  teins  - là  on  n’accordoit  à qui 
que  ce  foit  l’abfolution  d’une  excom- 
munication , qu’on  n’eût  inUruit  juri- 
diquement le  crime  dont  il  étoit  accu- 
fé  , & qu’on  n’eût  entièrement  termi- 
né la  procédure.  Mais  dans  les  ficelés 
poftérieurs , l’ufage  s’ert  établi  d’abfou- 
dre  l’excommunié  qui  étoit  contumacé, 
aulîl-tôt  qu’il  avoit  fatisfait , c’ell  - à- 
dire , donné  caution  de  fc  repréfenter 
en  jugement , quoique  l’afFairc  n’eût 
point  été  difeutée  au  fond  ; & c’cll 
pour  concilier  cet  ancien  canon  avec 
k difcipline  de  fon  tems  , que  Raimond 
en  a changé  les  termes.  Nous  nous  con- 
tentons de  citer  quelques  exemples  des 
imperfeélions  qui  fe  rencontrent  dans 
ta  colleétion  de  Grégoire  IX.  mais 
nous  obferverons  que  dans  les  éditions 
récentes  de  cette  colleélion , on  aajoûté 
en  caraclcres  italiques  ce  qui  avoit  été 
retranché  par  Raimond,  & ce  qu’il 
étoit  indifpenfable  de  rapporter  pour 
bien  entendre  l’efpece  du  capitule.  Ces 
additions,  qu’on  a appellées  depuis  dans 
les  écoles  pars  dtcija , ont  été  faites  par 
Antoine  le  Conte,  François  Pegna  Ef- 
pagnol,  & d.ins  l'édition  romaine:  il 
faut  avouer  néanmoins  qu’on  ne  les  a 
pas  faites  dans  tous  les  endroits  néceifai- 
res,  & qu’il  relie  encore  beaucoup  de 
chofes  à délirer;  d’où  il  réfulte  que 
nonobftant  ces  fiipplémcns,  il  cft  très- 
avantageux  non-lèulcment  de  recourir 
aux  anciennes  décrit  aies , mais  même 
de  remonter  jufqu’aux  premières  four- 
ces , puifque  les  anciennes  colleélions 
fe  trouvent  fouvent  elles -mêmes  mu- 
tilées, & que  les  monumens  apocry- 
phes y fojat  coolbudus  avec  ceux  qui 


font  authentiques  : telle  e(l  en  effet  la 
méthode  dont  MM.  Cujas  , Florent, 
Jean  de  la  Colle,  & fur-tout  Antoine 
Augullin  dans  fes  notes  fur  la  première 
collcifhon , fe  font  fervis  avec  le  plus 
grand  fuccès. 

Grégoire  IX.  en  confirmant  le  nou- 
veau recueil  de  dt.rétales,  défendit  par 
la  même  conllitution  qu’on  ofit  en  en- 
treprendre un  autre  lans  la  pcrmillîon 
exprellè  du  faint  fiege  , & il  n’en  parut 
point  jufqu’à  Bonifàcc  VIII.  ; ainfi  pen- 
dant l’efpace  de  plus  de  70  ans , le  corps 
de  droit  canonique  ne  renferma  que  le 
decret  de  Gratien  & les  décrétales  de 
Grégoire  IX.  Cependant  après  la  publi- 
cation des  décrétales , Grégoire  IX.  & 
les  papes  fes  fuccclTeurs  donnèrent  en 
dilférentes  occalions  de  nouveaux  ref. 
crits  ; mais  leur  authenticité  n’étoit 
reconnue  ni  dans  les  écoles , ni  dans 
les  tribunaux  : c’ell  pourquoi  Roniface 
VIII.  la  quatrième  année  de  (on  pon- 
tificat , vers  la  fin  du  XIII'  fiecle , fit 
publier  fous  fon  nom  une  nouvelle  com- 
pilation; elle  fut  l’ouvrage  de  Guillau- 
me de  Mandagotto,  archevêque  d’Em- 
brun,  de  BerengerFrédoni , évêque  de 
Beziers,  & de  Richard  de  Senis  vice- 
chancelier  de  réglife  romaine,  tous  trois 
élevés  depuis  au  cardinalat.  Cette  col- 
leélion  contient  les  dcrni'res  épitres 
de  Grégoire  IX.  celles  des  papes  qui  lui 
ont  fuccédé  ; les  decrets  des  deux  con- 
ciles généraux  de  Lyon,  dont  l’un  s’elfc 
tenu  en  l’an  124^  fous  Innocent  IV.  & 
l’autre  en  fan  12"4  fous  Grégoire  X. 
& enfin  les  conllitutions  de  Boniface 
VIII.  On  appelle  cette  collcélion  le 
Sexte , parce  que  Boniface  voulut  qu’on 
la  joignit  au  livre  décrétales , pour 
lui  fervir  de  fupplémcnt.  Elle  cil  divi- 
lee  en  cinq  livres , foûdivilce  en  titres 
& en  capitules , & les  matières  y font 
diUribu^s  dans  le  même  ordre  que  dans 
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«elle  de  Grégoire  IX.  Au  commence- 
ment du  XIV‘4iecle , Clément  V.  qui 
tint  le  faint  (loge  à Avignon , fit  faire 
une  nouvelle  compilation  des  décréta~ 
les  , coinpofce  en  partie  des  canons  du 
concile  de  Vienne,  auquel  il  préilda  , 
& en  partie  de  Tes  propres  conliitu- 
tions  i mais  furpris  par  la  mort , il  n’eut 
pas  le  tems  de  la  publier  , & ce  fut  par 
les  ordres  de  fon  fuccelfeur  Jean  XXll. 
qu’elle  vit  le  jour  en  IJI7-  Cette  col- 
leâion  elt  appellce  clémentines , du  nom 
de  Ion  auteur , & parce  qu’elle  ne  ren- 
ferme que  des  coniiitutions  de  ce  fou- 
verain  pontife  : elle  elf  également  divi- 
fée  en  cinq  titres , qui  font  aulfi  (budi- 
viiés  en  titres  & en  capitules  , ou  clé- 
mentines. Outre  cette  colledion , le 
même  pape  Jean  XXII.  qui  llegea  pa- 
reillement à Avignon  , donna  ditl'éren- 
tes  coniiitutions  pendant  rcfpace  de 
dix -huit  ans  que  dura  fon  pontificat, 
dont  vingt  ont  etc  recueillies  & publiées 
par  un  auteur  anonyme,  & c’eli  ce  qu’on 
appelle  les  extravagantes  de  Jean  XXII. 
Cette  colleéiion  clt  divifée  en  quatorze 
titres , fans  aucune  diliinditon  de  livres, 
à caufe  de  fon  peu  d’étendue.'  Enfin 
l’an  1484  il  parut  un  nouveau  recueil 
qui  porte  le  nom  à'extrsevagantes  com- 
munes , parce  qu’il  cil  compofé  des  confi 
titutions  de  vingt-cinq  papes  , depuis  le 
pape  Urbain  IV'.  (il  rinfeription  du  cap. 
I.  de  fimoniâ  eft  vraie)  jufqu’aii  pape 
Sixte  IV.  Icfquels  ont  occupé  le  faint 
fiege  pendant  plus  de  deux  cents  vingt 
ans,  c’eft-à-dire , depuis  l’année  1262 
jufqu’à  l’année  1483.  Ce  recueil  eft 
divifé  en  cinq  livres  ; mais  attendu 
qu’on  n’y  trouve  aucune  décretale  qui 
regarde  le  mariage , on  dit  que  le  qua- 
trième livre  manque.  Ces  deux  derniè- 
res colleélions  font  l’ouvrage  d’auteurs 
anonymes , & n’ont  été  confirmées  par 
aucuûe  bulle , ni  envoyées  aux  univei- 


fités  ; c’eft  par  cette  raifon  qu’on  les  a 
appellées  extravagantes , comme  qui  di- 
roit  vagantes  extra  corpus juris  canonici, 
& elles  ont  retenu  ce  nom  , quoique  par 
la  fuite  elles  y ayent  été  inférées.  Ainli 
le  corps  du  droit  canonique  renferme 
aujourd’hui  fix  colledions  ; favoir  , le 
decret  de  Gratien,  les  décrétales  de  Gré- 
goire IX.  le  fextede  Boniface  VIII.  les 
clémentines  , les  extravagantes  de  Jean 
XXII.  & les  extravagantes  communes. 
Nous  verrons  dans  l’article  Droit  ca- 
non , de  quelle  autorité  eft  le  recueil 
de  Gratien , nous  allons  examiner  ici 
quelle  eft  ceHe  des  diverfes  collections 
des  décrétales. 

Le  décret  de  Gratien  n’a  par  lui-mè- 
me  aucune  autorité,  ce  qui  doit  s’é- 
tendre aux  extra\-agantcs  de  Jean  XXII. 
& aux  extravagantes  communes,  qui 
font  deux  ouvrages  anonymes  & def- 
titucs  de  toute  autorité  publique.  11 
n’en  eft  pas  de  même  des  décrétales  de 
Grégoire  IX.  du  Texte  & des  clémen- 
tines , compofees  & publiées  par  or- 
dre des  fouverains  pontifes  ; ainil  dans 
les  pays  d’obédience , où  le  pape  réunie 
l’autorité  temporelle  à la  fpirituellc , il 
n’eft  point  douteux  que  les  decrétalet 
des  fouverains  pontifes,  & les  recueils 
qu’ils  en  ont  fait  faire , n’ayeiit  force 
de  loi  i mais  dans  les  autres  pays  li- 
bres, même  catholiques , dans  Icfquels 
les  coniiitutions  des  papes  n’ont  de  vi- 
gueur qu’autant  qu’elles  ont  été  ap- 
prouvées par  le  prince  , les  compila- 
tions qu’ils  font  publier  ont  le  même 
fort , c’eft-à-dire , qu’elles  ont  befoin 
d’acceptation  pour  qu’elles  foient  re- 
gardées comme  loix.  Cela  pofé , les 
jurifconfultcs  François  demandent  fi 
les  décrétales  de  Grégoire  IX.  ont  ja- 
mais été  reçues  en  France.  Charles  Du- 
moulins  dans  fon  Comnentaire  fur  l’é- 
dit de  Henri  II.  vulgairement  appellô 
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tiiit  des  petites  dates,  oLferve  , glofe 
Kv.  num.  250,  que  dans  les  regillrcsde 
la  cour , ou  trouve  un  confeil  donné 
nu  roi  par  Eudes  duc  de  Bourgogne, 
de  ne  point  recevoir  dans  Ton  royaume 
les  nouvelles  conllitmions  des  papes. 
Le  même  auteur  ajoute  qu’en  effet  elles 
ne  font  point  admifes  dans  ce  qui  con- 
cerne la  jurifdidion  féculiere , ni  mê- 
me en  matière  fpirituelle , li  elles  font 
contraires  aux  droits  & aux  libertés  de 
l'églifc  gallicane  ; & il  dit  que  cela  eft 
d’autant  moins  furprenant,  que  la  cour 
de  Rome  elle-même  11c  reqoit  pas  tou- 
tes les  décrétales  inl'crées  dans  les  col- 
lerions publiques.  Conformement  à 
cela , M.  Florent , dans  fa  préface  de 
aitSoritate  Grattant  aluxrum  coUeaio- 
ttiiin , prétend  que  les  décrétales  n’ont 
jamais  reçu  en  Franco  le  fceau  de  l'au- 
torité publique  , & quoiqu’on  les  en- 
feigne  dans  les  écoles , en  vertu  de  cette 
autorité , qu’il  n’en  faut  pas  conclure 
qu’elles  ont  été  admifes,  mais  qu’on 
doit  les  regarder  du  même  a-il  que  les 
livres  du  droit  civil  qu’on  enlèigne  pu- 
bliquement par  ordre  des  rois  de  Fran- 
ce , quoiqu’ils  ne  leur  ayent  jamais 
donné  force  de  loi.  Four  preuve  de  ce 
qu’il  avance,  il  cite  une  lettic  maiiuf- 
cfitc  de  Phi!ippc-le-Bel , adreffée  à l’u- 
nivcrlité  d’Orléans,  où  ce  monarque 
s’expii  ne  en  ces  termes  : Ktni piuet  igi- 
ttir  aLijuis ms  redpere  vel  priino^etiitoret 
uojlros  recepijfe  coujitetuàines  quaslibet 
ftve  leties,  ex  eo  quod  t,u  in  diverfts  lo- 
tis ^ Jludiis  reç;iii  nojiri  per  fiholajlicos 
iegi  Jinatur  i milita  naraqtte  eriiditinni  ^ 
doilrinx  proficiimt , licet  recepta  nnn  ftie- 
riiit,  nec  ecdtfta  reiipit  qnamplnres  ca- 
yiones  qui  per  defuettidinem  abieriint , 
xel  ai  initio  nnn  fiiere  recepli , licet  iit 
Jibolit  a Jltü  ojî:  propter  eruâitionem  le- 
gantiir.  Scire  lia  iiqste  feiifat , ritia  çÿ 
mgres  boutiuum  diver forma  locortm  ^ 


temporim , valdè  projicit  ad  aijufciwu 
que  do&rinam.  Cette  lettre  elt  de  l’année 
1312.  On  ne  peut  nier  cependant  qu’on 
ne  fe  foit  fervi  des  décrétales , & qu’on 
ne  s’en  ferve  encore  aujourd'hui  dans 
les  tribunaux,  lorfqu’ellcs  ne  font  pas 
contraires  aux  libertés  de  l’églife  galli- 
cane } d’où  l’on  peut  conclure  que  dans 
ces  cas-là  elles  loin  reçues , du  moins 
tacitement , par  l’ufage , & parce  que 
les  rois  de  France  ne  s’y  font  point  op- 
pofés  : & il  ne  faut  point  à cet  egard  lë- 
parer  le  Sexte  de  Donifacc  VIll.  des  au- 
tres collections  , quoique  plulieurs  fou- 
tiennent  que  celle-là  fpécialcment  n’elt 
pointadmife,  à caufe  de  la  fameufe  que- 
relle encre  Philippe-le-Bcl  & ce  pape.  Ils 
fc  fondent  fur  la  glofe  du  capitule  xvj. 
de  e!e3.  in  fexto , où  il  clf  dit  nommé- 
ment que  les  conlfitutions  du  fexte  ne 
font  point  reçues  dans  le  royaume  i 
mais  nous  croyons  avec  M.  Doujat , lib, 
IV.prcenot.  canon,  cap.  xxjv.  num.  7.  de- 
voir rejetter  cette  opinion  comme  fauffe; 
premièrement,  parce  que  la  compilation 
de  Bonifacca  vu  le  jour  avant  qu’il  eù» 
eu  aucun  démêlé  avec  Philippe-le-Bel. 
De  plus,  la  bulle  ttnain  fanaam , où  ce 
pape,  aveuglé  par  une  ambition  déme- 
furée,  s’e.fforce  d’établir  que  le  fouve- 
rain  pontife  a droit  d’inftitucr  , de  cor- 
riger & de  dépofer  les  fouverains  , n’eft 
point  rapportée  dans  le  fexte,  mais  dans 
le  cap.j.  de  niajoritate  çÿ  obedientià , ex- 
ti'avag.  coimit. , où  l’on  trouve  en  mê- 
me tems  , cap.  ij.  ibid.  la  bulle  Àferiiit 
de  Clément  V.  par  laquelle  il  dédire 
qu’il  ne  prétend  point  que  la  conffitu- 
tionde  Bonifacc  porte  aucun  préjudice 
au  roi  ni  au  royaume  de  France,  ni 
qu’elle  les  rende  plus  fujetsà  l’églife  ro- 
maine, qu’ils  l’étoient  auparavant.  En- 
fin il  ell  vraifemblable  que  les  paro'cs 
attribuées  à la  glofe  fur  le  cap.  xvj.  de 
elejioiie  iu  fexto , ne  lui  appartienucut 
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point,  mais  qu’elles  auront  été  ajoutées 
après  coup,  par  le  zèle  inconfitléré  de 
quelque  dodleur  François.  En  etTet,  el- 
les ne  fe  trouvent  que  dans  l’édition 
d’Anvers  , & non  dans  les  autres  , pas 
même  dans  celle  de  Charles  Dumoulins, 
qui  certainement  ne  les  auroit  pas  omi- 
fes,  fi  elles  avoient  appartenu  à la  glofe. 

Au  relie,  l’illullre  ÀI.  deMarca,  dans 
Ton  traite  de  concordi.t  facerdotii  çÿ  h», 
ptrii , Ub.  III.  Citp.  vj.  prouve  la  ncccf. 
fité  & l’utilité  de  l’étude  des  décréta- 
les. Pour  réduire  en  peu  de  mots  les 
raifons  qu’il  en  apporte  , il  fuffit  de 
rappel  1er  ce  que  nous  avons  déjà  re- 
marqué au  commencement  de  cet  ar. 
ticlc  i favoir , que  l’autorité  des  con- 
ciles provinciaux  ayant  diminué  infen. 
fîbicment  , & enfuito  ayant  été  en- 
tièrement anéantie  , attendu  que  les 
aiFcmblées  d’évêques  étoient  devenues 
plus  difficiles  après  la  divifion  de  l’em- 
pire de  Charlemagne , à caufe  des  guer- 
res fanglantes,  que  (es  fucceilcurs  fe 
faifoient  les  uns  aux  autres , il  en  étoit 
jéfulté  que  les  fuuvcrains  pontifes 
étaient  parvenus  au  plus  haut  degré  de 
puilfance , & qu’ils  s’étoient  arrogés  le 
droit  de  faire  des  loix , & d’attirer  à eux 
feuls  la  eonnoilTance  de  toutes  les  affai- 
res ; les  princes  eux-mêmes , qui  fou- 
vent  avoient  hefoin  de  leur  crédit,  fa- 
vorifant  leur  ambition.  Ce  changement 
t donné  lieu  à une  nouvelle  manière  de 
procéder  dans  les  jtigemens  eedéfiafti- 
ques:  delà  tant  de  differentes  conftitu- 
tions  touchant  les  élevions,  les  colla- 
tions des  bénéfices,  les  empèchemens 
du  mariage,  les  excommunications,  les 
maifons  réligieufes  , lcs  privilèges,  les 
exemptions  , & beaucoup  d’autres- 
poiiits  qui  fublirient  encore  aujour- 
d’hui; çnlbrte  que  l’ancien  droit  ne  fuffit 
plus  pour  terminer  les  conteftations , & 
qu’on  ell  obligé  d’avoir  recours  aux 


décrétales  qui  ont  engendré  ces  difFércn- 
tes  formes.  Mais  s’il  elt  à-propos  de 
bien  connoitre  ces  colledions  & de  les 
étudier  à fond  , il  eft  encore  ncccilkire 
de  confulter  les  auteurs  qui  les  ont  in- 
terprétées ; c’eff  pourquoi  nous  croyons 
devoir  indiquer  id  ceux  que  nous  re-. 
gardons  comme  les  meilleurs.  Sur  les 
décrétales  de  Grégoire  IX.  nous  indi- 
querons A'anelpcn  , tome  IV.  de  [es  œu- 
vres, édit,  de  Louvain  17^3.  Cet  auteur 
a fait  d’excellentes  obrervations  fur  les 
canons  du  concile  de  Tours , iSt  ceux  des 
conciles  de  Latran  lit.  & 1 V. , qui  font 
rapportés  dans  cette  colledion.  Nous 
ajouterons  M.  Cujas,  qui  a commenté 
les  fécond,  troifîeroc&  quatrième  livres 
prcfqu’cn  entier  ; M M.  Jean  de  la  Colle 
& Florent , qui  ont  cent  plufieurs  trai- 
tés particuliers  fur  diffcreiis  titres  de 
cette  même  collection  ; Char'cs  Duraou- 
liiis,  dont  on  ne  doit  pas  négliger  les 
notes , tant  tiir  cette  cnllcdlion  que  les 
fuivantes  i .M.  Ciron,  gui  a jetté  une 
grande  érudition  dans  lesparatitles  fur 
les  cinq  livres  des //eo-f/a/fr;  M.  Haute- 
ferre,  qui  a commenté  les  décrétales  d’in- 
nocent III.  On  y peut  joindre  l’édition 
qu’a  faite  M.  Baluze  des  épitres  du  mê- 
me pape  , & celle  de  M.  Bofquet,  évê- 
que de  Montpellier  ; enfin  Gonzales, 
dont  le  grand  commentaire  liir  toute  I4 
collcélion  de  Grégoire  IX.  eft  fort  efti- 
mé  ; cct  auteur  n éanmoins  étant  dans  les 
principes  ultramontains,  doit  être  In 
avec  précaution.  Sur  le  fexte,  nous 
nous  contenterons  d’indiquer  ^'aneC. 
pen,  tome  IV.  ibid.,  qui  a fait  égale- 
ment des  obl’crvations  fur  les  canons 
des  deux  conciles  généraux  de. Lyon  , 
qu’on  trouve  répandus  dans  cette  col- 
leélion  ; fur  les  clémentines,  le  com- 
mentaire qu’en  a fait  M.  Hauteferre.  A 
l’égard  des  deux  dernières  colleiftions, 
on  peut  s'en tenir  à la  letfture  du  texte. 
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& aux  notes  de  Charles  Dumoulins. 

Les  fatijfet  décrétales  font  celles  qu’on 
trouve  raflèmblées  dans  la  collcdlion 
qui  porte  le  nom  d’Ilidore  Mercator  > 
on  t^iorc  l’époque  prccifc  de  cette  col- 
leélion,  quel  en  cft  le  véritable  auteur, 
& on  ne  peut  à cet  égard  que  ic  livrer 
à des  conjcclures.  Le  c^irdinal  d'Aguir- 
re , toute  I.  des  concilts  d' Eppagne , dif- 
fertat.  j.  croit  que  les  fitnjjes  décrétales 
ont  été  cotnpofées  par  Ifidore,  évêque 
de  Séville,  qui  étoit  un  des  plus  célè- 
bres écrivains  de  fon  fiecle  i il  a de- 
puis été  canonilé , & il  tient  un  rang 
diltiiigué  parmi  les  doélcurs  de  l’églife. 
Le  cardinal  fe  fonde  principalement  fur 
l’autorité  d’Hincmar  de  Rheims,  qui 
les  lui  attribue  nommément,  epijl.vij. 
cap.  12  J mais  l’examen  même  de  l’ou- 
vrage réfute  cette  opinion.  En  erf'ct, 
on  y trouve  plulleurs  monumens  qui 
n’ont  vu  le  jour  qu’après  la  mort  de 
cet  illullre  prélat;  tels  font  les  canons 
du  fivieme  concile  général,  ceux  des 
conciles  de  Tolede,  depuis  le  fixiemc 
jufqu’au  dix  - foptieme  ; ceux  du  con- 
cile de  Merida , & du  fécond  concile 
dcBraguc.  Or  Ifidore  ell  mort  en  636, 
fuivant  le  témoignage  unanime  de  tous 
ceux  qui  ont  écrit  fa  vie,  &le  fixicme 
concile  général  s’eft  tenu  l’an  680;  le 
fixicme  de  Tolede  , l’an  ^38,  & les  au- 
tres font  beaucoup  plus  récens.  Le  car- 
dinal ne  fe  ditllmule  point  cette  diffi- 
culté ; mais  il  prétend  que  la  plus  gran- 
de partie  , tant  de  la  préface  où  il  eft 
fait  mention  de  ce  fixieme  concile , 
que  de  l’ouvrage , appartient  à Ifidore 
de  Séville  , & que  quelqu’écrivain  plus 
moderne  y aura  ajouté  ces  monumens. 
Ce  qui  le  détermine  à prendre  ce  parti, 
c’cll  que  l’auteur  dans  fa  préface  an- 
nonce qu’il  a été  obligé  à faire  cet  ou- 
vrage par  quatre-vingt  évêques  & au- 
tres ferviteurs  de  Oicu.  Sur  cela  le 


cardinal  demande  quel  autre  qu’Ifidore 
de  Séville  a été  d’un  aflez  grand  poids 
en  Efpagne  , pour  que  quatre  - vingt 
évêques  de  ce  royaume  l’engageallënt 
à travailler  à ce  recueil  ; & il  ajoute 
qu’il  n’y  en  a point  d’autre  fur  qui  on 
puiife  jetter  les  yeux , ni  porter  ce 
jugement.  Cette  rédexion  elf  bientôt 
détruite  par  une  autre  qui  s’oifre  naru- 
rcllemciu  à l’efprit;  favoir,  qu’il  eft  en- 
core moins  probable  qu’un  livre  com- 
pofé  par  un  homme  aulfi  célébré  & à 
la  follicitation  de  tant  de  prélats  , ait 
échappé  à la  vigilance  de  tous  ceux  qui 
ont  recueilli  fes  œuvres,  & qu’aucun 
d’eux  n’en  ait  parlé.  Secondement , il 
paroit  que  l’auteur  de  la  compilation 
a vécu  bien  avant  dans  le  VUII'  fiecle , 
puifqu’on  y rapporte  des  pièces  qui 
n’ont  paru  que  vers  le  milieu  de  ce  fic- 
elé, telle  elt  la  lettre  de  Bonifacc  I. 
archevêque  de  Mayence , écrite  l’an 
744  à Ethelbald,  roi  dîs  Merciens  en 
Angleterre , plus  de  cent  années  par 
conféquent  après  la  mort  d’Ifidore.  De 
plus , l’on  n’a  découvert  jufqu’à  pré- 
fent  aucun  exentpiaire  qui  porte  le  nom 
de  cet  évêque.  Il  eft  bien  vrai  que  le 
cardinal  d’Aguirre  dit  avoir  vu  un  ma- 
nuferit  de  cette  coilcdfion  dans  la  bi- 
bliothèque du  Vatican,  qui  paroit  avoir 
environ  830  années  d’ancienneté,  & 
être  du  tems  de  Nicolas  I.  où  il  finit, 
& qu’à  la  tête  du  manuferit  011  lit  en 
grandes  lettres , incipit  prafatio  Iftdori 
epifeopi  : mais  comme  il  n’ajoùte  point 
Hifpalenfis , on  ne  peut  rien  en  con- 
clure ; & quand  bien  même  ce  mot  y 
feroit  joint , il  ne  s’enfuivroit  pas  que 
ce  fût  véritablement  l’ouvrage  d’Ifido- 
rc  de  Séville:  car  fi  l’auteur  a eu  la 
hardielfe  d’attribuer  faulfement  tant  de 
décrétales  aux  premiers  papes,  pourquoi 
n’auroit.il  pas  eu  celle  d’ufurper  le 
nom  d’Ifidure  de  Séville , pour  accré- 
diter 
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dîter  Ton  ouvrage  ? Par  la  mferae  rai- 
Jbn , de  ce  qu'on  trouve  dans  la  pré- 
face de  ce  recueil  divers  paflàges  qui 
fe  rencontrent  au  cinquième  Livre  des 
étymologies  d’ifidore,  uiivant  la  remar- 
que des  correcleurs  Romains,  ce  n’eft 
pas  une  preuve  que  cette  prciàce  Toit 
de  lui , comme  le  prétend  le  cardinal. 
En  eifet,  l’auteur  a pu  coudre  ces  paf- 
Pages  à fa  préface , de  même  qu’il  a 
coufii  différens  palTages  des  faints  peres 
aux  décrétales  qu’il  rapporte.  Un  nou- 
veau motif  de  nous  faire  rejetter  le 
fentiment  du  cardinal , c’eff  la  barba- 
rie du  Ityle  qui  régné  dans  cette  com- 
pilation , en  cela  différent  de  celui  d’I- 
lîdurc  de  Séville  verfe  dans  les  bonnes 
lettres , & qui  a écrit  d’une  maniéré 
beaucoup  plus  pure.  Quel  fera  donc 
l’auteur  de  cette  colleâion  ? Suivant 
l’opinion  la  plus  généralement  rec;ue , 
on  la  donne  à un  liîdore  furnommé 
Mercator , & cela  à caufe  de  ces  paro- 
les de  la  préface  , Ijîdorus  Mercator  fer- 
vus  Chrifii , le^ori  confervo  fuo  : c’eft 
ainfi  qu’elle  eft  rapportée  dans  Yves 
de  Chartres  & au  commencement  du 
premier  tome  des  conciles  du  P.  Lab- 
be;  elle  ell  un  peu  difierente  dans  Gra- 
tien  fur  le  canon  IV.  de  la  dijlinSion  sevj, 
où  le  nom  de  Mercator  eft  fupprimé  ; 
& même  les  corredfeurs  Romains , dans 
leur  fécondé  note  fur  cet  endroit  de 
Gratien  , obfervent  que  dans  plufleurs 
exemplaires  , au  lieu  du  furnom  de 
Mercator  , on  lit  celui  de  Peccatar  : 
quelques-uns  même  avancent,  & de 
ce  nombre  eft  M.  de  Marca,  Ub.  III. 
de  concordia  facerd.  Çÿ  iinp.  cap.  v , que 
cette  leqon  eft  la  véritable , & que  celle 
de  Mercator  ne  tire  fon  origine  que 
d’une  faute  des  copiftes.  Ils  ajoutent 
que  le  furnom  de  Peccator  vient  'de  ce 
que  plufleurs  évêques  fouferivant  aux 
conciles,  prenoientle  titre  de 
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ainfi  qu’on  le  voit  dans  le  premier  con- 
cile de  Tours  , dans  le  troificme  de  Pa- 
ris, "dans  le  fécond  de  Tours,  & dan» 
le  premier  de  Micon  î & dans  l’égiifè 
greeque  les  évêques  iiffetftoient  de  s’ap- 
peller  cLfui^ÙKat.  Un  troifieme<fyftéme 
des  fautes  décrétales,  eft  celui  que  nous 
préfente  la  Chronique  de  Julien  de  To- 
lède , imprimée  à Paris  dans  le  ficelé 
dernier,  par  les  foins  de  Laurent  Ra- 
mirez  Eipagnol.  Cette  Chronique  dit 
exprellëment  que  le  recueil  dont  il  s’a- 
gitici , a été  compofe  par  Ifidore  Mer- 
cator , évêque  de  Xativa , ( c’eft  une 
ville  de  L’isle  Majorque , qui  releve  de 
l’archevêché  de  Valence  en  Efpagnc)  ; 
qu’il  s’eft  fait  aider  dans  ce  travail  par 
un  moine , & qu’il  eft  mort  Tan  gof  ; 
mais  la  foi  de  cette  Chronique  eft  fut 
peéle  parmi  les  fàvans,  & avec  raifon.  . 
En  effet,  l’éditeur  nous  apprend  que 
Julien,  archevêque  de  Tolede,  eft  monté 
fur  ce  fiege  en  l’an  tfgo , & eft  mort 
en  fijo  ; qu’il  a préfidé  à plufieurs  con- 
ciles pendant  cet  intervalle  , entr’au- 
tres  au  douzième  concile  de  Tolede, 
tenu  en  6g  i.  Cela  pofe,  il  n’a  pu  voir 
ni  raconter  la  mort  de  cet  évêque  de 
Xativa,  arrivée  en  gof  , non  - feule- 
ment fuivant  l’hypothefe  où  lui  Julien 
feroit  décédé  en  690 , mais  encore  fui- 
vant la  date  de  l’année  6go,  où  il  eft 
parvenu  i l’archevêché  de  Tolede  ; car 
alors  il  devoit  être  âgé  de  plus  de 
ans,  félon  les  réglés  de  la  difeipline, 

& il  auroit  fallu  qu’il  eût  vécu  au- 
delà  de  iff  ans  pour  arriver  à l’année 
8of  , qui  eft  celle  où  l’on  place  la  mort 
de  cet  Ifidore  Mercator:  & on  ne  peut 
éluder  l’objefHon  en  fc  retranchant  à 
dire  qu’il  y a faute  d’imprcllîon  fur  cette 
4prmere  époque,  & qu’au  lieu  de  l’an- 
née gof  on  doit  lire  yof  -,  car  ce  chan- 
gement fait  naître  une  autre  difficulté. 
Dans  1a  collcdlioii  ,il  eft  fait  mention 
Hh 
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du  pape  ZacTiarie,  qui  neanmoins  n’cfl 
parvenu  au  fouverain  pontificat  qu’en 
741.  Comment  accorder  la  date  de 
l’année  yof  , qu’on  fuppofe  maintenant 
être  celle  de  la  mort  d’Ifidore,  avec  le 
tems  04  le  pape  Zacharie  a commen- 
cé à occuper  le  faint  fiege?  Enfin  Da- 
vid Blondel,  écrivain  proteftant  & ha- 
bile critique  , foutient  dans  Ton  ou- 
vrage intitulé  PfeiiJo-Ifidorus  ,chap.jv. 
^ V.  de  fes  prolégomènes , que  cette  col- 
Içélion  ne  nous  eft  point  venue  d’Efpa- 
gnc.  U infille  fur  ce  que  depuis  l’;m 
8fO  jufqu’à  l’an  900,  qui  eft  l’efpace 
de  tems  où  elle  doit  être  placée , ce 
royaume  génvilFoit  fous  la  cruelle  do- 
miiutioa  des  Sarrafins,  lur-tout  après 
le  concile  de  Cordoüe  tenu  en 
dans  lequel  on  défendit  aux  chrétiens 
. de  rechercher  le  martyre  par  un  zele 
indiferet,  & d’attirer  par-là  fur  l’églife 
une  violente  perfécution.  Ce  decret , 
tout  fage  qu’il  étoit , & conforme  à la 
prudence  hunaaine  que  la  reli^un  n’ex- 
clut  point,  étant  oial-obferve  , on  irri- 
ta fi  fort  les  Arabes,  qu’ils  brûleront 
prefque  toutes  les  églifes , dirperfcrent 
oB  firent  mourir  les  évêques,  & ne 
fpulfi'ircnt  point  qu’ils  fullènt  rempla- 
cés. Telle  fut  la  déplorable  fituation 
des  Efpagnolsjufqu’à  l’année  1221,  & 
il  eft  hors  de  toute  vraifemblance , fe- 
loii  Blondel , que  dans  le  tems  même 
où  ils  avoient  à peine  celui  de  refpirer , 
il  fe  foit  trouvé  un  de  leurs  compatrio- 
tes allêz  infenfible  aux  malheurs  de  la 
patrie , pour  s’occuper  alors  à fabriquer 
des  pièces  fous  les  noms  des  papes  du 
w & dulll' fiecles.  Il  foupcjonne  donc 
qu'un  Allemand  eft  l’auteur  de  cette  col- 
Icclion,  d’autant  plus  que  ce  fut  Ri- 
culphe  archevêque  de  Mayence  , qui  1^ 
tépandit  en  France  , comme  nous  l’ap- 
prenons d’Hincraar  de  Reims  dans  fon 
Çpufcjtle  des  5 f chapitres  contre  Flinc- 


mar  de  Laon , ch.  jv.  Sans  adopter  pr&. 
eifement  le  iyftême  de  Blondel , qui  veut 
que  Mayence  ait  été  le  berceau  du  re- 
cueil des  faujfes  décrétales , nous  nous 
contenterons  de  remarquer  que  le  mê- 
me Riculphe  avoit  beaucoup  de  ces  piè- 
ces luppoiccs.  On  voit  au  livre  VIT. 
des  capitulaires , cap.  ccv.  qu’il  avoit 
apporté  à Worms  une  Fpitre  du  pape 
Grégoire , dont  jufqu’alors  on  n’avoit 
point  entendu  parler,  & dont  par  la 
fuite  il  n’cft  relié  aucun  veftige.  Aa 
relie , quoiqu’il  foit  aflez  conllant  que 
la  compilation  àa  faujfes  décrétales  n’ap- 
partient à aucun  Ifidore , comme  ce- 
pendant elle  ell  connue  fous  le  nom 
A' Ifidore  MercatoY , nous  eontinuejront 
de  l’appeller  ainfi. 

Cette  colleèlion  renferme  les  cinquan- 
te canons  des  apôtres , que  Denis  le  Pe- 
tit avoit  rapportés  dans  la  fienne  ; mais 
ce  n’eft  point  ici  la  même  verfion.  Eu- 
i'uite  viennent  les  canons  du  fécond 
concile  général , & ceux  du  concile  d'El- 
phefe  , qui  avoient  été  omis  par  Denis.. 
Elle  contient  aulfi  les  conciles  d’Afri- 
que , mais  dans  un  autre  ordre , beau- 
coup moins  exaél  que  celui  de  Denis, 
qui  les  a copiés  d’après  le  code  des  ca- 
nons de  l’églifc  d’Afrique.  On  y trou- 
ve encore  dix-fept  conciles  de  France, 
un  grand  nombre  de  conciles  d’Efpa- 
gne  , & entr’autres  ceux  de  Toledejuf. 
qu’au  dix-feptieme  , qui  s'ell  tenu  en 
694.  En  tout  ceci  Ifidore  n’ell  point 
repréhenfible,  fi  ce  n’cft  pour  avoir 
mal  obfervé  l’ordre  des  tems , fans  avoir 
eu  plus  d’égard  à celui  des  matières, 
comme  avoient  fait  avant  lui  pluficurs 
compilateurs.  Voici  où  il  commence  à 
devenir  coupable  de  fuppofition.  Il  rap- 
porte fous  le  nom  des  papes  des  pre- 
miers fiecles , depuis  Glémcnt  I.  juf. 
qu’à  Siricc , un  nombre  infini  de  dé- 
crétales inconnues  jufqu’alois , & avec 
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la  même  confiance  que  fi  elles  conte- 
noient  la  vraie  difcipline  de  l’églife  des 
premiers  tcms.  Il  ne  s’arrête  point  là , 
il  y joint  plufieurs  autres  monumens 
apocryphes  : tels  font  la  fauflè  dona- 
tion de  Conftantin , le  prétendu  con- 
cile de  Rome  fous  Sylvclire  ; la  Lettre 
d’Athan:#  à Marc , dont  une  partie  efi 
citée  dans  Gracien,  diJlinO.  xvj.  can. 
la,  celle  d’Anailafe  fucceifeur  de  Siri- 
ce , adrelfée  aux  évêques  de  jGermanie 
& de  Bourgogne  i celle  de  Sixte  III.  aux 
Orientaux.  Le  grand  faint  Léon  lui 
même  n’a  point  été  à l’abri  de  fcs  té- 
méraires entreprifes  j l’impofteur  lui  at- 
tribue fàudèment  une  lettre  touchant 
les  privilèges  des  chorévêques.  Le  P. 
Labbs  avoit  conjedluré  la  iàufleté  de 
cette  piece  , mais  elle  eft  démontrée  dans 
la  onzième  Dijfertation  du  P.  Qucfiiel. 

Il  fuppofe  pareillement  une  lettre  de 
Jean  I.  à l’archevêque  Zacharie,  un  de 
Boniface  JL  à Eulalie  d’Alexandrie , une 
de  Jean  III.  adrellcc  aux  évêques  de 
France  & de  Bourgogne , une  de  Gré- 
goire le  Grand , contenant  un  privile-  • 
ge  du  monailere  de  S.  Médard , une  du 
même  , adreilïe  à Félix  évêque  de  Mef- 
finc  , & plufieurs  autres  qu’il  attribue 
fauifement  à divers  auteurs.  Voyez  le 
recueil  qu’en  a fait  David  Blondel  dans 
fon  faux  Ifidore.  En  un  mot  l’impof- 
teur  n’a  épargné  perfonne. 

L’artifice  d’Ifidore , tout  greffier  qu’il 
étoit,  en  impofi  à toute  l’églife  latine. 
Les  noms  qui  fe  trouvoient  à la  tête 
■des  pièces  qui  compofoient  ce  recueil , 
étoient  ceux  des  premiers  fouverains 
pontifes , dont  plufieurs  avoient  fouf- 
fert  le  martyre  pour  la  caufe  de  la  re- 
ligion. Ces  noms  ne  purent  que  le  ren- 
dre recommandable  , & le  faire  rece- 
voir avec  la  plus  grande  vénération. 
D’.iilleurs  l’objet  principal  de  l’impof- 
teur avoit  été  d’étendre  l’autorité  du 


6int  fiege  & des  évêques.  Dans  cette 
vue  il  établit  que  les  évêques  ne  peu- 
’vent  être  jugés  définitivement  que  par 
le  pape  feul , & il  répété  fouvent  eetre 
maximc.Toutcfois  o;i  trouve  dans  Vhif- 
toire  eccléjit^ique  bien  des  exemples  du 
contraire-,  & pour  nous  arrêter  à un 
des  plus  remarquables  , Paul  de  Samo- 
fate,  évêque  d’Antioche,  fut  jugé  & dé- 
pofé  par  les  évêques  d’Orient  & des 
provinces  voifines , fans  la  paràcipatioii 
du  pape.  Ils  fe  contentèrent  de  lui  en 
donner  avis  après  la  chofe  faite , com- 
me il  fe  voit  par  leur  lettre  fynodale, 
& le  pape  ne  s’en  plaignit  point  ; Eu- 
feb.  Uv.  VIL  ch.  xxx.  De  plus  , le  faut 
faire  repréfente  comme  ordinaires  les 
appellations  à Rome.  Il  paroit  qu’il  avoit 
fort  à cœur  cet  article , par  le  foin  qu’il 
prend  de  répandre  dans  tout  fon  ouvra- 
ge , que  non  - feulement  tout  évêque  , 
mais  tout  prêtre,  & en  général  toute 
perfonne  opprimée , peut  en  tout  état 
de  caufe  appeller  diredement  au  pape. 
Il  fait  parler  fur  ce  fujet  jufqu’à  neuf 
fouverains  pontifes , 1\naclet , Sixte  I. 
Sixte  IL  Fabien , Corneille , V idor , Z«- 
phirin,  Marcel  & Jules.Mais  S.  Cyprien 
qui  vivoit  du  tcms  de  S.  Fabien  & de  S. 
Corneille,  non-feulement  s’efl:  oupofé 
aux  appellations,  mais  encore  a donné 
des  raifons  folides  de  n’y  pas  déférer, 
epifi.  Ijx.  Du  tems  de  S.  Auguftin , elles 
n’étoient  point  encore  en  ufage  dans 
l’églife  d’Afrique,  comme  il  paroit  par 
la  lettre  du  concile  tenu  en  426  , adref. 
fée  au  pape  CélelUn  ; & fi  en  vertu  du 
concile  de  Sardique  on  en  voit  quelques 
exemples , ce  n’eft,  jufqu’au  IX'  ficelé, 
que  de  la  part  des  évêques  des  graiuls 
fieges  qui  n’avoient  point  d’autre  fupé- 
rieur  que  le  pape.  Il  pofe  encore  un 
principe  incontellablc , qu’on  ne  peut 
tenir  aucun  concile , même  provincial  , 
fans  la  permil|ion  du  pape.  Nous  avon*^ 
Uh  i, 
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démontré  ai]lcurs  <}u’on  étoit  bien  éloi- 
gne d’obfcrvcr  cette  réglé  pendant  les 
neuf  premiers  ilcclcs,  tant  par  rapport 
aux  conciles  oecuméniques , que  natio- 
naux & provinciaux.  Voyez  l’article 
Concile. 

Les  faujffs  decritales  favorifant  l’im- 
punité des  évêques , & plus  encore  les 
prétentions  ambitieufes  des  fouverains 
pontifes  , il  n’cll  plus  étonnant  que  les 
uns  & les  autres  les  ayent  adoptées  avec 
emprelièment , & s’en  foient  fervis  dans 
les  occalions  qui  fe  préfenterent.  C’ell 
aiitH  que  Rotade  évêque  de  Soldons, 
qui  dans  un  concile  provincùl  tenu  à 
S.  Crefpin  de  SoiiTons  en  , avoit  été 
privé  de  la  communion  épifcopale  pour 
caufe  de  défubéiflance , appellaau  faint 
iiege.  Hincmar  de  Reims. Ion  métropo- 
litain, non-obllant  cet  appel , le  bt  dé- 
pofer  dans  im  concile  aifemblé  à S.  Mé- 
dard  de  SoüTons,  fous  le  prétexte  que 
depuis  il  y avoit  renoncé  & s’étoit  fou- 
rnis au  jugement  des  évètjues.  Le  pape 
Nicolas  1.  in&ruit  de  l’atlaire , écrivit  à 
Hincmar , & blama  fa  conduite.  „ Vous 
„ deviez  , dit-il  j honorer  la  mémoire  de 
„ S.  Pierre , & attendre  notre  jugement, 
„ quand  même  Rotade  n’eût  point  ap- 
„ pellé”.  Et  dans  une  autre  lettre  au 
même  Hincmar  fur  la  même  affaire  , il 
le  menace  de  l’excommunier, s’il  ne  réta- 
blit p*as  Rotade.  Ce  pape  fît  plus  encore-, 
car  Rotade  étant  venu  à Rome,  il  le 
déclara  abfous  dans  un  concile  tenu  à la 
veille  de  Noël  en  864,  & le  renvoya  à 
lôn  (îege  avec  des  lettres.  Celle  qu’il 
adrellè  à tous  les  évêques  des  Gaules 
cil  digne  de  remarque  ; c’ell  la  lettre  47 
de  ce  pontife  : voici  comme  le  pape  y 
parle:  „ Ce  que  vous  dites  e(l  abfurde 
(nous  nous  fervons  ici  de  M., Fleuri), 
„ que  Rotade,  après  avoir  appelié  au 
„ faint  fiege,  ait  changé  de  langage 
M pour  lè  foumettre  de  nouveau  à 


„ votre  jugement.  Quand  il  l’aurok 
„ fait , vous  deviez  le  redrefler  & lui 
„ apprendre  qu’on  n’appelle  point  d’ua 
„ juge  fupérieur  à un  inférieur.  Mai» 
„ encore  qu’il  n’eût  pas  appelié  au 
„ faint  fîcge , vous-  iv’avez  dû  en  aucu- 
„ ne  manière  dépofer  un  évêque  fans 
„ notre  participation , au  p|pjudice  de 
„ tant  de  décrétales  de  noi  prédécet 
„ leurs  i car  fî  e’ell  par  leur  jugement 
„ que  les  écrits  des  autres  doâeurs 
„ font  approuvés  ou  'rejettes,  com- 
„ bien  plus  doit-on  refpedler  ce  qu’ils 
„ ont  écrit  eux  mêmes  pour  décider 
„ fur  la  doélrine  ou  la  difcipline  ? 
„ Quelques-uns  de  vous  difent  que 
„ ces  décrétales  ne  font  point  dans  le 
„ code  des  canons  ; cependant  quand. 
„ ils  les  trouvent  Ëivorabics  à leuts 
„ hitentioiis , ils  s’en  fervent  fans  dit 
„ tinAion  , & ne  les  rejettent  que 
„ pour  diminuer  la  puilTance  du  faint 
„ fîcge.  Que  s’il  faut  rejetter  les  da- 
„ crétales  des  anciens  papes  , parce 
„ qu’elles  ne  lônt  pas  dans  le  code  des 
„ canons il  faut  donc  rejetter.  les 
„ écrits,  de  S.  Grégoire  & des  autres 
„ papes,  même  des  faintes  Ea'itures". 
Là-delfus  M.  Fleuri  lait  cette  obfcrva- 
tion , que  quoiqu’il  foit  vrai  que  de 
n’être  pas  dans  le  corps  des  canons  ne 
fût  pas  une  rarfun  fuffifar-te  pour  les 
rejetter,  il  falloir  du  moins  examiner  û 
clics  étoicnb  véritablement  des  papes 
dont  elles  portoient  les  noms;  mais 
c’elè  ce  que  l’ignorance  de  la  critique 
ne  permettoit  pas  alors.  Le  pape  euiuite 
continue  & prouve  par  l’autorité  de 
S.  Léon  & de  S.  Gélafe , que  l’on  doit 
recevoir  généralement  toutes  les  décré- 
tales des  papes.  Il  ajoute:  „ Vous  dites 
„ que  les  jugemens  des  évêques  ne 
„ font  pas  des  caufes  majeures  ; nous 
„ foutenons  qu’elles  font  d’autant  plus 
„ grandes,  que  les  évêques  tiennent 
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J,  un  plus  grand  rang  dans  l’églife.  Di- 
j,  tesrvous  qu’il  n’y  a que  les  nifaires 
„ des  métropolitains  qui  foient  des 
„ caufes  majeures  ? Mais  ils  ne  font 
„ pas  d’im  autre  ordre  que  les  évé- 
,,-ques,  & nous  n’exigeons  pas  des 
„ témoins  ou  des  juges  d’autre  qua- 
„ lité  pour  les  uns  & pour  les  autres  ; 
„ c’eli  pourquoi  nous  voulons  que 
„ les  caufes  des  tuis  & des  autres  nous 
„ foient  réfervées  Et  enfuite  : „ Se 
„ trouvera-t-il  quelqu’un  aflez  dérai- 
„ fonnable  pour  dire  que  l’on  doive 
„ conferver  à toutes  les  eglifes  leurs 
„ privilèges,  & que  la  feule  églife  ro- 
„ maiue  doit  perdre  les  fiens  ” if  II  con- 
clut CI)  leur  ordonnant  de  recevoir  Ro- 
tade  & de  le  rétablir.  Nous  voyons 
dans  cette  lettre  de  Nicolas  I.  l’ufage 
qu’il  fait  des  faujfes  decritaUs  i il  en 
prend  tout  l’elprit  & en  adopte  toutes 
les  maximes.  Son  fuccclfeur  Adrien  II. 
ne  paroit  pas  moins  zélé  dans  l’aââirc 
d’IIincmar  de  Laon.  Ce  prélat  s’étoit 
rendu  odieux  au  clergé  & au  peuple  de 
fon  diocefc  par  les  injuftices  & fes  vio- 
lences. Ayant  été  aceufé  au  concile  de 
Verberie,  en  869 , où  préfidoit  Hinc- 
mar  de  Reims  fon  oncle  & fon  métro- 
politain, il  appelle  an  pape,  & demanda 
la  pcnnilHoa  d’aller  à Rome , qui  lui  fut 
rcfulee.  On  fulpcnditfeulenneqt  la  pro- 
cédure, & on  ne  palfn  pas  outre.  Âlais 
fur  de  nouveaux  lùjets  de  plaintes  que 
le  roi  Charles  le  Chauve  & Hincmar  de 
Reims  eurent  contre  lui , on  le  cita  d’a- 
bord au  concile  d’Attigni  où  il  compa- 
rut, mais  bientôt  apres  il  prit  la  fuite; 
enfuite  au  concile  de  Douzi,  où  il 
renouvella  fon  appel.  Après  avoir  em- 
ployé divers  fubterfuges  pour  éviter  de 
répondre  aux  aceufitions  qu’on  lui  iii- 
tentoit,  il  y fut  dépofe.  Le  concile 
écrivit  au  pape  Adrien  une  lettre  lyno- 
dalc,  en  lui  envoyant  les  adles  dont  il 


demande  la  confirmation , ou  que  du 
moins  li  le  pape  veut  que  la  caulè  fort 
jugée  de  nouveau , elle  foit  renvoyés 
fur  les  lieux,  & qu’Hincmar  de  Laon 
demeure  cependant  excommunié  : lalet- 
tre  ell  du  6 Septembre  87 1-  Le  pape 
Adrien  loin  d’acquielcer  au  jugement 
du  concile,  défapprouva  dans  les  ter- 
mes les  plus  forts  la  condamnation 
d’Hincmar  de  Laon,  comme  il  parole 
par  fes  lettres , l’une  adredée  aux  évê- 
ques du  concile  , & l’autre  au  roi  de 
France,  tonu  VI U.  det  conciles,  fag. 
932.  £5'  fitiv.  H dit  aux  évêques,  que 
puifqu’Hincmar  de  Laon  crioit  dans  tte 
concile  qu’il  vouloir  fe  défendre  de- 
vant le  laint  fiege , il  ne  fnlloit  pas  pro- 
uoncer  de  condamnation  contre  lui. 
Dans  la  lettre  au  roi  Charles,  il  ré- 
pété mot  pour  mot  la  même  chofe. 
touchant  Hincmar  de  Laon , & veut  que 
le  roi  l’enyove  à Rome  avec  efeorte. 
Nous  croyons  ne  pouvoir  nous  difpen- 
£br  de  rapporter  la  réponfe  vigoureufe 
que  fit  le  roi  Charles.  Elle  montre  que 
ce  prince  juftement  jaloux  des  droits  dé- 
fit couronne,  étoit  dans  la  ferme  réfo^ 
lution  de  les  lôutenir.  Nous  nous  fer- 
virons  encore  ici  de  M.  Fleuri.  „ V’os 
„ lettres  portent,  dit  le  roi  au  pape', 
„ mus  voulons  mus  ordonnons  par 
„ r autorisé  apofioVique,  qirHinanar  de 
„ Laon  vienne  à Rome , devant  nous , 
„ appuyé  de  votre  puijfance.  Nous  ad- 
„ mirons  ou  l’auteur  de  cette  lettre  a 
„ trouvé  qu’un  roi  obligé  à corriger 
„ les  méchans,&  à venger  les  crimes , 
„ doife  envoyer  à Rome  un  coupable 
„ condamné  félon  les  réglés,  vu  priir- 
„ cipalement  qu’avant  là  dcpofition  tl 
„ a été  convaincu  dans  trois  conciles 
„ d’entreprifes  contre  le  repos  public, 
„ & qu’après  fa  dépolîtion  il  pcrfcverc' 
„ dans  là  défobéilfance.  Nous  fommes 
„ obligés  de  vous  écrire  aicorc,  que; 
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„ nous  autres  rois  de  France,  nés  de 
„ race  royale , n’avons  point  pafle  juf- 
„ qu’à  préfent  pour  les  licutenaiis  des 
„ évêques , mais  pour  les  feigneurs  de 
„ la  terre.  Et , comme  dit  S.  Léon  & 
„ le  concile  Romain , les  rois  & les 
„ empereurs  que  Dieu  a établis  pour 
„ commander  fur  la  terre , ont  permis 
„ aux  évêques  de  régler  les  al&ires 
„ fuivant  leurs  ordonrunces  : mais  ils 
„ n’ont  pas  été  les  œconomes  desévè- 
„ ques  ; & n vous  feuilletez  les  regiftres 
„ de  vos  prédécefletirs,  vous  ne  trou- 
„ verez  point  qu’ils  ayent  écrit  aux  nô- 
„ très  comme  vous  venez  de  nous  écri- 
„ re”.  Il  rapporte  enfuite  deux  lettres 
de  S.  Grégoire,  pour  montrer  avec 
quelle  modeftie  il  écrivoit  non-feule- 
ment aux  rois  de  France, mais  aux  exar- 
ques d’Italie.  Il  cite  lepaflage  du  pape 
Gélafc  dans  fon  Traité  dt  Pamtbeme, 
fur  la  diftinétion  des  deux  puilfances 
fpirituelle  & temporelle  , où  ce  pape 
établit  que  Dieu  en  a lèparé  les  fonc- 
tions. „ Ne  nous  faites  donc  plus 
, écrite , ajoùte-t-il , des  commande- 
„ mens  & des  menaces  d’excommuni- 
^ cation  contraires  à l'Ecriture  & aux 
„ canons  ; car , comme  dit  S.  Léon , 
„ le  privilège  de  St.  Pierre  fubfifte 
^ quand  on  juge  félon  l’équité:  d’où 
„ il  s’enfuit  que  quaird  on  ne  fuit  pas 
„ cette  équité,  le  privilège  ne  fubülte 
„ plus.  Quant  à l’aceufateur  que  vous 
„ ordonnez  qui  vienne  avec  Hincmar, 
„ quoique  ce  foit  contre  toutes  les  re- 
„ gles , je  vous  déclare  que  fij’empc- 
„ reur  mon  neveu  m’aflure  la  liberté 
„ des  chemins  , & que  j’aye  la  paix 
„ dans  mon  royaume  contre  les  payens,  ' 
„ j’irai  moi-même  à Rome  me  porter 
„ pour  acciifateur,  & avec  tant  de  té- 
„ moins  irréprochables,  qu’il paroitra 
„ que  j’ai  eu  raifon  de  l’accufer.  Hln- 
V,  fan,  je  vous  prie  de  ne  me  plus  en- 


„ voycr  à moi  ni  aux  évêques  de  mou 
„ royaume  de  telles  lettres,  afin  que 
„ nous  puilllons  toujours  leur  rendre 
„ l’honneur  & le  refpeél  qui  leur  cort- 
„ vient”.  Les  évêques  du  concile  de 
Douzi  répondirent  au  pape  à-peu-prés 
fur  le  même  ton  quoique  la  lettre  ne 
nous  foit  pas  reliée  en  entier  , il  paroit 
qu’ils  vouloicnt  prouver  que  l’appel 
d’Hincmar  ne  devoir  pas  être  jugé  à 
Rome,  mais  en  France  par  des  juges  dé- 
légués, confurmémenr  aux  canons  du 
concile  de  Sardique. 

G:s  deux  exemples  fufïifent  pour  fai- 
re fentir combien  les  papes  dès  lors  éten- 
doient  leur  jurifdidlion  à la  faveur  de* 
faujfes  décrétales  : on  s’apperqoit  néan- 
moins qu’ils  éprouvoient  de  laréfi.llance 
de  la  part  des  évêques  de  France.  Ils 
n’ofoiciit  pas  attaquer  l’authenticité  de 
ces  décrétales , mais  ils  trouvoient  l’ap- 
plication qu’on  en  faifoit  oJicufc  & con- 
traire aux  anciens  canons.  Hincmar  de 
Reims  fur-tout  faifoit  valoir , que  n’é- 
tant point  rapportées  dans  le  code  des 
canons , elles  ne  pouvoient  renverfer 
la  difeipline  établie  par  tant  de  canons 
& de  decrets  des  fouverains  pontifes , 
qui  étoient  & poftérieurs  & contenus 
dans  le  code  des  canons.  Il  foutenoit 
que  lorfqu’clles  ne  s’accordoient  pas 
avec  ces  canons  & ces  decrets , on  de- 
voit  les  regarder  comme  abrogées  en  ces 
poincs-là.  Cette  faqon  de  penibr  lui  atti- 
ra des  perfécutions.  Flodoard , dans  fon 
hiltoire  des  évêques  de  l’églife  de  Reims, 
nous  apprend  , liv.  III.  chap.  xxj.  qu’on 
l’accufa  auprès  du  pape  Jean  VIII.  de 
ne  pas  recevoir  les  décrétales  des  papes  î 
ce  qui  l’obligea  d’écrire  une  apologie 
que  nous  n’avons  plus , où  il  déclaroit 
qu’il  recevoit  ccllc.s  qui  étoient  approu- 
vées par  les  conciles.  Il  fentoit  donc 
bien  que  les  faiijfcs  décrétales  renfer- 
moient  des  maximes  inouics  j mais  tout 
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^nd  canonifte  qu’il  étoit , il  ne  put 
jamais  en  démêler  la  faufleté.  11  ne  fa- 
voit  pas  alTez  de  critique  pour  y voir 
les  preuves  de  Tuppofition , toutes  fen- 
fiblcs  qu’elles  font , & lui-même  allè- 
gue ces  décrétâtes  dans  Tes  lettres  & fes 
autres  opufcules.  Son  exemple  fut  fui- 
vi  de  plufieurs  prélats.  On  admit  d’a- 
bord celles  qui  n’étoient  point  contrai- 
res aux  canons  plus  récens  i cnfuitcon 
fc  rendit  encore  moins  fcrupulcux  : les 
conciles  eux -mêmes  en  firent  ufage. 
C’eft  ainfi  que  dans  celui  de  Reims  te- 
nu l’an  99a , les  évêques  fe  fervirent 
des  faujfes  décrétales  d’Anaclet,  de  Ju- 
les , de  Damafe , & des  autres  papes^ 
dans  la  caulè  d’Arnoul , comme  fi  elles 
avoient  fait  partie  du  corps  des  canons. 
Voyez  M.  de  Marca , lib.  II.  de  concor- 
diâ  facerdot.  ^ imp.  cap.  xj.  a.  Les 
conciles  qui  furent  célébrés  dans  la  fui- 
te. imitèrent  celui  de  Reims.  Les  papea 
du  onzième  fiecle , dont  plufieurs  fu- 
rent vertueux  & zélés  pour  le  rétablif- 
ièment  de  la  difeipline  eccléfiafbque , 
UQ  Grégoire  VIL  un  Urbain  II.  un 
Pafcal  IL  un  Urbain  III.  un  Alexandre 
III.  trouvant  l’autorité  de  ces  faites 
décrétales  tellement  établie  que  perlon- 
ne  ne  penfoit  plus  à la  contelîer , fe 
crurent  obligés  en  confcieitce  à foute- 
nir  les  maximes  qu’ils  y lilùicnt , per- 
fuadés  que  c’étoitla  difeipline  des  beaux 
jours  de  l’églifc.  Hs  ne  s'apperqurent 
point  de  la  contrariété  & de  l’oppofi- 
tion  qui  régnent  entre  cette  difeipline 
& l’ancienne.  Enfin,  les  compilateurs 
des  canons , tels  que  Bouchard  de  Wor- 
njes  , Yves  de  Chartres , & Gratien , en 
remplirent  leur  colleélion.  Lorfqu'unc 
fois  on  eut  commencé  à enfeigner  le  de- 
cret publiquement  dans  les  écoles  & à 
le  commenter , tous  les  théologiens  po- 
lémiques & fcholalUques , & tous  les 
interprètes  du  droit  canon»  employè- 


rent à l’envi  l’un  de  l’autre  ces  faujfet 
décrétales  pour  confirmer  les  dogmes 
catholiques , ou  établir  la  difeipline , & 
en  parfemerent  leurs  ouvrages.  Ainfi 
pendant  l’cfpace  de  800  ans  la  eoUeélion 
d’Ilidore  eut  la  plus  ^ande  faveur.  Ce 
ne  fut  que  dans  le  leizieme  fiecle  que 
l’on  conqut  les  premiers  foupqons  fur 
fon  authenticité.  Erafme  & plufieurs 
avec  lui  la  révoquèrent  en  doute , 
fur- tout  M.  le  Conte  dans  fa  Préfa  e 
fur  le  décret  de  Gratien  , de  même 
Antoine  Augufiin , quoiqu’il  fc  foie 
fervi  de  ces  faujfes  decrétaUs  dans  fou 
Aln-égé  du  droit  canonique,  infinue  néan- 
moins dans  plufieurs  endroits  qu’el- 
les lui  font  fufpecles  -,  & fur  le  capitule 
jA  de  la  collcélion  d’Adrien  1.  il  dit 
oxpreflement  que  l’épitrc  de  Damafe  à 
Aurelius  de  Carthage , qu’on  a mife  à 
la  tête  des  conciles  d’Afrique , e(l  regar- 
dée par  la  plupart  comme  apocryphe , 
aulfi-bien  que  plufieurs  épitres  de  papes 
plus  anciens.  Le  cardinal  fiellarmin  qui 
les  défend  dans  fon  traité  De  romano 
pontifee , ne  nie  pas  cependant  lih.  II. 
cap.  xjv.  qu’il  ne  puiife  s’y  être  glilfé 
quelques  erreurs , & n’ofe  avancer 
qu’elles  foient  d’une  autorité  incontef- 
table.  Le  cardinal  Baronius  dans  fes 
Attuales , & principalement  ad  annunt 
86^ , wtm.  8 9 , avoue  de  bonne  foi 

qu’on  n’eil  point  lùr  de  leur  authenti- 
cité. Ce  n’étoit  encore  là  que  des  con- 
jçélures;  mais  bien-tôt  on  leur  porta 
de  plus  rudes  atteintes  : on  ne  s’arrêta 
pas  à telle  ou  telle  piece  en  particulier, 
on  attaqua  la  compilation  entière  : voici 
für  quels  fondemens  on  appuya  la  criti- 
que qu’on  en  fit.  1 °.  Les  décrétais  rap- 
portées dans  la  ColleSioit  d’Ifidore,  ne 
font  point  dans  celles  de  Denis  le  Pe- 
tit, qui  n’a  commencé  à citer  les  décré- 
tales des  fouverains  pontifes  qu’au  pape 
Siricc.  Cependant  il  nous  apprend  lui- 
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même  dans  fa  lettre  à Julien , prêtre  du 
titre  de  Ste.  Anadafe  , qu’il  avoir  pris 
un  loin  extrême  à les  recueillir.  Com- 
me il  faifoit  fon  féjour  à Rome  , étant 
abbé  d'un  monaÜere  de  cette  ville , il 
étoit  à portée  de  fouiller  dans  les  ar- 
chives de  réglilè  romaine;  ainfi  elles 
ii'auroient  pu  lui  échapper  (i  elles  y 
avoient  exilîé.  Mais  lî  elles  ne  s’y  trou- 
voient  pas , & li  elles  ont  été  incon- 
nues i l’églife  romaine  elle-même,  à qui 
elles  étoient  favorables , c’eft  une  preu- 
ve de  leur  faufleté.  Ajoutez  qu’elles  l’ont 
été  également  à toute  Péglife  ; que  les 
peres  & les  conciles  des  nuit  premiers 
iiccles,  qui  alors  étoient  fort  fréquent , 
n’en  ont  fait  aucune  mention.  Or  com- 
ment accorder  un  filence  aulll  uiiiver- 
fel  avec  leur  authenticité  ? 2°.  La  ma- 
tière de  ces  épitres  que  l’irapofteur  fup- 
pofe  écrites  dans  les  premiers  liecles , 
n’a  aucun  rapport  avec  l’éut  des  cho- 
fes  de  ces  tems-là  ; on  n’y  dit  pas  un 
mot  des  pcrlécutions , des  dangers  de 
l’églife,  prefque  rien  qui  concerne  la 
dodlrine  : on  n’y  «thofte  point  les  fidè- 
les à confelfer  la  foi  : on  n’y  donne  au- 
cune confolation  aux  martyrs  : ou  n’y 
parle  point  de  ceux  qui  font  tombés  pen- 
dant la  perlecution , de  la  pénitence 
qu’ils  doivent  fubir.  Toutes  ces  chofes 
néanmoins  étoient  agitées  alors , & fur- 
tout  dans  le  troificme  fiede , & les  vé- 
ritab'es  ouvrages  de  ces  tems-là  en  font 
remplis  : enfin , on  ne  dit  rien  des  héré- 
tiques  des  trois  premiers  fiecles  , ce  qui 
prouve  évidemment  qu’elles  ont  été  fa- 
briquées pollérieurcmcnt.  j°.  Leurs 
dates  font  prefque  toutes  faulfes  : leur 
auteur  fuit  en  général  la  chronologie 
du  livre  pontifical,  qui,  de  l’aveu  de 
Baronius,  elt  très  fautive.  C’eft  un  in- 
dice prclTant  que  cette  colledlion  n’a  été 
eompofée  que  depuis  le  livre  pontifical. 
4°.  Ces  fatijfes  décrétâtes  dans  tous  les 


endroits  des'paflages  de  l’Ecriture , eni- 
ployent  toujours  la  verfion  des  livres 
Ihints  appelice  viUgate , qui , fi  elle  n’a 
pas  été  faite  par  S.  Jérôme , a du  moins 
pour  la  plus  grande  partie  été  revue  & 
corrigée  par  lui  : donc  elles  font  plus 
récentes  que  S.  Jérôme.  5*.  Toutes  ces 
lettres  font  écrites  d’un  même  llyle, 
qui  eft  très  - barbare , & en  cela  très- 
conforme  à l’ignorance  du  huitième  fîe- 
cle.  Or  il  n’eft  pas  vraifemblable  que 
tous  les  diiférens  papes  dont  elles  por- 
tent le  nom , aient  atfeéié  de  conferver 
le  même  ftyle.  Il  n’eft  pas  encore  vrai- 
femblablc  qu’on  ait  écrit  d’un  ft>ie  auffi 
Inrbare  dans  les  deux  premiers  fiecles, 
quoique  la  pureté  de  la  langue  latine 
eût  déjà  founert  qucIqu’altération.Nous 
avons  des  auteurs  de  ces  tems  - là  qui 
ont  de  l’élégance , de  la  pureté , & de 
l’énergie , tels  font  Pline , Suétone , & 
Tacite.  On  en  peut  conclure  avec  aflù- 
rance,  que  toutes  ces  décrétâtes  font 
d’une  même  main , & qu’elles  n’ont  été 
forgées',  qu’après  l’irruption  des  barba- 
res & la  décadence  de  l’empire  romain. 
Outre  ces  raifons  générales,  David 
Blondel  nous  fournit  dans  fon  fatix 
Ifidore  de  nouvelles  preuves  de  la  faulfe- 
té  de  chacune  de  ces  décrétâtes-,  il  les 
a toutes  examinées  d’un  œil  févere  , & 
c’eft  à lui  principalement  que  nous  fem- 
mes redevables  des  lumières  que  nous 
avons  aujourd’hui  ftir  cette  compila- 
tion. Le  P.  Labbe  favant  jéfuite , a mar- 
ché fur  fes  traces  dans  le  tome  I.  de  là 
Cotteüion  des  couettes.  Ils  prouvent  tous 
deux  fur  chacune  de  ces  pièces  en  par- 
ticulier, qu’elles  font  tilfues  de  pafla- 
ges  de  papes , de  conciles , de  peres , 
& d’auteurs  plus  récens  que  ceux  dont 
elles  portent  le  nom,  que  ces  paft’ages 
font  mal  coufus  enfemble  , font  muti- 
lés & tronqués  pour  mieux  induire  en 
erreur  les  leéleurs  qui  ne  font  pas  at- 
tentifs. 
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tentifs.  Ils  y remarquent  de  très-fré- 
quens  anacronifraes  i qu’on  y fait  men- 
tion de  chofes  abrolunicnt  inconnues  i 
l'antiquité  : par  exemple , dans  Yépitre 
de  S.  Clément  à S.  Jacques  ftere  du 
Seigneur , on  y parle  des  habits  dont 
les  prêtres  fe  fervent  pour  célébrer  l’of- 
fice divin , des  vafes  facrés,  des  calices, 
& autres  chofes  fcmblabics  qui  n’étoient 
pas  en  ufage  du  tems  de  S.  Clément. 
On  y parle  encore  des  portiers,  des  ar- 
chidiacres , & autres  miniltres  de  l’é- 
glifc,qui  n’ont  été  établis  que  depuis. 
Dans  la  première  décrétait  d’Anaclet, 
on  y décrit  les.  cérémonies  de  l’églife 
d’une  façon  qui  alors  n’étoit  point  en- 
core ulîtée  : on  y fait  mention  d’ar- 
chevêques , de  patriarches , de  primats, 
comme  fi  ces  titres  étoient  connus  dés 
la  nailTancc  de  l’églife.  Dans  la  même 
lettre  on  y (latue  qu’on  peut  appeller 
des  juges  féculiers  aux  juges  eccléfialli- 
ques  i qu’on  doit  réferver  au  faine  fiege 
les  caufes  majeures , ce  t^ui  e(l  extrê- 
mement contraire  à la  dilcipline  de  ce 
tems.  Enfin  chacune  des  pièces  qui 
compofent  le  Recueil  d’Ifidore,  porte 
avec  elle  des  marques  de  fuppofition 
qui  lui  font  propres,  & dont  aucune 
n’a  échappé  à la  critique  de  Blondel  & 
du  P.  Labbe  : nous  ne  pouvons\nicux 
faire  que  d’y  renvoyer  le  leéleur. 

Au  refte  les  faujfes  décrétales  ont  pro- 
duit de  grandes  altérations  & des  maux 
pourainfi  dire  irréparables  dans  là  difei- 
pline  eccléfiafiique  -,  c’eft  à elles  qu’on 
doit  attribuer  la  celTation  des  conciles 
provinciaux.  Autrefois  ils  étoient  fort 
fréquens  : il  n’y  avoit  que  la  violence 
des  pcrlécutions  qui  en  interrompit  le 
cours.  Sitôt  que  les  évêques  le  trou- 
yoient  en  liberté  , ils  y recouroient , 
comme  au  moyen  le  plus  efficace  de 
maintenir  la  difeipline  : mais  depuis 
qu’en  vertu  des  fai\jfes  decrétaies  U mar 
Tome  IV. 


xime  fe  fut  établie  de  n’en  plus  tenir 
fans  la  pcrmiilîon  du  fouverain  ponti- 
fe , ils  devinren^lus  rares,  parce  que 
les  évêques  foufiroient  impatiemment 
que  les  légats  du  pape  y préfidalTcnt  , 
comme  il  étoit  d’ufage  depuis  le  douziè- 
me fiecle;  ainfi  on  s’accoutuma  infen- 
fiblemcnt  à n’en  plus  tenir.  En  fécond 
lieu  , rien  n’étoit  plus  propre  à fomen- 
ter l’impunité  des  crimes,  que  ces  juge- 
mens  des  évêques  réicrvés  au  faint  fie- 
ge. Il  étoit  facile  d’en  impofer  à un  ju- 
ge éloigné , difficile  de  trouver  des  ac- 
eufateurs  & des  témoins.  De  plus , les 
évêques  cités  à Rome  ii’obéilToient 
point , foit  pour  caufe  de  maladie , de 
pauvreté  ou  de  quelqu’autre  empêche- 
ment } foit  parce  qu’ils  fe  fentoient 
coupables.  Ils  mépriibient  les  cenfures 
prononcées  contr’eux  ; & fi  le  pape  , 
après  les  avoir  dépofés , nommoit  un 
fuccclTeur,  ils  lerepouflbientà  mainas- 
mée  ; ce  qui  étok  une  fource  intarif- 
fable  de  rapines , de  meurtres  & de  fédi- 
tions  dans  l’Etat,  de  troubles  & de  fean- 
dales  dans  l’églife.  Troifiemement,  c’elf 
dans  les  fautes  décrétâtes  que  les  papes 
ont  puiiè  le  droit  de  transférer  fculs  les 
évêques  d’un  fiege  à un  autre,  & d’éri- 
ger de  nouveaux  évêchés.  A l’égard  des 
tranllarïons  , elles  étoient  en  générai 
févérement  défendues  parles  canons  du 
concile  de  Sardique  & de  pluGeurs  au- 
tres conciles  : elles  n’étoient  tolérées 
que  lorfque  Tutilité  évidente  de  l’églife 
les  demandoit , ce  qui  étoit  fort  rare  i 
& dans  ce  cas  elles  fe  fàifoient  par  l’au- 
torité du  métropolitain  & du  concile 
de  la  province.  Mais  depuis  qu’on  a 
fuivi  les  faujfes  décrétâtes , elles  font  de- 
venues fort  fréquentes  dans  l’églife  la- 
tine. On  a plus  confulté  l’ambition  & 
la  cupidité  des  évêques , que  l’utilité 
de  l’églifci  & les  papes  ne  les  ont  con- 
damnées que  loilqu’elles  étoient  faites 
li 
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fans  leur  autorité , comme  nous  voyons 
dans  les  Lettres  d’innocent  III.  L’érec- 
tion des  nouveaux  évêchés,  fuivant 
l’ancienne  difcipline  , appartenoit  pa- 
rcillcmcnc  au  concile  de  la  province , & 
nous  en  trouvons  un  canon  précis  dans 
les  conciles  d’Afrique  î ce  qui  étoit  con- 
forme à l’utilité  de  la  religion  & des  fi- 
dèles , puifque  les  évêques  du  pays 
étoient  feiils  à portée  de  juger  quelles 
étoient  les  villes  qui  avoient  befoin  d’é- 
vêques, & en  état  d’y  placer  des  fujets 
propres  à remplir  dignement  ces  fonc- 
tions. Mais  les  fanjjet  décrétales  ont 
donné  au  pape  feul  le  droit  d’ériger  de 
nouveaux  évêchés  } & comme  fouvent 
il  elf  éloigné  des  lieux  dont  il  s’agit , 
il  ne  peut  être  inftruit  exaélement  , 
quoiqu’il  nomme  des  commilfaires  & 
fade  faire  des  informations  de  la  com- 
modité & incommodité , ces  procédures 
ne  fuppléant  jamais  que  d’une  maniéré 
très  - imparfaite  à l’fiirpedion  oculaire 
& à la  connoitTance  qu'on  prend  des 
chofes  par  foi  - même.  Enfin  une  des 
plus  grandes  plaies  que  la  difcipline  de 
i’églife  ait  reçue  des  fanjfes  décrétales, 
c’elt  d’avoir  multiplié  à l’iirfini  les  ap- 
pellatioiisau  pape  : les  indociles  avoient 
par-là  une  voie  fure  d’éviter  la  correc- 
tion , ou  du  moins  de  la  ditférer.  Com- 
me le  pape  étoit  mal  informé  , à caufe 
de  la  diftancedes  lieux,  il  arrivoit fou- 
vent  que  le  bon  droit  des  parties  étoit 
léfé  ; au  lieu  que  dans  le  pays  même; 
les  affaires  eulTent  été  jugées  en  con- 
noilfance  de  caufe  & avec  plus  de  faci- 
lité. D’un  autre  c6té,  les  prélats  rebu- 
tés de  la  longueur  des  procédures,  des 
frais  & de  la  fatigue  des  voyages  . & de 
beaucoup  d’autres  oblLicIcs  difficiles  à 
furmonter , aimoient  mieux  tolérer  les 
defordres  qu'ils  ne  pouvoieiH  réprimer 
par  leur  feule  autorité , que  d’avoir  re- 
cours à un  pareil  remede.  S’ils  étoient 
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obligés  d’aller  à Rome  , ils  étoient  dé- 
tournés de  leurs  fondions  fpirituellcs  ; 
les  peuples  relloient  fans  inltrudion  , 
& pendant  ce  tems-là  l’erreur  ou  la  cor- 
ruption Kiifoit  des  progrès  confidéra- 
bles.  L’églife  romaine  elle-même  perdit 
le  lullre  éclatant  dont  elle  avoit  joui 
jufqu’alors  par  la  fainteté  de  fes  pat 
leurs.  L’ufage  fréquent  des  appellations 
attirant  un  concours  extraordinaire  d’é- 
trangers, on  vit  naître  dans  fon  fein 
l’opulence,  le  fàtfe  & la  grandeur:  les 
fouverains  pontifes  qui  d’un  côté  cnri- 
chilfoient  Rome,  & de  l’autre  la  ren- 
doient  terrible  à tout  l’imivers  chrétien, 
celferent  bientôt  de  la  fandifier.  Tel- 
les ont  été  les  fuites  funeffes  des  faujfes 
décrétales  dans  l’églife  latine  ; & par  la 
railbn  qu’elles  étoient  inconnues  dans 
réglife  grecque,  l’ancienne  difcipline 
s’y  eft  mieux  confervée  fur  tous  les 
points  que  nous  venons  de  marquer. 
On  eft  effrayé  de  voir  que  tant  d’abus, 
de  relâchement  & de  deferdres  , foient 
nés  de  l’ignorance  profonde  où  l’on  a 
été  plongé  pendant  l’efpace  de  plufieurs 
ficelés  : & l’on  fent  en  même  teins  com- 
bien il  importe  d’être  éclairé  fur  la  cri- 
tique , l’hiftoire , &c.  Mais  fi  la  tran- 
quillité & le  bonheur  des  peuples  , fi 
la  paix  & la  pureté  des  moeurs  dans 
réglife , fe  trouvent  fi  étroitement  liés 
avec  la  culture  des  connoilfanccs  hu- 
maines, les  princes  ne  peuvent  témoi- 
gner trop  de  zele  à protéger  les  lettres 
& ceux  qui  s’y  adonnent,  comme  étant 
les  défenfeurs  nés  de  la  religion  & de 
l’Etat.  Les  fcicnces  font  un  des  plus 
fijlides  remparts  contre  les  entreprilès 
du  fanatifme,  fi  préjudiciables  à l’un  & 
à l’autre , & l’efprit  de  mcilitation  eft 
aulfi  le  mieux  difpofé  à la  foumiffion  dt 
à l’obéilfance. 

DÉCRÉTÉ,  adj. , Jurifpr.,  fe  dit 
communément  de  celui  contre  qui  on  a 
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ordonné  un  decret.  On  dit , par  exem- 
ple , Vacaifi  a été  décrété  de prije  de  corps. 
V.  Décret. 

DECRETER , v.  acl.,  Jiirifpr. , fi- 
gnifie  ordonner  un  décret.  On  décrété 
i’accuré  d’alfigné  pour  être  ouï , ou  d’a- 
journement perfonnel , ou  de  prifc  de 
Corps. 

Décréter  les  informations , c’eft  ordon- 
ner un  decret  fur  le  vb  des  charges  & 
informations. 

DECRETISTE  , f.  m. , Droit  canon, 
canonise  chargé  d’expliquer  dans  une 
école  de  droit  à de  jeunes  éleves  dans 
cette  panie  de  la  jurifprudence , le  de- 
cret de  Gratien. 

. DECURIONS,  f.m.pl.  Dr.  Rom.,  ma- 
gidrats  qui , dans  les  colonies  & les  vil- 
les municipales  , étoient  ce  que  le  fénat 
étoit  à Rome  : Rotnani  Senatüs  fimula- 
chra  ad  imitationem  Urbis  dotninantis , 
comme  le  dit  l’empereur  Juftinien  -,  & 
leurs  décrets , qui  avoient  la  force  d’un 
Sénatus-Confulte , fe  nommoicnt  Décréta 
Decurionum  , que  l’on  éxprimoit  avec 
deux  DD.  Ils  furent  appelles  decuriont, 
parce  que , dans  le  tems  que  l’on  en- 
voyoit  des  colonies  romaines  dans  les 
filles  conquifes,  on  choUllToit  dix  hom- 
mes pour  compofer  un  fénat,  ou  une 
cour  de  confeillers  qui  étoit  chargée  de 
tendre  la  juflice  , & que  l’on  appella 
Curia  Decurionum,  Çÿ  mhwr  Senatus. 
Leur  éleéüon  fe  failbit  à-peu-près  avec 
les  cérémonies  que  l’on  obfervoit  pour 
celles  des  magidrats  Romains.  Il  falloit 
que  le  candidat  eût  vingt-cinq  ans , & 
mille  écus  de  rente  argent  de  France; 
il  étoit  élu  à la  pluralité  des  fudiages, 
& pour  être  reçu  dans  le  corps,  il  étoit 
obligé  de  donner  à fes  collègues  une 
fomme  d’argent  qui  étoit  plus  ou  moins 
conlidcrable,  félon  la  coutume  des  lietfx, 
comme  nous  l’apprenons  d’une  lettre 
de  Pline  le  jeune , qui  confulte  Trajan 


fur  le  droit  d’entrée.  L’empereur  lui 
répond  qu’on  ne  p'ouvoit  établir  fur  ce- 
_ la  de  reglement  général , & qu’il  falloit 
fuivre  la  coutume  des  lieux»  Les  fonc- 
tions de  ces  décurions  étoient  aulïi  oné- 
reufes  (qu’honorables  ; ils  étoient  ch;u"- 
gés  du  loin  de  faire  repréfenter  les  jeux 
du  cirque  & les  fpcélaclcs , & de  four- 
nir au.x  frais , comme  nous  l’apprend 
Dion  : Omnibus  civitatibtu , fed  nuignis 
prttcipuè  , divitibtis  Decurionibus  opiis 
erat , ut  légitimas  ijios  fumptus  fuppedi- 
tarent.  La  levée  des  impôts  les  regar- 
doit  audl , & ne  leur  étoit  pas  moins  à 
charge,  parce  que,  dit  un  autre  auteur» 
fi  quid  deejfet , de  fuo  fupplerent. 

DEDIT,  f m.  Droit  Nat.Jurifp.,  c’ell 
un  accord  réciproque  des  parties  con- 
tra<flantes  , par  lequel  ils  conviemieiit 
d’annuller  une  convention  quelconque , 
lorfqu’il  n’y  a encore  rien  d’exécuté  de 
part  & d’autre.  En  effet , le  confente- 
ment  mutuel  fuflifant  pour  coniraclcr 
une  obligation , il  eft  très  - naturel 
qu’un  dédit  mutuel  fufHfe  aufii  pour  le 
dégager , à moins  qu’il  n’y  ait  d’ailleurs 
quelque  chofe  qui  ne  le  permette  pas  ; 
car  il  ell  lùr  que  les  loix  pofltives  peuvent 
défendre  en  matière  de  certaines  con- 
vendons , de  rompre  les  engagemens 
où  l’on  ell  une  fois  entré , lors  même 
qu’ils  n’ont  été  fuivis  d’aucune  exé- 
cution. 

Chez  les  Romains , ceux  qui  fe  han- 
çoient,  fe  donnoient  mutuellement  des 
arrhes  ou  aires  ; & celui  des  futurs  con- 
joints qui  ne  vouloit  pas  enfuite  accom- 
plir le  mariage , perdoit  fes  arrhes , de 
même  qu’en  matière  de  vente.  Quand 
le  mariage  avoit  lieu , les  arrhes  don- 
nées par  la  femme  étoient  imputées  fur 
fa  dot  par  le  mari , & les  arrhes  du 
mari  étoient  imputées  fur  la  dona- 
tion à caufe  de  nôces  qu’il  fâifoit  à fa 
femme.  (D,  F.) 

li  a 
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L’on  prend  encore  le  dédit  pour  la 
peine  (Hpuléc  dans  un  marché  contre 
celui  qui  ne  veut  pas  le  tenir.  C’elt  or- 
dinairement une  fbmme  d’argent  con- 
venue , que  paye  celui  qui  manque  à 
fa  parole.. 

DÉDOMM  AGEMENT,  fm. 
Droit  Nat. , c’eft  la  réparation  de  quel- 
que dommage  caufë  à une  perfonne  in- 
juftement.  Quiconque  eft  rcfponfable 
d’une  aéhon  dommageable , eft  refpon- 
fablc  en  même  tems  de  toutes  les  fuites 
qui  en  font  provenues  par  un  effet  de  la 
nature  même  de  l’aélion.  Voici  quel- 
ques exemples  de  ce  que  renferme  le 
dédommagement  auquel  on  eft  tenu  félon 
les  ditferens  cas. 

1°.  Un  homme  qui  en  tue  un  autre 
iniuftement , doit  payer  les  frais  du 
médecin , (i  l’on  en  a fait  pour  cela  avant 
la  mort , & donner  à ceux  que  le  mort 
nourrilfoit  par  devoir  , comme  à fes 
pere  & mere , à fa  femme , à fes  enfàns, 
autant  que  peut  fe  monter  l’efpérance 
de  leur  entretien  pour  l’avenir , eu 
égard  à l’àge  du  défunt. 

2*.  Qiiand  on  a eftropié  quelqu’un , 
on  eft  auifi  tenu  de  payer  les  frais  des 
chirurgiens  , & de  dédommager  outre 
cela  le  bleilc  , à proportion  de  ce  qu’on 
l’empêche  par -là  de  gagner. 

3*.  Celui  qui  a mis  ou  fait  met- 
tre en  prifon  quelqu’un  injuftement , 
doit  le  dédommager  de  la  même  ma- 
niéré. 

4°.  Un  homme  ou  une  femme  adul- 
téré font  tenus  non- feulement  d’in- 
demnifer  le  mari  de  la  nourriture  de 
l’enfant , mais  encore  de  réparer  la  per- 
te que  les  enfans  légitimes  peuvent  fai- 
re en  ce  que  l’illégitime  concourt  avec 
eu.x  à la  fuccelfion. 

f “.  Celui  qui  a abufé  d’une  fille , foit 
par  violence  ou  par  artifice , doit  la  dé- 
dommager à proportion  de  ce  qu’elle 
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devient  par  - là  moins  en  état  de  trouver 
à fc  marier. 

6°.  Un  larron  ou  un  raviffeur  doi- 
vent reftitucr  ce  qu’ils  ont  pris  , avec 
tous  les  accroiliêmens  naturels,  & ré- 
parer aulll  le  dommage  que  le  maître  de 
la  chofe  a fouffert , tant  en  ce  qu’il  a 
manqué  de  gagner,  qu’en  ce  qu’il  a 
perdu  pofitivement.  Il  faut  mettre  en 
ce  rang  ceux  qui  fraudent  les  impôts  lé- 
gitimes , établis  par  le  fouverain , dès 

Î lue  ces  impôts  font  perçus  pour  les  be- 
oins  réels  de  l’Etat. 

7®.  Ceux  qui  ont  caufe  du  domma- 
ge en  rendant  une  fcntence  injufte  , ou 
en  formant  une  aceufation  injufte,  ou 
en  dépofant  à faux  contre  quelqu’un  , . 
doivent  aulll  réparer  le  tort  delà  même 
maniéré. 

8*.  Quand  on  a porté  quelqu’un  à 
faire  un  contraél  ou  une  promelfe , par 
rufe  , par  violence , ou  par  une  crainte 
injufte,  on  doit  mettre  le  contraélant 
ou  le  promettant  en  liberté  de  fe  dédi- 
re, parce  qu’il  avoit  droit  d’exiger  & 
qu’on  ne  le  trompât  point  & qu’on  ne  le 
forçât  point.  11  faut  dire  la  même  cho- 
fe de  ceux  qui  n’ont  voulu  faire  que 
pour  de  l’argent,  une  chofe  à quoi  ilt 
étoient  d’ailleurs  engagés  par  devoir. 

9°.  Un  maître  doit  dédommager  de 
la  perte  cauféepar  unefclave  ou  par  une 
bête. 

io°.  Enfin,  outre  la  perfonne  5c  les 
biens,  on  reçoit  aulîi  du  dommage  en 
fou  honneur , ou  en  fa  réputation,  lorf- 
que  quelqu’un , par  exemple , nous 
donne  des  coups , ou  nous  dit  des  in- 
jures , ou  médit  de  nous  , ou  nous  ca- 
lomnie , ou  fc  moque  de  nous , & au- 
tres fcmblables  outrages.  Ici  ilfautdif- 
tingucr  le  vice  de  l’aéHon  d’avec  l’effet 
qifclle  produit.  La  peine  répond  au 
premier , & le  dédommagement  à l’autre. 
Le  dédwnmagement  fc  fait  en  avouant  là 
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faute  , en  donnant  des  marques  d’efti- 
me  pour  celui  que  l’on  a voit  outragé  , 
en  rendant  témoignage  à fon  innocen- 
ce, & par  d’autres  fcmblables  iatisfac- 
tions.  On  peut  auiTi  impofer  une  amen- 
de àTorfenfeur , li  la  perfonne  lefée  veut 
fe  dédommager  de  cette  maniéré:  car 
l’argent  eft  la  mefure  commune  de  tou- 
tes les  chofes  d'où  il  revient  quelque 
utilité  aux  hommes.  (D.  F.) 

DEFAILLANT  ; part,  pris  fubft. 
JurifpruJ. , eft  celui  qui  ne  comparoit 
pas  à l’audience  ou  à quelque  aéle  ex- 
trajudiciaire  , tel  qu’un  procès  - verbal 
qui  fe  Hdt  en  l’hôtel  du  juge  ou  devant 
notaire,  quoiqu’il  eût  été  fommé  de  fe 
trouver. 

Défaillant  fignific  auilî  quelquefois 
manquant.  C’eft  en  ce  fens  que  l’on  dit 
une  ligne  eléfaillanie  , pour  dire  une  li- 
gne  éteinte.  Les  héritiers  de  la  ligne  ma- 
ternelle fuccedent  aux  propres  pater- 
nels , lorfque  la  ligne  paternelle  elt  dé- 
faillante. 

• DÉFAUT,  f.  m. , Morale,  c’eft  une 
qualité  de  l’ame  tjui  nous  rend  incom- 
modes ou  défagreables  à ceux  avec  qui 
nous  vivons.  Ainfi  que  les  vices  , les 
défauts  des  hommes  font  des  fuites  de 
leur  tempérament  diverfement  modifié 
par  l’habitude  : on  peut  encore  les  dé- 
finir des  privations  de  qualités  nécelfai- 
res  pour  fe  rendre  agréable  dans  la 
fociété. 

Comme  un  être  (bciable  fe  fent  tou- 
jours intérelfé  à plaire  aux  perfonnes 
avec  Icfquelles  il  doit  vivre , non  - feu- 
lement il  fe  croit  obligé  de  réfifter  à fes 
paillons  & de  combattre  fes  penchants 
déréglés  , mais  encore  il  cherche  à cor- 
riger les  défauts  qui  pourroient  affoi- 
blir  la  bienveillance  qu’il  defire  d’exci- 
ter. Chacun  eft  aveugle  fur  fès  propres 
défauts-,  mais  l’homme  fociable  doit  s’é- 
tudier lui  - même  , tâcher  de  fe  voir  des 


mêmes  yeux  dont  il  eft  vu  par  les  au- 
tres , juger  fes  imperfedions  comme  il 
juge  celles  qu’il  apperqoit  dans  fes  fem- 
blables  ; ce  qu’il  trouve  défagréablo  ou 
choquant  en  eux , fuffit  pour  lui  faire 
connoitre  ce  qui  doit  les  choquer  ou 
leur  déplaire  en  lui.  C’eft  ainfi  que  le 
Jîrge  peut  tirer  un  profit  réel  des  im- 
perfedions  , des  foibleifes  des  hom- 
mes i il  apprend  de  cette  mimiere  à évi- 
ter dans  fes  adions  ce  qui  lui  déplaît 
dans  leur  conduite.  Il  fait  qu’il  ne  doit 
rien  négliger  pour  mériter  l’eftime  & 
l’atTedion  , & que  les  moindres  défauts, 
(quoiqu’ils  ne  caufent  pas  des  effets  lî 
lenflbles  & fi  prompts  que  le  crime  , ne 
laiffent  pas  à la  longue  de  blefl'er  pro- 
fondément les  perfonnes  qui  en  fentent 
les  effets  continués  : la  moindre  fur- 
charge  , dit  Montagne  , brife  les  benrie- 
res  de  la  patience. 

Tous  les  hommes  ont  des  défatits  plus 
ou  moins  incommodes  à ceux  qui  en 
reffentent  les  effets  : nous  foulfrons 
quelquefois  de  ceux  auxquels  nous 
ftimmes  fujets  nous- mêmes  fans  nous 
en  appercevoir  ; ils  nous  déplaifent  dans 
les  autres , tandis  que  nous  ne  Lon- 
geons nullement  à nous  en  corriger. 
Nous  fommes  très  - pénétrans  lorfqu’il 
s’agit  de  voir  les  imperfedions  éic  les  foi- 
blelfes  des’ autres , & nous  fommes  des 
aveugles  dès  qu’il  s’agit  des  nôtres. 
Comment  expliquer  ce  phénomène?  11 
eft  facile  à réfoudre.  Nous  fommes  par 
l’habitude  , accoutumés  à notre  fat;on 
d’ètre;  bonne  ou  mauvaife,  nous  Is 
croyons  néceffaireâ  notre  bonheur:  il 
n’en  eft  pas  de -même  des  défauts  des 
autres , auxquels  nous  ne  nous  accou- 
tumons prefquc  jamais.  Nous  délirons 
qu’ils  fe  corrigent,  parce  que  leurs  </è- 
fauts  nous  bleffent  ; & nous  ne  nous  cor- 
rigeons pas , parce  que  nos  défauts  nous 
font  plaifir  ou  nous  paroiflent  des  biens. 
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On  efttout  furpris  de  voir  dans  le 
monde  des  perfonnes  depuis  long-tcms 
accoutumées  à vivre  enfèmble  , fe  fé- 
parer  quelquefois  brurqucmeiu  & ib 
brouiller  pour  toujours  i maison  cclTe- 
ra  d’ètrc  ccoimé  de  cette  conduite , Il 
l’on  confidere  que  des  «ie/Wx,  qui  d’a- 
bord paroilToient  faciles  à fupporter,  en 
fe  ftiifantfentir  journellement,  devien* 
nent  infupportablcs  ; ce  font  des  pi- 
quurcs  légères  qui , continuellement 
réitérées , forment  enfin  des  plaies  doiu 
loureufes  que  rien  ne  peut  guérir.  Voi- 
là , (ans  doute , pourquoi  rien  n’eft  plus 
rare  que  de  voir  perfévérer  jufqu’à  la 
Ên  des  perfonnes , dont  l’humeur  ou  le 
camdlcrc  fe  conviennent  alfez  pour  vi- 
vre long  - tcfns  enfcmble  dans  une  gran- 
de fimüiarité  ; cette  familiarité  même, 
femblant  les  autorifer  à bannir  d,’en- 
tf’elles  la  gène , contribue  à leur  faire 
mieux  fentir  leurs  défauts  réciproques. 
Telle  ell  la  vraie  caufe  de  la  fréquente 
défunion  que  l’on  voit  entre  les  epoux, 
les  parents  & les  amis  ks  plus  intimes. 

Que  l’homme  focial  fe  juge  donc  im- 
partialement lui  - même  ; qu’il  fe  cor- 
rige des  défauts  capables  d’altérer  ou 
d’anéantir  la  bienveillance  qu’il  veut 
rencontrer  : mais  d’un  autre  côté  l’hu- 
manité lui  recommande  d’avoir  de  l’in- 
dulgence pour  les  imperfcélions  de  fes 
femblables , & d’accord  avec  la  juftice , 
elle  lui  prouve  que  ce  n'elt  qu’à  ce  prix 
qu’il  peut  s’attendre  lui-même  à faire  to- 
lérer fes  propres  foiblelfes.  Celui  qui  n’a 
pas  d’indulgence  eft,  comme  on  l’a  prou- 
vé.unëtre  infociabIe,qui  fe  condamne  à 
fubir  un  jugement  rigoureux.  Nul  hom- 
me fur  la  terre  n’eft  exempt  de  défauts  ; 
s’irriter  fans  celTe  contre  les  foiblcffes  des 
autres,  c’eft  fe  déclarer  peu  fait  pour 
vivre  en  fociété.  Il  n’y  a qu’une  grande 
indulgence , une  douceur  continue  dans 
lecaraélerc,  une  attention  fuivic,  une 


aménité  d.ins  l’humeur,  une  Facilité 
dans  les  mœurs  , qui  puill'cnt  cimenter 
les  unions  entre  les  hommes:  fouvent 
des  qu’ils  fe  font  vus  de  prés , ils  celfent 
de  s'aimer. 

Trop  de  crainte  d’ètrc  bielle  par  les 
défauts  de  nos  femblables  nous  conduit 
à la  défiance  & à la  milànthropieidifpo- 
fitions  très  - contraires  à la  vie  fociale  , 
& qui  donnent  lieu  de  croire  que  celui 
où  elles  fe  trouvent,  eft  lui  - même  d’un 
caraélere  fulpeét  Ceux  qui  ne  croient 
pas  à la  vertu  des  autres , doivent  faire 
préfumer  qu’ils  n’en  ont  gucre  eux-raè- 
mes.  Tous  les  honimes  font  des  fcélerats , 
difoit  unmifanthrope  àun  trés-honnète 
homme,  qu’il voyoit alfez  fouvent.  Ok 
donc  voyez  - vous  cela  ? Lui  répondit  ce- 
lui-ci; en  moi,  répliqua  fur  le  champ 
le  premier. 

L’homme  défiant,  foupqonncux,  à 
qui  tout  fait  ombrage,  eft  nécelfaire- 
ment  très  - miferablc.  Perpétuellement 
entouré  de  pièges  & de  dangers  imagi- 
naires , il  ne  coimoit  ni  les  charmes  de 
l’amitié , ni  les  douceurs  du  repos  , ni 
les  agrémens  de  la  fociété.  Il  fe  voit 
feul  dans  le  monde  expofè  aux  embû- 
ches d’une  foule  d’ennemis.  La  défian- 
ce continuelle  eft  un  fupplice  long  & 
cruel , dont  la  nature  fe  lert  pour  punir 
les  tyrans , & tous  ceux  qui  ont  la  conf. 
cience  d’avoir  attiré  fut  eux  l’inimitié 
des  hommes.  Le  méchant  eft  toujours 
armé  de  craintes  & de  foupqons. 

D’un  autre  côté  la  confiance  exceflî- 
ve  n’ert  rien  moins  qu’une  vertu  ; elle 
eft  une  marque  de  foiblefle  & d’inexpé- 
rience. C’eft  après  avoir  éprouvé  les 
hommes  que  l’on  peut  leur  accorder  là 
confiance.  Malheur  à celui  qui  n’a  trou- 
vé perfonne  digne  de  la  mériter  ! La 
prudence  eft  la  vertu  qui  tient  un  jufte 
milieu  entre  la  défiance  mifanth  topique 
& la  confiance  exccillve.  On  ne  peut 
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fans  danger  fe  fier  à tout  le  monde,  mais 
c'elt  être  bien  malheureux  que  de  ne  fe 
fier  à pcrfonne.  „ Se  fier  à tout  le  mon- 
„ de,  ne  fefier  àperfonne,  font  deux 
„ vices,  ditSéneque,  mais  il  y a plus 
„ d’honnêteté  dans  l’un  , plus  de  {urctc 
„ dans  l’autre.” 

La  fermeté , le  courage , la  confiance, 
la  force , étant  des  qualités  focialcs  ou 
des  vertus , nous  devons  regarder  la 
foiblelfe , la  mollelfe  , l’inconfiance  , 
comme  des  défauts  réels  & fouvent  mê- 
me comme  des  vices  impardonnables. 
L’homme  foible  efi  toujours  chancelant 
dans  fa  conduite  I peu  maître  de  lui,  il 
efi  fans  celfe  au  premier  occupant  & prêt 
àfc  lailfer  aller  où  l’on  veut  le  conduire. 
Il  efi  impoffible  de  compter  fur  l’homme 
fans  caradere  ; il  n’a  point  de  but  arrê- 
té , il  n’oppofe  aucune  réfifiance  aux 
impulHons  qu’on  lui  donne,  il  devient 
le  jouet  continuel  de  ceux  qui  prennent 
facilement  de  l’afcei^ant  fur  fon  efprit. 
Sans  fyfièmc  & fans  principes  dans  fa 
conduite , il  efi  irrciblu , inconfiant , 
toujours  flottant  entre  le  vice  & la 
vertu.  Celui  qui  n’efi  pas  fortement  at- 
taché à des  principes , efi  aufll  peu  ca- 
pable de  réfifier  à fes  propres  pallions 
qu’à  celles  des  autres.  La  foiblelfe  ell 
communément  l’effet  d’une  parefle  ha- 
bituelle & d’une  indolence , qui  va  jul- 
qu’à  fe  prêter  quelquefois  au  crime  mê- 
' me.  Un  fouverain  fans  fermeté  devient 
un  vrai  fléau  pour  fon  peuple.  L’hom- 
me foible  peut  être  aimé  & plaint , mais 
jamais  il  ne  peut  être  fincerement  efii- 
mé  ; il  fait  fans  le  favoir  quelquefois 
plus  de  mal  que  le  méchant  décidé,  dont 
la  marche  connue  fait  au  moins  qu’on 
l’évite.  Un  caradere  trop  facile  infpire 
une  confiance  qui  finit  prefque  toujours 
par  être  trompée. 

Rien  de  plus  défagréable  & de  moins 
fur  dans  le  commerce  de  la  vie  que  ces 


caraderes  lâches  & pufillanimcs  qui , 
pour  ainlî  dire,  tournent  à tout  vent. 
Comment  compter  un  infiant  fur  des 
hommes  qui  n’ont  prefque  jamais  d’avis 
que  celui  des  perfonnes  qu’ils  rencon- 
trent ; prêts  à en  changer  aulli-tôt  qu’ils 
changeront  de  cercle  > difpofés  à livrer 
leurs  amis  mêmes  à quiconque  voudra 
les  déchirer?  Jamais  un  homme  lâche 
&fans  caradere  ni  fermeté.ne  peut  être 
rcgprdé  comme  un  ami  folide. 

H efi  très-peu  de  gens  dans  le  monde 
qui  foient  bien  fermement  ce  qu’ils  font, 
qui  montrent  un  caradere  bien  marqué, 
qui  aient  un  but  vers  lequel  ils  marchent 
d’un  pas  fîir  : rien  de  plus  rare  que 
l’homme  folide  qui  fuive  un  plan  fans  le 
perdre  de  vue  : de-là  toutes  les  varia- 
tions, les  contradidions , les  inconfé- 
quences  que  nous  obfervons  dans  la 
conduite  de  la  plupart  des  êtres  avec  qui 
nous  vivons  -,  on  les  voit , pour  ainli 
dire,  continuellement  égarés,  fans  ob- 
jet déterminé , prêts  à fe  lailfer  détour- 
ner de  leur  route  par  le  moindre  intérêt 
qu’on  vient  leur  préfenter.  La  morale 
doitfe  propoferde  fixer  invariablement 
les  yeux  des  hommes  fur  leurs  intérêts 
véritables  , & leur  offrir  les  motifs  les 
plus  capables  de  les  affermir  dans  la 
route  qui  conduit  au  bonheur. 

C’efi  ledéfimt  de  fixité  dans  les  prin- 
cipes , & de  fiabilité  dans  le  caradere  , 
qui  rend  les  vices  & les  défauts  des  hom- 
mes fi  contagieux.  L’ufage  du  monde  , 
la  fréquentation  de  la  cour  & des  grands, 
le  commerce  des  femmes,  en  même 
tems  qu’ils  fervent  à polir , contribuent 
trop  fouvent  à effacer  le  caradere  & k 
gâter  le  ca-ur.  On  veut  plaire,  on  prend 
le  ton  de  ceux  que  l’on  fréquente , & 
l’on  devient  quelquefois  vicieux  ou  mé- 
chant par  pure  complaifance.  L’habitu- 
de de  facrifier  fes  volontés  & fes  propres 
idées  à celles  des  autres , fiât  que  l’oa 
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n’ofc  plus  être  foi , on  n’a  plus  de  phy- 
nuiioinie , on  change  à tout  moment  de 
principes  & de  conduite  , ou  craiudroit 
fans  cela  d’ètre  accuiè  de  roiJeur,  de 
fingularité  , d’irapolitcife  ou  de  pédan- 
terie. Il  faut  être  comme  tout  le  monde  , 
eft  la  maxime  baiinale  de  tant  de  gens 
làns  courage  , fans  principes  , fans  ca- 
radere,  dont  le  monde  elt  rempli.  Voi- 
là comment  les  vices  fc  répandent , les 
travers  fe  perpétuent  5 & prcfque  tous 
les  hommes  ünident  par  fc  rcirembfcr. 
Voilà  comment  ils  font  continuellement 
entramés  par  l’exemple  , par  la  crainte 
de  déplaire  à des  êtres  dépravés.  Enfin 
voilà  comment  l’ignorance  ou  l’incerti- 
tude du  but  que  l’on  doit  fe  propofer, 
& la  foiblelTc , font  les  vraies  lourccs  du 
mal  moral , des  vices , des  extravagan- 
ces, & même  fouvciit  de  la  perveriité 
qu’on  voit  rogner  parmi  les  hommes. 

Il  faut  de  la  vigueur  pour  être  ver- 
tueux au  milieu  d’un  monde  infenfé  ou 
pervers  ; Ofez,  être  fage , a dit  un  an- 
cien } mais  faute  de  lumières , peu  de 
gens  ont  ce  courage , que  tout  d’ailleurs 
s’efforce  d’amortir.  En  effet,  on  ne  peut 
douter  que  le  gouvernement , fait  pour 
agir  fi  puiffamment  fur  les  hommes  , 
n’influe  de  la  façon  la  plus  marquée  fur 
leurs  caraderes  & leurs  mœurs.  Le  deC- 
potifme  ne  fait  de  fes  efclaves  que  des 
automates  , prêts  à recevoir  toutes  les 
impulfions  qu’il  leur  donne  i & ces  im- 
pulfions  les  portent  toujours  au  mal. 
Un  gouvernement  militaire  donne  à 
toute  une  nation  le  ton  de  l’étourderie  , 
de  la  vanité , de  l’arrogance , de  la  pré- 
Ibmption , de  la  licence.  Il  faut  être  bien 
ferme  & bien  nerveux  pour  réfilter  cont 
tamment  à des  forces  qui  agiffent  incef- 
làmment  fur  nous. 

La  légéreté,  l’étourderie,  ladifilpa- 
tion , la  frivolité , forment  encore  plus 
que  la  malice  du  cœur  humain,  des  oblà 


tacles  à la  félicité  fociale.  Il  ell  des  pays 
où  la  légéreté  paroit  un  agrément  ; mais 
il  ell  bien  difficile  de  faire  d’un  homme 
léger  un  ami  folidc  fur  les  fentimens  & 
la  diferétion  duquel  il  foit  permis  de 
compter.  Comment  compter  fur  un  être 
qui  n’ed  jamais  fur  de  lui -même  ? La 
morale,  pour  être  mife  en  pratique,  exi- 
ge de  la  réflexion,  de  l’attention,  de  fré- 
quens  retours  fur  foi,  un  recueillement 
intérieur  dont  peu  de  gens  font  capa- 
bles. V’oilà  pourquoi  la  morale  paroit  fi 
rebutante  à des  efprits  frivoles  qui  lui 
préfèrent  des  bagatelles;  l’habitude  de 
penfer  peut  feule  donner  à tout  être  rai- 
fonnable  la  faculté  de  combiner  promp- 
tement fes  rapports  & fes  devoirs  : la 
félicité  de  l’homme  eft  un  objet  fi  grave, 
qu’il  ferableroit  mériter  quelques  foins 
de  fa  part,  & devoir  fixer  les  regards  fur 
les  moyens  de  l’obtenir  ; „ Confulte-toi 
„ deux  ou  trois  fois,  dit  le  poète  Théo- 
„ gnis,  car  l’homme  précipité  ell  tou- 
„ jours  un  homme  nuifible.  ” 

Tout  nous  prouve  l’importance  de 
mettre  im  frein  à notre  langue  dans  un 
monde  défœuvré,  curieux  , rempli  de 
malignité  ; cependant  rien  de  plus  com- 
mun que  l’indifcrétion , qui  cil  un  be- 
foin  de  parler,  dont  tant  de  gens  paroif- 
fent  tourmentés.  Ce  defaut , terrible 
quelquefois  par  lès  conféquences,  n’an- 
nonce pas  toujours  un  mauvais  cœur, 
quoiqu’il  produife  fouvent  des  effets 
aulli  cruels  que  la  méchanceté  ; il  elt 
dû  à l’étourderie , à la  légéreté,  & fou- 
vent  à une  fotte  vanité  qui  fe  fait  un 
mérite  de  repaître  la  curiofité  des  atu 
très  ; l’indiferet  ell  fi  dépourvu  de  ré- 
flexion , qu’il  divulgue  fon  propre  fe- 
cret , & fe  compromet  lui  - même  aulli 
facilement  (^ue  les  autres:  il  ell  com- 
munément foible  & fans  caradlcre  ; il 
n’a  pas  la  force  de  garder  le  dépôt  qu’on 
a eu  la  fottife  de  lui  confier.  Quoique. 

l’indiferétioa 
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rindifcrétion  foit  quelquefois  auflî  dan-  truire  ou  pouramufer,  chacun  fe  croit 
gcreufe  qu’une  trahifon,  elle  palfe  ncan-  en  droit  d’y  contribuer  ; c’ell  faire  un 
moins  pour  une  Faute  légère  dans  un  affront  aux  autres  que  de  les  en  exclure, 
monde  frivole , oifif  & euhieux.  Par  une  fuite  de  cette  vanité  l’on  voit 

Je  regarde  l’indifcrétion  comme  le  fléau  quelquefois  des  gens  d’efprit  ne  fe  plai- 
le  plus  terrible  de  la  fociété,parce  que  ce  re  que  dans  la  compagnie  des  fots  : Cefi 
défaut  eft  ordinairement  le  partage  de  un  fot,  diibit  un  homme  d’efprit,  mait 
cette  bettife  que  le  monde  frivole  ap-  il  m'écoute.  Il  y a,  dit  un  auteur  nio- 
pelle  bonté  Jecæur-,  caradlere  très-dan-  derne,  des  gem  qui  aiment  mieux  être 
gereux  dans  la  fociété.  rois  dans  la  mauvaife  compagnie , que  ci- 

La  curioflté , ou  le  defir  de  pénétrer  toyens  dans  la  bonne. 
les  fecrcts  des  autres , eft  un  défaut  qui  Si  la  converfation  doit  avoir  pour 
annonce  communément  le  vuide  de  la  objet  d’éclairer  & de  plaire , on  peut 
tète.  Le  curieux  eft  pour  l’ordinaire  un  parler  quand  on  fe  croit  en  état  d’y 
fainéant  qui  n’a  que  très-peu  d’idées;  réufllr;  mais  il  ne  faut  point  oublier 
d’ailleurs  on  ne  peut  guere  compter  fur^jfluc  les  autres  font  capables  de  contri- 
fa  diferétion.  „ Fuyez  le  curieux , dit^ouer  i notre  inftruiftion  & à notre 
„ Horace  , car  il  eft  toujour^fciferet  •hmufement.  11  faut  écouter  & fe  taire 
„ ou  bavard  Enfin  l’on  ef^urieux  quand  on  n’a  rien  d’agréable  ou  d’utile 
par  vanité.  L’on  attache  de  la  gloire  à à communiquer.  C’eft , le  vuide  de  la 
pouvoir  dire  que  l’on  fait,  ou  qu’on  a converfation  qui  rend  la  médifancc  & 
vu  ; c’eft  un  mérite  pour  les  fots  auprès  la  calomnie  fi  communes  : quand  on 
des  défœuvrés  & des  fots.  ne  fait  point  parler  des  chofes , on  fe 

Il  eft  difficile  de  bien  parler , & de  jette  fur  les  perfonnes. 
beaucoup  parler.  Qy^i  plus  fatiguant  Le  grand  art  de  la  converfation  con- 
que  ces  difeoureurs  impitoyables  , que  fille  à ne  blelfer,  à n’huniilier  perfonne , 
ces  diflertateurs  éternels  , qui  femblent  à ne  parler  que  des  chofes  qu’on  fait , 
toujours  fe  croire  dans  la  tribune  aux  à n’entretenir  les  autres  que  de  ce  qui 
harangues , fans  jamais  vouloir  en  deC-  peut  les  intérefler.  Cet  art , que  tout 
cendre  ? C’eft  avoir  peu  d’égard  à l’a-  le  monde  croit  pofleder  , n’eft  rien 
mour-propre  des  autres  que  de  ne  point  moins  que  commun.  Les  fociétés  font 
leur  permettre  de  parler  à leur  tour,  remplies  ou  d’importans,  quiprévien- 
Mais  bien  d«B  gens  font  dans  l’idée  que  nent  contr’eux  par  leur  fotte  vanité  , 
ce  n’eft  qu’en  parlant  beaucoup  qu’on  qui  veulent  parler  de  tout , ou  d’en- 
mAitrc  beaucoup  d’elprit.  Un  proverbe  nuyeux  qui  nous  fatiguent  en  nous  par- 
trivial,  mais  très-fenfe , nous  dit  qu'sin  lant  d’objets  peu  faits  pour  nous  inté- 
vaijfeau  plein  fait  moins  de  bruit*qu'un  reffer.  Un  fot  s’imagine  que  ce  qui  fr^- 
vaijfeau  vuide.  pe  fa  tète  rétrécie , a droit  d’intérelTer 

D’un  autre  côté  rien  de  plus  rare  que  l’univers, 
des  perfonnes  qui  fâchent  écouter,  & L’expérience,  la  réflexion,  l’étude, 
rien  de  plus  commun  que  des  gens  qui  & fur-tout  la  bienveillance  & la  bonté 
veulent  qu’on  les  écoute;  cette  injuf-  du  cœur,  peuvent  feules  nous  rendre 
tice  , cet  amour-propre  cxclufif,  fe  utiles  & agréables  dans  le  commerce  de 
montre  fréquemment  dans  la  fociété.  la  vie.  Les  entretiens  des  gens  du  mon- 
converfation  étant  Ëdte  pour  iiif-  de  ne  font  communément  fi  Itériles, 
Tome  IV.  K k 
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leurs  vidtes  (1  faltidicufes  , leurs  ad  Mais  des  réflexions  H naturelles  n’eit- 
femblées  les  plus  brillantes  & leurs  ban.  trenc  pas  dans  la  tète  de  ces  Itupides» 
qucts  foniptueux  ne  font  remplis  d’en-  que  la  politeflè  fait  tolérer , tandis  qu’ils 
nui , que  parcequc  la  fociété  rapproche  en  violent  eox-mèmes  toutes  les  réglés, 
des  gens  qui  s’aiment  & s’elUment  fort  En  regardant  les  chofes  de  près , on 
peu  , qui  iè  connoiflent  à peine  , qui  trouvera  que , même  parmi  ceux  qui 
n’ont  rien  de  bon  à fc  dire , qui  ne  fe  fe  piquent  le  plus  de  politefle , de  üu 
difent  que  des  riens.  Ce  qu’on  appelle  voir  vivre  , d’ufage  du  monde , il  eft 
le  grand  monde  n’elf  le  plus  fouvent  très-peu  de  gens  qued’on  puifle  appel- 
eompofé  que  de  perfonnes  très- vaines , 1er  vraiment  polis.  Si  la  vraie  politefle 
qui  ne  croient  réciproquement  le  rien  condlte  à ne  choquer  perfonne , tout 
devoir , qui , privées  d’inflrudlion  , ne  homme  vain  eft  impoli.  Le  ht , le  pe- 
portent  dans  la  Xocicté  que  delà  roi-  tit-maitre,  la  coquette  évaporée,  pé- 
deur , de  la  fécherefle , du  dégoût  : la  chent  aulll  grofllerement  contre  la  Ûen- 
converfation  doit  être  ncccflaircmcnt  fcancc  & la  politefle  que  le  ruftre  le 
Hérite  & languiflante  quand  le  cœur  S^plus  nial-cicvc.  Peut-on  regarder  cotn- 
l’efprit  n’y  peuvent  entrer  pour  ricnWmc  vraiment  polis  , ces  perlbnnages 
Il  n’y  a que  l’amitié  franche  & finccre  Ü dont  Idfeaintien  arrogant,  les  regards 
lafcience,  la  vertu,  qui  puiiTeiu  don-  eti'rontW,  les  maniérés  dédaigneufes 
ncr  de  la  vie  au  commerce  des  hommes,  ou  négligées , femblent  infultet  tout 
La  vanité  rend  infociable.  L’igno-  le  monde i*  Un  élégant,  énivré  de  lès 
rance,  l’oilîveté,  l’inhabitude  de  pen-  pcrfeéUons , uniquement  occupé  delà 
fer,  & l’aridité  du  cœur,  font  les  eau.  futile  parure,  qui  fe  préfentanC' dans 
lès  qui  font  pulluler  les  ennuyeux,  les  un  cercle  ne  fait  attention  û perlonne , , 
difeurs  de  riens , les  importuns  & les  qui  joue  la  dilfraéUon  & n’écoute  ja-' 
fats,  dont  les  cours,  les  villes  & les  mais  ce  qu’on  lui  dit,  ni  laréponièqu’oa 
campagnes  font  perpétuellement  infeC-  lui  fait,  qui  fe  glorifie  de  us  travers, 
tées.  Tout  homme  dont  l’elprit  cHvuû  eH  évidemment  un  impudent  qui  le 
de  devient  très-incommode  aux  autres , met  au-deflus  des  égards  que  l’on  doit 
par  le  befoiii  qu’il  a de  remuer  fon  ame  é la  fociété.  Les  gens  les  plus  épris 
engourdie  & de  fufpendre  ion  ennui:  d’eux-mèmes  font  communément  de 
tourmenté  fans  rélàche  par  cet  ennemi  leur  mieux  pour  en  dégoûter  les  autres- 
domeffique , il  ne  s’appcrqoit  nullement  L’impudence  conftflé  daiM  un  mépris 
qu’il  e(l  un  vrai  fléau  pour  les  autres,  infolent  de  l’efHme  & de  ropfaioa^ni- 
Un  des  grands  inconvénients  du  corn-  blique  , que  tout  homme  , quel  flltl 
merce  du  monde  ell  d’expofer  les  per-  foit,  doit  toujours  refpeâer.  , 

Ibnncs  occupées  à devenir  les  viéUmes  Bien  des  gens  (e  montrent  arrogants 
d'une  foule  d’importuns , de  fainéants , & Hers  dans  la  crainte  d’ètre  méprifes  , 

d’ennuyeux , qui  viennent  périodique-  ou  du  moins  de  ne  pas  s’attirer  la  dofe 
ment  leur  apprendre  qu’ils  n’ont  rien  k de  confidération  qu’ils  croient  mériter, 
leur  dire.  Un  peu  de  bon  fens  ne  de-  11  faut  fè  &irc  valoir,  nous  difent  ils. 
vroit-il  pas  fufRre  pour  apprendre  à ref-  Oui , fans  doute  ; mais  c’eH  par  des 
pedter  les  moments  de  l’homme  occu-  qualités  aimables  & refpeélables.  L’ar- 
pé  f 11  elf  des  indants  où  l’ami  même  ro^nt  fe  fait  haïr  de  peur  de  n’êtrepa* 
doit  craindre  d’incommoder  Ibn  anü.  fuSifàmment  rti  i~T^éi|frt.t 
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Si  le  mérite  le  plus  réel  déplaît  quand 
il  fe  montre  avec  ollentatioa  , quels 
(èntiBtcnts  peut  exciter  celui  dont  le 
mérite  ne  conilfte  que  dans  Tes  habits , 
fcs  équipages , & dans  des  maniérés  qui 
font  des  amronts  continuels  pour  les  au- 
tres ? Mais  les  impertinents  de  cette 
trempe  fe  fufiîrent  à eux-mêmes  i ils  dé- 
daignent les  jugements  du  public,  dont 
ils  fe  âattent  à force  d’irublcnce  d’ar- 
racher l’admiration.  Une  haute  opinion 
de  foi  conftitue  l’orgueil  i il  déplaît , 
même  avec  du  mérite , parce  qu'il  ufur- 
pe  les  droits  de  la  fociété , qui  veut 
demeurer  en  poiTeilion  d’apprécier  iès 
membres.  La  vanité  cil  la  haute  opi- 

«ion  de  foi , fondée  fur  des  futilités. 

l’où  l’on  voit  ;que  la  fuilliànce , le 
fade  , les  grands  airs , annoncent  des 
avantages  qui  n’en  impofent  qu’à  des 
fots.  La  ilmplicité , la  modeltie , la  dé- 
fiance de  foi-même  font  des  moyens 
bien  plus  fors  de  réullir  que  les  preten- 
tiotrs,  les  hauteurs,  les  airs  importans 
& le  jargon  de  tant  d’impertinents , qui 
ièmblent  méconnoltrc  ce  qu’on  doit  à 
des  hommes.  La  fiiififance  & la  fatuité 
font  des  maladies  prefqu’incurables. 
Comment  guérir  un  homme  toujours 
content  de  lui-même  , & qui  fe  croit 
au-delfus  du  jugement  des  autres  i 
L’efprit  de  contiadiâion  , l’opiniâ- 
treté, la  trop  grande  chaleur  dans  la 
difpute,  l’amour  de  la  fingularité , font 
encore  des  difemts  qu’enfonte  la  vanité. 
Bien  des  gens  s’imaginent  qu’il  ell  glo- 
rieux de  n’être  de  l’avis  de  peefonne , 
ils  croient  par  - là  faire  preuve  d’une 
fogacité  fupérieure  ; mais  ils  ne  prou- 
vent fouvent  que  leur  mauvaife  hu- 
meur  & leur  impoliteffe.  Bs  nous  di- 
ront , fans-doute , qu’ils  fo  fentent  ani- 
més d’un  grand  amour  pour  la  vérité  : 
mais  nous  leur  répondrons  que  c’efi 
ne  la  point  aimer  que  de  la  prcfentcc 


d'une  fàqdn  propre  à rebuter.  La  rai- 
fon  ne  peut  plaire  lorfqu’elle  prend  le 
ton  de  l’impoiiteife  & de  la  dureté.  Il 
ell  bien  diJficile  de  convaincre  celui 
dont  l’amour  propre  e(l  blcifé. 

L’opiniâtreté  ell  l’elfet  d’une  fotte 
préfomption  & d'un  préjugé  puérile, 
qui  nous  fuggerent  qu’il  ell  honteux 
de  fe  tromper , qu’il  y a de  la  batiêlfe 
à l’avouer , qu’il  cil  beau  d’avoir  tou- 
jours le  dernier.  Mais  ii'e(l-il  pas  plua 
honteux  & plus  infcnlè  deréliller  â la 
vérité?  n’e(l-il  pas  plus  noble  & plus 
grand  de  céder  avec  douceur , même 
lorfque  l’on  ell  lùr  d’avoir  la  raifon 
pour  foi,  que  dedifputer  fans  fin  avec 
des  perfonnes  déruifomiablcs  ? Le  peu- 
pie  & les  fots  donnent  raifon  à ceux 
qui  crient  le  plus  long-tems  & le  plus 
fort  : mais  les  perfonnes  fenfées  la  don- 
nent à celui  qui  a le  courage  de  fe  ré- 
traifler  quand  il  a tort , ou  (le  ne  point 
abufer  de  fa  vidloire  quand  il  «a  com- 
battu pour  la  vérité.  a 

La  nngularité  ne  prouve  aucun  mé- 
rite réel  : s’écarter  des  opinions  ou  des 
ufages  admis  par  la  fociété,  montra 
communément  plus  d’orgueil  que  de  fa- 
gefle  ou  de  lumières.  Il  faut  réfiller  au 
torrent  de  la  coutume , quand  elle  e(l 
évidemment  contraire  à la  vertu  ; il 
faut  s’y  laider  entraîner  dans  les  cho- 
fes  indifférentes.  Une  conduite  oppo- 
féc  à celle  de  tout  le  monde,  étonne 
quelquefois  un  moment,  mais  ne  peut 
point  attirer  ime  conlldération  dura- 
ble. V.  Décence. 

En  général  toute  affcélation  déplaît; 
elle  dccele  de  la  vanité.  Le  vrai,  le 
(Impie , le  naturel , nous  rendent  chers 
â ceux  avec  qui  nous  vivons,  parce 
qu’ils  veulent  toujours  nous  voir  tels 
que  nous  fommes.  Il  faut  être  foi  pour 
bien  jouer  fon  rôle  fur  la  feene  du  mon- 
de; on  ne  rifque  point  alors  de  fe  voir 
Kk  a 
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démafquer.  Une  gravité  affedlce  n’an- 
nonce qu’un  fot  orgueil  qui  voudroit 
ufurper  des  refpeds  ; une  pédanterie 
nrinutieufe  cil  le  propre  des  petits  cf- 
prits  : CCS  défauts  ne  doivent  pas  (b 
confondre  avec  la  gravité  des  moeurs 
& l’exaditude  févere  à remplir  Tes  de- 
voirs, qui  partent  d’une  attention  fui- 
vie  fur  nous  mêmes,  & d’une  crainte 
louable  d’olfeiifer  les  autres  par  des 
inadvertcnccs  & des  légèretés. 

Rien  de  plus  gênant  dans  la  vie  , 
que  ces  hommes  pointilleux  , dont 
la  vanité  fenfible  & délicate  eil  tou- 
jours prête  à s’oiTenfer.  Celui  qui  fe 
fent  0 foible  ne  devroit  point  s’ex- 
pofer  au  choc  de  la  fociétc,  dans  la- 
quelle il  ne  peut  jetter  que  de  la  con- 
trainte & de  l’ennui.  Une  vanité  trop 
prompte  à s’allarmer  annonce  une  foi- 
blcfle , une  petitefle  d’efprit , une  inex- 
pcrience  puérile  : tout  homme  trop  là- 
cile  à -piquer  devient  nécelfairement 
malheureuxsdans  un  monde  rempli  de 
plus  d’étourderie  que  de  méchanceté. 
E(l-il  rien  de  plus  fâcheux  que  d’avoir 
une  ame  alTez  foible  pour  être  â tout  mo- 
ment troublé  par  les  inadvertances  ou 
par  le  moindre  oubli  des  perfonnes 
que  l’on  fréquente  'i  Cependant  ces  pe- 
titeflès  , dont  un  homme  raifonnable 
ne  devroit  point  s’appercevoir , ont 
fouvent  dans  un  monde  vain  & frivole 
les  conféqucnces  les  plus  graves. 

En  général  la  vanité  e(l  le  vice  qui 
produit  le  plus  de  ravages  dans  le 
monde.  Des  perfonnes  de  tout  âge  & 
de  tout  rang , pur  le  prix  qu’elles  atta- 
chent à des  minuties , femb^ent  ii’etre 
que  de  grands  enfans  : bien  des  hom- 
mes en  grandiifant  ne  font  que  chan- 
ger de  jouets  -,  des  vètemens  plus  ri- 
ches , des  équipages  plus  brillants,  des 
bijoux  plus  coûteux , des  parures  plus 
variées  , des  inutilités  plus  recher- 


chées , remplacent  chaque  jour  les  ob- 
jets dont  s’amufbit  leur  enfance.  Com- 
bien petite  & rétrécie  doit  être  l’ame 
de  tant  de  gens  dont  le  foin  de  leur 
parure  abrorbe  & la  fortune  & le 
tenis!  Quelle  idée  peut- on  le  former 
de  CCS  femmes  & de  ces  hommes  dé- 
gradés dont  la  toilette  & les  pompons 
occupent  toutes  les  journées  ? Le  vrai 
châtiment  de  ces  en&ns  ell  de  ne  point 
les  remarquer. 

Les  nations  où  le  luxe  domine  foni 
remplies  d’êtres  frivoles,  férieufement 
occupés  de  bagatelles  devenues  â leurs 
yeux  des  objets  très-importans:  c’eft 
pour  elles  qu’ils  perdent  & leur  tems 
& leur  argent  -,  c’ell  à des  petitefles. 
qu’ils  facriiient  leur  bonheur  & IcJV 
repos;  c’cfl  pour  les  minuties  d'une 
vanité  puérile  qu’ils  courent , qu’ils  fe 
portent  envie , qu’ils  fe  difputent  & 
fe  bleliênt.  La  raifon  mûre,  ou  la  ià- 
gelfe,  confifle  à n’eftimer  les  chofes 
que  félon  leur  jufle  valeur.  Celui  qui 
s’efl  mis  au  - deflus  des  bagatelles  eft 
plus  heureux  & plus  grand  que  tous 
ceux  qui  s'en  rendent  les  cfblaves.  La 
vanité  choque  tout  le  monde;  la  mo- 
dération & la  modeflie  ne  peuvent  cho- 
quer perfoime. 

La  route  de  la  vie  e(l  un  chemin 
étroit  où  fe  trouve  une  foule  imiom- 
brable  de  palfagers,  qui,  chacun  â fa 
maniéré,  s’etforcent  d’arriver  au  bon- 
heur  ; vous  les  voyez  fe  mouvoir  avec 
plus  ou  moins  d’adivité  , fuivant  des 
direifUons  très-variées  qui  fe  croiiènt, 

& qui  fouvent  font  totalement  oppo- 
fées.  Au  milieu  de  cette  troupe  con- 
fiifc  les  méchans  font  des  aveugles 
qui , au  rifque  de  s’attirer  le  relfen- 
timent  génér.al , frappent  & blclfent 
tous  ceux  qui  fe  rencontrent  fur  leur 
chemin.  Des  voyageurs  impiudcns, 
légers , dillraits , incoufidérés , n’ayant 
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point  de  but  fixe , s’agitent  fti  tout 
icns , preilent  & font  prelTés , heur- 
tent & font  heurtés , font  incommo- 
des é tout  le  monde.  Le  làge  marche 
avec  précaution  ; il  regarde  autour 
de  lui , il  prévoit  & prévient  les  obf- 
tacles  & les  dangers , il  évite  la  fou- 
le , & fàvorifé  du  fecours  de  fes  aifo- 
ciés  , il  s’avance  d’un  pas  (ur  vers  le 
terme  du  voyage , que  les  plus  empref- 
fés  ne  peuvent  point  atteindre.  L’eC- 
time  , la  confidération , la  bienveillan- 
ce, la  tranquillité,  font  le  prix  de 
l’attention  que  l’homme  de  bien  appor- 
te daMS  fa  conduite. 

Faute  de  réfléchir  au  but  de  toute 
fociété , les  hommes  ne  femblent  réu- 
nis que  pour  fe  blclfer  réciproquement 
par  des  défmttf  dont  chacun  reconnoit 
les  inconvénient  dans  les  autres , fans 
daigner  ■’upercevoir  que  les  fiens  doi- 
vent néceflairement  produire  des  effets 
tout  fcmblables.  La  légéreté  n’eft  que 
l’incapacité  de  s’attacher  fortement  aux 
objets  intéreffants  pour  nous.  L’in- 
oonfiance  confifte  à changer  perpétuel- 
lement d’intérêts  ou  d’objets.  L’étour- 
derie confific  é ne  pas  le  donner  le 
tems  de  bien  envifager  les  objets  ou 
de  réfléchir  mûrement  aux  fuites  de 
nos  aélions.  La  frivolité  confilte  à n’ac- 
sorder  fon  attention  qu’à  des  objets  in- 
capables de  nous  procurer  un  bonheur 
véritable. 

Tels  font  les  ennemis  que  la  raifon 
a fouvent  à combattre  dans  la  Ibciété. 
L’imprudence,  les  difiraâions  conti- 
nuelles , la  dillîpation , la  vanité , Ti- 
vreife  des  plailîrs , des  paillons  férieu- 
iès  pour  des  futilités,  font  des  barrie- 
*es  qui  s’oppofent  à la  réflexion , & 
qui  tiennent  la  plupart  des  hommes 
dans  une  enfance  perpétuelle. 

- La  difiraérion  cil  une  application  de 
• nos  penfées  à d’autres  objets  que  ceux 


dont  nous  devrions  nous  occuper:  elle 
ell  un  manque  d’égards  pour  ceux  avec 
qui  nous  vivons.  Ce  défaut , que  nous 
trouvons  fi  ridicule  dans  de  certaines 
occallons , ell  pourtant  très-coroinuii , 
& prefque  univerfel.  Combien  peu  de 
pcrlonnes  s’occupent  des  affaires  les 
plus  iniérellàntes  pour  elles!  chacun 
les  met  de  côté  pour  ne  peiifer  qu’aux 
intérêts  fouvent  futiles  qui  lé  font  em- 
parés de  Ion  imagination  & qui  ublùr- 
bent  fes  facilités  : chacun  , dans  là  rê- 
verie , fcmble  oublier  qu’il  vit  en  com- 
pagnie avec  des  êtres  auxquels  il  doit 
fon  attention  & fes  Ibins.  Il  ell  aifé, 
de  fentir  à combien  d’inconvénients 
cette  dillraâion  morale  nous  expofè. 
Un  homme  fenfé  doit  toujours  être  at- 
tentif & fur.  lui  - même  & fur  les  au- 
tres { je  n’y  avais  pas  fongé , c(l  une 
mauvaifè  exeufe  pour  un  être  qui  vit 
en  fociété.  Envilager  fon  but , éSc  faire 
ce  que  Pan  fait , voilà  la  baie  de  toute 
morale.  La  vie  fociale  c(l  un  ade  re- 
ligieux dans  lequel  tout  homme  doit 
fe  dire,  fois  à ce  que  tu  fais.  < 

Bien  des  gens  fe  croient  difculpés  de 
leurs  fautes  en  les  rejettant  fur  l’ou- 
bli. Mais  la  conduite  de  la  vie  fuppofe 
une  mémoire  affez  fidellc  pour  ne  pas 
oublier  des  devoirs  effeqtiels  qui  doi- 
vent inceflamment  fè  repréftntcr  à no- 
tre efprit.  Des  oublis  font  très-crimi- 
nels,  quand  ils  nous  font  perdre  de 
vue  des  devoirs  importans  de  la  jufli- 
ce , de  l’humanité,  de  la  pitié.  Un  mi- 
nillrc  ou  un  juge  qui  oublieroient  un 
innocent  dans  les  prifons  au  détriment 
do  (à  fortune,  de  là  famé  ou  de  fa  vie, 
Ibnt-ils  donc  moins  coupables  que  des 
aflalllns  ? Sans  nous  rendre  fi  crimi- 
nels , l’habitude  d’oublier  nous  rend 
défagréables  dans  la  vie  fociable  : elle 
produit  l’inaptitude  dans  nos  propres 
affaires  & dans  celles  des^  autres.  La 
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yie  de  l’homme , on  ne  peut  affei  le 
redire , demande  de  l’attention , de  la 
mémoire,  de  la  préfeticc  d’efprit. 

L’ignorance  que  l’on  allègue  très- 
Ibuvent  comme  une  excufc  valable  , 
qu’on  pardonne  quelquefois  trop  aile- 
ment,  que  l’on  punit  feulement  par 
le  ridicule , peut  quelquefois  devenir 
■un  crime  très-grave.  Qiiels  reproches 
n’a  point  à fe  faire  un  juge  fans  lumiè- 
res qui  décide  imprudemment  du  fort 
de  fes  concitoyens  i Quels  remors  doit 
éprouver  un  médecin  ignorant  qui , 
aux  dépens  de  la  vie  des  hommes,  exer- 
ce une  profeflîon  dans  laquelle  il  ne 
s’eft  pas  fulfifamment  inftruit  ? Il  n’elt 
pas  permis  d’ignorer  les  principes  d’im 
art  important  au  bien-être  de  nos  fem- 
blables;  la  fuffifance  eft  un  crime  dès 
II’ elle  fe  joue  du  falut  des  hommes, 
’out  homme  qui  a le  front  d’exercer 
un  office  , un  emploi  public  dont  il 
fe  connoit  incapable  , ell  évidemment 
étranger  aux  vrais  principes  de  la  pro- 
bité. L’ignorance  e(t  la  fource  intarit 
fable  des  maux  fans  nombre  Ibus  lef- 
quels  les  peuples  font  forcés  de  gémir. 
Dans  tous  les  états  de  la  v»,  l’homme 
pour  fon  propre  intérêt , & pour  ce- 
lui des  autres  , doit  tâcher  de  s’inC- 
truire.  Les  lumières  contribuent  à dé- 
velopper la  raifon , dont  l’clFet  eft  de 
nous  rendre  meilleurs , plus  utiles  , 
plus  chers  à nos  alTociés. 

Le  tlifaia  d’expérience  & de  réflexion 
conftiuie  l’ignorance , qui  ne  peut  être 
que  délàvantageulè  foie  pour  nous-mê- 
mes , foit  pour  les  autres.  L’ignorant 
«ft  mépriié , parce  qu'il  n’eft  d’aucune 
reflootec  dans  la  fociété  ; l’ignorant  eft 
è plaindre , parce  qu’il  eft  cornmuné- 
ment  incapable  de  s’aider  lui  - même. 
La  fcience  qui  n’eft  que  le  fruit  de 
l’expérience  & de  l’habitude  de  réfléchir, 
eft  eftimée , parce  qu’elle  met  celui  qui 


la  poflèÿ  i portée  de  procurer  des  (ê>. 
cours , des  confeils , des  agrémens  que 
l’on  ne  peut  attendre  de  l’ignorant. 
Dans  tous  les  états  de  la  vie  , depuis 
le  monarque  jufqu’à  l’arcifan , l’hom- 
me le  plus  expérimenté  ou  le  plus  inf. 
truit,  eft  ncccflairement  plus  eftimér 
plus  recherché  , que  celui  qu’on  voit 
privé  de  lumicres  ou  d’habileté. 

Si  la  raifon  n’eft  que  l’expérience  St. 
la  réflexion  appliquées  à la  conduitt 
de  la  vie,  il  eft  très -difficile  que  l’i- 
gnorant devienne  un  être  nnfonnable, 
un  homme  Iblidement  vertueux.  H faut 
connoitre  & méditer  fes  devoirs  ^>our 
favoir  comment  il  faut  fe  conduire 
dans  la  vie.  Il  faut  connoitre  les  ufà- 
ges  du  monde  pour  y vivre  avec  agré- 
ment , & pour  éviter  le  ridicule  atta- 
ché à l’ignorance  de  ces  mêmes  ulà*, 
ges.  L’ignorant  eft  un  aveugla , un, 
étourdi  qui  marche  au  halàrd  dans  la 
route  de  ce  monde , au  rifque  de  heur- 
ter les  autres  ou  de  Faite  des  chûtes  i 
tout  moment.  En  un  mot  -,  Suis  expé-’ 
rience  ou  fans  lumicres  il  eft  impofll- 
ble  d’être  bon.  « y 

On  nous  dira  , peut-être , que  l’oa 
rencontre  quelquefois  des  perfoiines 
fimplcs , groificres , dépourvues  d’in£. 
trudion  ou  de  fcience , & qui  pour- 
tant, comme  par’inftinél,  font  vertueu- 
fes  & fideles  à leurs  devoirs  , tandis- 
que  des  hommes  doués  de  l’efptit  le 
plus  fublime  & des  connoiflances  les 
plus  vaftes  fc  conduilènt  très-mal , éb 
ne  fe  font  remarquer  que  par  des  écarts 
ou  des  méchancetés.  Nous  répondrons 
que  des  hommes  très- (Impies  peuvent 
aifément  fentir  les  avantages  attachés  - 
à la  vertu , ainll  que  les  incunvénientsi 
& les  embarras  (ans  nombre  dont  le 
vice  eft  accompagné } fans  montrer  au-' 
dehors  des  lumières  bien  éclatantes  v 
ils  cm  fait  intéricarement , pour 
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g1et  leurs  adlions , des  expériences  & 
des  réEexions  Faciles , qui  très-fouvent 
échappent  à la  pétulance  de  l’homme 
d’efprit , ou  que  fa  vanité  dédaigne. 
D’où  il  réfulte  que , malgré  fa  l'implû 
cité , l’homme  de  bien  eil  quelquefois 
plus  chéri  & plus  aimable  que  l’hom- 
me de  beaucoup  d’efpriti  celui-ci  fe 
/fait  craindre , le  bon  homme  fe  Fait  ai- 
mer. On  n’eli:  jamais  ni  fot  ni  mépri- 
fable , quand  on  a le  ulent  de  méri- 
ter l’eftime  & l’alFedlion  de  fes  fembla- 
bles.  L’homme  ilmple , vertueux  & 
modeilc,  peut  compter  fur  une  bien» 
veillance  plus  durable  que  celui  qui  ne 
plaie  que  par  des  faillies  palfageres  , 
& qui  plus  Ibuvent  encore  le  rend  dé- 
fagréable  par  fon  orgueil  ou  fa  mali- 
gnité. L’homme  véritablement  éclairé 
elF  celui  qui  connoit,  & qui  fuit  les 
moyens  néceifaircs  pour  être  conibm- 
mene  aimé.  Tout  homme  qui  croit  fe 
faire  eftimer  par  des  moyens  faits  pour 
déplaire , elF  un  ignorant , un  étourdi , 
un  fot.  V.  K.AISOK.  (F.) 

Défaut,  Droit  Nat. , mauvaife  qua- 
lité d’une  marchandife  : le  vendeur  cil 
obligé  de  découvrir  de  bonne  foi  les 
défauts  de  la  chofe , au  fujet  de  laquelle 
on  traite,  v.  Contract. 

Défaut  , Jttrifvrud. , c’eft  l’omif. 
üon  de  quelque  chofe.  LesaSomains 
l’appel  loient  contumacia  rei  abjtntis , ou 
cremodicium.  On  entend  aulTi  par  ce  mot 
le  jugement  qui  en  donne  aâe.  Aind 
prendre  défaut , c’eft  obtenir  un  juge- 
ment qui  donne  defaut. 

On  peut  diftinguer  trois  fortes  de  Jé. 
fauts  en  matière  civile  , le  défaut  faute 
de  comparoir , le  défaut  Faute  de  défen- 
dre, affirmer  ou  reprendre,  & \e  dé- 
fatit  faute  de  plaider. 

Le  défasit  faute  de  comparoir  le  leve 
au  greffe  ; c’eft  une  efpece  de  certificat 
que  doime  le  grelHer  au  demandeur. 


qu'il  ne  s’eft  point  préfenté  de  procu- 
reur pour  le  défendeur.  Ce  défaut  ou 
ce  certificat  fe  donne  huitaine  après 
l’échéance  de  l’alfi^iadon , & on  en  fait 
juger  le  profit  apres  une  autre  huitaine, 
pour  ceux  qui  font  ajournés  à huitaine. 
A l’égard  de  ceux  qui  font  affignés  à plus 
longs  jours  , le  délai  pour  faire  juger  le 
défaut , outre  celui  de  l’aflignation  & de 
huitaine  pour  défendre , eft  encore  de 
la  moitié  du  tems  porté  par  l’affignation. 

Le  jugement  rendu  Uir  le  défaut  fau- 
te de  comparoir , adjuge  les  concluCons 
au  demandeur  avec  dépens.  Ce  jugement 
doit  être  lignifié  à la  perfonne  ou  au  do- 
n^ile  du  défendeur , qui  peut  y former 
'|[Bontion  dans  la  huitaine. 

Le  défaut  faute  de  défendre  s’obtient 
par  le  demandeur  contre  le  défendeur 
qui  s’elt  préfenté  fur  l’alligpation , mais 
qui  n’a  pas  fourni  de  défenfes  dans  les 
délais. 

Dans  les  juftices  inferieures  les  dé- 
fauts fe  donneiuù  l’audience, & l’on  juge 
le  piÿfit  fur  le  champ. 

Ils  fe  lèvent  au  grctfc  dans  les  cours 
fupéricures  ; on  les  lignifie  au  procureur 
du  défendeur  , & huitaine  après  on  les 
donne  à juger. 

Le  défaut  faute  de  venir  plaider  s'ac- 
corde à une  partie  contre  l’autre  , qui 
s’étant  préfentée  & ayant  foiinii  fes  dé- 
fenfes, manque  de  le  trouver  à l’au- 
diencc. 

Pour  obtenir  ce  défaut  régulière- 
ment , il  eft  néceïïairc  qu’on  ait  lignifié 
un  avenir  ou  une  fommation  à la  partie 
adverle  de  fe  trouver  à l’audience.  Si 
c’eft  te  défendeur  qui  ne  compare  pas, 
le  demandeur,  fon  avocat , ou  fon  pro- 
cureur , demande  défaut  contre  le  dé- 
faillant, & pour  le  profit  fes  conclulions: 
fi  c’eft  le  défendeur  qui  prend  le  défaut, 
il  demande  congé , & pour  le  profit,  d’è- 
tre  renvoyé  de  la  demande. 
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On  peut  attaquer  ces  derniers  ài- 
fatut,  ainG  que  celui  faute  de  compa- 
roir , par  la  voie  de  l’oppoGnoii , dans 
la  huitaine  du  jour  qu’ils  font  Ggnifiés  , 
pourvu  ^que  le  défaut  faute  de  plaider 
ne  foit  pas  pris  à l'audience  à tour  de 
rôle. 

Les  dèfautf  à tour  de  rôle  ne  font  pas 
rufccptibles  d’oppoGtions , parce  que  le 
défaillant  ell  iufHiâmment  averti  par 
la  publication  du  rôle  fur  lequel  la  caufe 
a été  appellée  à Ibn  tour. 

Il  ell  d’ufage  au  barreau  de  recevoir 
les  oppoGtions  formées  aux  fentences  & 
arrêts  obtenus  faute  de  comparoir,  mê- 
me après  la  huitaine  de  la  GgniGcatiw. 
Les  oppoGtions  aux  fentenoes  & arfts 
par  défaiu  faute  de  plaider  ne  reçoivent 
pas  la  même  faveur;  il  faut  qu’elles 
foient  formées  dans  la  huitaine  de  la  fi- 
gniheation  du  jugement  ou  arrêt.  Ce 
délai  paflè , ces  défauts  font  réputés  con- 
tradidoircs.  Les  oppoGtions  aux  arrêts 
ou  ftntences  làute  de*défèndrc,  affir- 
mer , ou  reprendre , doivent  ètr%  éga- 
lement formées  dans  la  huitaine  de  la 
(IgniGcntion. 

Avant  que  l’oppoGtion  du  défaillant 
foit  admife , il  paye  les  frais  auxquels 
fa  négligence  a donné  lieu.  Les  frais  de 
contumace  font  exigés  avec  rigueur. 

Il  y a le  défaut  faute  de  conclure  qui 
s'obtient  lorfque  le  procureur  d’une  des 
parties  refufe  de  palfer  l’appointcment 
de  concluGon  dans  un  procès  par  écrit. 

On  a appellé  petit  défaut  le  premier 
défatU  qu’on  leve  au  greffe  pour  obte- 
nir un  défaut  faute  de  comparoir.  Ce 
petit  défaut  ne  porte  autre  choie.  Gnon 
„ à un  tel , demandeur,  contre 

,,  un  tel , défendeur  & déf.iillant , fàu- 
„ te  de  comparoir  , après  que  le  délai 
„ eft  expiré.  ” 

Le  défaut  fauf  Pheure  eft  celui  que  le 
juge  prononce  à l’audience  en  ajou- 


tant ces  mots  fauf  Pheure , c’eft-à-diret 
que  le  défaut  fera  rabattu  G le  défaillant 
le  préfente  dans  une  heure.  Il  eft  d’ufa- 
ge néanmoins  d’accorder  tout  le  tems 
que  dure  l’audience. 

Le  défaut  rabattu  eft  le  défaut  révo- 
qué par  le  juge.  Les  défauts  à tour  de 
rôle  peuvent  être  rabattus  dans  la  mê- 
me audience  en  laquelle  ils  ont  été  pro- 
noncés. Le  juge  prononce  Gmplement 
défaut  rabattu.  On  n’en  délivre  point 
d’expédition  , parce  qu’il  eft  regardé 
comme  non  avenu. 

Le  défaut  fur  pièces  vises  a lieu  lorfque 
l’alltgnation  contient  plus  de  trois  chefs 
de  demande.  Le  proGtde  ce  défaut  peut 
être  jugé  fur  les  pièces  vûes  & mifes  fur 
le  bureau,  fans  néanmoins  que  les  ju- 
ges puiflent  prendre  aucunes  épices. 

Le  défaut  pur  & fimple  eft  celui  qui 
eft  adjugé  fans  condition  ni  reftriélion. 

Défaut  faute  de  reprendre , eft  celui 
que  l’on  accorde  contre  un  héritier  do- 
nataire ou  légataire  univerfcl , qui  étant 
allîgné  en  reprife  d’inftance  au  lieu  & 
place  du  défunt,  refufe  de  mettre  fon 
afte  de  reprife  au  greffe  ; on  ordonne 
en  ce  cas  que  dans  trois  jours  pour  tout 
délai  le  défaillant  fera  tenu  de  rèpren- 
dre , Gnon  pour  le  profit  du  défaut  on 
ordonne  que  l’inftance  fera  tenue  pour 
reprife.  L.) 

DEFENDEUR,  f m. , Jitrîfpr. , ap- 
pellé dans  le  droit  romain  reus , eft  ce- 
lui qui  eft  affigné  en  juftice  pour  défen- 
dre , c’eft  - à-ilire , répondre  à une  de- 
mande formée  contre  lui  ; on  lui  donne 
la  qualité  de  défendeur  dès  qu’il  eftaffi- 
gné , même  avant  qu’il  ait  fourni  fes  dc- 
fenfes. 

Le  défendeur  doit  être  affigné  devant 
fon  juge,  fuivant  la  maxime,  aciorfe- 
qsiitur  forum  rei.  S’il  n’eft  pas  affigné 
devant  fon  juge,  ou  devant  un  juge 
compétant  pout  connoltre  de  la  ma- 
tière. 
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tiere  , il  peut  demander  fon  renvoi , 
à moins  qu’il  n’y  ait  quelque  railbn 
de  privilège  ou  connexité  pour  le  tra- 
duire ailleurs.  • 

On  doit  laifler  au  défendeur  copie  de 
l’exploit  & des  pièces  jufUBcatives. 

A l’échéance  de  railîgnation  le  défen- 
deur doit  fe  prélcnter  , & enfuite  four- 
nir Tes  défenfes , faute  dequoi  on  obtient 
défaut  contre  lui. 

Quand  le  demandeur  ne  comparoit 
pas,  le  de/«nff«r  demande  congé  con- 
tre lui , c'eil-à-dire , défaut  ; & pour  le 
profit , d’ètre  renvoyé  de  la  demande. 
V.  Défaut  ^ Congé. 

Lorfqu'il  y a du  doute Tur  la  deman- 
de,  on  incline  plutôt  pour  le  défendeur 
que  pour  le  demandeur,  par  la  raifon 
Jju’on  fe  porte  plus  volontiers  à déchar- 
ger qu’à  obliger.  L.  laf.  jf.  de  regul. 

' jur.  ^ leg.  ff.  de  re  judic. 

Le  défendeur  c?  defaillant  ; c’eft  le 
défendeur  qui  lailfe  prendre  défaut  con- 
tre lui. 

Le  défendeur  Çv  demandeur , c’eft  ce- 
lui qui  étant  ah  initia  défendeur,  s’eft 
conititué  de  fa  part  demandeur  pour 
quelqu’autre  objet. 

Le  défendeur  au  fond;  celafe  dit  du 
défemleur,  lorfqu’il  eft  en  même  tems 
demandeur  par  rapport  à quelqu'inci- 
dont  de  la  forme. 

'Le  défendeiü-  en  la  forme  }.  c'ed  ce- 
lui qui  défend  à quelqu’incident  fur  la 
forme. 

Le  défendeur  incidemment  demattdeur. 
Voye*  ci-devant  défendeur  ^ deman- 
deur. 

Le  défendeur  originaire  en  matière  de 
garantie , eft  celui  contre  lequel  on  a 
formé  quelque  demande,  pour  laquelle 
il  prétend  avoir  un  garant  auquel  il  a 
dénoncé  la  demande;  il  eft  défendeur 
originaire  ou  à la  demande  originaire , 
& devient  demandeur  en  garantie.  On 
Tome  IV. 


l’appelle  défendeur  originaire,  pour  le 
diftinguer  du  défendeur  à la  demande 
en  garantie,  v.  Garantie. 

Le  défendeur  au  principal , fe  dit  de 
(elui  qui  eft  défendeur  à la  première  de^ 
mande , & incidemment  demandeur  eÿ 
la  forme  par  rapport  à quelqu'autre  d^ 
mande  incidente. 

Le  défendeur  en  taxe,  c’eft -à- dire, 
à.  la  taxe  des  dépens.  Voyez  ci -après 
Dépens  Taxe. 

DÉPENS  ARLES , adj.  ,’Jurifpr.  Les 
héritages  défenfables  font  ceux  dont  l’u- 
fage  n’cft  pas  abandonné  à chacun  pour 
y faire  paitre  fes  beftiaux,  ou  du  moins 
qui  font  en  défends  pendant  un  certain 
tems. 

DEFENSE  DE^SOI-MÉME, 
Morale , Droit  uat.  çÿ  civil. , aélion 
par  laquelle  on  déiend  fa  vie , fuit  par 
des  précautions , (oit  à force  ouverte , 
contre  des  gens  qui  nous  attaquent  in- 
jurtement.  , 

Il  arrive  quelquefois  qu’il  fe  trouve 
de  l’oppofition  entre  les  devoirs  de  l’a- 
mour de  foi-même , & les  devoirs  de 
la  fociabilité,  de  forte  que  l’on  ne  fau- 
roit  fatisfairc  à tous  les  deux , & qu'il 
faut  néceifairement  donner  la  préféren- 
ce aux  uns  au  préjudice  des  autres.  Ce 
conflidl  peut  arriver,  ou  par  le  fait  de 
celui  envers  qui  on  devoir  d’ailleurs 
pratiquer  la  fociabilité  , ou  fans  aucun 
aéle  de  fa  part , mais  feulement  par  un 
effet  de  la  néceftlté.  Et  cirfin  ce  fait 
d’autrui,  qui  produit, cette  oppofition, 
peut  être  encore  ou  malicieu-v  ou  non 
malicieux. 

S’il  arrive  donc  que  notre  vie , ou 
notre  perfonne , fe  trouve  en  daneer 
par  la  malice  d’un  ennemi,  nous  auu. 
rons  que  nous  avons  le  droit  de  nous 
défendre,  jufqu’à  lui  faire  du  mal,  & 
le  tuer  même,  s'il  eft  ncceifaire.  Cela 
fe  prouve , parce  que  chacun  eft  char- 
‘ Ll 
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gé  pamcuHerement  du  foin  de  fa  per- 
ionne  & de  fa  vie.  Rien  ne  nous  in- 
téreife  de  plus  près;  St  par  coniequent 
la  raifon  & la  loi  naturelle  approuvent 
que  nous  failions  un  ufàgc  convenable 
de  nos  forces  > pour  repouffer  un  in- 
juile  agreflèur.  C’eft  donc  là  un  droit 
naturel  à l’homme.  C’ell  auflî  ce  qu’ont 
bien  compris  les  jurifconfultes  Romains. 
Car  ils  établillent  comme  une  maxime 
de  droit  naturel , ut  vhn  atque  injuriant 
fropulftmus.  Nam  jure  hoc  evenit , ut 
qitod  quifqiie  oh  tutelam  fui  corporit  fe~ 
terit , jure  fecijfe  exijiitnetw.  L^.d.  de 
jujl.  Çÿ  jure. 

Les  devoirs  de  la  fociabilité  n’ont 
rien  d’oppofé  à la  jufte  défenfe  de  foi- 
mime.  L’obligation  qu’ils  impofent  elf 
entièrement  réciproque;  quiconque  veut 
qu’on  les  obferve  à Ibn  égard,  doit  com- 
mencer par  les  obferver  lui -même  en. 
vers  les  autres.  On  peut  mime  dire 
que  le  droit  de  fe  défendre  foi -mime  à 
main  armée, elt  un  des  plus  furs  moyens 
de  maintenir  la  Ibciété  & la  paix.  Sans 
cela  les  honnêtes  gens  feroient  la  vie- 
time  des  fcélérats , & tous  les  avanta- 
ges que  nous  tenons  de  la  nature , ou 
de  notre  induftrie,  nous  deviendroient 
inutiles , s’ils  pouvaient  nous  être  en- 
levés impunément  par  la  malice  ou  par 
la  violence. 

Il  y a plus  encore , & non  feulement 
bous  Ibmmes  en  droit  de  nous  défendre , 
mais  il  efl:  de  notre  devoir  de  le  faire. 
Et  en  eâèt , il  ed  bien  évident  que  l’o- 
bligation que  la  lot  naturelle  nous  im- 
pofe  de  travailler  à notre  confervation, 
ne  nous  permet  pas  de  céder  lâchement 
à un  injufte  agreffeur , & de  lui  céder 
ainfî  la  vidloire.  L’obligation  e(l  ici  d’au- 
tant  plus  forte , que  les  plus  grands  dan- 
gers auxquels  notre  vie  efl  expoféc,  font 
ceux  qui  nous  viennent  de  la  part  des 
luttes  hommes. 


Après  ces  réflexions  générales , il  làtit 
remarquer  que  \vi]\A{ke  défenfe  de  foimi- 
tne  exige  trois  conditions  eflcntielles  ; 

I*.  Que  l’agrelfeur  foit  un  agreilèur 
injufte , c’eft-a-dire , qu’il  en  veuille  à 
notre  vie  , fans  qu’il  y ait  de  notre 
faute.  2*.  Qu’on  ne  puilfe  point  éviter 
le  péril  d’une  maniéré  fùre , ni  autre- 
ment , qu’en  faifant  du  mal , ou  même 
en  tuant  fon  adverfaire.  Il  faut  bien  re- 
marquer  cette  condition  ; car  quelque 
injufte  que  foit  l’entreprife  d’unagreC 
feur,  la  fociabilité  nous  oblige  à l’epar- 
gner , li  l’on  peut  le  faire  fans  en  rece- 
voir du  préjudice.  Par  ce  jufte  tempéra, 
ment  on  fauve  en  même  terns  les  droits 
de  l'amour  de  foi-même , & les  devoirs 
de  la  fociabilité.  Les  jurifconfultes  Ro- 
mains ont  admis  l’exception  dont  il  s’a- 
git , dans  la  défenfe  contre  un  efclavc 
d’autrui , dont  on  eft  alors  obligé  , fl  on* 
le  tue , de  payer  la  valeur  au  maître  t 
injuria  atuem , difcnt  ils , occidere  inteU 
Jigitur , qui  nul/o  jure  occidit.  Itaquequi 
latronem  (iufidiatorem)  occiderit,  noa 
tenetur  utiqiie  , Ji  aliter  periculion  effu- 
gere  non  potejl.  Enfin  il  faut  que  la  dé- 
fenfe foit  proportionnée  à l’attaque  , 
c’elt-à-dirc , qu’elle  ne  foit  pas  poufféa 
au  del.à  de  ce  qu’exige  proprement  la 
défenfe  fie  nous-mêmes.  Car  le  droit  que 
la  nature  nous  accorde  dans  cette  4r- 
conftance  eft  fondé  fur  le  devoir  qu’elle 
nous  impofe  de  notre  confervation } par 
conféquent  dès  que  nous  nous  fommeS 
défendus  jufqu’à  mettre  notre  vie  à l’abri 
des  pourfuites  de  l’agreffeur , la  nature 
ne  nous  permet  pas  de  pouflcrplus  loin 
les  hoftilités  ; parce  qu’alors  ce  ne  feroit 
plus  fe  défendre  mais  fè  venger. 

Pour  faire  l’application  de  ces  prinei- 
pes  aux  diiférens  cas  qui  peuvent  fe  pré- 
fènter , il  faut  d’abord  diftinguer  l’état 
de  nature,  comme  on  parle , d’avec  l’é- 
tat civil.  Non  que  le  droit  de  fè  dé&iv- 
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dre  n'appartienne  egalement  à l’homme 
dans  Pun  & dans  Pautre  état , mais  par. 
ce  que  la  maniéré  de  s'en  Icrvir  & de 
le  faire  valoir , n’cfl  pas  la  même. 

En  général,  le  droit  de  le  défendre 
loi-mème  à main  armée  a plus  d’étendue 
dans  l’état  de  nature  que  dans  l’état  ci- 
vil.  La  railbn  en  elf , que  dans  lepre. 
mier  état,  perfonne  n’ell  proprement 
chargé  du  foin  de  notre  confervation , 
que  nous-mêmes.  C’eff  donc  à nous  à 
employer  pour  cet  etfet  toutes  nos  for- 
ces, & de  la  maniéré  la  plus  efficace. 
Mais  au  contraire  dans  l’état  civil,  le 
fouverain  eft  chargé  du  loin  de  défendre 
Us  particuliers  contre  tout  injulle  agret 
feur.  Et  par  conlequent  ceux-ci  doi- 
vent recourir  à fa  protedion , toutes  les 
fois  que  les  circonliances  le  leur  per- 
mettent. 

Après  ces  écIaircilTcmcns , une  pre- 
tuiere  régit  fur  cette  matière  , & qui 
convient  à Pun  & à l’autre  état , c’dl 
qu’il  elf  de  la  prudence , avant  que  d’en 
venir  aux  mains  , de  tenter  les  voyes  de 
la  douceur  plutôt  que  celles  des  armes. 
Par  ce  )ufte  tempérament  Pon  fatisfait 
en  même  tems  à ce  que  nous  devons  à 
nous  memes , & à autrui. 

En  effet,  c’ell  une  réglé  de  prudence, 
qu’avant  que  d’en  venir  aux  mains,  un 
homme  fage  doit  tout  mettre  en  ulàge 
pour  éviter  le  combat , & employer 
ainfi  les  paroles  plutôt  que  les  armes  : 

OiHnia  prias  txperiri  verbis , qumn 
■ (trmis 

Sapientem  Aecet. 

Ter.  Euh.  Aa.  IV.  S,c.Vm. 
Tout  combat  aj'-ant  quelque  ehofe  de  ha- 
Iferdeux , il  ne  faut  s’y  engager  qu’après 
avoir  tenté  quelqu’autre  voie  phislbre 
pour  fe  garantit,,  ou  pour  tirer  raifon 
d’une  injure  c’eft  une  conduite  beau- 
coup plus  digne  d’une  créature  raifon- 
nable , que  li  l’on  couroit  d’abord  aux 


armes.  Par  exemple,  lî  lorfqu’nn  homnio 
paroit  difpofé  i venir  fondre  fur  nous  , 
on  peut  lui  fermer  toutes  les  avenues , 
ce  leroit  une  folie  que  de  le  I aider  ap- 
procher & de  fe  battre  avec  lui  fans  né- 
celfité.  Lorlqu’on  ell  retranché  der- 
rière des  murailles  & une  bonne  porte,, 
il  faudroit  aulfi  être  bien  imprudent 
pour  aller  fe  préfenter  à un  ennemi  fu- 
deux. 

....  Std  tu  quod  cavere  pq0ts,Jhd- 
tum  adsHittere  tfi. 

Malo  ego  nos  profpicere , qaam  hune  ul~ 
eifei  accepta  injuria. 

Terent.  /oc.  cit.  Sc.  VIL 

Au  relie  cette  réglé  ne  doit  pas  être 
pnfe  à la  rigueur , mais  avec  quelque 
étendue , telle  que  la  demande  le  trouble 
où  jette  ordinairement  la  vue  d’uq  ll 
grand  péni  ; car  on  n’eil  pas  alors  en  éût 
de  chercher  & d’appercevoir  toutes  les 
voyes  polfibles  de  s’échapper , comme 
feroient  ceux  qui  font  de  lèns  froid  & 
hors  de  crainte. 

Seconde  réglé.  Mais  fi  les  voyes  de  dou- 
ceur font  inutiles  dans  l'état  de  nature  . 
aulfi  long-tems  que  quelqu’un  perfifte 
aâuellement  à nous  faire  tout  le  mal 
poifible , nous  avons  un  droit  indéfini 
de  le  repoulTcr  par  la  force , & même  de 
le  tuer , s’il  eft  nécelfidrc  ; & cela , juC- 
ques  à-ce  que  nous  foyons  à couvert  du 
^nl  qui  nous  raenaçoit,  que  nous 
ayons  obtenu  la  réparation  du  tort  qu’il 
nous  a fait , & s’il  y a lieu  jufques-itce 
que  notre  adverlàire  nous  ait  doiuié  de 
bonnes  lùretés  pour  l’avenir. 

En  effet,  quel  trille  fort  ne  feroit-ce 
pas  de  le  voir  expofé , par  exemple , à 
recevoir  tous  les  jours  mielqucs  coups 
fi  légers  qu’ils  fujfent,de  la  main  d’un 
homme  dont  on  ne  pourroit  arrêter,  ni 
reprimer  la  malice,  qu’en  le  tuant,  & à 
la  vie  duquel  on  ne  làuroit  cependant 
toucher , comme  à une  chofe  facrée  ; ou 
Ll  2 
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fi  un  voifin  ne  cefioit  de  nous  pitlcr  & 
de  ravager  nos  terres , fans  qu’il  fût  per- 
mis de  Te  défaire  de  lui  ? certainement 
la  fociabilité  tfndant  à la  confervatiun 
commune  de  tous  les  hommes , on  ne 
iàuroit  raifonnablement  bâtir  fur  ce 
principe.  Il  n’eft  aucune  loi  qui  reduife 
les  perfonnes  les  plus  fages  & les  plus 
retenues  , à la  dure  néccintc  d’être  iné- 
vitablement malheureufcs  toutes  les  fois 
qu’il  prendra  fnntaifie  à un  Icelcrat  de 
violer  à leur  égard  le  droit  naturel  ; & 
ce  feroit  la  derniere  des  abfurdités , que 
de  mettre  au  rang  des  loix  de  la  fociété 
humaine,  l’obligation  indirpenfable  de 
fouSrir  patiemment  toutes  fortes  d’inju- 
res. Ainll  il  faut  être  ennemi  de  foi-mê- 
me, pour  épargner  un  ennemi,  qui 
s’qbftine  à exercer  contre  nous  des  aéles 
d’holfilité,  & pour. aimer  mieux  périr 
de  fes  mains  fans  nécelfité  i que  de  le 
perdre  lui-même.  Toute  la  douceur  & 
toute  l’humanité  dont  le  droit  naturel 
nous  ordonne  d’ufer  envers  un  emiemi , 
e’eft  que , s’il  vient  à témoigner  un  véri- 
table repentir  des  injures  qu’il  nous  a 
fiiites,  & une  volonté  lîncere  de  ne  plus 
exercer  d’aéle  d’hoftilité, contre  nous, 
en  forte  qu’apres  avoir  réparé  le  dom- 
mage, il  nous  donne  de  bonnes  adùran- 
ces  pour  l’avenir  ; en  ce  cas  là  on  doit 
hii  pardonner,  & fe  reconcilier  avec 
lui , & pratiquer  de  nuuvcauà  fon  égard 
les  devoirs  de  la  paix. 

• Troifieme  réglé.  Ce  droit  illimité  de 
& défendre,  a lieu , foit  qu’on  attaque, 
dircélemcnt  notre  vie,  foit  qu’on  veuille 
nous  &irc  quelqu’autre  mal  conlidéra- 
ble , que  nous  ne  Ibmmes  pas  obligés  de 
Ibufirir } par  exemple , Il  l’agredeur  ne 
veutque  nous  battre  , nous  meutrir, 
ou  nous  priver  de  quelque  membre  qui 
ne  foit  pas  abfolumcnt  néceffaire,  ou 
nous  dépouiller  de  notre  bien  ; car  on 
n’a  aucune  alTurance  que  de  cc&  coiu- 


mencemens , il  ne  padera  pas  à de  plus 
grandes  injures  j & dès  là  qu’un  homme. 
' fe  déclare  notre  ennemi , comme  il  le 
fait  en  nous  infultant  fans  témoigner 
enfuite aucun  déplaifir , il  nous  donne, 
en  tant  qu’en  lui  eft,  une  pleine  & en- 
tière liberté  d’agir  contre  lui  à toute 
outrance , & fans  garder  aucunes  bor- 
nes. 

Qiuitrieme  réglé.  A l’égard  du  tems 
auquel  on  peut  légitimement  commen- 
cer à fc  défendre  foi-mème , il  faut  éta- 
blir  qu’il  cil  permis  de  commencer  les 
aâcs  d’hollilité , lorfqu’il  paroit  pur  des 
indices  manifelles , que  quelqu’un  tra- 
vaille aéluellement  à nous  faire  du  mal, 
quoique  fes  deffeins  n’ayent  pas  encore 
éclatté  i c’c(l-à-dire  que  dans  l’état  de 
nature  on  peut  prévenir  l’agreflèur  au 
milieu  de  fespréparatifs;  pourvu  qu’il 
ne  relie  d’ailleurs  aucune  elpérance  de  le 
ramener  par  des  exhortations  amiables,, 
ou  qu’en  ufant  de  cette  voie  de  douceur, 
on  ne  porte  point  de  préjudice  à fes  pro- 
pres intérêts;  car  on  n’ell  point  tenu 
d’attendre  tranquillement  que  notre 
ennemi  ait  tout  préparé  pour  nous  ac- 
cabler , ou  qu’il  ait  aélucllement  porté 
les  infultes  à leur  comble  pour  rendre 
légitime  la  violence  à laquelle  on  a re- 
cours , par  la  néceffité  de  fe  défendre 
& de  rcpoulferun  danger  imminent.  Il 
faut  donctenir  pour  agrefleur  celui  qui 
forme  le  premier  le  dedein  de  nuire , de 
fè  difpofê  le prentier  à l’exécuter , quoi- 
qu’il arrive  enfuite  que  l’autre,  venant 
à découvrir  les  préparatifs,  fa^eplusde 
diligence  & commence  les  aâcs  d'hodi- 
lité  : car  la  juflc  Jèfeufe  de  foi-mime  ne 
demande  pas  toujours  qu’on  rc<,oive  le- 
premier  coup , qui  pourroit  bien  fou- 
vent  être  mortel,  & paf> conféquen^  le 
dernier,  ou  qu’on  ne  hdfe  que  parer 
repoulfcr  ceux  qu’un  agreileur  nous. 
pur(eiaâueUcincut.  Un  ancien  omeuc 
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Grec  l’a  très-bien  remarqué , lorfque 
voulant  animer  les  Athéniens  peu  foi- 
gneux  de  prévenir  les  machinations  de 
Philippe  de  Macédoine  , il  difoit:,, 
„ tout  homme  qui  me  dreflè  des  piégés 
„ & fait  ce  qu’il  peut  pour  me  iùrpreu- 
„ dre , dans  ce  teras-là  même , quoi- 
„ qu’il  n’en  foit  qu’aux  préparatifs , 
„ ne  me  fait-il  pas  déjà  la  guerre , quov- 
„ qu’on  ne  voie  encore  voler  ni  fléchés 
„ ni  dards  ? „ Demofthen.  Philip.  111. 

Il  fuit  de- là,  que  de  Amples  foupqons 
fondés  fur  la  malice  de  l’homme,  ne 
fufhfent  pas  pour  nous  autorifer  à en 
venir  aux  voies  de  fait.  Nous  devons 
feulement  dans  ce  cas-là , prendre  des 
mefures  innocentes  pour  nous  mettre  en 
(ùreté.  Quiconque  , dit-on , eif  en  état 
de  vous  nuire  , le  veut  auffl.  : fi  donc 
vous  aves  à coeur  votre  j>roprcconièr- 
vation , vous  devea  le  provenir  fans  au- 
tre prétexte.  Barbare  philofopbie , qui 
détruit  entièrement  lalbciabilité!  Les 
aateurs,  au  jugement  defquels  on  en 
appelle,  pour  confirmer  une  maxime  fi 
inhumaine  , ou  ne  méritent  pas  d’être 
écoutés,  ou  parlent  feulement  d’une 
précaution  innocente  , ou  fuppofent 
qu’il  s’agifle  de  gens  dont  on  connoit 
d’ailleurs  les  mauvaifes  intentions.  Que 
fi  quelques  princes  ont  fuivi  cet  injuite 
principe,  leur  mauvais  exemple  ne  fait 
pas  règle.  Le  fage  Caton , harangant  le 
fénat  en  faveur  de  ceux  de  Rhodes, 
difoit  entr’autres  chofes  : „ ferons- 
„ nous  les  premiers  ce  que  nousdifons 
„ qu’ils  ont  voulu  faire?  „ Aul.  Gell. 
No3.  Attic.  lib  VU.  c.  Sur  quoi  Au- 
lu- Celle  continue  ainfi  : „ Dans  un. 
„ combat  de  gladiateurs,  il  faut  ou. 
„ mourir  ou  tuer  fou  homme;  mais 
, dans  la  vie  humaine , les  dangers  aux- 
„ quels  on  eft  expofé  de  la  part  d’au- 
„ trui , ne  font  pas  fi  inévitables  , que 
„ l'on  fuit  toujours  réduità  lanéccilité 
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„ de  faire  du  mal  à autrui , pour  pré- 
„ venir  celui  que  l’on  en  peut  recevoir.’^ 

Cinquième  réglé.  Enfin  fi  l’agrcfleur^ 
touché  de  repentir  , nous  demande  par- 
don , & nous  oi&e  un  dédommagement 
& des  fhretés  convenables , nous  devons, 
lui  pardonner  & rentrer  en  grâce  avec 
lui.  Voici  la  réglé  qu’il  finit  fùivrelà- 
deffus.  Si  l’oRenfeur  touché  de  repentir, 
vient  de  lui-même  nous  demander  par- 
don , & qu’il  offre  en  même  tems  de 
réparer  le  mal  qu’il  nous  a caufe , ou 
doit  fe  réconcilier  avec  lui , fans  exiger 
d’autres  aflurances  qu’une  nouvelle  pro- 
tefiation  de  vivre  déformais  paifible- 
ment  avec  nous  ; puifqu’un  homme  qui. 
fait,  de  fon  pur  mouvement,  une  pa- 
reille démarche,  montre  fuififamment 
qu’il  a du  regret  de  fa  faute , & qu’il  e(b 
bien  réfolu  de  n’y  plus  retomber.  Mais 
lorfqu’il  faut  arracher  quelques  fbibles 
marques  de  répcntirdc  la  bouche  d'ui» 
injuÂe  agreffeur,  & qu’il  ne  commence 
àfe  rcconnoitre , que  lorfqu’il  n’eft  plus 
aflèz  fort  pour  nous  tenir  tête , fa  parole 
toute  feule  ne  paroit  pas  un  garant  fuffi- 
fant  de  la  fincérité  de  fes  intentions.  If 
eft  donc  permis  ou  de  le  mettre  hors- 
d’état  de  nuire , ou  de  le  lier  par  quel- 
que chofe  de  plus  fort  qu’une  fimple- 
promefle , puifque  dans  le  casluppofe^ 
il  s’eft  fortement  rendu  fiifpedl  à notrr 
égard , & qu’on  ne  peut  faire  que  très- 
peu  de  fond  fur  raflurancc  qu’il  don-‘ 
ne  du  changement  de  fa  mauvaifs 
volonté. 

Eft-il  permis  fuivant  la  loi  n*turelle ,. 
de  défendre  une  perfonne  injuftement 
attaquée  ? eft-il  permis  de  rcpoulfer  à 
main  armée  les  attaques  que  fait  un  io- 
jufte  agrelfeur  contre  un  autre  ? ^ 

Pulfendorf  & quelques  autres  jurif. 
confultes  prétendent,  qu’on  ne  peut  pas 
s’insérer  de  fecourir  ou  de  venger  une- 
pcrloime  infultéepag  quelque  autre,  » 
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moins  qu’on  n’ait  un  engagement  parti- 
culier avec  la  première  ; „ Toute  injure 
„ faite  à autrui , dit  Puffnidorf,  ne  nous 
M autorife  pas  à attaquer  de  notre  chef 
„ l’auteur  de  l’infulte,  tant  que  l’on 
„ n’a  ni  avec  l’oSènlë , ni  avec  l’oiFen- 
„ feur  , d’autre  liaifon  que"  celle  de 
„ l’humanité.  ” Sur  quoi  nous  remar- 
querons , qu’afin  que  les  loix  naturelles 
qui  tendent  à la  confervation  du  genre 
humain , foient  bien  obfervées , & que 
perfonite  n’entreprenne  de  taire  du  tort 
à ton  prochain , la  nature  a mis  chacun 
en  droit  de  punir  ceux  qui  violent  Tes 
leix  , foit  à l’égard  de  tout  le  genre  hu- 
main, ou  à l’égard  d'un  particulier. 
Les  loix  naturelles  aufll  bien  que  tontes 
les  autres  qui  font  impofèes  aux  hom- 
mes , feroient  entièrement  inutiles , fi 
perfonne , dans  l’état  de  la  liberté  na- 
turelle, n’avoic  le  pouvoir  delesfeire 
exécuter , de  protéger  l’innocent , & de 
reprimer  ceux  qui  l’infultent.  Or  tous 
les  hommes  étant  naturellement  égaux , 
il  s’enfuit  que  fi  dans  cet  état,quel- 
^’un  doit  avoir  le  droit  de  punir  l’in- 
fradlion  des  loix  naturelles.  Il  n’^  a 
perfonne  qui  ne  l’ait  avec  autant  d’éten- 
due que  tout  autre. 

. Il  fiiit  de  ces  principes  que  dans  l’é- 
tat de  nature  chacun  a le  droit,  non- 
ftulemcnt  de  défendre  une  perfonne  in- 
jufiement  attaquée , mais  auflî  de  tuer 
un  meurtrier , afin  de  détourner  les  au- 
tres de  faire  une  femblablc  olfenfe,  que 
rien  ne  peut  réparer  ni  compenfer,  & de 
mettre  let  hommes  à l’abri  des  attentats 
d’un  criminel,  qui  aj’ant  renoncé  à la 
raifon,  à la  réglé  , à la  mefurc  commu- 
ne que  Dieu  a donnée  au  genre  humain, 
’a,  par  une  injnfte  violence  & par  un 
efprit  de  cruauté  , dont  il  a ufé  envers 
une  perfonne  , déclaré  la  guerre  à tous 
les  hommes  , & doit  s’attendre  à être 
pourfuivi  & détruit  comme  un  lion , 


comme  un  tigre,  comme  une  de  ces 
bêtes  féroces  avec  lefquelles  il  ne  peut 
y avoir  de  fociété  ni  de  ftreté.  Aulfi  ell- 
ce  fur  cela  qu’eft  fondée  cette  grande 
loi  de  la  nature  r Si  quelqu'un  répandit 
/««/  d'un  homme , fon  fang  fera  aujjî  ré- 
pandu par  un  homme,  Gen.  IX.  6.  Et 
Caïn  étoit  fi  pleinement  convaincu , 
que  chacun  cft  en  droit  de  détruire  & 
d’exterminer  un  coupable  de  cette  na- 
ture, qu’après  avoir  tué  fon  frere,  il 
craignoit  que  quiconque  le  trouverait , le 
tuerait,  tant  il  eft  vrai  que  ce  droit  eft 
écrit  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes. 

Enfin  , je  dis  encore , que  l’homme 
dans  l’état  de  nature , non  feulement  a 
le  droit  d’époufèr  la  querelle  de  l’olfenfé, 
mais  encore , qu’il  eft  indifpenfablement 
obligé  de  le  défenift-e , s’il  fe  fent  affez 
fort  & que  l’attaqué  foit  trop  foible. 
C’eft  uneoonfequencedu-principede  la' 
fociabilité.  Et  je  fuis  furpris  que  Puf- 
fèndorff  à l’endroit  cité , ait  pu  penfer 
autrement , lui  qui  approuve  ailleurs  la 
belle  maxime  de  Cicéron  : qui  non  dé- 
fendit ,nec  ohJtJiit,Ji  poteft,  injuria  tant 
eji  in  vitio , quant  j't  parentes , aut  amicos , 
aut  patriam  dejérat.  Nous  trouvons 
dans  la  législation  criminelle  des  an- 
ciens Egyptiens,  une  loi  qui  portoit 
que , celui  qui  trouvant  fur  fon  chemin 
une  perfonne  en  danger  d’ètre  tuée  ou 
maltraitée  de  qiielqu’autre  maniéré  que 
ce  fût,  & pouvant  la  garantir  du  mal 
qui  la  menaqoit , ncle  faifoit  pas,  étoit 
puni  de  mort.  Qiie  fi  l'on  ne  fe  feiuoit 
pas  allez  fort  pour  fecourir  le  malheu- 
reux , il  falloir  du  moins  dénoncer  l’au- 
teur, de  la  violence,  & fe  rendre  partie 
en  juftice  contre  le  brigand.  Si  l’on  y 
manquoit,  on  recevoir  un  certain  nom- 
bre de  coups  , & l’on  étoit  de  plus  con- 
damné i ne  manger  rien  de  trois  jours. 

Si  outre  la  défenfe  de  l’ofFcnfc , ou  a 
lieu  viaifcmbisbkmeitt  de  foupçonner 
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l’agrefleur  injufte , après  avoir  op- 
primé celui  à qui  il  en  veut  pour  le  pre- 
fcnt , fe  tournera  contre  nous , & fera 
i’ervir  Ci  première  viéloire  comme  d’inf- 
tnimcnt  pour  nous  opprimer;  il  faut 
alors  fccourir  l’offeiifé  avec  d’autant 
plus  d’ardeur  que  fa  cuiifervation  a/Turc 
la  nôtre.  C’cft  être  fage  que  de  s’empref- 
fer  à éteindre  le  feu  qui  s’elf  pris  à la 
maifon  de  notre  voifin , autrement  on 
court  riique  qu’il  ne  gagne  en£u  la 
nôtre. 

Poufler  les  ades  d’hoililité  au-delà  de 
ces  termes , ce  ne  feroit  plus  défmfe  , 
mais  vengeance.  Voilà  pour  l’état  de 
nature. 

Mais  ce  qui  eft  permis  dans  l’état  de 
nature , ne  l’eil  pas  toujours  dans  l’état 
civil.  Le  droit  de  la  Julie  défenfe  de  foi- 
mime  que  chacun  avoit  dans  l’indépen- 
dance de  l’état  de  nature , e(l  ôté  aux 
particuliers  dans  lafociété  civile:  de 
forte  qu’il  ne  leur  eil  plus  permis  de  ci- 
rer raifon  eux-raèmes , comme  ils  l’en- 
tendent, des  injures  qu’ils  ontreques, 
ni  de  fe  faire  rendre  par  force  ce  qui  leur 
e(l  dû.  \'oyez  Digeji.  Lib.  IV.  Tit.  II. 
Qiiod  nietiis  caufa  geftian  ejl.  Leg.  XI. 
Xil.  XIII.  &c.  Il  faut  qu’ils  implorent 
In  protedion  des  loix  & du  magillrat  ; 
c’ed  lui  qui  ed  chargé  du  foin  de  pro- 
curer auxperfonnes  lezéesla  réparation 
de  l’injure  &du  dommage,  aulli  bien 
que  les  (ùrctés  nccclTaires  pour  l’avenir, 
À de  faire  jouir  chacun  de  fes  droits. 
.Ainll  dans  la  ibeiété  civile  il  n’ed  per- 
mis  ni  de  prévenir  l’agrefleur  au  milieu 
de  fes  préparatifs , ôi  après  avoir  requ 
de  lui  quelque  injure,  d’en  tirer  raifon 
par  des  voyes  de  fait , autrement  quel 
befoin  auroit-on  demagidrats,  & de 
l’inditution  des  ibeiétes  civiles  '{ 

Première  réglé.  En  général , les  mem- 
bres d’une  fücicté  civile  ne  doivent 
avoir  recours  aux  voyes  de  £ût , & à la 


violence , que  lors  que  les  circondance» 
ne  leur  permettent  pas  de  recourir  à la 
protedion  du  fou  verain.  S’ils  en  ufoient 
d’une  autre  maniéré,  ce  feroit  évidem- 
ment un  attentat  contre  l’autorité  fou- 
veraine,  un  deibrdre  qui  produiroiir 
néceffairement  la  licence  & l’anarchie. 

Seconde  réglé.  D’ailleurs  , dans  l’état 
civil , la  défenfe  de  foi-mime  à main  ar- 
mée , ne  peut  pour  l’ordinaire  être  pou& 
lée  au  delà  de  ce  qui  ed  nécedaire  pour 
nous  délivrer  du  péril  auquel  nous  fom- 
mes  aduellement  expofès.  A l’égard  dr 
la  réparation  du  dommage , & des  fûro- 
tés  pour  l’avenir,  c’ed  au  fouverain 
qu’il  faut  s’adretièr. 

Par  ces  deux  premières  réglés  l’of» 
voit  la  différence  des  bornes  de  \tidi- 
feufe  de  foi-mime  dans  l’état  naturel  & 
dans  celui  de  la  ibeiété  civile.  Car  fui^ 
vant  ce  que  nous  avons  remarque  ci- 
deffus , la  défenfe  de  foi-mime  dans  l’cta» 
de  nature  ed  fondée  fur  ie  droit  de  là 
Gonfervation  de  foi-même,  & lur  celut 
que  chacun  a de  reprimer  le  crime , & 
toute  infraélion  des  loix  naturelles  i 
de  fàqon  que  l’offenfé  a droit  de  fe  dé- 
fendre & de  punir  ou  de  pourfuivre  urt 
injude  agredeur.  Mais  dans  la  Ibeiété 
civile,  le  droit  de  punir  ed  paflé  entre 
les  mains  du  magidrat.  Ainlî  dès  que 
l’offenfe  a mis  en  fureté  fi  propre  vie  oit 
lès  biens , il  ne  lui  ed  pas  permis  do 
pouffer  plus  loin  les  aéles  d’hodilité} 
car  c’ed  au  fouverain  à y pourvoir  pour 
l’avenir,  à procurer  à l’offenfé  les  dé- 
domma^emens  équitables  & à lui  don- 
ner les  luretés  nécedaires.  « 

Mais  il  faut  remarquer  A^e  le  fou- 
verain , qui  a en  main  le  oro^e  punis 
les  crimes , peut  faire  grâce  & renoncec 
à ce  droit  lorfque  le  bien  public  ne  de- 
mande pas  abiblumcnt  qu’il  punilfe  & 
châtie  la  violation  des  loix  : mais  il  dohr 
toujours  procurer  une  fatisfaéUon  ûtfib- 
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iantc  à la  pcrfonne  lezce  , des  fiiretés 
pour  l’avenir , & des  dcdomniagemcns 
pour  les  pertes  qu’elle  pourroit  avoir  re- 
«;ues  i car  Icibuveraiii , en  recevant  le 
premier  droit  par  l’établiircmcnt  de  la 
fociété  civile,  s’eft  engagé  à garantir  le 
Iccond  à Tes  fujets. 

. Troifitme  réglé.  A l’egard  du  tems , 
iiçus  ne  pouvons  repoulfer  notre  en- 
nemi par  la  force , que  lorfque  nous 
fonimes  aducllcment  infultcs,  & que 
nous  n’avons  pas  le  tems  de  recourir 
au  fouveraiti.  De-là  il  paroit , que  dans 
les  fociétés  civiles  le  tenu  d’une  julfe 
difenft  de  foi-même  eft  renfermé  dans 
des  bornes  fort  étroites , réduit  pref- 
u’é  un  point  indivifible  j quoiqu’il  ait 
’ordinaire  un  peu  plus  d’étendue  dans 
la  pratique , & que  les  magiflrats  ne 
faflent  guère  d’attention  fi  l’on  va  un 
çeu  au-delà  de  ces  limites.  Un  juge 
éclairé  découvre  aifément  , par  l’exa- 
men des  circonfiances  de.  chaque  ac- 
tion , fi  la  défenfe  cil  innocente , ou  non. 

Voici  cependant  une  maxime  géné- 
rale fur  laquelle  il  fenible  que  l’on  doi- 
ye  fc  régler  en  ce  cas«là.  C’cfl  que  le 
tems  auquel  on  peut  tuer  un  homme 
en  fe  défendant,  commence  dès  le  mo- 
ment que  l’agrelTeur  témoignant  en 
vouloir  à notre  vie,  & étant  pour  cet 
eifet  armé  de  forces  & inltrumens  né- 
celTaires  , fe  trouve  pofté  dans  un  en- 
droit d’où  fes  coups  peuvent  porter 
jufqu’à  nous  , eti  comptant  d’ailleurs 
le  tems  qu’il  faut  pour  le  prévenir  , 
fi  l’on  ne  veut  pas  demeurer  en  proye 
à fa  rage^  C’eft-là  précifément  ce  que 
Iss  jwilôo^kltcs  Romains  appellent 
frévenir*^^^Opoi  un  agreffeitr , ajou- 
tant qu’il  vaut  mieux  le  prévenir  que 
d’attendre  qu’il  ait  exécuté  fes  mauvais 
delleins  : Meliuf  enim  eji  occurrere 
ht  tenipore , qiuim  pnji  exition  viudicare. 
Cod.  uy.  ni.  tu.  XXVll.  Qiiando  li. 


ceat  utticuique  fine  jtidke  fe  vindicare , 
Leg.  I. 

Qtiairieme  réglé.  Enfin , fi  le  fouve- 
rain  , au  lieu  de  nous  protéger  contre 
la  violence , faifoit  profclfion  ouverte 
de  nous  refufer  tout  fecours  & toute 
jufiiee,  l’on  pourroit  alors  ulèr  de- les 
droits  & travailler  à fa  confervatioti 
par  les  moyens  que  l’on  juge  les  plus 
convenables. 

Qiie  IÎ  le  fouvcraiiy  ou  le  magiftrat 
s’exeufe  fur  les  circonfiances  du  tems, 
& fur  l'état  des  afiliires  publiques,  qui 
ne  lui  permettent  pas  d’ufer  de  fon 
autorité  , nous  exhortant  à attendre  un 
tems  plus  favorable  pour  demander  là- 
tisfaélion , ou  à pardonner  pour  le  coup, 
en  confidération  du  bien  public , un 
bon  citoyen  doit  fe  relâcher  alors  de 
fon  droit  , pourvu  qu’il  n’ait  rien  à 
craindre  pour  le  préfent  , & fc  fou- 
mettre  à la  volonté  du  fouverain. 

Au  moyen  des  principes  que  l’on 
vient  d’établir , on  peut  fatislàire  à tou- 
tes les  quefiions  particulières.  Nous 
nous  bornerons  ici  à quelques-unes. 
On  pourroit  confulter  entr’autres  Gro- 
tius, liv.  II.  elutp.  l. 

Première  quefiion.  Un  homme  atta- 
qué injuficment  efi-il  obligé  de  pren- 
dre la  fuite,  plutôt  que  de.réfifierde 
front  à fon  adverfaire  ? 

Il  faut  diftinguer l’état  de  nature  d’a- 
vec celui  de  la  fociété  civile.  Dans  le 
premier  l’agrclfcur  n’a  aucim'droit  qui 
nous  impofe  l’obligation  de  nous  met- 
tre à couvert  des  infultcs  par  la  fuite. 
Mais  dans  une  fociété  civile,  il  faut 
abfulument  fuir  plutôt  que  de  le  tuer, 
fi  la  fuite  peut  fe  faire  fans  s’expofer 
aux  traits  de  ragrelfour , car  tout  ce 
qui  nous  cil  permis  dans  la  fociété  ci- 
vile pour  nous  défendre,  c’ eft  d’éviter 
le  danger  prclcnt  , & abandonner  le 
rçfic  aux  foins  du  magillrat. 

Seconde 
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Seconde  queftion.  Peut  - on  Ce  défèn- 
4reà  main  armée  pour  cmpèclysr  qu'on 
ne  nous  ravidé  notre  honneur  ? 

Le  mot  d'honneur  a divers  fens  , car 
il  figniôe  quelquefois  TeyAu/e  fimple,  & 
plus  généralement  l'ejiime  de  dijlinifion: 
il  ngnihe  aulfi  la  vertu  , le  mérite  & la 
dignité  qui  attire  cet  honneur  exté- 
rieur , & c’dt  en  ce  fens  qu’on  dit 
que  ces  qualités  font  l’honneur  d’un 
homme.  Ce  terme  fignihe  encore,  dans 
un  fens  plus  étendu  & plus  ordinaire, 
cet  avantage  qu’ont  au-deifus  de  ceux 
dont  la  vie  eit  fujette  à quelque  re- 
proche , qui  les  a décriés  dans  le  pu- 
blic, ceux  qui  vivent  de  telle  manié- 
ré , même  dans  les  moindres  condi- 
tions , qu’ils  ne  s’attirent  aucun  re- 
proche de  cette  nature  : on  dit  de  ces 
pcrlbnnes  que  ce  font  d’honnètes  gens 
qui  vivent  avec  honneur.  Il  fignific 
auflî  l’état  honnête  d’une  fille  qui  con- 
ferve  Ibn  intégrité,  d’une  femme  qui 
n’a  pas  blelfé  la  foi  conjugale , & d’u- 
ne veuve  charte.  Enfin  il  lignifie  la  ré- 
putation ou  l’ertime  qu’attirent  dans  le 
public  toutes  ces  düTérentes  cfpeces 
d’honneur  ; & c’eft  en  ce  fens  qu’on 
dit  des  médifans,  qu’ils  bleflènc  l’hon- 
neur, K.  Honneur  , Estime. 

Si  l’on  prend  l’honneur  pour  l’eftime 
de  dirtinéUon  , on  trouvera  la  décifion 
de  la  quertion  à l’article  Estime.  Nous 
examinerons  donc  la  quertion  rélative- 
ment  à l’honneur  pris  pour  la  vertu , 
ou  l’eftime  fimple,  & à l’honneur  du 
fexe  qu’on  appelle  encore /u/iienr}  car 
c’eft  à ces  trois  idées  qu’on  peut  rédui- 
re toutes  celles  qu’on  attache  au  mot 
d'honneur.  Peut-on  donc  fc  défendre  à 
main  armée  pour  empêcher  qu’on  ne 
nous  ravilfe  notre  honneur , ou  notre 
trtime  fimple  ? 

’ Comme  l’honneur  eft  par  lui-même 
un  bien  très-précieux,  & fans  lequel 
Tome  IV. 


tous  les  autres  avantages  de  la  vie  n» 
fauroient  faire  le  bonheur  de  rhommc4 
il  ert,  à parler  en  général,  inconterta- 
ble  , que  chacun  ert  en  droit  de  défen- 
dre fon  honneur,  même  par  la  force; 
& cela  d’une  maniéré  proportionnée  au 
péril  où  il  eft  à cet  égard.  Cette  déci- 
fion ert  fondée  fur  ce  que  par  la  loi  na- 
turelle on  eft  tenu  généralement  de  re- 
garder pour  d’honnêtes  gens  ceux  qui 
par  leur  conduite , ne  iè  font  point  ren- 
du indignes  de  cette  opinion  favorable. 
V.  Estime. 

Au  rerte,  il  faut  diftinguer  encore 
ici  l’état  de  nature  d’avec  celui  de  la 
fociété  civile.  Dans  l’état  de  nature, 
quiconque  attaque  notre  honneur  de 
propos  délibéré,  nous  met  en  droit  de 
le  regarder  comme  notre  ennemi , & de 
le  traiter  comme  tel , jufqucs  à ce  qu’il 
nous  ait  fait  une  fatisfadfion  convena- 
ble. Mais , dans  l’état  civil , comme 
l’honneur  des  particuliers  eft  un  dépôt 
confié  aux  loix  & aux  fouverains , c’eft 
auifi , pour  l’ordinaire  & dans  la  réglé , 
au  füuvcraiii  qu’il  fàutavoir  recours, 
pour  obtenir  la  fatisfadion  des  injures 
faites  à notre  honneur. 

Il  eft  donc  du  devoir  des  fouverains 
de  prévenir  & d’empêcher  par  toutes 
fortes  de  voyes  que  les  particuliers  ne 
fc  fartent  juftice  à eux-mêmes  dans  les 
occafions  où  leur  honneur  fe  trouve 
intérefle.  L’expérience  ne  nous  a que 
trop  bien  appris , combien  il  eft  dan- 
gereux à cet  égard , de  lairter  aux  hom- 
mes une  trop  grande  liberté.  La  faveur 
des  duels  a eu  les  fuites  les  plus  fâcheu- 
fes , & a caufé  plus  d’une  fois , & à la 
fociété  & aux  familles , des  playes  véri- 
tablement incurables,  v.  Duel.  • 

Mais  en  prenant  l’honneur  pour  la 
pudeur  du  fexe , on  peut  propofer  les 
queftions  fuivantes. 

Troijîeme  queftion,  Eft  - il  permis  d« 
Mm 
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tner  l’agreflèur  qui  en  veut  à l’honneur 
d’une  &lle , ou  d’une  femme  ? 

Comme  prefque  tous  les  peuples  du 
monde  mettent  cette  efpece  d’honneur 
su  même  rang  que  la  vie,  on  a raifon 
de  foutenirque  chacun  peut  aulFi  le  dé- 
fendre en  tuant  même  celui  qui  veut 
le  lui  ravir.  En  cîet , l’honneur  paflTant 
pour  le  plus  bel  ornement  du  fexe  & 
ce  fexe  étant  foiblc  par  lui-mème , il 
falloit  le  munir  de  toute  maniéré  con- 
tre l’infolencc  des  hommes  entrepre- 
nans.  Pour  ce  qui  regarde  les  fociétés 
civiles , puifque  les  législateurs  ont  eu 
droit  d’attacher  au  vol  la  peine  de  mort , 
ils  ont  pu  auflî  fans  contredit  permet- 
tre à toute  honnête  femme  de  défendre 
^ufqu’au  fîmg  ce  qu’elle  ne  fauroit  plus 
recouvrer  quand  on  le  lui  a une  fois  ra- 
vi i affront  qui  ell  d’autant  plus  grand  , 
qu’il  peut  réduire  une  femme  d’hon- 
neur à la  dure  néceflîté  de  rufeiter,  de 
fon  propre  fang,  de  la  lignée  à un  hom- 
me qui  agit  avec  elle  en  ennemi. 

Après  tout,  un  aéle d’hoftilité  com- 
me celui-là,  ne  donne-t-il  pas  plein 
droit  de  fc  porter  aux  dernieres  extré- 
mités contre  un  homme,  qui  pour  af. 
fouvir  une  infâme  pafllon  , attente  en 
même-tems  à l'honneur  & à la  liberté 
d’une  honnête  femme.  Car  s’il  y a quel- 
que chofe  dont  on  foit  en  droit  de  dif- 
pofer , c’efl  fans  doute  lorfqu’il  s’agit 
d'.iccorder  à un  autre  Tufiige  de  fon 
corps.  Ainfi  celui  qui  y veut  forcer , 
montre  par  là  qu’on  n’a  ni  ménagement 
ni  juftice  à attendre  de  lui. 

Qttatrieme  quejiion.  Mais  fi  la  force 
de  l’aggrciTeurelï  majeure , une  perlbn- 
nc  peut-elle  alors  fe  tuer  pour  éviter 
qu’on  lui  ravilfe  l’honneur? 

Quelques  auteurs  fouticnnent  l’affir- 
inative  & ils  allèguent  des  raifons  fort 
fpécieufes.  Ils  prétendent  qu’une  per- 
jooue  en  fc  privant  de  la  vie  dans  cette 


occafion  peut  alléguer  que  la  néceflîté 
où  elle  a été  réduite , & qui  fans  une 
efpece  de  miracle  étoit  abfulumcnt  iné- 
vitable , l’a  fait  conclure  que  le  fouve- 
rain  maitre  lui  donnoit  cotigé,  & lui 
permettoit  tacitement  d’abandonner  fon 
porte.  Elle  avoit,  diftnt-ils,  aulfi  une 
forte  préfomption  du  confentement  du 
genre  humain,  puifqu’elle  étoit  déjà 
morte  pour  lui.  Il  n’importe  à perfon- 
re  qu’elle  n'unticipàt  pas  d’un  fort  pe- 
tit efpace  de  tems  le  terme  fatal  de  là 
vie , pour  éviter  l’opprobre  dont  elle  au- 
roit  été  couverte  dans  la  fuite , &c. 

Je  crois  cependant  la  négative  bien 
plus  probable.  Car  la  véritable  pudeur 
eft  un  bien  que  perfonne  ne  peut  ra- 
vir. Un  ancien  pere  de  l’églife  a très- 
bien  remarqué,  “ que  quoique  le  corps 
„ fuccombe  à une  force  majeure,  il 
„ ne  perd  tien  de  Ci  pureté,  tant  que 
„ le  cœur  conferve  lafienne”.  St.  Au. 
gurtin  de  Libero  Arbitrio  Lib.  I.  chap. 
P',  n.  12.  Et  c’eft  fans  aucune  raifon 
que  l’on  en  eftime  moins  ceux  qui  ont 
fuccombé  à une  force  majeure. 

Mais  il  fc  préfente  ici  naturellement 
une  difficulté:  favoir,  pourquoi  une 
femme  ou  une  fille  attaquée  peut-elle 
fe  défendre  à main  armée  même  au  rif. 
que  de  fa  propre  vie  & tuer  celui  qui 
en  veut  à fon  honneur , tandis  qu’elle 
ne  peut  p.is  fe  tuer  elle-même , lorfque 
la  force  de  l’agreifeur  ert  majeure  ? Par- 
ce que  le  fuicide  ert  un  crime,  quelle 
qu’en  foit  la  caufe  ; tandis  que  la  jufte 
défeafe  de  nous  mêmes,  foit  pour  fauver 
notre  vie , foit  pour  conferver  notre 
honneur,  non-fculemcnt  nous  eft  per- 
mife,  mais  elle  nous  ert  fortement  or- 
donnée par  la  nature.  Ajoutons  enco- 
re , qu’en  fuccombant  à une  force  ma- 
jeure , on  ne  perd  fon  honneur  que  dans 
î’efprit  des  fots , fur  les  jugemens  défi 
quels  on  ne  doit  point  compter}  cax 
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on  lèroit  bien  à plaindre  H l’honneur 
dépendoit  de  leur  fat^n  de  penfer. 

Cinquième  quejiion.  Un  mari  qui  croit 
fon  honneur  attaque  par  l’adultcrc  de 
fa  femme , peut-il  la  tuer  avec  fon  ga- 
lant > lorfqu’il  les  trouve  en  flagrant 
délit  ’i 

La  négative  ne  foudre  point  de  diffi- 
culté, futvant  les  loix  naturelles;  car 
un  homme  n’eft  pas  rcfponfable  de  la 
vertu  de  fa  femme,  & moins  encore 
des  autres  hommes;  & perfonne  n’efli- 
mera  moins  honnête  homme  un  mari 
pour  cela  feul  qu'il  aura  eu  le  malheur 
de  s'unir  avec  une  femme  dont  le  coeur 
efi  acccdible  à la  corruption.  D’ailleurs 
dans  l’état  de  nature  le  mariage  n’etant 
qu’un  fimple  contraél  naturel  , dès 
qu’une  des  parties  contraciantes  man- 
que eflcnticllcment  à (es  engagemens, 
le  contraél  cil  cenfé  rompu , & le  mari 
oflenfé  peut  ailément  fe  dédommager 
de  fa  perte. 

Mais  on  ne  peut  pas  raifonner  de  mê- 
me relativement  aux  loix  civiles.  Car 
l’adultere  portant  un  grand  coup  au 
bien  des  fociétés,  à la  paix  des  famil- 
les, à la  fureté  & à 1 éducation  des  cn- 
ians,  il  elf  regardé  avec  raifon  comme 
un  crime  qui  trouble  la  fociété.  C’ell 
pourquoi  étant  regardé  , par  toutes  les 
nations , après  l’homicidc , comme  le 
lus  punilTable  de  tous  les  crimes,lcs  loix 
umaincsaccordent  quelque  droit  là-def. 
fus  au  mari.  D’autant  plus  que  l’adul- 
tere  a toujours  été  conlldérc  plutôt  com- 
me un  crime  domeftique  & privé  , que 
comme  un  crime  public  ; enfortc  qu’on 
permettoit  rarement  aux  étrangers  d'en 
pourfuivre  la  vengeance  , fur-tout  11  le 
mariage  étoit  paifible , & que  le  mari 
ne  s’en  plaignit  point.  Aulll  quelques- 
uns  des  empereurs  abrogèrent  avec  rai- 
fon  la  loi  d’Augufte  qui  permettoit  que 
l’accufation  eu  fût  publique  & pernufe 


i tout  le  monde  ; parce  que  cette  accu, 
fation  ne  pouvoir  être  intentée  fane 
mettre  de  la  divillon  entre  le  mari  db 
la  femme , fans  mettre  l’état  des  en- 
fans  dans  l'incertitude , & fans  attirer 
fur  le  mari  le  mépris  & la  rilcc  : car 
comme  le  mari  elf  le  principal  intérefle 
à examiner  les  adlions  de  fa  femme , il 
ell  à fuppofer  qu'il  les  examinera  avec 
plus  de  circonfpedion  que  perfonne  t 
de  forte  que  quand  il  ne  dit  mot , per- 
fonne n’ell  en  droit  de  parler.  Voilà 
pourquoi  la  loi  en  certains  cas  a éta- 
bli le  mari  juge  & exécuteur  en  fa  pro- 
pre caufe , & lui  a permis  de  fc  venger 
par  lui-même  de  l’injure  qui  lui  étoii 
faite , en  furprenant  dans  l’adlion  mê- 
me  les  deux  coupables  qui  lui  ravit 
foient  l’homieur. 

Sixième  qsuflion.  Peut  - on  légitime- 
ment poulfer  la  défenje  de  foi-mime  jut 
qu’à  tuer  celui  qui  veut  nous  enlever 
nos  biens? 

En  général , nous  avons  un  droit  par- 
fait & rigoureux  de  défendre  nos  biens 
contre  un  injufte  agrcilèur , & même 
jufqu’à  le  tuer  en  certains  cas.  La  rai- 
fon  en  ell , qu’un  agrelTeur  injude  n’a 
pas  plus  de  droit  fur  nos  biens  que  fur 
notre  perfonne , & que  d’ailleurs  le» 
biens  font  des  fecours  abfolumcnt  né- 
cclfaires  à la  vie  : nous  pouvons  donc 
le  repouifer  par  tous  les  moyens  né- 
cclTaires. 

Dans  rémt  de  nature , s’il  n’étoit  pas 
permis  d’en  venir  aux  deniieres  extré- 
mités contre  un  ravideur  injufte , cela 
autoriferoit  tellement  la  fcéléniteflc  8c 
le  brigatubge  , que  le  repos  & la  fure- 
té de  la  focicté  en  feroient  entièrement 
ruinés. 

Et  d’ailleurs  quiconque  nousinfulte 
malicieufement  & de  propos  délibéré, 
de  quelque  maniéré  que  ce  ibit , devient 
dès  lors  noore  eimemi,  & par  conlèquenb 
Mm  2 
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ne  fauroit  prétendre  avec  la  moindrè 
apparence  de  raifon , que  l’on  ne  fe  por- 
te pas  contre  lui  aux  dernieres  extré- 
mités. L’on  fe  moqueroit  d’un  homme, 
qui,  pour  empêcher  qu’on  ne  lui  tirât 
dclTus  , s’aviferoit  de  protefter  qu’il  eu 
veut  à nos  biens , & non  pas  à notre 
vie.  Aufli  l’affirmative  cft  foutenue  gé- 
néralement, & la  pratique  univcrfclle 
en  fait  fui.  On  fait  même  que , dans  la 
plupart  des  guerres,  on  ne  fe  propofe 
pas  dircdlement  d’ôter  la  vie  à l’enne- 
mi , mais  feulement  de  lui  enlever  ce 
qu’il  poifede  ou  de  lui  reprendre  ce  qu’il 
nous  a lui-même  enlevé. 

Mais  dans  l’état  civil , il  faut  pour 
l’ordinaire  avoir  recours  au  magidrat 
dont  l’autorité  ed  fuffifante , pour  nous 
procurer  aifément  & fans  deibrdre  , la 
réparation  du  dommage  qu’on  peut 
nous  caufer  par  rapport  à nos  biens. 
Je  dis  pour  l'ordinaire  -,  car  fi  l’on  fe 
trouve  dans  de  telles  circondances  que 
l’on  ne  puilfe  avoir  recours  au  fouve- 
rain  , & que  la  perte  de  nos  biens  foit 
irréparable,  l’on  peut  alors  défendre 
fes  bicirs  par  foi-même , & à toute  ou- 
trance. La  caufe  de  cette  redriefion  de 
la  liberté,  c’ed,  que  fi  pour  la  moin- 
dre injure  on  pouvoit  en  venir  à des 
adles  d'hodilités  contre  un  citoyen , ce 
feroit  une  fource  de  troubles  & de  dc- 
Ibrdres  perpétuels.  On  ne  doit  donc  ufer 
de  ce  droit , qu’autant  que  la  eondi- 
tution  du  gouvernement  civil  & les 
loix  particulières  de  l’Etat  nous  le  per- 
mettent. Or  quoique  les  législateurs 
poilTcnt  lailfer  à chacun  une  pleine  li- 
berté de  repoulfer  un  agrcifeur  jufqu’à 
lui  rendre  un  plus  grand  mal  que  celui 
qu’il  vouloir  faircj  cependant  ils  défen- 
dent d’ordinaire  aux  particuliers  do  fe 
porter  aux  dernières  extrémités  , pour 
ne  pas  fe  lailfer  ravir  un  bien  dont  la 
perte  n’cd  pas  iiiéparable  i le  lècours 


du  magidrat  fuffifant  alors  pour  proarî 
rer  ailément  & fans  défordre , la  répa-- 
ration  du  dommage,  qui,  hors  d’une 
fociété  civile  , ne  fauroit  être  obtenue 
que  par  la  voye  des  armes.  ■ 

Tout  ce  que  les  fouverains  peuvent 
exiger  dans  leurs  Etats , c’ed  que  l’on 
n’aille  point  au  delà  des  bornes  que  les 
loix  preferivent  à la  jude  défenfe  de  foi^ 
Même.  Cependant  fi  quelqu'un  vient  à 
paifer  ces  limites , l’agrelFeur  n’a  aucu- 
ne raifon  légitime  de  le  plaindre  : il  vio- 
le feulement  les  loix  civiles. 

Mais  ne  pêche  • t - on  pas  du  moins 
contre  la  charité , en  tuant  un  voleur 
pour  une  chofe  dont  la  perte  n’ed  pas 
irréparable  ? Je  réponds  que , ièlon  les 
loix  même  les  plus  rigoureufes  de  la 
charité,  dès- là  qu’un  homme  s’ed  dé- 
claré notre  ennemi , on  n’ed  tenu  d’a- 
voir quelque  égard  pour  lui,  que  quand 
il  y a apparence  que  cela  pourra  l’enga- 
ger à fe  repentir  des  injures  qu’il  nous 
a faites  , & à vivre  en  paix  avec  nous. 
Mais  s’il  ne  rede  là  - deifus  aucune  e& 
pérance , ce  feroit  fe  trahir  foi  - même  » 
que  d’épargner  un  agrelTeur , de  qut 
l’on  a tout  à craindre.  J’avoue  quo 
quand  il  s’agit  d’une  choie  de  peu  de 
conféquence,  la  raifon  veut  que  l’o« 
ne  s’empreife  pas  beaucoup  a la  fauver 
ou  à l’arracher  des  mains  d’un  voleur. 
Mais  ce  n’ed  pas  par  egard  pour  le  vo- 
leur que  l’on  doit  alors  relâcher  for» 
droit  ; c'ed  à caufe  de  fui  - même  , & 
pour  ne  pas  donner  trop  de  foins  à Ift 
confervation  d’une  chofe  qui  n’en  vaut 
pas  La  peine , ou  de  peur  de  fe  fitire  foup- 
^onner  d’une  grande  balTcllc  d'ame  , & 
d’une  fordide  avarice.  „ Ne  feroit- ce- 
„ pas,  difoitavec raifbn  Démodhene» 
„ Orat.  adver.  Arijlocr.  , une  chofe 
„ très -dure  & très-injude  , unecho- 
„ fc  contraire  non  - feulement  aux  loix 
a édites,  mais  eAPorcàlaloicommu-. 
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V,  ne  de  tous  les  hommes  , qu’il  ne  me 
„ fût  pas  permis  d’ufcr  de  violence, 
i,  pour  arracher  mon  bien  des  mains  de 
„ celui  qui  me  l’emporte  de  vive  force  , 
„ & qui  exerce  aind  contre  moi  un 
„ afte  d’hoftilitc  ? ” 

C’eft  ici  l’endroit  où  il  faut  examiner 
la  fameufe  loi  qui  permet  de  tuer  un 
voleur  de  nuit , mais  non  pas  un  vo- 
leur de  jour.  Elle  fe  trouve  dans  l’fjco- 
Jech.  XXII.  V.  1.  Si  toi  voleur  eji  furpris 
perçant  la  muraille , Çÿ  qu'on  le  blejje , 
tnforte  qu'il  en  meure  , on  ne  fera  peint 
toupablt  de  meurtre.  Mais  fi  le  fideil  était 
déjà  levé  , on  fera  coupable  de  meurtre  i 
car  le  voleur  anroit  rejiitui , eu  s'il  n'a~ 
voit  pas  eu  de  quoi  fatis faire , en  four  oit 
vendu  pour  payer  fon  larcin.  Il  y a une 
iemblable  loi  parmi  celles  de  Solon. 
Les  douze  Tables  portoient  la  même 
chofe  ; Si  nox  fur t ton  faxit , fi  imo  ali- 
quis  occifit,  jttre  cafus  efio. 

Mais  pourquoi  la  loi  fait -elle  cette 
dUfcrence  de  voleur  de  nuit  à voleur  de 
jour  ? 

Je  dis  que  les  raiibnc  principales  de 
la  dilférence  que  la  loi  fait  entre  voleur 
de  jour  & voleur  de  nuit , font  i“.  par- 
ce que  les  ténèbres  de  la  nuit  ne  nous 
font  pas  voir  clairement  le  péril  dont 
nous  fommes  menacés  ; & par  conlé- 
quentnous  devons  en  être  plus  effrayés. 
2*.  Parce  que  l’infulte  que  le  voleur  de 
nuit  nous  fait , foit  qu’il  force  les  por- 
tes , foit  qu’il  fe  fôit  glilTé  dans  la  mai- 
fon  pendant  le  jour  , elt  plus  grande , 
l’attentat  en  elf  plus  criminel , que  s’il 
entreprenoit  de  nous  enlever  nos  biens 
pendant  le  jour.  Un  voleur  n’ofe  guere 
voler  de  jour , que  lorfqu'il  prévoit 
qu’il  ne  trouvera  perfonne  dans  la  mai- 
fcn;  aind  il  y a une  plus  forte  préfomp- 
tion  que  le  voleur  de  nuit  foit  réfolu  de 
nous  ôter  la  vie , en  cas  que  nous  nous 
miffioas  ea  état  de  déftnfe , qu’ua  vo- 


leur de  jour  > car  le  premier  e(I  fur  pref- 
que  toujours  d’y  trouver  le  maître  : 
tandis  que  le  fécond  ordinairement  fai- 
dt  le  tems  où  il  no  fera  pas  apperqu.  Eh 
eifet , tout  étant  de  nuit  ordinairement 
fermé,  un  voleur  pourroit-il,  avec 
fes  mains  feules , percer  la  muraille , en- 
foncer une  porte , un  cotfre , ou  une  ar- 
moire? Aind  il  eft  toujours  armé,  & 
prêt  à faire  ufage  de  fes  armes,  f'.  Il 
eft  plus  facile  de  reconnoitre  un  voleur 
de  jour  qu’un  voleur  de  nuit,  foit  par 
les  perfonnes  de  la  mnifon  où  on  a com- 
mis le  vol , foit  par  le  voidnage.  Ou 
peut  encore  avoir  plus  de  fecours  de 
jour  que  de  nuit.  4°.  La  nuit , pendant 
que  les  hommes  dorment , la  loi  veille, 
pour  aind  dire  ; & comme  les  proprié- 
taires font  alors  moins  en  état  de  pren- 
dre leurs  précautions,  & de  garder  leur 
bien,  elle  épouvante  davantage  les  vo- 
leurs, en  leurfaifant  appréhender  une 
plus  grande  punition  , que  s’ils  déro- 
boient  pendant  le  jour. 

Septième  quejlion.  L’agrefleur  peut-il 
fe  défendre  contre  la  perfonne  onenfée, 
lorfque  celle  - ci  attaque  l'autre  à fon 
tour  ? 

La  loi  naturelle  ordonne  fans  contre, 
dit,  que  l’agrelTeur  offre  fatisfaélion  à la 
perfonne  offenfée.  Celle-ci  de  fon  côté 
eft  tenue  d’accorder  à l’agreffeur  le  pan. 
don  qu’il  lui  demande , & d’étouffer  tout 
relfentiment  contre  lui , lorfqu’il  a lieu 
d’ailleurs  d’être  perfuadé  qu’il  a un  vé- 
ritable repentir  de  fa  faute , & qu’il  oË. 
fre  en  même  tems  la  réparation  du  dom- 
mage , avec  toutes  les  mrctés  néceffaires. 
pour  l’avenir.  Car  la  feule  maniéré  d’ex- 
pier une  mauvaife  aélion , dit  Arrien  , 
c’eft  de  la  confelîèr  , & d’en  témoignée 
du  répentir. 

Si  donc  l’agreffeur , après  avoir  refu. 
le  la  jufte  fàtisfàâion  qu’on  lui  demaci- 
doi^  fe  défend  contre  la  perfonne  ojSecK 
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fée  qui  l’attaque  à fon  tour  pour  fe  iàl- 
rc  raifon  de  l’injure  , il  cntalTe  offenfe 
liir  ortenfe.  Mais  il  la  peiTonne  otfeii- 
lée  ne  fe  contente  pas  des  fatisFaâions 
raifonnables  que  l’agrelTcur  lui  otfre  , 
& qu’il  veuille  à quelque  prix  que  ce 
foit  tirer  vengeance  de  l’injure  par  la 
voye  des  armes  , elle  fe  porte  à une  in- 
julte  violence , & par  conlequcm  celui 
qui  avoit  été  agrefleur  peut  alors  fe  dé- 
fendre  Icgitimenient. 

Huitieini  qtifjUoii.  Les  maximes  de  la 
défeiife  dt  foi-ntèmi  <\\it  nous  venons 
d’établir , maximes  qui  font  celles  de  la 
raifon , s’accordent-elles  avec  celles  de 
l’Evangile? 

La  parfaite  conformité  des  préceptes 
de  l’Evangile  avec  les  maximes  de  la 
raifon  , conformité  que  je  regarde  com- 
me le  plus  fort  argument  de  la  fainteté 
de  l’Evangile  , cette  conformité  , dis- 
je  , eft  d’abord  un  grand  préjugé  en  fa- 
veur de  l’affirmative.  Cependant  une 
piété  mal  entendue  a fait  interpréter 
quelques  paifigcs  do  l’Ecriture  fainte, 
de  manière  à faire  trouver  la  raifon  en 
eontradidion  avec  la  loi  divine.  Exa- 
minons donc  en  peu  de  mots  les  princi- 
pales diificultés  de  quelques  pieux  ju- 
rifconfultes  qui  prétendent  que  la  loi  di- 
vine nous  ordonne  de  nous  lailTcr  égor- 
ger, ravir  notre  honneur,  enlever  nos 
biens , &c. 

i".  „ Si  notre  Seigneur  Jefus-Chriff, 
„ ( c’cll  ainlî  que  Grotius  raifonne , 
„ Lib.  IL  c.  /.  S.  XIII.  n.  i.  a.  ) veut 
„ Matth.  V.  40.  qn'ùn  ahandome  le  man- 
„ tean  à celui  qui  chei'cke  .i  mus  eulever 
„ la  tunique  : fi  l’apAtre  S.  Paul  veut 
„ I.  Car.  7.  qu'au  pwfre  quelque  injujii- 
„ Cf , plutôt  que  d’entrer  eu  procès  con~ 
„ tr:  quelqu'un  ; combat  néanmoins  , 
„ qui  n’elt  pasfanglantî  combien  plus 
„ doivent  ils  nous  impofer  la  néccifité 

d’abandonner  des  chofes  même  de 


^ plus  grande  importance , plut&t  que 
„ de  tuer  un  homme  , fait  à l’image  de 
„ Dieu  & defeendu  d’un  même  pere , 
„ commun  à tout  le  genre  humain?..  Et 
„ je  ne  doute  point , que  l’opinion  pour 
„ laquelle  je  me  déclare  ne  foit  celle 

„ des  premiers  chrétiens Ici  donc 

„ comme  en  matière  de  plufieurs  autres 
„ chofes,  la  difciplinc  s’efl:  relichée  avec 
„ le  tems , & l’on  a peu-à-peu  accom- 
„ mode  l’explication  des  loix  de  l’Evan- 
„ gile  aux  mœurs  du  fiecle 

i“.  On  nous  oppofe  encore  le  pré- 
cepte de  Jefus-Chrift  , qui  veut  qu’on 
fè  lailfe  donner  un  foulRct , plutôt  que 
de  faire  aucun  mal  à l’agredeur  : d’où 
il  s’enfuit , qu’il  défend  , à beaucoup 
plus  forte  raifon  , de  le  tuer  pour  évi- 
ter un  foulflet.  Chrill  nous  ordonne 
auffi  d'aimer  notre  prochain  comme  nous, 
mîmes , ce  qui  ne  s’accorde  guère  avec 
les  principes  de  la  défenfe  de  foi -mime 
poullee  aux  demicres  extrémités. 

3*.  Enfin , l’agrelfeur  mourant  en  pé- 
ché mortel  court  rifque  de  fon  falutj 
or  les  loix  de  la  jultice  ne  permettent 
pas  de  fe  garantir  d’un  moindre  mal  en 
caufint  à autrui  un  mal  beaucoup  plus 
confidérable. 

Ces  difficultés  d’autres  femblablet 
ne  font  pas  alTez  forces  pour  nous  faire 
abandonner  l’opinion  que  nous  défen- 
dons ; favoir  que  la  jufte  déjenfe  de  nous- 
mêmes  poudee  jufqu’à  tuer  l’injufte 
agredeur  eft  conforme  au  droit  divin 
aulfi-bicn  qu’.iu  droit  naturel. 

I®.  Tout  ce  que  l’on  peut  conclure 
des  padàgesde  f’Evangile  & de  VEpitre 
de  S.  Paid,  rapportés  par  Grotius , c’eft 
que  quand  il  s’agit  d’une  chufe  de  peu 
de  conféqucnco , on  ne  doit  point  tuer 
le  vo'curqui  veut  nous  la  prendre,  ou 
qui  l’emporte.  Mais  lorfqu’on  trouve 
un  voleur  dans  fa  maifon  , on  ne  fait 
pat  d’abord  s’il  a pris  peu  ou  beaucoup  ; 
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en  a tout  lieu  de  prcfumer  » an  con- 
traue  qu’il  a pris  beaucoup  : car  ce 
ii’eil:  pas  la  coutume  de  ceux  qui  font 
ce  métier  de  laid’er  le  meilleur,  & quand 
iis  n'auroient  eu  envie  d’abord  que  d’u- 
ne certaine  chofe  , l’occalîon,  comme 
en  fint , fait  le  larron.  D’ailleurs  quel 
droit  a-t-il  mon  injufte  agrell'eur  que  je 
l’envifage  comme  un  homme  fait  à l’ima- 
ge de  Dieu  & defeendu  du  même  pere , 
pendant  qu’il  ne  me  regarde  pas  com- 
me tel  , pouvant  plus  aifement  faire 
lui-même  cette  confidération  étant  de 
J'ang  froid , que  moi  dans  le  trouble  où 
le  péril  me  jette  ? 

Quant  à ce  que  Grotius  ajoute,  tou- 
chant le  relâchement  de  la  difciplilie,  à 
fuppofer  même  que  la  jufte  defenfe  de 
fni^néme  foit  un  article  de  difcipline , il 
ne  prouve  guère  autre  chofe  , fi  non 
l’ignorance  des  dodleurs  chrétiens  des 
premiers  fiecles  touchant  les  vraies  ma- 
ximes du  droit  naturel.  V'oyez  mon  In- 
troduüion  au  droit  naturel , 1. 1.  les  Prin- 
cipes du  droit  de  la  nature  ^ des  gens  de 
Burlamaqui,  édition  d’Yverdon,  en  8 
vol.  8vo. 

a*.  Quant  à ce  que  Jefus-Chrift  dit 
aux  difciples  : fi  quelqu'stn  vous  donne  sus 
fimffiet  fier  la  joue  droite , préfentez  - lui 
encore  t autre  : c’eft  une  maniéré  de  pro- 
verbe par  où  il  veut  nous  apprendre 
que  lorfqu’il  s’agit  d’un  mal  léger  & 
que  nous  pouvons  fupporter  fans  beau- 
coup de  peine , nous  devons  plutôt  le 
fupporter  que  de  nous  en  venger.  Car 
d'ailleurs, lorfquc  nous  défendons  qu'on 
peut  tuer  un  injulle  agreifeur  qui  nous 
donne  un  foufflet , nous  ne  prétendons 
pas  foutenir  que  la  perfoniie  offenfee 
foit  obligée  de  tuer  fon  agreifeur  ; elle 
peut  renoncer  à fon  droit , & en  otfrant 
l’autre  joue  montrer  à fon  injuite  agref- 
lèur  une  patience  peu  commune,  qui 
iùrcment  en  procurera  1» repentir,  ^lais 
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jefus  - Chrift  n’n  nullement  prétendu 
livrer  fes  difoiples  à la  malice  des  mé- 
chans. 

L’Evangile  nous  ordonne  auifi  d’«/- 
mer  notre  prochain  comuse  nous-mêmes  , 
mais  non  pas  plus  que  nous-mêmes.  En- 
forte  que  fi  nous  avons  à craindre  le  mê- 
me mal  qu’une  autre  perfonne , nous 
pouvons  légitimement  penfer  à notre 
propre  intérêt,  plutôt  qu’au  lien  : & je 
îbutiens  que  dans  tout  l’Evangile  il  n’y 
a aucun  commandement  en  vertu  du- 
quel on  foit  tenu  de  perdre  fa  propre 
vie  pour  fauver  celle  du  prochain.  D’ail- 
leurs ce  précepte  de  Jefus-Chrilt,  eft 
une  maxime  générale,  qui  ne  fauroit 
fervir  à décider  aucun  cas  particulier , 
& revêtu  de  circonftanccs  toutes  par- 
ticulicres,  tel  qu’cll  celui  où  l’on  fe 
trouve,  lorfqu’on  ne  peut  fatisfaircen 
même  lems  à l’amour  de  foi-même,  & 
à l’amour  du  prochain.  Car  , toutes 
chofes  d’ailleurs  égales , l’amour  de  foi- 
même  doit  l’emporter,  comme  il  paroit 
par  ce  que  dit  faint  Paul  lui  - même, 
IL  Cdr.  VIII.  IJ.  La  dccifion  de  ce  cas, 
où  il  y a du  confliél  entre  ramour  de 
foi- même  & la  fcciabilité,  dépend  d’au- 
tres principes , d’où  l’on  iufere  , que 
comme  il  y a des  occafions  où  l’on  fe 
prcfcrc  l^itimement  à tout  autre , il  y 
en  a aufli  où  l’on  doit  préférer  la  con- 
fervation  d’autrui  à la  fienne  propre. 

Il  f'.ut  expliquer  les  autres  paifages 
qu’on  peut  apporter , foit  de  la  venge.m. 
ce,  qui  n’ell  jamais  permife  par  aucun 
droit , foit  des  amis  pour,  le  bonheur 
defqucls  nous  pouvons  nous  ficrifer , 
fi  nous  voulons  pouflcrjufqu’à  ce  point 
la  charité,  le  droit  naturel  ne  nous  le 
défendant  point  ; foit  enfin  d’une  difenfit 
outrée  pour  de  petites  injures  & des 
alfronts  fort  peu  confidérables. 

J®.  I!  n’eff  pas  plus  difficile  de  ré- 
pon.!rc  à la  Jernierc  difficulté.  Car  ceux 
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qui  la  propofent , devroicnt  bien  co«- 
lidcrer,  que  dans  i’cpuuvaiite  où  jette 
le  danger  & dans  la  chaleur  d’un  com> 
bat  où  il  s’agit  de  fa  vie , on  n’a  pas  le 
loifir  d’examiner  avec  foin  ces  fortes  de 
raifons  ; toutes  les  penfées  de  l’ame 
aboiitilfant  alors  à chercher  les  moyens 
d’éviter  la  mort  dont  on  fe  voit  mena- 
cé. Celui  qui  elt  attaqué  ne  fc  trouve 
pas  non  plus  toujours  fi  bien  préparé  à 
mourir,  qu’il  ne  croye  avoir  befoin de 
quelque  tems  pour  mettre  fon  ame  en 
bon  état , ou  comme  s’exprime  un  au- 
teur ancien , pour  plier  bagage  avant  que 
de  déloger  de  ce  monde.  Anmu  enim  oclo- 
gefimiis  adinonet  me , ut  farchuis  colligam, 
antequam  projicifcar  è vita.  Varro  de 
Re  Rujika  Lib.  I.  cbap.  II.  D’ailleurs  il 
n’y  a gucre  apparence,  qu’on  doive  pen- 
fer  au  falut  d’un  autre , plus  que  celui- 
ci  ne  s’en  met  en  peine  lui-mème.Si  donc 
l’agrelfeur  rifque  fon  falut  par  - là  mê- 
me qti’il  tâche  de  m’oter  la  vie,  pourquoi 
racheterai-je  fon  ame  au  péril  de  ce  que 
j’ai  de  plus  précieux  & d’un  bien  dont 
la  perte  eft  irréparable?  d’autant  plus 
qu’il  n’eft  pas  lùr  qu’un  tel  homme  évi- 
te la  damnation  éternelle,  quand  mê- 
me il  ne  fera  pas  tué  pour  l’heure.  De 
l’aveu  de  tout  le  monde , on  n’a  aucun 
égard  aux  dangers  où  un  homme  s’efi 
expoié  par  fa  propre  faute , & d’où  il 
peut  fc  tirer  quand  il  lui  plaît.  Or  en 
cette  rencontre  l’agieilêur  ne  courra 
plus  rifque  pour  fon  ame , du  moins 
pour  le  préfent,  du  moment  qu’il  ceifera 
de  ;ious  infulter. 

Enfin  l’op’inion  que  nous  réfutons 
tendroit  à rendre  la  condition  des  mé- 
chaiis  plus  heureufe  que  celle  des  gens 
de  bien.  Car  li  un  ngrelfcur  injulle 
étoit , pour  ainfi  dire , une  perfoniie  fa- 
créc  & inviolable , les  gens  de  bien  fe- 
roient  toujours  réduits  à la  dure  né- 
celCté  de  fc  laidcr  patiemment  égorger 


par  des  fcélérats,  de  peur  qu’en  leur  ré- 
ïlllant  ils  ne  les  expofalfentà  la  damnaa 
tion  éternelle.  „ Si  la  charité  s’oppo- 
„ foit , dit  très-bien  M.  la  Placette , à 
„ ce  qu’on  fit  mourir  des  perfonnei 
„ qu’on  fauroit  être  en  état  de  péché  8t 
„ de  damnation , il  s’enfuivroit , que 
„ les  magifirats  ne  pourroient  faire 
„ fouifrir  le  dernier  fupplice  à des  fcélé- 
„ rats  , qui  feroient  voir  par  leurs  pa- 
„ rôles  & par  leurs  aélions  qu’ils  n’ont 
„ pas  les  difpofitions  iiécelfiiircs  pour 
„ bien  mourir.  Ces  mifërables  n’au- 
„ roientqu’à  proférer  des  blafphèmes, 
„ & des  impiétés  pour  fe  mettre  à cou- 
„ vert  de  la  punition  qu’ils  ont  méri- 
„ tée  : ce  qui  cil  abfurde  & infupporta- 
„ ble.  Il  s’enfuivroit  encore  qu’il  n’y 
„ auroit  point  de  guerre  qui  fût  permife. 
„ Car  comme  il  e(l  moralement  impôt 
„ fible  que  la  moins  fanglantc  de  tou- 
„ tes  les  guerres  n’emporte  un  grand 
„ nombre  de  miférables , qui  meurent 
„ dans  de  mauvaifes  difpofitions,  on 
„ n’en  pourroit  entreprendre  aucun» 
„ fans  s’expofer  à ce  danger , & par 
„ conféquent  fans  violer  les  loix  de  la 
„ charité  ”.  Traité  du  droit  que  chacuM 
a de  fe  défendre , chap.  V.  (D.  F.) 

Défense,  f.f.,Jurifp.  Ce  terme  a plu- 
fieurs  Unifications  : on  entend  par  - là 
quelquefois  la  prohibition  portée  par 
une  loi,  par  un  jugement,  ou  autre  aél© 
de  faire  quelque  chofe. 

Défenfe , elf  aulli  tout  ce  que  l’on  em- 
ployé pour  foûtenir  fon  droit  : on  ap- 
pelle défenfe  péremptoire , celle  qui  tran- 
che toute  difficulté. 

Défenses,  Jurifpr.,  font  une  pro- 
cédure que  le  procureur  du  défendeur 
fignifie  , contenant  fa  reponfe  fur  le 
fond  de  la  demande  formée  contre  lui. 
Ce  qui  caraélérife  ces  défenfes  propre- 
ment dites , efl  qu’après  les  qualités  en 
CCS  termes  , wi  tel  défenfeur,  contre 
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UM  tel  Aemaudeur , on  met  ces  mots  : 
dit  pour  défntfes , 8cc.  Les  exceptions 
dirterent  des  défetifet  en  ce  que  les  pre- 
mières font  fur  la  forme , au  lieu  que 
les  défenfés  font  fur  le  fond. 

L'arrit  de  défeiifes  ell  une  fenten- 
ce  ou  autre  jugement  de  défenfes , qu’on 
appelle  communément  defenfei  finiple- 
ment  : ce  font  des  jugcmeiis  portairt  dé- 
feitfes  d’exécuter  une  fentence , foit 
indéfiniment  ou  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait 
été  autrement  ordonné. 

Les  defenfes par  attéimation , font  des 
exceptions  en  matière  criminelle,  pro- 
polèes  par  l’accule  pour  détruire  les 
moyens  dont  fe  fert  l’accufateur , pour 
prouver  que  l’accule  a commis  le  cri- 
me dont  il  ell  quellion. 

Les  défenfes  au  contraire  , font  une 
claufe  que  l’on  inféré  dans  des  juge- 
mens  qui  contiennent  quelque  régle- 
ment provifoire  , fans  ftatuer  fur  les 
incidens  formés  rcfpedlivcment  par  les 
parties  ; par  exemple  fur  un  appel , 
lorfque  l’intimé  foutient  que  l’appeU 
lant  ell  non-recevable , & que  fans  (la- 
tuer  fur  les  fins  de  non-recevoir  , on 
appointe  les  parties  : en  ce  cas  le  mê- 
me jugement  joint  les  fins  de  non-re- 
cevoir de  l’intimé , défenfes  an  contrai- 
re, c’cll-à-dire , que  le  juge  réferve 
auin  à l’appel lant  la  liberté  de  propo- 
fer  fes  defenfes  contre  les  prétendues 
fins  de  non-recevoir  ; de  maniéré  que 
par  cette  claufe  les  chofes  relient  en- 
tières , & que  l’appointement  ne  fait 
aucun  préjugé  ni  pour  ni  contre  les 
fins  de  non-recevoir. 

Les  défenfes  générales,  Ibnt  des  let- 
tres de  chancellerie  , ou  un  juge- 
ment obtenu  par  un  débiteur  contre 
tous  fes,  créanciers  pendant  un  tems , 
pour  faire  omologuer  le  contrat  qu’il 
a fait  avec  la  plus  grande  partie  d’en- 
tr’eiix  , ou  pour  ^re  entériner  les 
Tome  Vf. 


lettres  de  répi  qu’il  a obtenues. 

Ceux  qui  ont  obtenu  de  telles  dé- 
fenfes , ne  peuvent  plus  être  confuls , 
adminillratcurs  d’hôpitaux,  échevins, 
ni  parvenir  à aucunes  charges  ou  fonc- 
tions publiques , à moins  qu’ils  n’ob- 
tiennent des  lettres  de  réhabilitation , 
& ne  prouvent  qu’ils  ont  depuis  en- 
tièrement payé  leurs  créanciers. 

Défense  du  fan&iiaire , Droit  pu- 
blic d'Angleterre.  Elle  dut  fon  origine 
& fa  durée  au  refpeél  outré  & fuperf- 
titieux  qu’on  avoir  pour  les  lieux  con- 
facrés  à la  religion  dans  les  tems  du 
tpapifme.  Si  une  perfonne  aceufée  de 
quelque  crime , excepté  pourtant  la  tra- 
hifon  & le  facrilege  qui  touchoient  de 
trop  près  la  couronne  ou  le  corps  ec- 
cléfiallique , fe  réfugioit  dans  une  égli- 
fe  ou  dans  un  cimetiere , & venoit  qua- 
rante  jours  après , fous  la  chaire  con- 
feder  fon  crime  au  coroner , en  décla- 
rer toutes  les  circonllances , & prêter 
le  ferment  requis , favoir  qu’il  abju- 
roit  le  royaume,  prêt  à en  fortir  par 
le  premier  port  qu’on  lui  allîgneroit, 
promettant  de  n’y  jamais  rentrer , fans 
une  permilfion  exprefle  du  roi , il  làu- 
voit  fa  vie  en  obfervant  toutes  les  con- 
ditions du  ferment  ; il  portoit  incon- 
tinent une  croix  à la  main,  fe  ren- 
doit  au  port  allîgné , & s’embarquoit  ; 
& s’il  arrivoit  que,  pendant  les  qua- 
rante jours  du  privilège  du  fanâuaire, 
il  fvit  arrêté  & amené  devant  quelque 
juge,  il  n’avoit  qu’à  alléguer  le  privi- 
lège du  fanéluaire  pour  fè  faire  relâ- 
cher i mais  fon  fang  étoit  corrompu , 
& tous  fes  biens,  meubles  & immeu- 
bles étoient  confifqués.  L’immunité  des 
lieux  privilégiés  fut  confidérablcment 
rellreinte  par  les  Statuts  27  de  Henri 
VIII.  ch.  xix  & xxxij,  ch.  xg  ; & à- 
préfent  elle  ell  abolie  dans  fa  totalité, 
auifi  bien  que  l’abjuration  du  royau- 
N n 
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me  qu’elle  renfermoit,  par  le  Statut 
21  de  Jacques  I.  cb.  xxr;(ÿ  (D.  F.J 
DÉFENSEUR , f m. , Droit  Rom. , 
le  premier  magiftrat  après  les  confuls 
& les  décemvirs  , qu’Arcadius  appelle 
fyndic  , defenfores  qms  Graci  fytidicot 
appellant  pro  republie, i a^ebant  con- 
■ueniebtiiuur.  Ils  repréfeiitoient  en  quel- 
que forte  les  anciens  tribuns  du  peu- 
pie , & leur  fonélion , comme  le  nom 
l’indique,  écoic  de  protéger  & de  dé- 
fendre le  peuple,  tant  de  la  ville  que 
de  la  campagne,  de  juger  de  leurs  dif- 
férends , & ils  faifoiciit  exécuter  leur 
fentence  par  deux  appariteurs  qui 
avoient  le  droit  d’emprifomier  ceux 
qui  auroient  voulu  s’y  oppofer.  Ces 
défenfeurs  étoient  élus  par  les  décurions 
qui  les  tiroient  du  corps  des  nobles  & 
des  riches.  L’éleâion  qui  le  faifoit  en 
Çréfence  du  clergé  & des  notables, 
etoit  confirmée  par  le  préfet  du  pré- 
toire , qui  eu  expédioit  les  lettres  pa- 
tentes. Ces  magiftrats  ne  pouvoient 
connoitre  que  des  caufes  au-deifous  de 
cinquante  écus  d’or,  & leur  autorité 
pour  le  criminel , n’alloit  pas  au  - delà 
de  la  prifon.  D’abord  leur  magilfratu- 
ic  étoit  de  cinq  ans  ; mais  depuis  elle 
fut  réduite  à deux,  & tous  les  ci- 
toyens qui  paflbient  pour  de  bons  bour- 
geois, l’cxerqoient  fuccellîvement. 

Défenseurs  , f m. , Droit  canon , 
nom  d’office  & de  dignité  qui  a été 
fort  en  ufage  autrefoia  dans  l’églilè  & 
dans  l’empire. 

C’étoient  des  perlônnes  chargées  par 
état  de  veiller  au  bien  public,  de  pro- 
téger les  pauvres  & les  malheureux,  & 
de  défendre  les  intérêts  & les  caufes 
des  églifes  & des  monalferes. 

Le  concile  de  Chalcédoinc,  can.  2. 
appelle  le  défenfeur  de  l’églife  ixjDotaïuc- 
ioteç  ou  llmplement  tudouf.  Codin  de 
ejîc.  aitU  Conjlmüinopol.  parle  des  di~ 


fenfetars  du  palais , ainfi  que  Bollandus, 
Aci.  des  SS.Jatrj.  tom.  /.  pag.  501.  Il 
y avoir  encore  un  défenfeur  à\x  royau- 
me , defenfor  regni , des  défenfeurs  des 
villes  , defenfores  chitatis , des  défen- 
feurs du  peimie  , defenfores  plebis , ceux 
qui  connoilfoient  des  caufes  civiles  juf- 
qu’à  certaine  fomme , & même  des  cri- 
minelles dans  des  faits  qui  n’étoient 
spas  importans.  Les  donations , les  tef- 
tamens  , & autres  adles  de  cette  na- 
ture, fe  palToient  par-devant  eux,  & 
ils  avoient  à cet  enet  leurs  greffiers  & 
leurs  archives.  On  trouve  aulfi  des  dé- 
fenfeurs  des  pauvres  , des  orphelins , 
des  veuves,  &c.  déllgnés  nommément 
dans  les  anciens  auteurs. 

Qiiant  à ceux  des  églilcs  , on  en 
rapporte  l’origine  à l’an  420  ou  2;.  11 
en  elf  fait  mention  dans  le  42.  canon 
du  concile  d’Afrique.  Chaque  églife 
patriarchale  corrunciiça  à avoir  fon  dé- 
fenfeur  : celle  de  Rome  avoit  en  par- 
ticulier des  defenfeurs  du  patrimoine  de 
S.  Pierre  , & le  pape  S.  Grégoire  y 
créa  fept  défenfews  régionnaires , un 
pour  chaque  quartier  de  Rome  : ufa- 
ge qui  pada  depuis  à toutes  les  autres 
églifes , & s’eft  perpétué  jufqu’aujour- 
d’hui  fous  d’autres  noms;  tels  que  ceux 
d’iivow,  de  vidante  pour  les  grande» 
églifes  i de  provifeur,  fabri.ien  , rece- 
veur, pour  les  églifes  de  moindre  con- 
fidération.  v.  AdvouÉ,  Viuame,  Pau-  < 

VISEUR. 

Des  l’an  407 , on  voit  cependant  un 
concile  de  Carthage  demander  à l’em- 
pereur pour  les  églifes  des  défenfeurs 
qui  fudent  fcholaltiqiics , c'elt-à-dire , 
des  avocats  en  charge,  ayant  pouvoir 
du  priiice  d’entror  & de  faire  des  re- 
cherches dans  les  cabinets , dans  les 
papiers  des  juges  & d’autres  magiC- 
trats , toutes  les  fois  qu’il  lêroit  jugé 
né£cflatfe  pour.  l’iAtétêt  de  l'égliicr  Oa 
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ignore  ce  qui  fut  ftatué  fur  cette  de- 
mande. 

Le  P.  Pétau  croit  que  d’abord  ces  ilé- 
feTtfeitrs  étoicnt  laïques;  mais  le  P.  Mo- 
rin & M.  Godcfroi  montrent  par  les 
acïes  du  concile  de  Chaiccdoine  qu’ils 
faifôient  partie  du  clergé,  & même  que 
quelques-uns  d’entr’eux  étoient  prê- 
tres. Ringham  remarque  qu’on  ne  doit 
point  confondre  les  defenfeurs  avec  une 
autre  ei'pece  d’officiers  que  l’on  nom- 
moit  amcellarii,  c«s  deux  offices  étant 
expredémeiit  dilUngués  dans  la  Nwelk 
II.  d’Héraclius,  rapportée  par  Leun- 
clavius  , Jttrif.  Gtm.  Roman,  tom.  /. 
pag.  79.  On  croit  que  ces  derniers 
étoient  des  notaires  ou  des  écrivains  ; 
au  lieu  que  les  défenfeters  des  églifes 
étoient  chargés  de  l’infpeélion  fur  la 
conduite  des  moines  & des  clercs,  du 
foiir  particulier  du  temporel  des  égli- 
fes , & d’en  pourfuivre  devant  les  ma- 
gifirats  les  caufes  , (bit  civiles  , foit 
criminelles.  Poffidius  , dans  la  Vie  de 
S.  Augullin  , rapporte  que  le  défenfeur 
de  l’églife  d’Afrique  employa  les  voies 
de  droit  pour  réprimer  les  violences 
que  les  circoncellions  exerqoient  con- 
tre les  catholiques.  Ring.  or.  eccl  t.  IL 
l,  III.  c.  yg.  j.  12 J.  & feq. 

L’empereur  dans  la  cérémonie  de  Ton 
(acre  prend  encore  la  qualité  d'avocat 
ou  à' avoué  de  Nglife.  Et  les  rois  de  la 
Grande-Bretagne  confervent  encore  au- 
jourd’hui le  titre  de  défenfeurs  de  la  foi, 
donné  en  ifii  à Henri  VIII.  par  le 
pape  Léon  X.  à l’occalîon  des  écrits 
que  ce  prince  fit  contre  Luther  , & 
confirmé  depuis  par  Clément  VH. 
Chamberlayne  prétend  que  long-tems 
avant  cette  époque  les  rois  d’Angle- 
terre portoient  ce  titre  ; & il  cite  pour 
preuve  plufieurs  patentes  plus  ancien- 
nes, accordées  à l’univerfité  d’Oxford; 
enforte  que  lèlon  cet  auteur , la  bulle 


asj 

de  Léon  X.  n’cll  que  le  renouvelle- 
ment ou  la  confirmation  d’un  ancieti 
droit  , dont  jouillbicnt  depuis  long- 
tems  les  monarques  Anglois. 

DÉFIAN’CE,  -t/.  Méfiance  & Dé- 
faut , .Morale. 

DÉFINTITIF,  adj.,  Jurifp. , eft  ce  qui 
finit  & termine  une  contellation.  Un 
arrêt  définitif , une  fentence  définitive , 
fontoppofés  aux  jugemens  préparatoi- 
res ou  interlocutoires,  & qui  ordon- 
nent feulement  quelque  chofe  pour  l’inl- 
truâion  , ou  en  attendant  le  jugement 
du  fond  des  conteftations. 

DÉFLORATION, C Droit féod., 
aélion  par  laquelle  on  enleve  de  force 
la  virginité  à une  fille.  La  mort  ou  le 
mariage  font  l’alternative  ordonnée  par 
les  juges , pour  réparer  le  crime  de  dé- 
fioration.  Plufieurs  anatomiftes  faifôient 
de  l’hymen  la  véritable  preuve  de  la 
virginité  , perfuadés  que  quand  on  ne 
le  trouve  point , il  faut  que  la  fille  ait 
été  dédorée. 

Les  anciens  avoient  tant  de  refpedl 
pour  les  vierges , qu’on  ne  les  faifoit 
point  mourir  fans  leur  avoir  aupara- 
vant ôté  leur  virginité.  Tacite  l’aflure 
de  la  fille  encore  jeune  de  Séjan , que  le 
bourreau  viola  aans'Ia  prifon  avant  que 
de  la  faire  mourir.  On  attribue  aux  ha- 
bitans  de  la  côte  de  Malabar  la  bifarre 
coûtume  de  payer  des  étrangers  pour  ve- 
nir déflorer  leurs  femmes , c’en  - à - di- 
re en  prendre  la  première  fleur,  v.  Cu- 
LAGB. 

DEFTARDAR  ou  DEFTERDAR, 
f.  m. , Droit  public  de  Turquie,  furin- 
tendant  des  finances  ou  grand -tréforie; 
de  l’empire  Ottoman.  Ce  nom  eft  com- 
polè  du  mot  defter , qui  lignifie  dans  la 
langue  turque  cahier  , mémoire  , &c. 
& qui  félon  la  conjeâure  très  - vrailèm- 
blable  du  très -lavant  Mefgnien  Me- 
ninski , eft  originairement  un  nom  gréa 
Nn  a 
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que  les  Turcs  ont  pris  des  peuples  qu’ils 
ont  conquis  ; car  (îgnific  wte 

peati  ou  parchemin  fur  lequel  on  écri- 
voit  anciennement.  Le  fécond  mot  dont 
ieftardar  ell  compofé , cil  dar , nom 
turc  & perfan  , qui  fignifie  qui  prend  , 
qui  tient  ; de  forte  que  defterdar  ligni- 
ne celui  qui  tient  le  livre  de  la  recette 
& de  la  dépenfe  du  grand  feigneur. 

Alcninski  l’appelle  fupremtu  thsfait- 
rariiit , grand- tréforier  , prafes  camtr.t, 
comme  qui  diroit  prétîdcnt  de  l’échi- 
quier ou  furintendant  des  finances. 
Calfel  le  fait  gardien  & contrôleur  des 
finances  de  l’empire. 

. Le  deftardar,  ou  comme  l’igetiere 
l’appelle  cil  celui  qui  tient 

les  rôles  & les  états  de  la  milice  & des 
finances,  qui  reçoit  tous  les  revenus 
du  grand  - feigneiir  , qui  paye  les  trou- 
pes , & qui  fournit  toute  la  dépenfe 
néccifaire  pour  les  affaires  publiques  i 
& par -là  cette  charge  cil  ditférciuc  de 
celle  du  chafnadar  , qui  ell  feulement 
tréforier  du  ferrail  , au  lieu  que  le  def- 
tardar l’ell  de  l’Etat. 

Il  y a , fui  vaut  Ricaut , un  deftardar 
dans  chaque  beglcrbeglio  ou  gouverne- 
ment. \'igenete  alfurc  qu’il  n’y  en  a 
que  deux;  l’un  pour  l’Europe  & l’autic 
pour  l’Alic.  Le  premier  réfide  à Conf- 
t.intinopIe , & a fous  lui  deux  commis 
généraux  ou  imendans  ; l’un  pour  la 
Hongrie,  Valacliie,  Tranfylvanie, Croa- 
tie, Bulgarie,  Servie,  Bofnie , &c. 
l’autre  pour  la  Grèce  , la  Morée  , & les 
isles  de  l’archipel. 

Chacun  d’eux  a autant  d’agens  qu’il 
y a de  fangiackats  dans  fa  province  ; 
& chacun  de  ceux  - ci  autant  de  commis 
fubalternes  qu’il  y a de  fabalTifs  dans 
leur  fangiiickat , pour  tenir  un  régillre 
de  fim.iriots  dans  leur  dillriél.  Le  def- 
tardar d’Afie  a fous  lui  deux  députés 
ou  intendans  généraux,  l’un  pour  la 


Natolic  & l’autre  pour  la  Syrie , l’Ara- 
bie , & l’Egypte , qui  ont  pareillement 
plufleurs  commis  ou  clercs  comme 
ceux  d’Europe. 

Autrefois  le  deftardar  n’étoit  point 
du  nombre  des  grands  de  la  porte,  & 
ne  prenoit  que  le  titre  à'efendi,  c’ell- 
h- dite  révérend.  Mais  depuis  que  quel- 
ques defterdart  fe  font  dillingués  par 
leur  habileté  dans  le  maniement  des  fi- 
nances , & fe  font  rendus  iiécelTaires  à 
l’Etat  & au  grand  - feigneur , on  a il- 
lullrécet  officier  de  la  qualité  de  pacha. 
Il  a féance  au  divan,  & en  tient  un 
particulier  dans  fon  ferrail  pour  ce  qui 
concerne  les  finances.  Cette  place  cil 
ordinairement  remplie  par  une  créatu- 
re du  grand -vifir.  Sa  charge  ell  des 
plus  conlldérables  de  l’Etat.  Outre  le 
détail  de  toutes  les  finances , il  a encore 
foin  des  armées  , desfieges,  & des  tra- 
vaux. Ses  ordres  font  par- tout  exécu- 
tés comme  ceux  du  fultan  même  -,  & il 
cil  ordinairement  en  bonne  intelligen- 
ce avec  le  grand  - vilîr , qui  procure 
Ibuvent  cette  charge  à un  de  fes  amis. 
La  fuite  de  fes  olficiers  & domediques 
n’eil  guère  moins  grande  que  celle  du 
grand . vifir. 

DÉGA  f,  f m. , Droit  des  Getu  ; 
terme  général , qui  défigne  tous  les 
maux  que  l’on  peut  caufer  à l’ennemi 
en  ravageant  fes  biens  & fes  domaines 
pendant  le  cours  de  la  guerre. 

I.e  droit  de  dé^at , s’étend  en  géné- 
ral fur  toutes  les  chofes  qui  appartien- 
nent à l’ennemi , & le  droit  des  gens 
proprement  ainfi  nommé  n’en  excepte 
pas  même  les  chofes  facrées  , c’eft  - à- 
dire,  celles  qui  font  conf.xrées  au  vrai 
Dieu , ou  aux  faulfcs  divinités , dort 
les  hommes  font  l’objet  de  leur  culte  re- 
ligieux. Il  cil  vrai  qu’à  cet  égard,  les 
mœurs  & les  coutumes  des  nations  ne 
s’accordent  pas  parfaitement  i les  unes 
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s’étant  permis  le  Jégat  des  chofes  fà- 
crccs  & religieufes , & les  autres  l’ayant 
envil’agé  comme  une  profanation  crimi- 
nelle : mais  quels  que  puilTent  être  l’u- 
fage  & les  mœurs  des  nations , c’eft  ce 
qui  ne  fauroit  jamais  faire  la  réglé  pri- 
mitive du  droit  : c’elf  pourquoi  pour 
s’ailurcr  du  droit  que  donne  la  guerre  à 
cet  égard , il  faut  recourir  aux  princi. 
pes  du  droit  de  la  nature  & des  gens. 

Je  remarque  donc  que  les  chofes  fa- 
crées  ne  font  pas  dans  le  fond  d'une  na- 
ture différente  des  autres  chofes  , que 
l’on  appelle  profanes.  Elles  ne  different 
de  celles  - ci , que  par  la  dellination  que 
les  hommes  en  ont  faite  pour  fervir 
au  culte  de  la  religion.  Mais  cette  def' 
tination  ne  donne  pas  aux  chofes  la 
qualité  de  faintes  & de  facrées  , comme 
un  caraélere  intrinféque  & ineffaçable 
dont  perfonne  ne  piiiifè  les  dépouiller. 
Ces  chofes  ainli  facrées  appartiennent 
toujours  au  public  ou  au  fouverain,  & 
rien  n’empêche  que  le  fouverain  qui  les 
adedinéesau  cuite  religieux,  ne  chan- 
ge dans  la  fuite  cette  dcifination  & ne 
les  applique  à d’autres  ufages  i car  el- 
les font  de  fon  domaine  , ainll  que  tou- 
tes les  autres  chofes  publiques. 

C’elf  donc  une  fuperlfition  grolliere 
de  croire  que  par  la  confècration  ou 
dellination  de  ces  chofes  an  fcrvicc  de 
Dieu,  elles  changent,  pourainfi  dire, 
de  maître,  & qu’elles  n’appartiennent 
pas  aux  hommes , qu’elles  fuient  tout- 
à - fait  & abfolumcnt  foullraites  du 
commerce,  & que  la  propriété  en  palTe 
des  hommes  à Dieu  ; fuperlfition  dan- 
geieiife  qui  doit  fon  origine  à l’efprit 
ambitieux  des  minillrcs  de  la  religion. 

Il  faut  confidérer  les  chofes  facrées 
comme  des  chofes  publiques , qui  ap- 
partiennent à l’Etat  ou  au  fouverain. 
Toute  la  liberté  que  donne  le  droit  de 
la  guerre  fur  les  choies  qui  appartien- 
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nent  à l’Etat,  elle  la  donne  auflî  par 
rapport  aux  chofes  facrées  : elles  peu- 
vent donc  être  endommagées  ou  dé- 
truites par  l’ennemi , du  moins  autant 
que  le  demande  le  but  légitime  de  la 
guerre  ; mais  cette  modiheation , cette 
limitation  que  nous  mettons  au  dégât 
des  chofes  facrées  ou  religieufes  , ne 
leur  elf  pas  particulière. 

En  général , il  e(l  bien  évident , qu’il 
n’eft  pas  permis  de  faire  \e  dégât  pour  le 
dégât  même , mais  qu’il  n’eft  jufte  & 
innocent  que  lorfqu’il  peut  avoir  qtiel- 
que  rapport  à la  fin  de  la  guerre  j c’eft- 
à - dire , lorfqu’il  nous  en  revient  à 
nous -mêmes  quelqu’avantage  diredl , 
en  nous  appropriant  le  bien  des  enne- 
mis , ou  que  du  moins  en  le  ravageant 
& le  détruifant , nous  les  aifoibliâbns 
en  quelque  maniéré.  Ce  feroit  une  fu- 
reur égtilenjent  infenfée  & criminelle 
que  de  fdre  du  mal  à autrui,  fans  qu’il 
nous  en  revint  à nous -mêmes  aucun 
bien  ni  diredlement  ni  indiredlement  : 
il  n’arrive  guere , par  exemple , qu’il 
foit  nécefiaire  après  la  prife  d’une  ville, 
de  ruiner  les  temples , les  ftatues  ou 
les  autres  bâtimens  publics  ou  particu- 
liers. Il  faut  donc  pour  l’ordinaire  les 
épargner , aulll  - bien  que  les  tombeaux 
& les  fépulcres. 

Difons  même  que^par  rapport  aux 
chofes  facrées , ceux  qui  croient  qu’el- 
les renferment  quelque  chofe  de  divin 
& d’inviolable  , font  mal,  à la  vérité, 
d’y  toucher  en  aucune  manière  j mais 
c’eft  feulement  parce  qu’ils  agilTcnt 
contre  leur  propre  confciencc.  Enfin 
on  peut  remarquer  encore  une  autre 
raifon  qui  pouvoir  juftifier  les  payens 
du  reproche  de  facrilege  , lors  même 
qu’ils  pilloicnt  les  temples  des  dieux  , 
qu’ils  reconnoifl’oient  pour  tels  ; c’eft 
qu’ils s’imaginoient  que  lorfqu’une  ville 
venoit  à être  prife  , les  dieux  qu’on  y 
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idoroit  abandonnoicnt  en  même  tcms 
leurs  temples  & leurs  autels  , fur -tout 
après  qu’ils  les  avoient  évoques , eux 
& toutes  les  chofes  facrées , avec  cer- 
taines cérémonies  : c’eft  ce  qu’a  fort 
bien  développé  feu  M.  Cocceius  dans 
fa  dlifertntion  de  Evocatione  facrorwu. 

Pour  faire  fentir  encore  le  droit  de 
dégât  & de  pillage  des  chofes  même  fa- 
crées  , nous  remarquerons , que  ce  que 
les  hommes  doivent  ordinairement 
avoir  le  plus  à cœur,  c’eft  la  religion  & 
ce  qui  la  regarde.  En  ravageant  donc 
& en  pillant  les  temples,  on  touche 
l’ennemi  dans  la  partie  la  plus  délicate , 
& par-là  on  Icdifpofeà  nous  donner 
fatisfadlion. 

D’ailleurs,  autorile  par  le  droit  de 
la  guerre , à alfoiblir  mon  ennemi , & 
à lui  ôter  tous  les  moyens  de  me  réfifter 
& de  prolonger  la  guerre , fi  les  temples 
contiennent  des  eifets  précieux  que  la 
fuperftition  y a amafles , je  puis  les  fai- 
fir  & les  employer  pour  fournir  aux 
frais  de  la  guerre  & pour  ôter  à mon 
ennemi  cette  reilburce.  Ce  moyen  mê- 
me me  mettra  fort  au  large,  & Je  four- 
nirai aux  frais  immenfes  de  la  guerre , 
{ans  toucher  aux  biens  de  mes  fujets, 
qui  d’ailleurs  font  alTez  expolés  aux  au- 
très  calamités  de  la  guerre.  Les  pro- 
teftans  ont  beau  jeu  à cet  égard  dans  les 
guerres  qu’ils  entreprennent  contre  les 
catholiques  dont  les  ^lifes  font  ordi- 
nairement remplies  d’enets  précieux  que 
la  fuperlHtion  y confacre. 

Eii6n  le  but  même  de  ce  droit  en  fug- 
gere  la  modération.  Aind  il  faut  épar- 
gner les  bâtimens  publics , les  temples, 
les  tombeaux,  tous  les  monumensret 
pcélables  par  leur  perfeâion.  Eneifet , 
que  gagne-t-on  à les  détruire?  On 
n’alfoiblit  point  l’ennemi  par- là,  on 
ne  lui  ôte  point  les  moyens  de  nous  ré- 
Mer  plus  long- temsj  nous  n’en  deve- 


nons pas  plus  puiflans.  C’ed  fe  décla- 
rer ennemi  du  genre  humain , que  de  le 
priver  de  gayeté  de  cœur  , de  ces  mo- 
numens  des  arts,  de  ces  modèles  du 
goût,  comme  Bclifaire  le  repréfentoit 
à Totila  , roi  des  Goths.  Nous  détef- 
tons  encore  aujourd’hui  ces  barbares, 
qui  détruillrcnt  tant  de  merveilles , 
quand  ils  inondèrent  l’empire  romain. 

Cependant  s’il  elt  nécelfaire  de  dé- 
truire des  édifices  de  cette  nature,  pour 
les  opérations  delà  guerre,  pour  pouf, 
fer  les  travaux  d’un  fiege  , on  en  a le 
droit  fans  doute.  Le  fouverain  du  pays 
oufon  général,  le  détruit  bien  lui-mê- 
me , quand  le  befoin  ou  les  maximes  de 
la  guerre  l’y  invitent.  Le  gouverneur 
d’une  ville  aifiégéc  en  brûle  les  faux- 
bourgs  pour  empêcher  que  les  ailîé- 
geans  ne  s’y  logent.  Perfonne  ne  s’avile 
de  blâmer  celui  qui  dévaife  des  jardins , 
des  vignes  , des  vergers , pour  y a{l 
feoir  fon  camp  & s’y  retrancher.  Si  par- 
là  il  détruit  quelque  beau  monument , 
c’elf  un  accident , une  fuite  malheureu- 
fe  de  la  guerre  ; il  ne  fera  condamné 
que  dans  le  fcul  cas,  où  il  eût  pu  cam- 
per ailleurs  fans  le  moindre  inconvé- 
nient. 

Il  efl  cependant  difficile  d’épargner 
les  chefs  - d’œuvre  des  arts , quand  on 
bombarde  une  ville.  Communément 
on  fe  borne  aujourd’hui  à foudroyer  les 
remparts  & tout  ce  qui  appartient  à la 
défenfe  de  la  place  : détruire  une  ville 
par  des  bombes  & des  boulets  rouges , 
elt  une  extrémité  à laquelle  on  ne  le 
porte  pas  fans  de  grandes  raifons.  Elle 
elt  cependant  autoriféc  par  les  loix  de 
la  guerre,  lorfqu’on  n’elt  pas  en  état  de 
réduire  autrement  une  place  importan- 
te , de  laquelle  peut  dépendre  le  fuccès 
de  la  guerre,  ou  qui  lèrt  à nous  porter 
des  coups  dangereux. 

Au  pillage  du  pays , on  a fubllitué 
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un  ufage , en  même  tems  plus  humain 
& plus  avantageux  au  fouveraiii  qui 
£iit  la  guerre  : c’eft  celui  des  contribu- 
tions. Quiconque  fait  une  guerre  juf- 
te  , efl  en  droit  de  faire  contribuer  le 
pays  ennemi  à l’entretien  de  fon  armée , 
à tous  les  frais  de  la  guerre  : il  obtient 
ainli  une  partie  de  ce  qui  lui  ell  dû  *>  & 
lesfu.etsde  l’ennemi,  fe  foumettant  à 
cette  impofition,  leurs  biens  font  ga- 
rantis du  pillage , le  pays  eft  confervé. 
V.  Contribution. 

On  ravage  Ibuvent  entièrement  un 
pays , on  faccage  les  villes  & les  villa- 
ges , on  y porte  le  fer  & le  feu.  Terri- 
bles extrémités , quand  on  y eft  forcé  ! 
Excès  barbares  & monftrueux  quand 
on  s’y  abandonne  fans  une  abfolue  né- 
cellité  ! Deux  raifons  cependant  peu- 
vent les  autorifer.  i*.  La  nécellité  de 
châtier  une  nation  injufte  & féroce  , de 
reprimer  fa  brutalité  & de  fe  garantir  de 
fes  brigandages  : 2°.  On  ravage  un 
pays , on  le  rend  inhabitable , pour  s’en 
faire  une  barrière  pour  couvrir  là  fron- 
tière contre  un  ennemi  que  l’on  ne  fe 
fent  pas  capable  d’arrêter  autrement.  Le 
moyen  eft  dur , il  eft  vrai  ; mais  pour- 
quoi n’en  pourroit  - on  pas  en  ufer  aux 
dépens  de  l’ennemi , puifqu’on  fe  déter- 
mine bien  dans  les  mêmes  vues  à ruiner 
fes  propres  provinces  ? 

Concluons  donc  par  une  réglé  géné- 
rale qui  contient  tous  les  cas  pollibles 
pour  la  diredion  d'un  fouverain  ou 
d’un  général  lorfqu’il  s’agit  de  dégât, 
ou  de  pillage.  Otez  le  cas  où  il  s’agit  de 
punir  un  ennemi , tout  revient  à cette 
régi;  générale.  Tout  le  mal  que  l’on 
fait  à l’ennemi  pour  l’affoiblir , pour  lui 
ôter  les  moyens  de  prolonger  la  guerre, 
& pour  l’obliger  à nous  fatisfaire  plus 
promptement , eft  permis  par  le  droit 
naturel:  au  contraire,  tout  le  mal  que 
l’on  &itâ  l’ennemi  làns  uccellltéi  toute 


hoftilité  qui  ne  tend  point  i amener  la 
vidoire  & la  fin  de  la  guerre , eft  une 
licence  que  la  loi  naturelle  condamne. 

Ajoutons  enfin  fur  cette  matière , les 
fages  réflexions  que  fait  Grotius  pour 
engager  les  généraux  d’armées  à garder 
à l’égard  du  dégât,  une  jufte  modéra- 
tion , par  le  fruit  qui  peut  leur  en  re- 
venir à eux  - mêmes.  D’abord  , dit-il , 

„ on  ôtera  par  là  à l’ennemi  une  des 
„ plus  puiflàmes  armes , je  veux  dire 
„ Icdéfefpoir:  de  plus,  enufantdela 
„ modération  dont  il  s’agit , on  donne 
„ lieu  de  croire  que  l’on  a grande  efpé- 
„ rance  de  remporter  la  vidoire , & la 
n clémence  par  elle-même  eft  très-pro- 
„ pre  à dompter  & à gagner  les  et 
„ prits.  C’eft  ce  que  l’on  pourroit  prou- 
„ ver  par  plufieurs  faits  confidérables.”. 

DEGRADATION  d'un him,  Jurijp., 
eft  tout  ce  qui  peut  y caufer  du  domma- 
ge ou  le  détériorer  j par  exemple , fi  ce 
font  des  terres  qu’on  néglige  de  cultiver, 
fi  ce  font  des  bois  qu’on  abatte  ou  cou- 
pe contre  les  ordonnances,  fi  ce  font 
des  bâtiroens  qu’on  néglige  de  réparer 
& entretenir. 

Celui  qui  fè  plaint  des  dégradations 
commifes,  demande  qu’elles  foient  ré- 
parées, & eji  cas  de  conteftations , il 
demande  que  les  lieux  foient  vus  & vifi- 
tés  par  experts , pour  conftater  les  dé- 
gradations & évaluer  les  dommages  & 
intérêts. 

Dégradation,  f.f..  Droit  can.  Orv- 
ginaircment  h dégradation  n’étoit  autre 
chofe  que  la  dépofition  même  , c’ell-à- 
dire , la  privation  des  grades  & des  or- 
dres cccléfiaftiques  : Degradatio  ident 
quod  drpojitio  à gradibm  vel  ordinibm  ec- 
ctefiajlicü.  Ce  qui  donnoit  lieu  à la  con- 
fuilonde  ces  deux  noms,  étoit,  qu’on 
ne  connoiflbit  pas  autrefois  cette  forme 
folemncUe  qui  a été  obfervée  dans  la  ' 
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fuite  en  la  dépofition  d'un  clerc  condi- 
tué  dans  les  ordres , & qui  a fait  diftin- 
guer  «leux  fortes  de  dépolltions.  La  ds- 
pofition  verbale  & la  dcpofition  actuelle. 
La  dernicre  de  ces  dépofitions  elt  pro- 
prement ce  .que  nous  appelions  dé^it- 
dtUion:  on  appeMebien  aulUdece  nom 
1a  dcpofition  verbale  , mais  c'eit  impro- 
prement, & pour  en  diltinguer  feule- 
ment la  forme  par  oppofition  à celle  de 
la  dcpofition  actuelle. 

Pour  nous  conformer  aux  exprellîons 
& à la  méthode  des  canonilles  , nous 
fuivrons  la  divifion  qu'Ps  font  de  la  dé- 
pofition  après  la  décrétale  de  Boniface 
V'III.  en  dégradation  fimple  ou  verbale, 
& en  dégradation  actuelle  ou  folenmelle. 
C degradatio  de  pmit.  in  6*. 

La  dégradation  fimple  ou  verbale  cft 
proprement  la  fentcnce  qui  prive  un 
eccléfiallique  de  tous  fes  offices  & bé- 
néfices. 

La  dégradation  aéhielle  ou  folemnel- 
le , & qui  dl  celle  que  l’on  entend  com- 
munément lions  l’ufage  par  le  mot  dé- 
gradation , donnant  à la  dégradation 
verbale  le  nom  de  dépojïtion  , cette  dé- 
gradation aduellc  cft  celle  qui  fe  fait  in 
fgteris , des  ordres  d’un  clerc  en  cette 
forme:  le  clerc  qui  doit  être  dégradé, 
paroit  revêtu  de  tous  fes  ornemens , 
avec  un  livre  ou  un  autre  inftrumcnt  de 
fon  ordre , comme  s’il  alloit  en  faire 
la  fondion.  En  cet  éut , il  cft  amené 
devant  l’évêque  qui  lui  ôte  publique- 
ment tous  fes  ornemens  l’un  après  l’au- 
tre , commençant  par  celui  qu’il  a re- 
çu le  dernier  à l’ordination , & finiflànt 
par  lui  ôter  le  premier  habit  eccléfiat 
tique  qu’il  a reçu  à la  tonfure , qu’on 
efuce  en  rafant  toute  la  tête , pour  ne 
laidèr  aucune  marque  de  cléricature  fur 
là  perfonne. 

• L’évêque  prononce  en  même  tems , 
peur  imprimer  de  la  terreur,  certaines 


paroles  contraires  à celles  de  l’ordina- 
tion ; telles  que  celles-ci  ou  autres 
fcmblables  ; nous  te  dépouillons  des 
habits  fâcerdotaux  & te  privons  des 
honneurs  de  laprétrife  : Aitferi  ntu  ti- 
bi  vejiem  facei-dotaiem  çÿ  te  Intnore  jdeer- 
dotaii  privamiis.  Et  finit  en  difint:  In 
Nomine  Patrif  ^ Fdii  ^ Spirit  it  jQuu- 
ti , auferimiis  habit  tint  clrricaJem  ^ pri- 
vaima  ac  fpoliatntu  omtti  ordine  benepeh 
^ privilegio  clericali.  Cap.  degradatio  de 
pxnis  ht  6 '.  Ce  chapitre  marque  la  for- 
me de  la  dégradation  , fuiviepar  le  pon- 
tifical romain. 

On  ne  fait  cette  dégradation  que 
quand  on  doit  livrer  le  clerc  dégradé 
à la  cour  féculiere,  & en  fuivant  les 
canons,  on  ne  livre  ainfiun  clerc  aune 
cour  leculiere , qu’en  trois  cas  marqués 
dans  le  droit.  Alberic , did.  verb.  de- 
gradatio. 

Le  premier , lorfqu’il  s’agit  du  crime 
d’héréfic  : Extr.  de  beretic.  C.  ad  obo- 
lendatn.  $.  I.  à moins  que  le  coupable 
n’abjurât  fon  héréfie  , & n’olîrit  fincé- 
rement  de  faire  pénitence:  Extr.  eod. 
C.  excoinmtuiicamuj  fi  datnnati. 

Le  fécond,  pour  le  crime  de  faux, 
commis  fur  des  lettres  du  pape  : In  fal- 
fario  litterarum  papa  : eretr.  de  crim. 
falf.  C ad  falfariortim. 

Le  dernier,  pour  calomnie  portée 
contre  fou  propre  évêque:  C.  fi  qtùt 
facerdotem  1 1.  q.  I.  Alberic  , loc.  cit. 

Le  juge  fëculier , au  tribunal  duquel 
on  doit  livrer  le  clerc  dégradé , doit 
être  préfent  à la  dégradation  , afin  que 
l’évêque  qui  y procède , puiffe  lui  por- 
ter la  parole,  & lui  dire  de  recevoir  le 
clerc  ainfi  dégradé  en  Ion  pouvoir  pour 
en  faire  ce  que  la  juftice  demande , ce 
qui  s’appelle  abandonner  ou  livrer  au 
bras  féculier. 

Après  que  le  clerc  a été  livré  au  juge 
Icculier,  l’évêque  & fon  églife  doivent 

s’employet 
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s’employer  pour  obtenir  au  moins  la 
vie  du  coupable  , & li  onia  leur  accor- 
de , ils  doivent  renfermer  & le  mettre 
en  pénitence. 

Il  y a CCS  différences  entre  la  Jégra- 
diuioii  verbale  & la  dégradation  folem- 
nelle,  i®.  que  la  prcmicré  fe  fait  fui- 
vant  les  canons  , par  l’cvèque  ou  fon 
vicaire , & un  certain  nombre  d’autres, 
au  lieu  que  l’évèquc  feul  procédé  à la 
dégradation  folcmnellc  en  pccfcnce  du 
juge  féculier , fuivant  l’ancien  droit  cor- 
rige par  le  concile  de  Trente. 

a®.  La  dégradation  verbale  ou  la  fim- 
ple  dépofition  différé  de  la  dégradation 
îblemnclle,  en  ce  que  la  première  ne 
prive  pas  comme  l’autre , des  privilè- 
ges de  cléricature , c’eft  - à - dire  , qu’on 
pourroit  fans  encourir  excommunica- 
tion , frapper  le  clerc  dégradé  folem- 
nellcment , ce  qui  feroit  autrement  en- 
vers le  dégradé  verbalement.  Glof.  in 
C,  2.  de  pxnit.  in  6®. 

i".  La  dégradation  verbale  peut  être 
faite  en  ablence  du  dépofé.  C.  veritatis 
de  dol.  £5’  contum.  feckt , en  la  dégra- 
dation folemnellc. 

4®.  Le  firaplc  dépole  peut  être  réta- 
bli par  ceux  qui  l’ont  dépole,  même  pat 
le  chapitre , le  fiege  vacant , s’il  fe  mon- 
tre digne  de  cette  grâce  i au  lieu  que  le 
dégradé  foleranellcmcnt  ne  peut  jamais 
être  rétabli  fans  une  difpenlc  expreffe 
du  pape.  Bien  des  auteurs  nient  qu’au 
premier  cas  le  clerc  dégradé  puiffe  être 
rétabli  fans  difpcnfe  du  pape.  Cabaffut. 
liv.  ^ . ch.  i8-n.  4.  n’eft  pas  de  ce  nom- 
bre. Mais  tous  conviennent  qu’il  ne 
faut  point  de  difpenfe  même  en  la  dé- 
gradation folcmnelle  pour  être  rétabli , 
quand  la  dép-adation  eft  nulle  d’une 
nullité  radicale. 

f®.  La v*^rbale  peut  n’a- 
voir qu’une  partie  des  droits  du  dépole 
pour  objet  ; on  peut  le  priver  de  fon 
Tome  IV.  . 


office  & luilaiffer  fes  bénéfices,  ou  le 
priver  feulement  de  fes  bénéfices , au 
lieu  que  la  dégradation  folemnelle  em- 
porte néceffairement  la  privation  de 
tous  les  droits  quelconques  du  dégradé. 
Cabaffut.  loc.  cit. 

6®.  Il  y a enfin  cette  différence  im- 
portante,  qu’aprèsla  dép-adation  fim- 
ple  , le  dégradé  elt  mis  dans  un  nionaf. 
tere  fuivant  le  ch.  Sacerdoi.  diji.  87.  au 
lieu  que  le  dégradé  folemnellcment  [cil 
livré  au  bras  féculier  fuivant  le  ch.  novi- 
vtiis  de  verb.  fignif. 

Mais  ces  dégradations  ont  de  com- 
mun, i".que  l’une  & l’autre  doivent  être 
prononcées  & exécutées  par  une  fenten- 
ce  : Si  in  eo  fcelere  invenitiir  quo  abji- 
ciendus  comprobattir.  C.  Sacerdos  difl.  81. 
Ce  qui  fuppofe  la  néccllîté  d’un  juge- 
ment. Un  des  canons  du  fécond  concile 
deChâlons  porte  que  fi  un  prêtre  a été 
pourvu  d’une  églife  , on  ne  peut  la  lui 
ôter  que  pour  quelque  grand  crime, 
& après  l’en  avoir  convaincu  en  pré- 
fence  de  fon  évêque. 

2®.  L’une  & l’autre  de  ces  dégrada- 
tions , quand  la  dépofition  eft  pure  & 
fimple , prive  le  dégradé  des  fondions 
de  fon  ordre,  des  droits  de  jurifdidion 
s’il  en  a , de  la  jouiffance  des  bénéfices, 
des  honneurs  eccléfialHques  ; il  ell  ré- 
duit à l’état  des  fimples  laïcs.  Tous  les 
bénéfices  font  vacants  & impétrables 
du  jour  de  la  fentence  de  condamna- 
tion, & même  du  jour  quo  les  crimes 
ont  été  commis,  s’ils  font  du  nombre 
de  ceux  qui  opèrent  la  vacance  de  plein 
droit. 

J®.  Ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  dégra-, 
dations  n’ôtent  aux  dégradés  le  carade- 
re  indélébile  de  leur  ordre;  ils  peuvent 
célébrer , quoiqu’ils  pèchent  en  célé* 
brant  ; ils  relient  toujours  fournis  l’un 
& l’autre  aux  charges  de  leur  état,  fans 
participer  aux  honneurs  ; ils  font  tou- 
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jours  tenus  à la  chafteté  , & ne  peuvent 
fe  marier  ; 'ils  font  toujours  obligés  de 
réciter  l’office  divin  attaché  à leur  or- 
dre,{'ans  pouvoir  dire  Domiwu  ziobifcum, 
& femblables  paroles  qui  regardent  la 
dignité  de  l’ordre.  S’il  en  étoic  autre- 
ment les  bons  feroient  de  pire  condition 
que  les  mauvais.  Hoc  enivt  pana  mn 
pmitiir  ad  toUenda  gravamina , fed  ad 
tollendos  honores.  (D.  M.)  • 

Dégradation  d’un  office  ou 
ORDRE  CIVIL,  Jurifprud.,  ell  lorfquc 
quelqu’un  revêtu  d’un  office  , ordre , 
ou  dignité  , en  eft  dépouillé  avec  igno- 
minie pour  fes  démérites,  & privé  des 
honneurs , fonélions  & privilèges  qui 
y font  attachés. 

Cette  peine  a lieu  lorfquc  l’oificicr  a 
fait  quelque  choie  contre  l’honneur  de 
fa  place , ou  qu’il  a prévariqué  autre- 
ment. 

L’ufage  de  cette  forte  de  dégradation 
eft  fort  ancien , on  en  trouve  nombre 
d’exemples  dans  l’antiquité;  mais  il 
faut  bien  prendre  garde  que  par  le  ter- 
me de  dégradation , les  anciens  n’enten- 
düicnt  pas  la  même  chofe  que  nous. 

Ilyavoit,  par  exemple,  chez  les  Ro- 
mains trois  fortes  de  peines  contre  les 
foldats  qui  avoient  démérité;  favoir  , 
militU  iniitatio , dégrada  dejeliio  feu  re- 
gradatio  Çj"  ignominiofa  mij/io. 

La  première  de  ces  peines  étoit  lorf. 
qu’on  paflbit  d’un  corps  dans  un  autre,, 
comme  quand  de  chevalier  on  devenoit 
fantaffin , ou  qu’un  fantaflln  étoit  trant 
féré  dans  les  troupes  au.xiliaircs  de  fron- 
deurs , comme  il  eft  dit  dams  Ammiah 
Marcellin  , liv.  XXIX.  que  Théodofe, 
pour  punir  les  chevaliers  qui  s’étoient 
révoltés,  & néanmoins  voulant  mar- 
quer qu’il  fe  contentoit  d’une  légère 
peine  , les  remit  tous  au  dernier  grade 
de  la  milice.  Il  y a eu  beaucoup  d’au- 
tres exemples  dans  le  code  Tliéodo- 


ficn  & dans  celui  de  Juftinien. 

Ce  qui  vient  d’être  dit  des  foldats  & 
officiers  militaires , avoit  aufli  lieu  pour 
les  autres  officiers  qui  étoient  dans  le 
même  cas  : on  les  transféroit  pareille- 
ment d’un  corps  dans  un  autre  corps  in- 
férieur. 

La  dégradation  que  les  Romains  ap- 
pelloicnt  de  p-adu  dejeHio , feu  regrada- 
tio  quafi  retrogradatio , & non  pas  de- 
gradatio  qui  n’eftpas  latin  , étoit  lorf. 
que  quelqu’un  perdoit  le  grade  ou  rang 
qu’il  avoit  dans  fa  compagnie  , comme 
quand  de  tribun,  il  étoit  fiUt  fimpic 
ibldat , ex  tribuno  tyrofebat  ; ou  com- 
me on  voit  dans  Lampridc  in  Alexand. 
Sever.  qu'un  fénatcur  qui  avoit  donné 
un  mauvais  avis,  étoit  reculé  i la  der- 
nière place  du  fénat , in  ultimum  reji- 
ciebatur  locittn, 

La  derniere  peine  qu’ils  appelloient 
ignominiofa  mijjio  ou  exauSoratio , étoit 
une  expulfion  entière  de  la  perfonne  à 
laquelle  on  ôtoit  toutes  les  marques 
d’honneur  qu’elle  pouvoir  avoir. 

C’eft.  ainfi  que  l’on  traitoit  les  fol- 
dats & officiers  militaires  qui  s’étoient 
révoltés  ou  qui  avoient  manqué  à leur 
devoir  : dans  quelqu’autrc  point  effen- 
tiel  on  leur  ôtoit  les  marques  d’honneur 
militaires  , infignia  inilitaria. 

On  enufoitdc  même  pour  les  offices 
civils;  les  officiers  qui  s’en  étoient 
rendus  indignes  , étoient  dégradés  pu- 
bliquement. 

Plutarque,  en  la  vie  de  Cicéron  rap- 
porte que  le  préteur  Lentulus  , compli- 
ce de  la  conjuration  de  Catilina,  fut  dé- 
gradé de  fon  office , ayant  été  contraint 
d’ôteren  plein  lenat  fa  robe  de  pourpre, 
& d’en  prendre  une  noire. 

Sidoine  Apollinaire,  lib.  VU.  de  fes 
épttres , rapporte  pareillement  qu'un 
certain  Arnandiis , qui  avoit  été  préfet 
de  Rome  pendant  cinq  ans , fut  dégt  jl 
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dé  , exau^uratHS , qu’il  fut  déclaré  plé- 
béien & de  famille  plébéienne,  & con- 
damné à une  prifon  perpétuelle. 

Les  loix  romaines , & notamment  la 
loi  judiccs  , au  code  de  dignit.  veulent 
que  les  juges  qui  feront  convaincus  de 
quelque  crime  , ibicnt  dépouillés  de 
leurs  marques  d’honneur  , & mis  au 
«ombre  des  plébéiens. 

Il  en  ell  à-peu-près  de  même  en 
France. 

Les  foldats  & officiers  militaires  qui 
ont  fait  quelque  chofe  contre  l’honneur, 
font  cailès  à la  tète  de  leurs  corps  , & 
dépouillés  de  toutes  les  marques  d’hon- 
neurs qu’ils  pou  voient  avoir  î c’eft  une 
efpece  de  dégradation  , mais  qui  ne  les 
fait  pas  décheoir  de  noblclTe , à moins 
qu’il  n’y  ait  eu  un  jugement  qui  l’ait 
prononcé. 

Lorfqu’une  perfonne  conftituée  en 
dignité  cil  condamnée  à mort  ou  à quel- 
que peine  infamante  , on  lui  ôte  avant 
rcxccution  les  marques  d’honneur  dont 
elle  cft  revêtue  5 ce  fut  ainfi  qu’avant 
l’exécution  du  maréchal  de  Biron , M. 
le  chancelier  lui  ôta  le  collier  de  l’ordre 
du  S.  Efprit;  il  lui  demanda  aufll  fou 
bâton  de  maréchal  de  France  , mais  il 
lui  répondit  qu’il  u’en  avoit  jamais 
porté. 

La  dég}'adation  des  officiers  de  juffir 
cc  fe  fait  auflî  publiquement. 

Dégradation  de  noblesse  , /«- 
rifpnid. , cil  la  privation  de  la  qualité 
de  noble , & des  privilèges  qui  y font 
attachés. 

Cette  dégradation  a lieu  de  plein  droit, 
contre  ceux  qui  font  condamnés  à mort 
naturelle  ou  civile , à l’exception  néan- 
moins de  ceux  qui  font  condamnés  à 
être  décapités,  & de  ceux  qui  font  con- 
damnés à mort  pour  limple  délit  mili- 
taire par  un  jugement  du  confeil  de 
guerre,  qui  n’emporte  point  infamie. 


asj 

Elle  a auflî  lieu  , lorfque  le  condam- 
né eft  expredement  déclaré  déchu  de  la 
qualité  & des  privilèges  de  nobletfe , ce 
qui  arrive  ordinairement,  lorfque  le 
jugement  condamne  à quelque  peine  af- 
flidive  ou  qui  emporte  infamie. 

Toute  condamnation  qui  emporte 
dégradation  de  iwblejfe  contre  le  condam- 
né , en  fait  auflî  décheoir  fes  defeen- 
dans , qui  tenoient  de  lui  la  qualité  de 
noble. 

DEGRÉ , f.  m.  Jurifpr.  Ce  terme 
dans  cette  matière  s’applique  à plu- 
Ceurs  objets. 

Le  degré  d'ajjinité,  eft  la  diftance 
qu’il  y a entre  deux  perfonnes  alliées 
par  mariage  ou  par  une  conjondion  il- 
licite, ou  parle  facrement  de  baptême* 
qui  produit  une  affinité  fpirituelle. 

Les  degrés  de  parenté  fe  comptent 
par  générations)  ce  qui  ne  peut  avoir 
lieu  entre  alliés , attendu  que  Vaffiniti 
ne  fe  forme  pas  par  génération , mais 
elle  fuit  l'affinité  pour  la  computation 
des  degrés  j de  forte  que  tous  les  parens 
du  mari  font  tous  alliés  de  la  femme  au 
même  degré  qu’ils  font  parens  du  mari , 
Çÿ  vice  verfa. 

\J affinité  en  ligne  collatérale  empêche 
le  mariage  aux  mêmes  degrés  que  la  pa- 
renté , mais  le  pape  en  peut  accorder 
difpenfe. 

A l’égard  de  l'affinité  qui  provient 
d’une  conjondion  illicite , elle  n’em- 
pêche le  mariage  que  jufqu’nu  fécond 

Degré  de  confangtùnite.  Voyez  ci- 
après  Degré  de  parenté. 

Le  degré  de  lignage , cft  la  même  choie 
que  le  deg7'é  de  parenté,  fi  ce  n’cft  que 
le  terme  de  lignage  fcmble  exprimer 
plus  particulièrement  le  degré  que  l’on 
occupe  dans  la  ligne. 

On  appelle  être  en  même  degré  de  ptsren- 
té  ou  de  fuccéde>-,  lorfque  deux  perfonnes 
Oo  % 
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font  tontes  deux  au  premier , fécond , 
troificme  ou  autre  degré , relativement 
à une  tierce  perfonne}  ce  qui  eft  dilfé- 
rcnt  de  ce  que  l’on  entend  par  être  en 
fareil  degré  ou  en  égal  degré.  Ce  der- 
nier cas  cltlorfque  deux  pcrfonnes  font 
en  un  femblable  dep-é  ou  éloignement , 
eu  égard  à la  Touche  & à la  tige  com- 
mune , comme  deux  grandes-tantes , 
deux  oncles  , deux  frères  , deux  cou- 
iins  ; au  lieu  que  ceux  qui  font  au  mê- 
me degré,  ne  font  pas  toujours  en  pa- 
reil degré.  Par  exemple,  une  grande- 
tante  & une  couline  germaine,  font 
toutes  deux  au  même  dep-é  du  défunt , 
toutes  deux  au  quatrième}  mais  elles 
ne  font  pas  en  pareil  dep-é  : la  couline 
eft  plus  proche  que  la  grande-tante , 
parce  qu’elle  trouve  plutôt  une  tige  com- 
mune , qui  eft  l’aycul  i au  lieu  que  la 
grande -tante  ne  trouve  de  tige  com- 
mune qu'en  la  perfonne  du  bifayeul , 
qui  eft  d’un  degré  plus  éloigné  que 
l’ayeul. 

Le  degré  de  noblejfe , eft  la  diftance 
qu’il  y a d'une  génération  à l’autre, 
depuis  le  premier  qui  a été  annobli. 
Ces  degrés  ne  fc  comptent  qu’en  ligne 
direde , afeendante  & defeendante  ; de 
maniéré  que  l’annobli  fait  dans  fa  ligne 
le  premier  degi-é , fes  enfans  font  le  fé- 
cond , les  petits-enfans  le  troilieme , & 
ainli  des  autres. 

Le  dep-é  de  parenté,  eft  la  diftance 
qui  fe  trouve  entre  ceux  qui  fout  joints 
par  les  liens  du  fang. 

La  connoidinicc  des  degrés  de  parenté 
eft  nécelfaire  pour  régler  les  fucccllions , 
& pour  les  mariages. 

Les  mariages  font  défendus  entre  pa- 
ïens jufqu’au  quatrième  degré  incluli- 
vement. 

Les  titres  que  l’on  donne  à chacun 
de  ceux  qui  forment  les  font  les 

mêmes  dans  le  droit  civil  & dans  la 


dtt)it  canon , tant  en  ligne  direde  qu’eit 
collatérale. 

En  ligne  direde  afeendante , les  de~ 
grés  font  les  peres  & les  mères  , les 
ayeux  & ayeules  , les  bifayeux , tri. 
fayeux,  quatrièmes  ayeux , & ainfi  en 
remontant  de  degré  en  degré. 

En  ligne  direde  defeendante,  lesi/e. 
p-és  font  les  enfans,  petits-enfans,  ar- 
riere-petits-enlàus , &c. 

En  collatérale,  les  iegrér  afeendan* 
font  les  oncles  & tantes , grands-oncles 
& grandes-tantes,  &c.  en  defeendant, 
ce  font  les  freres  & fœurs , les  neveux 
& nieces,  les  petits-neveux,  arricrc- 
petits-neveux  , coufins-germains , cou- 
lins  iffus  de  germains , coulîns  arriere- 
ilTus  de  germains , &c.  On  déligne  or- 
dinairement les  différentes  générations 
de  coulins , en  les  diftinguant  pat  le 
titre  de  tonfins  au  fécond  , troifiemt , 
quatrième  , cinquième  ou  fixieme  de~ 
gré,  &c. 

Il  y a deux  maniérés  de  compter  le 
nombre  des  degrés  de  parenté  , favoir 
celle  du  droit  romain  , & celle  du  droit 
canon;  la  première  eft  obfervée  pour 
les  fuccelhons,  & la  fécondé  pour  les 
mariages. 

Les  dep-és  en  ligne  direde  fe  comp- 
tent de  la  même  maniéré,  fuivant  le 
droit  civil  &:  le  droit  canon.  On  comp- 
te autant  de  degrés  qu’il  y a de  généra- 
tions , dont  on  en  retranche  néanmoins 
toujours  unci  de  forte  que  le  porc  & la 
fils  font  au  premier  degré,  attendu 
qu’ils  ne  font  fuccclliveineiit  que  deux 
générations , dont  il  faut  retrancher 
une  pour  compter  leucf/e^é  relatif  de 
parenté.  De  même  l’ayeul  & le  petit-fils 
font  au  fécond  degré,  parce  qu’il  y a 
entr’eux  trois  générations  , l’ayeul , le 
fils,  & le  petit-fils:  le  bilàycul  & far. 
riero-petit-fils  font  par  conféquent  au 
troilieme  degré  &.  ainli  des  autres.  Cela 
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t'appelle  compter  les  Je^rés  pas  généra- 
tions-, au  lieu  qu’il  y a certaines  matiè- 
res où  les  tiegrés  le  comptent  par  têtes , 
comme  dans  les  fubiHtutions. 

La  maniéré  de  compter  les  Jegrés  de 
farentéon  collatérale,  iuivant  le  droit 
civil , c(l  de  remonter  de  part  & d’au- 
tre à la  Touche  commune , de  laquelle 
font  KTus  les  parens  dont  on  cherche 
le  degré  ,•  & l’on  compte  autant  de  de- 
grés entr’eux  qu’il  y a de  perfonnes , à 
l’exception  de  la  Touche  commune , que 
l’on  ne  compte  jamais  -,  c’eft  pourquoi 
il  n’y  a point  de  premier  degré  de  pa- 
renté en  ligne  collaterale. 

Aind  quand  on  veut  Tavoir  à quel  de- 
gré deux  Treres  font  parens , on  remon- 
te  au  pere  commun , & de  cette  maniè- 
re on  trouve  trois  perfonnes  ; mais 
comme  on  ne  compte  point  la  Touche 
commune , il  ne  relie  que  deux  perfon» 
nés  qui  compoTent  le  fécond  degré. 

Pour  connoitre  le  degré  de  parenté 
qui  eft  entre  l’oncle  & le  neveu , on  re- 
monte julqu’àTaycul  du  neveu,  quielt 
le  pere  de  Tonde  & la  Touche  commune. 
On  trouve  par  ce  moyen  trois  perfon- 
nes , fans  compter  Taycul , au  moyen 
de  quoi  l’oncle  & le  neveu  font  au  troi- 
lleme  degré. 

On  compte  de  même  \es  degrés  de  pa- 
renté entre  les  autres  collatéraux , en 
remontant  d’un  côté  jufqu’à  la  louche 
commune  } & defeendant  delà  jufqu’à 
l’autre  collatéral  , dont  on  cherche  le 
degré  relativement  à celui  par  lequel  on 
a commencé  à compter. 

Pour  compter  les  degrés  en  collaté- 
rale, fuivant  le  droit  canon,  il  y a 
deux  réglés  à obfcrvcr. 

L’une  ell  que  quand  ceux  dont  on 
cherche  le  degré  de  parenté , font  égale- 
ment é'oigiiés  de  la  Touche  commune, 
on  compte  auuint  de  degrés  de  dillance 
entr’eux  trauTvcrfalcment , qu’il  y en  a. 
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de  chacun  d’eux  à la  Touche  commune. 

L’autre  réglé  eft  que  quand  les  col. 
latéraux  donc  il  s’agit , ne  font  pas  éga- 
lement éloignés  de  la  Touche  commune , 
on  compte  les  degrés  de  celui  qui  en  cil 
le  plus  éloigné  i ainli  Tonde  & le  ne- 
veu font  parens  entr’eux  au  fécond  de- 
gré, parce  que  le  neveu  ell  éloigné  de 
deux  degrés  de  Ton  aycul  pere  de  Ton- 
de , & ainli  des  autres  collatéraux. 

Masiiere  de  cosnpter  les  degrés  en  direcle, 
fuivasst  le  droit  civil  & canoniqite. 
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Manitre  Je  compter  les  degrés  en  colla:;- 
raie , fiiivant  le  droit  civil. 


Frtres. 

Second  à«iré. 

1 1 

Coufinvi'rrmAins. 

(^tutrieene 

1 

1 

CouCnt  ifTus  d« 
germain. 
Sixième  dtgrî. 

1 

Coxfuit  arriéré  tflus 
de  germxio. 
Huiiicme 

1 

Maniéré  de  compter  les  degrés  en  collaté- 
rales, fui  vaut  le  droit  canon. 


SOUCHE 

COMMÜ.VE. 


Quand  on  veut  mieux  défigner  la  po- 
fition  de  ces  collatéraux , ou  explique 
l’inégalité  de  «ie^-cqni  eltentr’eux,  en 
'dilîiiu,  par  exemple,  que  l’oncle  & le 
neveu  font  parons  du  premier  au  fécond 
degré , c’eft-à-dire , que  l’oncle  eft  dif- 


tant  d’un  deg)-éiic  la  fouche  commune, 
& le  neveu  de  deux  degrés , ce  qui  fait 
toujours  deux  degrés  de  diltance  en- 
tr’eux. 

Var  degrés  de  jurifdiSion,  on  entend  la 
fuperiorité  qu’une  jurifdidion  a fur  une 
autre.  Il  y a plnlieurs  degrés  dans  l’or- 
dre des  iurifdidions  , tant  féculieres 
qu’cccléllaftiques. 

Il  y a quant  au  pouvoir , trois  degrés 
de  jurifdidion  feigncuriale , favoir  la 
baife,  la  moyenne  & la  haute  juftice; 
mais  on  n’appelle  point  de  la  batfe  juf- 
tice  à la  moyenne,  on  va  diredement 
à la  haute  julHce , ce  qui  ell  une  ex.^ 
ception  à la  règle,  qui  veut  que  tout 
appel  foit  porté  par  gradation  au  juge 
fupéricur,  non  omJjfo  medio  i cnforce  que 
pour  le  relTort  d’appel , & pour  parve- 
nir jufqu’au  juge  royal , il  n’y  a pro- 
prement que  deux  degrés  de  juftices 
feigncuriales.  La  bade  & la  moyenne 
julïice  forment  le  premier  degré,  & la 
haute  juftice  le  fécond. 

Les  degrés  des  fubjUtutions , font  les 
diiTérentes  parties  de  la  durée  des  fubf. 
titutions  , laquelle  fe  compte  par  de^és. 
Chacun  de  ceux  qui  recueillent  la  lubf- 
titntion , forme  ce  que  l’on  appelle  uiv 
degré. 

Les  loix  romaines  n’avoient  point  fixé 
la  durée  des  fideicommis , que  nous  ap- 
pelions fubfiitutioHS  i elles  pouvoient  s’é- 
tendre à l’infini. 

Les  degrés  de  fitccéder,  ou  de  fuccef- 
■fion  , font  les  degrés  de  parenté  qui  ren- 
dent habile  à fuccéder.  Le  parent  le  plus 
proche  du  défunt  en  général , fticcede 
aux  meubles  & acquêts  ; celui  qui  eft 
le  plus  proche  en  degs'é  dans  la  ligne 
paternelle , fuccede  aux  meubles  pater- 
nels; le  plus  proche  de  la  ligne  mater- 
nelle, aux  propres  de  la  ligne 
maternelle,  t/.  Acat'ETS , AIeubles  , 
Frofr.es,  Succession. 
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DÉGUERPISSEMENT,  Cm. 

On  peut  dcfinii  -e  i^égtterpijfenient , un 
■<fle  par  lequel  le  pulleilcur  d’un  héri- 
tage chargé  d’une  rente  foncière , pour 
fe  décharger  de  cette  rente , iib.mdonne 
en  julfice  l’héritage  au  créiuicier  de  la 
rente. 

Le  diguerpijfement  étoit  peu  ufité  chez 
les  Romains , d’autant  qu’il  y avoit  chez 
eux  fort  peu  de  rentes  entre  particu- 
liers J ou  s’il  y en  avoit , elles  étoient 
fort  petites , & feulement  pour  rccon- 
noülance  du  domaine  dired,  chaque 
détenteur  n’en  étoit  tenu  qu’à  propor- 
tion de  ce  qu’il  polTedoiti  c’elt  pour- 
quoi il  arrivoit  rarement  qu’il  quittât 
l’héritage  pour  fe  décharger  de  la  rente. 

Cependant  cette  efpece  de  délailTc- 
ment  n’étoit  pas  ablblument  inconnue 
aux  Romains , & l’on  trouve  plullcurs 
de  leurs  loix  qui  peuvent  s’y  adapter , 
notamment  la  loi  rura  au  code  de  om- 
Hî  agro  deferto , & les  loix  3 & f eod. 
de  fiiiidh  pittrimon.  où  l’on  voit  que  re- 
linqurre  & reftindere  lignifient 

On  a douté  autrclbis , fi  le  preneur 
& fes  héritiers  pouvoient  fe  décharger 
pour  l’avenir  d’une  rente  foncière,  en 
dégucrpilTant  l’héritage.  Accurlc,&la 
plupart  des  anciens  dodeurs , penfoient 
que  le  preneur  contradoit  par  le  bail 
une  obligation  perfonnelle  de  payer  à 
toujours  la  rente  dont  lui  ni  fes  héri- 
tiers ne  pouvoient  fe  libérer  par  le  dé- 
guerpijfement  <\e  l'héritage.  Mais  la  nou- 
velle jurifprudencc  a embralfé  l’opinion 
contraire. 

Le  dégtterpijfenient  étant  un  abandon 
& une  abdication  de  la  propriété  de 
l’héritage  déguerpi , il  s’enfuit  qu’il  ne 
peut  être  valablement  fait  que  par  le 
propriétaire  de  l'héritage. 

C’eft  pourquoi  un  ufiifruiticr  ne  peut 
pas  déguerpir  ; il  peut  bien  fe  déchar- 
ger de  la  rente  pour  l’avenir , en  rciwn- 


qant  à fon  droit  d’ufuffuit;  mais  l’hé- 
ritage continuera  d’ètre  chargé  de  la 
rente , & elle  doit  être  acquittée  par  le 
propriétaire  de  l’héritage,  à qui  l’ufu- 
fruit  fe  confolide  par  la  renonciation 
que  l’ulufruitier  a faite  de  fon  droit,  j 

Un  mari  n’étant  pas  le  vrai  proprié- 
taire de  l’héritap  propre  de  fa  femme, 
il  ne  peut  le  déguerpir  que  conjointé- 
ment  avec  fa  femme , qui  en  efl  demeu- 
rée , pendant  le  mariage  , la  véritable 
propriétaire. 

Le  propriétaire , quoique  grève  de 
fubllitution , étant  le  vrai  propriétaire 
de  l’héritage  compris  en  la  fubllitution , 
peut  le  déguerpir;  mais  l’héritage  dé- 
guerpi demeure  chargé  de  la  fubllitu- 
tion , & , lors  de  Ibn  ouverture  , les 
l'ubllitués  pourront  revendiquer  l’héri- 
tage déguerpi,  en  fe  chargeant  de  la 
rente. 

Pareillement  , l’héritier  bénéficiaire 
peut  déguerpir  les  héritages  de  la  fuc^ 
ccifion  bénéficiaire. 

Le  propriétaire  de  l’héritage  fujet  à 
rente  foncière,  n’en  étant  pas  propre- 
ment dépoffedé  par  la  faifie  réelle  qu’en 
ont  fait  les  créanciers , peut  le  déguer- 
pir au  créancier  de  rente  foncière.  Mais 
les  créanciers  faifiifants  & oppofants  , 
en  ort'rant  de  fe  charger  de  la  rente , & 
de  faire  vendre  l’héritage  à la  éharge 
de  la  rente , peuvent  empêcher  l’effet  de 
ce  dégnerpijfeviettt , & fuivre  leur  fiilic, 

Non -feulement  il  n’y  a que  le  pro- 
priétaire qui  puifle  déguerpir,  le  pro- 
priétaire même  ne  le  peut  qu’autant 
qu’il  a le  pouvoir  de  difpofer  de  fes 
héritages,  & de  les  aliéner.  C’ell pour- 
quoi les  héritages  des  mineurs  & ceux 
de  réglife  & des  communautés  ne  pou- 
vant s’aliéner  fans  le  décret  du  juge 
un  mineur  ne  peut,  par  le  minütere 
de  Ibn  tuteur,  déguerpir  fon  héritage 
pour  le  décharger  de  la  rente  foncière 


Digitized  by  Google 


555 


D E G 


DEC 


dont  il  efl  ch.irgé,  qu’cn  vertu  d’un  dé- 
cret du  juge  qui  aura  permis  ce  dégtier- 
fijfiment  lur  un  avis  de  parens  & fur 
une  cfHmation  de  l’héritage , qui  aura 
conftaté  l’utilité  du  dégnrrpijfement.  Pa- 
reillement, régÜfe  & les  communautés 
ne  peuvent  déguerpir  qu’en  verni  d’un 
décret  du  juge,  & en  obfervant  les  for- 
malités requifes  pour  l’aliénation  des 
biens  d’églife.  u.Biens  d’éolise.  Alié- 
nation , &c. 

Pour  que  le  dégutrpijfement  foit  vala- 
ble , & qu’il  opère  la  réfolution  du  bail 
four  l’avenir , & l’cxtindlion  de  la  ren- 
te , il  faut  q^uc  tout  l’héritage  chargé 
de  la  rente  luit  déguerpi;  car  la  charge 
de  la  rente  foncière  eli  impofée  par  le 
bail  fur  l’héritage  , non-feulement  dans 
fa  totalité , mais  d;ms  chacune  de  fes 
parties  : le  créancier  de  la  rente  peut 
donc,  en  n’acceptant  pas  le  déguerpif- 
fement  qui  lui  edi  fait  de  partie  de 
l’héritage,  conferver  la  totalité  de  fa 
rente  dans  la  partie  qui  n'cd  pas  .dé- 
guerpie,  puifqtie  chaque  partie  de  l’hé- 
ritage eft  chargée  de  la  totalité  de  la 
rente , à la  charge  néanmoins  par  le 
créancier  de  la  rente,  de  fubroger  en 
les  droits  les  autres  débiteurs  de  la  ren- 
te qui  n’ont  pas  déguerpi  leurs  por- 
tions , pour  qu’ils  puilfent  en  fa  place 
fe  mettre  en  polfelEon  de  la  portion 
déguerpie. 

Qiioique  le  dégunpijjement  fait  pat 
celui  qui  n’eit  polfelTeur  que  d’une  par- 
tie de  l’héritage  chargé  de  la  rente , n’o- 
pere  pour  aucune  partie  l’extinélion 
de  la  rente  qui  fubfille  contre  les  pof- 
felTcurs  des  autres  parties  qui  ne  les 
ont  pas  pareillement  déguerpics  ; au 
moins  il  elt  valable  quant  à l’effet  de 
décharger  & libérer  de  la  rente  le  pof- 
fefl'eur  de  la  partie  de  l’héritage  qu’il 
a déguerpie. 

Alais  il  faut  pour  cela  qu’il  déguer- 


piiTe  tout  ce 'qu’il  poflede  de  cet  héri- 
tage , & qu’il  n’en  retienne  rien  ; car 
le  peu  qu’il  en  rctiendroit,  étant  chargé 
du  total  de  la  rente , il  y demeure- 
roit  fiijct. 

Le  dégnerpijfthtent  peut  fe  faire  de  - 
gré  à gré  k hors  julHce  , lorfquc  le 
créancier  de  la  rente  foncière  confeiit 
de  rentrer  dans  l’héritage  qu’on  lui  dé- 
guerpit ; mais  lorfque  le  créancier  ne 
coulent  pas  au  déguerpijjement , il  faut , 
pour  qu’il  foit  valable , & qu’il  opere 
la  réfolution  du  bail  pour  l’avenir  & 
l’extinéfioii  de  la  rente,  qu’il  foit  fait 
en  jullice , c’eft-à-dire , que  le  polTel^ 
feur  qui  veut  déguerpir  , alfigne  le 
créancier  de  la  rente,  pour  lui  voir  don- 
ner aéle  de  fon  dégunpijfement  & de  fes 
olfres  de  payer  ce  qu’il  doit. 

Lorfque  la  rente  foncière  eft  dûe  à 
plufieurs , il  ne  fuffit  pas  d’alSgner  l’un 
d’eux.  Il  eft  bien  vrai  que  H celui  qui 
a été  allîgné , accepte  le  digiurpijfement 
qui  lui  eft  fait , le  déguerpijjimnit  fera 
valable , & déchargera  le  deguerpiffanc 
même  envers  les  autres  créanciers  qui 
n’ont  pas  été  alfignés  ; car  celui  à qui 
le  dégnerpijfemeitt  a été  fait , en  l’accep- 
tant & en  entrant  en  poifcinon  de  l’hé- 
ritage qui  lui  eft  déguerpi , devient  dé- 
biteur de  la  rente  envers  les  autres 
créanciers  de  la  rente  pour  les  parts 
qu’ils  y ont , & en  décharge  le  déguer- 
piflant;  mais  s’il  arrivoit  que  celui  qui 
a été  afligné  ne  voulût  pas  accepter  le 
dégua-pijjemeiit  qui  lui  a été  fait,  le  di- 
gunpijfemeiit  ne  déchargeroit  de  la  ren- 
te le  dégucrpilfunt  qu’envers  lui,  & non 
envers  les  autres  créanciers  de  la  rente 
qu’il  n’a  pas  aflignés. 

Lorfque  l’héritage  eft  chargé  de  plu- 
fleurs  rentes,  le  dcguerpilfant  doit  pa- 
reillement faire  fon  déguerpijfcment  aux 
créanciers  des  différentes  rentes  , & les 
alltgnei  tous;  autrement  le  dégueipijfe~ 
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dite  à celui  qu’il  a alTigné. 

Neanmoins  fi  n’ayant  alEgné  que  le 
créancier  de  la  rente  derniere  créée  , 
celui-ci  avoit  bien  voulu  accepter  le 
dégiierpijfemeMt , & rentrer  dans  l’héri- 
tage, à la  charge  des  rentes  précéden- 
tes , le  dégucrpillànt  feroit  libéré  de 
toutes  les  rentes. 

Le  preneur  ou  fes  héritiers  , pour 
être  admis  au  dégutrpijfemmt , doivent 
làtisfaire  préalablement  pour  le  pâlie 
à toutes  les  obligations  du  bail  à rente 
que  le  déguerpijfement  doit  réfoudre 
pour  l’avenir  , & ils  doivent  rendre 
indemnes  le  bailleur  ou  fes  fuccedeurs 
créanciers  de  la  rente. 

Ils  doivent  donc,  en  premier  lieu, 
payer  tous  les  arrérages  delà  rente  dûs  & 
échus  jufqu’au  jour  Au  déguerpijftiiinit. 

Lorique  par  le  bail  on  a (lipulé  des 
deniers  li’entrée  qui  font  encore  dûs , 
le  preneur  & les  héritiers  doivent  les 
payer  avec  les  intérêts,  pour  être  re- 
çus à déguerpir.  Mais,  dira-t-on,  ces 
deniers  étant  en  partie  le  prix  de  l’hé- 
ritage , n’ell-il  pas  injufle  que  celui  qui 
déguerpit  l’héritage , foit  privé  tout  i 
la  fois  & de  l’héritage  & du  prix , con- 
tre cette  réglé  d’équité  : Nemo  débet  c<t- 
ret-e  re  pretio.  La  réponfe  eft , que 
c’cll  une  des  conditions  du  dégueipif- 
fement , que  le  déguerpill’ant , pour  y 
être  reçu , liitisfiule  au  préalable  à tou- 
tes les  obligations  du  bail  j que  quoi- 
qu’on payant  ces  deniers  d’entrée , il 
Je  trouve  privé  tout  à la  fois  de  l’hé- 
ritage & a’une  partie  du  prix , il  ne 
füuH'rc  aucune  injuflice,  parce  qu’il  cil 
en  fon  pouvoir  de  conferver  l’héritage 
qu’il  déguerpit  ; le  déguerpijfement  qu’il 
en  fait  eft  volontaire , voleitti  non 
Jit  injuritf. 

A plus  forte  raifon  doit- on  décider 
que  le  déguerpiJlânt  n’a  pas  la  répéti- 
Tome  IV. 
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don  de  ces  deniers  d’entrée"  lorfqu’ils 
ont  été  payés  ; car  le  titre  en  vertu  du- 
quel le  bailleur  les  a reçus,  fubftfte  , 
& n’eft  pas  détruit  par  le  dégunpijfe- 
ment  qui  en  opère  feulement  la  réfolu- 
tion  pour  l’avenir. 

£n£n  le  preneur  & fes  héritiers  doi- 
vent , pour  être  reçus  à déguerpir  l’hé- 
ritage , l’avoir  remis  en  auill  bon  état 
qu’il  étoit  lors  du  bail. 

n faut  à cet  égard  diftinguer  les  ré- 
parations de  fimple  entretien  qui  font 
à faire  à l'héritage  qu’on  veut  déguer- 
pir, & celles  qui  confiftent  en  des  re- 
conftrudlions  ou  nouvelles  plantations 
qu’il  faudroit  faire  pour  remettre  l’hé- 
ritage qu’on  veut  déguerpir  , en  aulU 
bon  état  qu’il  étoit  lors  du  bail. 

Celui  qui  veut  déguerpir  , ne  peut 
fe  difpenfcr  de  faire  au  préalable  tou- 
tes  les  réparations  de  fimplé  entre- 
tien qui  font  à faire  à l’héritage  qu’il 
veut  déguerpir,  de  quelque  caulè  qu’el- 
les procèdent , quand  même  elles  pro- 
céderaient de  quelque  force  majeu- 
re; comme  fi  une  grêle  extraordinaire 
avoit  calfé  les  vitres  & les  ardoifes  de 
la  maifon  que  je  veux  déguerpir , je 
ferois  tenu , pour  être  reçu  au  déguer- 
pijfement , de  taire  remettre  des  vitres 
& des  ardoifes  à la  place  de  celles  que 
la  grêle  a calices.  La  raifon  eft  que  c’eft 
une  des  obligations  que  le  preneur  c»n- 
traéte  par  le  bail , d’entretenir  l’héri- 
tage de  toutes  réparations  pendant  le 
tems  qu'il  en  fera  jouilfant  & polTcf. 
feur , cet  entretien  étant  une  charge 
de  fa  jouillhncc.  i 

A l’égard  des  réparations  qui  con- 
fifteroient  à faire  des  reconftruélions 
ou  nouvelles  plantations  qui  font  né- 
cefl’aires  , pour  que  l’héritage  foit  remis 
en  nulTi  bon  état  qu’il  étoit  lors  du 
bail , il  faut  foufdiftinguer. 

Le  preneur  eft  tenu , pour  être  reçu 
Pp 
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au  JiguerfiJJhnent , de  faire  au  préala- 
ble toutes  celles  auxquelles  lui  ou  ceux 
dont  il  ell:  héritier  médiat  ou  immé- 
diat , ont  donné  lieu  par  leur  fait,  ou 
même  Amplement  par  leur  faute  & par 
leur  négligence. 

Par  exemple , s’il  a arraché  des  vi- 
gnes pour  aggrandir  un  jardin  volup- 
tuaire  ; s’il  a abattu  quelque  bâtiment  ; 
s’il  l’a  incendié  par  fa  faute  ou  celle 
de  fes  domelHqucs , (ce  qui  le  préfume 
lorfqu’il  ne  paroit  pas  d’autre  caufe  de 
l’incendie  ; ) il  eft  obligé,  avant  que  de 
pouvoir  déguerpir , de  remettre  en  bon- 
nes vignes  le  terrein  où  il  les  a arra- 
chées, & à reconlfruire  les  bàtimens 
qu’il  a démolis  ou  qu’il  a laifië  brûler. 

Il  y a plus  ; fi  la  marfon  baillée  à 
rente  devenoit  totalement  caduque  , 
uoique  ce  fût  par  vetufté  qu’elle  fût 
evenue  en  cet  état , & non  par  défaut 
d’entretien,  ni  par  aucune  fraude  du 
preneur,  & que  le  preneur  en  ce  cas 
ne  foit  pas  obligé  & ne  puülc  être  con- 
traint à la  conitruirc  telle  qu’elle  étoit 
lors  du  bail , tant  qu’il  ne  déguerpira 
pas  ; néanmoins  il  ne  feroit  pas  rct;u 
à déguerpir , qu’il  ne  l’eût  reconffruite. 

Le  Aégim-pijfement  opéré  la  rélblu- 
tion  du  bail  à rente  : par  le  bail , le 
bailleur  avoit  aliéné  & transféré  au 
preneur  & à tous  fes  fuccelfeurs , tant 
à titre  finguüer  qu’à  titre  univerfel  , 
le  droit  de  propriété  de  l’héritage  baillé 
à rente , à la  charge  de  la  rente  impo- 
fée  par  le  bail  fur  ledit  héritage,  r. 
Bail  à rente.  Le  dégnerpijfement , par 
l'abandon  que  le  dégucrpillànt  fiiit  de 
l’héritage,  éteint  ce  droit  de  propriété 
& l’aliénation  que  le  bailleur  en  avoit 
faite  ; il  éteint  en  conféquence  la  rente, 
à la  charge  de  laquelle  l’héritage  avoit 
été  baillé. 

Le  dégnerpijfement  n’opere  la  réfolu- 
ttoii  du  bail  à rente  que  pour  l’avenir  i 


il  n’en  opéré  pas  la  fefeifion  & l’anéan- 
tilTcmcnt,  & il  n’empêche  pas  qu’il  ne 
paroilTe  avoir  fublifté  pour  le  paifé. 
C’elf  pourquoi  les  profits  feigneuriaux 
auxquels  le  bail  à rente  a doiuié  ou- 
verture font  dûs , quoique  le'preneur 
ait  déguerpi. 

L’enet  du'  déguerpijfement  n’cft  pas 
feulement  de  libérer  de  la  rente  fon- 
cière celui  qui  déguerpit  ; il  fait  revi- 
vre les  droits  de  fervitudes  ou  d’hypo- 
théques  qu’il  avoit  dans  l’héritage  dé- 
guerpi lors  du  bail , ou  de  l’acquiiltion 
qu’il  a laite  de  l’héritage. 

Il  relie  à obferver  que  les  droits 
qu’avoit  le  déguerpilfant  dans  l’hérita- 
ge qu’il  déguerpit , & qui  revivent  par 
Ion  dégiierpijjément , ne  font  fujets  à 
aucune  prelcription  pendant  tout  le 
tems  de  la  pollcllion  de  ce  dégnerpif- 
fenient  , pendant  laquelle  ils  ont  été 
confondus , ou  plutôt  fufpendus  ; car 
il  ne  pouvoir,  dans  ce  tems  , agir  con- 
tre lui-même:  Çj*  contra  non  valetitem 
agere  non  cnrrit  p-.tferiptio.  D’ailleurs 
il  jouiifoit  de  fes  droits,  quoique  fous 
une  autre  forme.  (P.  O.} 

DEISiME  , f m. , Morale.  On  nom- 
me  ainfi  l’opinion  de  ceux  qui  n’admet- 
tunt  que  la  feule  raifon  pour  guidé , en 
matière  de  religion , rejettent  toute  ré- 
vélation , ou  tout  enfeignement  qu’on 
leur  offre  comme  venant  immédiate- 
ment  de  Dieu , de  même  que  toute  ré- 
glé de  croyance  , & tout  précepte  qui 
leur  paroit  n’ètre  fondé  que  fur  l’auto- 
rité de  la  révélation;  parce  qu’ils  fbu- 
tiennent  que  jamais  Dieu  ne  s’eft  ré- 
vélé aux  hommes  d’une  manière  fuma- 
turelle.  Le  deifme  n’ell  pas  une  religion 
ou  un  fyllême  de  dodlrine  : les  déillcs 
fc  font  bornés  julqu’à  préfent  unique- 
ment à jullificr  leur  éloignement  pour 
toute  révélation , foit  en  tâchant  de 
prouver  que  Dieu  n’a  jamais  dû  fe  re- 
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vêler , parce  que  cela  étoit  inutile , foit 
en  s’enorqaiit  de  prouver  que  ce  que 
l’on  donne  comme  révélation  ne  vient 
point  de  Dieu , mais  eii  feulement  une 
invention  humaine , fruit  du  fânatifme 
ou  de  l’irapofture. 

Nulle  part  le  déifine  n’eft  devenu 
le  lien  d’une  fociété  ni  civile,  ni  re- 
ligicufc  ; nulle  part  il  n’a  admis  un 
corps  de  dogmes  ou  de  préceptes  ; 
nulle  part  il  n’a  choifî  ni  fixe  un  cul- 
te quelconque  : ou  bien  le  fedateur 
de  cette  opinion  ne  rend  aucun  culte 
viGble  à la  divinité,  ou  bien  le  regar- 
dant comme  une  choie  très-indilféren- 
te , il  fe  conforme  au  culte  requ  dans  la 
fociété  dans  laquelle  il  fe  trouve , com- 
me à un  ufage  fins  moralité , mais  que 
les  vues  préfentes  & les  avantages  civils 
lui  font  une  néceflité  depratiquer.  Nous 
ne  favons  pas  encore  en  quoi  le  diifine 
confifte  réellement , parce  que  nul  déif. 
te  n’a  donné , au  nom  de  ceux  qui  re- 
jettent la  révélation , une  confclCon 
de  foi. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  déiftne  avec 
le  thiifme  ou  avec  le  naturalifme.  Le  déif. 
me  admettiutt  un  Dieu  , n’a  de  fixe  que 
fon  mépris  pour  toute  révélation  , & 
pour  toute  religion  pofitive.  Le  théifme 
elf  la  religion  de  ceux  qui  n’ayant  ja- 
mais connu  de  révélation , ne  nient  pas 
tju’il  ne  fiât  utile  d’en  avoir  une  , la  dé- 
lirent comme  Socrate , & en  attendant, 
cherchent  dans  la  raifon , dans  l’étude 
Si  la  méditation , tout  ce  qui  peut  les 
éclairer  & les  inftruire  fur  tous  les  ob- 
jets religieux  , foit  de  croyance  foit  de 
pratique  i prêts  à recevoir  une  révéla- 
tion dès  qu’elle  leur  fera  préfentée  avec 
les  preuves  qui  établiifent  la  divinité 
de  Ion  origine.  Le  naturalifme  fignihe 
chez  quelques-uns  le  déifme , chez  d’au- 
tres il  défigne  l’opinion  de  ceux  qui  rc- 
jettant  de  la  révélation  feulement  ce 


que  la  railbn  ne  peut  pas  prouver  ou 
expliquer,  admettent  cependant  tout  ce 
que  les  doéleurs  chrétiens  ont  fait  en- 
trer dans  leurs  excellçns  traités  de  re- 
ligion ou  de  théologie  naturelle.  On  a 
quelquefois  donné  le  nom  de  déifme , ou 
de  naturalifme»  la  croyance  de  chrétiens 
véritables,  qui  ont  voulu  ramener  le 
chrilHanifme  à la  (Implicité  de  fon  ori- 
gine , & le  debarrafler  de  tout  ce  qui 
ne  s’y  eft  introduit  que  par  l’effet  des 
difputes  fubtiles  des  doâeurs.  Il  cil 
bien  peu  de  communions  chrétiennes 
ni  ne  regardalfent  dans  ce  fens  comme 
cille  Jefus-Chrift  lui-même,  s’il  venoit 
aujourd’hui  prefenter  fon  Evangile  tel 
qu’il  l’a  prêché  j au  moins  trouveroit-il 
bien  des  do<flcurs  qpi  l’a'ccuferoient  de 
prêcher  le  déifme.  Sous  ce  point  de  vue , 
le  déifme  admet  la  révélation  ; mais  ce 
n’ell  pas  certainement  celui  des  déifies , 
qui  écrivent  aujourd’hui  contre  l’Evan- 
gile. V.  Déiste.  (G.  M.) 

DÉISTE,f  ou  plutôt  adj.m.  & (.,Mor. 
Dans  fon  fens  propre  & étymologique , 
ce  mot  lignifie,  celui  qui  croit  un  Dieu  y 
qui  le  fert  félon  fes  lumières.  Il  eft  le  mê- 
me originairement  que  celui  de  théijle, 
qui  a la  même  lignification.  Le  mot 
déifie  vient  du  mot  latin  Deus  , St  théifie 
vient  du  mot  grec  theot , l’un  & l’autre 
ont  la  même  lignification  que  le  mot 
franqois  Dieu  , par  lequel  nous  déli- 
gnons , l’Etre  fiiprêmc  tout  parfait  , 
Créateur  & Conlèrvateur  de  toutes  cho- 
fes , Bienfaiteur  , Légillateur  , & Juge 
des  hommes.  Arbitre  fouverain  deieur 
fort,  objet  de  leurs  hommages  religieux , 
& de  leur  obéilfance.  v.  Dieu. 

Quoique  ces  deux  mots  déifie  & théif. 
te , ne  foient  réellement  que  la  même 
dénomination , on  ne  les  employé  ce- 
pendant pas  aujourd’hui  dans  le  même 
fens  ; celui  de  théifie  a confervé  prefque 
chez  tous  les  écrivains  , fa  lignification 
Pp  i 
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primitive  ; mais  on  ne  s’en  fort  prcfque  regarde  tout  ce  qu’on  lui  offre  fous 
jamais  que  pour  le  mettre  en  oppofition  cette  dénomination  , comme  le  fruit  du 
avec  le  mot  athée.  Le  théifte  croit  un  fanatifme  de  quelque  cerveau  déréglé, 
Dieu  que  l’athée  nie  ; il  profclfe  une  re-  ou  comme  l’ouvrage  de  l’impollure  de 
ligion  que  l’athée  rejette  ; ainli  , tout  quelque  fourbe  qui  veut  tromper  Tes 
homme  qui  croit  un  Dieu  & le  fert,  tout  femblables  , pour  les  amener  à fe  fou- 
homme  qui  a une  religion , cil:  théifte  , mettre  à lui.  Par-là  même  que  le  déijie 
par  oppofition  à l’athée,  qui  ne  croit  rejette  toute  révélation,  comme  une 
point  de  Dieu  , ou  qui  rejette  toute  re-  invention  humaine , il  rejette  aufli  tout 
ligion.  î/.  Athée.  dogme  particulier,  tout  précepte  pofi- 

Lt  mot  déijie  a un  fensplus  reflerré,  tif,  qui  n’ell  enlcigné  que  par  uncré- 
il  ne  défigne  pas  tout  homme  qui  croit  vélation , ou  qui  n’a  d'appui  que  cette 
un  Dieu  , & qui  a une  religion  ; mais  autorité.  A'oilà  en  quoi  tous  les  déijlts 
un  homme  qui  ne  reçoit  aucune  reli-  fe  rell'emblcnt  -,  c’eft  là  proprement  leur 
gion  révélée  ; & on  n’cmploye  ce  mot  caradere  diftindif  j nous  ne  l'aurions 
que  pour  oppofer  fon  idée , à l’idée  des  même  les  faire  connoitre  en  général , 
perlonnes  qui  font  profellion  d’une  re-  par  un  autre  trait  qui  leur  foit  com- 
ligion  qu’elles  croient  tenir  du  ciel,  par  mun  à tous;  puifque  c’ell  le  feul  fur 
une  révélation  furnaturcllc.  C’cll  par-  lequel  ils  foient  tous  d’accord  : fur  tout 
là  que  le  déijie  ditferedu  juif,  du  chré-  le  relie  il  y a cntv’eux  fi  peu  d’unifor- 
tien  , du  mahométan  : ceux-ci  croient  mité  , que  perfonne  encore  n’a  fourni 
tenir  immédiatement  de  Dieu  le  corps  de  leur  part,  ni  fyllèmc  religieux,  ni 
de  dodrine  religieufe  qu’ils  profeifent , corps  de  dodrinc  , ni  expofition  de 
& regardent  les  livres  qui  la  conticn-  croyance  fpéculative  & pratique , dont 
lient  comme  des  ouvrages  que  Dieu  a on  puilfe  dire  , voilà  ce  que  tous  les  déif- 
fait  écrire  fous  fa  diredion  immédia-  tes  admettent  comme  vrai , ce  qu’au- 
te , pour  infbruire  les  hommes  de  ce  cun  d'entr'eux  ne  rejette.  Il  feroit  diffi- 
qu’ils  doivent  croire  par  rapport  à lui,  cile,  peut-être  même  impofiible  , qu’il 
faire  pour  lui  plaire  , efpérer  ou  crain-  en  fût  autrement,  dans  des  chofes  qui 
dre  de  fa  part.  Le  déijie  au  contrai-  ne  font  pas  uniquement  du  reffort  des 
TC  ne  croit  à aucune  révélation  fem-  feus , qui  ne  finit  pas  fufceptibles  des 
blable.  démonllrations  rigoureufes  des  mathé- 

Quand  le  déijie  rejette  toute  révéla-  niatiques  , & qui  roulent,  pour  la  plus 
tion,  ce  n’elf  pas  comme  enfeignement  grande  partie,  furdesfujets  purement 
divin  qu’il  l’cnvifage;  s’il  laregardoit  intelleduels.  Ne  reconnoilfant  aucune 
comme  venant  de  Dieu,  il  fe  croiroit  autorité  de  décifion  fupérieure  à celle 
dans  la  plus  étroite  obligation  de  fe  de  la  raifon  humaine , nul  homme  ne 
foumettre  à fes  décifions  fans  referve  ; regardant  fon  fcmblable  comme  infail- 
puifque  tout  vrai  déijie  fait  profclfion  liblc,  aucun  ne  fe  croyant  obligé  de  fe 
d’être  , à l’égard  de  Dieu  , dans  la  plus  foumettre  aux  jugemens  que  prononce 
abfolue  dépendance,  & de  regarder  cet  un  autre  homme  fur  des  fpéculations 
Etre  l'uprêmc  comme  étant  le  juge , & métaphyfiques  ou  mor?^es , il  fuit  que 
fes  déclarations  comme  étant  la  réglé  la  vue  de  la  vérité  feule  peut  réunir 
inlàillible  du  vrai  & du  julfe.  Si  donc  tous  les  elprits  dans  une  même  croyan- 
jl  rejette  la  révélation , c’clt  parce  qu’il  ce  ; mais  pour  atteindre  cet  effet , pa* 
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-«e  feul  moyen  pofllble  & efficace  , il 
faudroic  que  tous  fulfent  d’accord  fur 
CCS  principes , que  tous  en  tiralfent  les 
mêmes  conièquenccs  ; ce  qui  feroit  fup- 
pofer  que  tous  ont  le  même  degré  de 
pénétration,  de  génie  , de  bon  lèns  & 
de  lumières  i que  tous  font  également 
philofuphcs,  lages,  logiciens  exac'ls  , 
laifonncurs  folides  -,  que  nul  préjugé , 
nulle  paillon,  nul  intérêt  n’aveuglent 
les  hommes  ; ou  bien  il  faut  fuppofer 
que  tous  ces  principes  font  11  clairs  & 
fl  évidens , toutes  les  conlcqiienccs  qui 
en  découlent  fl  manifeflcs  & 11  palpa- 
bles , qu’il  ell  impoffible  à aucun  hom- 
me d’héflter  fur  le  fens  des  propofitions 
qui  expriment  les  uns  & les  autres,  de 
douter  un  moment  de  leur  vérité,  ou 
d’être  dans  le  moindre  embarras  fur 
l’application  qu’il  faut  en  faire  aux  cas 
particuliers  qui  fe  préfentent.  Sans  la 
réalité  des  unes  ou  des  autres  de  ces 
fuppofltions  , dont  cependant  aucune 
n’eft  admifllblc  dans  cette  matière  , il 
eft  impoffible  d’amener  les  hommes  à 
quclqu’uniformité  de  croyance  & de 
pratique  religieufe  , lorfqu’il  n’y  aura 
aucune  autorité  reconnue  infaillible , 
qui  décide  les  quelHons  , qui  détermine 
ce  qui  efl:  vrai  & jufte , & qui  change 
le  douce  en  perfuafion.  Quel  eft  en  effet 
dans  les  objets  de  cette  nature  , & chez 
ceux  à qui  cette  autorité  infaillible 
manque  , quel  eft , dis  - je  , le  principe 
fur  lequel  l’ignorance , la  prévention , 
l’intérêt  de  quelque  paillon  n’ayenc  pas 
jetté  des  nuages , répandu  le  doute , & 
fait  varier  les  hommes  jufqu’au  point 
de  le  rejetter  comme  faux  ? Quelle  eft 
la  conféquence  qui  par  les  mêmes  rai- 
fons  n’a  pas  été  niée , détournée , alté- 
rée , ou  mal  appliquée  ; & cela , non- 
feulement  chez  quelques  particuliers  , 
mais  même  par  des  fociétés  & des  na- 
tions entières , tant  que  ces  principes  & 


ces  conféquences  n’ont  été  aux  yeux 
des  hommes  que  des  décidons  humai- 
nes ? Quel  a été  par  cette  raifon  le  fort 
des  opinions  des  philofophes  dans  les 
écoles  de  la  Grcce  ? quel  a été  celui  des 
principes  de  la  religion  naturelle , tant 
vantés  pat  les  déifies,  tant  qu’on  ne  les 
a pas  cru  fondés  fur  l’autorité  des  dé- 
clarations du  ciel  ? Cependant  la  phi- 
lofophie  les  prouve,  la  raifon  éclairée 
pat  l’étude  peut , fi  non  les  découvrir 
quand  ils  font  encore  hiconnus  , au 
moins  les  goûter,  en  fentir  la  vérité, 
appercevoir  & faire  appercevoir  aux  au- 
tres les  preuves  qui  les  établilfcnt.  Chez 
quelle  nation  cependant , dans  quelle 
fociété  , au  milieu  de  quelle  famille, 
ont-ils  été  généralement  rcqus  , fe  font- 
ils  maintenus  comme  fondemens  foli- 
des d’une  croyance  uniforme  & effica- 
ce i fi  ce  n’eft  chez  celles-là  feules  qui 
en  ont  attribué  la  découverte  & la  pu- 
blication à une  révélation  divine  fur- 
naturelle  ? Que  font  au  contraire  ces 
principes  & ces  conféquences  chez  ceux 
qui  ne  les  envifagent  que  comme  des 
opinions  de  philolbphie  , & qui  ne  re- 
connoiffènt  d’autre  guide  vers  le  vrai 
que  la  raifon  de  chaque  individu  de 
l’humanité  ? Ce  ne  font  que  des  fujets 
de  difputc  fur  lefquels  chacun  prend 
parti  félon  fa  prévention  , fon  intérêt , 
ou  fa  maniéré  de  penfer  ; des  fiijets  fur 
lefquels  chacun  fe  fait  un  lyftërae  à fa 
fantaific , ou  plutôt  ne  s’en  fait  aucun, 
parce  que  dans  cet  état  des  chofes , il 
il  n’eft  point  de  bafe  fixe  & refpeélée, 
de  réglé  fùre  & invariable , que  les  paf. 
fions  & les  préjugés  ne  fe  croient  pas 
en  droit  d'attaquer , & en  pouvoir  d’é- 
branler,  de  renverfer  & de  détruire. 
L’hiftoire  de  l’efprit  humain , pendant 
les  tems  & chez  les  nations  qui  n’ont 
point  eu  de  révélation  pour  guide  , 
nous  offre  la  preuve  frappante  des  ré- 
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flexions  que  nous  fairoiis  ici , & Jes  rai- 
foits  les  plus  fortes  de  reconnoicrc  com- 
bien il  feroit  utile  aux  hommes  d’avoir 
une  révélation  réellement  divine,  qui 
mit  fin  aux  incertitudes , & qui  Rit  la 
réglé  fixe  & infaillible  du  vrai , fur  tout 
ce  qu’il  nous  importe  de  croire , de  fai- 
re & d’cfpérer  en  matière  de  croyance 
religieufc  & de  morale.  Ce  n’etl  pas  ici 
le  lieu  de  prouver  combien  la  religion 
elt  néceifaire  à l’homme  , & combien  il 
lui  importe  de  n’ètrc  i cet  égard , ni 
dans  l’ignorance,  ni  dans  l’erreur,  v. 
Religion.  Les  lüi/let  eux- mêmes, 
pour  la  plupart , font  profetîîon  de  pen- 
îcr  ainlj,  Cependant  ils  prétendent  pou- 
voir fe  pafler  pour  cela  de  toute  révé- 
lation , & trouver  dans  leur  rai  fou  un 
guide  fuffifant  pour  arriver  iîircment  au 
vrai.  Examinons  cette  prétention. 

Il  eft  bien  naturel , avant  que  d’entrer 
dans  cette  difcuflîon  , de  demander  li 
les  déifies  , au  moyen  de  ce  guide  na- 
turel dont  ils  fè  difent  pourvus , font 
parvenus  à fe  former  un  corps  conllf. 
tant  de  doéfrine  religieufe , fiiffilîint 
pour  les  conduire  (ùrement  dans  la  rou- 
te du  vrai  & du  bon  ; au -milieu  des 
écueils  quel’imperfeéfion  humaine  nous 
fait  rencontrer  à chaque  pas  fur  cette 
route , fur  laquelle  nous  devons  tous 
fournir  notre  carrière  , pour  arriver  à 
notre  deftination  ? Car  fi  l’on  préten- 
doit  nous  ôter  la  révélation  , pour  nous 
livrer  à un  doute  univerfcl  , & à toute 
l’inconftance  des  opinions  humaines  , 
il  ne  vaudroit  pas  la  peine  d’examiner , 
le  pyrrhonifme  feroit  notre  partage  5 
mais  il  ne  paroit  pas  que  tous  les  déifies 
veuillent  tendre  vers  ce  but  défcfpérant 
pour  l’humanité. 

Il  feroit  fort  difficile  de  rendre  un 
compte  dctaillé  do  la  dodlrine  de  tous 
ceux  qui  rejettent  la  révélation.  Entre 
l’athée  qui  rejette  toute  religion  , par- 


ce qu’il  nie  un  Dieu  qui  a des  relations 
avec  nous , & l’homme  plein  de  foi  en 
la  révélation,  qui  la  regarde  comme  la 
parole  de  Dieu , & la  réglé  fùre  de  fa 
foi  & de  fes  mœurs , il  y a un  nombre 
prodigieux  d’opinions  différentes  fur  la 
religion  , dont  -chacune  a Ton  feéfa- 
teur,  & que  nous  ne  faurions  décrire  ; 
nous  ne  le  tenterons  pas  non  plus  s 
nous  oblèrverons  feulement  d’abord  , 
que  l’on  peut  diviferendeux  clalfcs  gé- 
nérales tous  ceux  que  l’on  défigne  fous 
le  nom  de  déifies , parce  qu’ils  rejettent 
tous  la  révélation.  La  première  renfer- 
me ceux  qu’il  feroit  plus  naturel  de 
nommer  impies  ou  irréligieux , que  déifi- 
ées ; puifqu’ils  font  véritablement  fans 
religion.  La  fécondé  comprend  les  déifi- 
ées véritables  , qui  admettent  une  reli- 
gion naturelle  plus  ou  moins  étendue 
& complette , & qui  feuls  font  de  vrais 
déifies. 

Dans  la  première  clalTe  qui  efl:  de 
beaucoup  la  plus  nombreufe , & dont 
on  peut  dire  qu’elle  ell  le  corps  de  la 
nation,  le  vil  peuple  déifie,  nous  ran- 
geons ce  tas  de  gens  fans  principes  dé- 
terminés , fans  connoilfances  approfon- 
dies fur  les  objets  relatifs  à la  religion 
& aux  devoirs  de  l’homme , qui  pro- 
noncent fur  ces  objets  fans  examen  , 
que  la  légèreté  d’elprit  conduit,  que  le 
libertinage  & la  corruption  ' du  cœur 
animent,  & qui  confondant  la  licence 
& l’anarchie  avec  la  liberté  d’un  efprit 
fage , rejettent  indilHndemcnt  tout  ce 
qui  pourroit  gêner  leurs  inclinations 
par  des  reg'es,  & troubler  leur  repos 
par  des  remords  & des  craintes.  Soit 
que  quelque fcrupule  les  retienne,  foit 
que  le  courage  leur  manque , ils  n’o- 
fent  pas  nier  un  Dieu  ; mais  ils  ne  s’oc- 
cupent pas  plus  de  l’idée  de  cet  Etre , 
qu’ils  ne  fuppofent  que  cet  Etre  s’occu- 
pe d’eux  : toute  religion , tout  culte  ex- 
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térieur  ou  intérieur , toute  obligation 
fondée  fur  l’cxiitence , les  attributs  & 
les  relations  de  Dieu  , leur  parpilTent 
une  invention  humaine,  dont  ils  fc  mo- 
quent. 1,’idée  d’un  Dieu  qui  nous  donne 
des  loixjd’un  juge  luprème  qui  nous  fera 
rendre  compte  de  nos  aélions , n’elt  à 
leurs  yeu-v  qu’une  vaine  chimere,  en- 
fantée par  la  crainte.  Qiiant  à la  mo- 
rale, ils  n’en  connoilfent  d’autre  que 
les  loix  humaines,  toutes  , félon  eux  , 
arbitraires,  & n’étant  que  le  langage  de 
l’intérêt  de  ceux  qui  gouvernent.  Tra- 
vailler à fa  confervation  & à fes  plai- 
firs  , c’cll , félon  eux  , le  feul  devoir  de 
l’homme.  L’ignorance , le  manque  de 
reflexion  , la  corruption  du  cœur , le 
libertinage  mural , iunt  le  principe  de 
oe  lÿllême  incohérent  & ennemi  de 
l’humanité.  Puiflent,  ceux  qui  le  fui- 
vent,  fentir  une  fois  combien  il  ell 
honteux  pour  l’homme  de  ne  rien  exa- 
miner, de  juger  fans  connoitre  , & de 
fe  déterminer  à agir  fans  des  raifons  , 
dont  l’évidence  foit  proportionnée  à 
l’importance  du  parti  qu’il  faut  embraf- 
fer  ! Quelqu’indulgent  que  le  philofo- 
phe  puifle  & doive  être  fur  les  égare- 
mens  de  fes  femblables , peut-il  en  les 
plaignant  de  leur  égarement,  ne  pas 
blâmer  des  hommes  qui  renoncent  ainli 
aux  privilèges  de  l’homme  raifonnable, 
& qui  imitent , à cet  égard , l’infenfé 
qui  , averti  qu’il  pourroit  y avoir  un 
précipice  fur  fa  route , ferme  les  yeux 
pour  pouvoir  s’y  jettcravec  moins  d’é- 
motion? Quoi,  leur  dira -t- il,  vous 
rejettez  toute  religion  ! mais  avez-vous 
une  démonllracion  qu’il  n’en  ell:  aucu- 
ne de  véritable  , & qui  vous  impofe 
des  obligations  que  vous  devez  rcfpec- 
ter  ? il  n’y  a cependant  qu’une  démonf- 
tration  qui  pût  vous  autorifer  à fuivre 
le  parti  que  vous  avez  pris.  Qu’oppo- 
fecioiis-nous  à des  gens  fans  principes  ? 


Qiiel  raifonnement  pourrions-nous  em- 
ployer avec  fuccès  , pour  éclairer  des 
gens  , qui  fubllitucnt  les  railleries  aux 
raifons , les  bourfbnnerics  aux  preuves , 
les  badinages  les  plus  indécens , les  dé- 
giiifemens  les  plus  cor.damnabics , aux 
argumcns&  aux  difculfions  philofophi- 
ques  & littéraires?  A parler  exactement, 
ces  gens  là  méritent  plutôt  le  titre  d’««- 
piet  que  le  nom  de  déijhs , quoiqu’ils  fe 
difent  difciples  de  ces  derniers  & s’au- 
torifent  de  leurs  écrits  contre  la  révé- 
lation pour  fe  livrer  à l’impiété.  Ils 
font  à - peu  - près  les  mêmes  que  ceux 
dont  nous  avons  parlé  fous  le  mot 
Athée. 

Il  elt  fâcheux  pour  plufieurs  hommes 
cltimables  & amis  du  vrai , que  la  mê- 
me dénomination  foit  employée  pour 
déllgner  cette  première  claife  d’hom- 
mes fans  principes  , & une  féconde  clat 
fe  qui  en  dilferc  circnticllcment  & avec 
laquelle  elle  n’a  de  commun  que  la  re- 
jeélion  de  toute  religion  révélée. 

Dans  la  féconde  claife  Ac  déifies , la 
feule  à qui  ce  nom  convienne,  la  feule 
à qui  nous  le  donnerons  , &.  dont  nous 
parlerons  dans  la  fuite  de  cet  article  , 
nous  plaçons  ces  philofophes  qui  don- 
nant trop  , peut-être  , à la  raifon  hu- 
maine , fe  font  perfuadés  qu’elle  fuffi- 
foit  feule  à l’homme  pour  le  conduire - 
dans  la  recherche  & la  découverte  du 
vrai  & du  bon  , dans  tous  les  cas  rela- 
tifs à Dieu  & aux  devoirs  qu’il  nous  im- 
polé  , foit  envers  lui , foit  envers  nos 
ï'emblablcs , foit  envers  nous-mêmes  -• 
d’où  ils  concluent  que  la  révélation  cil 
tout  au  moins  inutile  , & que  Dieu  qui 
ne  fait  rien  fans  raifon , ne  l’âura  pas 
donnée  pour  éclairer  les  hommes  qui  , 
n’en  avoient  pas  befoin.  Ils  convien- 
nent avec  les  chrétiens,  qu’il  faut  à 
l’homme  une  religion , puifqu’il  y a un 
Dieu  qui  foutieat  avec  nous  des  rcU- 
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dons  , qui  nous  impofe  des  dcvnifs 
comme  maître  , & qui  peut  dirpofcr  de 
nous  comme  arbitre  de  notre  fort  ; mais 
tandis  que  le  chrétien  joint  à ce  que  la 
raifon  découvre  , tout  ce  que  la  révé- 
lation nous  enfeigne  , le  veut  que 
l’homme  s’en  tienne  à la  religion  mtii~ 
relie  ; exprellion  par  laquelle  il  entend, 
le  reaieil  des  ■vérités  de  fpéculaeion  ^ 
de  morale , à la  découvn-te  defquelles 
l’homme  abandonné  abfolument  à lits-mè- 
me  , dépourvu  de  toute  infiru&ion  re- 
pue du  dehors,  peut  parvenir  par  le  feul 
ufage  de  fes  facultés  mturelles  , fans  au- 
cun fecours  fupérieur. 

Comme  de  cette  définition  les  diijles 
concluent  à la  rejedlion  de  toute  révéla- 
tion quelconque  comme  inutile,  tandis 
que  les  fedlateurs  des  révélations  pre- 
nant cette  définition  pour  principe,  en 
concluent  la  nécelTité  de  quelque  leqon 
divine , qui  fupplée  à l’iiifuffifance  de 
la  religion  naturelle,  il  fiut  néceiFai- 
remeat,  i".  ou  que  les  déijles  fe  for- 
ment , de  l’étendue  de  la  capacité  natu- 
relle de  la  raifon  humaine , une  idée 
beaucoup  plus  favorable  que  celle  qu’en 
ont  les  philofophcs  chrétiens  5 2“.  ou 
bien  qu’ils  relFerrent  dans  un  cercle 
beaucoup  plus  étroit  que  ne  le  fuppo- 
fent  ces  derniers , les  propofitions , les 
principes  & les  confëqucnccs  qui  conf. 
tiluent  le  fyftème  de  la  religion  natu- 
relle ; ou  enfin  cjuc  les  déifies  faf. 
fent  entrer  dans  leur  lyllème  de  religion 
naturelle,  contre  leur  définition,  des 
vérités  que  les  chrétiens  regardent  com- 
me dues  à la  révélation , comme  trop 
au-delTus  de  la  portée  de  notre  raifon  , 
pour  que  nous  puilfions  fans  fecours 
étrangers , les  découvrir , les  connoitre , 
& comme  trop  métaphyfiques  pour  que 
nous  puilllons  les  prouver  , avec  la 
facilite,  la  clarté  & l’efficace  nécelfai- 
res  pour  qu’elles  dcviciment  des  prin- 


cipes religieux  ; les  chrétiens  croyant 
avec  railbn , que  le  caraclcre  elfentiel 
de  ces  principes  , confilfe  en  ce  que 
l’homme  puilfe  en  comprendre  toute 
l’étendue,  & en  fentir  toute  la  vérité 
d’une  maniéré  propre  à le  déterminer  à 
agir  dans  tous  les  cas.  Examinons  cha- 
cune de  ces  trois  fuppolicions. 

i*.  Les  déifies  dont  nous  parlons , 
affirment  en  etfet  que  la  feule  raifon  a 
été  dans  tous  les  tems  & pour  tons  les 
hommes  fans  exception , un  guide  fuf- 
fifant  pour  les  mettre  à couvert  de  tou- 
te ignorance  clfentielle , pour  les  pré- 
ferver  de  toute  erreur  de  conféquen- 
ce  , & pour  prévenir  toute  faute  capi- 
talc , dans  tout  ce  qui  conftitue  la  re- 
ligion , & qui  pourroit  mettre  un  obf. 
taclc  réel  à la  perfeélion  de  fon  intel- 
ligence , de  fa  volonté , & de  fes  fen- 
timens  moraux.  Ils  penfent  que  cette 
lumière  naturelle  met  l’homme  en  état 
de  découvrir , fans  avoir  befoin  de  re- 
cevoir aucune  inflruélion , tout  ce  qu’il 
lui  importe  de  l'avoir  au  fujet  de  fon 
créateur  , des  pcrfedlions  de  cet  Etre  fu- 
prème  , des  relations  qu’il  foutient  avec 
lui , & des  obligations  qui  nailfent  de- 
là pour  les  hommes,  foit  envers  Dieu , 
foit  envers  leurs  fcmblablcs,  foit  en- 
vers eux-mêmes. 

Prenant  la  méthode  fvnthétiquc , les 
déifies  employent  pour  prouver  leur 
thefe,  un  raifonnement  qui  paroit  fans 
répliqué , & qui  eft  fondé  fur  les  per- 
fedions  de  Dieu , reconnues  par  les 
deux  partis.  Puifque  la  religion , di- 
fent-ils,  concerne  & oblige  également 
tous  les  hommes,  la  bonté  infinie,  & 
la  Ibuvcraine  fagelfe  de  Dieu , exigent 
fans  doute  que  cette  religion  foit  à la 
portée  de  tous,  & que  tous  eu  puit 
fent  acquérir  une  connoilfmcc  fuffifan- 
te , fins  avoir  recours  à des  miracles 
qui  ne  font  pas  à leur  difpolltiou  : cet- 
te 
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te  fage  bonté  qui  a donné  pour  guide 
aux  animaux  un  iiidiiufl  11  l'ùr,  qui  les 
conduit  toujours  à ce  qui  convient  le 
mieux  à leur  nature,  à leur  état  &à 
leur  deilinatiun , doit,  à plus  forte  raU 
fon , avoir  donné  à l’homme  les  moyens 
néceflaires  pour  le  diriger  fans  erreur  , 
vers  le  terme  que  Dieu  lui  alllgne.  Or 
Dieu  a donné  à l’homme  la  raifon  pour 
le  conduire , il  doit  donc  lui  avoir  don- 
ne  dans  cette  raifon  un  guide  fufBrant , 
pour  lui  faire  atteindre  parfaitement 
la  dellination  & pour  lui  faire  remplir 
exadlement  les  obligations  qu’il  lui  im- 
pnfe.  C’elf  aind  que  raifonne  un  des 
plus  efttmables  déifies  de  l’Angleterre , 
le  lord  Herbert  de  Cherbury , dans  un 
livre  intitulé,  de  Religione gentilium.  Le 
dodleur  findal , autre  déifie  Anglois , 
partant  du  même  principe,  repréfente 
la  raifon  humaine , comme  étant  toute 
feule  un  guide  fulfîfant  en  matière  de 
religion,  & ce  qu’elle  nous  enfeigne, 
comme  étant  une  lumière  vive  & bril- 
lante, qui  éclaire  fufhfamment  tous  les 
eiprits,  & qui  leur  découvre  immédia- 
tement ce  qu’ils  doivent  croire  & pra- 
tiquer , pour  répondre  pleinement  aux 
vues  de  Dieu  fur  eux.  Il  prétend  mê- 
me que  cette  lumière  ne  faurôit  être 
accrue  , pcrfcc'lionnée  , ou  diminuée 
par  une  révélation  extraordinaire } car, 
dit-il , on  ne  peut  rien  connoitre  plus 
clairement , que  ce  qui  nous  elf  enfei- 
gné  immédiatement  par  la  voix  de  la’ 
nature  ; c’eft  le  principe  fur  lequel 
• porte  fon  livre  intitulé,  le  Chrifiianif. 
t)ie  atijjï  ancien  que  le  monde,  ou  PE- 
vangile , nouvelle  publication  de  la  reli- 
gion naturelle,  chap.  I.  FI.  Il  fou- 
tient  même  que  ces  enfeignemens  de 
la  raifon  font  exprimés  fi  clairement 
& d’une  maniéré  fi  évidente,  que  l’hom- 
me le  plus  ignorant,  celui  mèm»  qui 
lie  lait  pas  lire , a pourtant  une  con- 
Tome  IV. 


noiflance  intime , très- claire  de  la  re- 
ligion & de  tout  ce  qu’elle  prelcrit, 
tant  pour  la  croyance  que  pour  la  con- 
duite. 

Si  tel  cft  l’état  des  chofes , fi  les  fa- 
cultés de  l’intelligence  humaine  ont  cet- 
te étendue  chee  tous  les  hommes  & 
dans  tous  les  tems  , rien  fans  doute 
n’eft  moins  nécelfaire  que  la  révélation, 
& il  découle  de-là  , par  une  conlequen- 
ce  naturelle  & légitime  que , comme  le 
difent  quelquefois  & l’infinuent  tou- 
jours les  déifies  , le  mieux  efl:  de  livrer 
les  hommes  à eux- mêmes  & aux  feu- 
les loix  de  la  nature. 

Pour  rendre  raifon  de  cette  connoif. 
fance  complettc  de  la  religion  naturel- 
le , que  ces  deux  écrivains  attribuent 
à tous  les  hommes  fans  exception , ils 
ne  recourent  point  aux  méditations 
profondes , aux  études  aifidues  ; peut- 
être  ces  moyens  auroient  été  infuHî- 
fans,  cette  méthode  eût  été  lente  ; l’hom- 
me a de  bonne  heure  befoin  de  con- 
noitre, puifque  de  bonne  heure  il  cft 
appelle  à agir;  & ce  n’eft  que  lente- 
ment que  l’on  s’inftruit  par  l’étude  de 
la  méditation  •,  le  fuccès  eût  peut-être 
été  incertain  ; fouvenc  nos  recherches 
fur  des  fujets  problématiques  , nos  mé- 
ditations , & le  foin  de  confulter  les 
opinions  diverfes  des  hommes , ne  nous 
conduifent  qu’au  doute  : les  auteurs 
l’ont  bien  fenti  ; mais  pouf  parer  à cet 
inconvénient,  ils  ont  eu  recours  à un 
moyen  plus  prompt  & plus  certain , ce- 
lui des  idées  innées  que  Dieu  imprime 
dans  notre  amc  en  lui  donnant  l’exiften- 
ce  -,  c’eft  ce  que  le  lord  Herbert  enfei- 
gne particulièrement , & ce  que  le  doc- 
teur Tindal  fuppofe  clairement  dans  tout 
le  cours  de  fon  ouvrage.  Comment,  fans 
ce  moyen,  ainfi  qu’il  le  prétend,  l’homme 
le  plus  ignorant.lc  plus  dépourvu  de  tou- 
te inllruélion,  celui  même  qui  ne  fait  p^s 
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lire  , auroit-il  naturellement  de  cette 
religion  & de  ce  qu’elle  preferit,  une 
connoillûnee  (1  claire.  Il  dilhndc,  H 
intime  , qu’aucune  révélation  ne  (au- 
roit  ni  en  augmenter  ni  en  diminuer 
la  perfcélion  '{  Voyez  le  Chrijlicmifute 
mtjji  ancien,  cbap.  Un  diijle 
très-moderne  alligne  la  même  origine 
à la  religion  naturelle,  dans  une  petite 
brochure  intitulée  , FrofeJJîon  de  foi 
d'unthéijle.  „ Notre  religion , dit-il,  en 
„ parlant  au  nom  des  diijiet , eft  fans 
„ doute  divine , puifqu’ellc  a été  gra- 
„ vée  dans  nos  cœurs  par  Dieu  même , 
„ par  le  maître  de  la  raifon  imivcrfeU 
„ le  , qui  a dit  au  Chinois , à l’In- 
„ dien,  au  Tartare  & à nous,  adore- 
j,  moi  & fois  jufte".  Qpant  à milord 
Herbert,  fa  penfée  eft  exprimée  fans 
équivoque  ; il  admet  les  idées  innées 
comme  Defeartes  ; il  eft  bien  certain 
aulli  que  c’eft  le  Icns  que  préfente  à 
l’elprit  la  dodlrine  de  Tindal , & celle 
de  ta  ConfeJJîoH  de  foi  d’un  théifie.  Ce 
n’eft  pas  cependant  que  je  veuille  affir- 
mer que  ces  deux  auteurs , fiir-tout  le 
dernier,  ayent  cru  aux  idées  innées 
de  Defeartes,  dont  l’illuftrc  Locke  qu’ils 
le  font  gloire  de  rcfpcélcr  comme  nous, 
a (1  clairement  prouvé  la  fàuilcté.  Mais 
«n  ne  làuroit  nier  que  les  expreffions 
de  ces  deux  auteurs  n’olfrent  ce  fens 
i l’efprit , comme  le  plus  naturel  qu’on 
puiife  lui  donner.  Ici , qu’il  nous  {bit 
permis  de  l’obfcrvcr  , Il  ces  auteurs 
penfent  que  Dieu  a gravé  ces  idées 
dans  notre  efprit  & dans  nos  cœurs  en 
nous  donnant  l’exiftcncc,  il  l’a  fait  par 
un  ade  différent  de  la  {Impie  création 
de  nus  âmes  : mais  admettre  cette  opé- 
ration immédiate  de  Dieu  fur  nos  âmes, 
au  moment  qu’il  les  fait  exifter,  eft- 
ce  recevoir  une  dodrinc  moins  diffi- 
cile à concevoir,  moins  alfortie  aux 
perfedions  divines , à la  nature  & aux 
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facultés  de  nos  âmes,  que  fi  on  ad- 
menoit  que  celte  opération  de  Dieu 
fur  elles , n’a  eu  lieu  qu'apres  notre 
nailfance , ou  lorfque  nous  étions  en 
état  de  raifonnerî!'  S’il  a fallu,  pour 
nous  donner  ces  conaoilfances  , que’ 
Dieu  lui-même  les  gravât  dans  nosef' 
prits  & dans  nos  cœurs,  n’eft-cc  pas 
iuppofer  que  fans  ce  fecours , nos  ames  , 
n’auroient  pas  pu  y atteindre , & qu’el- 
les les  auroient  ignorées  , ou  ne  les 
auroient  connues  qu’imparfaitement  & 
fans  certitude  ? A prendre  cette  hypo- 
thefe  rélativement  à fa  vérité,’ pour 
ce  qu’elle  vaut , on  ne  fauroit  difeon- 
venir  qu’envifagée  comme  une  fimple 
fpéculation , elle  ne  foit  belle,  fatis- 
laifante  pour  notre  amour  propre,  qu’el- 
le ne  releve  à nos  yeux  la  dignité  de 
la  nature  humaine,  & ne  femble  ré- 
haulfcr  l’éclat  de  la  fagelfe  & de  la 
bonté  de  Dieu  à notre  égard  ; je  ne 
lais  pas  même,  à raifonner  {yntheti- 
quement,  ce  qu’on  pourroit  y oppo- 
(er  de  concluant  & de  propre  à en  lui- 
re fentir  la  faullcté  ; mais  il  paroit  af- 
lez  indüfcrent,  quant  au  fuiul  de  la 
chofe , que  Dieu  ait  mis  ces  idées  en 
nous  avant  notre  naidànce , pour  en 
faire  des  idées  innées , ou  qu’il  nous 
les  ait  communiquées  depuis  notre  naif- 
lance , foit  médiatement  par  le  minil- 
tere  de  quelqu’cnvoyé , ibit  immédia- 
tement , en  agilfant  diredement  fur 
nous  5 ce  qui  leroit  une  véritable  ré- 
vélation , telle  que  les  chrétiens  la  con- 
çoivent. Mais  d’un  côté,  \esdtiJiesno  * 
veulent  point  admettre  de  telle  révéla- 
tion i de  l’autre  côté , la  fautfeté  de 
l’opinion  qui  admet  des  idées  innées, 
a été  démontrée  d’une  maniéré  viclo- 
rieufe , & je  doute  qu’il  y ait  des  déif- 
ies a\s]o\xrA'\\u\  , qui  les  admettent.  Lors 
donc*  que  l’un  dit  que  Dieu  a gravé 
ces  penlces,  a imprimé  ces  connoüi'aiv 
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ces  dans  nos  âmes  ; que  (ans  aucun  fe> 
cours  extérieur,  fans  i’allîUaucc  d’au- 
cune iiillrudlion  , nous  pouvons  par 
nos  feules  lumières  naturelles , connoi- 
tre  autant  que  nous  en  avons  befoin , 
tous  les  principes  & toutes  les  confé- 
quenccs  utiles  de  la  religion  naturelle , 
il  faut  croire  que  ces  exprellions  ne 
nguitiant  ni  idées  innées,  ni  révéla- 
tion , lignifient  que  les  objets  de  croyan- 
ce & de  pratique,  qui  conllituent  la 
religion  des  deijles,  s’olfrant  à l’efprit 
des  hommes  dès  qu’ils  font  capables  de 
penfer , s’otfrent  alors  à eux , avec  au- 
tant de  clarté  & d’évidence , que  fi  Dieu 
en  avoit  elfediveraent  gravé  les  idées 
dans  notre  ame  i & que  l’amc  de  tous 
les  hommes  eli  tellement  conIHtuée , 
que  ces  idées  s’olircnt  à elle  dans  toutes 
les  circonllances  qui  lé  prélcntent , de 
maniéré  qu’elle  fait  toujours  ce  qu’elle 
doit  croire,  ce  qu’elle  doit  vouloir, 
ce  qu’elle  doit  exécuter , elpécer  ou 
craindre,  rechercher  ou  fuir,  defirer 
ou  rejetter , pour  remplir  fes  devoirs , 
& répondre  à fa  dellination;  car  tout 
cela  c(t  nécellàire,  pour  qu'on  puilfe 
dire  que  nous  avons  une  coimoidance 
& une  certitude  fuffifante  de  la  reli- 
gion naturelle:  elle  ne  feroit  pas  telle, 
fi  elle  ne  nous  préfervoit  pas  de  l’er- 
reur , foit  pour  la  croyance , foit  pour 
la  coiAuite;  ou  bien  la  dodlrine  des 
Jeijtes  fur  l’origine  des  connoilfanccs 
qui  condiruent  la  religion  naturelle, 
ne  lignifie  rien  , ou  bien  elle  doit  avoir 
ce  dernier  fens.  Les  idées  innées  ne 
font  qu’une  chimere  même  dans  l’cL 
prit  des  déifies-,  ils  ne  veulent  admet- 
tre aucune  révélation  furnaturelle)  ref- 
te  donc  la  troifieme  fuppofition  que 
nous  venons  de  (aire , la  feule  qui  fuit 
d’accord  avec  le  (yftême  de  la  fuffi- 
fance  des  lumières  naturelles  pour  tous 
les  hommes , dans  tous  les  tems. 
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Cette  nouvelle  fuppofition  aura  tous 
les  avantages  des  deux  précédentes  , 
quand  on  les  confidércra  iynthétique- 
ment , & en  la  comparant  avec  ce  que 
nous  font  efpérer  les  perfeélions  de 
Dieu  , envifugées  abllraéUvemcnt , & 
d’après  des  axiomes  de  métaphyfiquci 
mais  que  devient-elle  quand  on  la  rap- 
proche des  faits  & de  l’expérience  ? 
elle  n’efi  plus  alors  qu’une  chimère , 
une  vifion  qui  ne  répond  point  à la 
réalité  & à la  condition  de  la  nature 
humaine.  On  a même  lieu  de  s’éton- 
ner très -fort  qu’une  telle  hypothefe 
puilfe  être  adoptée  & foutenue  , par 
un  homme  qui  a quelque  connoillànce 
du  monde  & de  l'Infioire  rcligieufc  & 
morale  du  genre  humain.  Ou  cette 
opinion  n'a  point  de  fens , ou  bien  elle 
fuppofe  que  la  religion  cil  naturelle- 
ment & fuffifamment  connue  de  tous 
les  hommes  dans  fes  principes , dans 
fes  conféqucnces  , dans  fes  dogmes 
& dans  (es  préceptes  ; enforte  que 
par  - là  , toute  porte  e(t  fermée  dans 
l'efprit  humain,  quand  nous  le  vou- 
lons , aux  erreurs  fpéculatives  & pra- 
tiques de  quelque  importance;  & ce- 
pendant rhilloire  de  tous  les  âges  prou- 
ve que  des  hommes  , des  fociétés  , 
des  peuples  entiers  , & pendant  long- 
tems  la  plùpart  des  nations,  fc  font 
étrangement  trompés  dans  les  points 
les  plus  eflcnticls , foit  du  dogme , foit 
de  la  morale  : que  frappés  de  ces  éga- 
remons , appercevant  les  erreurs , mais 
inctipables  de  découvrir  avec  certitude 
les  vérités  qui  doivent  en  tenir  la  pla- 
c<s  & les  preuves  qui  dévoient  les  éta- 
’olir,  les  plus  fages  des  philolbphes  ont 
feiui  l’infuffifance  de  la  raifon  humai- 
ne , le  befoin  d’un  autre  guide  pour 
revenir  au  vrai , la  nécclfité  d’une  ré- 
vélation , ou  d’un  envoyé  célefte  qui 
ùiliruisit  les  hommes. 

Q.q  a 
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Aucun  des  fages  de  l’antiquité  n’a 
cru  que  l’homme  pouvoit  le  palFer  d’int 
trudion.  La  nature  fans  la  fcience  & 
l’inilrudion , dit  Plutarque , ell  un  gui- 
de aveugle.  La  vertu , dit  le  même  au- 
teur , ne  peut  entrer  dans  l’ame  que 
par  l’inftrudion.  Plut,  de  Péducation 
des  tnfaus.  Tout  en  tyinvenant  que 
l’homme  bien  né , devient  par  une  bon- 
ne éducation  le  meilleur  & le  plus  di- 
vin des  animaux , Platon  ajoùte , „ que 
J,  s’il  a le  malheur  de  n’ètre  pas  élevé 
„ d’une  manière  conforme  à ces  bonnes 
„ difpolîtions  , il  devient  plus  féroce  & 
„ plus  intraitable  que  les  bêtes  fauva- 
„ ges  Plat,  de  legibus , lib.  VI.  Quels 

font  ceux  de  ces  philofophes  qui  ne 
fe  plaignent  pas  de  la  (tupidité  & de 
l’ignorance  des  hommes  laides  à eux- 
mêmes,  & cela,  quoiqu’ils  parlent  du 
peuple  de  Rome  & il’Athcnes  qui  étoient 
certainement  les  plus  éclairés  & les 
mieux  civilifes  de  tous  les  peuples 
payens?  Qii’auroicnt  penfé  ces  philo- 
fophes , de  l’hypothefe  des  modernes 
qui  prétendent  que  tous  les  hommes, 
même  les  plus  groillers  & les  plus  dé- 
pourvus d’indrudions , font  naturel- 
lement G éclairés  fur  la  religion  & fur 
les  mœurs  , qu’ils  n’ont  befoin  d’aucu- 
ne Icqon  divine,  pas  même  de  celles 
de  leurs  femblables  ? Ce  n’étoit  pas  là 
certainement  la  ftiqon  de  penfer  de  So- 
crate , qui  au  rapport  de  Plutarque , 
in  Apolog.  Socrat.  difoit,.  „ qu’à  moins 
„ qu’il  ne  plaife  à Dieu  de  nous  en- 
„ voyer  quelqu’un  pour  nous  inllruirc 
^ de  fa  part , nous  ne  devons  pas  ef. 
„ pérer  de  réuffir  jamais,  dans  le  def- 
„ fein  de  réformer  les  mœurs  des  honi- 
„ mes  Chacun  connoit  ce  paiTage  tant 
cité  de  \' Alcibiade  de  Platon  , dans  le- 
quel Socrate  dit,  „ que  le  meilleur  par- 
„ ti  à prendre , c’eft  d’attendre  pa- 
y tiemmenc  que  quelqu’un  vienne  nous 


„ inftruire,  de  la  manière  dont  nous 
„ devons  nous  comporter  gnvers  les 
„ dieux  & envers  les  hommes  Plat. 
in  Alcib.  lib.  II.  Ces  hommes  fages  & 
éclairés  étoient  bien  éloignés  de  regar- 
der la  raifon  humaine  comme  un  guide 
G prompt  & G digne  de  conGance,  qu’on 
dût  s’en  remettre  à lui  feul  pour  dé- 
couvrir avec  certitude , tout  ce  qu’il 
peut  nous  être  important  de  connoitre 
en  matière  de  religion , foit  pour  la 
croyance,  G)it  pour  les  mœurs.  Les 
académiciens  & les  feeptiques , difei- 
ples  de  Pirrhon , étoient  encore  bien 
plus  éloignés  de  regarder  la  railôn  com- 
me capable  de  parvenir  feule  à la  con- 
noilfance  du  vrai.  Les  lloïciens  plus 
adirmatifs , parce  qu’ils  étoient  plus 
vains  , quelque  haute  opinion  qu’ils 
ayent  eu  de  la  railôn  humaine , n’ont 
cependant  jamais  poulfé  G loin  leurs 
prétentions,  que  de  croire  que  la  di- 
vinité  ne  pourroit  rien  nous  décou- 
vrir d’important  & d’eilèntiel  en  ma- 
rierc  de  religion , de  plus  que  ce  qu’ils 
favoient  : ils  y auroient  pourtant  et# 
mieux  autorifés , eux  qui  croyoienc  que 
leur  ame  étoit  une  portion  de  la  divi- 
nité: jamais  cependant  ils  n’ont  cru 
que  fans  leqons,  fans  inftruiîlion,  fans 
étude , l’homme  pouvoit  connoitre  tout 
ce  que  la  religion  pouvoit  enfcjgner  & 
preferire  de  propre , à rendre  Wmime 
aulfi  parfait  qu’il  peut  l’être.  Si  la  rai- 
fon fuHit  feule , pourquoi  là  où  elle 
n’a  point  eu  de  révélation,  n’a-t-elle 
pas  été  fuJfifante?  pourquoi  les  plus 
groificres  erreurs  ont- elles  couvert  la 
face  de  la  terre , par  - tout  où , ce  que 
les  chrétiens  nomment  une  révélation  , 
a manqué  à fes  habitans  '<  pourquoi 
cette  même  raifon  n’a-t-clle  pas  oppoie 
une  digue  alfes  forte  aux  abfurditcsque 
les  deijtes  reprochent  avec  plus  ou  moins 
de  julbce,  aux  feéfateurs  des  lévéla- 
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tiens  réelles  ou  prétendues  ? Nous  ne 
craignons  pas  de  le  demander  encore , 
quel  e(l  le  principe  de  religion  natu- 
relle qui  n’ait  pas  été  oublié,  perdu 
de  vue , altéré  ou  nié  , malgré  fon  évi- 
dence & malgré  cette  raifon  naturel-, 
lement  Ci  éclairée  ? quelle  eft  la  nation 
à laquelle  on  ne  puilfe  pas  reprocher 
d’avoir  adopté  généralement  quelque 
erreur  capitale , {bit  de  croyance , Ibit 
de  pratique  ’i  Ajoùtons  ici  que  jamais 
aucun  des  anciens  philofophes  ne  s’eft 
vanté  de  devoir  à fes  feules  réflexions , 
ce  qu’il  a connu  au  iujet  de'  la  reli- 
gion & de  la  morale;  tous  ont  appris 
de  leurs  devanciers  ; tous  en  appellent 
i des  traditions  anciennes,  qui  remon- 
toient  de  générations  en  générations, 
& qui  enfin  , ce  que  ces  fages  ne  niaient 
pas , pouvoient  bien  avoir  eu  leur  pre- 
mière fburce  dans  une  première  révé- 
lation donnée  aux  hommes , dès  le  com- 
mencement. Voyez  ce  que  nous  en 
avons  dit  fur  ce  fujet  à l’article  Anté- 
diluvienne. 

Enfin , les  rléiftes  qui , comme  le  lord 
Herbert  & Tindal , ont  donné  tant  de 
capacité  à la  raifon  humaine,  pour- 
roient-ils  dire  & difcnt-ils  en  effet, 
qu’ils  n’ont  pa»  appris  par  les  Icqons 
de  leurs  maîtres , par  la  ledfure  des  bons 
livres,  de  ceux  même  des  chrétiens, 
cette  religion  naturelle  qu’ils  profêll'ent  ; 
peuvent-ils  fe  perfnadcr,  malgré  touf 
les  talens  naturels  dont  ils  font  doués , 
que  fans  ces  fecours  divers , ils  auroient 
été  capables  de  découvrir  tout  ce  qu’ils 
difent  qu’ils  croient,  de  le  réduire  en 
fyftème  & d’en  former  un  corps  raifon- 
jié,  tel  que  celui  qu’en  fournit,  par 
exemple,  l’auteur  du  livre  des  tmurs, 
quelqu’imparfait  que  foit  cet  ouvrage 
à bien  des  égards  eifentiels  ? S’ils  font 
fincei'cs , ils  conviendront  que  l’on  at- 
tendroit  en  vain  de  nos  pauvres  agri- 


culteurs , qui  ne  favent  pas  lire , des 
connoillimces  fuffifantes  fur  la  religion. 

a*.  A cela  on  répondra  peut-être» 
que  les  fedateurs  des  révélations  por- 
tent trop  loin  le  détail  & la  précilion 
des  articles  qui  conIHtuent  la  religion 
naturelle  ; c’elf  la  féconde  fuppofition 
que  nous  avons  faite.  Les  déijies  n’eu- 
tendent  par  cette  rC%ion  naturelle, 
que  les  vérités  que  peut  découvrir  cha- 
que homme  par  fes  feules  lumières  na- 
turelles , fans  le  fecours  d’aucune  autre 
inlfrudion.  En  effet , comme  il  ne  dé- 
pend pas  de  l’homme  de  fe  faire  don- 
ner des  leçons  , on  ne  peut  lui  faire 
une  obligation  de  connoltrc , que  ce  que 
par  lui-mème  il  peut  découvrir  ; mais 
à quoi  réduirons-nous  les  objets  & l’é- 
tendue de  CCS  cqpnoiflànccs  'f  il  fera 
bien  difficile  ou  même  impoflible  de  le 
déterminer.  Qui  nous  apprendra  quel- 
les vérités  religieufes,  foit  de  croyance  , 
foit  de  morale,  peut  connoitre  un  hom- 
me fans  autre  fecours  que  fes  reflexions , 
en  lui  fuppofant  autant  de  bon  fins  & 
de  talens  qu’un  homme  ordinaire  peut 
en  avoir  ? quelle  vérité  apperque  fi  dé- 
montrera«t-il  à foi-même  ailêz  claire- 
ment , pour  qu’elle  devienne  pour  lui 
un  principe  & une  règle  efficace  de 
conduite,  d’après  laquelle  il  fe  déter- 
mine dans  tous  les  cas,  même  contre  l’in- 
térêt de  quelque  pafCon  ? Pour  répondre 
à ces  qucflions , il  faudroit  que  le  fait 
quelles  fuppofent  exiftàt  ; mais  nous 
n’en  avons  aucun  exemple  alTez  vérifié, 
ou  aflez  bien  connu  & examiné , pour 
pouvoir  être  cité  en  preuve:  nous  n’allc- 
guerons  pas  ces  deux  enfans  nourris  par 
des  ours , dit-on , dans  les  forêts  de  Po- 
méranie, ou  cette  fille  fauvage  trouvée 
dans  les  bois  en  Champagne  ; ces  faits 
paroitroient  trop  défavorables  au  fyffê- 
me  de  la  capacité  fuffifante  de  la  raifon 
Jhumaiae,  & ou  en  nieioit  la  vérité. 
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que  nous  ne  nous  chargerons  pas  d’éta- 
blir. Bornons-nous  à ce  qui  le  paüè 
fous  nos  yeux , parmi  cette  claflè  d’hom- 
mes que  le  befoin  de  vivre  retient  dans 
les  campagnes,  tout  occupes  de  tra- 
vaux auxquels  nous  devons  nos  alimcns. 
Prenons  même  dans  les  villes  quelques 
perfonnes  qu’on  n’a  point  inltruites, 
^ui  fc  bornant  f travailler  de  leur  pro- 
lelfion  , n’ont  ni  le  tems  ni  la  volonté 
de  s’éclairer  ■,  même  parmi  des  perfon- 
nes d’un  rang  plus  élevé , prenons  tant 
de  jeunes  gens  , à qui  crainte  de  leur 
faire  de  la  peine , 011  ne  fait  rien  ap- 
prendre , & qui  ne  s’attachent  qu’au 
plaifir;  dans  quelle  ignorance  ne  trou- 
ve-t-on pas  les  uns  & les  autres  fur  les 
principes  les  plus  efl'entiels  de  la  religion 
naturelle  ? Dans  l’état  où  font  les  cho- 
fes  aujourd’hui , rien  ne  nous  permet 
de  foupronner  que  le  peuple  fans  inC- 
trudlion,  vint  jamais  à fe  former  un 
fyifème  de  religion  naturelle , tant  foit 
peu  raifonnable.  S’il  fut  un  tems  où  les 
agriculteurs  & les  bergers,  vivant  dans 
les  campagnes  à la  façon  des  anciens 
patriarches , ont  été  capables  de  trou- 
ver fans  aucune  fnftruéUont  fans  fe- 
cours  extérieurs , ce  lyftème  de  religion 
miturelle , qu’on  apperçoit  fubfifter  en- 
core , mais  défiguré  par  la  fuperlHtion 
des  Payens , attaqué  ou  médité , & dé- 
fendu  par  les  anciens  fages , perfedion- 
né  ou  altéré  par  les  fedateurs  des  révé- 
lations , c’eft  je  crois  ce  que  nul  h<<h- 
me  lîncere  n’alfirmera , puifque  nous 
ne  pouvons  en  avoir  aucune  preuve. 
Les  fait»  q de  nous  connoifl’ons,  réla- 
tife  à cetfè  hypothefe,  lui  font  trop  dé- 
fivorables , pour  nous  mettre  en  droit 
de  rien  affirmer  en  fa  faveur. 

Au  défaut  de  faits  & de  monumens , 
qui  prouvent  la  fuffifance  de  la  raifon 
& l’inutilité  de  toute  révélation , exa- 
minons les  lylfêmes'  de  religion  nae»- 


relié , tracés  par  les  déifies  modernes. 
Nous  en  ferons  deux  cladcs  ; dans  in 
première , nous  mettrons  ceux  qui  ont 
voulu  faire  l’expole  de  leur  religion  d’a- 
près la  définition  qu’ils  ont  donnée  de 
•la  religion  naturelle.  Les  autres  qui  for- 
meut  la  fécondé  clalTe , ont  fait  entrer 
dans  leur  fyllème  tout  ce  que  la  philo- 
fophie  la  plus  profonde  , tout  ce  que 
les  efprits  les  plus  éclairés,  ont  pu  dé- 
couvrir & prouver  à cefujet,  en  profi- 
tant de  tous  les  fecours  que  fournit  l’é- 
tat préiènt  de  l’humanité , relativement 
à la  fciencc  des  mœurs  & de  la  religion. 
Rien  n’eft  plus  vague , plus  imparfait , 
plus  refferré  que  l’idée  que  les  déifies 
les  plus  modernes  nous  donnent  de  la 
religion  de  leur  raifon  , prife  dans  le 
fens  dont  il  clf  ici  quelfion , dans  la- 
quelle ils  ne  veulent  admettre  que  ce 
que  l’homme  peut  découvrir  & prou- 
ver à foi-même  parfes  feules  lumières. 
Les  uns  admettent  plus  & les  autres 
moins  de  dogmes  ; l’un  croit  un  Dku 
unique,  éternel,  fpirituel,  tout-puif- 
fant  i l’autre  croit  en  général  une  divi- 
nité quelle  qu’elle  foit,  fur  la  nature  & 
les  perfedions  de  laquelle  il  n’ofe  rien 
affirmer  j tel  croit  une  Providence  par- 
ticulière, tel  autre  n’admet  qu’une  Pro- 
vidence générale,  qui  conferve  l’uni- 
vers : celui-ci  penfe  qu’il  faut  rendre  à 
Dieu  un  culte  ; mais  l’un  borne  ces  hom- 
mages aux  fentimens;  celui-ci  ne  veut 
que  l’amour;  celui-là  exige  le  refped 
& la  crainte  ; l’autre  veut  que  la  con- 
duite morale  en  foit  l’expreflion  ; un 
troificme  demande  un  culte  extérieur  ; 
celui-ci  veut  que  l’on  falTe  confitfer  le 
culte  dans  les  feulas  adions  de  grâces; 
celui  là  demande  qu’on  y joigne  des  re- 
quêtes. Aucun  ne  penfe  à tles  expiations 
de  fautes , comme  de  les  confelfer  , d’en 
demander  le  pardon , de  promettre  de 
mieux  faire  ; l’un  ne  croit  pas  qu’il  j 
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ait  une  autre  vie;  j’cn  connois  qui 
radmcttcnt,  mais  qui  peurcnt  qu’elle 
n’apportera  que  des  r^compenfes , & 
point  de  chatimens  > que  tous  les  honi- 
nics  l'eront  heureux  , & que  Dieu  ne 
punira  pas  des  adions  qui  ne  lui  ont 
fait  aucun  mal  : il  en  eli  encore  qui  ne 
veulent  pas  que  la  crainte  du  châtiment 
ou  refpoir  des  recompenfes  ou  même  le 
defir  de  plaire  à Dieu,  fervent  de  mo- 
tif à la  vertu , mais  uniquement  la 
beauté  de  la  droiture  nivale.  Lorfque 
l’on  annonça  les  brochures  intitulées, 
YEvmgile  de  la  raifim,  & la  ProfeJJiou 
de  foi  d!un  tlxi/ie , on  s’attendoit  enfin 
à voir  un  expolc  de  cette  religion  na- 
turelle fi  vantée , un  détail  raifonne  de 
ce  que  croit  un  homme  que  la  raifon 
feule  éclaire,  & qui  n’ayant  puife  que 
dans  fon  efprit  & dans  fou  cœur , y a 
trouvé  des  idées  que  Dieu  lui-mèmey 
a gravées  -,  mais  on  s’abufoit  très-fort. 
Le  premier  de  ces  ouvrages  n’otfre  que 
la  critique  des  révélations , fur-tout  de 
celles  que  refpedent  les  chrétiens  , & 
qu'il  attaque  en  relevant  des  chofes  qui 
ne  font  point  partie  de  la  religion 
qu’elles  enfeignent.  Deux  ou  trois 
phrafes  que  nous  allons  copier , & qui 
font  mêlées  avec  des  fatyres  , renfer- 
ment toute  la  religion  de  l’auteur. 

“ J’adore  Dieu,  dit-il,  je  tâche  d’être 
„ jufte,  & je  cherche  à m’inliruire. 

„ Je  vous  propofe,  ajoûtc-t-il  à la  fin  , 

„ une  religion  qui  convient  à tous  les 
„ hommes , celle  de  tous  les  patriar- 
,,  ches  & de  touslcs  fages  de  l’antiqui- 
„ té,  l’adoration  d’un  Dieu,  la  julh- 
^ ce,  l’amour  du  prochain,  l’indul- 
„ gence  pour  toutes  les  erreurs , & la 
„ bienveillance  dans  toutes  les  occa- 
fions  de  la  vie.  C’eft  cette  religion 
, digne  de  Dieu , que  Dieu  a gravée  ’ 
M dans  tous  les  cœurs.  * Voilà  tout  le 
«outenu  de  V Evangile  de  la  raifon.  La 


Profejloii  de  foi  d'un  théife  ne  m’en  ap- 
prend pas  davantage  ; au  lieu  de  l’cx-  ' 
pofition  de  ce  qu’il  faut  croire , on  y 
trouve  un  expofé  fatynque  de  ce  qu’il 
faut  croire  , on  y trouve  un  expolé  fa- 
tyrique  de  ce  qu’ü  ne  fiiut  pas  croire; 
un  éloge  pompeux  du  déifme , fous  le 
nom  de  ihéifme  i un  reproche  aux  feéla- 
tcurs  des  révélations  de  tous  les  abus 
dans  lefquds  ils  font  tombés , de  tous 
les  crimes  qu’ils  ont  commis , comme  fi 
l’on  avoit  droit  de  les  imputer  aux  Ic- 
qpns  divines  qu’ils  fe  flattent  d’avoir 
reçues  ; une  indication  qui  peut  être 
vraye  du  nombre  prodigieux  de  déifet 
qu’il  y a dans  le  monde,  & fur -tout 
en  Europe.  Du  refie , cet  auteur  borne 
fil  profeilion  de  foi  à ce  peu  de  paroles  : 

“ cettç  religion  , gravée  dans  nos 
„ cœurs  par  Dieu  même,  nous  dit  de 
„ {apnvt,  adore-moi&fois jtyie.  Nous 
„ adorons,  ajoute -t- il  plus  bas,  une 
„ divinité  unique , éternelle , rému. 

„ nératrice  de  la  vertu , & vangereife 
„ du  crime  ; c’cfi-là  le  ^centre  où  tous 
„ les  hommes  fe  réunilîent , dans  tous 
„ les  tems&  dans  tous  les  lieux;  cecen- 
„ tre  efi  la  vérité  & les  écarts  de  ce  centre 
„ font  le  menfonge”.  Si  nous  en  croyons 
l’auteur  fatyrique  de  la  Théologie  portati- 
ve, „ le  déifme  efi  un  l}’fiême  qui  fuppofe 
„ un  Dieu  raifonnable,  qui  n’exige  rien 
„ des  hommes  que  d’être  bons &honnè- 
„ tes , & qui  ne  leur  demande  ni  foi,  ni 
„ culte , ni  cérémonies  ”.  En  vérité , 
on  a lieu  de  fe  plaindre  des  diijies,  fi 
croyant  quelque  chofe  de  plus  que  ce 
qu’expriment  ces  phrafes,  & fi  pou- 
vant donner  à des  cxpre^ions  fi  vagues 
& fi  abrégées,  un  développement  plus 
détaillé,  ils  ont  dilfimulé  leur  croyan- 
ce. Les  éclairciüètnens  qu’on  avoir 
droit  d’attendre  d’eux , auroient  mieux 
figuré  dans  leurs  écrits  , y auroient 
paru  avec  plus  de  décence,  auroient 
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été  plus  inftriuSif*  & plus  d’accord  avec 
la  modération  & les  égards  donc  ils  le 
vantent , que  les  fatyrcs  & les  critiques 
peu  raifoimables  qui  en  tiennent  la 
place.  Mais  H ces  phrafes  expriment 
tout  ce  qu’ils  favent  , tout  ce  qu’ils 
croient.  Tans  qu’ils  aient  rien  à y ajou- 
ter, on  ne  lliuroit  nier  que  leur  lÿllê- 
me  de  religion  ne  foit  extrêmement  im- 
parfait & défectueux , très  au  delTous 
des  éloges  qu’ils  font  de  fon  e-tccllence , 
& très-éloigné  de  fuffirc  au  but  que 
doit  atteindre  la  religion.  Il  ne  fuÆt 
pas  qu’elle  fournilfe  des  principes  gé- 
néraux, des  propofitions  univerfelles , 
des  leçons  vagues  ; l’homme  n’agit  pas 
en  général  & d’une  maniéré  vague  & 
univcrfelle  t il  agit  individuellement , 
dans  des  cas  particuliers  , dansdes  cir- 
conftanccs  déterminées.  Une  action  dé- 
lignée par  une  dénomination  générale, 
n’ell  plus  la  même  dans  telle  conjonc- 
ture finguliere.  Ainfi  je  me  vois  forcé 
de  demander  des  explications  au  déijle , 
fur  le  fens  de  fa  profelfion  de  foi  & de 
fa  morale.  Comment  dois-je  adorer  un 
Dieu  qu’on  me  fait  11  peu  connoitre? 
Qu’eft  ce  que  cette  adoration  que  je 
lui  dois?  conlî(lc-t-elle  dans  des  lènti- 
mens , dans  des  mœurs , ou  dans  un 
culte  extérieur?  Quels  fentimens dois- 
je  à cet  Etre  , dont  on  ne  me  dit  point 
quelles  relations  il  foutient  avec  moi? 
qqel  culte  dois-je  lui  rendre?  mes  hom- 
mages peuvent-ils  lui  plaire?  me  con- 
cilieront-ils fa  faveur , lorfque  je  les 
joinûrai  à la  pratique  de  la  vertu  en- 
vers mes  fcmblables  & envers  moi-mê- 
me? Dieu  n’*ft-il  jamais  l’objet  de  mes 
devoirs  ? fi  j’en  ai  à remplir  à ion  égard , 
en  quoi  confillent-ils  ? Dois-je  condam- 
ner au  filcncc,  les  fentimens  que  m’inf- 
pire  pour  lui  la  connoilfancc  de  ce  qu’il 
eft  pour  moi  ? Ou  dois-je  les  exprimer 
>u  (lehors  par  quelques  figues  , en  fiii- 


vant  en  cela  la  difpofitioii  naturelle, 
que  j’ai  de  inanifclier  par  des  actes  ex- 
térieurs les  mouvemens  que  mon  ame 
éprouve  ? .^jpprouvcra-t-il  un  culte  ex- 
térieur qui  foutient  mon  attention  , & 
qui  donne  à mes  concitoyens  un  exem- 
ple de  piété  ? Dieu , me  dit-on , eft 
vangeur  du  crime  & rémunérateur  de 
la  vertu;  mais  quand  & comment  le 
fera-t-il?  me  pardonnera-t-il  mes  fau- 
tes, & fous  quelle  condition.^  fait -il 
attention  , p»end-il  garde  aux  actions 
des  hommes  , & influe-t-il  fur  leur  fort 
parla  Providence?  Quel  principe  ces 
phrafes  fans  précifion  me  fournilTcnt- 
clles  pour  me  préferver  des  erreurs  de 
croyance  , & des  egaremens  dans  la 
morale  que  les  déifies  reprochent,  & 
fouvent  avec  tant  de  jufticc  aux  Payens 
& aux  fectatcurs  des  révélations  réelles 
ou  fuppofée»?  Car  enfin,  fi  ce  centre 
de  vérité , comme  ils  l’appellent,  eft  la 
réglé  du  vrai,  tout  ce  qui  eft  compa- 
tible avec  lui  ne  fauroit  être  blâmé  : or 
quand  on  s’en  tient  à ce  que  ces  au- 
teurs nous  difent , dans  les  phrafes 
que  nous  avons  citées  , nous  trouve- 
rons cjue  les  plus  grands  abus  ont 
fubfifte  fans  détruire  ces  principes. 
L’idolâtre  a voulu  adorer  la  Divinité , 
par  tout  ce  que  lui  a dicté  la  fuperfti- 
tion  ; le  pcrfécuteur  a voulu  être  jufte 
& défendre  les  droits  de  la  vérité.  On 
ne  leur  avoir  pas  donné  des  principes 
fuffifans,  pour  prévenir  leurs  erreurs 
& les  abus  de  la  fuperftition  & du  fa- 
natifme  ; car  tout  ce  qu’on  reproche 
aux  hommes  à cet  égard , n’a  pas  tou- 
jours été  le  fruit  de  l’impofture  , il  a 
fouvent  été  l’effet  d’une  terme  perfua- 
fion. 

Convenons-en  donc , les  confeflions 
de  foi  des  déifie^,  qui  s’en  tiennent  à ce 
que  l’homme  fans  inlti  uction  peut  con- 
noitre , font  fi  fort  infiiffifantes , qu’il 
• vaudroit 
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vaudroit  autant  que  l’homme  fïit  athée,  ton,  les  Clark,  les  \Tolf,  ont  puile 
puifque  ne  confultant  que  fon  intérêt  ces  corps  complets  de  religion  naturelle 
prefent  & phyfique , n’ayant  à ménager  que  l’on  veut  l'ubllituer  à la  révélation  ? 
que  les  hommes,  n’ayant  rien  à attendre  n’eft-ce  pas,  quant  à tout  relfenticl , 
que  de  fes  fcmblables,  il  ne  feroit  ni  la  révélation  elle-même  ? Qiiclle  parc 
Itiperflitieux  ni  fanatique  , il  n’auroit  y a eu  la  raifun  humaine  & laphilolb- 
que  les  vices  naturels  d’un  homme  igno-  phie  ? celle  feulement  d’avoir  nmgé  ces 
rairt.  Ce  n’a  jamais  été  à l’ignorance  principes  & ces  conféqucnccs  dans  mi 
complette,  ni  à la  connoifl'ance  dilfinéle  ordre  plus  méthodique,  en  avoir  fait 
des  favans  éclairés,  que  l’on  a dû  les  appercevuir  la  liaifon  & la  dépendance, 
grandes  erreurs  & les  funeftes  abus  mo-  & d’avoir  prouvé  qu’en  tout  cela , il 
raux  ; mais  c’eft  aux  faulfes  lumières , n’y  avoit  rien  qui  ne  fût  d’accord  avec 
aux  demi-connoilTances , aux  idées  im-  la  nature  des  chofes  , & avec  les  lu- 
parfaites  & non  dillindlcs.  telles  que  micres  du  fens  commun  ; quecen’étoit 
celles  que  nous  donnent  de  la  religion , qu’en  agüTant  conformément  à cette  re- 
Ics  difeours  & les  écrits  de  la  plupart  ligion  naturelle , que  l’homme  parole 
de  nos  déifiei.  être  parfait  & heureux , objet  de  l’ap- 

Frappés  de  ces  confidérations,  probation  de  fon  Créateur.  A la  tète 
■d’autres  dé'^ies  en  trop  petit  nombre,  de  ces  déifies  on  doit  placer  le  lord  Hcr- 
ont  fenti  qu’il  ne  falloit  pas , pour  for-  bert,  dans  un  ouvrage  qui  a été  publié 
mer  un  fyftème  fuffifant  de  religion na-  ü Londres,  feulement  en  176g,  fous 
tutelle  , fe  borner  à ce  que  l’homme  le  titre  àc  Dialogue  entre  mt  gottvemeur 
fans  inllruélion  peut  découvrir  feul  & fon  éleve , & qu’on  attribue  à ce  lord, 
abandonné  à lui-même,  mais  qu’il  fal-  11  rapporte  aux  cinq  articles  fuivans 
loit  y faire  entrer  tout  ce  que  l’on  a tous  les  points  de  fa  croyance.  i“.  Qu’il 
appris  par  les  efforts  réunis  des  hom-  y a un  Dieu  fuprème  & unique;  a*, 
mes  éclaires  & philofophes  , aidés  du  qu’on  doit  l’adorer  fèul  ; que  la 
fecours  de  toutes  les  Iciences  , telles  meilleure  adoration  conflfle  dans  la 
qu’elles  ont  été  & font  encore  cultivées,  vertu,  la  piété,  la  charité  & la  foi  ; 
& de  tout  ce  qu’on  a pu  puifer  dans  4*..  que  iî  nous  violons  les  réglés  de  la 
les  révélations.  Raffcmblant  ainfi  tout  vertu  , nous  devons  nous  en  répentir 
ce  qui  a été  dit , écrit  & enfeigné  par  fincérement , & changer  de  conduite , 
les  plus  habiles  & les  plus  fages  des  fans  quoi  la  répentance  feroit  vaine  ; 
hommes  dans  les  divers  tems  , ils  en  5®.  qu’il  y a des  récompeiifes  & des  pei- 
forment  aujourd’hui  un  lÿdême  de  reli-  nés , & dans  ce  monde  & dans  l’autre, 
gion  naturelle,  qu’ils  oppofentà  la  ré-  réfervées  aux  gens  de  bien  &auxmc- 
vélation , qui , fuivant  eux , devient  chans.  Quoicjue  plus  étendu  dans  fa 
inutile  ; femblables  , comme  le  dit  un  profellîon  de  foi  que  les  autres  déifies , 
illuffre  écrivain,  à un  enfant  fort  &vi-  quoique  croyant  aux  idées  innées,  il 
goureux , parce  qu’il  a été  nourri  d’un  eût  pu  emprunter  bien  davantage  du 
lait  excellent  & convenable  à fa  confH-  chriftianlfmc  , en  regardant  ce  qu’il 
tution,  qui  fe  fert  de  fes  forces,  pour  enfeigne  comme  des  traces  de  ces  idées, 
battre  la  bonne  nourrice  à qui  il  doit  on  fent  bien  qu’avant  que  d’embraffec 
fon  exiftence  & fa  vigueur.  Quelles  fa  religion , on  auroit  bien  des  expli- 
funt  en  effet  les  fources  où  les  VollaC'  cations  à lui  demander  fur  le  culte  di| 
Tome  IV.  Ri 
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à Dieu , fur  la  nature  de  cet  Etre  fuprè> 
me,  fur  les  réglés  de  la  vertu,  fur  la 
Providence , iur  les  aâes  de  la  répen* 
tance , fur  la  vie  à venir  -,  bien  des  di- 
reâions  à delirer  , pour  prévenir  les 
abus  & la  corruption  de  ces  principes 
fondamenraux , fur  leurs  conlequenccs 
détaillées , fur  leur  application  aux  cas 
particuliers , & fur  les  moyens  de  ren- 
dre communes  ces  connoiflances , & 
fendbles  à tous  les  hommes  les  preu- 
ves efficaces  de  leurs  vérités.  Mais  mal- 
gré le  peu  que  dit  ici  le  lord  Herbert , 
il  ne  dit  pas  qu’il  n’en  a puifé  aucune 
partie  dans  les  leqons  qu’au  fein  du 
chrilHanifme  il  a reçues  de  fes  maitres. 

Le  D.  Tindal  qui  regarde  le  chrilHa- 
nifme  comme  la  républication  de  la  re- 
ligion naturelle  auffi  ancietme  que  le 
monde , ne  fauroit  dire  que  l’Evangile 
ne  lui  a pas  été  connu.  L’auteur  du  livre 
êtes  Maurf  auroit  il  donné  cet  ouvrage 
tout  imparfait  qu’il  eft,  s’il  eût  vécu 
dans  des  lieux  où  l’Evangile  auroit  été 
parfaitement  inconnu  ? Jamais  Vollaf. 
ton  , ni  Clark , ni  Wolf,  dans  leurs  ex- 
cellens  traités  fur  la  relimon  ou  théolo- 
gie naturelle , & fur  la  philofophic  mo- 
rale , n’ont  prétendu  que  la  raifon  feule 
les  leur  avoit  didés  , & que  la  révéla- 
tion ne  les  avoit  pas  inilruits  & dirigés. 
„ Les  déijiei  modernes  ne  font  pas  du 
„ fentiment  des  anciens  philofophes  fur 
„ la  fuffifance  de  la  raifon , dit  Clarke , 
„ dans  fon  difeours  fur  la  religion  natu~ 
„ relie.  Les  iéijles  prétendent  qu’il  n’é- 
„ toit  nullement  befoin  d’une  révéla- 
„ tion , & que  la  droite  raifon  & la  phi- 
„ loiophie  fuffifent  de  refte  par  elles- 
„ mêmes.  Mais  nous  pouvons  fans 
„ crainte  en  appeller  à eux-mêmes , & 
„ leur  demander  s’ils  ne  croient  pas  que 
„ le  témoignage  de  Jefus-Chrift  fur 
„ l’immortalité  de  l’ame  & fur  l’état  à 
„ venir , a produit  de  plus  grands  effets 


„ que  tous  les  raifonnemens  des  philo- 
„ f^hes  qui  parurent  jamais  dans  le 
„ monde  ? Ne  doivent-ils  pas  avouer 
„ en  un  mot,  que  dans  les  pays  où  la 
,,  religion  chrétienne  effenfeignée,  les 
„ plus  fimplcs  & les  plus  ignorans  ont 
» des  idées  plus  faines  de  Dieu  & de  fes 
U attributs , de  leurs  devoirs  & de  la  vie 
„ à venir , que  n’en  ont  jamais  eu  les 
„ payens  en  général , dans  aucun  lieu 
„ du  monde  i'  Mais  quand  on  leur  ac- 
„ corderoit  que  tous  les  devoirs  & tous 
„ les  motifs  de  la  morale , font  d’une 
„ nature  à pouvoir  être  découverts  & 
„ démontrés  par  les  lumières  naturcl- 
„ les , que  gagneroient-ils  à cela  i'  il  eft 
„ toujours  certain  que  les  plus  éclairés 
„ de  tous  les  philofophes  de  l’antiquité 
„ n’ont  jamais  pu  en  venir  à bout , & 
„ qu’ils  firent  profeffion  de  croire  qu’ils 
„ avoient  befoin  pour  cela  du  fccours 
„ d’en  haut.” 

La  remarque  de  cet  illuftre  Anglois 
porte  fur  un  fait  digne  de  toute  notre 
attention , par  fon  influence  fur  le  Juge- 
ment que  nous  pouvons  porter  fur  ce 
fujet.  A qui  fommes  - nous  redevables 
des  cours  complets  & des  traités  fÿftê- 
matiques  de  théologie  naturelle , & de 
philofophie  morale  ? les  devons-nous 
aux  philofophes  anciens  ou  aux  Jéifief  ? 
non , nous  les  devons  uniquement  à des 
théologiens , ou  à des  philofophes  chré- 
tiens , qui  y ont  fait  entrer  une  bonne 
partie  de  ce  que  contient  la  révélation  t 
ils  fe  font  attachés  à prouver  que  tout 
cela  étoit  vrai , raifonnable , conforme 
aux  lumières  du  feus  commun,&  qu’ain- 
fi  l’homme  devoir  croire  & agir  félon 
cette  réglé , que  la  révélation  qui  nous 
enfeigne  ces  diverfès  vérités  importan- 
tes , qui  nous  difpcnfe  par  fon  autorité 
des  recherches  profondes,  nécelTaires 
pour  les  découvrir , dont  fi  peu  de  gens 
font  capables,  & que  prefque  aucun 
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homme  n'a  le  tems  ou  la  volonté  de 
faire , eft  un  préfent  bien  précieux  du 
ciel. 

Il  s’en  faut  bien  qu’il  Toit  prouvé  que 
la  raiiôn  pût  découvrir  par  elle-même , 
par  le  feui  ufage  de  Tes  facultés  , ces  vé> 
rites  intéreffantes  : quoique , quand  el- 
les lui  font  prélentées  , elle  les  goûte  & 
puiiTe  s’en  démontrer  la  certitude , il  ne 
fuit  point  de  là  qu’elle  puiilè  en  voir 
toutes  les  confequences  légitimes  & en 
faire  l’application,  pour  diriger  les  hom- 
mes dans  la  connoiiTance  & la  pratique 
de  la  religion.  La  preuve  défait  de  cette 
réflexion , c’eft  que  nous  n’avons  enco- 
re vu  que  des  perfonnes  éclairées  par  la 
révélation,  qui  ayent  réufC  dans  ce 
deflein.  Il  eft  une  remarque  de  l’illuftre 
Locke  très-importante  fur  ce  llijet.  „ Il 
„ y a une  infinité  de  chofes , dit- il , que 
„ nous  avons  apprifes  dès  le  berceau,  & 
„ des  notions  qui  nous  font  devenues 
„ fi  familières  fous  la  loi  de  l’Evangile, 
g qu’elles  nous  font  devenues  comme 
„ naturelles  ; nous  les  regardons  com- 
„ me  des  vérités  incontef^bles  & faci- 
„ les  à démontrer , fans  réfléchir  com- 
, bien  de  tems  nous  les  aurions  igno- 
„ rées  , ou  au  moins  combien  de  tems 
„ nous  en  aurions  douté , fi  la  révéla- 
„ tion  ne  nous  les  avoit  apprifes.”  Qui 
eft  - ce  qui , s’il  veut  y foire'  attention , 
n’obfet  ve  pas  qu’il  reçoit  un  grand  nom- 
bre de  vérités  de  la  bouche  d’autrui , 
qu’il  juge  d’abord  conformes  à la  droite 
raifon , & qu’il  n’auroit  cependant  pu 
découvrir  par  Tes  feules  lumières  ? La 
vérité  naturelle  & primitive  n’eft  pas 
aufti  ailée  à tirer  de  la  mine,  que  nous 
nous  l’imaginons , nous  qui  pouvons  fi 
facilement  la  travailler  & la  façonner 
quand  elle  nous  a été  fournie.  „ Autre 
„ chofe  en  effet , remarque  le  D.  Clar- 

ke  dans  le  difeours  que  nous  avons 
« déjà  cité,  autre  chofe  eft  de  recon- 


„ noltre  que  les  principes  de  conduite 
„ qui  nous  font  clairement  expofés  , fe 
„ trouvent  parfaitement  d’accord  avec 
„ la  raifon , & autre  choie  de  découvrir 
„ CCS  mêmes  principes  lorfqu’on  n’en  a 
„ encore  aucune  notion.  ” Qucréfultc- 
t-il  maintenant  de  ces  diverfes  obferva- 
tions  ? qu’il  nous  foit  permis  d’en  expri- 
mer la  conlequence,  en  nous  fervant 
des  paroles  d’un  auteur  qu’on  ne  foup- 
çonner.i  pas  de  fiivorifer  la  révélation 
par  préjugé  , c’eft  le  doâeur  Morgan , 
dans  fon  Philofopbe  moralifte , Tom.  I. 

„ Ceux,  dit- il,  qui  veulent  juger  du 
„ degré  réel  de  force  de  la  raifon  hu- 
u maine , dans  les  matières  de  morale 
„ & de  religion , à prendre  les  chofes 
„ dans  l’état  où  clics  font , doivent 
„ prendre  leur  point  de  comparai  fon 
„ dans  ces  contrées  de  l’univers , que 
„ le  flambeau  de  la  révélation  n’a  point  * 
„ éclairées , & je  m’aifure  que  devenus 
„ alors  moins  préfomptueux , ils  s’en 
„ feront  moins  à croire , & reconnoi- 
„ tront  mieux  les  grands  avantages  de 
„ la  révélation.  Car,  dit-il  un  peu  plus 
„ bas , fi  la  religion  naturelle  eft  écrite 
„ avec  alTez  de  force  & de  clarté  dans  le 
„ cœur  de  chaque  homme,  pourquoi 
„ un  Chinois  ou  un  Indien  ne  trace- 
„ t-il  pas  un  aullî  bon  fyftême  de  reli- 
„ gion  naturelle  qu’un  chrétien  ? qu’on 
a prenne  pour  exemple  Confucius,  Zo- 
a roaftre , Platon , Socrate , ou  tel  au- 
„ tre  des  moraliftes  privés  des  lumières 
„ de  la  révélation,  & l’on  verra  que 
a leurs  meilleurs  lyftêmes  de  morale 
„ étoient  mêlés  de  beaucoup  de  fuperfi 
„ tition  , d’abfurdités  & d’erreurs  fi 
„ dangereufes , qu’elles  empêchoient  le 
„ bien  qui  pouvoir  en  réfulter."  Quel 
étoit  en  effet  du  tems  de  Jefus-Chrift  , 
le  fyftême  fpéculatif  & pratique  de  reli- 
gion, qui  valût  celui  de  l’Evangile? 
Qitel  autre  fyftême  dès  lors  a été  fourni 
Rr  A 
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fansles  lumières  de  la  révélation  qui  en 
approche  ? enfin  nous  le  demandons  à 
tous  les  quelles  font  les  doétri- 

ncs  pofitivement  enfcignccs  dans  l’E- 
vangile, qui  détruilent,  obfcurcilTent 
ou  altèrent  les  principes  de  la' religion 
naturelle  ? quels  font  les  principes  de 
cclle-ci,  qui  ne  foient  pas  enfeignés  pat 
la  religion  de  jefus  ? quels  font  les  pré- 
ceptes de  la  plus  faine  morale , que  puilic 
prefcrirelaphilüfophie , qui  foient  con- 
tredits par  la  murale  de  l’Evangile? 
quelles  font  les  réglés  de  conduite  utiles 
à l'homme , fuit  dans  la  folitude , fuit 
en  füciété  domeflique  , foit  membre  de 
la  fociété  civile  ? quelles  font  les  loix 
morales  propres , par  leur  obfervation  , 
à faire  le  bonheur  des  humains  dans 
tous  les  états  ? quelles  font  les  obliga- 
- lions  envers  Dieu , nos  femblabics  & 
i\ous-mèmcs , fondées  fur  la  nature  des 
chofes,  fur  leurs  rélations  & leur  delH- 
nation , ce  que  I on  nomme  parmi  nous 
révélation , que  l’Evangile  ne  nous  re- 
commande pas  ? que  nous  prefcrit-elle 
qui  fuit  nuiîible  à l’humanité,  ni  pour 
le  préfent  ni  pour  l’avenir?  quels  font 
les  motifs  dignes  d’ètre  propofés  à un 
être  raifonnable,  fenfible  & moral , pour 
le  porter  à tout  ce  qui  efi  bon  , & le  dé- 
tourner de  tout  ce  qui  cfl:  mal , que  la 
révélation  ne  nous  préfente  pas  ? quelles 
font  les  erreurs  de  fpéculation  & de  pra- 
tique, qui  pourroient  détourner  l’hom- 
me de  raccomplilfcmcnt  de  fes  devoirs, 
auxquelles  ce  corps  de  religion  révélée 
n’oppofe  pas  une  digue,  un  préfervattf 
fuffifant  pour  quiconque  veut  bien  le 
prendre  pour  guide?  quel  ell  enfin  l’ob- 
ict  important  de  croyance  & de  condui- 
te , fur  lequel  la  révélation  nous  lailfe 
dans  l’ignorance  & le  doute  ? Voilà  ce 
que  nous  ofons  demander  à tout  leéteur 
impartial , qui  voudra  lire  l’Evangile , 
pour  y apprendre  uniquement  ce  qu’U 


doit  favoir , croire  & Faire  pour  plaire  i 
Dieu  & pour  répondre  à la  dcliination 
que  fon  Créateur  lui  ailigne.  D’un  au- 
tre côté  quel  elt  l’homme  qui  a connu 
fans  inftruélion  le  but  de  fon  exiftence, 
fes  rélations  & fa  dcliination  ? quel  cil 
celui  qui , fans  autre  fecours  que  la  rai- 
fon  & celle  de  fes  femblabics  , ell  parve- 
nu , furies  objets importans  de  la  reli- 
gion & de  la  morale , a un  degré  de  con- 
noilfance  , de  certitude  & d’clficace  qui 
égale  celui  que  les  lumières  de  la  révé- 
lation nous  ont  fait  atteindre?  Qiiel 
traité  ou  lyllème  de  religion  naturelle 
compofé  par  les  philofophcs  à qui  la  ré- 
vélation n’a  point  été  connue,  ell  com- 
parable , pour  tout  ce  qui  doit  en  faire 
le  mérite , à ceux  que  nous  ont  donnés 
les  philofophcs  chrétiens  ? 

D’après  ces  confidérations  qui  feront 
plus  développées  dans  d'autres  articles  , 
& qui  font  appuyées  des  preuves  de  fait 
les  plus  fortes , on  peut  être  furpris  d’a- 
bord que  le  dûifmc  ait  eu  tant  de  parti- 
fans  depuis  quelques  fiecles,  & qu'ü  ait 
fait  tant  de  progrès  dans  celui-ci  ; mais 
tant  de  chofes  y ont  contribué  & y con- 
tribuent encore  que  l’on  aura  lieu  peut- 
être  en  les  conlidérant  réunies , de  s’é- 
tonner qu’il  n’y  ait  pas  plus  de  déijies 
encore. 

On  .peut  ranger  fous  deux  clalfes  les 
caufes  du  déifme  ou  du  refus  d’admettre 
la  révélation.  Les  unes  fe  trouvent  dans 
l’ame  même  des  déijies.  Les  autres  font 
du  côté  de  la  révélation  ou  de  ceux  qui 
en  font  les  lèélateurs. 

En  général , l’homme  admire  une  mo- 
rale févere , tant  qu’il  s’en  tient  à fon 
égard  à la  fimple  fpéculation  ; il  ellime 
ceux  dont  les  mœurs  font  pures  ÿi  aullc- 
res  , mais  il  ell  peu  difpofé  à les  imiter. 
La  révélation  parle  avec  l’autorité  d’un 
légillateur,  elle  exige  avec  empire  que 
l’homme  renonce  à tous  les  vices,  9c 
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pratique  conftamment  & par  goût  tou- 
tes les  vertus  ; comment  un  cœur  cor- 
rompu , elclave  de  quelque  pnllion  ché- 
rie, de  quelque  habitude  enracinée, 
qu’il  voudroit  conferver,  goûteroit-il 
un  pédagogue  fi  févere  i On  voudroit 
pouvoir  coutelier  Ton  autorité  & fes 
droits  à exiger  notre  obéid'ance  : on  plai- 
de la  caule  des  penchans  auxquels  on  cé- 
dé avec  plai  fi  r.  Juge  prévenu,  le  cœur 
ell  porte  à croire  que  le  cenfeur  rigide  a 
tort.  Dans  ces  difpofitions  on  examine 
fes  droits  & 011  les  déclare  douteux,  par- 
ce qu’on  les  trouve  gènans  ; enfin  la  paf- 
fion  qui  follicitc,  arrache  un  jugement 
que  l’examen  (incere  & impartial  n’a  pas 
éclairé,  & que  des  apparences  défavo- 
rables appuyent.  Quels  font  les  droits 
même  les  plus  évidens  qu’un  cœur  paC- 
fionné  ne  révoque  pas  en  doute?  Là 
c’eft  une  femme  galante  qui  rejette  la 
loi  d’être  fidele  que  l’hymen  lui  impofe  ; 
ici  c’eft  un  homme  qui  fe  plaint  de  ce 
que  l’on  veut  mettre  un  frein  à fes  goûts 
vagues  & changeans  pour  toute  femme 
qu’il  trouve  belle.  Là  c’eft  un  ambi- 
tieux , qui , par  des  voies  lâches , mais 
feules  à fa  portée , veut  s’élever  aux 
honneurs  ; ici  c’eft  une  amc  intérelfée  , 

?iui  veut  amallèr  des  richelfes , à l’acqui- 
ition  prompte  dcrquellcs  l’cxade  pro- 
bité met  un  obllacle.  La  révélation 
nous  fait  un  crime  de  l’infidélité  dans 
le  mariage  , de  la  débauche  qui  écarte 
les  hommes  de  leur  deftination , de  la 
lâcheté , de  l’impofture , de  la  calomnie, 
de  la  mauvaife  foi.  Si  Dieu  n’u  pas  don- 
né ces  loix,  elles  ne  font  que  les  déci- 
fions  de  la  raifon  humaine  i on  n’aura 
pas  tant  à craindre  alors  de  les  violer  -, 
je  n’otfenfcrai  par-là  que  mes  fembla- 
bles,  & je  n’aurai  pas  à me  reprocher 
le  mépris  audacieux  de  l’autorité  di- 
vine. 

Si  plufieurs  déijlts  vouloient  bien 


rentrer  au  fond  de  leur  cœur,  pour  7 
pénétrer  les  premiers  motift  de  leur 
éloignement  pour  la  révélation,  & des 
doutes  qu’ils  fe  font  plû  à entretenir  fur 
la  divinité  de  fon  origine  , je  ne  crains 
pas  d’affirmer  qu’il  n’en  eft  aucun  qui 
ne  trouvât  dans  quelque  paillon  gênée  , 
le  premier  germe  de  Ion  déifm.e. 

A cette  première  caufe  uniquement 
relative  à la  morale , & qui  a fon  prin- 
cipe dans  le  cœur  qui  devoit  fe  fou- 
mettre  aux  réglés  qu’elle  preferit , s’en 
joint  une  autre  qui  augmente  l’efficace 
de  la  première  , & qui  a fa  fource  dans 
l’erreur  de  ceux  qui  font  chargés  de 
faire  connoitre  par  leurs  inftriidions , 
le  détail  des  devoirs  que  la  révélation 
preferit.  Toute  morale  pour  obtenir 
l’aveu  de  fa  fageife , de  la  part  de  la 
raifon,  de  celle  même  qui  peut-être 
n’auroit  jamais  penlé  à en  donner  les 
préceptes , doit  être  fondée  fur  la  na- 
ture des  chofes  , fur  leur  état , fur  leurs 
rapports  , & fur  leur  deftination  : ces 
objets , fondemens  feuls  folides  de  la 
moralité  des  adlions,  font  de  nature  à 
être  apperqus  facilement  par  tout  cfprit 
qui  penfe,  à être  fends  vivement  dès 
qu’ils  font  connus,  & il  n’eft  point 
d’amc  non  ftupide  qui  ne  découvre  d’a- 
bord le  rapport  qu’ils  ont  avec  les  ac- 
tions preferites.  C’eft  cette  faculté  na- 
turelle que  plufieurs  philofophes  nom- 
ment l'injlin&  ou  le  fens  moral  .*  tout 
comme  au  moyen  de  ce  fens , l’homme 
apperqoit  la  convenance  morale  des 
adlions  preferites , il  apperçoit  auffi  ou 
la  difconvenance  ou  l’inutilité  d’autres 
adlions  que  l’on  pourroit  exiger.  Il 
lent  qu’il  en  eft  qui  choquent  la  nature 
des  chofes , & d'autres  qui  n’ont  par 
elles. mêmes  aucune  qualité  morale. 
Preferire  comme  bonnes  celles  qui  cho- 
quent la  nature  des  chofes  , exiger 
comme  nccelTaires  celles  qui  n'oat  nulle 
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J|ualicc  vertucuie , nulle  influence  réelle 
ür  la  perfedion  & le  bonheur  des 
hommes,  c’eft  révolter  la  raifon  ; & c’eft 
néanmoins  ce  que  n’ont  (ait  malhcu- 
reufement  que  trop  fouvent , les  minif- 
très  de  cette  religion  révélée.  Plus  d’une 
fois  abufant  de  l’ignorance  du  peuple 
qu’ils  entretiennent , de  la  crédulité 
qu’ils  nourriflènt , de  la  confiance  qu’ils 
infpirent,  au  lieu  de  fe  borner  aux  loix 
(impies,  raifbnnables , naturelles  de  la 
révélation , ils  ont  multiplié  les  précep> 
tes , outré  les  loix , poulTé  les  obligations 
jufques  au-delà  des  bornes  que  la  nature 
leur  doime  -,  ils  ont  joint  de  nouvelles 
loix  arbitraires  aux  loix  éternelles  de  la 
vertu  ; ils  ont  légitimé  des  crimes , & 
eanonile  des  aélions  inutiles  & fans  mo- 
ralité, foit  par  un  Fanatirme  abfurde, 
foit  par  un  coupable  intérêt.  Là  on  fait 
à l’homme  une  vertu  d’un  voeu  qui  le 
rend  incapable  d’étre  utile  à Tes  fem- 
blables  ; d’une  haine  criminelle  contre 
ceux  ^ui  ne  s'airujettident  pas  aux  mê- 
mes cérémonies  puériles  j de  la  barbarie 
des  plus  afireufes  perfécutions  ; ici  on 
met  au  rang  des  adles  héroïques , des 
abflinences  nuifibles  à l’humanité  & 
contraires  aux  vues  de  la  nature  & à la 
dellination  des  chofes.  On  met  au  rang 
des  imperfedlions  morales  les  adlcs  les 
plus  légitimes , les  plus  conformes  aux 
intentions  du  Créateur  ; on  traite  de 
crimes  odieux  les  aâions  les  plus  inno- 
centes , la  gaieté  & le  contentement  i les 
amulèmens  les  plus  adbrtis  à notre  âge, 
à notre  confiitution , font  blâmés  com- 
me des  fautes  graves.  Je  ne  crains  pas 
de  vous  le  dire  au  nom  de  toute  l’hu- 
manité éclairée , moraliftes  outrés , ca- 
fuifies  enthoufiafies  ; c’efi  à vous  que 
l’impiété  doit  fon  empire,  c’eft  vous 
qui  frayez  la  route  aux  progrès  d’un 
déifme  qui , chez  plufieurs  , eft  mille 
fois  préférable  à votre  abfurde  fain* 


teté,  à votre  perfection  imaginaire,  i 
votre  vertu  fanatique , à votre  fagefle 
ennemie  du  bonheur  des  hommes , Se 
qui  eft  un  oblhicle  à ce  qu’ils  en  aiment 
les  loix  & le  Dieu  tout  bon  & tout  fage 
qui  en  eft  l’auteur , comme  il  eft  l’au- 
teur de  la  nature  des  chofes  qui  leur 
fert  de  fondement.  La  fociété  aimeroit- 
clle  une  religion  qui  lui  ôte  des  citoyens 
utiles,  qui  travailleroient  pour  elle,  & 
que  vous  condamnez  à l’inutilité,  qui, 
enrichis  par  leur  induftrie , répan- 
droient  des  bienfaits  fur  leurs  fembla- 
blcs , mais  que  vous  condamnez  à une 
pauvreté  oifive , qui  eft  à charge  à 
l’homme  laborieux  ; des  citoyens  qui 
peupicroient  le  pays  & éléveroient  des 
familles  en  vivant  dans  un  mariage  hon- 
nête , mais  que  vous  condamnez  à un 
pénible  célibat,  qui  commence  par  être 
leur  fupplice  , pour  devenir  enfuite  la 
fource  de  mille  honteux  défordres  ? Ne 
rendez-vous  pas  haïiTable  une  religion 
qui,  dans  votre  bouche,  foufile  le  feu 
de  la  difeorde , & jette  dans  le  cœur 
des  fcmcnces  de  haine  pour  tous  ceux 
que  vous  déclarez  être  dans  l’erreur , 
& qui  enfin  difpofc  les  efprits  à toutes 
les  horreurs  de  l’intolérance  ? Comment 
n’indifpoferiez-vous  pas  contre  la  reli- 
gion que  vous  profeflez , toute  une  jeu- 
nefte  à qui  vous  faites  un  crime  de  la 
joie  & du  rire,  à qui  vous  interdifez  la 
danfe  & le  chant  de  la  gaieté , comme 
des  aâions  honteufes , qui  déshono- 
rent ? Vous  abufez  quelques  âmes  foi- 
blés  , quelques  efprits  ignorans  ; mais 
prenez  garde  que  vous  faites  à la  reli- 
gion des  ennemis  de  tout  autant  de 
gens  qui  penfent,  quiréfiéchiflènt,  qui 
raifonnent;  parce  que  quiconque  rai- 
fonne  , apperqoit  bientôt  que  vos  pré- 
ceptes contredifènt  la  nature  des  cho- 
fes, & qu’à  leurs  yeux  il  eft  bien  plus 
démontre  que  Dieu  eft  l’auteur  de  U 
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nature  des  chofes , de  leurs  rapports  & 
de  leur  dcflination , qu’il  ne  l’cll  que  ce 
que  vous  enfeignez,  vietme  de  lui  : or 
peignant  Dieu  comme  tout  parfait, 
vous  pofez  un  principe  d’où  réfulte 
cette  conréquencc  inévitable , qu’il  n’eli 
pas  poiTible  que  cet  Etre  fe  contredife. 
Vous  donnez  des  préceptes  qui  contre* 
dirent  la  nature  des  chofes  -,  ces  précep- 
tes ne  viennent  donc  pas  de  l’auteur  de 
qui  les  chofes  tiennent  leur  exigence  ; 
il  ne  leur  relie  donc  que  le  parti  du 
déifme , dans  lequel  vous  les  jettez  par 
une  morale  humaine , des  mauvais  effets 
de  laquelle  vous  répondrez  devantDicu. 
V.  Morale. 

A cette  prévention , fruit  de  la  cor- 
ruption du  cœur  chez  les  uns , & qui 
e(l  produite  chez  les  autres  par  les 
excès  fanatiques  de  quelques  moralif- 
tes , qui  pendant  trop  de  tems  ont 
dominé  parmi  les  fcélateurs  de  la  révé- 
lation; à cette  prévention,  dis-je,  fe 
joint  une  féconde  caufe  du  déifme , qui 
a fa  fource  dans  l’orgueil  de  l’efprit 
humain.  L’aveu  que  nous  avons  belbin 
d’inlbruélion , pour  nous  faire  connol- 
tre  des  dogmes  & des  préceptes  qui, 
quand  ils  nous  font  préfèntés , femblenc 
Être  à la  portée  de  notre  raifon,  ell 
un  aveu  qui  coûte  à notre  amour  pro- 

Îre.  Un  philofophe  ne  convient  pas 
ms  peine , que  fa  raifon  eût  beloin 
de  guide , pour  découvrir  ce  qui  con- 
vient à fa  nature  , à fes  relations  , ù fa 
dcflination  ; c’efl  là  ce  qui  parole  cho- 
quer , fur-tout  les  hommes  de  lettres , 
& c’efl  à prouver  que  cela  ne  pouvoit 
pas  Être,  que  les  plus  fages  d’entr’eux 
ont  confacré  les  plus  grands  efforts  de 
leur  génie;  ils  ont  mis  en  œuvre  toute 
leur  fagacitc,  pour  prouver  qu’il  n’y 
avoit  aucun  dogme  cffenticl , aucun 
précepte  néceflaire  de  la  religion , qu’ils 
ne  puideut  découvrir  & prouver  avec 
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aflèz  de  clarté  & d’évidence.  Mais  11 
les  fedlateurs  de  la  révélation  n’ont  pas 
prouvé  qu’il  eût  été  impollible  en  au- 
cun tems  à l’homme  de  s’élever  jul- 
ques  aux  vérités  & aux  devoirs  de  la 
religion , ils  ont  prouvé  au  moins  qu’au- 
cun frit  n’autorife  à dire  que  les  hu- 
mains fins  révélation , aient  eu  une 
connoiffance  llifHfante  de  cette  religion 
naturelle,  de  fes  vérités  & de  fes  con- 
féquences  effentielles , telle  qu’il  le  fri- 
loit  pour  que  quelque  peuple  en  fit  la 
règle  de  fa  croprance  & de  fes  mœurs. 

De  leur  c6te,  les  déifies,  en  voulant 
prouver  le  contraire,  ont  fait  voir  feu- 
lement que  tous  les  dogmes  & les  pré- 
ceptes réels  de  la  révélation , n’ont  rien 
qui  ne  s’accorde  avec  les  lumières  na- 
turelles & le  fens  commun  des  humains  ; 
mais  ils  n’ont  pas  prouvé  que , malgré 
cette  qualité  raifbnnable  de  la  religion , 
elle  ait  réellement  été  connue , rcque , 
profeflee , fuivie  & obfervée  par  aucun 
peuple.  Par-là  la  queflion  devoir  Être 
décidée  en  frveur  du  befoin  de  la  ré- 
vélation. U ne  refloit  qu’à  montrer  à 
ces  hommes  qui  veulent  que  la  raifon 
juge  de  tout , & qui  ne  veulent  admettre 
que  ce  qui  cil  à fa  portée , & dont  elle 
peut  établir  la  vérité , par  le  raifonne- 
ment,  que  tout  ce  que  la  révélation 
enfeigne  pour  être  cru  & pratiqué , ell 
trés-raifbnuable.  C’ell  ce  que  quelques 
philofophes  chrétiens  ont  tenté , en 
compofant  des  traités  de  religion , prou- 
vée dans  toutes  fes  parties  effentielles 
par  le  feul  raifonnement.  Malgré  leur 
fuccès  complet  à cet  égard , ils  n’ont 
pas  prouvé  que , fi  la  révélation  ne 
nous  avoit  pas  frit  connoitre  certaines 
vérités , la  raifon  s’y  fût  élevée  par  fes 
feules  forces , & que  fans  le  témoignage 
divin , leurs  raifonnemens  eurent  eu  ' 
fur  les  hommes  en  général , aSez  d’ai;- 
toiité  & d’efficace  pour  opérer  une  per- 
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fundon  ruffifante  pour  influer  fur  les 
moeurs.  Sans  faire  attention  à ce  vuide 
cunddcrabic , qui  choque  l’orgueil  de  la 
philofophie,  les  Jéijles  fe  font  autorifes 
de  ces  divers  ouvrages , pour  foutenir 
que  la  raifon  pouvant  prouver  toutes 
les  parties  de  ces  lÿltèmes  de  religion , 
en  Icntant  la  vérité,  n’avoit  que  faire 
de  la  révélation  qui  ne  nous  apprenoit 
rien  de  plus  qui  fût  de  quelque  con- 
féquence,  & dont  l’homme  eût  réelle- 
ment befoin  ; ne  faifant  pas  attention 
que  fins  l’autorité  divine , qui  elt  le 
caradere  de  la  révélation  , cette  reli. 
gion  fi  raifonnable  auroitété  fans  force, 
fans  efficace , & auroit  fubi  le  Ibrt  de 
toutes  les  opinions  de  cette  nature , 
qui  ne  font  appuyées  que  fur  les  rai- 
fonnemens  des  philofophes  , dont  le 
peuple,  qu’il  ne  faut  jamais  perdre  de 
vue,  ne  fauroit  faifir  l’enchaînement, 
ni  fentir  la  vérité  ; qu’elle  fè  feroit 
bientôt  corrompue  par  la  fuperIHtion 
& le  vice.  Mais  fi  à cet  égard  les  déifies 
raifonnent  contre  des  faits  avérés , les 
fedatcurs  de  la  révélation  ne  font-ils 
pas  auifi  allés  trop  loin , lorfqu’ils  n’ont 
pas  voulu  fe  contenter  de  la  part  des 
déifies , d’une  profeliion  de  foi  qui  ren- 
ferme tout  ce  qui  fait  le  corps  & l’eC- 
fence  de  la  religion,  lorfqu’ils  les  en- 
tendent dire  & qu’ils  leur  voient  prou- 
ver par  leur  conduite,  qu’ils  croient 
tout  ce  que  nous  avons  appris  de  Jéfus- 
Chrill  au  fujet  de  la  nature  de  Dieu , 
de  lès  perfedions,  de  fa  providence, 
de  fes  relations  avec  nous , comme  Etre 
tout  parfait , Créateur  & Conlcrvateur 
de  tout  , Bienfaiteur  , Législateur  & 
Juge  des  hommes , fur  le  culte  que 
nous  lui  devons  en  conféquence  , fur 
les  devoirs  k remplir  envers  lui , nos 
lêmblables  & nous-mêmes , félon  nos 
diverfes  relations  & les  différentes  cir- 
conllances,  for  ce  que  nous  avons  à 


efpércr  de  lui  pour  l’avenir,  & fur 
notre  dernière  dellination  ? Ell-il  prou- 
vé , pctit-on  leur  demander , que  quand 
les  hommes  auroient  toujours  cru  en 
général  ces  vérités , que  quand  ils  au- 
roient en  général  reconnu  ces  précep- 
tes comme  la  loi  divine,  & fe  feroient 
crus  obligés  de  s’y  conformer,  comme 
on  fuppofe  que  c’étoit  le  cas  des  an- 
ciens patriarches , de  Job , & de  quel- 
ques  autres  hommes  elhmables , que 
l’on  ne  doute  pas  que  Dieu  n’att  ap- 
prouvé ; e(l-il  prouvé,  dis-je , que  dans 
ce  cas  une  nouvelle  révélation  eût  été 
néccd'airc , & que  Dieu  l’ait  donnée  aux 
hommes  '<  on  eft  autorifé  k en  douter 
par  le  lait  même,  qui  nous  montre 
que  Dieu  ne  s’cll  pas  révélé , aulfi  long- 
tems  qu’a  encore  fubfifté  parmi  les 
hommes  une  teinture  de  ces  grands 
principes  ; mais  que  l’époque  de  cette 
révélation  a été  déterminée  par  l'oubli 
total  de  ces  vérités  cher  la  généralité 
des  humains  ; lorfque  la  corruption  des 
principes  du  vrai,  des  réglés  du  bon 
& de  la  morale , efl  parvenue  à fon 
comble. 

U faut  avouer  cependant , que  rien 
n’elt  plus  étonnant  pour  un  vrai  phi- 
loiophe , exempt  de  préjugés  & fuffi- 
famment  éclaire,  que  l’obftination d’un 
déifie  à rejetter  la  révélation,  lorfqu’il 
peut  dire  avec  vérité  qu’il  fouferit  à 
tous  les  principes  & à toutes  les  con- 
icquences  que  les  Wolf,  les  Wollallon, 
les  Clarke  , établiffent  fi  bien  dans 
leurs  cours  de  théologie  naturelle  & 
de  religion  naturelle,  foit  fpéculative, 
foit  morale.  En  effet , qu’e(t-ce  qui  ré- 
volte le  déifie  ? ce  ne  peut  pas  être  ces 
vérités  & ces  devoirs,  à la  certitude 
& à la  jufiiee  dcfqucls  il  fouferit,  dit-il , 
comme  au  langage  d’une  raifon  qui 
vient  de  Dieu.  Que  renferme  donc  de 
plus  la  révélation  '{  rien  autre  que  les 
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faits  qui  prouvent  que  c’eft  ià  ce  que 
Dieu  veut  que  nous  croyions  & que 
nous  falTions,  rien  autre  que  les  preu- 
ves que  Dieu  a voulu  que  de  tels  en- 
feignemens  fulTeiit  donnes  aux  hom- 
mes , & qu’ils  ne  doutalTcnt  pas  que  ce 
ne  ftu  de  fa  part  qu’on  les  leur  préfen- 
toit , afin  que  Ton  autorité  fût  u<n  motif 
fulfirant  de  perfuafion  efficace  , pour 
ceux  fur  qui  le  r.tifonnemcnt  ne  fuf- 
fifoit  pas.  Eh  ! combien  n’elt  pas  petit 
le  nombre  des  hommes  fur  qui  ce  té- 
moignage divin  ne  devoir  pas  fe  join- 
dre aux  argumens  philofophiqiies,  pour 
perfuader  leur  efprit,  regler  leur  vo- 
lonté & foumettre  leur  cœur  ! Mais  lî 
ce  témoignage  divin  étoit  néceflaire, 
pour  ramener  les  hommes  à une  reli- 
gion raifonnable , s’il  étoit  elTentiel  à 
i’iiumanké  que  cette  religion  railbnna- 
ble  fût  fublHtuée  aux  erreurs  &.  aux 
défordres  du  paganifme,  la  rejetteront- 
ils  parce  qu'elle  s’elf  établie  par  des 
moyens  fculs  capables  de  produire  cet 
effet,  & qui  l’ont  réellement  produit? 
Cela  paroit  fi  peu  naturel,  fi  peu 
vraifemblable , qu’il  eft  impolfiblc  d’at- 
tribuer uniquement  leur  haine  pour  la 
révélation  , à leur  orgueil  , quoique 
nous  voyions  les  Chinois , par  un  motif 
femblable,  ne  vouloir  pas  fubftituer 
récriture  alphabétique , fi  commode  i 
leurs  caraéleres  fymboliques  dont  au- 
cun d’entr’eux  ne  peut  acquérir  une 
connoilTance  entière  ; on  he  peut  pas 
l’attribuer  non  plus  à ce  que  des  moyens 
iurnaturels  ont  été  employés  pour  la 
faire  recevoir  dans  le  monde  ; car  quand 
on  approuve  une  fin , qu’on  la  defire 
comme  bonne  & utile,  on  doit  auifi  en 
approuver  les  moyens  futfifans,  dès 
qu’ils  ne  font  en  eux-inèmcs  ni  nuifi- 
blcs , ni  inJécens , ni  contraires  à la 
fagelTe  & à l’utilité  qu’on  veut  procu- 
rer. D’où  peut  donc  venir  l’éloignemea» 
Tw»c  17. 
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ou  plutôt  la  haine , que  quelques  Jéif- 
tes  , qui  fe  vantent  d’ètrc  philofophes, 
montrent  avec  tant  d’aifedtation , pour 
ne  pas  dire  d’acharnement  contre  la 
révélation?  feroit-ce  quelque  dogme 
particulier  à l’Evsngile , qui  ne  peut 
fiiire  partie  de  la  religion  naturelle  ? 
mais  fi  ce  dogme  lailTe  fubfiffer  en  en- 
tier cette  religion , fi  loin  de  l’uffoiblir, 
il  ne  fert  qu’à  en  rendre  la  publication 
plus  intérelfante . comment  juftifieront- 
ils  cette  haine  emportée  contr’elle  ? Je 
ne  vois  que  deux  chofes  qui  puitTeut 
choquer  l’cfprit  des  déifies  dans  In  fpé- 
culation , car  pour  dans  la  pratique , 
il  eft  impolfiblc  d’y  rien  trouver  qui  ne 
fe  rende  recommandable  par  foi-même. 
L’un  de  ces  dogmes,  c’eft  la  qualité  de 
fils  de  Dieu  donnée  a Jéfus-Chrift; 
l’autre  c’eft  fa  mort , préfentée  aux 
hommes  comme  un  facrifice.  Mais  pM 
rapport  au  premier  , quel  motif  trou- 
verai-je à rejetter  l’Evangile,  parce  que 
celui  qui  a été  chargé  de  le  publier , eft 
repréfenté  comme  né  miraculeufcment, 
comme  ayant  reçu  par  cette  raifoii  le 
nom  de  fils  de  Dieu  , parce  qu’il  eft  dit 
que  Dieu  s’eft  uni  à lui  d’une  maniéré 
particulière , qui  n’a  eu  lieu  que  pour 
lui , mais  que  l’Evangile  ne  m’explique 
point , parce  qu’en  conféqucncc,  je  dois 
regarder  tout  ce  qu’il  m’enfeigne , tout' 
ce  qu’il  me  preferit,  tout  ce  qu’il  me 
promet  comme  étant  les  enfeignemens , 
les  loix  & les  promelfes  de  Dieu  , parce 
qu’il  me  dit  que  le  rejetter,  c’eft  re- 
jetter Dieu , que  l’honorer , c’eft  hono- 
rer Dieu , & que  nous  devons  en  con- 
Icquence  le  regarder  comme  le  véritit- 
ble  miniftre,  le  vrai  repréfentant  de 
Dieu  ? Or  comme  ce  qu’en  cette  qua- 
lité , il  m’appelle  a croire  , eft  cette 
même  religion  naturelle , ce  qu’il  m’ap- 
pelle à pratiquer,  eft  cette  même  loi 
naturelle  que  le  défie  iè  fait  hoiuieut 
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de  recevoir , quel  fujet  de  haïr  l’Evan- 
gile trouve-je  dans  cette  dodlrine  , qui 
ne  fuit  pur-là  que  me  rendre  cette  re- 
ligion étemelle  , plus  refpedable  ? 

Le  fécond  dogme  eft  celui  de  la  mort 
du  Sauveur  comme  vidirac.  Mais 
ignare- 1- on  que  Tufage  des  facrifi- 
ces  pour  l’expiation  des  péchés  , étoit 
l’ufage  le  plus  ancien  & le  plus  géné- 
ralement répandu  chez  toutes  les  na- 
tions ; qu’originaireraent  ils  avoient 
été  rexprelHon  fymbolique  la  plus  vive, 
la  plus  frappante  du  répentir  de  l’hom- 
me qui  le  (ènroit  coupable  , l’aveu  le 
plus  humbledu  droit  qu’on  reconnoif- 
foit  en  Dieu  , de  punir  de  mort  celui 
qui  tran^reflbit  fes  loix  ? Infenfible- 
ment  la  ujperftition  en  avoit  fait  une 
fatisfàdion  donnée  à Dieu  , fans  qu’il 
fut  befbin  de  repentance , & les  prê- 
tres s’en  ctoient  fait  un  revenu.  Dieu 
veut  abolir  cet  ufage,  devenu  abulif 
& fans  utilité  pour  les  mœurs.  Jefus 
comme  prophète  étant  mort  corrunc 
martyr  , veut  que  nous  envifagions 
fil  mort , comme  originairenient  ou 
devoir  envifager  la  mort  des  vidinies 
offertes  pour  les  péchés  i il  veut  que 
l’on  n’oifre  plus  aucun  facrifice , mais 
que  nous  nous  regardions  à fou  égard , 
comme  tout  facrihant  fe  conlidéroit 
par  rapport  à la  vidime  qu’il  offroit. 
Or  comme  toute- vidime  repréfentoit 
te  coupable  puni , & devenoit  l’cxprcf- 
fion  de  fà  repentance , l’engagement 
à ne  plus  commettre  de  fautes , pour 
lcrqucllcs  on  venott  de  reconnoitre 
que  l’on  méritoit  la  mort,  prendre 
dans  cet  elprit  la  mort  de  Jefus , com- 
me la  mort  de  la  viélime  que  nous 
aurions  offerte  pour  nos  péchés  , avec 
l’aflurance  roque  de  Dieu  qu’il  l’accepte 
comme  telle  , qu’ell-  ce  faire  autre 
chofe  qu’exprimer  notre  répcntance  , 
Si  promettre  de  mieux  vivre?  & qu’y 


a - 1 - il  en  cela  de  propre  à déplaire  i 
un  philofophc  qui  croit  en  Dieu  com- 
me Milord  Herbert , & qui  le  regarde 
comme  Législateur  , comme  juge  , 
comme  Rémunérateur  de  la  vertu  & 
Vengeur  du  crime?  S’il  eft  un 
qui  n’ait  à fe  reprocher  aucune  vio- 
lation quelconque  de  la  loi  naturelle , 
il  n’a  que  faire  de  répcntance , ni  de 
facrifice  , il  ne  reg.irdcra  la  mort  de 
Jefus  que  comme  la  mort  d’un  mar- 
tyr: mais  qu’il  permette  à un  homme 
qui  fè  fent  coupable,  & qui  defire 
d’être  pardonné,  de  fcire  ufage  dans 
ce  fens  de  la  mort  de  Jefus , qu’il  ne 
le  méptife  ni  ne  le  haïll’e  pas  pour 
cela  J puifque  certainement,  ce  dogme , 
qui  lui  offre  tant  de  motifs  à le  cor- 
riger & â fe  pcrfeéUonner  de  plus  en 
plus,  ne  fauroit  le  rendre  ni  mépri- 
fable  ni  haïlfiiblc,  même  aux  yeux  d’un 
déijlt  fans  péché , qui  par  cela  mèmfc 
doit  être  bon  , indulgent  & tolérant- 
Mais,  me  diront  pluficurs  déifies,. 
qui  depuis  quelque  tems  inondent  la 
littérature  par  leurs  brochures  , vous 
ne  peignez  pas  la  religion  chrétieniur 
telle  qu’elle  eft  ; ce  n’eft  pas  ainfi  que 
l’ont  repréfentée  plufieiirs  des  pères 
de  réglilè.  Les  divers  conciles , les 
confclfions  de  foi  d.-s  églifcs , les  dé- 
cifions  des  fynodes , les  livres  des 
théologiens  , les  catéchifmes  que  nous 
apprenons  par  coeur,  les  fermons  que 
l’on  nous  prêche  ; cette  morale  natu- 
relle dont  vous  parlez , n’eft  pas  celle 
qu’on  nous  enfeigne  & que  fuivent 
les  chefs  de  l’églilê  en  général.  Com- 
ment fbuferirons-nous  à tout  ce  qui 
eft  conteim  dans  l’immenfe  colledioa 
des  théologiens , de  la  dodrine  def- 
quels  on  n’oferoit  s’écarter  fans  paf- 
fec  pour  coupable,  fans  s’expofer  à la 
perfécution  ? Comment  fbulcrirons- 
uous  à tout  ce  qu’on  nous  dit  de  la 
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Vierge  & des  faints , du  pouvoir  fu- 
prèmc  de  l’églife,  de  fon  infaillibilité, 
dit  droit  excïufif  du  clergé  de  juger  de 
ce  qu’il  (àiit  croire,  du  célibat,  des 
vœux  monaftiques , du  droit  de  punir 
quiconque  penfe  autrement  que  fou 
conducteur  fpirituel , & de  tant  d’au- 
tres dogmes  pareils  ? 

Je  ne  vois  en  tout  cela  , que  l'in- 
dication d’une  nouvelle  caulc  très-réelle 
de  déifme , mais  qui  d’un  côté  ne  fau- 
roit  être  imputée  à la  révélation , & 
qui  d’un  autre  côté  ne  fait  pas  hon- 
neur â ceux  qui  l’allèguent 

Hclas  ! qui  oferoit  le  nier  ? ce  font 
ks  miniftres  mêmes  , les  doéleurs  de 
cette  religion  révélée  qui  font  fes  plus 
grands  ennemis , & qui  éloignent  d’elle 
le  plus  grand  nombre  de  perfonnes, 
parce  qu’au  lieu  d'enfeigner  l’Evangile , 
ils  enfeignent  leurs  propres  opinions. 
Ce  n’eft  plus  contre  la  révélation  même 
que  le  iiijie  fc  déclare,  mais  contre 
les  abus  que  l’on  fait  de  la  révéla- 
tion , contre  ce  que  l’irapofture  , le  fa- 
natifme  & l’orgueil  ofent  joindre  à la 
révélation  & confondre  avec  elle,  & 
que  la  précipitation , le  défaut  d'exa- 
men & l’ignorance  du  déifie,  ne  lui 
permettent  pas  de  diflingucr  d’avec  ce 
qui  a pu  venir  & ce  qui  vient  réelle- 
ment de  Dieu. 

Tantôt  je  vois  les  théologiens  met- 
tre tout  ce  que  contiennent  les  livres 
facrés , au  même  rang , comme  (1  la 
Venue  de  Jefus-Chrill  au  monde  , 
avoit  aullî  bien  été  delHnéc  à nous 
apprendre  que  le  fouverain  facrifea- 
teur  avoit  un  ferviteur  nommé  Mal- 
chus, & qu’il  y avoit  près  de  Jéru- 
falcm  un  jardin  de  Gethfemané,  que 
pour  nous  apprendre  que  Dieu  veut 
pardonner  à tout  pécheur  fincercment 
repentant  , & que  l’obéilfance  aux  loix 
de  Dieu  conduit  à la  vie  éternelle. 
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Tantôt  on  veut  expliquer  ce  quieft 
inexpliquable  , ce  que  ta  révélation 
laiife  dans  la  plus  profonde  obfcurité  ; 
on  bâtit  des  lyllèmes  fubtils  fur  des 
myftercs  incompréhcnlîblcs  , & on 
donne  ces  explications  comme  fiifant 
partie  de  la  révélation. 

On  va  même  jufques  à joindre  à la 
révélation  des  dogmes,  des  préceptes, 
diredement  oppofés  à ce  qu’elle  con- 
tient de  plus  clair.  On  çn  tord  le 
fens,  & par  de  faull'cs  explications 
on  en  impofe  à ceux  qui  n’examinent 
rien  par  eux  - mêmes.  On  fait  alors  un 
crime  â ceux  , qui  voulant  voir  par 
leurs  propres  yeux,  ne  fouferiventpas 
à tout  ce  que  de  faux  dodeurs  exi- 
gent que  l’on  croye  fur  leur  parole  ; 
leur  orgueil  s’aigrit  ; leur  haine  s’al- 
lume, on  s’arroge  le  droit  d’inlàilli- 
bilité,  on  veut  dominer  fur  les  conf. 
cicnces  , on  perfécute , & le  défaut  de 
docilité  cil  puni  comme  un  crime  énor- 
me , les  cfprits  fe  révoltent  5 & com- 
me les  inventions  humaines  les  plus 
abfurdes  font  confondues,  avec  les  cn- 
feignemens  divins,  il  ne  icfte  plus  à 
celui  qui  n’en  fait  pas  la  dillindion, 
qu’à  rejetter  le  tout  comme  ne  pou- 
vant venir  d’un  Dieu , incapable  d’a- 
voir enfeigné  des  dodrines  alrTurdcs  & 
contradidoires. 

Le  plus  grand  nombre  des  défies  As 
bonne  foi  n’ont  pas  eu  d’autre  motif 
pour  rejetter  ouvertement  la  révéla- 
tion , que  ces  abus  qii’cn  font  fes  pro- 
pres fedatcurs  : & qu’allèguent  con- 
tr'clle  en  effet,  la  plupart  des  défies 
qui  l’attaquent  par  leurs  écrits  ? cen’eft, 
pour  l’ordinaire,  que  ce  que  des  hom- 
mes imprudens  & coupables  ont  oie 
y joindre  comme  en  fai  Tant  partie. 
Qiiclques  vrais  chrétiens  même , ayant 
voulu  faire  le  difeernement  de  ce  qui 
vient  de  Dieu , & de  ce  qui  vient  des 
Ss  2 
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hotnmcs,  ont  été  accuPés  de  déifme, 
& perKcutés  comme  ennemis  de  la 
rcvclacion.  Oferons-nous  le  dire?  il 
n’elt  aujourd’hui  aucune  fcc'le  publi- 
que , autorilce  par  les  loix  , dans  quel- 
que pays  qu’elle  Toit , qui  n’ait  pas 
à fe  reprocher  encore  , foit  pour  la 
•fpéculation  , foit  pour  la  conduite  , 
quelque  altération  de  dogme , quelque 
mélange  de  doclrinc  humaine  , quel- 

Î|ue  importance  attribuée  à ce  qui  par 
oi  même  n’en  avoir  point,  aucune  qui 
par  là  même  n’otfre  à l’ennemi  de  la 
révélation  un  côté  foible,  qu’il  peut 
attaquer  avec  avantage  , & qui  lui  fait 
croire  qu’il  attaque  la  révélation  elle- 
même  , avec  laquelle  il  le  confond  mal 
à propos. 

Mais  fi  l’on  a le  droit  de  faire  ces 
reproches  aux  feélatcurs  de  la  révéla- 
tion, n’en  a-t-on  pas  d’aulll  jullcs  à 
faire  à fes  ennemis  qui  l’attaquent  ? 
Ne  tombent-ils  pas  dans  des  excès 
tout  aulTî  blâmables  ? 

Peut-on  pardonner  à des  gens  qui 
fe  vantent  d’ètre  pleins  de  refped  pour 
la  religion  naturelle , de  n’avoir  au- 
cun refpcél  pour  une  révélation  qui 
en  eft  le  plus  ferme  fouticn,.  & la 
fcurce  la  plus  pure? 

Un  philofophe  doit -il  fe  permettre 
de  juger  de  ce  qu’il  n’a  jamais  exa- 
miné avec  foin?  Si  "les  dé/y/w  connoiH 
fuient  la  révélation , croiroient  - ils  l’at- 
taquer en  montrant  Tablurdité  d’une 
dodrine  qu’elle  n’enfeigne  pomt , & de 
préceptes  qu’elle  ne  donna  jamais? 

Un  auteur  moilcrne,  fource  intarit 
fable  de  brochures  remplies  de  badi- 
nages, de  railleries,  de  turlupinades 
& de  bouifonneries  indécentes  fur  la 
religion  , outre  ce  qu’a  de  peu  fige 
cette  méthode  dans  un  fiijet  aulli  gra,. 
ve , ne  tombe-t-il  pas  dans  les  mêmes 
défauts  ^uc  nous  icprochmis.  avec 


tant  de  raÜbn  à la  foule  des  thcolobi 
giens  ? En  cela  il  cli  d’autant  plus 
blaanable  , qu’il  voudroit  faire  creWre 
qu’il  a lui-même  examiné  avec  foin 
la  révélation  ; il  lui  prête  ce  qu’elle 
n’a  jamais  dit,  il  lui  impute  ce  qu’cL- 
Ic  ne  contient  pas,  il  en  tord  les  cx- 
preffinns  & les  explique  avec  unemau- 
vaife  foi  , tjue  difficilement  on  pour- 
roit  autorifer  par  quelque  exemplci 
il  met  fur  fon  compte  tous  les  excès 
de  dodrine  & de  pratique,  par  lef- 
quels  les  condudeurs  de  l’églile  chré- 
tienne fe  font  fi  fbuvent  deshonorés. 
Conjointement  avec  lui  , la  plupart 
des  dciJitsAe  nos  jours  rendent  î’Evan- 
gilc  rcfponfablc  de  tous  les  dogmes  ab- 
i'urdes  & de  tous  les  préceptes  outrés 
de  morale  , par  Icfqucls  fe  font  diflin- 
gués  quelques  fanatiques  -,  ils  l’accu» 
fent  injulfcment  de  tous  les  crimes  des 
intolérans  , de  toutes  les  horreurs  in- 
fernales des  perlccutcurs:  enfin  ce  qui 
elb  plus  étonnant  encore,  ces  homme» 
qui  crient  avec  tant  de  feu  contre  la 
pcrféciition  , deviennent  peifécuteurs 
eux  mêmes  de  la  révélation  & de  fes 
fedatcurs , autant  au  moins  que  la 
chofe  eft  polfible  à im  homme  de  let- 
tre fans  autorité , qui  n’a  que  la  lan- 
gue & la  plume  pour  armes. 

Cependant , s’efV-on  demandé  de  part 
& d'autre  ce  qu’on  attaque  ? Le  théo- 
logien qui  anathématife  un  déijie  , 
qui  fait  profeifion  de  rcfpeder  la  re- 
ligion naturelle  dans  tons  fes  points, 
fait -il  qu’il  anathématife  l’elfence  fon- 
damentale de  l’Evangile  , la  vérité  à 
l’établilfemcnt  univerfel  de  laquelle  , 
Dieu  ddfina  l’envoi  des  prophètes , de 
Jefus  & des  apôtres  ? Le  diijie  qui 
rejette  avec  mépris , qui  déchire  avec 
acharnement  l’évangile , fait-il  qu’il 
détruit  , qu’il  ronverfe  , qu’il  foule 
aux  pieds  cette  religion  du  pbilolùphc 
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qu’il  fc  vante  d’aimer , de  refpedler  & 
de  fuivre  ? fait-il  qu’en  anéantidant 
l’Evangile  , il  fappe  les  fondemens  de 
cette  religion  naturelle  , qu’il  maltraite 
la  main  qui  l’a  rétablie  dans  le  mon- 
de, en  ta  fubllituant  aux  fuperlHtions 
affreufes  du  paganifme , & qu’il  ex- 
pofe  le  genre  humain  à s’y  voir  re- 
plongé  de  nouveau  ? D'où  vient  donc 
l’oppolltion  du  déijle  & du  théologien , 
«jui  fe  vantent  de  plaider  la  mèraecau- 
le  ? Ce  fera  d’un  côté  , parce  que  le 
préjugé  les  aveuglant  l’un  & l’autre, 
ils  difputent  fans  s’entendre , fans  avoir 
examiné  les  raiibns  de  leurs  adverfai- 
res  , & fans  avoir  bien  approfondi 
leur  propre  fvlléme.  Qiiel  ell  le  dtijie 
qui  connaît  bien  toute  l’étendue  de  la 
religion  naturelle  ? Quel  cil  le  théo- 
logien qui  a bien  vu  fans  nuage,  le 
but  ré-el  & le  véritable  cfprit  de  la 
révélation  ? C’ell  là  le  principe  qui 
entretient  la  difcordc  entre  les  plus 
etlimables  difputans  de  part  & d’autre. 
L’orgueil  elt  la  feconile  caufc  de  l’opi- 
niacreté  des  uns  & des  autres  î on  voit 
fouvent  le  vrai , on  apperqoit  combien 
on  s’en  cil  écarté.  Hommes  vains  ! 
vous  ne  pouvez  vous  réfoudre  à en, 
faire  l’aveu  généreux,  & vous  n’a- 
vez pas  l’ame  alTez  grande  pour  reve- 
nir fur  vos  pas  , en  difant  , je  me 
trompois  , j’allois  trop  loin.  Une  troi- 
Ceme  caufe  de  leur  oppolîtion , fe  trou- 
ve dans  les  vices  réels  du  cotur.  L’un 
redoute  une  morale  trop  féverc  à fon 
gré  , & trop  rcfpeélable  fi  Dieu  lui- 
mèinc  l’a  didée,  pour  qu’il  foie  per- 
mis de  la  fouler  aux  pieds  i l’autre 
veut  à la  faveur  de  cette  autorité  di- 
vine , établir  la  fieiute , dominer  fur 
les  efprits , & fe  faire  confidércr  com- 
me l’organe  choifi  des  oracles  divins- 
Malheur  à qui  voudroit  lui  enlever  ce 
£eptrc  L Le  làgc  icul  voit  avec  piùé  & 
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amertume  cet  effet  des  préjuges,  de  l’i- 
gnorance & des  patlions,  & leur  cric 
avec  bonté,  „ examinez  avec  attention 
„ avant  que  de  juger  ; ne  vous  laiflez 
„ conduire  que  par  l’amour  du  vrai, 

„ par  le  zele  pour  la  vertu  j fouvenez- 
„ vous  que  c’ell  de  Dieu  qu’il  cftquef. 

„ tioii , que  c’ell  fous  fes  yeux  que 
„ vous  vous  difputez  , qu’il  voit  au 
„ fond  de  vos  cœurs  les  motifs  fe- 
„ crets  qui  vous  animent  , & que 
„ vous  ferez  jugés  par  lui  fur  ees  prin- 
„ cipes  cachés  dans  votre  cœur.  II 
„ ne  peut  y avoir  qu’une  religion  vé- 
„ ritable  y chacun  doit  tâcher  de  tra- 
„ vailler  à la  connoitre  & à la  fuivre 
„ félon  toute  l’éterulue  de  fes  lurnie- 
„ res  & de  fes  forces  : tout  ce  qui 
„ en  fait  relfenticl  cil  enfeigné  clai- 
„ renient  & bien  pofitivement  dans 
„ la  révélation.  Tout  ce  que  la  révé- 
„ lation  enfeigne  comme  vérité  qu’il 
„ faut  croire  ou  comme  devoir  qu’il 
„ faut  remplir  , y cil  exprimé  deina-  ' 
„ nicre  à ne  point  lailfer  d’équivoque,. 

„ & la  raifon  elt  forcée  de  l’approu- 
„ ver  comme  bon  & convenable  a tons 
„ les  hommes.  Vous  , déijies , devenez. 

„ plus  fuvans , fi  vous  voulez  juger 
„ de  la  révélation  ; apprenez  - en  le 
„ langage  figuré  , écoutez  les  hommes, 

„ dodes  & làgcs  qui  vous  tracent  la 
„ route  à cette  étmle , & la  révéla- 
„ tion  vous  paroitra  le  préfent  le  ^us 
„ précieux  que  la  divinité  pût  uire 
„ aux  hommes  : mais  fouvenez  - vous 
„ que  le  comment  de  tout , cil  au: 

„ de  là  de  votre  portée  j que  les  rai- 
„ fous  des  difpciifations  de  la  Pro- 
„ vidence  ne  fauroient  vous  être  toii- 
„ tes  expliquées } que  la  révélation. 

„ n’ell  donnée  pour  faire  de  vous  ni 
„ des  hilloriens , ni  des  géographes,, 

„ ni  des  atuiquaircs  , ni  des  phyfi- 
, clens  , ni  des  géomctics  , ni  des. 
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aftronomes , mais  des  hommes  pîeur, 
julles , charitables,  modérés  & heu- 
reux. Souvenez-vous  des  bornes  de 
la  raU'on  humaine  i ne  perdez  pas 
de  vue  les  écarts  dans  Icf^uels  elle 
s’eft  iettéc  , lorfque  la  révc'ation  ne 
réclairoit  pas  encore  , & lorfqu’elle 
s’en  ell  écartée  ; plus  modeftes  , 
vous  fcntîrez  le  belbin  d’un  guide 
infaillible.  Et  vous  , théologiens , 
ne  faites  dire  à ce  guide  infailli- 
ble que  cc  qu’il  dit  pour  être  réglé 
de  foi  & de  mœurs  ; fuivez  les  mêmes 
conleils  qui  ont  été  donnes  aux 
déijies-.  faites  attention  que  le  zele 
pour  les  progrès  de  la  religion  que 
vous  proicirez  , elf  pour  l’ordinaire 
très-diderent  de  l’attachement  que 
nous  devons  avoir  pour  l’Evangile. 
Pour  l’aimer  & robfcrver  il  ii’ell 
pas  néceifaire  de  h.TÏr  & de  perfé- 
cuter  ceux  qui  ne  le  fuivent  pas. 
Comme  la  religion  fc  défend  beau- 
coup elle-même  aux  yeux  de  la  rai- 
fon,  parce  qu’elle  cit  raifonnable, 
on  court  rilqiie  de  lui  nuire  lorf- 
qu’elle  elf  mal  défendue,  plus  qu’en 
ne  la  défendant  point  du  tout.  Ne 
criez  pas  que  l’on  attaque  l’Evangile , 
lorfqu’on  ne  fait  qu’attaquer  vos 
opinions  particulières.  Quand  vous 
parlez  de  religion  , ou  que  vous 
écrivez  fur  ce  qui  la  concerne , ne 
comptez  pas  tellement  fur  la  piété 
de  vos  auditeurs  & de  vos  ledeurs , 
que  vous  vous  permettiez  de  dire 
des  chofes  contraires  au  bon  feiisj 
parce  que  pour  vous  accréditer  au- 
près de  ceux  qui  ont  plus  de  piété 
que  de  lumières,  vous  vous  décré- 
ditcz  auprès  de  ceux  qui  ont  plus 
de  lumières  que  de  piété;  vous  def. 
fervez  la  caul'e  de  l’Evangile  i en 
le  faifant  envifager  comme  un  ou- 
vrage qui  ciifcigne  les  abfurdités  & 


„ les  faulTetés  que  vous  feulsavez  pen- 
^ fées.  “ Un  îàge  bien  rel^icdab’e  a 
dit  en  parlant  avec  fincérité , une  chofe 
que  l’amour  du  vrai  nous  fait  dire  ici 
dans  les  mêmes  fentimens  : „ J’ai  vu, 
„ j’ai  coiuiu  que  Dieu  a fait  l’hom- 
„ me  droit  ; mais  conduit  par  fes  paf- 
„ fions  , il  a cherché  à julUfier  fes 
„ égiircmeits  par  beaucoup  de  difeours. 
(G.  M.) 

DELAI,  f.m.,  JtirifpruA. , ell  un 
tems  accordé  par  la  loi,  ou  par  le  ju- 
ge, ou  par  les  parties  , pour  faire 
quelque  chofe , comme  pour  commu- 
niquer des  pièces  , pour  faire  un  paye- 
ment. 

La  matière  des  délais  eft  traitée  dans 
le  droit  romain,  au  digefte  feriis  ^ 
dilatiombiu  , & au  code  de  dilationihus. 

Les  principes  généraux  en  matière 
de  délais  , font  que  l’on  veut  anticiper 
les  délais  , c’eft-à-dire , que  celui  qui  a 
huit  jours  pour  fc  préfenter  , peut  le 
faire  dès  le  premier  jour , ce  qui  n’em- 
pèche  pas  que  les  délais  ne  foient  com- 
muns aux  deux  parties  : de  forte  que 
celui  qui  a fourni  des  défenfes  avant  U 
huitaine  , ne  peut  prendre  défaut  con- 
tre l’autre  qu’après  la  huitaine. 

Dans  les  délais  des  afiîgnations  & des 
procédures , ne  font  point  compris  les 
jours  des  fignifications  des  exploits  & 
adles , ni  les  jours  auxquels  échéant  les 
affignations  : mais  tous  les  autres  jours 
font  continus  & utiles , c’ell  - à - dire  , 
comptés  dans  les  délais , même  les 
dimanches  & fêtes  folemnclles , & les 
jours  de  vacations , & autres  auxquels 
il  ne  fc  fuit  aucune  expédition  de  juf- 
ticc. 

Dans  les  matières  de  rigueur,  com- 
me en  fait  de  retraits,  de  prefeription , 
de  péremption  , de  lettres  de  refeifion  , 
& autres  fcmlilublcs,  le  jour  de  l’échéan- 
ce du  délai  clf  compté  dons  le  délai  : de 
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Ibrtc,  par  exemple  , que  celui  qui  doit 
fe  pourvoir  dans  dix  ans,  doit  le  faire 
au  plus  tard  le  dernier  jour  de  la  di- 
xième année,  & qu’il  n’y  fcroic  plus 
recevable  le  lendemain,  à moins  que  la 
loi  ne  donne  encore  ce  jour,  comme 
dans  les  coutumes  qui  pour  le  retrait 
lignager  donnent  le  retrait  d’an  & jour. 

On  confond  quelquefois  ces  mots 
terme  & délai  comme  s’ils  étoient  {ÿno- 
nymes  , quoiqu’ils  ayent  chacun  un 
fens  dilférent  : le  délai  e(l  un  certain 
efpace  de  teras  accordé  pour  faire  quel- 
que chofe  t & le  terme  , proprement 
dit,  e(i  l’échéance  du  délai  , le  jour 
auquel  on  doit  payer  ou  faire  ce  qui 
cli  dû. 

Le  délai  bref,  eft  celui  qui  eft  plus 
court  que  les  délais  ordinaires  : par 
exemple , une  alîîgnation  donnée  à com- 
paroitre  du  jour  au  lendemain  , ou 
dans  le  jour  même , comme  cela  fe  pra- 
tique dans  les  cas  qui  requièrent  célé- 
rité, s’appelle  aulli  ailignation  à bref, 
délai. 

Le  délai  pour  délibérer  ; v.  HERI- 
TIER, Renonciation  , Succession. 

Le  délai  fatal,  ell  celui  qui  elt  ac- 
cordé fans  efpérance  de  prolongation. 

Le  déLii  franc,  ell  celui  qui  eft  ac- 
cordé pleinement , fan&  compter  le  jour 
de  la  ligniftcation  & celui  de  l’échéan- 
ce , comme  un  déLti  d’une  affigtration  à 
huitième,  qui  eft  de  dix  jours,  pour 
fe  préfenter}  au  lieu  qu’ily  a des 
de  rigueur  qui  fe  conq  tent  de  momento 
ad  momeatwn. 

Le  délai  de  gi'oce , eft  celui  qui  eft  ac- 
cordé par  le  juge  ou  par  les  parties  au- 
delà  des  délais  ordinaires , par  des  con- 
Cdcrations  d’équité. 

Le  délai  péremptoire,  eft  la  même  cho- 
fe que  tlélai fatal , c’eft-à-dire , celui  qui 
eft  préfix  , & non  pas  fimplement  com- 
laiuatoirc.  La  plupart  des  déJtUs  font 


péremptoires  : il  y en  a cependant  qui 
peuvent  être  prorogés  en  connoiifmce 
decaufe,  quand  il  ne  s’agit  pas  d’iuie 
matière  de  rigueur. 

Les  délais  fi  ujiratoires , font  ceux  qui 
font  demandés  par  afièdation  de  la  part 
d’une  partie  de  mailvaife  foi  qui  veut 
éluder. 

Délai  d’exécution.  Droit  puhl.  An- 
glais , eft  l’adioii  de  fufpendre , on  peut 
encore  dire  de  retirer  une  fentencc  pour 
un  certain  tems  ; ce  qui  fulpcnd  l’exé- 
cution. Elle  peut  fe  faire  d’abord',  ex 
arbitrio  judicis  ; foit  devant , foit  après 
le  jugement  : comme  lorfque  le  juge 
n’elt  point  fatisÊiit  du  rapport , ou  que 
les  preuves  font  fufpcdcs  5 ou  quelque- 
fois s’il  y a une  petite  félonie,  ou  que 
quelques  circoiiltances  favorables  pa- 
Toill'ent  dans  le  caraderc  du  criminel , 
pour  donner  lieu  de  s’adrelfer  au  prin- 
ce, foit  pour  un  pardon  abfolu,  foit 
conditionnel.  Ces  delais  arbitraires  peu- 
vent être  accordés  par  le  juge  , quand 
bien  même  la  lèflion  feroit  finie  & leur 
commilTîon  expirée.  Mais  cela  plutôt 
par  l’uiage  ordinaire , qu’en  vertu  d’urt 
droit  réel. 

L’effet  qui  réfulte  d’une  profcriptioit 
annullée  eft  que  la  partie  fera  au  même 
point  que  fi  elle  avoit  paru  fur  le  ca- 
pias  : & fi  c’eft  avant  que  la  caufe  (c 
plaide , elle  fera  admife  à plaider  à l’ac^ 
culiition  ; fi  c’ert  après  la  conviélipn  , 
die  recevra  la  fentcnce  de  la  loi  : car 
toutes  les  autres  procédures,  excepté 
foulement  la  procédure  de  proferiptioa 
pour  fim  défaut , demeurent  bonnes  & 
efficaces  comme  auparavant.  Mais 
quand  le  jugement  prononcé  fur  con- 
vidion  eft  annullé,  toutes  les  procé- 
dures précédentes  font  abfolument  mi- 
fes  de  côté  , & la  partie  eft  comme  (î 
elle  n’avoit  jamais  été  acculée  j elle  eft 
réhabilitée  dans  fon  crédit , là  capacité  ^ 
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Ibiî  rang  & fes  biens  : relativement  & 
ces  derniers  , quoiqu’ils  foient  accordés 
par  le  prince  , cependant  le  propriétai- 
re peut  entrer  fur  les  terres  du  dona- 
taire avec  aullî  peu  de  cérémonie  qu’il 
pourroit  le  faire  fur  celles  d’un  ravif- 
feur.  Mais  il  elt  toujours  dans  le  cas 
d’être  pourfuivi  de  nouveau  pour  la  mê- 
me offenfe;  car,  la  première  pourfuite 
étant  erronée , elle  ne  l’cxpofoit  à au- 
cun danger. 

Les  délais  peuvent  auflî  être  ex  ne- 
cejjhitte  legis , comme  quand  une  femme 
cft  convaincue  d’un  crime  capital  & 
qu’elle  déclare  qu’elle  eft  enceinte;  quoi- 
qu’il n’y  ait  pas  de  caufe  pour  arrêter 
le  jugement,  néanmoins  c’en  cft  alfez 
pour  furfeoir  l’exécution  jufqu’à  ce 
qu’elle  fait  délivrée.  C’eft  une  indul- 
gence diétée  par  la  loi  naturelle  , in  fti- 
vorem prolis  i c’eft  pourquoi  aucune  des 
fknglantes  procédures  qui  ont  eu  lieu 
fous  le  rogne  de  Marie , n’a  été  à plus 
jufte  titre  déteftée , & abhorrée  que  la 
cruauté  qui  s’c-xcrqa  dans  l’isle  de 
Gucrnfey  , de  brider  une  femme  en- 
ceinte : quand  par  la  violence  des  flam- 
mes l’enfant  s’élam;a  du  icin  brûlé  de 
fa  malheureufe  mere,  furie  brader  du 
bûcher,  on  l’en  retira,  mais  il  y fut 
lejctté  immédiatement  par  l’avis  des 
prêtres  qui  aififtoient  à cette  cruelle 
exécution.  Ces  barbares , après  avoir 
délibéré  entr’eux  , jugèrent  qu’en  qua- 
lité d’hérétique  cet  enfant  méritoit  ce 
traitement  alfrcux:  ce  n’étoit  pas  là  la 
dodrinc  des  loix  de  l’ancienne  Rome , 
qui  avoient  la  même  humanité  que  les 
nôtres,  & ordonnoient  ifuotl pr^gnantis 
mulieris  dnmnatx  p tna  Aifferatiir , qnoaJ 
pariitt.  Au  cas  que  cette  déclaration  fc 
faife  pour  arrêter  l’exécution  , le  juge 
doit  ordonner  une  aifemblée  de  douze 
matrones  ou  femmes  diferetes  pour  vé- 
riâer  le  fait  : & il  clics  l’ont  déclaré  par 


leur  rapport,  groflTed’un  enfant  vivant 
(car  grolTe  Amplement , à nioins  qu’il 
ne  foit  en  vie  dans  la  matrice , ne  fuf- 
fit  pas  ) l’exécution  doit  être  fufpendue 
juiqu’à  la  felEon  prochaine  , & aind  de 
fcllion  en  felTion  , jufqu’à  ce  que  la 
femme  foit  délivrée , ou  qu’elle  prouve 
par  le  cours  de  la  nature  qu’elle  n’a 
point  été  grolTe  du  tout.  Mais  d une 
fois  clic  a obtenu  le  privilège  du  délai, 
& qu’elle  ait  été  délivrée,  & qu’enfuite 
elle  redevienne  enceinte , elle  ne  pour- 
ra plus  prétendre  au  privilège  d’un 
nouveau  délai  pour  ce  liijet  ; car  elle 
peut  dés -lors  être  exécutée  avant  que 
l’enfant  fe  meuve  dans  la  matrice  ; & 
fon  incontinence  ne  pourra  la  Ibuftrai- 
re  à la  fentence  de  la  jufticc. 

Une  autre  caufe  de  délai  régulier  eft 
que  l’olFenfcur  devienne  non  coinpos  en- 
tre le  jugement  & l’ordre  de  l’exécu- 
tion : car  régulièrement  , quoiqu’un 
homme  foit  coinpos  quand  il  commet 
un  crime  capital , cependant  G après  , 
il  devient  non  compas  , il  ne  fera  point 
déféré  ; s’il  le  devient  après  avoir  été 
déféré  , il  ne  fera  point  convaincu  ; s’il 
le  devient  après  la  conviclion,  il  ne 
fubira  pas  de  jugement  ; s’il  l’cft  après 
le  jugement , il  ne  fera  point  condam- 
né à être  exécuté:  car , fur iofus folofn- 
rore  punitur , & la  loi  peut  croire  qu’il 
auroit  allégué  quelque  raifon  pour  (à 
défeufe , s’il  avoir  été  en  ion  bon  feus , 
& auroit  pu  par-là  arrêter  les  procédu- 
res rcfpedives.  C’eft  une  réglé  iuva- 
riable,quand  il  y a qiiclqu’intervalle  en- 
tre la  flécriifure  & l’ordre  de  l’exécu- 
tion , de  demander  au  prifounicr  ce 
qu’il  a à alléguer  pour  empêcher  que 
l’exécution  ne  foit  ordonnée  contre  lui: 
& s’il  paroit  inlênlé,  le.  juge  peut  & 
doit  à fa  difcrétion  lui  accorder  un  </f- 
lai , ou  bien  il  peut  plaider  en  oppoA- 
tion  à l’exécution  ; ce  plaidoyer  peut 

être , 


Digitized  by  Google 


DEL 


DEL 


32> 


être , foit  la  groflèlTc , le  panlondu  prin- 
ce , un  aclc  de  grâce  ou  diverfité  deper- 
fonne,  c'e(Uà-dire , qu’il  n’ell  pas  la 
même  perfonne  , qui  a etc  flétrie , &c. 
Dans  ce  dernier  cas  il  fera  nommé  une 
aflcmblée  de  jurés  pour  examiner  ce 
point  collatéral  de  décinon,  nommément 
l’identité  de  fa  perfonne  ; & non  pour 
favoir  s’il  e(l  coupable  ou  innocent  ; car 
cela  a été  décidé  auparavant  & dans  ces 
points  collatéraux  de  déciilon  l’examen 
fera  fait  à l’inllant  même  , & il  ne  fera 
point  accordé  de  tems  au  prifonnier 
pour  fournir  fes  défeaTes , ou  produire 
fes  témoins  , qu’il  n’cll  point  la  perfon- 
ne flétrie  : il  ne  fera  point  non  plus 
accordé  au  prifonnier  de  réeufer  pé- 
remptoirement fes  jurés  i quoique  au- 
trefois ces  fortes  deréeufations  s’accor- 
daifent , toutes  les  fuis  qu’ils  s’agiilbit 
de  la  vie  d’un  homme.  (D.  G.) 

DELAISSEMENT , 1.  m. , Jiirifpr. , 
lignifie  Vabaudomitment  de  quelque  cho- 
fe , comme  le  délaijfement  d’un  hérita- 
ge, & même  le  délaijfement  d'une  perfon- 
ne. On  dit  dans  ©erraines  provinces  , 
qu’une  femme  ejl  délaijfee  d'un  tel  fou 
mari  : ce  qui  ne  lignifie  pas  que  fon  mari 
l’ait  quittée,  mais  qu’elle  elf  veuve. 

On  diltiiigue  cinq  fortes  de  délaijfe- 
ment  de  biens  -,  favoir  la  ceilion  des 
biens , qui  eil  un  délaijjhnent  univerfel 
que  le  débiteur  fait  à les  créanciers  ; la 
renonciation  aune  ILiccclIion,  ou  à une 
communauté  de  biens  ; le  délilfement 
d’un  héritage}  le  déguerpillcmcntj  & 
le  délaijfement  par  hy  potheque.  Pluficurs 
de  ces  diifércntcs  fortes  de  délaijfement 
font  déjà  expliquées  ci  - devant  : les  au- 
tres le  feront  en  leur  lieu.  11  ne  s’agit 
plus  ici  que  d’expliquer  le  dernier  de  ces 
délaijfement. 

Le  delaijfement  par  hypotheque,  eft 
rabandonnenient  d’un  immeuble,  fait 
par  celui  qui  en  cft  propriétaire , à un 
Tome  IV. 


créancier  auquel  cet  héritage  ell  hypo- 
théqué, pour  fe  libérer  des  pourfuites 
de  ce  créancier. 

Cette  efpccc  d’abandonnement  diffé- 
ré du  délillcmcnt , lequel  fe  fait  d’un 
héritage  qui  appartient  à autrui.  Il  dif- 
féré aulfi  en  plutîeurs  maniérés  du  dé- 
guerpilfcment  : i“.  en  ce  que  celui- ci 
n’a  lieu  que  pour  les  charges  & rentes 
foncières  i au  lieu  que  le  délaijfement  ne 
fe  fait  que  pour  de  limples  hypotheques 
& rentes  conllituées  : i".  le  déguerpiife- 
ment  fe  fait  au  profit  du  bailleur  de  l’hé- 
ritage , le  délaijfement  à un  fimple  créan- 
cier hypothécaire  : 3°.  le  déguerpüfe- 
ment  fe  fait  pour  éviter  l’ndlion  per- 
formelle  écrite  in  rem  ; le  délaijfement 
pour  exécuter  & accomplir  la  condam- 
nation de  l’adion  hypothécaire  : 4*.  ce- 
lui qui  déguerpit  quitte  non-feulement 
la  pofTefllon  , mais  aulli  la  propriété 
de  l’héritage  } au  lieu  que  celui  qui  dé- 
lailfc  quitte  feulement  la  poffeinon , & 
demeurepropriétaire  jufqu’à  ce  que  l’hé- 
ritage foit  vendu  par  decret  : enfin  ce- 
lui au  profit  de  qui  le  déguerpilfcraent 
eft  fait,  peut  accepter  & garder  l’hé- 
ritage } au  lieu  que  celui  à qui  on  fait 
un  délaijfement  par  hypotheque , ne 
peut  prendre  l’héritage  pour  lui  fans 
formalité  dejuftice;  s’il  veut  être  payé, 
il  faut  qu’il  falfe  vendre  l’héritage  par 
decret , & alors  il  peut  s’en  rendre  ad- 
judicataire comme  feroit  un  étranger. 

Ce  délaijfement  avoit  lieu  chez  les  Ro- 
mains. En  effet,  il  paroît  que c’étoit  là 
l’objet  de  l’aélion  hypothécaire , en  la- 
quelle on  concluoit  ut  pojfejfor  rem  pi- 
gnorit  jure  dimittat  } mais  il  fe  prati- 
quoit  autrement  qu’on  ne  fait  parmi 
nous.  Comme  il  n’y  avoit  point  alors 
de  rentes  conllituées  à prix  d’argent , 
les  détenteurs  d’héritages  hypothéqués 
étant  pourfuivis  pour  quelque  dette  hy- 
pothécaire à une  fois  payer , n’otfroient 
Tt 
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pas  d’cux-mèraes  de  délaifler  rhéritage 
comme  ils  font  aujourd’hui , pour  fe 
libérer  des  arrérafjes  de  la  rente , & pour 
éviter  d'en  pailer  titre  nouvel  ; l’edêt 
de  l'aclion  hypothécaire  étoit  feulement 
qu’ils  étoient  condamnés  à délailfer  l’hé- 
ritage, non  pas  pour  être  régi  par  un 
aJratcur  , comme  on  fait  parmi  nous , 
mais  pour  en  céder  la  pollclfion  au 
tréancier  hypothécaire  qui  en  jouüfoit 
■par  les  mains  jufqu’à  ce  que  la  dette  eût 
été  entièrement  acquittée. 

Le  détenteur  d’un  héritage  qui  efl: 
pourfuivi  h)TOthécairement , n’a  pas 
befoin  de  déguerpir  l’héritage,  parce 
que  ce  feroit  l’abandonner  entièrement 
& fans  retour  ; il  lui  fulht  d’en  faire 
le  Aéliiijfeinent  pour  être  vendu  fur  un 
curateur,  attendu  que  s’il  relie  quel- 
que chofe  au  prix  de  la  vente  après  les 
dettes  payées , c’ell  le  détenteur  qui  en 
profite. 

Si  l’adlion  hypothécaire  n’efl:  inten- 
tée que  pour  une  fomme  à une  fois 
payer , il  n’ell  pas  de  l’intérêt  du  dé- 
tenteur d’aller  au-devant  du  créancier, 
& de  lui  faire  le  âélaijfement  } il  peut 
attendre  que  le  créancier  fall’e  faifir  l’hé- 
ritage. 

Mais  lorfqu’il  s’agit  d’une  rente,  & 
qu’il  ne  veut  ni  en  payer  les  arrérages , 
ni  palTer  titre  nouvel , en  ce  cas  il  clt 
plus  à-propos  qu’il  falfe  le  délaijftment  de 
l'hérit^e. 

L’effet  de  ce  dèlaijfement  eft  de  libérer 
le  détenteur  des  pourfuites  du  créancier 
hypothécaire , à moins  que  ce  détenteur 
ne  fût  obligé  pcrfonnellement , ou  héri- 
tier de  l’obligé , ou  qu’il  ne  fût  encore 
bien  tenant , c’eft-à-dire , détenteur  de 
quelqu’autre  héritage  hypothéqué  à la 
dette  ou  rente  conllituée;  car  comme 
l'hypotheque  eft  tota  in  toto  ^ tota  in 
qitniibet  parte,  il  fuffit  que  le  détenteur 
polTede  encore  la  moindre  portion  des 


héritages  hypothéqués  au  créancier  « 
pour  que  le  déUijfement  qu’il  fait  du  fur- 
plus  ne  puilTe  le  libérer. 

11  eft  indifférent  pour  \e  déiaijjhiient 
qui  fe  fait  par  rapport  à des  rentes  confi. 
tituées,  que  ces  rentes  ayent  été  créées- 
avec  allîgnat  ou  non , attendu  que  l’afi. 
fignat  ne  rendant  point  ces  rentes  fon- 
cières, c’eft  toujours  le  délaijfcinent , & 
non  le  déguerpiilèment  que  le  débiteur 
doit  cmploj'cr  pour  fe  libérer. 

Celui  qui  fait  le  dtlaijjiinent  ne  quit- 
te , comme  on  l’a  déjà  dit , que  la  pot 
fellîon  de  l’héritage,  & en  demeure  tou- 
jours propriétaire  jufqu’à  la  vente  par 
decreti  tellement  que  jufqu’à  l’adjudi- 
cation, il  peut  reprendre  fon  héritage 
en  payant  les  fommes  exigibles , & s’il 
s’agit  de  rertes  , en  payant  les  arréra- 
ges & paffant  titre  nouvel  5 & fi  après 
la  vente  par  decret,  le  prix  qui  en  eft: 
provenu  n’étoit  pas  entièrement  abfor- 
bé.  le  reliant  du  prix  appartiendroit  à 
celui  qui  a fait  le  délaîffement , & lui 
feroit  précompté  fur  le  prix  de  fon  ac- 
quifitiun , & fur  les  dommages  & inté- 
rêts qu’il  pourroit  avoir  à répéter  con- 
tre fes  garans. 

On  ne  peut  plus  pourfuivre  la  vente 
de  l’héritage  fur  celui  qui  en  fait  le  dé- 
laijfemeiit } il  faut  y faire  créer  un  cura- 
teur, fur  lequel  le  créancier  fait  faifir 
réellement  l’héritage,  & en  pourfuit  la 
vente. 

Les  hypotheques,  fervitudes,  & char- 
ges foncières  impofées  fur  l’héritage  par 
le  détenteur  , demeurent  en  leur  force 
jufqu’à  la  vente  ; de  forte  que  fes  créan- 
ciers perfonnels  peuvent  y former  oppo- 
fition  , & doivent  être  colloqués  dans 
l’ordre  qui  fe  fait  du  prix  de  l’adjudi- 
cation : ce  qui  diminue  d’autant  le 
recours  qu’il  peut  avoir  contre  fes  ga- 
rans. 

Le  détenteur  de  l’héritage  peut  lui- 
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même  former  oppofition  au  decret  de 
l’héritage,  qu’il  a dé'aiiré  pour  les  hy- 
potheques, fervitiides,  & charges  fon- 
cières , qu’il  avoit  à prendre  fur  cet  hé- 
ritage avant  de  l’avoir  acquis , la  confu- 
Hon  de  ces  droits  cclTant  par  le  moyen 
du  dilaijfe.Hent  par  hypotheque. 

Ce  dclaijfement  opérant  une  véritable 
éviélion,  le  détenteur  a l'on  recours 
contre  fon  vendeur,  tant  pour  la  relli- 
tution  du  prix , que  pour  fes  domma- 
ges & intérêts  ; il  a même  -en  ce  cas 
deux  avantages  , l’un  cil  que  s’il 
avoit  acheté  l’héritage  trop  cher  , ou 
que  depuis  Ton  acquilltion  il  eût  dimi- 
nué de  prix , il  ne  laid'e  pas  de  répéter 
contre  fon  vendeur  le  prix  entier  qu’il 
lui  a paye , quand  même  l’héritage  dé- 
laide  lcroit  moins  vendu  par  decret  : 
l’autre  avantage  eft  que  fi  l’héritage  dé- 
laiflè  eft  vendu  au  contraire  par  decret 
à plus  haut  prix  que  le  détenteur  ou  fes 
auteurs  ne  l’avoient  acheté  , celui  qui 
a fait  le  délai^emeut  eft  en  droit  de  ré- 
péter contre  les  garans  le  prix  entier  de 
l’adjudication  -,  parce  que  s’il  n’eét  point 
été  évincé , il  auroit  pu  ffire  une  ven- 
te volontaire  de  l’héritage  , dont  le  prix 
auroit  été  au  moins  égal  à celui  de  l’ad- 
judication. 

Mais  pour  que  le  détenteur  ait  ce  re- 
cours contre  Ion  vendeur,  il  faut  qu’a- 
vant de  faire  le  deLti/femciit  par  hypothe- 
que , il  ait  dénoncé  à fon  vendeur  les 
pourfuites  faites  contre  lui  pour  les  det- 
tes & hypotheques  de  ce  vendeur,  & que 
celui-ci  ne  lui  ait  pas  procuré  fa  dé- 
charge i car  fi  le  détenteur  avoir  atten- 
du trop  tard  à dénoncer  les  pourfuites 
à fon  vendeur,  il  auroit  bien  toujours 
fon  recours  pour  la  portion  du  prix 
qui  auroit  fervi  à acquitter  les  dettes 
du  vendeur  , mais  du  relte  il  n’auroit 
point  de  dommages  & intérêts  à pré- 
tendre. 


I!  en  feroit  th:  même  fi  le  délaijfement 
par  hypotheque  n’avoit  été  fait  qu’aprés 
que  l’héritage  étoit  faifi  réellement  poul- 
ies dettes  pcrfonnelles  du  détenteur  , 
quand  même  les  créanciers  du  vendeur 
auroient  par  l’événement  touché  feuls 
tout  le  prix  de  l’adjudication , il  n’y 
auroit  en  ce  cas  de  recours  contre  lui 
que  pour  ce  qui  auroit  été  payé  en 
fon  acquit  fur  le  prix  de  l’héritage  dé- 
lailTé. 

Le  délaijfement  par  hypotheque  n’o- 
pcrc  point  fcul  de  mutation  de  pro- 
priétaire , & ne  produit  point  de  droits 
feigneuriaux  ; ce  n’eft  que  la  vente  par 
decret  qui  eft  faite  après  le  délaijfement. 

L’acquéreur  qui  a fait  des  impenfe» 
& améliorations  en  l’héritage  , ne  peut 
pas  pour  cela  fe  difpenfer  de  le  délaif- 
fer , s’il  ne  veut  pas  reconnoitre  & 
payer  les  dettes  : mais  il  peut  s’oppo- 
fer  afin  de  conferver  au  decret  de  l’hé- 
ritage , afin  de  répéter  la  valeur  de  cci 
impenfes. 

Le  délaijfement  ufité  en  fait  de  commerce 
maritime  par  rapport  aux  aiTurances, 
eft  un  adie  par  lequel  un  marchand 
qui  a fait  affurcr  des  marchandifes  fur 
quelque  vailfcau , dénonce  la  perte  de 
cclvailTeau  à l’alTureur  , & lui  aban- 
donne les  effets  pourlefquels  l’alTurance 
a été  faite , avec  fommation  de  lui  payer 
la  fomme  alTuréc. 

Lorfque  l’alTuré  a eu  avis  de  la  perte 
du  vaidPeau  ou  des  marchandifes  qu’il 
avoit  alfurées , foit  par  l’arrêt  du  prince 
ou  autres  accidens,  il  fera  tenu  de  le 
faire  fignifier  à fes  alTureurs,  aveepro- 
teftation  de  faire  l'on  déLiiJfement  en  tems 
& lieu.  Il  peut  cependant  au  lieu  de 
proteftation  faire  fon  délaijfement  tout 
de  fuite,  avec  fommation  aux  alTureurs 
de  lui  payer  les  forames  alfurées  dans 
les  teras  portés  par  la  police  d’alfurancc. 

Si  le  tems  du  payement  n’eft  point 
ï t a 
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porté  dans  lajpolice , l’aflurcur  fera  tenu 
de  payer  l’aiTurance  trois  mois  après  la 
fignification  du  déhvjftmeitt. 

En  cas  de  naufrage  ou  échouement , 
l’affuré  pourra  travailler  au  recouvre- 
ment des  effets  naufragés , fans  préju- 
dice du  dilaijfetiteiit  qu’il  pourra  faire  en 
tems  & lieu , & du  rembourfement  de 
fo  frais , dont  il  fera  cm  fur  Ibn  affir- 
mation jufqu’à  concurrence  de  la  va- 
leur des  effets  recouvrés. 

Le  Maijfement  ne  pourra  être  fait 
qu’en  cas  de  prife,naufrage,bris,échoue- 
ment , arrêt  du  prince , ou  perte  entière 
des  effets  affurés. 

Un  navire  affuré  dont  on  nereqoit 
aucune  nouvelle  un  an  après  fon  départ 
pour  les  voyages  ordinaires,  & deux  ans 
pour  les  voyages  de  long  cours , peut 
être  regardé  par  le  propriétaire  comme 
perdu,  & en  conlequence  il  peut  en  faire 
le  délaijfement  à fes  alTureurs  & leur  de- 
mander payement , fans  qu’il  foit  befoin 
d’aucune  attellation  de  la  perte;  & après 
le  dilaijfement  fignific»  les  effets  affurés 
appartiendront  à l’affurcur,  qui  ne  pour- 
ra fous  prétexte  du  retour  du  vaiffeau 
fe  difpeirfer  de  payer  les  fonimes  afl'u- 
rées. , 

DELATEUR.f  m.v/wx/p.£ÿ  iVfon.eft 
celui  qui  dénonce  a la  jultice  un  crime 
ou  délit , & celui  qui  en  eff  l’auteur , 
l'oit  en  le  nommant,  ou  le  délîgnantdc 
quelqu’autrc  maniéré,  fans  fe  porter 
partie  civile. 

La  qualité  de  délateur  & celle  de  dé- 
nonciateur font  dans  le  fond  la  même 
chofe  ; il  femble  néanmoins  que  la  qua- 
lité de  délateur  s’applique  finguliere- 
ment  aux  dénonciations  les  plus  odicu- 
fcs. 

En  effet , efl-il  un  métier  plus  vil  & 
plus  bas  que  celui  de  délateur  public  ? 
>i'e(l-ce  pas  fe  rendre  complice  de  fon 
infamie  que  de  l’écouter  avec  plailiri' 


>Teft-ce  pas  fe  deshonorer  que  de  l’act 
mettre  dans  fa  familiarité?  Le  délateur, 
dit  un  moderne  , étant  le  plus  vil  de» 
hommes  deshonore  les  perfonnes  qui  le 
fréquentent,  bien  plus  que  ne  feroit  le 
bourreau.  La  conduite  du  premier  eft 
l’effet  de  fon  mauvais  caradlere,  au  lieu 
que  le  bourreau  fait  fon  métier.  Celui- 
ci  fait  du  ma!  par  devoir  ,•  l’autre  en  fai» 
pour  fon  plaifir.  Ell-il  donc  un  plaifir 
plus  détcliuble  que  de  courir  de  maifon» 
en  maifons  pour  dénigrer  fes  conci- 
toyens, pour  divulguer  les  traits  qui 
peuvent  leur  nuire , pour  leur  ravir  la 
réputation  & le  repos , fans  profit  réel 
pour  la  fociété  ? 

Les  loix  romaines  difent  que  les  dé- 
Ltteurs  font  la  fondion  d’accu  fatcur  ; & 
en  effet , ils  aceufent  le  coupable  : on 
diliinguc  néanmoins  dans  notre  ufage 
les  délateurs  & dénonciateurs  d’avec  les 
aceufuteurs  proprement  dits. 

Le  déLiteur  ou  dénonciateur,  eff  celui 
qui  ians  être  intéreffé  perfonnebement  à 
la  vengeance  du  crime  , le  dénonce  à la 
juffice  qui  fait  feule  la  pourfuite  ; au 
lieu  que  l’accufatcur  cil  celui  qui  étant 
intéreffé  à la  vengeance  du  crime  en 
rend  une  plainte  à la  juftice , & en  pour- 
fuit  la  réparation  pour  ce  qui  le  concer- 
ne comme  partie  civile. 

11  y a tou  jours  eu  des  délateurs,  & leur 
conduite  a été  envifiigée  différemment 
félon  les  tems.  Les  plus  fameux  délateurs 
qui  font  connus  dans  rhilloire , font 
ceux  qui  fe  rendoient  dénonciateurs  du 
crime  de  lélè-majcllé;  ils  avoient  le 
quart  du  bien  des  condamnés.  Cncius 
Lentulus , homme  qualifié  , fut  aceufé 
par  fon  fils.  Caïus  permit  aux  cfclavcs 
d’aceufer  leurs  maîtres.  Claude  au  con- 
traire défendit  d’écouter  même  les  af- 
franchis. Galba  fit  punir  tes  délateurs 
efclaves  ou  libres.  Ils  furent  pareille- 
ment punis  fous  l’empereur  Âlaccin: 
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les  efclaves  qui  avoient  accule  leurs  maî- 
tres ctoicnt  mis  en  croix.  Conftantin  par 
dcu-x  loix  faites  enîia  &en3i9,  dé- 
fendit abfolumcnt  d’écouter  les  Ma- 
tetn-s,  & ordonna  qu’ils  feroient  punis 
du  dernier  rupplicc. 

Les  choies  furent  réglées  toutdilfé- 
remment  par  le  code  théodollen;  car 
outre  les  dénonciateurs  particuliers  qui 
étoient  autorilès , il  y en  avoir  de  pu- 
blics appellés  atriofi  ^ fiationarii  j on 
y voit  aulfi  qu’il  y avoit  des  gens  qui  fc 
dénonqoient  eux-mèmes  pour  avoir  la 
part  du  dénonciateur. 

Suivant  les  loix  du  digelfe  & du  code, 
les  délateurs  étoient  odieux  j & le  nom 
en  étoit  honteux , tellement  que  c’étoit 
une  injure  grave  d’avoir  à tort  traité 
quelqu’un  de  délateur.  Les  efclaves  ne 
pouvoient  aceufer  leurs  maîtres , ni  les 
atfranchis  leurs  patrons  ; ceux  qui  con- 
trevenoient  à cette  loi  dévoient  être  pu- 
nis. Le  patron  qui  avoit  aceufé  fon  af- 
franchi etoit  exclus  de  la  poifeilîon  de 
fes  biens. 

Cependant  \cs  délateurs  non -feule- 
ment étoient  autorifés , mais  il  y avoit 
plufieurs  cas  dans  Icfquels  ils  n’étoient 
point  réputés  infâmes  i c’eft  ce  qu’ex- 
plique la  loi  2 au  digefte  de  jure  fifei  i 
c’étoient  ceux  qui  ne  s’étoient  point 
rendus  dénonciateurs  par  aucun  cfpoir 
de  récompenfe;  ceux  qui  avoient  dénon- 
cé leur  ermemi  pour  en  obtenir  répina- 
tion  , ou  qui  avoient  eu  pour  objet  l’in- 
térêt public  5 enfin  ceux  qui  avoient  été 
obligés  de  faire  la  dénonciation  à caufe 
de  leur  minillere  , ou  qui  l’avoient  faite 
par  ordonnance  de  judice. 

L’empereur  Adrien  avoit  même  dé- 
cidé que  celui  qui  avoit  des  titres  nécef- 
faires  à la  caufe  du  fife,  & ne  les  repré- 
lèntoit  pas  , quoiqu’il  pût  le  faire , étoit 
coupable  de  foudraélion  de  pièces. 

Il  y a en  France  une  loi  admirable; 


c’eft  celle  qui  veut  que  le  prince  établi 
pour  faire  exécuter  les  loix , propofeun 
officier  dans  chaque  tribunal, pour  pour- 
fuivre  en  fon  nom  tous  les  crimes  : de 
forte  que  la  fonélion  des  délateurs  y eft 
inconnue  ; & fi  ce  vengeur  public  étoit 
foupqonné  d’abufer  de  fon  miniftere,  on 
l’obligeroit  de  ramener  fon  dénoncia- 
teur. Une  bouche  de  pierre,  au  con- 
traire, s’ouvre  à Venife  à tout  délateur ^ 
qui  y jette  fes  billets.  Ce  gouvernement 
a bel'oin  de  rclforts  bien  violens.  v.  Ac- 
cusation. 

Les  délateurs  étoient  un  genre  d’hom- 
mes odieux , fort  communs  à Rome  du 
tems  des  empereurs  qui  les  encoura- 
geoienti  cet  infâme  métier , parPappat 
des  récompenfes,  comme  nous  l’apprend 
Taci  te  : Sic  delatores , genus  homimim  pii- 
blico  exitio  repertum  j & pæitis  qitideiii 
minquam  fatis  coercithmt , per  pr.ania  eli- 
ciebatitur.  Les  loix  avoient  à la  vérité 
fixé  des  récompenfes  pour  les  aceufa- 
teurs  , & Caligula  leur  accordoit  la  hui- 
tième partie  des  biens  de  l’acculé:  qiiod 
delatoribus  oilava  coiijij'catorwii  bomrum 
pars  décréta  ejjet.  Mais  ce  qui  étoit  aii- 
torifépar  les  loix,  étant  devenu  par  la 
fuite  un  moyen  de  gagner  fa  vie , & les 
délateurs  ncconfultant  plus  que  leur  avi- 
dité pour  dénoncer  les  plus  honnêtes 
gens,  les  bons  empereurs  , comme  Tite 
& Trajan,  furent  contraints  de  févir 
contre  cette  pelle  publique , & de  les 
livrer  aux  derniers  fupplices  : Hos  aj]l~ 
duis , dit  Suétone , in  foro  jlagellis  ne 
fujiibus  c-efos , ac  novijpfiie  traduèlos  per 
niiiphitheatri  nrenam  partim  fubjici.  ac 
ventre  iniperavit , partim  in  afperritiias 
infularwn  avehi.  Voyez  l’article  Accu- 
sation. Dans  les  premiers  tems  delà 
république  d’.Athenes  , on  pouvoir  fc 
rendre  dénonciateur  contre  un  citoyen 
qui  prévariquoit  dans  le  miniftere  pu- 
blic , ou  qui  trahilfoic  la  patrie , lans 
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rien  crainJre,  pas  même  lorfquc  I’rc- 
culc  étoit  renvoyé  abfous  ; mais  enrui- 
te  cette  licence  ayant  multiplié  les  déh- 
tntrs , il  y eut  une  loi  qui  les  condam- 
noit  à une  amende  de  mille  drachmes, 
s'ils  n’avoient  pour  eux  une  moitié  de 
leurs  juges  & la  cinquième  partie  de 
l’autre  moitié.  (D.  F.) 

DÉLÉGATION,  f.  f.  , Jurifpntd. , 
en  général  , cft  l’aéle  par  lequel  quel- 
qu'un fubllitue  un  autre  en  la  place. 

Il  y en  a de  deux  fortes  ; favoir , cel- 
le faite  par  un  ollicicr  public,  & celle 
que  fait  un  débiteur. 

Nous  allons  expliquer  chacune  de 
ces  deux  délégations  féparément. 

Délégation  faite  par  un  ofîcier  public , 
eft  celle  par  laquelle  cet  officier  com- 
met quelqu’un  pour  exercer  fes  fonc- 
tions en  tout  ou  en  partie. 

Pour  bien  entendre  cette  matière,  il 
faut  obferver  qu’à  Rome  , où  les  offi- 
ces n’étoient  d’abord  que  des  commif- 
lîons  annales , & enfuite  fous  les  empe- 
reurs des  commillîons  à vie,  tous  offi- 
ciers , grands  ou  petits , foit  de  julH- 
ce,  militaires  ou  de  finance,  avoieiit 
la  liberté  de  déléguer  ou  commettre  à 
d’autres  perlbnnes  tout  ce  qui  dépen- 
doit  de  leur  office,  de  forte  que  la  plu- 
part déléguoient  une  partie  de  leurs 
fonfhons , & pour  cet  erfet  fe  choifif- 
foient  des  commis  ou  lieutenans.  Délé- 
guer ainll  ou  commettre , s’appelloit 
alors  tuandart- 

Les  fondlions  même  de  jullice  pou- 
voient  prefijuc  toutes  être  déléguées 
par  les  magillrats  , foit  à desperfonnes 
publiques  ou  privées  ; c’cll  ce  qu’on 
voit  clans  pluficurs  textes  des  loix  ro- 
mailles  , & lingulierement  dans  le  ti- 
tre de  ojîcio  ejtis  cni  inaniLita  ejl  jnrif. 
diJio.  Le  délégué  général  poiu:  la  julli- 
ce, étoit  celui  auquel  mandata  erat  ju. 
rifdiSioi  quelquefois  le  magillrat  ne 


faifoit  qu’une  délégation  fpcciale  à quel- 
qu’un pour  juger  une  telle  atiàire  , & 
celui-ci  s’appclloit  judex  datns.  On 
comprenoit  aullî  fous  le  même  nom , 
celui  qui  étoit  fubdéicgué  parle  délégué 
général  pour  certains  acles. 

Le  délégué  général  prononqoit  lui- 
même  fes  fentences , & avoit  droit  d’in- 
fliger des  peines  légères  pour  la  manu- 
tention  de  fa  jurifdiclion  & l’cxécudon 
de  fes  fentences. 

Le  délégué  particulier  ou  fubdélégué 
ne  donnoit  proprement  qu’un  avis  ar- 
bitral, & n’avoit  pas  le  pouvoir  de  le 
faire  exécuter  i il  ne  pouvoir  fubdé- 
léguer. 

L’appel  du  délégué  général  étoit  re- 
levé devant  le  juge  fupérieur  du  magifl 
trat  qui  avoit  délégué,  attendu  que  le 
déléguant  & le  délégué  général  n’avoient 
qu'un  même  auditoire  & une  même 
jullice  ; au  lieu  que  l’appel  du  délégué 
particulier  ou  fubdélégué  fe  relevoit  de- 
vant celui  qui  l’avoit  commis. 

Nous  avons  dit  que  les  fonélions  de 
jullice  pouvoient  prefque  toutes  être 
déléguées  , &'non  pas  toutes  indillinc- 
tement , parce  qu’en  ellèt  il  y en  avoit 
quelques-unes  qui  ne  pouvoient  pas' 
être  déléguées. 

Le  magillrat  pouvoir  déléguer  tout 
ce  qui  étoit  de  fimpic  jurifdidlion , c’clt- 
à - dire  , le  pouvoir  de  juger , de  pro- 
noncer lesjugemens  : le  délégué  géné- 
ral avoit  aufli  le  pouvoir  de  les  faire 
exécuter  par  des  peines  légères  ; ce  qui 
faifoit  partie  du  pouvoir  appelle  chez 
les  Romains  niixtum  imperiton  , quite- 
noit  plus  du  commandement  que  la  ju- 
rifdiélion  proprement  dite;  mais  il  n’a- 
voit pas  ce  mixtuin  imperium  tout  en- 
tier , c’cll  pourquoi  il  ne  pouvoir  pas 
all’ranchir  les  cfclaves,  recevoir  les 
adoptions,  aifcmbler  le  confeil. 

A l’égard  du  pouvoir  appelle  chc2 
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les  Romains  mixtum  imperitm,  qui 
coiififtoit  en  la  puitfancè  du  glaive  , & 
à infliger  d'autres  peines  graves,  ce  qui 
revient  à- peu -prés  à ce  qu’on  appelle 
aile  tle  biuiftjiijiice , Icmagiltrat  ne  pou- 
voir pas  le  deleguer  même  par  une  com- 
miirion  générale  , parce  qu’il  n’étoit  ré- 
puté l’avoir  lui- même  que  par  déléga- 
tion fpécialc  & particulière , & par  con- 
féquent  ne  le  pouvoir  fubdélégucr. 

Tel  étoit  l’iifage  obfcrvé  chea  les  Ro- 
mains par  rapport  aux  délégations , tant 
que  dura  le  gouvernement  populaire. 
Comme  les  magiftrats  étoient  en  petit 
nombre,  & qu’il  étoit  difficile  d’alTcm- 
bler  fouvent  le  peuple  pour  commet- 
tre aux  différentes  fondions  publiques 
qu’ils  ne  pouvoient  remplir  par  eux- 
mêmes  , on  leur  laiffa  la  liberté  de  com- 
mettre d’autres  perfonnes  pour  les  fou- 
lager  dans  la  plupart  de  leurs  fonc- 
tions. 

Mais  fous  les  empereurs  on  reconnut 
peu  - à - peu  l’abus  de  toutes  ces  déléga- 
tions , en  ce  que  des  magillrats  qui 
avoient  été  choills  pour  leur  capacité, 
commettoient  en  leur  place  des  per- 
fonnes privées  qui  pouvoient  n’avoir 
point  les  qualités  neceffaires , & que 
d’ailleurs  ceux  auxquels  l’exercice  de  la 
puiflàncc  publique  elf  conflé  perfonnel- 
lement,  ne  peuvent  pas  transférer  à 
d’autres  un  droit  qu’ils  n’ont  pas  de 
leur  chef  ; auffi  ne  trouve-t-on  dans 
tout  le  code  aucune  loi  quiautorife  les 
magiftrats  à faire  wwî  délégation  généra- 
le , & fur  - tout  à des  perfonnes  pri- 
vées : on  leur  permit  feulement  de 
renvoyer  les  eau  Tes  légères  devant  leurs 
confcillers&airclîèurs,  qui  étoient  des 
juges  en  titre  d'office  ; & comme  ceux- 
ci  n’avoient  point  de  tribunal  élevé, 
mais  jugeoient  de plasio , feu  plaiso  pede , 
on  les  appclla  iuges  pédants  , & l’appel 
de  CCS  délégués  particuliers  allcit  à 


un  magiftrat  qui  Icuravoit  renvoyé  la 
caufe. 

' La  délégation  ou  fubdélégation  ne  fi- 
nit pas  par  la  mort  du  délégué  , on  fait 
fubroger  une  autre  perfonne  en  fa  place-, 
mais  elle  finit  quand  l’objet  pour  le- 
quel elle  a été  établie  fe  trouve  rempli. 

Voyez  au  digefte , liv.  I.  tir.  xvj.  liv. 
IX.  liv.  II.  lit.  j.  liv.  V.  au  code , liv. 
III.  tit.jv.  leg.  l.  ^ tit.viij.  liv.  l.  liv. 
y II.  lit.  xlviij.  liv.  II.  ir.  lit.  Ixij. 
liv.  XVI.  fit.  Ixjv.  liv.  VI.  & pluficurs 
autres.  Voyez  ci -après  Delegué  & 
Juge  délégué. 

Délégation  /P tas  débiteur , c’eft  une  cf- 
‘ pece  de  novation , par  laquelle  l’ancien 
débiteur,  pour  s’acquitter  envers  fott 
créancier  , lui  donne  une  tierce  per- 
fonne qui  à fa  place  s’oblige  envers  lui, 
ou  envers  la  perfonne  qu’il  lui  indique. 
Delegare  ejl  vice  fuà  alium  retins  dore  cre- 
ditori , vel  cui  jufferit  , L.  1 1 . ff.  de 
novat. 

Il  réfultc  de  cette  définition,  que  la 
délégation  le  fait  par  le  concours  de  trois 
pcrlonnes  , & qu’il  en  intervient  quel- 
quefois une  quatrième.  i“.  11  faut  le 
concours  du  déléguant,  c’eft -à -dire,  de 
l’ancien  débiteur  qui  donne  à fon  créan- 
cier un  autre  débiteur  en  fa  place,  z*. 
De  la  perfonne  du  délégué  qui  s’oblige 
envers  le  créancier , a la  place  de  l’an- 
cien débiteur , ou  envers  la  perfonne 
indiquée  par  le  créancier.  3“.  Du  créan- 
cier, qui  en  conféquence  de  l’obliga- 
tion que  la  perfonne  déléguée  contracte 
envers  lui,  ou  envers  la  perfonne  qu’il 
lui  indique,  décharge  le  déléguant. 

Qiiclquefois  il  intervient  dans  la  dé- 
légation une  quatrième  perfonne  ; fa- 
voir,  celle  que  le  créancier  indique,  & 
envers  qui , fur  l’indication  du  créan- 
cier, & de  l’ordre  du  déléguant , la  per- 
fonne déléguée  s’oblige. 

Pour  qu’il  y ait  délégation , il  faut 
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quala  volonté  du  créancier , de  déchar- 
ger le  premier  débiteur,  & de  fe  con- 
tenter de  l’obligation  de  ce  nouveau  dé- 
biteur qui  s’oblige  envers  lui  à la  place 
du  premier  , foit  bien  marquée.  C’efl: 
pourquoi  fi  Pierre , l’un  des  héritiers 
de  mon  débiteur , pour  ii:  décharger 
d’une  rente  envers  moi , a , par  un  par- 
tage, chargé  Jacques  fou  co- héritier, 
de  me  la  payer  à fa  décharge  ; il  n’y  au- 
ra pas  de  délégation  , & Pierre  ne  fera 
pas  déchargé  envers  moi , fi  je  n’ai  pas 
par  quelque  ade  déclaré  formellement 
que  je  déchnrgeois  Pierre  : fans  cela , 
quoique  j’aie  reçu  de  Jacques  fciil  les 
arrérages  pendant  un  tems  confidéra- 
ble  , on  u’en  pourra  pas  conclure  que 
je  l’ai  accepté  pour  mon  feul  debiteur , 
à la  place  de  Pierre  , & que  j’ai  déchar- 
gé Pierre}  nt-g.  L.  40,§.  z,  S.depa^. 

hàdilégation  renferme  une  novation} 
•fdvoir,  l’estindion  de  la  dette  du  délé- 
guant , & l’obligation  que  la  perfonne 
déléguée  contrade  en  fa  place } ordi- 
nairement même  la  délégation  contient 
une  double  novation}  car  ordinaire- 
ment la  nerlbnnc  déléguée  eft  un  débi- 
teur du  déléguant , lequel  pour  s’acquit- 
ter envers  le  déléguant  de  fon  obliga- 
tion , contrade  de  l’ordre  du  déléguant 
une  nouvelle  obligation  envers  le  créan- 
cier du  déléguant.  Il  fc  fait  en  ce  cas 
une  novation , & de  l’obligation  du  dé- 
léguant envers  fon  créancier  à qui  le 
déléguant  donne  un  autre  débiteur  en 
fa  place , & de  l’obligation  de  la  per- 
foniie  déléguée  envers  le  déléguant,  en 
conféqucnce  de  celle  qu’elle  contrade 
de  fon  ordre  envers  fon  créancier. 

Si  la  perfonne  déléguée  n’étoit  pas 
débitrice  du  déléguant,  quoiqu’elle  ne 
le  iût  obligée  en  fa  place  envers  fon 
■créancier,  que  dans  la  faufle  perfuafion 
qu’elle  étoit  débitrice  du  déléguant , l’o- 
bligation qu’elle  auroit  concradée  en- 


vers ce  créancier,  n’en  feroit  pas  moins 
valable , & elle  ne  pourroit  fe  défendre 
de  le  payer } faufà  elle  fon  recours  con- 
tre le  déléguant  , pour  qu’il  fût  tenu  de 
l’acquitter.  Le  créancier  qui,  par  l’o- 
bligation que  contrade  envers  lui  la 
peribnne  déléguée  , ne  fait  que  retirer 
ce  qui  lui  étoit  dû  par  fon  ancien  débi- 
teur qu’il  a déchargé , ne  doit  point 
fouffrir  de  cette  erreur  : fi  per  ignoran- 
tiam  promiferit , ntdlâ  quidem  exception 
ne  utipoterit  adverfùs  creditorem , quia 
ille  fitmi  recepit  : fed  is  qui  delegavit , te- 
netur  conditione  } L.  1 1 , S.  de  n<rvat. 

Il  en  feroit  autrement , fi  celui  en- 
vers qui  la  perfonne  déléguée  s’eft  obli- 
gée , n’étoit  point  créancier  du  délé- 
guant} foit  que  le  déléguant  fût  lui-mê- 
me dans  l’erreur,  & qu’il  crût  être  dé- 
biteur } foit  qu’il  voulût  lui  faire  dona- 
tion. En  l’un  & l’autre  cas , la  perfonne 
déléguée  qui  s’eft  obligée  envers  lui  par 
erreur,  dans  la  faulfe  perfuafion  qu’elle 
étoit  débitrice  du  déléguant , ne  fera 
pas  valablement  obligée  , & pourra  fe 
défendre  de  payer , l’erreur  étant  décou- 
verte } L.  7 , iF.  «fe  dol.  except.  -,  L.  2 , 
Ç.  4,  lE  de  douât. 

Laraifonde  cette  différence  eft,  que 
dans  cette  efpece- ci,  celui  envers  qui 
la  perfonne  déléguée  s’eft  obligée , cej- 
tat  de  lucro  captando  ; pendant  que  la 
perfonne  déléguée , qui  s’eft  par  erreur 
obligée  envers  lui,  certatde  daimtovi- 
tando.  Or  on  doit  plutôt  fubvenir  à ce- 
lui qui  certat  de  damno , qu’à  celui  qui 
certat  de  lucro.  C’eft  pourquoi  on  doit, 
non -feulement  le  décharger  de  fon 
obligation  contraélée  par  erreur , mais 
même  lui  accorder  la  répétition  de  ce 
qu’il  auroit  payé  en  conicquence , fui- 
vant  cette  réglé  de  droit , meliUs  ejl  fa- 
v;re  repetitio.ii  , quAm  adventiiio  lucro. 
Au  Contraire , d.ms  l’efpecc  précédente 
le  créancier  envers  qui  la  perfonne  dé- 
léguée 
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liguée  s’eft  obligée , verfaretur  in  Aam- 
Uo  I lî  la  perfonne  déléguée  étoic  déchar- 
gée de  U3n  obligation. 

Si  la  perfonne  déléguée  ne  s’oblige 
que  fous  une  condition , tout  l’efTet  de 
la  délégation  fera  en  fufpens  , jufqu’à 
l’échéance  de  la  condition  5 & de  mê- 
me qu’en  ce  cas  il  dépend  de  l’échéance 
de  la  condition , que  la  perfonne  délé- 
guée foit  obligée  , de  même  il  dépend 
de  l’échéance  de  la  même  condition , 
que  le  déléguant  Ibit  libéré  de  fon  obli- 
gation, laquelle  ne  peut  être  éteinte 
que  par  la  nouvelle  obligation  de  la  per- 
lonne  déléguée , qui  doit  être  fubflituée 
en  fa  place.  L’obligation  de  la  perfonne 
déléguée  envers  le  déléguant  dépend  pa- 
reillement de  cette  condition,  car  la 
perfonne  délépiée  ne  peut  être  libérée 
envers  le  deleguant,  qu’autant  qu’elle 
s’oblige  en  fa  place  envers  le  créancier. 

Quoique  la  perfonne  déléguée  ne  foit 
pas  libérée  envers  le  déléguant,  jufqu’à 
l’échéance  de  cette  condition  ; néan- 
moins le  déléguant  par  l’ordre  duquel 
elle  s’eft  obligée  fous  condition , ne 
peut  faire  aucune  pourfuite  contr’elle  , 
jufqu’à  ce  que  cette  condition  foit  fail- 
lie; car  tant  qu’elle  peutexifter,  il  efl 
incertain  fi  elle  demeurera  obligée  en- 
vers lui , ou  fi  elle  le  fera  envers  le  nou- 
veau créancier.  Ceft  la  décifion  de  la 
loi  36 , IF.  de  reb.  a-ed. 

Régulièrement , lorfque  la  perfonne 
déléguée  s’eft  obligée  valablement  en- 
vers le  créancier  à qui  elle  a été  délé- 
guée , le  déléguant  eft  pleinement  li- 
béré envers  ce  créancier  ; & ce  créan- 
cier n’a  aucun  recours  contre  lui,  dans 
le  cas  auquel  le  nouveau  débiteur  à lui 
délégué  deviendroit  infolvable  : ce 

créancier  , en  acceptant  la  délégation , 
a fuivi  la  folvabilité  du  débiteur  qui  lui 
étoit  délégué , nomen  ejus  feattiu  eft. 

Ce  principe  fouÆre  exception , dans 
Tome  IV. 


le  cas  auquel  il  auroit  été  convenu  que 
le  déléguant  donneroit  à fes  rifques  un 
nouveau  débiteur  à fa  place.  Paul  dé- 
cide qu’en  ce  cas  le  créancier  peut  agir 
aSione  mandati  contrarié , contre  le 
déléguant , pour  être  indemnifè  de  la 
fomme  dont  il  n’a  pu  être  payé  par  l’in- 
folvabilité  du  nouveau  débiteur  à lui  dé- 
légué. Car  lorfqu’à  la  prière  de  mon  an- 
cien débiteur , j’accepte  à fes  rifques  un 
autre  débiteur  à fa  place  , c’eft  un  con- 
trat de  mandat,  qui  intervient  entre 
nous  ; je  fuis  fon  mandataire  en  accep- 
tant la  délégation , & par  conféquent  je 
dois  être  par  lui  indemnife  de  ce  qu’il 
m’en  coûte  pour  l’avoir  acceptée.  Or  il 
m’en  coûte  la  fomme  dont  je  n’ai  pu 
être  payé  par  le  débiteur  délégué;  j’en 
dois  donc  être  indemnifè  par  lui. 

Obfcrvez  qu’il  faut  pour  cela  qu’on 
ne  puiife  me  reprocher  de  n’avoir  pas 
fait  les  diligences  qui  m’auroient  pu 
procurer  mon  payement,  pendant  que 
le  débiteur  délégué  étoit  folvable:  car 
en  ce  cas  c’eft  ma  faute  fi  je  n’ai  pas  été 
payé.  Or , félon  les  réglés  du  contrat 
de  mandat , un  mandataire  n’a  d’aélion 
pour  être  indemnifè , que  de  ce  qu’il  lui 
en  a coûté  ians  (à  faute  : venit  in  ac- 
tione  mandati  quod  mandatario , ex  cauji 
mandati  abeft  inctdpabiliter.  . 

Comme  ce  n’eft  pas  la  délégation  par 
elle -même,  mais  le  contrat  de  man- 
dat qu’on  fuppofe  intervenu  entre  le 
déléguant  & le  créancier , qui  rend  le 
déléguant  refponfable  de  l’infolvabilité 
du  débiteur  délégué  ; c’eft  au  créancier 
qui  prétend  fe  fervir  de  ce  contrat  de 
mandat , à faire  voir  par  écrit , qu’il  eft 
intervenu  , & qu’il  n’a  accepté  la  délé. 
gation , qu’aux  rifques  du  déléguant  ; 
cette  convention  ne  fe  fuppofe  point} 
c'eft  ce  qui  a été  jugé  par  un  arrêt  rap- 
porté par  Bouvot. 

Cujas  ad  l.  z6 , i.  1 , mand.  ad  lii\ 
Vv 
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3 J.  Paul  ad  edic.  rapporte  une  fécondé 
exception  à notre  principe , qui  ell  que, 
quoique  la  délégation  n’ait  pas  été  faite 
à la  charge  qu’elle  feroit  aux  rifques  du 
déléguant  ; néanmoins  fi  dès  le  tems  de 
la  ^légation , l’infolvabilité  du  débi- 
teur délégué  étoit  arrivée,  & ignorée 
du  créancier  , le  déléguant  en  dcvroit 
être  tenu.  Cette  déciiion  de  Cujas  elt 
fondée  en  équité,  la  délégation  rcnfer- 
jne  entre  le  déléguant  & le  créancier, 
une  convention  de  la  clalTe  de  celles  qui 
font  intéreflees  de  paît  & d’autre, 
dans  lefquelles  chacun  entend  recevoir 
autant  qu’il  donne  ; l’équité  de  ces  con- 
ventions confllfc  dans  l’égalité  ; elles 
font  iniques,  lorfque  l’une  des  parties 
donne  beaucoup  , & reçoit  peu  à la 
place.  Suivant  ces  principes,  la  délé- 
gation que  vous  me  faites  d’une  créance 
de  mille  livres  que  vous  doit  Pierre  in- 
folvable  , à la  place  d’une  pareille  fom- 
me  dont  vous  m’ètes  débiteur , eft  ma. 
nifeftemcnt  iniqûe:  car  par  cette  délé- 
gation vous  recevez  la  remife  de  votre 
dette  de  mille  livres  , laquelle  remife  a 
une  valeur  réelle  & effedtive  de  mille  li- 
vres ; & pour  cette  valeur  de  mille  li- 
vres que  vous  recevez  de  moi , vous  me 
donnez  une  créance  fur  un  débiteur  in- 
folvable,  qui  n’ell  de  valeur  de  rien  , 
ou  de  prefque  rien  : il  faut  donc  que 
pour  réparer  l’iniquité  de  la  conven- 
tion , vous  foyez  tenu  envers  moi  de 
l’infolvabilité  de  ce  débiteur,  que  j’ai 
accepté  par  erreur  pour  mon  débiteur  à 
Votre  place. 

lien  feroit  autrement,  fi  lors  de  la 
délégation  que  vous  m’avez  faite  de  ce 
débiteur  à votre  place , j’avois  connoif- 
fance  de  l’infolvabilité  ; la  délégation 
ne  renferme  pas  , en  ce-cas  , une  con- 
vention de  la  clalfe  de  celles  qui  Ibnt 
intérellëes  de  part  St  d’autre  ; mais  elle 
lenferme  un  bienfait  que  j’ai  bien  vou- 


lu vous  faire,  en  acceptant  ce  débiteur 
à votre  place , quelqu’infolvable  qu’il 
fût;  vous  ne  m’avez  fait  aucun  tort, 
puifqu’cn  connoilTance  de  caufe,  j’ai 
bien  voulu  l’accepter , volenti  non  ft 
injuria. 

Dcfpeiifes  rejette  le  fentiment  de  Cu- 
jas , & prétend  qu’à  moins  qu’il  n’ait 
été  expreifément  convenu  que  le  délé- 
guant déléguoit  àlês  rifques  , fuo  peri- 
cido , le  créancier  ne  peut  jamais  fe 
plaindre  de  l’infolvabilité  du  débiteur, 
qui  lui  a été  délégué  , & qu’il  a bien 
voulu  accepter,  quelqu’ignorance qu’il 
allégué  en  fa  faveur.  Sa  railbn  elf,qu’au- 
trement  la  délégation  n’auroit  jamais 
l’erfct  de  libérer  le  déléguant , qui  eft 
l’effet  qu’elle  doit  avoir  par  fa  nature , 
puifquc  le  créancier  diroit  toujours  qu’il 
a ignoré  l’infolvabilité  du  débiteur 
qu’on  lui  a délégué. 

Ces  raifons  peuvent  faire  rejetter 
dans  le  for  extérieur  l’opinion  deCujass 
mais  elle  me  paroit  indubitable  dans  le 
for  de  la  confcience. 

La  délégation  eft  quelque  choie  de 
différent  du  tranfport , aulH-bien  que 
de  la  fimple  indication. 

Le  tranfport  que  fait  un  créancier  à 
quelqu’un  de  fa  créance  , ne  contient 
aucune  novation , c’eft  la  même  créan- 
ce quipafle  du  cédant  au  cefllonnaire  , 
lequel  même  n’eft  , à proprement  par- 
ler , que  le  procurator  in  rem  fuam  du 
créancier  qui  la  lui  a cédée  j d’ailleurs 
ce  tranfport  ne  fe  pafle  qu’entre  deux 
perfonnes  , le  cédant  & le  celfionnai- 
re  , fans  qu’il  foit  befoin  que  le  con- 
fentement  du  débiteur  intervienne, 

DELEGUÉ  , adj. , Jnrifprud.  Cette 
qualité  s’applique  à deux  objets  diifé. 
rens  : on  dit  un  juge  délégué  , & «w 
fonvne  déléguée,  v.  DÉLÉGATION. 

DÉLIBÉRATION,  f.  f..  Jurifpr., 
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eft  le  confeil  que  l’on  tient  Air  quel- 
qu’ariaire.  Les  ordonnances,  édits  & 
déclarations  des  princes  Ibuvcrains  por- 
tent ordinairement  qu’ils  ont  été  don. 
nés  après  avoir  eu  fur  ce  grande  & mû- 
re délibération. 

On  dit  qu’une  compagnie  délibéré  , 
quand  elle  eil  aux  opinions  fur  queU 
qu’affaire. 

Délibération  lignifie  aulli  la  réfolu- 
tion  qui  cil  prife  dans  une  alfeniblée , 
telle  qu’un  cnapitre, une  compagnie  de 
jufticc , un  corps  de  ville , une  com- 
munauté d’habitans  , ou  de  marchands 
Scartifans,  & autres  communautés  & 
compagnies. 

Pour  qu’une  délibération  foit  valable, 
il  faut  que  l’allèmblée  ait  été  convoquée 
dans  les  réglés  , que  la  délibération  ait 
été  faite  librement  & à la  pluralité  des 
voix;  & elle  doit  être  rédigée  par  écrit 
fur  le  régiftre  commun,  conformément 
à ce  qui  a été  arrêté.  Ceux  qui  com- 
pofent  la  communauté  ne  peuvent  con- 
trevenir à fes  délibérations , tant  qu’el- 
les fublîifent , & ne  font  point  anéan- 
ties par  autorité  de  julftce. 

On  délibéré  en  partie  furies  fins, 
en  partie  fur  les  moyens  nécelTaires 
pour  y parvenir.  La  fin  que  l’on  fe  pro- 
pofe  , ell  toujours  quelque  bien,  ou 
du  moins  l’éloignement  de  quelque  mal. 
Les  moyens  ne  font  pas  recherchés  par 
eux  - mêmes , mais  entant  qu'ils  mènent 
à la  fin  , de  l’une  ou  de  l’autre  maniéré. 
Ainfi  dans  toute  délibération  , il  faut 
comparer  non  - feulement  les  fins  les 
unes  avec  les  autres , mais  encore  la 
vertu  qu’ont  les  moyens  pour  faire  ob- 
tenir ces  fins  : car  comme  Arifiote  l’a 
très  - bien  remarqué  ; „ les  propofitions 
„ qui  roulent  fur  quelqu’aélion , font 
n dedeuxfones;  les  unes,  où  il  s’agit 
„ de  ce  qui  efi  bon  ; les  autres  où  il  s’a- 
» gic  de  ce  qui  cil  poillble 


Four  faire  cette  comparailbn  dans  les 
délibérations , il  y a trois  réglés  à fui- 
vre.  I*.  Si  la  chofe  dont  il  s’agit , pa- 
roit , à en  juger  moralement , avoir  aiu 
tant  de  difpofitionà  produire  du  mal  , 
qu’à  produire  du  bien , il  ne  faut  s’y 
déterminer  qu’en  cas  que  le  bien  qu’on 
en  elpere , renferme , pour  ainfi  dire  , 
un  plus  grand  degré  de  bien  , que  le 
mal  qu’on  en  appréhende  ne  renferme 
de  mal.  1°.  Si  le  bien  & le  mal  qui  peu- 
vent  provenir  de  la  chofe  dont  il  eft 
queftion , paroilToient  égaux , il  no 
iaut  s’y  déterminer  qu’au  cas  que  l’on 
yvoyeplusdedifpofition  à produire  le 
bien , qu’à  produire  le  mal.  3*.  Si  le 
bien  & le  mal  paroiflènt  inépux , auilt 
bien  que  la  difpofiüon  des  chofesàpro. 
duire  l’un  & l’autre , il  ne  faut  fe  déter- 
miner à ce  dont  il  s’agit , qu’au  cas  que 
la  difpofition  à produire  du  bien , com- 
parée avec  la  difpofition  oppofée,  la 
furpalfe  à proportion  plus  confidérable- 
ment  que  le  mal  ne  furpalfe  le  bien  : ou 
au  cas  que  le  bien , comparé  au  mal,foit 
plus  confidérable , que  la  difpofition  de 
la  chofe  à produire  du  mal , comparée 
avec  la  difpofition  à produire  du  bien. 
(D.  F.) 

DÉLIBÉRÉ , adj. , Juriffrud. , fi- 
gnifie  ce  qui  a été  refolu  & arrêté,  après 
y avoir  tenu  confeil. 

Les  avocats  mettent  à la  fin  de  leurs 
confultations , délibéré  en  tel  endroit 
le... . pour  dire  que  la  confultation  a 
été  faite  en  tel  lieu. 

Quand  les  juges  trouvent  de  la  difiw 
culté  à juger  une  caufe  fur  le  champ  k 
l’audience , ils  ordonnent  qu’il  en  fera 
délibéré-,  & ce  jugement  préparatoire 
s’appelle  un  délibéré , parce  qu’il  ordon- 
ne que  l’on  délibérera. 

On  appelle  aulTi  délibéré , le  jugement 
•définitif  qui  intervient  après  qu’il  a été 
délibéré.On  rappelle  ordinairement  dans 
Vv  i 
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ce  jugement  définitif,  celui  qui  a or- 
donne le  délibéré  -,  enfuite  on  ajoùte  ccs 
mots  : & après  qu'il  en  a été  délibéré , la 
cour  ordomie , &c.  ou  fl  c'efl  un  juge  in- 
férieur , notts  difoiis , &c. 

' Un  juge,  quoique  fcul  en  fon  fiege, 

£eut  ordonner  un  délibéré , pour  avoir 
: tems  deréSéchir  fur  l’affaire. 

L’objet  des  délibérés  cft  d’approfon- 
dir les  affaires , & néanmoins  d’éviter 
aux  parties  les  frais  d’un  appointe- 
jnent  ; c’eff  pourquoi  les  délibérés  fc  ju. 
gent  en  l’état  qu’ils  fe  trouvent,  c’eft- 
d-  dire  que  la  caufc  fejuge  fur  les  pièces 
feulement  dont  on  fè  lervoit  à l’audien- 
ce: c’efl  pourquoi  on  fait  ordinaire- 
ment laiffer  fur  le  champ  les  facs  & piè- 
ces fur  le  bureau. 

Quelquefois  on  donne  aux  parties 
le  tems  de  faire , fi  bon  leur  fcmblc , un 
mémoire  pour  joindre  à leurs  pièces  & 
indruire  les  juges  , & en  ce  cas  on  leur 
laiffe  quelquefois  les  pièces  pour  faire 
le  mémoire. 

Le  délibéré  fe  juge  quelquefois  fur  le 
champ;  c’e(l-à-dire  qu’après  avoir 
feit  retirer  l’audience , on  la  fait  rou- 
vrir dans  la  même  féance , pour  pronon- 
cer le  délibéré. 

Quelquefois  on  remet  le  jugement 
Jélibéré  à un  autre  jour  , fans  le  6xer  ; 
& alors  on  nomme  un  rapporteur  du  dé- 
libéré , devant  lequel  on  joint  les  pièces 
de  la  caufe  & les  mémoires  ; mais  on  ne 
peut  ni  produire  de  nouvelles  pièces, 
ni  former  de  nouvelles  demandes  : c’efl 
pourquoi  l’on  dit  que  les  délibérés  fe  ju- 
gent en  l’état  qu’ils  fe  trouvent. 

Lorfqu’une  partie  a quelque  nouvelle 
demande  à fermer  depuis  le  délibéré, 
jl  faut  la  porter  à l’audience;  & fî  on 
trouve  qu’il  y ait  connexité , on  ordon- 
ne fur  cette  nouvelle  demande  un  dé- 
libéré , £3"  jomt  au  premier  délibéré. 

Le  rapporteur  ayant  examiné  l’ac- 


re , en  fait  fon  rapport  au  confeil  ; ék 
quand  on  ell  d’accord  du  jugement , on 
rait  avertir  les  procureurs  de  faire  trou- 
ver les  avocats  de  la  caufe  à l’audience  , 
pour  reprendre  leurs  conclufions , en- 
fuite  on  prononce  le  jugement  : c’efl  ce 
que  l’on  appelle  un  délibéré  fur  pièces 
viles.  i 

DÉLIBÉRER , v.  n. , Jurifpr. , fc  die 
des  juges  & autres  perfbnnes  qui  tien- 
nent confeil  fur  une  affaire. 

On  dit  auflî  qu’un  héritier  a droit  dq 
délibérer,  & un  délai  pour  délibérer,  c’efl- 
à-dire , pour  fe  déterminer  s’il  acceptera 
la  fucceilion  , ou  s’il  y renoncera. 

Cette  faculté  de  délibérer  tire  fbn  ori- 
gine du  droit  romain.  Le  digcflc  & le 
code  contiennent  chacun  un  titre  exprès 
de  jure  deliberaiidi. 

Suivant  les  loix  du  digefle , fî  un  ef- 
clave  étoit  inflitué  héritier  , ce  n’étoit 
point  à lui  qu’on  accordoit  un  delai  pour 
délibérer , mais  à fon  maître , parce  que 
les  efclaves  étoient  comptés  pour  rien 
par  le  préteur  qui  accordoit  ce  délai; 
que  fl  l’efclave  appartenoit  à plufleurs 
maîtres,  tous  avoient  le  délai. 

L’édit  du  préteur  portoit  que  fl  on  lui 
demandoit  un  délai  pour  délibérer,  il 
l’accorderoit  ; ce  qui  fait  connoître  que 
l’on  n’avoit  point  ce  délai  fans  le  de- 
mander. 

La  durée  de  ce  délai  n’étant  point  fi- 
xée par  l’édit , il  étoit  au  pouvoir  du 
juge  de  le  fixer  : on  ne  devoit  pas  ac- 
corder moins  de  cent  jours , ce  qui  re- 
vient à trois  mois  & quelques  jours.  Le 
premier  délai  n’étant  pas  fuffifant , on 
en  accordoit  qiielquefois  un  fécond , & 
même  un  troineme  ; mais  cela  ne  fe  de- 
voit faire  que  pour  une  caufe  impor- 
tante. 

Le  délai  pour  délibérer  fut  introduit 
non-feulcment  en  faveur  des  créanciers, 
auûauâi  pour  rbéiiûer  inflitué  j c’eft 
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pourquoi  le  juge  devoit  accorder  aux 
uns  & aux  autres  la  facilité  de  voir  les 
pièces,  pour  coiuioitre  s’ils  accepte- 
loient  ou  non. 

Si  l’hcrcdité  étoit  confidcrable , & 
qu’il  y eût  des  chofes  fujettes  à dépérir , 
comme  certaines  provillons  de  bouche; 
ou  de  trop  grande  dépenfe , comme  des 
chevaux,  on  permettoit  à l'héritier  qui 
iélibéroit  , de  les  vendre. 

Qiiand  c’étoit  pour  un  pupille  que 
Fondonnoit  du  temspour  A/yierer,  on 
ne  devoit  point  pendant  ce  délai  per* 
mettre  aucune  aliénation , ni  d’exercer 
aucune  adlion  qu’en  grande  connoilTan- 
ce  de  caufe  , ou  pour  une  néceflîté  ab- 
folue. 

Le  fils  héritier  de  ion  pere , devoit 
être  nourri  aux  dépens  de  l’hérédité , 
pendant  qu’il  délibérait. 

Enfin  s’il  y avoir  plufieurs  degrés 
d’héritiers  inflitucs  au  défaut  les  uns 
des  autrer,  on  devoit  obfervcr  dans  cha- 
que degré  les  mêmes  réglés  par  rapport 
au  délai  pour  délibérer. 

L’héritier , foit  teilamentaire , ou  ab 
intefiat , qui  ignorant  les  charges  de 
l’hérédité  craint  de  s’y  engager,  peut 
prendre  letems  réglé  par  la  loi  pour  dé. 
libérer  avant  que  de  raire  fa  déclaration 
s’il  veut  être  héritier  ou  non. 

Pour  mettre  l’héritier  en  état  de  dé- 
libérer,  il  faut  qu’il  puiflè  prendre  con- 
noidance  des  biens  & des  charges  de 
l’hérédité  ; & pour  lui  donner  cette  con- 
jioidance  & à tous  autres  intérefTés,  on 
ordonne  en  juftice  un  inventaire  des  ti- 
tres & papiers  de  l’hérédité  qu’on  leur 
communique. 

Si  pendant  que  l’héritier  délibéré  il 
furvenoit  quelque  affaire , où  il  fût  né- 
ceflàire  d’agir  poin  la  confervation  de 
quelque  droit  de  l’hérédité  , ou  de  la 
défendre  contre  quelque  prétention , & 
que  la  chofe  ne  pût  être  différée  , il 


faudroit  nommer  un  curateur  à l’héré- 
dité pour  exercer  les  droits  & pour  la 
défendre , jufqu’à  ce  que  l’héritier  l’ac- 
ceptant pût  agir  lui-même.  _ 

Si  dans  ce  même  cas  du  retardement 
de  l’héritier  é recueillir  la  fuccclTion , 
ou  y renoncer , il  y avoit  des  biens  de 
l’hérédité  qui  duffent  périr , ou  être  en- 
dommagés , ou  diminuer  de  prix,  com- 
me des  fruits  , des  grains , des  liqueurs, 
ou  des  chofes  qu’il  fût  plus  utile  de 
vendre  que  de  garder , comme  des  che- 
vaux ou  autres  belliaux  non  nécclTai- 
res , & qui  cauferoient  de  la  dépenfe , 
l’héritier  ou  le  curateur  pourroit  ven. 
dre  ces  fortes  de  chofes  pour  en  con- 
ferver  le  prix  dans  l’hérédité  , obfer- 
vant  dans  ces  ventes  les  formes  preferi- 
tes  en  de  pareils  cas. 

S’il  y avoit  des  dettes  pafEves  dont 
il  fût  nécedàire  d’acquitter  prompte- 
ment la  fucceflion , on  y employeroit 
les  deniers  provenant  des  ventes  qu’il 
y auroità  faire,  ou  l’on  pourroit  ven- 
dre des  chofes  moins  nécelTaires,  ou 
exiger  les  dettes  pour  ces  payement,  ou 
pour  les  autres  dépenfes  d’une  pareille 
néceflîté,  comme  pour  les  frais  funérai- 
res , pour  la  culture  des  héritages,  pour 
des  réparations  predantes  , & autres 
femblables , ainfi  qu’il  feroit  réglé  par 
le  juge. 

Si  les  héritiers  font  des  enfans  qui 
délibèrent  de  l’hérédité  de  leur  pere  ou 
mere,  ou  autres  afeendans,  & qu’ils 
n’ayent  rien  d’ailleurs  pour  fubfifter 
pendant  le  tems  qu’ils  ont  pour  délibé. 
rer , ils  peuvent  cependant  obtenir  du 
juge  une  proviflon  modérée  fur  les 
biens  de  la  fucceflion  pour  leurs  ali- 
mens.  Car  il  y a moins  d’inconvéniens 
qu’une  proviflon  de  cette  nature  fe 
prenne  fur  l’hérédité  , quand  ils  vien- 
droient  à y renoncer , qu’il  n’y  en  au- 
roit  de  les  en  priver  pendant  ce  délai 
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que  la  loi  leur  donne.  Et  s’il  s’agiflbîc 
de  la  fuccellion  d’un  perc  fur  laquelle 
les  enfans  euflent  des  droits  du  chef  de 
leur  mere  déjà  décedée , la  provifion 
en  dédiiélion  de  leurs  droits  reccvroit 
encore  moins  de  difficulté. 

Si  plufieurs  étoicnt  appelles  à une 
même  hérédité  l’un  au  défaut  de  l’au- 
tre , comme  fi  un  tefiateur  ayant  conf- 
titué  un  héritier  & prévu  le  cas,  ou 
que  cet  héritier  mourût  avant  lui , ou 
qu’il  ne  voulût  pas  fc  rendre  héritier, 
en  avoir  fubftitué  un  autre  à fa  pla- 
ce, ou  que  l’héritier  telfameiitairc  ou 
ab  intejlat , renonçant  à l’hérédité , le 
parent  plus  proche  voulût  l’accepter; 
dans  tous  ces  cas  , l’héritier  appellé  au 
défaut  d’un  autre  , auroit  le  même  droit 
de  délibérer,  qu’avoit  celui  dont  il  prend 
la  place.  Car  le  délai  pour  délibérer  ne 
peut  commencer  de  courir  à l’égard  de 
chaque  héritier,  qu’après  qu’il  efi  ap- 
pellé Â l’hérédité. 

Si  l’héritier  qui  délibéroit  vient  à dé- 
céder avant  que  d’avoir  fait  fa  déclara- 
tion , il  tranfmet  fon  droit  à fon  héri- 
tier, foit  tellamentaire  ou  ab  intejlat, 
qui  pourra  aulfi  délibérer , s’il  acceptera 
ou  abandonnera  la  fucceffion  qui  écoit 
échue  au  défunt.  (D.  F.) 

DÉLICATESSE,  fubft.  fém.,  Mo- 
raie.  Rapportons  d’abord  les  nuances 
que  l’abbé  Girard  a indiquées  entre 
délicat  & fit.  „ U fuffit  d’avoir  alTet 
„ d’efprit  pour  concevoir  ce  qui  cil 
„ fit  i mais  il  faut  encore  du  goût  pour 
„ entendre  ce  qui  e(l  délicat.  Le  pre- 
„ mier  cft  au  - dclTus  de  la  portée  de 
„ bien  des  gens , & le  fécond  trouve 
„ peu  de  perfonnes  qui  fuient  à la  ficn- 
„ ne.  Un  difco.urs  fn  e(l  quelquefois 
„ utilement  répété  i qui  ne  l’a  pas  d’a- 
„ bord  entendu  ; mais  qui  ne  fent  pas 
„ le  délicat  du  premier  coup  , ne  le 
„ fendra  jamais.  On  peut  chercher 


„ l’un,  & il  faut  faifir l’autre.  Fm  ell 
„ d’un  ufage  plus  étendu  : on  s’en  fort 
„ également  pour  les  traits  de  mali- 
„ gnité , comme  pour  ceux  de  bonté. 
„ Délicat  eft  d’un  fcrvice  comme  d’un 
„ mérite  plus  rare  : il  ne  fied  pas  aux 
„ traits  malins,  & il  figure  avec  gra- 
„ ce  en  fait  de  chofcs  flattcufes.  Ainli 
„ on  dit  une  fatyrc fine,  une  louange 
„ délicate." 

La  délicateffe  remonte  à deux  four- 
ces,  l’organifation  & l’éducation.  La 
première , fans  la  féconde  , ne  va  pas 
loin  , & n’indue  prefque  que  fur  le 
méchanifme  & les  aélions  corporelles. 
Une  perfoime  délicate  ne  peut  digérer 
les  alimens  & foutenir  les  fatigues  qui 
ne  caufent  aucune  incommodité  à une 
pcrfbnne  robulle.  Mais  dès  que  l’édu^. 
cation  dirige  la  délicateffe,  & en  tire  le 
parri  dont  elle  cft  fufceptible , elle  paife , 
pour  ainfi  dire,  àl’ame,  & lui  impri- 
me  un  caradere  diftingué. 

C’eft  ce  qu’on  remarque  aifement 
dans  le  fexe.  Les  perfonnes  de  condL 
don  qu’on  a foin  de  former  par  des  inf. 
trudions  & par  des  exemples , acqiiie. 
rent  non-feulement  une  politellè  & des 
maniérés  ailées,  qui  dans  les  hommes 
confervent  une  teinte  derudelfe;  mais 
elles  y joignent  une  finclTe  de  goût, 
un  tad  de  fentiment , qui  les  met  en 
état  d’apprécier  tous  les  ouvrages  oà 
le  beau  entre , & d’en  porter  pour  l’or- 
dinaire des  jugemens  plus  afturés  que 
ceux  des  critiques  qui  polfedent  le  mieux 
les  réglés  & les  théories.  De  là  vient 
que  les  auteurs  dont  le  principal  but 
eftdc plaire,  recherchent  le  commerce 
des  dames  fpiritucUcs  & polies , dont 
ils  tirent  en  etfet  de  grands  avantages. 
Les  jeunes  cavaliers  perdent  aufC  au- 
près d’elles  leur  étourderie  & leur  fuf- 
fifance , pour  y fubftituer  la  modeftie 
& Iss  égards.  Âlais  ces  prérogadves  du 
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fcxe  n’exiftent  pas  par-toüt  : elles  Aip-  plus  de*  danger  que  de  profit  à faire 

pofent,  comme  nous  l’avons  infinue,  prendre  cette  route  au  fexe,  à trop 

une  éducation  & un  genre  de  vie  qui  exalter  Ton  imagination , & à le  détour, 

leur  füumiiTe  les  moyens  & les  occa-  lier  par-là  de  la  décence  & de  la  pra- 

/îons  de  développer  ces  difpofitions  na-  tique  de  fes  devoirs,  que  Molicre  a fi 
tutelles.  La  France  eft  véritablement  bien  expole  dans  les  femmes  favantes  , 
kl  patrie  & le  terroir  naturel  des  fem-  qui  font  un  de  fes  chefs-d'œuvre, 
mes  de  cet  ordre  : encore  toutes  celles  Pour  reprendre  à prefent  la  matière 
qui  en  affichent  le  cataélere  & en  ufur-  dans  fà  généralité  , nous  dirons  qu’il 
peut  les  droits,  ne  méritent-elles  pas  y a une  délicateffe  d’idées,  une  délica- 
d’ètre  regardées  comme  telles.  Cela  de-  tejfe  de  femiment,'&  une  délicatejfe  de 
mande  un  jufte  milieu  difficile  à faifir  procédés.  La  première  tient  au  juge- 
& dans  les  bornes  duquel  on  fe  tient  ment,  à la  netteté  d’efprit,  au  talent 
rarement.  Ce  milieu  fépare  les  dames  de  l’analyfe,  qui  mettent  en  état  de  dc- 
véritablemcnt  délicates  des  précieufes  compofer  les  idées,  d’en  faifir  toutes 
& des  pédantes , les  Sevigné  , les  la  les  faces , & de  les  préfenter  d’une  ma. 
Fayette,  les  la  Suze,lesDesnouilicrcs,  niere  également  intelligible  & agréable, 
des  Julie  d’Angennes,  & de  toute  la  fe-  Divers  hommes  de  lettres  ont  eu  cette 
quelle  de  l’hôtel  de  Rembouillet,  où  qualité  en  partage,  mais  perfonne  ne 
les  Cotin  & les  Pradon  étoient  mieux  l’a  pouifée  aulfi  loin , & ne  la  exercée 
requs  que  les  Boileau  & les  Racinei  avec  autant  de  dextérité  fur  des  fuiets 
& des  Dacier,  des  Schurman  & de  leurs  de  tout  ordre  que  Mr.  de  Fontenelle. 
femblables,  toutes  hériflèes  d’érudition.  On  fait  qu’il  avoit  peu  de  ce  fentiment 
mais  fort  brouillées  avec  les  grâces,  qui  affeéle,  ébranle,  fait  fortir  de  foti 
Deux  femmes  illufires  ont  eu  un  ca-  affiette;  mais,  la  fineffe  de  fa  judiciai- 
raélere  fingulier  & qui  leur  a été  pro-  re  faifoit  im  équivalent  préférable  : il 
pre.  L’une  cfi  madame  de  Maintenon  avoit , comme  on  le  lui  a dit , fon  cœur 
qui,  après  avoir  partage  le  lit  de  Ni-  dans  fa  cervelle,  & c’eft  peut-être  là 
non  Lenclos,  efi  entrée  dans  celui  de  où  il  ferait  toujours  le  mieux  placé. 
Louis  le  grand,  &dont  Poreille  aguer-  Ceux  qui  ont  voulu  joùter  avec  M.  de 
rie  aux  fottifes  de  Scarron,  n’a  plus  Fontenelle,  n’ont  pu  faifir  fa  manière 
voulu  entendre  que  le  langage  d’une  & l’égaler.  M.dcMaupertuis  & Algarotti 
fublime  dévotion.  Sicen’étoit  pas  une  dans  la  Venus  fhyfiqite  & dans  le  Nev. 
femme  délicate.,  c’étoit  une  femme  fpi-  tonianifme  four  les  dames  , n’ont  fait 
rituelle  & habile , qui  a fi  bien  joué  que  des  caricatures  en  comparaifim  de 
fon  rôle,  que  la  mort  même  de  fon  mai-  la  pluralité  des  mondes  i & l’homme  du 
treou  de  fon  époux,  ne  lui  a pas  fait  jour  , l’homme  univerfel,  M.  de  Vol- 
perdre  la  confidération  dont  elle  jouif-  taire  qui , toujours  occupé  à rabailfcr 
foit.  L’autre  eff  la  marquife  du  Châtelet,  les  hommes  illufires  qui  pouvoient  lui 
phénomène  très-Cngulier,  vrai  météore,  faire  ombrage , n’a  eu  garde  d’épargner 
qui  après  avoir  donné  dans  toutes  les  dé-  M.  de  Fontenelle,  ne  feroit  pas  même 
bauches  d’efprit  du  prétendu  Apollon  un  bon  écolier  dans  les  compofitions 
de  nos  jours,  a fini  par  les  fens  & la  où  il  a voulu,  non-fculcmcnt  l’égaler, 
matière.  Il  réfulteroit  peut  être  de  la  mais  le  furpafl'er.  Le  mélange  perpé- 
revue  de  ces  diiférens  objets , qu’il  y a tuei  que  nos  philofophes  modernes 
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font  de  leur  ton  fatidique  & -de  leurs 
dogmes  arides  avec  les  matières  qui 
font  du  rclfort  de  l’efprit  & du  goût, 
a fait  fuir  les  Grâces  d’une  maniéré 
qui  donne  lieu  de  craindre  qu’elles  ne 
reparoitront  jamais  fur  l’horizon  de  la 
littérature  franqoife. 

La  délLixteJfe  de  fentiment  eft  celle 
qui  fait  failir  toutes  les  nuances  du 
beau  moral,  de  l’honnête,  du  décent, 
& qui  préferve  non -feulement  des  vi- 
ces groffiers,  mais  de  tous  les  écarts 
que  les  gens  du  monde  fe  permettent 
trop  facilement.  Comme  la  délicatejfe 
dans  les  matières  de  goût  vient  d’une 
éducation  foignée  par  rapport  aux  con- 
noiifances , celle  dont  nous  parlons  à 
préfent , procède  d’une  éducation  Ibi- 
gnée  par  rapport  aux  mœurs.  Quand 
on  explique  fouvent  à fes  élevés  les 
fondemens  de  nos  devoirs,  qu’on  leur 
en  fait  fentir  l’importance , & qu’on 
les  accoutume  à leur  exaéle  pratique , 
ces  louables  habitudes  s’alFermillent  & 
deviennent  inetfacjables  j de  forte  que 
toutes  les  fituations  de  la  vie  , & en 
particulier  l’élévation  & rabailfcment 
ne  fauruient  y porter  aucune  atteinte. 
Quiconque  a des  fentimens  délicats , ne 
s’enflera  jamais  de  la  profpérité  & ne 
fe  laiifera  point  abattre  par  l’adverfîté  , 
parce  que  c’eft  en  lui-même  qu’il  pla- 
ce fa  propre  dignité  , fans  l’attacher 
aux  acceflbires.  11  ne  fe  trouve , ni  plus 
nand  fur  un  trône , ni  plus  petit  à la 
beface.  Ainfi  il  demeure  toujours  rc- 
connoilTable , toujours  égal  & fembla- 
ble  à lui-même.  Avec  cette  délkatejfe 
de  fentiment,  on  démêle  aifément  tou- 
tes les  irrégularités  dont  fourmillent  les 
difeours  & les  adions  du  vulgaire  ; à- 
peu-prés  comme  ceux  qui  ont  le  palais 
délicat,  diftinguent  tous  les  aifaifonne- 
mens  d’un  mets  : & il  en  réfulteroit 
naturellement  un  état  fort  incommode 


fans  un  principe  qui  accompagne  or- 
dinairement la  délicatejji  du  fentiment  ; 
c’eft  celui  du  fupport,  c’eft  la  penfee 
que , li  nous  valons  mieux  que  les  au- 
tres , nous  devons  nous  en  féliciter  , 
mais  en  même  tems  nous  devons  les 
prendre  tels  qu’ils  font  & tirer  d’eux 
le  meilleur  parti  poftible. 

Enfin , la  délkatejfe  des  procédés  , eft 
une  confequence  de  celle  des  fentimens  ; 
mais  elle  tient  encore  à une  autre  caufe. 
C’eft  à une  efpece  de  tarif  de  ces  pro- 
cédés que  l’ulage  a établi , & qui  eft 
connu  de  ceux  qui  ont  ce  qu’on  ap- 
pelle le  favoir  - vivre , particulièrement 
des  perfonnes  de  condition,  pour  Icft 
quelles  il  feroit  deshonorant  dans  ccr- 
tains  cas  de  ne  pas  agir  de  telle  ma- 
niéré plutôt  que  d’une  autre.  L’iuicien- 
ne  chevalerie  avoir  pouffé  cette  théo- 
rie des  procédés  jufqu’à  des  rafinemens 
qui  dégénérèrent  finalement  en  extra- 
vagances. Il  fallut  l’ingénieux  roman 
de  Don  Quichotte  pour  en  guérir.  Mais 
on  fe  jette  peut-être  aujourd’hui  dans 
l’extrémité  oppofée.  Ce  fexe  auquel  on 
rendoit  un  vrai  culte , n’obtient  pas  les 
égards  les  plus  (impies.  Il  doit  peut- 
être  s’en  prendre  à lui  - même  ; mais 
c’eft  ici  un  de  ces  cas  où  l’innocent 
çaye  pour  le  coupable.  On  manque 
egalement  aux  perfonnes  les  plus  rcf. 
pedables  & aux  plus  méprifables.  La 
jeunefle  a pris  un  ton  cavalier,  bruf. 
que  & voiiin  du  brutal. 

Il  paroit  que  cela  tient  beaucoup  au 
fyftème  militaire , introduit  dans  no- 
tre fiecle,  & il  paroit  devoir  aller  en 
fè  renforçant  dans  les  ficelés  à venir. 
Les  fouverains,  au  moins  les  grandes 
puüfances,  font  aujourd’hui  confifter 
prefque  toute  leur  politique  dans  le 
nombre  & la  difeipline  de  leurs  trou- 
pes. Une  partie  des  fujets  eft  cenfée 
armée  pour  la  défenfe  de  l’autre  -,  mais 
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c’eft  fouvent  pour  fon  oppreflîon.  Les 
eifccs  naturels  & immédiats  de  ccs  ar- 
rangemens  font  les  prérogatives  & les 
privilèges  des  militaires,  devant  ler4ucls 
tous  les  autres  membres  de  l'Etat  (ont 
obligés  de  bailfer  pavillon  , tant  parce 
qu’on  ne  fauroit  rénlier  à la  force , qu'en 
vertu  du  prmugé  qui  met  le  falut  pu> 
blic  dans  la  force  des  armées.  On  com- 
prend aifémcnt  que  ces  anges  gardiens 
deviennent  aifémcnt  des  démons , & en 
jouent  le  rôle  à merveille  par-tout  où 
ils  fe  trouvent. 

Où  faudroit  - il  chercher  les  vrais 
principes , les  principes  inébranlables 
d’une  façon  délicate  de  penfer , de  fen- 
tir  & d’agir?  Dans  l’évangile,  dans  le 
pur  chriftianifme.  Nos  incrédules  trou- 
veront fans  doute  cette  aifertion  para- 
doxe ou  même  ridicule.  On  pourroic 
les  relancer  par  l’argument  ad  hominem , 
en  leur  montrant  combien  la  plupart 
d’entr’eux  font  dénués  de  tout  fenti- 
ment  d’honneur  , d’amour  de  leurs  fem- 
blables,  & de  déflntérclfemcnt  qui  efl 
le  caraélere  diftindif  des  âmes  nobles 
& généreufes.  Mais  , pour  ne  pas  leur 
donner  lieu  de  dire  qu’on  fe  fert  de 
perfonnalités , qui  ne  feroient  qu’une 
foiblc  rcpréfàille  des  injures  groflicres 
qu’ils  ne  cefletit  de  prodiguer,  je  les 
renvoyé  à une  étude  qu’ils  n’ont  jamais 
faite,  à celle  de  la  religion;  & je  leur 
demande  s’il  y a une  délicatejje  plus 
réelle  que  celle  qui  cunfîlfc  à rendre 
à Dieu  ce  qui  elf  à Dieu , à Céfar  ce 
qui  eft  à Céfar,  à être  content  dans 
toutes  les  Htuatjons , à ne  s’écarter  ja- 
mais Je  la  modération,  delà  fobriété,  de 
la  continence,  à fe  montrer  patiens  dans 
tous  les  cas  où  l’on  eft  appelle  à fouffrir , 
enfin  & fur-tout  à être  rempli , animé , 
vraiment  embraie  de  bienveillance,  d’a- 
mour fraternel  & d’une  charité  qu’on 
ne  celTe  de  montrer  par  fes  œuvres.  (F.) 

Tome  IV. 


DÉLINaUANT,  ad),  pris  fubft. , 
Jiirifpr.,  eii  celui  qui  commet  ou  qui 
a déjà  commis  quelque  crime  ou  dé- 
lit. Ce  terme  vient  du  latin  delinqitere. 
Voyez  ci-aprés  Délit. 

On  met  au  rang  des  délinquant  prin- 
cipaux , non-feulement  l’auteur  & l’ac- 
teur du  délit,  mais  encore  celui  qui 
excite,  qui  aide  , qui  concourt  par  fa 
préfence , de  près  ou  de  loin , par  exem- 
ple , en  faifint  fentinelle  pour  favori- 
fer  un  meurtre  ou  un  vol.  Cette  réglé 
s’applique  encore  , en  fait  d’empoifon- 
nement , à celui  qui  prépareroit  le  poi- 
fon,  pour  l’employer  par  le  miniflere 
d’un  autre , de  même  à celui  qui  au- 
roit  creufé  un  précipice,  tendu  un  pfc- 
ge , lâché  une  bête  féroce , mis  en  teu- 
vre  la  main  d’un  fou  , pour  faire  périr 
quelqu’un,  quand  même  il  n’auroit  ptis 
été  préfent  au  moment  de  la  catallro. 
phe. 

Celui  qui  ne  concourt  pas  au  crime, 
comme  principal  agent , devient  fim- 
plcmcnt  accelToire , devant  ou  après  le 
crime , & fon  crime  ell  inférieur  à ce- 
lui du  principal  ; examinons  donc  i*. 
quels  Ibnt  les  délits  qui  admettent  des 
accedbires,  ou  qui  n’en  admettent  point; 
2®.  les  acceflbires  avant  le  délit  ; 3*.  les 
acccifoires  après  le  délit  ; 4°.  quelles 
peines  méritent  les  accedoircs. 

Dans  la  haute  trahifon , il  n’y  a point 
d’acceflbire  ; tout  eft  principal  à caufe 
de  l’énormité  du  crime.  Ainfi  celui  qui 
confpire  contre  la  vie  ou  la  couronne 
du  fouverain , e(i  aufll  coupable  que 
celui  qui  exécute  ; il  n’en  elt  pas  de 
même  dans  les  efpeccs  inférieures  de 
haute  trahifon , qui  n’intéreflent  ni  la 
vie  du  prince , ni  fa  couromie  : alors 
la  loi  diilingue  les  accedbires  des  agens 
principaux  : elle  les  diflingue  auflt 
dans  la  petite  trahifon  contre  les  par- 
ticuliers. 
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L’acGcflbire , avant  le  délit,  eft  celui 
qui  le  procure , le  confeille  ou  le  conu 
mande  ; mais  pour  n’être  qu’accclToire , 
il  ne  doit  pas  être  préfent  au  délit  : car, 
s’il  ed  préfent,  il  ed audl  coupable  que 
celui  qui  exécute. 

On  ed  accedoire  après  le  délit , en 
donnant  alÿle  & fecours  au  coupable , 
connu  comme  tel , ou  en  procurant  Ton 
évailon , de  quelque  façon  que  ce  foit  ; 
on  ed  encore  acccdbire  après  le  délit , 
en  rccélant  ou  en  achetant  des  chofes 
dérobées  que  l’on  connoit  pour  telles  : 
en  France  on  punit  de  mort  les  recé» 
leurs  comme  les  voleurs  ; en  Angleter- 
re , par  les  ftatttts  f . de  la  reine  Anne  , 
clmp.  ; I , & 4.  de  Georges  I.  chqp.  1 1 , 
on  les  punit  feulement  par  la  tranipor- 
tation  aux  colonies. 

Au  rede  pour  être  aceeflbire-  au  dé- 
lit , en  donnant  aflidance  au  délinquant, 
il  faut  que  le  délit  foit  conibmmé  au 
moment  qu’on  l’alEde;  par  conlequent 
fi  quelqu’un  bleflbit  un  autre  mortelle- 
ment, celui  qui  prèteroit  fecours  au 
criminel  avant  que  la  mort  fuivit , ne 
feroit  pas  accedoirc  au  crime  , parce 
que  la  félonie  n’ed  complette  qu’au  mo- 
ment de  la  mort  ; mais  dans  le  cas  de 
la  félonie  confommée , la  loi  défend  ex- 
prelTément , même  aux  plus  proches  pa- 
rens , de  prêter  fecours  au  délittquaut  -, 
elle  excepte  feulement  la  femme  à l’é- 
g.ird  de  fon  mari  qu’elle  peut  cacher» 
fans  être  jamais  obligée  de  le  découvrir. 

Le  dernier  point  de  cette  recherche 
ed  de  favoir  comment  on  doit  punir 
les  acceffoires , en  les  didinguant  des 
principaux  agens.  La  commune  loi  at- 
tache la  même  peine  aux  uns  & aux 
autres  : la  mort,  fi  le  crime  ed  capi- 
tal; telle  étoit  la  loi  d’Athenes.  Pour- 
quoi donc,  dira  quelqu’un  , ces  didinc- 
tions  fcrupuleufes  entre  les  principaux 
délinquants  & les  accclToires , s’il  n’y  a 


point  de  didindlion  dans  les  peines? 
Pourquoi  '{  pour  les  raifons  fuivances. 
Premièrement,  ces  didindions  fournif- 
fent  à l’accule  accelToire  des  moyens  de 
fe  défendre , l’accufation  de  vol , par 
exemple  , étant  bien  diderente  de  celle 
d’avoir  donné  alyle  au  voleur.  Secon- 
dement , quoique  l’ancienne  loi  décer- 
ne la  même  peine  contre  les  accedbi- 
res  Sc  les  principaux,  néanmoins  les 
réglemens  modernes  établident  une  di(l 
tinéiion  entr’eux  ; les  accelTuires , après 
le  délit,  font  toujours  reçus  à profiter 
de  quelques  privilèges  ; mais  non  les  ac- 
cellbires  avant  le  délit,  dans  beaucoup 
de  cas  ; par  exemple , dans  la  petit* 
trahifon,  dans  le  meurtre,  dans  le  vol, 
dans  l’incendie  prémédité  ; & peut-être 
que  , fi  les  principaux  agens  du  cri- 
me, c’eft-â-dire , ceux  qui  l’exécutent, 
étoient  conilamment  punis  avec  plus 
de  rigueur  que  les  acce^oirei,ce  feroitun 
moyen  de  plus  pour  prévenir  le  crime , 
en  augmentant  la  difficulté  de  trouver 
des  agens  qui  s’attendroient  à être  pu- 
nis  plus  févérement  que  leurs  compli- 
ces. Troifiemement , la  dÜHnâion  des 
principaux  délinquant  & des  acceflbi- 
res , efi  encore  nécelTaire  pour  les  cas 
fuivans  : un  homme , après  avoir  été 
acculé , comme  accedbire , & purgé  de 
l’accufation , peut  enfiiite  être  pourfui- 
vi  comme  principal  délinquant.  Il  y a 
lieu  de  douter  que  celui  qui  s’ell  juf- 
tifié  d’avoir  trempé  dans  un  crime , 
comme  agent  principal,  peut-être  re- 
cherché comme  acceifoire , avant  l’exé- 
cution du  crime;  car  ces  deux  façons 
de  concourir  au  crime’  font  tellement 
mêlées,  que  la  purgation  de  l’un  paroit 
emporter  la  purgation  de  l’autre;  mais 
d’un  autre  côté  il  efi  clair  que  celui 
qui  s’elt  purgé  de  l’acciilàtion  en  chef, 
peut  être  néanmoins  pourfuivi  comme 
aceeflbire  après  le  fiut  ; car  ce  délit  ell 
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toujovrs  une  efpece  difiSrente  du  cri- 
me  principal , qui  tend  i éluder  la  jull 
ticc  publique  : telles  font  les  raifons  qui 
fondent  la  diftinélion  des  principaux 
JéJhiquant  & des  accedbires.  (D.  F.) 

DELIT,  f.  m.,  Jitrif.  Morale,  du  latin 
dtlinquere , deliSwit , (Igniâe  en  générai 
une  faute  commire  au  préjudice  de 
quelqu’un. 

On  comprend  quelquefois  Ibus  ce 
terme  de  délits  toutes  fortes  de  crimes , 
Toit  graves  ou  légers , même  le  dom- 
mage que  quelqu'un  caufe  à autrui , 
Toit  volontairement  ou  par  accident, 
& làns  qu’il  y ait  eu  delTein  de  nuire  j 
mais  plus  ordinairement  on  n’emploie 
ce  terme  de  délit  que  pour  exprimer 
les  crimes  légers  ou  le  dommage  caulè 
par  des  animaux. 

Les  principes  généraux  en  matière 
de  délits  font  que  tous  déliti  font  per- 
fonnels  , c’cft-à-dire,  que  chacun  eft 
tenu  de  fubir  la  peine  & la  réparation 
dùc  pour  fon  délit , & que  le  délit  de 
l’un  ne  nuit  point  aux  autres.  Cette 
derniere  maxime  reçoit  néanmoins  trois 
exceptions  : la  première  eft  que  le 
délit  du  défunt  nuit  à fon  héritier 
pour  les  amendes,  la  conôfcation  & 
autres  peines  pécuniaires  qui  font  à 
prendre  fur  fes  biens  : la  féconde  ex- 
ception eft  que  les  peres  font  tenus  ci- 
vilement des  délits  commis  par  leurs 
enfans  étant  en  bas  ige  & fous  leur 
puillance  i les  maîtres  font  pareillement 
tenus  des  délits  de  leurs  efclaves  & do- 
meftiques , & du  délit  ou  dommage  cau- 
fe par  leurs  animaux  : la  troifîeme  ex- 
ception eft  qu’il  y a quelques  exemples 
qu’en  punilfant  le  pere  pour  certains 
crimes  très-graves,  on  a étendu  l’igno- 
minie  iufqucs  fur  les  enfans,  afind’inf- 
pirer  plus  d'horreur  de  ces  fortes  de 
crimes. 

Tous  délits  font  publics  ou  prives  ; 
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ils  font  réputés  de  la  derniere  efpece , 
à moins  que  la  loi  ne  déclare  le  con- 
traire. V’oyez  ci-après  Délit  public  & Dé- 
lit privé , Crime. 

Perfoune  ne  doit  profiter  de  fon  délit, 
c’eft-à-dire,  qu’il  n’eft  pas  permis  de 
rendre  par  un  délit  fa  condition  meil- 
leure. 

Les  délits  ne  doivent  point  demeurer 
impunis  ; il  eft  du  devoir  des  juges  d’in- 
former des  délits  publics , dont  la  ven- 
geance eft  réfervée  au  miniftere  public. 
La  peine  doit  être  proportionnée  au 
délit  i & les  particuliers  ne  peuvent 
point  pourfiiivre  la  peine  d’un  délit, 
mais  feulement  la  réparation  civile  & 
pécuniaire. 

On  dit  communément  qu’il  n’y  a 
point  de  compenfation  en  matière  de 
délits-,  ce  qui  doit  s’entendre  quant  i 
la  peine  afnidfive  qui  eft  dite  pour  la 
vindide  publique  , mais  non  quant 
aux  peines  pécuniaires  & aux  domma- 
ges & intérêts  qui  en  peuvent  réfulter. 
Il  y a même  certains  délits  privés  qui 
peuvent  fe  compenfèr  5 par  exemple  , 
la  négligence  ou  le  dol  commis  réci- 
proquement  par  des  aifociés , liv.  II.  ff. 
de  compmf.  & liv.  XXXVI.  f.  dolo  mal». 
D en  eft  de  même  des  injures  & autres 
délits  l^rs  qui  ne  méritent  point  la 
peine  ainiâive , on  les  compenlè  ordi- 
nairement en  mettant  les  parties  hoïs 
de  cour. 

Le  délit  n’eft  point  exeufé  fous  pré- 
texte de  colere  ou  de  premier  mouve- 
ment, ni  fous  prétexte  d’exemple  ou 
de  coutume;  l’erreur  même  ne  peut 
l’excufer  que  dans  les  cas  ou  il  n’y  a 
point  de  délit  fans  dol. 

Il  y a certains  délits  dont  l’adion  eft 
annale , tels  que  les  injures. 

La  peine  des  autres  délits  en  général 
fe  preferivoit  autrefois  par  dix  ans , fui- 
vant  le  droit  du  digefte  ; mais  par  le 
Xx  2 
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droit  du  code , auquel  notre  ufage  cft 
à ces  égards  conforme,  il  faut  préfen- 
tement  viiin  années. 

La  pouHuite  du  délit  e(l  éteinte  par 
la  mort  naturelle  du  coupable,  quant 
ü la  peine , mais  non  quant  aux  répa- 
rations pécuniaires. 

Il  y a même  certains df'/;//  graves  que 
la  mort  n’éteint  point , tels  que  le  cri- 
me de  léfe-  majefté  divine  & humaine , 
le  duel,  l’homicide  de  foi -même,  la 
fébeilion  à juftice  à force  armée. 

La  vraie  mcfure  de  la  gravité  du  dé- 
lit ell  le  dommage  qu’il  apporte  à la 
fociété.  C’eft  là  une  de  ces  vérités  qui 
quoiqu’évidentes  pour  refprit  le  plus 
médiocre  & le  moins  attentif,  par  une 
étrange  combinailbn  de  circonftances , 
ne  font  connues  avec  certitude  que  d’un 
petit  nombre  de  penfeurs , dans  cha- 
que iiecle  Sc  dans  chaque  nation.  Les 
opinions  répandues  par  le  dcfpotifme , 
& les  pallions  armées  du  pouvoir,  foit 
par  leur  adion  violente  fur  la  timide 
crédulité  , foit  par  des  imprelfions  in- 
fcnfiblcs,  ont  étouffe  les  notions  fim- 
plcs  auxquelles  les  premiers  hommes 
furent  conduits  par  la  philofophic  naifl 
faute  des  fociétés.  Heureufement  la 
lumière  de  notre  Iiecle  nous  ramené  à 
ces  principes , nous  les  montre  avec 
plus  de  certitude  d’après  un  examen 
rigoureux  & des  preuves  appuyées  fur 
mille  expériences  , & nous  y attache 
avec  plus  de  fermeté  par  l’oppofition 
même  qu’ils  éprouvent  à être  reçus. 

Quelques  moral  illcs  ont  cru  que  la 
gravité  plus  ou  moins  grande  d’un  cri- 
me, dépend  de  l’intention  de  celui  qui 
le  commet;  mais  cette  intention  elle, 
même  dépend  de  l’intenfité  de  l’impref 
/ion  aduelle  des  objets  & des  dilpoii- 
tions  précédentes  de  l’ame  : deux  cho. 
fes  differentes  dans  tous  les  hommes , 

£(  qui  varient  dans  le  même  individu 


avee  la  fucceflion  rapide  des  idées , des 
pallions  & des  circonllanccs.  Il  fau- 
drait donc  avoir  non  - feulement  un 
code  particulier  pour  chaque  citoyen , 
mais  une  nouvelle  loi  pénale  pour  cha- 
que crime.  Souvent  avec  la  meilleure 
intention  on  fait  un  grand  mal  à la  fo- 
ciété ; & quelquefois , avec  la  plus  forte 
volonté  de  lui  nuire  , on  lui  rend  des 
fervices  eflentiels. 

D’autres  mefurent  la  gravité  du  cri- 
me, plus  par  la  dignité  de  la  perfon- 
ne  offenfée  que  par  les  fuites  de  î’aélion 
pour  la  fociété.  Si  cette  opinion  étoit 
vraie , la  plus  légère  irrévérence  pour 
l’Etre  des  êtres  , devroit  être  punie 
avec  plus  d’atrocité  qucraifalfinat  d’un 
monarque , puifque  la  fupériorité  de  la 
nature  divine  compenferoit  infiniment 
la  nature  de  l’offenfc. 

Enfin  d’autres  auteurs  ont  prétendu 
que  la  gravité  de  l’offenfe  de  Dieu  , la 
grandeur  du  péché  dévoient  entrer  dans 
la  mcfure  de  l’intcnlité  du  crime.  La 
faufleté  de  cette  opinion  fe  montrera 
tout  de  fuite  à celui  qui  examinera  les 
véritables  rapports  qui  font  entre  les 
hommes  & les  hommes,  d’une  part; 
& de  l’autre , entre  les  hommes  & 
Dieu. 

Les  rapports  des  hommes  entr’eux , 
font  des  rapports  d’égalité.  La  feule  né- 
celfité  a fait  lu'itre  du^hoc  despalfions 
Sc  de  l’oppofition  des  intérêts  particu- 
liers , l’idée  de  l’utilité  publique , qui 
ell  la  bafe  de  la  jullice  humaine.  Les 
hommes  n’ont  avec  Dieu  que  des  rap- 
ports de  dépendance  d’un  être  parfait 
& Créateur  qui  s’ell  réfervé  à lui  feul 
le  droit  d’ètre  législateur  & juge  en 
même  tems  , parce  que  lui  fèul  fans 
inconvénient,  peut  être  à la  fois  l’un 
& l’autre.  S’il  a établi  des  peines  éter- 
nelles contre  ceux  qui  rélillent  à fes 
volontés , quel  fera  l’infeétc  alTcz  har- 
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di  pour  venir  au  fecours  de  la  juftiee 
divine  , & pour  entreprendre  d’aider 
dans  fes  vengeances , l’Etre  infini  qui 
fe  iiiffit  à lui-mème  , qui  ne  peut  rece- 
voir des  objets  aucune  imprelfion  de 
plaifir  ou  de  douleur  , & qui  feul  dans 
la  nature  agit  fans  éprouver  de  réac- 
tion. La  grandeur  du  péché  dépend 
de  la  malice  cachée  du  cœur  que  les 
hommes  ne  peuvent  connoitrc , à moins 
que  Dieu  ne  la  leur  révélé.  Comment 
pourroit- elle  donc  nous  fervir  de  rè- 
gle à déterminer  la  punition  ? Sou- 
vent l’homme  puniroit  quand  Dieu 
pardonne  , & pardonnernit  quand 
Dieu  punit,  étfcroitdans  l’un  & l’au- 
tre cas  en  contradiélion  avec  l’Etre  fu- 
prème. 

Le  Mit  d'animaux , eft  de  deux  for- 
tes J favoir  le  dommage  qu'ils  peuvent 
caufer  à autrui  en  blelFant  quelqu’un, 
ce  que  les  Romains  appelloient  paupe. 
riem  facere  ; & le  dommage  qu’ils  peu- 
vent faire  en  paiifant  fur  l’héritage  d’au- 
trui, foit  dans  des  grains  ou  dans  des 
bois  en  défenfe , ce  que  les  Romains 
appelloient  depajiiontiii.  Chez  les  Ro- 
mains le  maître  du  bétail  qui  avoit 
commis  le  délit  en  étoit  quitte  en  aban- 
donnant la  bète  à celui  qui  avoit  {buf- 
fert  le  dommage.  Parmi  nous  le  maî- 
tre eft  obligé  de  réparer  le  dommage, 
lorfqii’il  y a de  fa  part  du  dol  ou  de  la 
négligence.  \’oycz  au  di0le  liv.  IX. 
tit.  j.  Çÿ  aux  injiit.  tit.  Jî  quadrupes } 
voyez  aulli  DÉDOMMAGEMENT. 

Le  délit  capital  ou  crime  capital , eft 
celui  qui  mérite  peine  de  mort  ; on  dit 
plus  ordinairement  un  crime  capital. 
Voyez  au  mot  Crime. 

Le  délit  commun  , ne  fignifie  pas  un 
délit  qui  fe  commet  fréquemment , mais 
un  délit  ordinaire  & non  privilégié, c’eft- 
à-dire , qui  n’cft  point  d’une  nature  par- 
ticulière , & donc  la  connoiifancc  n’ap- 
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partient  point  au  juge  par  privilège,  mais 
de  droit  commun. 

Ce  terme  délit  comnwt  eft  oppofé  à 
délit  privilégié , c’eft-à-dire,  dontlacon- 
noiüânce  appartient  au  juge  par  privi- 
Icge. 

Ces  termes  font  ufités  chez  les  catho- 
liques , lorfqu’il  s’agit  de  délitt  com- 
mis par  des  eccléfiaftiques.  On  diftin- 
guc  le  délit  commun  & le  délit  ou  cas 
privilégié,  pour  régler  la  compétence 
du  juge  d’églife  & celle  du  juge  fecu- 
lier  ; la  connoilfance  du  délit  commun 
appartient  au  juge  d’églife,  & celle  du 
délit  privilégié  au  juge  royal. 

Telles  font  les  notions  vulgaires  que 
l’on  a de  ces  termes  délit  commun  & délit 
privilégié;  mais  pour  bien  entendre  leur 
véritable  lignification  & l’abus  que  l’on 
en  a fait,  il  faut  remonter  jufqu’à  l’ori- 
gine de  lu  diftinélion  du  délit  commun 
& du  cas  privilégié. 

On  zppcWoit  délits  commtms,  chez  les 
Romains , tous  ceux  dont  la  punition 
appartenoit  au.x  juges  ordinaires  ; & dé- 
lits propres  à une  certaine profejjion,  ceux 
qui  étoient  commis  contre  les  devoirs 
de  cette  profelTion. 

Ainfi  pour  les  gens  de  guerre  on  ap- 
pelloit  délits  cmnmtou,  ceux  donc  la  ven- 
geance étoit  réglée  par  les  loix  commu- 
nes à tous  les  autres  hommes  ; & délits 
propres,  ceux  qui  étoient  contre  les  de- 
voirs du  fervice  militaire , comme  d’a- 
voir quitté  fon  porte. 

On  peut  appliquer  aux  eccléfiaftiques 
la  même  diftinélion,  d’autant  mieux  que 
les  loix  romaines  les  appellent  la  milice  ~ 
facrée. 

Ce  n’cft  pas  ici  le  lieu  de  traiter  de 
la  jurifdidion  eccléfiaftique  en  général  ; 
cependant  pour  réclaircilfement  de  ces 
termes,  délits  communs  & cas  privilégiés, 
on  ne  peut  s’empêcher  de  remonter  juL 
qu’aux  premiers  lîecles  de  l’églife,  pour 
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voir  de  quelles  caufes  les  juges  d’églife 
ont  connu  félon  les  diâerens  tems. 

Dans  la  primitive  églife  où  les  ecclé- 
fialtiques  n’avoient  point  de  jurifdic'lion 
extérieure  contentieufe , les  prêtres  & 
les  diacres  concilioient  charitablement 
les  diâerends  qui  s’élevoient  encre  les 
fideles , lefquels  fe  faifoient  un  fcrupule 
de  recourir  à des  juges  payens;  ce  qui 
n’empèchoit  pas  que  les  chrétiens,  & 
même  les  ecclclîadiqucs,  ne  fulTent  fou- 
rnis à la  jullice  fèculiere. 

Conlhintin  obièdé  par  des  évêques 
rufes,  fut  le  premier  qui  fit  un  régle- 
ment entre  les  officiers  eccléfialHques 
& les  fcculiers:  il  ordonna  q.ie  les  cau- 
fes légères  & celles  qui  concernoient 
la  difcipline  ccclcliallique , fe  traite- 
roient  dans  les  aifemblées  fynodales  ; 
qu’à  l’égard  des  caufes  eccléflafiiques , 
l’évêque  en  feroit  juge  entre  cccléfiafH- 
ques  i qu’en  fait  de  crimes  les  eeclé- 
fialHques  feroient  jugés  par  les  évê- 
ques , excepté  pour  les  crimes  graves , 
dont  la  connoiUance  étoit  rélèrvée  aux 
juges  féculiers;  ce  qui  s’obfcrvoit  mê- 
me pour  les  évêques  aceufés.  On  dif- 
tinguoit  à leur  égard , de  même  que 
pour  les  autres  eccléfialHques , le  délit 
civil  & commun  , d’avec  celui  que  l’on 
appelloit  eccléfiafiique. 

Cette  dilHiiâion  des  délits  communs 
d’avec  les  délits  eccléfiafiiques , fut  ob- 
fervée  dans  le  jugement  d’Athanafe, 
évêque  d’Alexandrie  : il  étoit  accule 
par  deux  évêques  ariens  d’avoir  conf- 
piré  contre  l’empereur  Conflantin;  il 
étoit  aulfi  aceufe  d’un  homicide , & 
d’avoir  voulu  violer  fon  hôteffe  : l’em- 
prreur  le  renvoya  pour  ces  crimes  de- 
vant des  juges  lèculiers  qui  l’interro- 
gerciit.  Mais  lorfqu’il  fut  aceufé  d’a- 
voir rompu  des  calices,  d’avo-r  mal- 
verlé  dans  la  vifite  de  fes  é-jlifes , & 
d’avoir  ufe  de  violence  envers  les  prê- 


tres de  fon  diocefe , il  fut  renvoyé  ait 
lynode  alTcmblé  à Tyr. 

Le  même  ordre  fiit  oblèrvé  Ibus  les 
empereurs  Conlfans  & Conllantius.  En 
effet , Etienne , évêque  d’Antioche,  qui 
étoit  arien,  ayant  fait  un  complot  con- 
tre les  ambaifadeurs  de  Conlfans,  ils 
demandèrent  à l’empereur  que  le  pro- 
cès fût  lait  à cet  évêque } & celui-ci 
ayant  demandé  fon  renvoi  au  fynode 
des  évêques,  on  lui  foùtint  qu’étant 
aceufé  de  crimes  capitaux , il  devoit 
être  jugé  en  cour  létulkre  ; ce  qui  fut 
ainli  ordonné. 

Il  cft  vrai  que  les  mêmes  empereurs 
accordèrent  par  faveur  fpéciale  aux  évê- 
ques , de  ne  pouvoir  , pour  quelque 
crime  que  ce  fût , être  jugés  par  les 
évêques  ; mais  cela  ne  changea  rien 
pour  les  autres  eccléllalfiques  ; & de- 
puis , les  empereurs  Valens , Gratien  & 
Valentinien,  révoquèrent  l’exception 
qui  avoit  été  faite  pour  les  évêques , 
& ordonnèrent  que  pour  crimes  ec- 
clélialfiques  tous  clercs , foit  évêques 
ou  autres , feroient  jugés  dans  le  lynode 
de  leur  diocefe  ; mais  que  pour  les  cri- 
mes communs  & civils,  qui  font  pré- 
cilèment  ceux  que  l’on  appelle  aujour- 
d’hui improprement  car  p'-ivf/tÿ/ér , ils 
feroient  pourfuivis  devant  les  juges  fé- 
culiers. 

Les  empereurs  Honorius  & Théodo- 
lè  rétablirent  le  privilège  qui  avoit  été 
accordé  aux  évêques  , & l’étendirent 
même  à tous  eccléfialHques  en  général 
pour  quelque  délit  que  ce  lût. 

Le  tyran  nommé  Jean  qui  cfTaya  d’u- 
furper  l’empire  d’Occidem , révoqua 
tous  CCS  privilèges , & fournit  les  ec- 
cléfialHques à la  julHce  fèculiere , tant 
pour  le  civil  que  pour  toutes  Ihrtes 
de  crimes  indilHnclemcnt. 

Mais  Théodofe  & Valentinien  II.  qui 
fuccéderent  à Honorius , rendirent  aux 
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ecclcfiafliqucs  le  privilège  de  ne  pou- 
voir être  juges  qu’en  la  jurifdidlion 
ccclén.iitique , tant  pour  le  civil  que 
pour  le  criminel. 

Tel  fut  l’état  de  la  jurifdidHon  ec- 
clédalHque  pour  les  matières  criminel- 
les jufqu’au  tem»  de  Jullinien,  lequel 

itar  novclle  g j dilHngua  expredément 
es  dilits  civils  des  délits  ecclclmdiques. 
Par  les  délits  civils  il  entend  les  délits 
tommiHs  t c’ell-à-dire,  ceux  qui  font 
commis  contre  les  loLx  civiles,  & dont 
la  punition  e(l  refervee  aux  loix  civi- 
les. C’eft  ce  que  le  dodle  Cujas  a re- 
marqué fur  cette  novclle , où  il  em- 
ployé comme  lynonyme  ces  deux  mots 
civil  & comimat , & les  oppofe  au  dé- 
lit eccléfiadique. 

Jullinien  ordonna  donc  que  (i  le  cri- 
me étoit  eccléUallique , & Imet  à quel- 
qu’une des  peines  que  l’églile  peut  in- 
fliger • la  comioiflance  en  appartien- 
droit  à l’évique  feul } que  H au  con- 
traire le  crime  étoit  civil  & commun, 
le  préfident  fi  c’étoit  en  province , ou 
le  préfet  du  prétoire  , fi  c’étoit  dans  la 
ville,  en  connoitroient , & que  s’ils 
jugeoiént  l’acculé  digne  de  punition  , 
ils  le  livreroient  aux  minillres  de  la 
jullice  après  qu’il  auroit  été  dégradé 
de  l’état  de  prètrife  par  Ton  évêque. 

. Peu  de  tems  après , Jullinien  chan- 
gea lui-même  cet  ordre  par  là  novelle 
123,  où  il  permit  à celui  qui  aceufe- 
roit  un  eccléfiallique  de  fe  pourvoir  , 
pour  quelque ile/tr  que  ce  fût,  devant 
l’évêque  : fi  le  crime  fe  trouvoit  ecclé- 
fialliquc  , l’cvèque  punifToit  le  cou- 
pable félon  les  canons:  fi  au  contraire 
i’accufé  fe  trouvoit  convaincu  d’un  cri- 
me civil , l’évêque  le  degradoit , après 
quoi  le  juge  laïc  faifoit  le  procès  à l’ac- 
culé. 

L’accurneur  pouvoit  auffi  fe  pour- 
voir devant  le  juge  féculier  s auquel 


cas  fi  le  crime  civil  étoit  prouvé , avant 
de  juger  le  procès , on  le  communiquoit 
à révèque , & fi  celui-ci  trouvoit  que 
le  délit  fût  commun  & civil , il  degra- 
doit l’acculé,  qui  étoit  enfuite  remit 
au  juge  léculier:  mais  fi  l’évèque  ne 
trouvoit  pas  le  délit  fuffifamment  prou- 
vé, ou  que  la  qualité  du  délit  lui  pa- 
rût équivoque , il  fufpendoit  la  dégra- 
dation, & les  deux  juges  s’adrefloient 
à l’empereur,  qui  en  connoitTance  de 
caufe  ordoiuioit  ce  qu’il  croyoit  conve- 
nable. 

Il  paroit  donc  par-là  que  les  ccclé- 
fialliques  de  l’églife  primitive  , étoienc 
fujets  à la  jullice  féculiere  ; & que  tou- 
te exemption  accordée  dans  la  fuite 
au  clergé,  a été  une  véritable  infrac- 
tion à la  puillance  louveraine , à la- 
quelle les  eccléfialliques  doivent  être 
loumis  aulC-bien  que  les  autres  fujets 
de  l’Etat  v.  Puissance  fouveraine , 
Puissance  eccléfiajlique , Droit  cri- 
minel, &c. 

Flagrant  délit , ell  le  moment  même 
où  le  coupable  vient  de  commettre  le 
crime  ou  le  dommage  dont  on  fe  plaint 
On  dit  qu’il  ell  pris  en  flagrant  délit , 
lorfqu’il  ell  faifi  & arrêté  , ou  du  moins 
furpris  en  commettant  le  lait  dont  il 
s’agit 

Le  délit  grarve  ell  celui  qui  mérite 
une  punition  Icvere  : on  dit  en  ce  cas 
plutôt  crime  que  délit. 

Le  délit  imparfait  ell  celui  que  l’on 
a eu  deflein  de  commettre , ou  même 
qui  a été  commencé  , mais  qui  n’a  pas 
été  achevé. 

Quoique  les  loix  ne  puilfent  pas  pu- 
nir l’intention , ce  n’ell  pas  à dire  pour 
cela , qu’une  adlion  par  laquelle  on  com- 
mence un  délit , & qui  marque  la  vo- 
lonté de  l’exécuteur,  ne  mérite  pas  une 
peine , quoique  moindre  que  celle  qui 
ell  décernée  contre  le  crime  mis  à exe- 
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cution.  Une  peine  e(l  nécellàirc,  parce 
qu’il  eft  important  de  prévenir  même 
les  premières  tentatives  des  délits  ; mais 
comme  entre  ces  tentatives  & l’exécu- 
tion , il  peut  y avoir  un  intervalle  de 
tems,  il  ell  bon  de  réferver  UEie  peine 
plus  grande  au  crime  confommé , pour 
laifier  à celui  qui  l’a  commencé , quel- 
ques motifs  qui  le  détournent  de  l’a- 
chever. 

Le  délit  léger  eft  celui  qui  ne  mérite 
pas  une  punition  bien  rigoureufe  : tel- 
les font  la  plùpart  des  injures  , lorL 
qu’elles  n’ont  pas  caule  d’ailleurs  un 
préjudice  probable. 

Lxî  délit  militaire  eft  une  faute  com- 
milè  contre  la  difcipline  militaire.  Voy. 
le  titre  de  re  militari,  au  Digejle  xlix.' 
fit.  i5.  & au  code  liv.  XII.  fit.  j6. 
& le  Code  militaire  du  baron  deSparre. 

Le  délit  monacbal , ce  font  les  fau- 
tes commifes  par  un  religieux  contre 
fa  réglé.  V'^oyez  la  «ou.  cxx.'ciij.  eh. 

Le  délit  perfonnel  eft  celui  que  l’on 
prétend  avoir  été  commis  par  celui  au- 
cjucl  on  en  demande  raifon  , à la  dif- 
férence de  certains  délits  dont  un  tiers 
peut  être  tenu , comme  le  pere  eft  tenu 
civilement  du  délit  de  fon  Ëls , &c. 

Le  délit  privé  eft  oppoié  à délit  pu- 
blic i c’eft  celui  dont  la  réparation  n’in- 
térell’c  point  le  public , mais  feulement 
le  plaignant , comme  des  injures  ou 
une  rixe. 

Le  déUt  privilégié  ou  cas  privilégié , 
eft  oppofe  au  délit  commun.  Voyez  ci- 
devant  délit  commun. 

Le  délit  public  eft  celui  qui  trouble 
l’ordre  public , & dont  la  réparation  in- 
térelTe  le  public.  Voyez  ce  que  l’on  en 
a dit  à la  fuite  de  l’article  Crime. 

Le  qtiafi- délit  eft  le  dommage  que 
l’on  fait  à quelqu’un  fans  qu’il  y ait  eu 
deflein  de  nuire,  comme  quand  il  tom- 
be par  accident  quelque  chofe  d’un  toit 


ou  d’une  fenêtre  , qui  blellè  les  paflàna 
ou  qui  gâte  leurs  habits. 

Ces  fortes  de  qiiafi-délits  engendrent 
une  obligation  de  la  part  de  celui  qui 
a caufé  te  dommage , en  vertu  de  la- 
quelle il  eft  tenu  de  le  réparer.  Voyez 
aux  Injiitutes  le  titreVr  obligationibus 
qtijt  ex  quaji-deliâo  nafcwttur. 

Les  loix  romaines  mettent  aufti  au 
nombre  des  quafî-délits , l’adion  d’un 
juge  qui  litem  fuam  fecit  ; élc  la  con- 
duite d’un  maître  de  navire  ou  d'une 
hôtellerie,  chez  lequel  il  s’eft  commis 
quelque  dol  ou  larcin  : elles  le  rendent 
refponfable  de  ces  événemens  , parce 
que  quoiqu’il  n’ait  pas  eu  dclfein  de 
nuire,  il  y a toujours  de  fa  faute  de 
n’avoir  pas  pris  les  précautions  conve- 
nables pour  prévenir  le  délit , & cette 
négligence  eft  ce  que  l'on  appelle  quaji- 
délit.  (D.F.) 

DÉLIVRANXE , f.  f. , Jtirifpr. , eft 
la  remife  que  quelqu’un  fait  d’une  cho- 
fe à une  autre  perfonne. 

Ce  terme  eft  confacré  pour  la  remife 
de  certaines  chofes:  on  dit,  parexem.- 
ple,  la  délivrance  d’une  chofe  donnée 
ou  léguée,  d’un  ufufruit  des  deniers 
faiils,  &c.  Celui  qui  prétend  droit  à 
des  deniers  faifis , doit  en  faire  ordon- 
ner la  délivrance  à fon  profit  avec  la 
partie  faille , & avec  les  faifiiTans  & op- 
pofans.  V.  Livraison. 

11  y a une  délivrance  réelle  ou  effec- 
tive , & une  délivrance  feinte , ou  com- 
me les  jurifconfultes  parlent , faite  par 
main  breve  ou  par  main  longue.  Cette 
derniere  a lieu  dans  les  cas  fuivans  ; 
i“.  lorfqu’en  faifant  donation  de  fon 
bien  à quelqu’un , on  s’en  réferve  pour 
quelque  tems  l’ufufruit  : car  on  eft  cen- 
fé  mettre  de  ce  moment  le  donataire 
en  polTelfion  d’une  chofe.  L’ufage  eft 
pourtant  aujourd’hui , en  matière  de 
certaines  donations , que  le  donateur 
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livre  au  donataire  les  clefs  de  la  choie 
donnée , après  quoi  celui . ci  le  remet 
au(Ii-tôt  entre  les  mains  du  donateur, 
a*.  Lorfque  l’on  transféré  la  propriété 
i une  perfonne,  qui  eft  déjà  en  pof. 
feflion  de  la  chofe.  j*.  Lorfque  l’on 
vend  , que  l’on  duune  ou  que  l’on 
afllgiie  en  dot  à quelqu’un  une  cho- 
fe qu’il  avoit  enure  les  mains  pour 
emprunt , à louage  ou  en  dépôt.  4*. 
11  y a encore  une  efpece  de  délivran- 
ce feinte  qui  fe  lait  par  délégation  ; 
c’eft-à-dire,  lorfqu’une  perlbnne,  par 
exemple , voulant  me  donner  ou  me 
payer  cent  écus  , je  lui  dis  de  les 
compter  i un  tiers  : car  c’cft  comme 
ù je  les  avois  d’abord  reçus  moi-mi- 
me , & que  je  les  eude  enfuite  remis 
i un  tiers. 

Tout  legs  e(l  lùjct  i délivrance , c’eft- 
à-dirc , qu’il  n’eft  point  acquis  de  plein 
droit  au  légataire  , s’il  n’en  obtient  la 
délivrance  de  l’héritier.  Cette  délivran- 
ce peut  être  faite  par  un  adle  devant 
notaire , ou  par  une  lèntence  qu'on  ap- 
pelle fentence  de  délivrance.  L’héritier 
n’eft  point  obligé  de  confentir  à la  dé- 
livrance des  legs , qu’il  ne  foit  lui-mi- 
me  en  poflefllon  de  l’hoirie.  Le  léga- 
taire ne  gagne  les  fruits  de  la  chofe  lé- 
guée, que  du  jour  de  la  demande  en 
délivrance. 

DELMENHORST,  Droit  public,  v. 
Olrenbouro. 

DÉLOYAUTÉ,  r.  f..  Droit  féod., 
injure  atroce  faite  par  le  fèigneur  i un 
valfal. 

De  même  que  le  vaflàl  doit  fidélité 
à fon  feigneur , de  même  le  feigneur  de 
fon  côté,  doit  amitié  & protedion  à 
fon  vaflal.  Si  le  fèigneur  viole  ces  de- 
voirs d’une  maniéré  énorme , en  atten- 
tant à la  vie  de  fon  vaflal , ou  en  com- 
mettant contre  lui  des  injures  atroces , 
c’eft  une  déloyauté  dont  il  doit  être  puni 
Tmt  IV. 


par  la  privation  de  fà  dominance  ou 
feigneurie  direde  qu’il  avoit  fur  le  fief 
de  ce  vaflàl. 

Les  mêmes  injures  qui , étant  com- 
mifes  par  le  vaflàl  contre  le  fèigneur , 
donnent  lieu  à la  commife  du  fief  du 
vaflàl , doivent  donner  lieu  i la  priva- 
tion de  la  direde  ou  dominance  du  fei- 
gneur , lorfqu’elles  font  commifes  par 
le  feigneur  envers  le  vaflàl  : Hoc  eft , 
dit  Dumoulin , de  fubfiantià  £g'  patro- 
natüs  Çÿ  clientèle  que  ex  mutuâ  beni- 
gnitate  & correlatione  fuhfiftit. . . ht  tan- 
tum quod  patronus  privandus  fit  pro- 
prietate  feudi , ( il  entend  la  direde  qu’a 
le  feigneur  fur  le  fief  de  fon  vaflàl  ) fi 
in  clieiitetn  enormem  offienfam  conmiferit 
ex  quâ  client  privatur  feudo  fi  eam  i» 
Patronumperpetrajfet.  Moulin.  $.;.glofi 
4.  num.  10.  & fequent. 

Pour  qu’il  y ait  lieu  à la  privation 
de  la  direde,  il  &ut  que  l’injure  ait 
été  commife  par  le  feigneur , c’efi-à- 
dire  le  propriétaire  du  fief  dominant, 
& qu’elle  ait  été  commife  envers  le  vaC-' 
fàl  connu  pour  tel  par  fon  feigneur. 

Le  titulaire  d’un  bénéfice , quoiqu’il 
ne  foit  pas  propriétaire  des  biens  de 
fon  bénéfice,  ell  néanmoins  regardé 
comme  le  feigneur  des  vaflàuz  de  fbn 
bénéfice  : & pareillement  le  mari  eft 
regardé  comme  le  feigneur  des  vaflàux 
de  fa  femme  ; mais  comme  le  bénéfi- 
cier ne  peut  aliéner  les  biens  de  fon 
bénéfice , ni  le  mari  les  propres  de  là 
femme  ; la  déloyauté  de  l’un  ou  de  l’au- 
tre envers  leur  vaflàl , ne  peut  donner 
lieu  à la  privation  de  leur  feigneurie' 
fur  le  fief  du  vaflàl  ; mais  feulement  en 
opérer  la  fulpenfion,  pendant  le  tems 
que  l’un  fera  mari , ou  que  l’autre  pof- 
fédéra  le  bénéfice. 

Tout  ce  qui  a été  dit  touchant  la 
commife  du^ef , pour  félonie  du  vaflàl , 
«.Félonie,  reçoit  application,  àl!é> 

y y 


Digitized  by  Google 


3î4 


DEL 


DEM 


gard  de  cette  privation  de  la  diredc 
pour  la  du  leigneur  ; cette  pri- 

vation de  la  diredc  que  le  feigneur  avoit 
fur  le  fief  du  vaflal  olfenfè , ne  met  pas 
l'héritage  du  valTal  en  franc-aleu->  le 
vaii'al  eit  affranchi  de  la  dépendance  du 
feigneur  déloyal,  Jed  »oi$  « conditime 
fuidnli  i & fon  fief , au  lieu  de  relever 
de  ce  feigiieur , devient  le  plein  fief  de 
celui  duquel  il  ne  relevoit  auparavant 
qu’en  arriere-fief  ; ainfl  le  décide  Du- 
moulin à l’endroit  cité.  La  raifon  en 
c(l , que  le  fuzerain  ne  peut  fans  fon 
fait , St  par  celui  de  fon  vaffal , fei- 
gneur immédiat  du  vaffal  offenfe , être 
privé  du  droit  de  fupériorité  & de  do- 
maine dired  & originaire  de  fon  arrié- 
ré- fief,  ce  qui  arriveroit  néanmoins  s’il 
devenoit  franc-aleu  ; cet  arriere-fief  doit 
donc  demeurer  en  fa  qualité  de  fief; 
& comme  il  ceffe  d’être  le  plein  fief  du 
feigneur  immédiat , qui  eff  privé  de 
fa  propriété  fnblato  tiiedio,  il  devient 
le  plein  fief , le  fief  immédiat  du  fuze- 
rain, dont  il  étoit  l’arricre-fief. 

La  punition  du  feigneur  déloyal  en- 
vers fon  vafTal,  s’étend-elle  à tous  les 
droits  qu’il  a fur  le  fief  de  fon  vafTal  ? 

- Dumoulin  dit,  nomb.  II.  privatiardi- 
reSo  Dominio  ê?  oiimi  jure  feudali , 
ejus  juribus  Çÿ  perthientiit.  Cela  com- 
prend tous  les  droits  qu’a  le  feigneur, 
comme  feigneur  , non -feulement  les 
droits  feigneuriaux  ordinaires  , tels  que 
les  droits  de  retrait  féodal,  de  perce- 
voir  les  fruits  & profits  réglés  par  les 
coutumes,  aux  mutations,  mais  même 
les  droits  feigneuriaux  particuliers  que 
le  feigneur  auroit  en  vertu  de  quelque 
daufe  particulière  de  l’inféodation  du 
fief  de  fon  vaifal;  telles  font  cenaines 
redevances  feigneuriales. 

' Mais  il  y a cette  différence  entre  les 
droits  feigneuriaux  ordinaires,  & ces 
droits  feigneuriaux  particuUers,  que 


les  droits  feigneuriaux  ordinaires  re- 
tournent au  fuzerain,  & fe  réunillbntà 
fon  domaine  direct , d’où  ils  avoient  été 
démembrés , au  lieu  que  les  droits  fei- 
gneuriaux particuliers  qui  ont  été  créés 
par  la  fous-inféodation  qu’a  fait  le  fei- 
gneur immédiat , s’éteignent , & le  vaC- 
fal  en  eft  entièrement  libéré. 

Pocquet  prétend  que  le  vaflal  n’eft 
pas  entièrement  libéré  envers  le  fei- 
gneur féodal , des  redevances  feigneu- 
riales;  mais  qu’elles  deviennent  des  re- 
devances pures  foncières  , & non  fei- 

fieuriales  ; cette  décifion  fouffre  dil- 
culté , & ne  paroit  pas  futfifamment 
autorifée. 

A Tégard  des  fervitudes  & droits 
réels,  non  feigneuriaux,  que  le  fei- 
gneur déloyal  avoit  fur  le  fief  de  fon 
vafTal , il  n’efl  pas  douteux  que  ce  fei- 
gneur les  conferve  ; car  il  n’ell  privé 
que  de  fa  dominance  féodale  & de  tout 
ce  qui  en  fait  partie , juribus  per- 
thientiis  : or  oes  droits  que  nous  fup- 
pofons  n’ètre  pas  feigneuriaux  , ne  font 
pas  partie  de  cette  dominance.  (P.  O.) 

DEMANDE,  f.  f.  Jurifpr.,  lignifie 
un  aHe  par  lequel  le  demandeur  conclut 
contre  le  défeqdeur  à ce  qu’il  foit  tenu 
de  faire  ou  donner  quelque  chofe. 

Une  deniaude  peut  être  formée  par 
une  requête  ou  par  un  exploit  ; elle  doit 
être  pour  un  objet  certain , & énoncer 
fommairement  les  moyens  fur  lefquels 
elle  eft  fondée  : on  doit  en  laiffer  copie 
au  défendeur , auÜI  bien  que  des  pièces 
juftificatives  de  la  demande. 

II  y a prefqu’autant  de  fortes  de  de- 
mandes , qu’il  y a de  dL*lércntes  chofes 
qui  peuvent  faire  l’objet  des  demandes  ; 
c’eft  pour  quoi  nous  nous  contenterons 
d’indiquer  ici  les  principales  , & fingi^ 
lierement  celles  qui  ont  une  dénomi- 
nation particulière. 

Denmnde  fur  U barreau , eft  celle  que 
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la  pnrtie  ou  Ton  procureur , ou  Pavocat 
amilé  de  la  partie  ou  du  procureur , 
forment  judiciairement  fur  le  barreau 
•<n  plaidant  la  caufe,  fans  qu’elle  ait  été 
précédée  d’aucune  demande  par  écrit. 

Demande  en  complainte,  v.  Com- 
plainte. 

Demande  en  contre-fommation.  u.CoN- 
TRE-SOMMATION. 

Demande  en  déclaration  d‘bypotbe~ 
que.  V.  DicLARATiON  & Hypothé- 
qué. 

Demande  en  dénonciation,  v.  Dénon- 
ciation. 

Demande  en  défiftement.  v.  Désiste- 
ment. 

Demande  en  évocation,  v.  Eyoca» 
TION. 

Demande  en  faux.  v.  Faux  princi- 
pal, 6?  Faux  incident. 

Demande  en  garantie,  v.  Garant  ^ 
Garantie. 

' Demande  incidente  , eft  celle  qui  eft 
formée  dans  le  cours  d’une  contella- 
tion , pour  obtenir  quelque  choie  qui 
a rapport  à l’objet  principal.  Les  de- 
mandes  incidentes  fe  forment  par  re- 
quête lignifiée  de  procureur  à procu- 
reur , au  lieu  que  les  demandes  princi- 
pales doivent  être  formées  à peilbnne 
ou  domicile. 

* Les  parties  qui  font  en  inlhince  for- 
ment quelquefois  l’une  contre  l’autre 
des  demandes  incidentes. 

Ces  demandes  peuvent  être  de  plu- 
iieurs  fortes  ; car  elles  peuvent  être  ou 
connexes,  ou  incidentes  à la  caufe,  ou 
dépendantes  de  cette  même  caufe. 

1°.  Les  quellions  connexes  font  cel- 
les dont  la  décilion  eft  néceflaire  pour  le 
jug^ent  de  la  quelHon  principale;  par 
exemple , fi  j’ai  promis  à quelqu’un  cent 
écus , à condition  qu’il  feroit  pour  moi 
le  voyage  de  Rome,  & que  fur  laquef 
tion  concernant  le  payement  de  la  pro- 


mellè , ce  voyage  foit  conteHé  ; cette 
fécondé  queltion  deviendra  nécclfaire- 
ment  connexe  à la  première , parce  que 
c’ell  de  cette  condition  que  dépend  la 
décifion  de  la  première  quellion. 

2°.  Les  quellions  ou  demandes  inci- 
dentes, proprement  dites,  font  celles 
qui  ne  font  point  de  la  fubllance  de 
la  caufe , mais  qui  font  propofées  pour 
défenfes  contre  la  demande  principale, 
ou  qui  en  font  une  fuite  néceflairc, 
comme  font  les  loyers  échus  depuis  une 
première  demande  en  payement  de 
loyers. 

3°.  Les  quelHons  dépendantes  de  la 
cauje , font  celles  qui  ont  rapport  à la 
quellion  principale  & qui  en  tirent  leur 
origine  ; comme  la  quellion  de  dot  qui 
tire  fon  origine  du  mariage. 

Les  quelHons  ou  demandes  inciden- 
tes confidérées  fous  un  autre  rapport, 
font  de  deux  Ibrtes.  La  première  ell  de. 
celles  qui  étoient  nées  avant  le  jugement 
de  la  quellion  principale , & qui  ren- 
dent le  fond  de  la  caufe  ; comme  lont 
toutes  les  exceptions  péremptoires.  La 
fécondé  efpece  ell  de  celles  qui  con- 
cernant la  procédure  , n'exilloient 
point  avant  l’inRance  née,  mais  qui 
ont  pris  naifiimee  depuis  cette  inllance 
principale  } comme  font  toutes  les  ex- 
ceptions déclinatoires , les  défaveux  de 
procureur , les  nullités  d’exploit , & 
en  général  toutes  les  quellions  qui  peu- 
vent regarder  l’inlhudlion  du  procès. 
Comme  toutes  ces  quellions  retardent 
le  jugement  du  fond , il  faut  néccllài- 
rement  les  décider  léparément,  & y 
faire  droit  avant  le  jugement  du  fond. 

Les  demandes  en  entérinement  de 
lettres  de  refcillon  ou  autres  de  ce  geii- 
te , tant  en  caufe  principale  que  d’ap- 
pel , font  des  demandes  incidentes  de 
cette  fécondé  efpece  qui  ne  font  point 
dépendantes  du  principal.  U en  eR  de 
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même  dès  demandes  en  garantie. 

On  peut  regarder  comme  une  réglé 
generale  que  le  juge,  quoique  compé- 
tent , ne  doit  jamais  permettre  aux  par- 
ties , foit  au  demandeur , foit  au  défen- 
deur , de  former  des  demandes  inciden- 
tes autres  que  celles  qui  fervent  de  dé- 
fenfes  contre  la  demande  principale , 
ou  qui  en  font  une  fuite  nécedaire , à 
moins  que  ces  demandes  ne  foient  nées 
depuis  l’indnnce , ou  qu’elles  aient  été 
oubliées  par  erreur , ou  que  cela  fe  (àlTc 
du  confentement  des  parties. 

En  caufe  d’appel , le  juge  ne  doit  ja- 
mais écouter  les  demandes  incidentes , 
à moins  qu’elles  ne  foient  accelfoircs 
& dépendantes. 

Lorfque  les  demandes  incidentes  font 
connexes  à la  demande  principale,  ou 
qu’elles  en  font  une  fuite  ou  une  dé- 
pendance nécellmre,  le  juge  fai(l  de  la 
demande  principale , peut  connoitre  de 
ces  demandes  incidentes.  Aind  s’il  s’a- 
git d'une  quedion  d’état  qui  foit  inci- 
dente à tuie  quedion  de  biens  ; par 
exemple,  d l’on  contede  au  deman- 
deur la  qualité  d'héritier  ou  de  com- 
mune en  biens  , le  juge  faid  de  la  de- 
mande originaire  pourra  connoitre  de 
cette  qualité  d’héritier,  ou  de  commune 
en  biens.  ( L.  5-  Cb/i.  Je  jiidiciis.  L.  r 
fl  J.  Cod.  Je  ordine  judic.  ) Et  c’ed  en 
conlèqiicnce  de  cette  réglé  que  tous  les 
juges  coniioiiTent  des  demandes  en 
enterinentent  de  lettres  de  refeidon. 

Mais  cette  réglé  n’a  lieu  que  quand 
la  demande  ed  telle,  que  fans  k déci- 
fiun  on  ne  pourroit  décider  la  quedion 
principale , comme  dans  le  cas  dont  on 
"vient  de  parler. 

C’ed  aulfi  en  conféquence  des  prin- 
cipes qui  viennent  d’ètre  établis  , que 
les  juges  civils  peuvent  connoitre  des 
crimes  incidens  aux  ariaires  pendantes 
devant  eux , lorfque  ces  crimes  font  me 


dépendance  nécedaire  de  l’adaire  civi- 
le i comme  quand  il  s’agit  d’une  ind 
cription  de  faux  incident  , d’un  faux 
témoin , &c. 

Et  il  en  cd  de  même  des  juges  cri- 
minels à l’égard  des  adaires  civiles  i car 
ils  peuvent  toujours  connoitre  des  de- 
mandes civiles  incidentes  aux  procès 
criminels  pendans  devant  eux , lorfque 
ces  demandes  civiles  font  connexes  à 
l’affaire  criminelle  dont  ils  font  failis , 
ou  qu’elles  en  font  une  fuite  nécelfaire. 
( L.  Sed  & loci.  5.  Si  dicantur , Æ jurium 
regwid.  L.  J.  Cod.  de  ordine  judic. 

Une  autre  obfcrvation  qu’on  peut 
faire  fur  cette  matière , c’ed  que  les  de- 
mandes formées  en  exécution  d’arrêts 
rendus  en  l’audience , doivent  être  por- 
tées à l’audience  , û ce  n’ed  que  les 
procureurs  d’un  commun  accord  en 
confentilfent  l’appointement.  Il  en  ed 
de  même  à l’égard  des  demandes  qui 
naiflènt  en  exécution  d’arrêts  rendus 
en  procès  par  écrit , l’ufaçe  cd  aulfi  de 
les  porter  prefque  toutes  a l’audience, 
à moins  qu’elles  ne  préfentent  un  exa- 
men de  titres  & de  pièces , auquel  cas 
on  appointe  en  droit.  (P.  O.} 

Demande  indéfinie  , ed  celle  dont  l’ob- 
jet , quoique  certain  , n’ed  pas  fixe, 
comme  quand  on  demande  tout  ce  qui 
peut  revenir  d’une  fucccflîon , fans  dire 
combien. 

Demande  en  interloctuoire.  v.  Inter- 
locutoire. 

Demande  en  interruption,  v.  HYPO- 
THEQUE & Interruption. 

Demande  en  interuetuion  v.  Inter- 
vention. 

Demande  introJu&ive,  edia  première 
demande  qui  a donné  commencement  à . 
une  contedation. 

Demande  judiciaire,  ed  celle  qui  ed 
formée  fur  le  barreau.  Voyez  ci-devant. 
Demande  fur  ie  barreau. 
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Demande  libellée , eft  colle  dont  l’ex- 
ploit contient  les  moyens  , du  moins 
Ibmmairement. 

Demande  en  main-levée,  v.  Main- 
levée. ' 

Demande  nulle  , eft  celle  qui  eft  in- 
fetflce  de  quelque  vice  de  forme  qui  l’a- 
néantit. V.  Nullité. 

Demande  originaire  fe  dit , en  ma- 
tière de  garantie , delà  première de»M«- 
de  qui  a donné  lieu  à la  demande  en  ga- 
rantie. 

Demande  en  partage,  v.  PARTAGE. 

Denumde  en  péremption,  v.  PÉREMP- 
TION. 

Detnande  pétittnre.  v.  PÉTITOIRE. 

Detnande  pojfejfoire , eft  celle  qui  tend 
à conferver  ou  recouvrer  la  polTelfion  de 
quelque  chofe.  v.  PÉTITOIRE  & Pos- 
SESSOIRE. 

Demande  préparatoire,  eft  celle  qui 
tend  feulement  à làire  ordonner  quelque 
chofe  pour  l’inftrudlion  ; par  exemple , 
que  l’on  communiquera  des  pièces , ou 
que  l’on  en  donnera  copie. 

Demande  principale , eft  toute  nou- 
velle demande  qui  donne  commence- 
ment à une  conteftation  ; elle  doit  être 
formée  à perfonne  ou  domicile,  à la 
différence  des  demandes  incidentes , qui 
peuvent  être  formées  dans  le  cours  de 
la  conteftation.  Voyez  ci-devant  De- 
mande incidente. 

Demande  prorvifotre,  eft  celle  qui  ne 
tend  pas  à faire  juger  définitivement  la 
contelfation , mais  feulement  à faire  or- 
donner quelque  chofe  par  provifton, 
& en  attendant  le  jugement  de  la  con- 
teftation. 

Demande  en  retrait,  v.  Retrait. 

Demande  en  revendication,  v.  Reven- 
DICATION. 

Demande  en  foimnation.  v.  SOMMA- 
TION. 

Demande  fnbfidiairt  j eft  celle  qui  tend 


i obtenir  une  chofe,  au  cas  que  la  par- 
tie ou  les  juges  ialfent  difticulté  d’en 
accorder  une  autre. 

DEMANDEUR,  f.  m.  Jurifpr.,  eft 
celui  qui  intente  en  juftice  une  aélion 
contre  quelqu’un  , pour  l’obliger  de 
faire  ou  donner  quelque  chofe. 

Chez  les  Romains , on  l’appelloit 
a3or , & il  étoit  d’ufage  chez  eux  de 
l’obliger  in  limine  litis  de  prêter  le  fer- 
ment que  l’on  appelloit  juramentum 
calumnie,  autrement  il  étoit  déchu  de  fa 
demande.  On  l’obligeoit  aufll  de  don- 
ner caution  de  pourluivre  le  jugement 
dans  deux  mois , iinon  de  payer  le  dou- 
ble des  dépens  : s’il  ne  comparoiflbit 
pas , on  le  mettoit  en  demeure  par  crois 
édits  ou  fommations  qui  portoient  cha- 
cune un  délai  de  trente  jours  i mais 
tout  cela  ne  s’obfervc  point  parmi  nous. 

On  obferve  néanmoins  à l’égard  du 
demandeur,  plufîeurs  autres  règles  qui 
font  tirées  du  droit  romain. 

Une  des  premières  réglés  eft  celle  ac- 
tor  fequitur  forum  rei,  c’eft-à-dire  que 
le  demandeur  doit  (aire  ailigner  le  dé- 
fendeur devant  fon  juge  naturel,  qui  eft 
le  juge  ordinaire  du  lieu  de  fon  domi- 
cile. 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  quel- 
ques exceptions  ; favoir , lorfque  le  de- 
mandeur a droit  de  committhnus , ou  qu’il 
s’agit  d’une  matière  dont  la  connoif. 
fance  eft  attribuée  à quelque  juge  autro 
que  celui  du  domicile. 

Le  demandeur  doit  être  certain  de  ce 
qu’il  demande. 

A l’égard  de  la  forme  de  la  demande, 
voyez  au  mot  Demande. 

C’eft  au  demandeur  à prouver  ce  qu’il 
avance;  & faute  par  lui  de  le  faire,  le 
defendeur  doit  être  déchargé  de  la  de- 
mande. Mais  quelquefois , dans  l’ex- 
ception , le  défendeur  devient  lui-même 
detnandeur  en  cette  partie,  & alors 
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l’obligation  de  foire  preuve  retombe 
fur  lui  à cet  égard,  v.  Preuve.  Quand 
le  demandeur  c(l  fondé  en  titre , c’ed  k 
lui  que  l’on  défère  le  ferment  fupplétif. 

Le  demandeur  ^ defendeur,  ell  ce- 
lui qui  eft  demmtdeitr  de  fa  part , & de- 
fendeur aux  demandes  de  fon  adverfaire. 

DEMEMBREMENS  de  T Etat,  (.  m. 
Droit  des  gens  0*  politique,  c’ell  l’alié- 
nation d’une  partie  des  domaines  ap- 
partenans  à un  fouverain. 

Le  prince  a-t-il  le  pouvoir  de  dé- 
membrer l’Etat?  Si  la  loi  fondamen- 
tale défend  au  fouverain  tout  dêment- 
brement  , il  ne  peut  le  foire  fans  le 
concours  de  la  nation  ou  de  fes  repré- 
fentans.  Mais  li  la  loi  fe  tait , & iî  le 
prince  a reçu  l’empire  plein  & abfolu  , 
il  ell  alors  le  dépofjtaire  des  droits  de 
la  nation,  & l’organe  de  fo  volonté. 
La  nation  ne  doit  abandonner  fes 
membres  que  dans  la  nécellité , ou  en 
vue  du  falut  public,  & pour  fe  pré- 
ferver  elle-même  de  fa  ruine  totale  : 
le  prince  ne  doit  les  céder  que  pour 
les  mêmes  raifons.  Mais  puifqu’il  a reçu 
l’empire  abfolu , c'eli  à lui  de  juger 
du  cas  de  nccellitc,  & de  ce  que  de- 
mande le  falut  de  l’Etat. 

A l’occallon  du  traité  de  Madrid , 
les  notables  du  royaume  de  France 
alTemblés  à Cognac , après  le  retour 
du  roi , conclurent  tout  d’une  voix  , 
que  fon  autorité  ne  s’étendoit  point 
jufques  à démembrer  la  couronne.  Le 
traité  fut  déclaré  nul  , comme  étant 
contraire  à la  loi  fondamentale  du  royau- 
me. Et  véritablement  il  étoit  foit  fans 
pouvoirs  fuHifons;  la  loi  refufant  for- 
mellement au  roi  le  pouvoir  de  dé- 
membrer le  royaume  : le  concours  de 
la  nation  y étoit  néceflaire , & elle  pou- 
voit  donner  fon  confentement  par  l’or- 
gane des  Etats  Généraux.  Charles  V 
ne  devoir  point  relâcher  fon  prifoh- 


nier,  avant  que  ces  mêmes  Etats  Gé- 
nér.iux  culfent  approuvé  le  traité , ou 
plutôt,  ufont  de  fa  vidloire  avec  plus 
de  générofité  , il  devoit  impofer  des 
conditions  moins  dures , qui  euflent 
été  au  pouvoir  de  François  I.  & dont 
ce  prince  n’eùt  pu  fe  dédire  font  honte. 
Mais  aujourd’hui  que  les  Etats-Géné- 
raux ne  s’ademblent  plus  en  France, 
le  roi  demeure  le  feul  organe  de  l’Etat 
envers  les  autres  puiflances  : elles  font 
en  droit  de  prendre  fa  volonté  pour 
celle  de  la  France  entière;  & les  ceL 
lions  que  le  roi  pourroit  leur  foire  , 
demeureroient  valides  , en  vertu  du 
confentement  tacite,  par  lequel  la  na- 
tion a remis  tout  pouvoir  entre  les 
mains  de  fon  roi , pour  traiter  avec 
elles.  S’il  en  étoit  autrement,  on  ne 
pourroit  contradler  fureinent  avec  la 
couromie  de  France.  Souvent,  pour 
plus  de  précaution,  les  puiâances  ont 
demandé  que  leurs  traités  (uflent  eiué- 
gillrés  au  parlement  de  Paris  : mais 
aujourd’hui , cette  formalité  même  ne 
paroitpius  enufage.  v.  Aliénation. 
(D.  F.) 

DEMEMBREMENT  ètm  fief.  Droit 
féodal.  Dumoulin  furie  §.  Q.  olim.  Jf. 
glof.  I.  ttum.  I.  Çÿ  fequent.  dilUngue 
trois  efpeces  de  dénumbremettt  : Dif~ 
membratio  à capite  , difmembratio  d cor- 
pore,  difmembratio  à capite  ^ à cor- 
pore  ftmul.  Il  appelle  caput  le  fief  do- 
minant , corpus  le  fief  fervant , com- 
poie  de  toutes  fes  parties  intégrantes , 
qui  ne  font  toutes  qu’un  même  fief 
tenu  du  dominant  : Totttm  complexum 
feudale,  quod  fttb  nomine  unisu  feudi 
tettetur  ^ recognofeitur. 

Ceci  prélùppofo , il  définit  ainll  la 
première  efpece  : Difmembratio  à capite, 
dit  il,  quandô  totuns  feudum  recognof- 
citur  ab  alto  , & fie  feparari  attmtatur 
à capite  fuo  domirsanti. 
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Le  JAnemiremtnt  qui  ii’eftque  tenté 
par  la  reconnoidance  que  le  valTal  fait 
d’un  autre  feigneur  que  le  fien , fe  con- 
fomme  & s’accomplit  , (î  aux  dirfe- 
rentes  mutations  du  fieffervant,  arri- 
vées pendant  Peipace  de  quarante  an- 
nées, un  autre  que  le  véritable  feigneur, 
s’eft  fait  reconnoitre  fans  que  le  véri- 
table Seigneur  fc  foit  fait  reconnoi- 
tro  ; car  par  cette  quafi  poflèflion  de 
la  direéle  pendant  l’efpace  de  quarante 
années,  celui  qui  a été  reconnu  , prcf- 
crit  contre  le  véritable  feigneur  qui  ne 
l’a  pas  été,  & par  ce  moyen  le  fief 
fcrvant  ctt  arrêté  & dév.-embré  du  fief 
dominant  d’où  il  relevoit,  & il  com- 
mence i être  uni  à un  autre  fief , 
d’où  il  commence  de  relever. 

La  règle  que  le  vaifal  ne  peut  dé- 
membrer fon  fief  fans  le  confentement 
de  fon  feigneur  , n’empêche  point 
cette  prefeription  ; car  le  démem're- 
ment  qui  en  réfulte , doit  moins  s’at- 
tribuer au  fait  du  vaflal  qu’à  la  négli- 
gence du  feigneur  qui  afoulfert  qu’un 
autre  fe  fit  reconnoitre. 

Obfervez  que  cette  prefeription  ne 
court  point  contre  le  feigneur  pen- 
dant qu’il  efl  mineur. 

Dumoulin  définit  ainfi  la  féconde 
efpece  de  démembretnent  : Difmembratio 
« corpore , dit-il,  ejl  quandi  de  loto  feudo 
funt  duo  vel  pltira  feuda  ab  eodem  ta- 
men  veteri patrono femper  recognofcendix. 

Cette  efpece  de  démembrement  n’eft 
point  à capite,  mais  feulement  à cor- 
pore  ; car  toutes  les  parties  intégran- 
tes du  corps  du  fief  qu’elle  féparc  les 
unes  des  autres  , demeurant  toutes 
tenues  & reconnues  du  fief  dominant, 
cette  efpece  de  démembrement  n’en 
féparc  rien. 

Enfin  , il  définit  ainfi  la  troifieme 
efpece  de  démembrement  ; Difmembra- 
tio à capite  Éÿ  corpore  fimut  eji , quandà 


part  feitdi  tanquam  feudum  feparatum 
recognofeitur  ab  alio  j c’eft  un  démem- 
brement à capite  , quifqu’cn  rcconnoif 
fant  en  fief  cette  partie  d’un  autre 
feigneur  que  de  celui  de  qui  elle  re- 
lève, on  tâche  de  la  fëparer  du  fief 
dominant  , & il  cft  en  mème-tems 
difmentbratio  à corpore  , parce  qu’on 
tâche  de  féparcr  cette  partie  du  fur- 
plus  du  corps  du  fief  fervant , dont 
elle  faifoit  une  partie  intégrante  en 
faifànt  de  cette  partie  un  fief  diftinél 
& féparé. 

Cette  troifieme  efpece  de  démembre- 
ment fe  confomme  & s’accomplit  com- 
me la  première,  par  la  négligence  du 
feigneur  , qui  non-feulement  ne  s’cll 
point  fait  rccoruioitre  , mais  a fouf- 
fert  qu’un  autre  s’en  fit  reconnoitre 
pendant  l’efpace  de  quarante  ans.  Nous 
ne  parlerons  pas  davantage  de  la  pre- 
mière & de  la  troifieme  efpece  de  dé- 
membrement.  Il  ne  fera  uniquement 
qucifion  que  de  la  fécondé  partie, 
qui  confiife  à faire  d’un  fief  deux  ou 
plufieurs  fiefs  , en  faifant  autant  de 
fiefs  diflindls  & féparés  qu’il  y a de 
parties  intégrantes  d’un  fief,  lefquel- 
les  enfemble  n’en  compofoient  qu’un. 

Les  coutumes  font  différentes  fur 
cette  efpece  de  démembrement.  Quel- 
ques-unes le  permettent  indifHndle- 
ment  fans  le  confentement  du  feigneur. 

D’autres  permettent  ce  démembre- 
ment , lors  feulement  qu’il  fc  fait  par 
partage  entre  des  cohéritiers  ou  co- 
propriétaires. Tel  eft  le  droit  com- 
mun dans  les  coutumes  qui  ne  s’en 
expliquent  pas. 

Il  fiiut  diftinguer  le  corps  du  fief, 
ou,  ce  qui  elf  la  même  chofe,  l’héri- 
tage féodal  d’avec  le  titre  du  fief;  c’eff- 
i-dire  la  foi , à la  charge  de  laquelle 
l’héritage  féodal  eff  tenu  ; lorfque  la 
coutume  dit , le  vaffal  ne  peut  dé- 
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membrer  Ton  fief , ce  n’eft  pas  de  l’hc- 
titage  féodal , dont  elle  entend  parler , 
mais  du  fief  même  , du  titre  du  fief  , 
de  la  foi;  elle  n’cmpèche  pas  que  le 
corps  de  l’héritage  fe  partage , elle  dé- 
fend feulement  de  divifer  la  foi  & le 
titre  du  fief  ; ce  ti’elf  donc  point  un 
démembrement  prohibé  par  la  coutume, 
lorfque  le  propriétaire  d’un'  fief  de 
cent  arpents  de  terre  en  vend  trente  ; 
car  il  ne  démembre  que  le  corps  de 
l’héritage , il  ne  démembre  pas  le  fief. 
Les  trente  arpents  aliénés  demeurent 
comme  auparavant  un  feul  & même 
fief  avec  les  foixantc-dix  retenus  par 
le  vendeur.  L’acheteur  des  trente  ar- 
pents ne  les  poifede  point  comme  un 
fief  lèparé,  il  n’en  porte  point  la  foi 
comme  d’un  fief  féparé , mais  il  doit 
reconnoitre  le  Seigneur  comme  Sei- 
meur  du  fief  de  cent  arpents , il  doit 
lui  en  porter  la  foi  & payer  les  pro- 
fits pour  la  part  qu’il  en  poflede. 
Pour  qu’il  y eût  démembrement  de 
fief , il  faudroit  que  les  trente  arpents 
euifent  été  aliénés  pour  être  un  fief 
lèparé  ; tout  ceci  cil  conforme  à la 
doârine  de  Dumoulin  D.  §.  f i . glof. 
I.  n.  3.  Non  pofftmt  vajfalli , dit -il, 
dividere  fettdum  ipfitm  in  phtrafeuda .... 
vajfalli  hruito  patrono  pojfuut  dividere 
fundum  ^ non  feudum  , Çÿ  pojfwitfin- 

fiîli  pro  portionibns  fuit  jura  off'erre 
ÿ invejliri  tmiquam  de  parte  quota  vel 
httegrali  unius  feudi , Jed  non  tanquam 
de  feudo  feparato. 

Il  eit  inutile  de  rechercher  quelle 
ell  la  peine  du  démembrement  lait  con- 
tre le  confentement  du  feigneur;  car 
le  vaifal  peut  bien  démembrer  le  corps 
de  fon  héritage  ; mais  ce  démembre- 
ntetit  n’ell  point  celui  qui  ell  défendu , 
& n’eft  fujet  à aucune  peine  ; mais  il 
nted  pas  en  fon  pouvoir , quand  il  le 
voudroit,  de  démentbrer  le  fief  même, 


le  titre  du  fief;  il  efl:  donc  inutile  de  « 
rechercher  quelle  ell  la  peine  de  ce 
démembrement  fait  fans  le  gré  du  fei- 
gneur , il  fuffit  de  dire  qu'il  ne  fe 
peut  faire , & qu’il  ell  impolTiblc  de 
le  faire  fans  le  gré  du  feigneur. 

Pour  que  le  confeiucmetit  du  Ici- 
gneur  rende  valable  le  démembrement 
du  fief,  il  faut  que  ce  foit  un  fei- 
gneur qui  ait  la  libre  difpofition  de 
fes  biens  ; c’ell  pourquoi  un  Seigneur 
mineur , ni  fon  tuteur  ne  peuvent 
valablement  confentir  au  démetnbre- 
ment  des  fiefs  relevants  de  fes  feigneu- 
rics  ; le  titulaire  d’un  bénéfice  ne  le 
peut  pour  les  fiefs  relevants  des  fei- 
gneuries  de  fon  bénéfice;  le  mari  ne 
le  peut  pour  ceux  relevants  des  fei- 
gneuries  de  fa  femme.  (P.  O.  ) 
DEMENCE,  f.  f. , Jurifp.  Ceux 
qui  font  dans  cet  état  n’étant  pas  ca- 
pables  de  donner  leur  confentement  en' 
connoilTance  de  caufe  , ne  peuvent 
régulièrement  ni  contraéler , ni  relier  , 
ni  efler  en  jugement;  c’ell  pourquoi 
on  les  fait  interdire , & on  leur  donne 
un  curateur  pour  adminillrer  leurs 
biens. 

A l’égard  des  aélespallès  avant  l’in- 
terdiâion , ils  font  valables , ê moins 
que  l’on  ne  [prouve  ^uej  la  démence 
avoit  déjà  commence  au  tems  de 
l’aéle. 

La  preuve  de  la  démence  fe  fait  tant' 
par  les  écrits  de  la  perfonne , que  par 
fes  réponfes  verbales  aux  interroga- 
tions qui  lui  font  faites  par  le  juge , 
par  le  rapport  des  médecins , & par  la 
dépofition  des  témoins  qui  attellent  les 
faits  de  démence. 

La  déclaration  faite  par  le  notaire  * 
que  le  tellateur  étoit  fwi  d’efprit  & 
d’entendement,  n’cmpèche  pas  la  preuve 
de  la  démence , même  fans  être  obligé 
de  s’inferire  en  faux  ; parce  que  le  no- 
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taire  a pu  être  trompe  par  les  appa- 
rences , ou  qu’il  peut  y avoir  eu  quel- 
que intervalle  de  raifon. 

La  démeitce  feule  n’cll  pas  une  caufe 
de  réparation  de  corps , fuivant  les  loix 
civiles,  à moins  qu’elle  ne  foit  accom- 
pagnée de  fureur:  mais  elle  peut  don- 
ner lieu  à la  leparation  de  biens , afin 
uc  la  femme  ne  foit  pas  fous  la  tutcle 
U curateur  de  fon  mari. 

Les  loix  civiles  n’envifigent  ici  le 
mariage  que  comme  une  conjonélion 
charnelle  dont  le  bien  elfenticl  ell  la 
procréation  des  enfans.  Mais  j’ai  re- 
marqué ailleurs, r;.  Mariage,  que  les 
jurilconfultes  de  même  que  les  théolo- 
giens ont  pris  l’effet  pour  la  caufe , & 
un  attribut  pour  la  propriété  elfen- 
ticlle,  qui  en  contient  la  raifon  fuffi- 
fantc.  L’elfence  du  mariage  confille 
dans  cette  fociété  délicieufe  de  deux 
cœurs , qui  trouvent  un  bonheur  conf. 
tant  l’un  dans  l’autre.  La  procréation 
des  enfans  elt  l’effet  de  la  conjonélion 
charnelle  , où  vont  enfin  aboutir  les 
épanchcnicns  des  deux  cœurs  chafte- 
ment  liés  pour  le  vrai  bonheur  réci- 
proque. Les  enlhns  demandent  l’éduca- 
tion morale , fans  laquelle  leur  procréa- 
tion auroit  été  un  mal  public  & parti- 
culier. Les  deux  grands  objets  donc 
du  mariage  font  les  douceurs  de  la  vie 
que  les  conjugués  doivent  fe  procurer 
réciproquement , & l’éducation  fenfée 
& religieufe  des  enfans,  dont  la  pro- 
création phyfique  ne  fait  pas  l’elfcnce 
du  mariage.  Mais  la  démence  efi:  inca- 
pable de  remplir  ces  deux  objets,  & 
par  conféquent  de  former  un  mariage, 
ou  de  le  continuer,  fi  elle  arrive  après 
là  célébration.  Ce  n’cft  que  parmi  les 
bêtes  brutes  que  la  démence  ne  pro- 
duiroit  pas  le  divorce  , s’il  y avoit  cn- 
tr’cllcs  une  inllitution  de  mariage  ; 
parce  que  l’objet  unique  de  ce  mariage 
Tome  IV. 


feroit  la  propagation  & la  confervation 
phyfique  de  l’efpecc.  Mais  comme  le 
mariage  parmi  les  hommes  cft  une  af- 
faire de  morale  plus  que  de  phyfique , la 
démence  qui  en  détruit  la  fource , doit 
aulfi  rendre  nul  le  mariage.  Ajoutons 
encore  que  le  mariage  a fes  loix  tant 
immuables  qu’arbitraires  -,  mais  le 
moyen  de  s’y  foumettre  & de  les  ob- 
ferve^  dans  la  démence  ? ( D.  F.  ) 

DE.MENTI , f.  m. , Dj-oii  nat. 
A/or.,  reproche  de  menfolige  & de  fauf. 
fêté  fait  à quelqu’un  en  termes  formels, 
& d’un  ton  qui  n’eft  pas  équivoque. 

Le  démenti  regardé  depuis  fi  loiig- 
tems  comme  une  injure  atroce  entre 
les  nobles , & même  entre  ceux  qui  ne 
le  font  pas , mais  qui  tiennent  un 
certain  rang  dans  le  monde , n’étoit 
pas  envifige  par  les  Grecs  & les  Ro- 
mains du  même  œil  que  nous  l’envi- 
fageons  ; ils  fe  donnoient  des  démentit 
fans  en  recevoir  d’affront , fans  entrer 
en  querelle  pour  ce  genre  de  repro- 
ches, & fans  qu’il  tirât  à aucune  con- 
icqucnce.  Les  loix  de  leurs  devoirs  & 
de  leur  point  d’honneur  prenoient  une 
autre  route  que  les  nôtres  ; cependant 
fi  l’on  recherche  avec  foin  l’origine 
des  principes  différens  dont  nous  fem- 
mes affeélés  fur  cet  article , on  trouvera 
cette  origine  dans  l’infiitution  du  com- 
bat judiciaire , qui  prit  tant  de  faveur 
dans  toute  l’Europe,  & qui  étoit  inti- 
mémein  lié  aux  coutumes  & au.x  ufages 
de  la  chevalerie;  on  trouvera,  dis-je, 
cette  origine  dans  les  loix  de  ce  combat, 
loix  qui  prévalurent  fur  les  loix  fali- 
ques,  fiir  les  loix  romaines,  & fur  les 
capitulaires  ; loix  qui  s’établirent  iii- 
fenfiblement  dans  le  monde,  fur-tout 
chez  les  peuples  qui  faifoient  leur  prin- 
cipale occupation  des  armes  ; loix  enfin 
qui  réduifirent  toutes  les  aélions  civi- 
les & criminelles  en  procédés  & en 
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faits , fur  krquets  on  combattoit  pour 
la  preuve. 

Par  l’ordonnance  de  l’empereur 
Othon  U.  l’an  988 , le  combat  judiciaire 
devint  le  privilège  de  la  noblciic , & 
l’aflurancc  de  la  propriété  de  fes  héri- 
tages. Il  arriva  deli , qu’au  commen- 
cement de  la  troifieme  race  des  rois  de 
France , toutes  les  alTaires  étant  gou- 
Tcrnécs  par  le  point  d’hoiuieur  du  com- 
bat, on  en  réduifit  l’ufage  en  principes 
& en  corps  complet  de  jurifprudence. 
En  voici  Î’articîe  le  plus  important  qui 
fe  rapporte  à mon  fujet.  L'aceufateur 
commenqoit  par  déclarer  devant  le  juge 
qu’un  tel  avoit  commis  une  telle  aélion , 
& celui-ci  répondoit  qu’il  en  avoit 
menti;  fur  cela  le  juge  ordonnoit  le 
combat  judiciaire.  Ainii  la  maxime  s’é- 
tablit, que  lorfqu’on  avoit  requ  un 
démenti,  il  falloit  fe  battre.  Pafquicr, 
en  confirmant  ce  fait , liv.  IV.  ch.  j. 
obferve  que  dans  les  jugemens  qui  per- 
mettoient  le  duel  de  fon  tems , il  n’é- 
toitplus  quelhon  de  crimes,  mais  feu- 
lement de  fe  garantir  d’un  démenti 
quand  il  étoit  domié  : en  quoi , dit-il , 
les  affaires  fe  font  tournées  de  telle  fa- 
çon , qu’au  lieu  que  lorfquc  les  anciens 
accufüicnt  quelqu’un , le  defendeur  étoit 
tenu  de  propofèr  des  défenfes  par  un 
démenti,  fans  perdre  pour  cela  fa  qua- 
lité de  défendeur  j au  contraire , con- 
tinue-t-il , fi  j’impute  aujourd’hui  quel- 
que cas  à un  homme,  & qu’il  me  dé- 
mente , je  demeure  dès-lors  offenfc , & 
il  faut  que  pour  purger  ce  démenti,  je 
demande  le  combat. 

L’on  voit  donc  que  le  démenti  pour 
quelque  caufe  que  ce  fût , a continué  de 
paffer  pour  une  oHenfe  fànglante } & 
la  choie  clf  fi  vraie  qu’Alciat , dans  fon 
livre  de  fingulari  certamine , propofant 
cette  qiieilion  : fi  en  donnant  un  dé- 
menti à quelqu’un,  ou  ajoutoit  ces  mots 


fiwf  fon  bowieitr,  ou  fient  l'oJfenfer,\9 
démenti  ceffe  d’étre  iiiiurieux  ; il  décide 
que  cette  réferve  n’efface  point  l’injure. 

* Cette  décifion  cependant  pourroit 
bien  être  contradictoire  ; car  avant  que 
de  donner  le  démenti , je  protefie  fin- 
cérement  de  ne  point  vouloir  offenfer 
la  peifonne  à laquelle  je  le  donne,  je 
ne  l’otfenfe  pas , & fans  olfenfe , mon 
démenti  ne  fera  pas  injurieux.  Mais  il 
n’en  cil  pas  de  même  de  la  protellation 
d.c  fauver  l’honneur  de  la  perfonne  à la- 
quelle on  domie  le  démenti  ; car  la  na- 
ture même  du  démenti  peut  avoir  pour 
but  l’honneur , tels  que  les  détuentis  que 
les  accuGitcurs  donirent  aux  acculés. 

Concluons  que  l’injure  prétendue  du 
démenti  n’eft  qu’une  atfiire  de  vanité 

d’orgueil.  V’oici , fi  je  ne  me  trompe, 
le  vrai  principe  de  la  juflice  naturelle 
fur  cette  matière.  Si  le  démenti  entraîne 
néceflàircment  la  perte  de  l’ellime  fim- 
ple , l’injure  en  cft  atroce , & je  puis  la 
repouiferà  toute  outrance.  u.Défense 
de  foi -même.  Mais  hors  de  ce  cas,  le 
détuenti  n’eft  injurieux  qu’en  railbn  de 
notre  amour-propre,  de  notre  vanité 
& de  notre  orgueil  : ce  font  ces  paffions 
feules  qui  en  Ibuflfrent.  Le  confeil  que 
la  raifon  & l’Evangile  nous  donnent , 
c’eft  de  meprifer  le  démenti,  8c  d’em- 
brafler  la  perfonne  qui  nous  le  donne , 
en  difànt  : Mon  mni , vont  êtes  mieux 
iufruit  que  moi  fur  cette  matière-,  zoits 
connoijfez  mieux  que  moi  la  vérité  -,  je  me 
fuis  trompé,  çÿ  je  voiu  rendi  p-aces  de 
m'avoir  fait  revenir  de  mou  erreur. 
(D.  F.)^ 

DEMERITE  , f m. , Droit.  Nat.  Ce 
mot  ne  fe  dit  que  des  aélions,  & fignifie 
tout  ce  qui , dans  tel  cas  individuel , 
rend  mauvaife  faiftion  dont  on  juge, 
& blâmable  par-là  même  celui  qui  l’a 
faite.  Le  démérite  d’une  aélion  cft  le 
réfultat  de  la  connoiilànce  de  toutes  les 
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rairons  qui  dévoient  empêcher  l’agent 
de  la  faire.  Aind  on  peut  définir  le  dé. 
tnérite  en  difant,  que  c’efi  la  qualité 
que  l’on  apperqoit  dans  une  aélion,  en 
confidérant  tout  ce  qui  devoit  détour- 
ner de  la  faire , & en  conféquencc  de 
laquelle  on  juge  que  Ton  auteur  cli  plus 
ou  moins  digne  de  blâme.  Comme  plus 
ou  moins  de  raifons  peuvent  fe  réunir 
pour  déterminer  une  perfonne  i ne  pas 
faire  une  adfion , & que  ces  raifons  peu- 
vent être  plus  ou  moins  fortes , le  dé- 
mérite toujours  relatif  à ces  raifons , 
peut  être  auSR  plus  ou  moins  grand, 
ou  peut  en  quelque  forte  fe  mefurer 
& s'apprécier.  Ici  il  efi  eifentiel  d'ob- 
ferver  que,  comme  l’on  ne  fe  détermine 
à agir  ou  à n’agir  que  d’après  des  rai- 
fons  connues  ou  fcncies,  & que  les  rai- 
fons  ignorées,  dont  on  n’a  nulle  per- 
ception, font  comme  non  exiltarucs, 
& ne  peuvent  induer  fur  les  détermi- 
nations de  l’agent , elles  ne  peuvent 
point  non  plus  être  alléguées  contre  lui 
comme  fource  du  démérite  de  fes  ac- 
tions , tel  que  nous  l’avons  défini , & 
comme  fondement  fuffifant  pour  le  blâ- 
mer d’avoir  agi.  Si  cependant  ces  rai- 
fons exilloient  quoiqu’ignorées  de  l’a- 
gent , l’aélion  faite  contr’ elles  n’en  elt 
pas  moins  mauvaife  en  elle-même  : c’eft 
ce  qui  a engagé  quelques  perfonnes  à 
envifager  le  démérite  fous  deux  points 
de  vue  ; fous  l’un , le  démérite  eft  le  mal 
abfblu , réel  & phyfique  de  l’aélion , 
envifagée  en  elle-même  fans  aucun  rap- 
port à l’agent  ; fous  l’autre , le  démérite 
eft  le  vice  moral  qu’une  telle  aûion 
annonce  dans  celui  qui  l’a  f lite , malgré 
les  raifons  qu’il  connoiflbit  pour  ne  pas 
la  faire  Mais  d’autres  perfonnes  par- 
lant plus  exaélement , regardent  le  dé- 
mérite  comme  étant  la  qualité  de  l’ac- 
tion , en  conféquencc  de  laquelle  cette 
iüion  peut  être  imputée  à fon  auteur , 
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comme  fujet  de  blâme.  Or  on  ne  (Iiuroit 
imputer  à un  homme  comme  fujet  légi- 
time de  le  blâmer , une  adiun  qu’il  a 
fiite  , n’uvant  connoiifance  d’aucune 
raifon  qui  dût  l’en  empêcher.  Il  n’y  a 
donc  dans  ce  feus  nul  démérite  dans 
l’aélion  de  celui  qui  n’a  connu  aucune 
r.tifî)n  de  ne  la  pas  ftire  ; mais  il  faut 
cbferver  en  même  tems , que  l’igno- 
rance des  raifons  de  ne  pas  agir , n’ôte 
la  fource  du  démérite  que  quand  d’un 
côté  l’agent  n’a  pas  pu  ibupçonner 
qu’il  y eût  de  telles  raifons,  & quand 
d’un  autre  côté  il  n’a  pas  pu  en  avoir 
l’idée.  Mais  celui  qui  foupqonne  qu’il 
exifte  des  raifons  qui  peuvent  exiger 
qu’il  ne  falfc  pas  cette  adlion , & qui 
cependant  ne  cherche  pas  à les  con- 
noitre,  & ne  laide  pas  d’agir,  ne  peut 
point  alléguer  fon  ignorance  pour  caufe 
& s’oppofer  â ce  qu’on  lui  impute  fon 
adlion  j elle  n’en  ôte  point  au  moins  en 
entier  le  démérite.  S’il  eft  des  cas  où  elle 
l’ôte  en  partie,  c’eft  d’un  côté  lorfqu'ü 
lui  a été  impoflibte  de  foupqonner  que 
ces  raifons  fudent  aullî  fortes  qu’elles 
le  font  en  ctfet , & lors , d’un  autre 
côté  , qu’il  eft  bien  certain , que  s’il  ea 
avoir  connu  toute  la  force , il  fe  feroit 
abftenu  de  cette  aâion.  Mais  dans  ces 
circonftances  même,  l’ignorance  n’ôte 
pas  tout  le  démérite  de  l’aélion , puiC. 
que  le  feul  foupqon  que  fon  aélion  étoit 
mauvaife , & qu’il  y avoit  des  raifons 
de  s’en  abftenir , devoit  fuffirc  pour 
l’empêcher  de  la  faire.  Au  tribunal  des 
hommes  qui  ne  peuvent  pas  juger  des 
difpofitions  intérieures,  une  telle  igno- 
rance n’exeufe  en  aucune  façon , & no 
diminue  point  le  démérite , première, 
ment , parce  que  ce  foupqon  vague  per- 
mettroit  de  fuppofer  les  raifons  les  plus 
fortes,  tout  comme  les  plus  foibles,  & 

Îu’alors  le  démérite  de  l’aélion  fe  me- 
ure fur  toute  l’étendue  des  fuppofi- 
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rions  que  l’on  pouvoit  faire;  en  fécond 
lieu , parce  que  l’aclion  faite  malgré  ces 
foupqoiis  vagues , prouve  que  l’agcr.t 
n’a  pas  craint  de  courir  tous  les  rifqucs 
d’une  adion  qu’il  foupqonnoit  pouvoir 
être  fuivic  des  eifets  les  plus  fâcheux , 
& violer  les  réglés  les  plus  refpedables  ; 
enfin  il  elt  reconnu  de  tous  les  mora- 
lilles  que  dans  le  doute  , non-feulc- 
ment  il  faut  fufpendre  fa  détermina- 
tion, mais  encore  qu’il  ell  de  devoir 
de  s’inflruire  fur  la  nature  & les  motifs 
de  nos  aérions , & que  celui  qui  volon- 
tairement ignore  ce  qui  dépendoit  de 
lui  de  favoir,  elt  coupable  comme  s’il 
avoit  été  réellement  inllruit.  v.  Igno- 
rance. 

Le  foupqon  qu’il  y a des  raifons, 
quoiqu’inconnues  , qui  devroient  dé- 
tourner de  faire  une  adion  , elt  la  pre- 
mière fource  du  démérite  qui  la  carac- 
térife;  elle  le  lui  communique  indépen- 
damment même  de  la  qualité  abfoluc  de 
l’adion , & quoique  ce  foupqon  fût  mal 
fondé , celui  qui  croit  faire  mal , pèche , 
lors  même  que  fon  adion  e(l  bonne. 

Le  démérite  augmente  à mefure  que 
lesrailbns  de  s’abllcnirdc  l’aélion  que 
l’on  fait,  font  mieux  connues,  qu’on 
en  voit  un  plus  grand  nombre , qu’el- 
les ont  chacune  plus  de  force , & qu’on 
b fent  mieux. 

La  défenfe  de  la  part  d’un  fupérieur 
en  qui  on  recomioit  le  droit  de  com- 
mander, fufHt  pour  qu’à  fes  yeux  notre 
adion  ait  un  démé7-ite  réel,  quoique 
nous  ne  connoifllons  aucune  autre  rai- 
fon  de  nous  en  abftenir  que  fa  défenfe. 
Cette  fource  de  démérite  le  rend  d’au- 
tant plus  grand  que  nous  n’avons  plus 
de  raifons  de  nous  foumettre  à fes  loix , 
n à nos  promclfes  de  lui  obéir,  ou  à 
des  droits  perfonnels  de  nous  comman- 
der, comme  d'ètre  notre  créateur,  ou 
notre  pere , fe  joignoit  encore  la  rela- 


tion de  bienfaiteur  à qiii  nous  devons 
tout,  qui  nous  a fait  les  plus  grands 
biens,  la  qualité  d’ètre  d’une  fagelfe 
incapable  de  rien  défendre  que  ce  qui 
e(l  mauvais , de  rien  preferire  que  ce 
qui  ell  convenable  ; une  bonté  qui  dide 
toutes  fes  loix  pour  n’en  point  don- 
ner dont  le  but  & l’elfet  de  l’obfcr- 
vation  ne  foit  réellement  notre  bon- 
heur , une  puilfance  qui  le  rend  arbitre 
de  notre  fort , le  pouvoir  & la  volonté 
de  nous  punir  fi  nous  lui  défobéiirons  ; 
chacune  de  ces  confidérations  augmente 
le  nombre  & la  force  des  raifons  qui 
dévoient  nous  empêcher  d’agir  contre 
les  ordres  requs;  elles  iuigmentent  aullî 
graduellement  le  démérite  des  aérions 
qui  les  tranfgrelfcnt. 

Quand , à la  feule  volonté  d’un  être 
refpeélable , digne  de  confiance , & en 
droit  de  commander  ou  au  moins  ca- 
pable de  donner  de  bons  confeils , fe 
joint  encore  la  connoifl'ance  des  raifons 
de  convenance , tirées  de  la  nature 
même  des  aâions,  & de  leurs  fuites, 
aullî  bien  que  de  la  nature,  de  l’état, 
des  relations  & de  la  delrination  des 
chofes  ou  des  êtres , que  ces  aérions 
concernent  & intérelfent,  & que  toutes 
CCS  confidérations  fe  réunilfent  pour 
détourner  d'agir  comme  on  le  vouloir , 
ou  pour  poncr  à faire  ce  que  l’on  ne 
vouloit  pas , les  motifs  ou  raifons  font 
multipliées  & fortifiées  autant  qu’elles 
peuvent  l’être,  & le  démérite  de  ce  que 
l’on  fiiit  malgré  ces  raifons,  fe  trouve 
porté  à fon  comble.  Chacune  de  ces 
confidérations  peut  encore  avoir  plus 
ou  moins  de  force , félon  qu’on  en  a 
l’idée  plus  diflinélc  ; c’ell  fur  quoi  ell 
fondée  cette  réglé  fi  généralement  & fi 
juftement  adraife  pour  juger  du  démérite 
d’une  aélion,  favoir  qu’un  plus  grand 
degré  de  lumières  rend  un  coupable 
plus  criminel.  Mais  de  toutes  ces  con- 
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lidérarions,  il  n’en  eft  point  dont  la 
force  foit  plus  fufeeptible  d’augmenta- 
tion que  celle  des  fuites  de  l’adtion, 
& des  mauvais  effets  dont  elle  eft  la 
caufe  , lorfque  ces  fuites  & ces  effets 
ont  été  ou  pu-ètre  prévus. 

Dans  la  matière  que  nous  traitons 
ici,  mériter,  c’eft  être  digne  d’éloge, 
de  bienveillance,  & de  tous  les  effets 
que  produit  l’eftime  & la  bienveillance 
en  faveur  de  celui  qui  en  eft  l’objet. 
Démériter  , au  contraire , c’eft  paroitre 
aux  yeux  de  ceux  qui  jugent  de  la  qua- 
lité de  nos  aélions,  digne  de  blâme, 
de  mépris  ou  de  haine , & de  tous  les 
effets  que  produifent  ces  fcntimcns 
contre  celui  qui  en  eft  l’objet  légitime , 
dès  qu’on  agit  de  maniéré  à montrer 
qu’on  ne  veut  ni  fc  conformer  aux  ré- 
glés de  convenance  que  la  raifon  ap- 
prouve, ni  contribuer  au  bonheur  & à 
la  perfedion  des  êtres  capables  de  per- 
fedinn  & de  bonheur,  ni  s’abftenir  de 
ce  qui  les  rend  imparfaits  & miférables  ; 
on  fe  montre  alors  ennemi  des  autres 
êtres,  dont  ondevoit  être  ami.  Mépri- 
fer , blâmer , haïr  un  tel  être  , c’eft 
avoir  pour  lui  des  fentimens  alfortis  â 
ce  qu’il  eft,  lui  donner  des  témoigna- 
ges , du  jugement  qu’on  porte  fur  fon 
îujet,  c’eft  le  traiter  comme  il  le  mé- 
rite. Le  démérite  d’une  adion  eft  ainfi 
tout  ce  qui , dans  cette  adion , annonce 
que  l’auteur  ne  mérite  ni  eftime,  ni 
éloges , ni  bienveillance , qu’il  eft  digne 
au  contraire , de  blâme , de  mépris , ou 
même  de  haine,  v.  MÉRITE.  (G.  M.) 

DE.MEURE,  r.f.,Jiirifpr.,  fignifie^ 
retitrdement,  appellé  en  droit  ?«oni.  Etre 
lit  demeure  de  faire  quelque  chofe  , c’eft 
lorfqu’on  a laillé  paffer  le  tems  dans  le- 
quel on  auroit  dû  remplir  fon  obliga- 
tion. 

Confiituer  ou  mettre  qiielqirim  eu  de- 
meure, c’eft  le.fommcr  juridiquement 


de  faire  ce  qu’il  doit.  On  peut  mettre 
quelqu’un  en  demeure  par  un  ade  extra- 
judiciaire  j mais  pour  faire  courir  les 
intérêts  , il  faut  une  demande  judi- 
ciaire. 

On  dit  qu’/7  y a péril  eu  la  demeure  , 
lorfqu’il  s’agit  des  chofes  qui  peuvent 
dépérir,  comme  des  provilions  debou- 
che  i ou  lorfque  le  retardement  d’une 
affaire  peut  caufer  queiqu’autre  préju- 
dice  à une  des  parties.  Voyez  les /fx/er 
de  droit  indiqués  dans  Bruderode  , au 
mot  Mura. 

DEMEURER,  V.  ad.  Jurifp. , terme 
ui,  joint  avec  d’autres,  a plutieursfigni- 
cations  dans  la  jurifprudencc. 

Demeurer  en  foiiffi'aitce  : on  dit  en  ter- 
mes de  compte,  qu’une  partie,  qu’un 
article  eft  demeuré  eu  fouffrance,  lorf- 
qu’il  n’cft  palfé  & alloué  qu’à  la  charge 
d’en  juftificr  par  quittances , décharges, 
ordres  ou  autrement. 

Demeurer  en  rejle  , demeurer  en  ar- 
riéré , c’eft  ne  pas  payer  entièrement  les 
fommes  contenues  dans  une  obligation, 
dans  un  mémoire  , dans  le  débet  d'un 
compte. 

Demeurer  garant , c’eft  répondre  de 
l’exécution  d’une  promeffe  faite  par  un 
autre,  ou  du  payement  d’une  fomme 
qu’il  doit  : c’eft  fe  rendre  fa  caution,  v. 
Caution. 

Demeurer  du  croire,  c’eft  être  garant 
de  la  folvabilité  de  ceux  à qui  l’on  vend 
des  marchandifes  â crédit  pour  le  comp- 
te d’autrui.  Les  commilllonnaires  doi- 
vent convenir  avec  les  commettans,  s’ils 
demeureront  du  croire  , ou  non  ; car 
dans  le  premier  cas  les  commettans  doi- 
vent payer  aux  commiftionnaires  un 
droit  de  commiftion  plus  fort,  â caufe 
des  grands  riiques  que  courent  ceux-ci 
en  faifant  les  deniers  bons  ; & dans  ce 
même  cas  les  commilTlonnaires  doivent 
avoir  trois  mois,  à compter  du  joui  de 
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l’échéance  de  chaque  partie  de  marchan- 
dife  qu’ils  auront  vendue  à crédit , pour 
faire  les  remifes  aux  commettans,  ou 
avant  qu’ils  puilTcnt  faire  aucunes  trai- 
tes fur  eux.  Si  au  contraire  les  commif- 
fionnaires  ne  dnneurent  pas  d’accord  dn 
croire  des  débiteurs  > ils  doivent  remet- 
tre aux  commettans  à mcfurc  qu’ils  re- 
çoivent les  deniers  provenans  de  la  ven- 
te de  leurs  marchandifes,  ou  leur  en 
donner  avis,  afin  que  les  commettans 
l’en  prévalent  en  tirant  des  lettres  de 
ch.ingc  fur  eux  , ou  pour  remettre  en 
d’autres  lieux  , fuivaat  les  ordres  qu’ils 
en  reçoivent. 

Demeurer  du  croire  , fe  dit  auflî  à l’é- 
gard des  difpofKions  ou  négociations 
que  les  commillionnaircs  ou  correfpon- 
dans  des  négocians  & banquiers  font 
pour  leurs  commettans  , concernant  la 
banque. 

Lorfqu’il  y a convention  précife  par 
écrit  entre  un  commillionnaire  & un 
commettant , laquelle  porte  que  le  com- 
milfionnairc  demeurent  du  croire , le 
commillionnaire  doit  être  refponfable 
envers  le  commettant , de  l’événement 
des  lettres  de  change  qu’il  lui  remet, 
foit  par  fon  ordre  ou  autrement  : au  con- 
traire , fi  le  commillionnaire  n’en  ell  pas 
convenu , quelques  ordres  qu’il  ait  pu 
mettre  fur  les  lettres , cela  ne  peut  lui 
nuire  ni  préjudicier  à l’égard  de  fon 
commettant , mais  feulement  à l’égard 
d’une  tierce  perfonne  qui  feroit  portcu- 
Ic  de  la  lettre. 

DEMI-SCEAU,  f m..  Droit  public 
tAngl. , c’eft  celui  dont  on  fe  fert  à la 
chancellerie  d’Angleterre  pour  fccllcr 
les  cüminilfious  des  juges  délégués  fur 
un  appel  en  matière  eccléuallique  ou  de 
marine. 

DEMISSION  , f.  f. , Jurifprud. , en 
général  ell  un  ade  par  lequel  on  quitte 
quelque  chufe.  Il  y a d’un  bé- 


néfice, iémiJJIon  de  biens  , d’une  charge 
ou  office , démijjion  de  foi , démijjîon  do 
pofleffion.  Voyez  les  articles  fuivans. 

Démission,  Droit  Canon,  en  ma- 
tière de  bénéfices  , n’elt  autre  chofe 
qu’une  rélignation  ou  renonciation 
pure  & fimple , faite  par  le  titulaire  d’un 
bénéfice  entre  les  mains  du  collateur  -, 
nous  difons  rifignation  ou  renon.iation , 
parce  que  ces  deux  termes  font  em- 
ployés inditfércnunent  par  les  canonif- 
tes  i les  décrétales  n’eraployent  que  le 
dernier.  Dans  notre  langue  on  rend  l’un 
& l’autre  par  le  mot  démijjion , quand 
la  renonciation  ou  rélignation  cfl  faite 
purement  & fimplement,  c’ell- à-dire  , 
entre  les  mains  du  collateur , pour  qu’il 
difpofe  du  bénéfice  en  faveur  de  qui  bon 
lui  lémblera;  mais  quand  la  renoncia- 
tion cil  faite  par  le  titulaire  , à dclfein 
de  faire  palfer  le  bénéfice  à un  autre, 
on  fe  fert  alors  du  mol réjîgnation  en  fa~ 
veur,  ou  pour  caufe  de  permutation, 
s».  Résignation  , Permutation. 

Nous  n’entendons  parler  ici  que  de 
la  première  de  ces  renonciations , c’cll- 
à-dirc , de  la  renonciation  pure  & fim- 
ple; on  n’entend  pas  aujourd’hui  autre 
chofe  dans  l’ufage  par  le  mot  démijjion, 
■U.  Résignation.  Nous  remarquerons 
qu'on  fe  fort  quelquefois  du  mot  ahdi~ 
cation  pour  démijjion , & dans  le  cas  de 
litige,  on  employé  le  terme  de  cejjion, 
parce  qu’il  fe  fait  alors  une  efpecc  de 
ceffion  de  droit  qui  parolt  être  quelque 
chofe  de  différent  de  la  réfignation  en 
faveur,  ou  de  la  permutation,  quoi- 
que la  démijjion  en  elle-même  ne  fois 
autre  chofe  qu’une  ceffion  : nam  ditnijjio 
nibil  aliud  ejl  quant  cejjio.  Alandolà, 
Regnl.  19.  9.  13.  w.  9. 

Les  clercs  ordonnés  & placés  dans 
une  églife  y étoient  anciennement  atta- 
chés pour  toujours , à moins  que  leur 
évêque  ne  jugeât  à propos  de  les  placcj 
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ailleurs.  Les  mêmes  canons  qui  regloient 
ainfl  la  Habilité  des  clercs , leur  défcn- 
doient  par  conféquenC  de  quitter  Iciurs 
poHcs  ou  leurs  églilbs  fans  caufc  légiti- 
me. Le  pape  Gelafe  renouvelle  à ce  fu- 
}et , dans  une  de  fes  épitres , le  i ca- 
non du  concile  de  Nicéc.  Pour  nous 
borner  ici  à ce  qui  regarde  les  bénéfices, 
nous  ne  rapporterons  que  les  diPpofi- 
tions  du  nouveau  droit  Puivant  lequel 
un  bénéficier  ne  peut  Pe  démettre  de 
Ton  bénéfice  Pans  cauPe  légitime , jugée 
telle  pat  Pon  Pupérieur.  Le  pape  Inno- 
cent III.  a marqué  dans  le  chapitre , 
tiiji  cumpridem,  derettunc.  fix  dineren- 
tes  caulcs  qui  peuvent  autoriPer  la  dé- 
vüjjlm  d’un  évêque  ; elles  Pervent  d’e- 
xemple & même  de  réglé  pour  toutes 
fortes  de  bénéfices  i on  les  exprime  or- 
dinairement par  ces  deux  vers  : 

Debilis , igmrus , male  confeius , irre- 
gularis , 

Qtiem  mala  plebî  odit , dans  fcandala , 
cedere  pojpt. 

Le  pape  Linoceiic  explique  chacune 
de  ces  enuPes  , dans  le  chapitre  cité  ; 
mais  on  les  voit  réduites  en  principes 
dans  les  inflitutes  de  Lancelot , tit.  de 
remoic.  lib.  I . Il  nous  Pulhra  de  remar- 
quer ici , que  quoique  par  un  uPageuni- 
verPel  il  n’y  ait  rien  aujourd’hui  de  fi 
libre  que  les  dimijpons  de  bénéfices,  par 
cette  raiPon  fpécieuPe  qu’en  donne  Cor- 
ras,  part.  I.  f.  8.  ».  5'.  Cnmenim  omni~ 
bus  liceat  coutemnere  qtu  pro  fe  fmt  in- 
troduSa  , libertim  efi  cuique , etiam  in 
artiado  mortis  coiijlituo,  majori  tamen 
14-  amtis , proprio  fe  abdicare  benejkio  ; 
quoique,  dis-je,  on  n'obPervc  plus  fi 
rigoureuPement  à cet  égard  les  anciens 
réglemens , leur  cPprit  Pubfifte  toujours, 
& le  bénéfice  qui  paroit  aujourd’hui  dif- 
férent de  l’ordre  & des  fonctions  qui  at- 
tachoient  autrefois  les  clercs  à leur  évê- 
que , ne  doit  pas  être  fi  confidéré  com- 


me une  grâce  temporelle  , à laquelle  il 
eft  permis  à chacun  de  renoncer  , qu’on 
ne  doive , à cauPe  de  l’othce  qui  en  eft  le 
fondement , le  regarder  encore  comme 
une  choPc  toute  fpiritucllc , dont  l’évê- 
que , ou  ceux  qui  le  repréPentent , peu- 
vent Peuls  diPpoPer. 

Il  faut  diltinguer  deux  Portes  de  dé- 
mijpons  ou  de  renonciations , l’exprefle 
& la  tacite;  la  déiiiij/lon  exprellè  eft  la 
même  que  nous  avons  définie  ci-defPus  , 
& dont  il  s’agit  ici:  \a  dimij/lon  incite 
eft  celle  qui  eft  produite  par  tous  ces 
différens  cas  qui  font  vaquer  le  béné- 
fice , comme  l’acceptation  d’un  béné- 
fice incompatible , la  profelTion  réli- 
gieuPe , le  défaut  de  promotion  aux  or- 
dres, le  mariage,  la  déPertion  ou  non 
réfidcnce. 

Par  rapport  à la  forme  de  la  démif. 
jîon,  il  faut  confidércr  ceux  qui  peuvent 
la  faire,  ceux  qui  peuvent  l’admettre  , 
& la  manière  dont  elle  doit  être  faite. 

i“.  Corras  dit  que  tout  bénéficier» 
majeur  de  14  ans , peut  renoncer  à Pon 
bénéfice,  & ce:  auteur  n’excepte  pas  mè- 
me  le  pape.  Nous  renvoyons  à traiter 
cet  article  Polis  le  mot  Résignation, 
ou  nous  rappellerons  des  principes  qui 
peuvent  être  appliqués  à toutes  fortes 
de  réfignations. 

4”.  Avant  que  de  faire  connoitre  ceux 
qui  doivent  ou  peuvent  admettre  les  dé- 
miJJioHS  des  bénéfices,  il  eft  important 
d’établir  la  nécellité  de  cette  admiflion. 
Nous  rapporterons  ici  le  chapitre 
net,  de  renteiic.  dont  les  termes  lônt 
concluants  : Univerfis  perfonis  tui  epif. 
copains  fnb  difiri&ione  prnbibeas , nt  ec~ 
défias  tua  diacefis , ad  ordinationem  tiiam 
pertinentes , abfqtte  ajfenfit  tuo  intrare 
valemtt,  aiit  te  dimittere  inconfulto.  Qttod 
fi  qnis  contra  prohibitioneiis  tuant  veuirt 
prafmnpferit , in  eiim  cananicam  exerceat 
idtionem.  Cette  dccifion  eft  fondée  fur 
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ce  que  le  hcncScicr,  par  l’acceptation 
de  fou  bénéfice  , a contraélé  avec  l’cglile 
une  elpece  d’obligation  dont  il  ne  peut 
fe  décliarger  à fon  préjudice.  Un  béné- 
ficier ne  fauroit  renoncer  à fon  béné- 
fice, que  par  l’autorité  de  celui  qui  lui 
en  a donné  l’inftitution  : Nihil  tam  )ta~ 
turale  ejl  tatnm  quodque  eodem  jure  dif- 
fohi , quo  colligatiii/t  eji. 

La  démijjiou  du  hénijîce  doit  être  fai- 
te entre  les  mains  de  celui  qui  en  a 
donné  l’inflitution.  Corras  nous  l’ap- 
prend encore  en  ces  termes  : Superio- 
rem  autem  hic  appello , non  collalorem , 
fed  eum  qui  potejhuem  habet  inftituendi 
dejlitumdi , çf? J^apam , Icgatum  à La- 
ttre, epifcopwn  cÿ  capittdwn  fede  va- 
cante i qui  vero  folaiii  baberet  conferendi 
potejhuem , veluti  executor  dattis  ad  pro- 
videndimt  renundationem  admittere  non 
pojfeti  nifi  hoc  ei  noiiiinatini  ejfet  injunc- 
titiiii  ^ genér  aliter  qui  jure  fpeciali  he- 
neficium  confert , qnoniam  dejiittiere  non 
potejï , reftgnationi  auUoritatem  non  in- 
ter ponit.  Gtof.  in  Clein.  i.  de  renunc.  c. 
nidliu  1 6.  q.  7.  Le  même  auteur  dit . 
qu’un  élu  ne  peut  renoncer  qu’entre  les 
mains  du  fupérieur  qui  a confirmé  l’é- 
leélion.  Gtof.  in  c.  eiecii,  de  renunc. 
Qiie  (i  l’éledlion  n’a  pas  été  confirmée , 
les  éledlcurs  peuv'ent  encore  admettre 
fa  démijjîon  j il  dit  qu’il  en  ell  de  même 
d’un  préfenté  par  un  patron , rélativc- 
ment  au  fupérieur  qui  conféré  ou  inlli- 
tue  fur  la  prélentation  ; & enfin  , que 
la  démijjîon  d’un  contendant  à un  bé- 
néfice en  litige  peut  fe  faire  fans  auto- 
rité du  fupérieur , parce  que  ces  per- 
fonnes  n’ont  que  jus  ad  rem,  s’ils  avoient 
jus  in  re  , l’autorité  du  fupérieur  ièroit 
alors  néccifaire  , Flamin.  de  refig.  lib.  7. 
q.  I.  Le  vicaire  de  l’évèque  qui  a pou- 
voir de  conférer,  peut  aulfi  admettre 
les  déinijjions  ; le  coadjuteur  aulfi  Jî  ob 
injirmitatem  animi  datus  fit , non  vero 


ob  injîrmitatem  corporis  , nifi  habeat  mau- 
datiim  ad  conferendtim.  Quant  au  cha- 
pitre le  fiege  vacant,  il  peut  admettre 
les  démijfions , mais  il  doit  réferver  au 
futur  fuccclTeur  les  collations  de  cer- 
tains bénéfices. 

Par  le  chapitre  dile3i , les  abbés 
exempts  ne  peuvent  faire  leurs  démif- 
fiions  qu’entre  les  mains  du  pape,  & ne 
peut  être  transféré  d’un  monaftcrc  à 
l’autre  fans  fa  pcrmiflîon.  C.  cum  tem- 
pore  de  arbitr.  Le  canon  abbas  18.  q.  I. 
& le  chnp.  leci.t  de  renunc.  décident 
qu’un  abbé  élu  ne  peut  pas  fe  démet- 
tre entre  les  mains  des  éleéleurs , mais 
feulement  entre  les  mains  de  l’ordinai- 
re i ce  qui  ne  peut  être  appliqué  aux 
autres  religieux  officiers  qu’on  élit 
dans  des  chapitres  généraux  ou  pro- 
vinciaux, & à qui  l’on  doit  appliquer 
la  règle  ejus  efi  defiituere  cujus  eji  infii- 
tuere. 

Il  ne  parolt  par  aucune  loi  eccléfiaf- 
tique,  que  la  démijjîon  doive  fe  faire 
nécclfairemcnt  par  écrit  i Corras  dit 
que  le  démettant  peut  faire  fa  réligna- 
tion  par  lui- même  ou  par  fon  procu- 
reur, fans  parler  de  la  nécelfité  d’au- 
cun ade  par  écrit.  Le  chapitre  fuper 
hoc , de  renunc.  ne  permet  pas  de  dou- 
ter qu’on  n’ufoit  pas  toujours  autrefois 
d’écriture  pour  ces  fortes  d’aétes  : il  s’y 
agit  de  prouver  une  rénonciation  par 
témoins,  fur  quoi  le  pape  Clément  111. 
auteur  de  cette  décrétale,  dit  que  dans 
le  doute  on  ne  doit  pas  préfumer  la  ré- 
nonciation. 

C’eff  un  principe  de  droit,  avoué  de 
tous  les  canoniîles , que  la  démijjîon  une 
fois  confomméc  , le  démettant  fe  trou- 
ve dépouillé  de  tous  fes  droits  au  bé- 
néfice. 

Quand  la  démijjîon  s’cll  faite  par  pro- 
cureur, elle  ne  produit  l’eiFct  qu’on 
vient  de  voir , que  du  jour  que  le  pro- 
cureur 


Digitized  by  Google 


D E I\I 


DEM  369 


cureur  a fait  la  réfignation  , & non  du 
jour  qu'on  lui  a donne  pouvoir  de  la 
faire,  d'où  il  fuie  que  la  procuration 
peut  être  révoquée  jufqu’à  ce  que  le 
procureur  l’ait  exécutée,  rebus  aJIme 
integris.  Reburfe,  d;  revol.  proair.  &c. 
Mais  fi  la  démijjlon  dépouille  ainfi  le  dé- 
mettant de  fon  bénéfice,  quand  elleeft 
confominée , à quel  tems  ou  à quel  aéle 
fixe-t-on  l'époque  de  cette  coiilbmma- 
tion?  Les  décrétales  ne  difent  rien  de 
précis  à cet  égard  ; il  paroit  fculcraeiu 
par  le  titre  de  renunc.  que  les  renoncia- 
tions en  la  forme  qu'elles  fe  faiibient 
autrefois , produifoient  leurs  etfets  du 
moment  qu’elles  étoient  manifeftées. 
On  en  peut  juger  par  le  chapitre  fn- 
per  hoc , que  nous  avons  cité  ci-delTus, 
par  lequel  le  pape  Clément  III.  fait  dé- 
pendre la  quefiion  de  la  preuve  par 
témoin , de  la  renonciation.  Le  concile 
de  Latran , tenu  l’an  121  f.  fit  un  canon 
pour  contraindre  à la  renonciation , 
ceux  qui  ayant  demandé  i leurs  fupé- 
rieurs  la  permillion  de  la  faire,  & l’ayant 
obtenue , ne  vouloient  plus  renoncer. 
C.  quidam  de  reiiiotc.  Par  où  il  paroit 
que  du  tems  de  ce  concile  , on  ne  fai- 
foit  les  démijjiom  que  du  gré  des  fupé- 
rieurs , comme  le  veut  Alexandre  III. 
in  cap.  dm.  admonet.  La  glof.  du  chap. 
quod  non  dubiis  eod.  en  défendant  les 
renonciations  entre  les  mains  des  laïcs, 
prive  cependant  ceux  qui  les  font  de 
leurs  bénéfifts  ; & la  glof.  remarque 
que  cette  privation  ell  l’effet  de  la  vo- 
lonté qu’ont  témoigné  les  réfignants. 
C’étoit  même  autrefois  une  maxime , 
que  la  déiiiijjlou  faite  devant  notaire  & 
témoins , produifent  dés  lors  Tes  effets , 
au  moins  contre  le  démettant  lui-mè- 
me,  quoiqu'elle  n’eût  pas  été  encore 
admife  ni  approuvée  par  Icfupéricur, 
d’où  vient  que  pour  prévenir  les  effets  , 
on  avoir  introduit  dans  les  provüions 
Tome  IV. 


de  Rome,  fur  réfignation,  une  claufe 
qui  n’cll  plus  que  de  llyle.  (D.  M.) 

Dé.mission  DF.  biens,  Jtirifprud. , 
eft  un  acle  & une  difpofition  par  IcC- 
quels  quelqu’un  fait  de  fon  vivant  un 
abandonnement  général  de  fes  biens  à 
fes  héritiers  préfomptifs. 

Ces  fortes  d’abnndonnemens  fe  font 
ordinairement  en  vue  de  la  mort  & par 
un  motif  d’affeClion  du  démettant  pour 
fes  héritiers.  Quelquefois  aulîl  le  dé- 
mettant, âgé  & infirme  , a pour  objet 
de  fe  débarralfer  de  l’exploitation  de 
fes  biens,  à laquelle  il  ne  peut  plus  va- 
quer , & de  fe  procurer  une  vie  plus 
douce  & plus  tranquille , au  moyen  des 
conditions  qu'il  ajoute  à fa  dèmijjîon , 
comme  de  le  nourrir , loger  & entrete- 
nir fa  vie  durant , ou  de  lui  payer  une 
penfion  viagère. 

La  dénûjjion  de  biens  doit  imiter  l’or- 
dre naturel  des  fucccffions , car  c’eft  xuie 
elpcce  de  fucceflion  anticipée  ; c’eft 
pourquoi  elle  eft  fmette  aux  mêmes  ré- 
glés que  les  fuccemons  : par  exemple , 
un  des  démiflionnaires  ne  peut  être 
avantagé  plus  que  les  autres , à l’excep- 
tion du  droit  d’ainefl'e  ; le  rapport  a lieu 
dans  les  démijjions  en  direéle  comme 
dans  les  fuccellîons  ; la  démijjlon  fait  des 
propres , & produit  les  mêmes  droits 
feigneuriaux  qu’auroit  pu  produire  la 
fucccifion. 

La  plus  grande  différence  qu’il  y ait 
entre  une  fucceflion  & une  démijjlon, 
c’eft  qu’aux  fucceflîons  c’eft  le  mort  qui 
faifit  le  vif,  au  lieu  qu’aux  démijjlons 
c’eft  une  perfonne  vivante  qui  faifit  el- 
le-même fes  héritiers  préfomptifs , du 
moins , quant  â la  propriété  ; elle  leur 
tranfmec  auflî  quelquefois  la  poffellloa 
acluellc. 

Les  déinijjloiu  ne  fe  pratiquent  guère 
que  de  la  part  des  pere , mere  & autres 
afeeudans  en  faveur  de  leurs  eniàns  & 
Aaa 
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petits  enfans , & fur-tout  entre  les  gens 
de  la  campagne  & autres  d’un  état  très- 
médiocre. 

On  ne  peut  pas  regarder  la  démijjion 
comme  une  véritable  donation  entre- 
•vits,  attendu  qu’elle  cil  révocable  juf- 
qu’à  la  mort , du  moins  dans  la  plupart 
des  cours  où  elle  cft  ulitée. 

Elle  peut  bien  être  regardée  , par 
rapport  au  démettant , comme  une  diC- 
pofîtion  de  derniere  volonté  faite  intni- 
tn  mortis  , & femblablc  à cette  efpecc 
de  donation  à caufo  de  mort,  dont  il 
ell  parlé  dans  la  loi  fécondé , au  digelle 
de  mortis  cattfà  douât.  Cependant  la 
démijpon  n’eft  pas  une  véritable  dona- 
tion à caufe  de  mort  ; car , outre  qu’el- 
le n’eft  point  fujette  aux  formalités  des 
teftamens,  quoiqu’elle  foit  révocable, 
elle  a un  ofict  préfent , linon  pour  la 
poffelllon , au  moins  pour  la  propriété. 

On  doit  donc  plut6t  la  mettre  dans 
la  claJfe  des  contrats  iiurommés  do  ut 
des , puifque  le  démettant  met  toujours 
quelques  conditions  à l’abandonnemcnt 
général  qu’il  fait  de  fes  biens , attendu 
qu’il  faut  bien  qu’il  fc  réfctve  fa  fub- 
liftance  de  façon  ou  d’autre,  fbit  par 
une  réferve  d’ufufruit , ou  d’une  pen- 
lîon  viagère , ou  en  ftipulant  que  fes 
enfans  feront  tenus  de  loger , nourrir 
& entretenir  fa  vie  durant. 

Les  conditions  nécellàires  pour  la  va- 
lidité d’une  démijfion  , font  : 

i“.  Le  confcntcmcftt  de  toutes  les 
parties , & l’acceptation  exprelfe  des  dé- 
millîonnaires,  car  on  n’eft  point  for- 
cé d’accepter  une  démijjîon , non  plus 
qu’une  fuccelîion. 

a*.  Il  faut  qu’elle  foit  en  faveur  des 
héritiers  préfomptifs , fans  en  excepter 
aucun  de  ceux  qui  font  en  degré  de 
fuccédet , foit  de  leur  chef,  ou  par  re- 
préfentation. 

j°.  Si  la  démijjlon  contient  un  parta- 


ge , il  faut  qu’il  foit  entièrement  con- 
forme à la  loi. 

4®.  Qiie  la  démijjion  foit  univerfelle 
comme  le  droit  d’hérédité  : le  démettant 
peut  néanmoins  fe‘  réferver  quelque* 
meubles  pour  fon  ufage , même  la  fa- 
culté de  difpofer  de  quelques  effets, 
pourvu  que  ce  qui  eft  réfervé  foit  fixe 
& certain. 

{■“.  Que  la  démijjion  foit  faite  à titre 
univerfel , & non  à titre  fingulier  -,  c’eft- 
à-dirc,  que  11  l’afeendant  donnoit  feu- 
lement tels  & tels  biens  nommément , 
fans  donner  tous  fes  biens  en  général , 
ce  ne  feroit  pas  une  démijpon. 

La  démijjion  proprement  dite,  eftd» 
fa  nature  toujours  révocable  jufqu’à  la 
mort , quelque  efpace  de  tems  qui  fe 
foit  écoulé  depuis  \adémiJion , & quand 
même  les  biens  auroient  déjà  lait  fou- 
che  entre  les  mains  des  démilfionnaires 
& de  leurs  repréfentans  ; ce  qui  a été 
ainll  établi , afin  que  ceux  qui  fe  feroient 
dépouillés  trop  légèrement  de  la  tota- 
lité de  leurs  biens , puffent  y rentrer , 
fuppofé  qu’ils  eulfent  lieu  de  fe  repen- 
tir de  leur  dilpolition,  comme  il  arrive 
fouvent , & c’eft  fans  doute  pourquoi 
l’Ecriture  femble  ne  pas  approuver  que 
les  pere  & mere  fe  dépouillent  ainfi  to- 
talement de  leurs  biens  de  leur  vivant: 
melius  ejl  ut  quam  te  rodent , qiiain  te 
recipere  in  manus  filiorum  tuorum.  Ec- 
clef.  cap.  xxii  j.  Jr.  22.  In  tempore  exitus 
tui  diftribue  biereditatem  tHkm.  Ibidem  , 
■ir.  24. 

On  excepte  néanmoins  les  démiffions 
faites  par  contrat  de  mariage,  qui  font 
irrévocables , comme  les  donations  en- 
tre-vifs. 

La  démijpon  faite  à un  collatéral  eft 
révoquée  de  plein  droit  par  la  fiirvc- 
nancc  d’un  cniànt  légitime  du  démet- 
tant, fuivant  la  loi  8-  un  code  de  rev. 
donat. 
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Quand  la  Jémijjfio»  efl  faite  cii  direc- 
te , la  futvenancc  d’enfant  n’a  d’autre 
cifet , (Inon  que  l’enfant  qui  elt  furve- 
nu  clf  admis  à partage  avec  les  autres 
cnfans  démilHonnaires. 

La  révocation  de  la  démijjîon  a un 
effet  récroaélif,  & fiit  que  la  démijfîon 
efl:  regardée  comme  non  venue,  tel- 
lement que  toutes  les  diipodtions,  alié- 
nations & hypotheques  que  les  démif- 
Eonnaires  auroient  pu  faire  , font  an- 
nullées. 

Lorfqu’un  des  démiflîonnaires  vient 
à décéder  du  vivant  du  démettant,  la 
démijfton  devient  caduque  à Ton  égard , 
à moins  qu’il  n’ait  des  enfens  ou  pe- 
tits-eniàns  habiles  i le  repréfenter  ; s’il 
n’en  a point , fa  part  accroît  aux  au- 
tres démiflioiutaiies. 

11  efl  libre  aux  démifEonnaires  de  re- 
noncer i la  fuccellion  du  démettant , 
& par  ce  moyen  ils  ne  font  point  te- 
nus des  dettes  créées  depuis  la  démijjiom 
ils  peuvent  aulU  accepter  la  fuccellion 
par  bénéfice  d’inventaire,  pour  n’ètre 
tenus  de  ces  dettes  que  jufqu’à  concur- 
rence de  ce  qu’ils  amendent  de  la  fuc- 
cellion. 

Démijjlon  d'iule  charge.  Voyez  ci- 
après  démijjion  d'itn  office. 

La  démijjîon  de  foi,  efl  lorfqiie  le  vaC- 
fal , en  démembrant  fon  fief,  ne  re- 
tient point  la  foi  & hommage  de  la  por- 
tion qu’il  aliéné,  c’efl-à-dire,  qu’il  ne 
fe  charge  pôint  de  porter  la  foi  au  fci« 
gneur  dominant  pour  cette  portion, 
mais  en  forme  un  fief  féparé  & indé- 
pendant du  furpliis , de  maniéré  que 
l'acquéreur  de  cette  portion  doit  por- 
ter diredemeiit  la  foi  & hommage  au 
feignciir  dominant  de  la  totalité  du  fief, 
& non  au  vallàl  qui  a fait  le  démem- 
brement. La  démiijjo»  de  foi  ne  peut  fe 
faire  fans  lecoiifentemcntdufeigneur, 
parce  qu’il  lui  importe  de  confervcrl’u- 


B7I 

nité  & l’intégrité  de  la  foi.  v.  Démem- 
brement, Foi  & IIüAIMAGE. 

La  démijjlon  d'un  office  , charge  ou 
connnijjîoit  , efl  lorfque  celui  qui  efl 
pourvu  d’un  office  ou  autre  place , dé- 
clare purement  & fimplement  qu’il  s’en 
démet,  c’eft-à-dire,  qu’il  y renonce, 
& n’entend  plus  l’exercer  ni  en  faire 
aucunes  fondions,  v.  Charge  , Abdi- 
cation. 

DÉMOCRATIE , fi  f. , Droit  polit. , 
efl  une  des  formes  (Impies  du  gouver- 
nement , dans  lequel  le  peuple  en  corps 
a la  fouveraineté.  Toute  république  où 
la  fouveraineté  réfidc  entre  les  mains  du 
peuple , efl  une  démocratie. 

Il  n’efl  pas  indifférent  de  rechercher 
les  loix  fondamentales  qui  conflitueut 
les  démocraties , & le  principe  qui  peut 
fieul  les  conferver  & les  maintenir  ; 
c’efl  ce  que  je  me  propofe  de  crayon- 
ner ici. 

Mais  avant  que  de  paffer  plus  avant, 
il  efl  néceffaire  de  remarquer  que  dans 
la  démocratie  chaque  citoyen  n’a  pas  le 
pouvoir  fouverain , ni  même  une  par- 
tie i ce  pouvoir  réfidc  dans  l’affemblée 
générale  du  peuple  convoqué  félon  les 
loix.  Ainfi  le  peuple  , dans  la  démo- 
a-atie , cft  à certains  égards  fouverain , 
à certains  autres  il  efl  le  fujet.  Il  efl 
fouverain  par  fies  fufiiragcs , qui  font  fes 
volontés  ; il  efl  fujet , en  tant  que  mem- 
bre de  l’affcmblée  revêtue  du  pouvoir 
fouverain.  Commo  donc  la  démocratie 
ne  fe  forme  proprement  que  quand  cha- 
que citoyen  a remis  à une  affemblée 
compoféc  de  tous  , le  droit  de  régler 
toutes  les  affaires  communes , il  en  ré- 
fultc  diverfes  chofes  abfolumcnt  nécefi 
faircs  pour  la  conflitution  de  ce  geiue 
de  gouvernement. 

1°.  Il  faut  qu’il  y ait  un  certain  lieu 
& de  certains  tems  régjés , pour  délibé- 
rer en  commun  des  affaires  publiques  -, 
A a a 2 


Digitized  by  Google 


37* 


DEM 


DEM 


/ans  cela  , les  mcmlires  Ju  conlcil  fou- 
verain  pourroicnt  ne  point  s’afTcmbler 
du  tout , & alors  on  ne  pourvoiroit  à 
rien;  ou  s’aflembler  en  divers  tcnis  & 
en  divers  lieux  , d’où  il  naitroit  des 
fadlions  qui  romproient  l’unité  ciTcn- 
tielle  de  l’Etat. 

2°.  Il  faut  établir  pour  réglé , que  la 
pluralité  des  fulTragcs  paiTera  pour  la 
volonté  de  tout  le  corps  > autrement  on 
ne  làuroit  terminer  aucune  affaire , par- 
ce qu’il  eft  impoifible  qu’un  grand  nom- 
bre de  perfonnes  fe  trouvent  toujours 
du  même  avis. 

3*.  Il  eft  effentiel  à la  conftitution 
d’une  démocratie  , qu’il  y ait  des  magil- 
trats  qui  foient  charges  de  convoquer 
l’aflcmbléc  du  peuple  dans  les  cas  extra- 
ordinaires , & de  faire  exécuter  les  de- 
crets de  l’afTembléc  fouverainc.  Comme 
Ib  conftil  fouverain  ne  peut  pas  tou- 
jours être  fur  pied  , il  eft  évident  qu’il 
ne  fauroit  pourvoir  à tout  par  lui-mè- 
nie  ; car , quant  à la  pure  démocratie  , 
c’eft-à-dire , celle  où  le  peuple  en  foi- 
même  & par  foi-mème  fait  fcul  toutes 
les  fondions  du  gouvernement , je  n’en 
«onnois  point  de  telle  dans  le  monde , H 
ce  n’cft  peut-être  une  bicoque,  comme 
San  - Marine  en  Italie , où  cinq  cents 
payfans  gouvernent  une  miférablc  ro- 
che dont  perfonne  n’envie  la  polfelfion. 

4*.  Il  eft  ncccifairc  à la  conftitution 
démocratique  de  divifer  le  peuple  en  de 
•ertaincs  clalfes,  & c'eft  delà  qu’a  tou- 
jours dépendu  la  durée  de  la  démocratie , 
& fa  profpérité.  Solon  partagea  le  peu- 
ple d’Athenes  en  quatre  claffes.  Con- 
duit par  l’efprit  de  démocratie,  il  ne  fit 
pas  ces  quatre  claffes  pour  fixer  ceux 
qui  dévoient  élire,  mais  ceux  qui  pou- 
voient  être  élus  ; & laiffant  àchaque  ci- 
toyen le  droit  de  fulfrage , il  voulut  que 
dans  chacune  de  ces  quatre  claffes  on 
£ùt  élire  des  juges , mais  feulement  des 


magtftrats  dans  les  trois  premières , 
compofées  des  citoyens  aifes. 

Les  loix  qui  établiffent  le  droit  du 
fulfrage  , font  donc  fondamentales  dans 
ce  gouvernement.  En  effet,  il  eft  aullt 
important  d’y  régler  comment  , par 
qui , à qui , fur  quoi  les  fuffrages  doi- 
vent être  donnés,  qu’il  l’eft  dans  une 
monarchie  de  favoir  quel  eft  le  monar- 
que, & de  quelle  maniéré  il  doit  gou- 
verner. Il  eft  en  même  tems  effentiel  de 
fixer  l'âge  , la  qualité , & le  nombre  de 
citoyens  qui  ont  droit  de  fulfrage  ; fans 
cela  on  pourroit  ignorer  fi  le  peuple 
a parlé , ou  feulement  ime  partie  du 
peuple. 

La  maniéré  de  donner  fon  fulfrage , 
eft  une  autre  loi  fondamentale  de  la  dé- 
mocratie. On  peut  donner  fon  fulfrage 
par  le  fort  ou  par  le  choix , & même  par 
l’un  & par  l’autre.  Le  fort  laiffe  â cha- 
que citoyen  une  efpérance  raifonnable 
de  fervir  fa  patrie  ; mais  comme  il  eft 
défeélueux  par  lui-même , les  grands  lé* 
giflateurs  fe  font  toujours  attachés  â le 
corriger.  Dans  cette  vue , Solon  régla 
qu’on  ne  pourroit  élire  que  dans  le  nom- 
bre de  ceux  qui  fe  préfenteroient;  que 
celui  qui  auroit  été  élu , feroit  examiné 
par  des  juges.,  & que  chacun  pourroit 
i’aceufer  fans  être  indigne.  Cela  te- 
noit  en  même  tems  du  fort  & du  choix. 
Quand  on  avoit  fini  le  tems  de  fa  ma- 
giftrature , il  falloit  effuyer  un  autre 
jugement  fur  la  maniéré  dont  on  s’étoit 
comporté.  Les  gens  fans  capacité , ob- 
fers'e  ici  M.  de  Montefquicu  , dévoient 
avoir  bien  de  la  répugnance  à donner 
leur  nom  pour  être  tirés  au  fort. 

La  loi  qui  fixe  la  maniéré  de  donner 
fon  fulfrage,  eft  une  troifieme  loi  fon- 
damentale dans  la  démocratie.  On  agite 
à ce  fujet  une  grande  queftion,  je  veux 
dire  li  les  fuffrages  doivent  être  publics 
ou  fecrctsj  car  l’une  St  l’autre  méthode 
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ft  pratique  diverfemcnt  dans  différen- 
tes démocraties.  Il  paroît  qu’ils  ne  fau- 
roient  être  trop  fecrets  pour  en  mainte- 
nir la  liberté , ni  trop  publics  pour  les 
tendre  authentiques,  pour  que  le  petit 
peuple  fbit  éclairé  par  les  principaux  , 
& contenu  par  la  gravité  de  certains 
perfonnages.  A Geneve  , dans  l’élec- 
tion des  premiers  magÜlrats,  les  ci- 
toyens donnent  leurs  fulfrages  en  pu- 
blic , & les  écrivent  en  fecret  ; enforte 
qu’alors  l’ordre  efl  maintenu  avec  la 
liberté. 

Le  peuple  qui  a la  fouveraine  puiflàn- 
*e,  doit  faire  parlui-mème  tout  ce  qu’il 
peut  bien  faire  i & ce  qu’il  ne  peut  pas 
bien  faire , il  faut  qu’il  le  fafle  par  Tes 
minillres  : or  lesminidres  ne  font  point 
à lui , s’il  ne  les  nomme.  C’ed  donc  une 
quatrième  loi  fondamentale  de  co  gou- 
vernement, que  le  peuple  nomme  fes 
minidres , c’ed-à-dire  fes  magidrats-  Il 
a befoin  comme  les  monarques , & mê- 
me plus  qu’eux  , d’ètte  conduit  par  nn 
eonfeil  ou  fénat  : mais  pour  qu’il  y ait 
confiance  , il  faut  qu’il  en  élife  les  mem- 
bres, fok  qu’il  les  choiflfTe  lui- même  ^ 
comme  à Athènes , ou  par  quelque  ma- 
gidrat  qu’il  a établi  pour  les  élire , ainfl 
que  cela  fe  pratiquoit  à Rome  dans 
quelques  occaflons.  Le  peuple  ed  très- 
propre  à choifir  ceux  à qui  il  doit  con- 
fier quelque  partie  de  Ton  autorité.  Si 
l’on  pouvoir  douter  de  la  c.ipacité  qu’il 
a pour  difeerner  le  mérite  , il  n’y  au- 
roit  qu’à  fe  rappellcr  cette  fuite  con- 
tinuelle de  choix  excellons  que  firent 
les  Grecs  & les  Romains  : ce  qu’on  n’at- 
tribuera pas  fans  doute  au  hafard.  Ce- 
pendant comme  la  plùpart  des  citoyens 
qui  ont  allez  de  capacité  pour  élire  , 
n’en  ont  pas  affez  pour  être  élus  i de 
même  le  peuple  , qui  a alfcz  de  capa- 
cité pour  fe  faire  rendre  compte  de  la 
gclUon  des  autres , p’ed  pas  propre  à 


gérer  par  lui-même,  ni  à conduire  les 
affoires  , qui  aillent  avec  un  certain 
mouvement  qui  ne  foit  ni  trop  lent  ni 
trop  vite.  Quelquefois  avec  cent  mille 
bras  il  renverfe  tout  ; quelquefois  avec 
cent  mille  pieds , il  ne  va  que  comme 
les  infedles. 

C’ed  enfin  une  loi  fondamentale  de 
la  dénoa-atie , que  le  peuple  foit  légifla- 
teur.  Il  y a pourtant  mille  occafions  oà 
il  ed  nécelfairc  que  le  fénat  puiffe  (la- 
tucr  i il  ed  même  fouvent  à propos  d’ef- 
fnycr  une  loi  avant  que  de  l’établir.  La 
eonditution  de  Rome  & celle  d'Athene» 
étoient  très-fages  ; les  arrêts  du  fénat 
avoient  force  de  loi  pendant  un  an  i ils 
ne  devenoient  perpétuels  que  par  la  vo- 
lonté du  peuple  : mais  quoique  toute 
démocratie  doive  néceffairement  avoir 
des  loix  écrites  ; des  ordonnances  , & 
des  réglemens  dables  , cependant  rien 
n’empêche  que  le  peuple  qui  les  a don- 
nés, ne  les  révoque , ou  ne  les  change 
toutes  lés  fois  qu’il  le  croira  néceffaire , 
à moins  qu’il  n’ait  juré  de  les  obfervcc 
perpétuellement;  & même  en  ce  cas-là , 
le  ferment  n’oblige  que  ceux  des  ci- 
toyens qui  l’ont  eux-mêmes  prêté. 

Telles  font  les  prittcipales  loix  fonda- 
mentales de  démocratie.  Parlons  à pré- 
fentdu  reflbrt,  du  principe  propre  à la 
conlèrvation  de  ce  genre  de  gouverne- 
ment. Ce  principe  ne  peut  être  que  la 
vertu  , & ce  n’ed  que  par  elle  que  les 
démocraties  fe  maintiennent.  La  vertu 
dans  la  démocratie  ed  l'amour  des  loix  & 
delà  patrie  : cet  amour  demandant  un 
renoncement  à foi-même,  une  préféren- 
ce continuelle  de  l’intérêt  public  au  lien 
propre,  donne  toutes  les  vertus  particu-- 
lieres  ; elles  ne  font  que  cette  préféren- 
ce. Cet  amour  conduit  à la  bonté  des 
moeurs , & la  bonté  des  mœurs  mené  à 
l’amour  de  la  patrie  ; moins  nous  pou- 
vons làtisfaire  nos  paillons  partiôilie— 


Digitized  by  Google 


DEM 


374  DEM 

res , plus  nous  nous  livrons  aux  géné- 
rales. 

La  vertu  dans  une  démocratie,  renfer- 
me encore  l’amour  de  l’égalité  & de  la 
frugalité  ; chacun  ayant  dans  ce  gouver- 
nement le  même  bonheur  & les  mêmes 
avantages,  y doit  goûter  les  mêmes  plai- 
firs  , & former  les  mêmes  cfpérances  : 
ehofes  uu’on  ne  peut  attendre  que  de  la 
frugalité  générale.  L’amour  de  l’égalité 
borne  l’ambition  au  bonheur  de  rendre 
de  plus  grands  fervices  à fa  patrie , que 
les  autres  citoyens.  Ils  ne  peuvent  pas 
lui  rendre  tous  des  fervices  égaux,  mais 
ils  doivent  également  lui  en  rendre. 
AinG  les  diftindlions  y naiflent  du  prin- 
cipe de  l’égalité , lors  même  qu’elle  pa- 
roit  ôtée  par  des  fervices  heureux  , & 
par  des  talens  fupérieurs.  L’amour  de 
la  frugalité  borne  le  defir  d’avoir,  à l’at- 
tention que  demande  le  néceflàire  pour 
fa  famille , & même  le  fuperflu  pour  fa 
patrie. 

L’amour  de  l’égalité  & celui  de  la  fnu 
galité  font  extrêmement  excités  par  l’é- 
galité & la  frugalité  même,  quand  on 
vit  dans  un  Etat  où  les  loix  établirent 
l’un  & l’autre.  Il  y a cependant  des  cas 
où  l’égalité  entre  les  citoyens  peut  être 
ôtée  dans  la  démocratie , pour  l’utilité 
de  la  détiiocratie. 

Les  anciens  Grecs  pénétrés  de  la  né- 
ceflité  que  les  peuples  qui  vivoient  fous 
un  gouvernement  populaire,  fulfent  éle- 
vés dans  la  pratique  des  vertus  nécellai- 
res  au  maintien  des  démocraties,  firent 
pour  iiifpircr  ees  vertus,  des  inftitutions 
fîngulieres.  Quand  vous  lifez  dans  la  vie 
de  Lycurgue  les  loix  qu’il  donna  aux 
Lacédémoniens  , vous  croyez  lire  l’hif- 
toire  des  Sévarambes.  Les  loix  de  Crete 
étoient  l’original  de  celles  de  Lacédé- 
mone , & celles  de  Platon  en  étoient  la 
eorrcélion. 

L’éducation  particulière  doit  encore 


être  extrêmement  attentive  à infpirer 
les  vertus  dont  nous  avons  parlé;  mais 
pour  que  les  enfans  les  puilfent  avoir , 
il  y a un  moyen  fur  , c’ell  que  les  peres 
les  aient  eux  - mêmes.  On  ell  ordinaire- 
ment le  maître  de  donner  à fes  enfans 
fes  connoill'ances  ; on  l’eft  encore  plus 
de  leur  donner  fes  pallions  : li  cela  n’ar- 
rive pas  , c’elt  que  ce  qui  a été  fait  dans 
la  maifon  paternelle  eif  détruit  par  les 
imprellîons  du  dehors.  Ce  n’ell  point  le 
peuple  nailfant  qui  dégénéré  ; il  ne  fè 
perd  que  lorfque  les  hommes  faits  font 
déjà  corrompus. 

Le  principe  de  la  démocratie  fe  cor- 
rompt , lorfque  l’amour  des  loix  & de 
la  patrie  commence  à dégénérer  , lorf- 
que  l’éducation  générale  & particulière 
font  négligées , lorfque  les  delirs  hon- 
nêtes changent  d’objets  , lorfque  le 
travail  & les  devoirs  font  appellés  des 
gènes  ; dès  - lors  l’ambition  entre  dans 
les  cœiurs  qui  peuvent  le  recevoir  , & 
l’avarice  entre  dans  tous.  Ces  vérités 
font  confirmées  par  l’hilloire.  Athènes 
eut  dans  fbn  fein  les  mêmes  forces  pen- 
dant qu’elle  domina  avec  tant  de  gloire, 
& qu’elle  fervitavec  tant  de  honte  ; elle 
avoir  vingt  mille  citoyens  lorfqu’elle 
défendit  les  Grecs  contre  les  Perfes  , 
qu’elle  difputa  l’empire  à Lacédémone , 
& qu’elle  attaqua  la  Sicile  ; elle  en  avoir 
vingt  mille , lorfque  Démétrius  de  Pha- 
lere  les  dénombra,  comme  dans  un 
marché  l’on  compte  les  efclaves.  Quand 
Philippe  ofa  dominer  dans  la  Grèce , 
les  Athéniens  le  craignirent  non  pas 
comme  l’ennemi  de  la  liberté , mais  des 
plailirs.  Ils  avoient  fait  une  loi  pour 
punir  de  mort  celui  qui  propoferoit  de 
convertir  aux  ufages  de  la  guerre , l’ar- 
gent deftiné  pour  les  théâtres. 

Enfin  le  principe  de  la  démocratie  fe 
corrompt , non  - feulement  lorfqu’on 
perd  l’cijirit  d'égalité , mais  encore  lorf- 
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qu’on  prend  refprit  d’égalité  extrême , 
& que  chacun  veut  être  égal  à celui 
qu’il  choific  pour  lui  commander  : pour 
lors  , le  peuple  ne  pouvant  fouffrir  le 
pouvoir  qu’il  confie , veut  tout  faire 
par  lui  - même , délibérer  pour  le  fénat) 
exécuter  pour  les  magidrats , & dé- 
pouiller tous  les  juges.  Cet  abus  de  la 
démocratie  fe  nomme  avec  laifon  une 
véritable  ochlocratie.  Voyez  ce  mot. 
Dans  cet  abus  , il  n’y  a plus  d’amour 
de  l’ordre,  plus  de  mœurs,  en  un  mot 
plus  de  vertu  : alors  il  fc  forme  des 
corrupteurs,  de  petits  tyrans  qui  ont 
tous  les  vices  d’un  feul } bien -tôt  un 
feul  tyran  s’élève  fur  les  autres , & le 
peuple  perd  tout  jufqu’aux  avantages 
qu’il  a cru  tirer  de  là  corruption. 

Ce  feroit  une  chofe  bien  heureufe  lî 
le  gouvernement  populaire  pouvoir 
conferver  l’amour  de  la  vertu , l’exécu- 
tion des  loLx , les  mœurs , & la  frugali- 
té ; s’il  pouvoir  éviter  les  deux  excès  j 
j’entends  l’efprit  d’inégalité  qui  mene 
à l’arillocratie  , & l’efprit  d’égalité  ex- 
trême qui  conduit  au  dcfpotifme  d’un 
feul  : mais  il  cd  bien  rare  que  la  démo- 
cratie puilTe  long-tems  fe  préferver  de 
ces  deux  écueils.  C’eft  le  fort  de  ce 
gouvernement , de  devenir  preique  in- 
feilliblement  la  proie  de  l’ambition  de 
quelques  citoyens,  ou  de  celle  des  étran- 
gers. 

Ajoutons  encore  quelques  détails  liir 
les  avantages  & les  délavantages  de  cet. 
te  forme  de  gouvernement. 

L’on  peut  dire  des  gouvernemens 
populaires , qu’ils  n’ont  rien  de  bon  que 
la  liberté  qu’ils  laiHènt  aux  peuples  d’en 
clioifir  un  meilleur.  Les  gouvernemens 
abfolus  ont  du  moins  deux  avantages. 
Le  premier,  qu’ils  ont  de  tems  en  tems 
de  bons  intervalles  , lorfqu’ils  fe  trou- 
vent entre  les  mains  d’un  bon  prince. 
Le  lècond,  c’cil  qu’ils  ont  plus  de  force. 


plus  d’adlivité , plus  de  promptitude 
dans  l’exécution.  Mais  le  gouvernement 
populaire  n’en  a aucun  ; formé  par  la 
multitude,  il  en  prend  tous  lescarade- 
res.  La  multitude  eft  un  mélange  de 
toutes  fortes  de  gens , un  petit  nombre 
d’habiles  , aifez  qui  ont  du  bon  feus  & 
de  bonnes  intentions  ; un  beaucoup 
plus  grand  nombre  fur  qui  on  ne  fau- 
roit  compter,  qui  n’ont  rien  à perdre, 
&à  qui  , par  conféquent,  il  n’clt  pas 
fur  de  fc  confier.  D’ailleurs,  la  nuilti- 
tude  produit  toujours  la  lenteur  & le 
défordre  , le  fecret  & la  prévoyance 
font  des  avantages  qui  lui  font  in- 
connus. 

Ce  n’ed  pas  la  liberté  qui  manque 
dans  les  Etats  populaires , il  n’y  en  a 
que  trop , elle  y dégénéré  en  licence. 
Delà  vient  qu’ils  font  toujours  foibles 
&chancelans.  Les  émotions  du  dedans, 
ou  les  attaques  du  dehors  , les  jettent' 
fouvent  dans  la  confternation.  C’eft  leur 
fort  ordinaire  , ainfi  que  nous  l’avons 
dit  plus  haut,  d’être  la  proie  de  l’ambi- 
tion de  quelques  citoyens , ou  de  celle 
des  étrangers.  C’eft  ce  que  l’expérience 
a julHfié  chez  cent  peuples  dilférens. .. 
Aujourd’hui  même  la  Pologne  cil  un 
exemple  parlant  des  défauts  du  gouver- 
nement populaire  , de  l’anarchie  & des 
défordres  qui  y régnent.  Elle  eft  le  jouet 
des  citoyens  & des  étrangers , & très- 
fouvent  un  champ  de  carnage , parce 
que  fous  l’apparence  d’une  monarchie, 
c’eft  en  effet  un  gouvernement  beau- 
coup trop  populaire.  Il  ne  faut  que  lire 
les  hiftoires  de  Florence  & de  Gcncs , 
pour  y voir  un  tableau  au  vif  des  mal- 
heurs que  les  républiques  éprouvent  de 
la  multitudc,lorfqu’elle  veut  gouverner. 
Les  républiques  anciennes,  Athènes  en 
particulier,  la  plus  confidérabic  de  celles 
de  la  Grcce , mettent  cette  vérité  dans 
le  plus  grand  jour.  Rome  enfin  a péri 
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par  les  mains  du  peuple.  La  royauté  lut 
a\  oit  donné  la  naiirance  : les  patriciens 
qui  compofoient  le  ienat , en  l’alfran- 
chilFant  de  la  royauté , l’avoient  rendue 
maitrcire  de  l’Italie  : le  peuple  arracha 
peu  à peu  , par  le  moyen  des  tribuns, 
toute  l’autorité  du  lénat.  Dès-lors  on 
vit  la  difeipline  fe  relâcher , & faire  pla- 
ce à la  licence  : eti6n , cette  républi- 
que fut  conduite  infenfiblement  par  les 
mains  même  du  peuple  à la  plus  balTe 
fervitude. 

On  ne  faureit  donc  douter  après  tant 
d’ex'pcricnccs,  que  le  gouvernement  po- 
pulaire ne  Toit  le  plus  foible  & le  plus 
mauvais  des  gouverneraens  : certaine- 
ment fi  l’on  confidere  quelle  cil  l’édu- 
cation du  commun  peuple , fon  aiTujec- 
tillcment  au  travail.  Ion  ignorance  & 
là  groifiéreté  , l’on  feconnoitra  fans 
peine  qu’il  efi  fait  pour  être  gouverné, 
& nullement  pour  gouverner  les  autres  ; 
que  le  bon  ordre  & fon  propre  avanta- 
ge lui  défendent  de  fc  charger  de  ce  foin. 

La  nature  en  partageant  entre  les 
hommes  les  qualités  dift'érentes , & les 
mêmes  dans  diiférens  degrés,  leur  a 
, accordé  une  grande  faveur.  Mais  il  fau- 
droit  outre  cela  pour  en  tirer  tout  l’a- 
vantage poffible , qu’ils  euifent  aifez  de 
lumière  pour  connoitre  celles  dont  ils 
font  pourvus , & adez  de  fageife  pour 
choilir  l'emplacement  le  plus  convena- 
ble à leurs  talons.  Cet  avantage  feroit 
infiniment  précieux.  Par  malheur  cha- 
cun a un  amour  propre  qui  nous  aveu- 
gle à cet  égard  ; car  comment  nous 
lailfcroic-il  appercevoir  les  bornes  de 
nos  talons , s’il  nous  trompe  même  pour 
les  chofes  foumifes  à nos  fens?  Cette 
ignorance  de  nous-mêmes  doit  nécelfai- 
rement  faire  naître  la  confufion  & le 
défordre  dans  une  démocratie.  On  ne 
connoit  pas  toujours  fa  place  , fouvent 
on  veut  occqper  celle  qu'on  ne  peut  rem- 


plir. Celui  qui  cil  né  pour  être  fimple 
i'oldat,  croit  qu’on  lui  fait  injufiiee , 
s’il  n’elf  élu  général.  Cette  égalité  mal 
entendue  devient  une  fource  inépuilh- 
ble  d’envie , de  jalouiics  & de  dilfen- 
tions. 

On  n’a  pas  befoin  de  chercher  des 
défauts  à la  conlHtution  populaire  dans 
des  pratiques  particulières  à quelques 
Etats.  A Athènes  & à Rome  on  devoit 
alfembler  le  peuple  crois  fois , & ce  n’é- 
toit  qu’à  la  troilîeme  approbation  que  la 
loi  étoit  cenléc  reçue.  Que  faifoit-on  , 
lorfqu’il  n’étoit  pas  trois  fois  de  fuite  du 
même  fentiment  ? Le  vol  d’un  oifeau , 
le  cri  d’un  rat,  l’oppofition  d’un  augu- 
re rompoient  une  aifemblée  : l’éleâion 
des  magiftrats  fe  différoit  par  de  pareils 
contre- tems,  fouvent  l’ouvrage  des 
compétiteurs.  Ces  défauts  & mille  au- 
tres femblables  ne  font  pas  les  défauts  de 
la  démocratie , mais  d’une  confiitution 
fingulierc  : ils  ne  concluent  donc  rien 
contre  le  général.  Mais  l’inconftance  or- 
dinaire du  peuple,  la  facilité  de  le  fé- 
duire , fon  ignorance , fes  caprices  qui 
lui  font  embraffer  les  mauvais  partis 
comme  les  bons , l’impoffibilité  du  fè- 
cret  néceffaire  en  toute  occafion,  comme 
on  l’a  remarqué  ci-delfus,  fuffifent  pour 
décréditer  l’Etat  populaire.  Phocion 
ayant  donné  un  confcil  qui  ^fut  d’abord 
adopté  par  le  peuple , fe  tourna  vers 
ceux  qui  étoient  à fes  côtés  , & leur  dit  : 
Àfes  arnii,  ne  me  feroit-il  point  échappé 
quelque  mauvais  avis  ’f  Qiielque  peuple 
que  l’on  veuille  choifir , il  fera  toujours 
infolent  dans  la  profpérité , troublé  & 
déconcerté  dans  l’infortune , cruel  dans 
fa  colère , prodigue  & aveugle  dans  fà 
faveur,  incapable  de  prendre  promp- 
tement une  bonne  réfolution. 

Tout  peuple  fouverain  doit  néceflivi- 
rement  tomber  dans  la  plus  abominable 
corruption  ; elle  efl  la  fuite  de  la  liberté 
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eyceflive  & trop  vantée  dans  hAémocr»- 
tie.  La  république  de  Rome  fe  corrom- 
pit au  point  que  Marius  ofa  faire  porter 
publiquement  les  Tacs  d’argent  pour 
acheter  les  voix  du  peuple.  On  ne  fe 
cachoit  ni  des  concuITions,  ni  de  la 
vente  des  jugeracns.  On  frémit  lorf- 
qu’on  lit  les  accufàtions  & les  preuves 
contre  Verrès,  & qu’on  apprend  la  pei- 
ne légère  qui  lui  fut  impofée.  Tout  étoit 
vénal,  maladie  commune,  dit  Plutarque, 
à tout  Etat  populaire.  Platon  l’appelle 
un  marché  où  tout  fe  vend}  aullî  n’a-t-il 
point  fait  démocratique  fa  république 
idéale.  On  a vu  à Rome  unmagiftrat , 
un  tribun  fe  faire  fuivre  d’une  troupe 
ramalTée  d’artifans  & d’elclaves  armés 
de  bâtons , chalfcr  la  plus  faine  partie 
du  peuple  & tuer  le  conful  que  l’on  vc- 
itoit  de  nommer  : ces  attentats  demeu- 
roient  impunis. 

Le  peuple  de  Megare  ayant  chaifé  fon 
prince , établit  pour  première  loi  de  l’E- 
tat populaire,  que  les  pauvres  vivroient 
à diferétion  chez  les  riches.  Le  peuple 
d’Athenes  écoutoit  les  plus  mcchans 
hommes  lorfqu’ils  fivoient  flatter  fes  vi- 
ces , & c’ell  à des  gens  de  ce  caraélere 
qu’il  donnoit  fa  confiance.  Il  rebutoit 
les  gens  fages  & vertueux  & les  chalToit. 
On  y vit  Miltiadcs  & Phocion  mourir 
en  prifon , Thémifiocles  & Alcibiades 
en  exil. 

On  colore  ces  injuftices  en  difant 
qu’on  craignoit  qu’ils  ne  s’emparaflènt 
de  la  fouveraineté.  C’eft  par-là  quc,pour 
avancer  quelque  chofe  de  fingulicr,  on 
loue  l’abus  de  l’oftracifme.  Mais  ce  ne 
fut  pas  cette  crainte  qui  fit  condamner 
ArifHdc  nu  banniflèment  & Socrate  à la 
ciguë.  Si  ces  mêmes  foupqons  avoient 
fait  bannir  à Rome  Coriolan  , Metellus, 
les  deux  Scipions  & Cicéron , le  peuple 
n’auroit  pas  dû  foutfrir Pompée,  encore 
moins  favorifer  Marius  & CéCir.  Xé- 
Tome  IV. 
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nophon , grand  capitaine , homme  d’E- 
tat, & philofophe,  blàmoit  Athènes 
d’avoir  choifi  la  conttitution  la  plus  vi- 
cieufe  ; mais  il  l’cftimoit  de  fe  conduire 
par  le  confeil  des  perfonnes  dépravées  ; 
c’étoit  le  fcul  moyen  , difùit-il , de  fe 
conferver  dans  l’Etat  populaire.  Jamais 
aucune  république  gouvernée  par  la 
voix  du  peuple  , n’a  juuid’urt  bonheur 
paifiblc  : elles  n’ont  été  floriflantes  que 
lorfqu’un  fénat  ou  de  grands  hommes 
les  ont  gouvernées  : cen’eftplus  le  gou- 
vernement populaire.  L’aréopage  étant 
aboli  & Periclès  mort,  Athènes,  dit 
Polybe , fut  comme  un  vaifleau  fans 
gouvernail  : les  uns  vouloient  faire 
voile  , & les  autres  regagner  le  port  : 
l’orage  fur  vint,  & le  vaiifeau  fut  fub- 
mergé. 

On  voit  encore  aujourd’hui  des  répu- 
bliques à-peu-près  populaires  : leur  cf- 
prit  eft  bon  & fimple  ; les  richefles  n’y 
font  pas  emmenées  par  le  commerce  ; 
elles  vivent  aflez  tranquilles;  mais  jet- 
tons  un  coup  d’œil  fur  Geneve  ; elle  ne 
prouve  que  trop  la  juftefle  de  nos  réfle- 
xions fur  les  gouvernemens  populaires. 
Au  relie , nos  petites  républiques  po- 
pulaires doivent  moins  leur  tranquilli- 
té à la  conftitution  du  gouvernement , 
qu’à  leur  pauvreté  , & à ce  qu’aucune 
guerre  n’y  agite  les  efprits.  Ceux  que 
la  nature  y a fait  naître  avec  des  incli- 
nations guerrières , vont  fervir  chez  les 
étrangers.  Il  y a un  grand  rapport  en- 
tre les  efprits  nés  pour  la  guerre  & ceux 
qu’on  appelle  inquiets  & brouillons. 

Mais,  n’y  a-t-il  point  d’avantages 
dans  un  gouvernement  démocratique  ? 
Peut-on  concevoir  que  tant  de  grands 
légiilateurs  qui  ont  donné  à ce  gouver- 
nement la  préférence,  fe  foient  trom- 
pés au  point  de  former  des  fociétés  qui 
ne  préfentoient  que  des  fuites  funeftes  ? 
La  démocratie  des  avantages  réels» 
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quoique  les  défavantages  l’emportent  de 
beaucoup. 

D’abord  l’Etat  populaire  paroît  le 
plus  conforme  à la  nature  , fi  les  hom- 
mes étoient  tels  qu’ils  devroieiit  être  j 
c’eft  celui  qui  conferve  le  mieux  l’égali- 
té dans  laquelle  elle  a fait  naitreles  hom- 
mes. Les  loix  de  police  par  conféquent 
y ont  plus  de  rapport  avec  les  loix  na- 
turclles.  Et  comme  les  biens  & les  hon- 
neurs n’y  appartiennent  à aucun  ordre 
par  préférence , c’ell  à-peu-près  comme 
s'ils  étoient  communs. 

On  n’a  pas  encore  expliqué,  jufques 
à préfent , ce  que  c’eft  que  l’égalité  que 
la  nature  a voulu  mettre  entre  les  hom- 
mes. Si  on  entend  un  partage  égal  de 
ce  qu’on  appelle  les  biens  de  l(t  fortune , 
ce  n’cft  pas  fe  conformer  à fes  opéra- 
tions : on  doit  mettre  les  honneurs  au 
nombre  des  biens  de  la  nature  i c’eft 
elle  qui  y a mis  un  prix,  en  nous  don- 
nant l’amour-propre , d’où  nailTent  l’é- 
mulation & le  plaifir  flatteur  d’une  difi 
tinélion  honorable.  Elle  a offert  les  ri- 
cheffes  à tous,  & ne  les  a données  à per- 
fonne  -,  mais  c’eft  de  fa  main  que  nous 
tenons  les  qualités  & les  talens  par  lef. 
quels  on  peut  acquérir  les  biens  des 
deux  efpeces.  Or  il  eft  manifefte  qu’en 
diverfifiant  ces  dons , elle  s’eft  éloignée 
de  l’égalité  prifè  dans  le  feus  qu’on  lui 
donne  communément.  L’égalité  vérita- 
ble, conforme  aux  vues  de  la  nature, 
confifte  à ce  que  chacun  foit  placé  dans 
le  rang  auquel  elle  l’a  rendu  propre. 
Chacun  aura  un  fort  égal  à fes  talens, 
& des  talens  égaux  à fa  fortune.  Si  les 
talens  paroiflent  départis  avec  inégalité, 
c’eft  qu’on  ne  les  examine  pas  d’alfez 
près.  Ils  peuvent  être  à-peu-près  égaux 
fans  être  femblablcs.  Une  attention  bien 
cxaéle  feroit  appcrcevoir  plus  de  juge- 
ment dans  celui  qui  a moins  d’imagina- 
tion i plus  de  foliJc  avec  moins  de  bril- 
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lant:  plus  de  candeur  avec  moins  de  fi- 
nclfe  ; plus  de  force  de  corps  ou  d’efprit  ; 
plus  d’aptitude  pour  une  elpece  de  (cien- 
ce , pour  un  eertain  art,  un  certain  exer-, 
cice  i plus  ou  moins  de  fanté  avec  plus 
ou  moin.s  d’autres  qualités  : un  plus 
long  détail  entraineroit  trop  loin.  En 
général  chacun  eft  dédommagé  par  quel- 
que avantage  de  ceux  que  d’autres  pot 
ièdent  dans  un  degré  plus  éminent. 

Ce  n’cft  pas  tout.  Il  eft  fenfible  qut 
la  Providence , en  diverfifiant  les  talens, 
a voulu  marquer  les  dillerens  grades  nc- 
cefl'aires  pour  l’inftitudon  de  la  fociété. 
En  donnant  aux  uns  plus  de  génie , elle 
les  a deftinés  à inftruire  les  autres  & à 
montrer  le  bien  dans  chaque  occafion  : 
elle  a donné  la  force  d’efprit  pour  com- 
mander, celle  du  corps  pour  exécuter. 
Elle  a donné  plus  de  dilôernemcnt  & 
des  palfions  moins  vives  à ceux  qui  dé- 
voient établir  la  juftice  & la  probité. 
Tout  marque  que  la  nature  a voulu  dit 
tinguer  les  rangs,  mais  on  ne  doit  pas 
en  conclure  qu’elle  ait  voulu  détruire 
l’égalité.  Les  qualités  d’un  conful  ne 
font  pas  celles  d’un  artifte.  Cependant 
un  homme  qui  fait  parfaitement  con- 
duire toutes  les  parties  d’un  édifice  , 
tient  tout  aulll  bien  fon  rang  dans  la 
fociété  , que  le  conful  en  dirigeant  les 
délibérations  du  fenat;  l’un  & l’autre 
remplifl'ent  également  la  fphere  dans  la- 
quelle la  nanire  les  a placés.  Il  en  eft 
de  même  de  tous  les  ordres.  Si  chacun 
eft  mis  dans  une  place  aflbrtie  aux  qua- 
lités qu’il  a reques  de  la  nature,  chacun 
remplira  fes  devoirs  avec  une  égalité  re- 
lative à fes  talens.  La  fortune , les  hon- 
neurs de  chacun  feroient  égaux  à ce  que 
la  nature  lui  en  a deftiné.  On  ne  doit, 
donc  pas  comprendre  l’égalité  qui  de- 
vroit  faire  le  rondement  de  la  démocra- 
tie , comme  une  égalité  abfolue  , mais 
comme  relative  aux  degrés  des  qualités 
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reques  ; & ces  qualités  ont  dû  varier 
pour  s’accorder  avec  ladiveriitédes  be- 
foins  de  la  fociété. 

L^dimocratU  eft  de  tous  les  Etats  ce- 
lui où  les  places  & les  talens  paroilfent 
pouvoir  le  mieux  s’adbrtir.  Comme  la 
naiflànce  n’y  dillingue  perfonne , le  mé- 
rite fcul  a droit  aux  dignités  ; & lorT- 
que  c’eft  par  l’éledion  qu’on  remplit  les 
charges  , elles  femblent  devoir  naturel- 
lement être  données  au  plus  digne  dans 
chaque  genre.  Nos  difeours  , nos  ac- 
tions, tout  jufqu’à  nosgeltes,  nous  dé- 
cèlent. Il  en  rélulte  une  réputation,  qui 
fondée  fur  l’opinion  publique,  eft  très- 
rarement  faulTe.  Delà  les  choix  les  plus 
convenables  à l’efpece  de  capacité  de 
chacun,  & dès  que  tous  occupent  le  poC- 
te  dont  ils  font  capables,  il  eft  impolli- 
blc  que  le  boh  ordre  ne  foit  géiicrale- 
ment  établi.  Et  fi  la  fociété  des  hommes 
s’entretient  par  l’amitié,  & que  l’ami- 
tié s’entretienne  par  l’égalité  qui  bannit 
l’envie  ; & fi  l’envie  fe  peut  facilement 
bannir  dans  la  démocratie , ce  fera  fans 
doute  la  conftitution  la  plus  à defirer. 

Il  paroit  aufll  que  ce  foit  la  conftitu- 
tion qui  laide  au  citoyen  la  plus  gran- 
de liberté,  fi  elle  ne  dégéneroit  pas  fou- 
vent  en  licence , comme  nous  l’avons 
remarqué  ci-defius  , & la  liberté  déve- 
loppe les  talens.  C’eft  dans  les  républi- 
ques que  l’on  a vu  les  plus  grands  légifi 
lateurs,  les  plus  célébrés  légiftes.  Les 
républiques  nous  fournident  les  exem- 
ples des  plus  grands  elfets  de  l’éloquen- 
ce ; il  eft  permis  d’y  penfer  & de  publier 
fes  penlèes.  Ailleurs  la  crainte  du  gou- 
vernement rederre  les  talens , ceux  mê- 
me qui  les  podèdent  les  ignorent  fou- 
vent  , & l’hiftoire  n’ofe  être  la  bouche 
de  la  vérité. 

Aucun  Etat  ne  feroitauflâ  bien  conf- 
titué  pour  la  guerre  que  la  détnoa-atie, 
par  le  grand  attachement  du  citoyen 


pour  conferver  fa  liberté.  Chaque  pe- 
tite  république  d’Italie  coûta  plus  è 
dompter  aux  Romains,  que  les  plus  puif- 
fans  royaumes  : tant  qu’il  reftoit  un 
homme  il  dilputoit  fa  liberté.  Sidney 
dit , que  tes  vieillards,  les  femmes  & les 
enfans  ouvroient  les  portes,  lorfqu’il  ne 
reftoit  plus  aucun  citoyen  pour  les  te- 
nir fermées.  Les  noms  des  grands  capi- 
taines y font  en  grand  nombre.  Il  y a 
autant  de  héros  que  de  foldau  ; mais  la 
lenteur  des  décidons  , l’efprit  de  parti , 
les  palfions  des  citoyens,  dans  tout  leur 
rclTort , tout  comme  les  talens,  font  dif- 
paroltre  le  plus  fouvent  ce  grand  avan- 
tage. Les  Étrufques , les  républiques 
d’Italie , celles  de  la  Grece , & Rome 
elle-même , devenue  populaire,  en  font 
des  exemples  remarquables.  (D.  F.) 

DÉMONSTRATIF,  adj. , Jm-ifp., 
eft  ce  qui  fert  à défigner  une  chofe.  Bar- 
tole , fur  la  loi  demonjlratio , au  digeftè 
de  conditionihus  & demonjlrationibut , 
définit  la  démonftration  , quaJam  en 
mftatUibtu  vel  prdteritis  accidentibus  no- 
tifia , Çj'c. 

On  dit  un  aflîgnat  démonjh-atif , un 
legs  déiiionftratif , une  difpofition  dé- 
MonJIrative. 

Ce  qui  eft  fimplement  démonfiratif , 
eft  fort  différent  de  ce  qui  eft  limitatif  i 
par  exemple,  un  aillgnat  eft  démonfratif, 
lorfqu’en  conllituant  une  rente  à prix 
d’argent,  on  dit  à prendre  fur  un  tel  hé- 
ritage , cela  n’empêche  pas  le  créancier 
de  fe  pourvoir  fur  les  autres  biens  du 
débiteur  ; au  lieu  que  fi  un  homme  lè- 
gue une  rente  à prendre  fur  un  tel 
fonds , cet  alfignat  eft  limitatif. 

Les  principes  en  fait  de  démonftra- 
tion & de  claufes  démonflrathiet , font 
qu’une  fnullè  démonftration  ne  vicie  pas 
la  difpofition  lorfque  l’objet  de  celle-ci 
eft  d’ailleurs  certain  ; par  exemple , fi  le 
teftatcur  dit , je  lègue  ma  maifon  de  Pa- 
Bbb  2 
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ris  que  j'ai  athetée , le  legs  de  la  maifoa 
c(l  valable,  quoique  la  maifon  n’ait  pas 
été  achetée  : il  en  e(l  de  même  G l’er- 
reur e(l  diuis  les  qualités  que  l’on  donne 
à l'héritier,  au  légataire  ou  autre  per- 
fonne , la  dirpolition  eft  toujours  vala- 
ble , pourvu  qu’il  paroilTe  conllant  de 
quelle  perfonnc  on  a entendu  parler. 
Voyez  zaff".  ag-  “u-  liv.  XLVIIl.  ^ 
iiv.  XXXII.  fit.  j.  liv.  XXXV,  i.  2.  & 
Jiv.  VL  ff.  de  rei  vindicatione.  Ricard , 
des  diffofitioMS  dànonjh-atrves.  Le  Prêtre, 
4-  cent.chaf.ij.  Voyez  aullî  Assignat 
è?  Legs. 

DEMONSTRATION , T.  f.,  Jurifp.  5 
c’cR  l’indication  que  l’on  donne  de  dif- 
férens  accelToires  ou  de  diverfes  circons- 
tances, pour  mieux  faire  connoitre  la 
perfonne  ou  la  chofe  que  l’on  veut  dé- 
figner. 

Il  e(I  de  principe  en  fait  de  dèmcmfira- 
tion  & de  claufes  démonftratives,  qu’une 
faufle  démonftration  ne  vicie  point  la  dit 
poGtion  du  teRateur , lorfquc  d’ailleurs 
la  vedonté  e(I  certaine  & conRatée. 

DÉNATURER,  v.  a<R.,  Jurifp.  i c’eR 
changer  la  nature  d’une  chofe.  On  dé- 
nature un  bien  propre  en  le  vendant 
pour  en  acquérir  un  autre  qui  devient 
acquêt. 

Les  coutumes  ne  permettent  de  diS 
pofer  par  teRamcnt  que  d’une  partie  des 
propres.  Les  acquêts  au  contraire  font 
des  biens  difponibles.  Il  eR  donc  avan- 
tageux pour  une  perfonne  qui  veut  avoir 
la  libre  dilpoGtion  de  fes  biens  de 
//<rerfes^propres.u.PROPRES,AcauÈTS. 

DÉNÉGATION,  f f. , Jurifp.,  eR 
lu  déclaration  par  laquelle  on  foutient 
qu’un  fait  avancé  par  quelqu’autre  per- 
foiiiie  n’eR  pas  véritable.  Une  partie  dé- 
nie un  fait  par  fes  défenfes,  ou  dans  un 
interrogatoire  ou  à l’audience , ou  dans 
des  écritures.  Le  juge  ordonne  quelque- 
fois qu’une  partie  fera  tenue  d’avouer 


ou  de  dénier  prccilement  & par  écrit , 
la  vérité  d’un  fait  ou  d’une  piece.  Un 
témoin  dénie  un  fait  dans  une  enquête. 
Un  vaifal  qui  dénie  mal- à-propos  la 
mouvance  à fon  feigneur  dominant , 
tombe  dans  le  cas  du  défaveu.  v.  Dé- 
fenses, Interrogatoire,  Enquê- 
te , Désaveu  , Inscription  de  faux. 

DENI , f m.,  Jurifpr. , fe  dit  de  quel- 
que chofe  que  l’on  refufe  d’accorder. 

Le  detti  de  droit , ou  comme  on  l’ap- 
pelle plus  communément,  déni  de  jujlice, 
voyez  ci-après  déni  de  jujiiee. 

Le  déni  de  garantie , eR  lorfque  l’on 
foutient  n’ètre  point  garant. 

Le  déni  de  jufiiee  ou  de  droit , eR  lorf- 
que les  officiers  prépofes  pour  rendre 
juRice , refufent  de  mire  ce  qui  dépend 
d’eux  pour  l’expédition  de  quelqu’af- 
faire. 

Si  c'eR  par  le  fait  du  feigneur  que  fes 
officiers  ont  commis  un  de>ii  de  jujHce, 
il  eR  reptéhenCble  auffi  - bien  que  fes 
officiers. 

Suivant  l’ancienne  jurifprudence  féo- 
dale, le  juRiciable  d’un  feigneur  qui  fe 
plaignoit  au  feigneur  fupérieur  d’un 
déni  de  jujiiee  s’il  gagnoit  fa  caufe , étoit 
lui , fa  famille  & fes  biens  déclarés 
exempts  de  la  jurifdiiRion  du  feigneur 
qui  avoit  refufé  la  juRice.  Le  vailal  ou 
juRiciable  étoit  abfous  de  l’obcilfaiice 
& de  la  foi  & hommage  qu’il  devoit  à 
fon  feigneur , & devenoit  le  vaifal  ou 
le  fujet  du  feigneur  fupérieur.  Si  au 
contraire  l’appellant  en  detji  de  jufiiee 
fuccomboit , non  - feulement  il  perdoit 
le  principal , mais  encore  tous  les  fiefs 
1'^  héritages  qu’il  tenoit  de  fon  feigneur, 
étoient  confifqués  & commis. 

Le  déni  de  renvoi,  eR  le  refus  que  fait 
un  juge  d’accorder  le  renvoi  qui  lui  eR 
demandé  par  une  des  parties,  foit  pour 
caufe  d'incompétence , privilège  , liti£- 
pendance  ou  autre  caufe. 
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DENIER , r m. , Jttrifpr. , fignifie 
quelquefois  le  taux  qu'il  n’ed  pas  per- 
mis d’excéder  pour  les  rentes  & inté- 
rêts, comme  quand  on  dit,  le  denier 
huit, dix , douze,  feize,  dix-huit,  vingt, 
vingt-cinq,  trente,  quarante,  cinquante, 
cent. 

Le  denier  fort,  e(l  un  taux  qui  excède 
le  taux  ordinaire  ; des  rentes  & intérêts 
par  exemple , le  taux  au  denier  vingt , 
quand  on  veut  elHmer  .quelque  chofe 
au  denier  fort , on  l’eftime  au  denier 
trente  ou  quarante.  Los  terres  feigncu- 
. riales  s’eftiment  au  denier  fort,  c’cft-à- 
dire  qu’on  ne  les  compte  pas  à raifon  du 
denier  viiut  fur  le  pied  du  revenu,  mais 
Ml  denie}-Jort  i c’eR-à-dire  qu’une  terre 
qui  produit  mille  livres  par  an  fera  ef- 
timée  vingt-cinq  ou  trente  mille  livres 
plus  ou  moins,  à caufe  des  droits  hono- 
rifiques qui  y font  attachés. 

Le  denier  fort  lignifie  aulfi  les  modi- 
ques (radiions  qui  excédent  une  (bmme, 
par  exemple  vingt  livres  dix  fols  deux 
deniers,  les  deux  deniers  qui  ne  peuvent 
fc  payer  font  ce  qu’on  appelle  le  fort 
denier.  On  dit  communément  que  le 
fort  denier  eil  pour  le  marchand , c’cll- 
à-dire  que  s’il  relie  un  denier  à rendre 
à l’acheteur  , le  marchand  le  garde  ; li 
au  contraire  il  eR  dû  deux  deniers  au 
marchand , le  débiteur  eR  obligé  de  lui 
payer  un  liard  qui  vaut  trois  deniers , 
parce  que  dans  les  pays  où  les  deniers 
n’ont  pas  cours,  on  ne  peut  pas  payer 
deux  deniers  feulement. 

Le  denier  de  S.  Pierre  ou  taxe  du  de- 
nier de  S.  Pierre,  étoit  une  redevance 
confinante  en  un  denier  fur  chaque  mai- 
fon,  qui  fe  payoit  annuellement  au  pape 
par  forme  d’offrande  ou  d’aumône. 

Ce  droit  fut  établi  en  Angleterre  en 
740,  par  Offa  roi  de  Mercie , & par  Ina 
roi  de  WeRfex.  Une  partie  de  cette  taxe 
étoit  employée  à l’entretien  d’une  églife 


de  Rome  nommée  V école  des  écoles. 

Un  roi  Danois  d’Angleterre  nommé 
Edelvof  ou  Etheluffè,  s’y  fournit  en  8^a, 
Sc  augmenta  cette  taxe.  Grégoire  VII. 
prit  de-là  occafion  de  demander  à Guil- 
laume le  conquérant  qu’il  lui  fit  hom- 
mage de  l’Angleterre.  Cette  preRation 
qui  fe  payoit  pour  chaque  maifon , re- 
venoit  i environ  trois  livres  monnoie  do 
France.  Elle  celTa  d’être  payée  lorfque 
Henri  VIII.  fb  déclara  chef  de  l’églife 
Anglicane. 

Le  denier  de  S.  Pierre  fe  payoit  aullî 
dans  plufieurs  autres  royaumes,  comme 
en  Pologne  & en  Boheme. 

Le  denier  -à-  Dieu , eR  une  piece  de 
moilnoie  que  celui  qui  acheté  ou  loue 
quelque  chofe,  donne  au  vendeur  ou 
propriétaire  , pour  preuve  de  rengage- 
ment qu’il  a contraûé  avec  lui  verba- 
lement. 

On  appelle  cette  piece  denier -à- Diett, 
apparemment  parce  qu’autrefois  on  ne 
donnoit  (^u’un  denier,  & que  cette  pièce 
eR  deRinee  à faire  quclqu’numône,  fup- 
pofé  qu’elle  demeure  au  vendeur  ou 
propriétaire. 

U eR  d’ufage  en  fait  de  location*  ver- 
baies,  que  celui  qui  eR  convenu  de 
prendre  à loyer  peut  retirer  fon  denier- 
à-Dieu  dans  les  vingt -quatre  heures, 
au  moyen  de  quoi  la  convention  cR 
comme  non-avenue  : au  bout  des  vingt- 
quatre  heures  il  n’eR  plus  recevable  à 
retirer  le  denier-à-Dieu , & la  conven- 
tion  tient. 

Ce  denier-à-Dieu  a quelque  rapport 
avec  les  arrhes  ; mais  celles-ci  font  un 
à compte  fur  le  prix  , au  lieu  que  le 
denier -à -Die-,i,  qui  eR  ordinairement 
quelque  piece  de  monnoie  d’une  valeur 
modique,  ne  s’impute  point  fur  le  prix. 

Les  deniers  ameuilis  font  ceux  que  la 
femme  met  en  communauté  ; i la  diffe- 
icnce  des  denim  Ripulés  propres,  qui 
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n’y  entrent  point.  Hors  ce  cas,  on  ne 
parle  point  des  deniers  mueuklis  i car  les 
deniers  font  meubles  de  leur  nature. 

Les  deniers  clairs  : on  fe  fert  de  cette 
expreflîon  pour  déCgner  les  fommes  les 
plus  liquides  i on  dit  qu’une  Ibmme  elt 
à prendre  fur  les  plus  clairs  deniers  qui 
rentreront. 

I'  Les  deniers  communs  font  ceux  qui 
appaniciment  à plufîeurs  perfonnes , & 
notamment  ceux  des  villes , colleges  ou 
communautés. 

Jtj^Les  deniers  comptons  font  ceux  que 
l’on  paye  aéluellement,  à la  diiférence 
des  fommes  que  l’on  promet  payer  dans 
un  certain  tems. 

Les  deniers  à découvert  font  ceux  que 
l’on  offre  réellement,  & dont  on  fiiit 
exhibition , en  of&ant  le  payement. 

Les  deniers  dotaux  font  les  fommes 
que  la  femme  fe  conftitue  cndot-v.OoT. 

Les  deniers  Centrée  font  ceux  qu’un 
nouveau  propriétaire  a payés  pour 
avoir  la  polTemon  d’un  héritage.  Cela 
iè  dit  principalement  lorfque  le  contrat 
n’a  point  la  forme  d’une  vente , & que 
néanmoins  il  y a eu  quelque  fomme 
payée  pour  y parvenir  , foit  à titre  de 
pot-de-vin,  épingles,  ou  autrement. 

On  appelle  auilî  quelquefois  deniers 
Centrée , ceux  qu’un  fermier  paye  d’a- 
vance en  entrant  dans  une  ferme. 

Les  deniers  immobilifis  font  ceux  que 
l’on  réputé  immeubles  par  Êélion. 

Les  deniers  oififs , font  ceux  dont  on 
ne  fait  point  d’emploi,  & qui  ne  produi- 
fent  point  d’intérêts. 

Les  deniers  patrimoniaux  font  ceux 
qui  appartiennent  aux  villes  & commu- 
nautés, autrement  que  par  oâroi  du 
prince. 

Les  demers  publics  font  ceux  qui  ap- 
partiennent foit  au  Ibuverain , ou  à des 
rovinces,  villes  & communautés  d’ha- 
itans. 


Les  deniers  pupillaires  font  les  {bra- 
mes d’argent  qui  appartiennent  i des  pu- 
pilles.On  comprend  auilî  ordinairement 
fous  ce  nom  ceux  qui  appartiennent  à 
des  mineurs. 

Le  tuteur  ne  doit  point  laiiTer  les  de- 
niers pupillaires  oififs , il  doit  en  faire 
emploi  au  bout  de  fix  mois , dès  qu’il  a 
entre  fes  mains  une  fomme  fuilîlante , 
autrement  il  en  doit  pcrfonnelleraent 
les  intérêts.  > 

Les  deniers  rialipSs  font  ceux  dont  on 
fait  emploi  en  fonds.  On  entend  aulll 
quelquefois  par-là  ceux  qui  ont  été  of- 
ferts réellement  & à découvert. 

DÉNOMBREMENT , f m. , Droit 
Rom. , en  latin  cenfta , & dans  une  mé- 
daille de  Claude,  ojlenfio-,  deferiptiott 
détaillée  des  perfonnes  , des  biens  , 
& des  taxes  impofées  fur  les  citoyens 
Romains. 

C’étoit  la  coutume  à ^mc  de  faire 
de  cinq  ans  en  cinq  ans  un  dénombrement 
de  tous  les  citoyens  & de  leurs  fortu- 
nes: & c’étoit-là  une  des  charges  des 
cenfeurs,  au  rapport  de  Florus,/(é.  VL 
Cenfores  populi , avisâtes  , foboles , fa- 
milias , pecuniafque  cenfento  , dit  Cice. 
ron , de  leg.  III.  Pour  cet  effet  on  tiroit 
un  régiffre  de  tous  les  citoyens  Ro- 
mains , de  leurs  femmes  , de  leurs  en- 
fàns , de  leurs  efclaves  avec  leur  âge , 
leur  qualité , leurs  profeilîons  , leurs 
emplois  & leurs  biens , meubles  & im- 
meubles. On  avoir  par-là  toujours  fous 
les  yeux  le  livre  mémorial  des  forces 
de  la  république  , & de  fa  puiffance. 
L’invention  en  étoit  admirable.v.CENS, 
Censeur. 

Augufte  étendit  le  premier  le  déstom- 
brement  à toutes  les  provinces  de  l’em- 
pire , & fit  faire  trois  fois  ce  dénombre- 
ment général  : la  première  fut  l’annés 
de  fon  fixieme  confulat,  l’an  28  avant 
l’ere  chrétienne  : la  fécondé,  l’an  8 
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avant  cette  même  ere  : & la  troideme 
& derniere  fois,  l’an  14  de  l’ere  chre- 
tienne.  Dans  ce  troifieme  dinominrement, 
pour  le  dire  en  palTant , le  nombre  des 
citoyens  de  l’empire  en  état  de  porter 
les  armes , le  trouva  monter  à quatre 
millions  137  mille.  Tacite,  Suetone, 
& Dion  - Cafllus , parlent  du  régiftre 
d’Augufte  contenant  toute  la  delcrip- 
tion  particulière , qui  fut  dreflee  dans 
les  provinces  en  vertu  de  Tes  ordres. 

Ces  divers  dénotnbremem  d’Augufte 
nous  intéreâènt  beaucoup , parce  que 
ce  fut  en  vertu  du  decret  de  cet  empe- 
reur , qui  ordonna  le  deuxieme  dénom- 
brement l’an  8 avant  l’ere  chrétienne  , 
que  Jofeph  & Marie  fe  rendirent  à Beth- 
léem pour  être  inicrits  i & que  ce  fut 
pendant  leur  fejour  que  Marie  accou- 
cha , & que  Notre-Scigneur , par  qui  le 
monde  devoit  être  fauvé , naquit  dans 
cette  ville  de  la  maniéré  que  le  racon- 
tent les  évangeliftes. 

Augufte,  trois  ans  avant  lanaiilànce 
de  Notre-Sauveur , ayant  ordonné  fbn 
dénombrement , pour  tous  les  Etats  de  fa 
dépendance , chargea  de  cette  commif. 
don  chaque  gouverneur  de  province 
dans  Ton  département.  Sextius  Satur- 
ninus  , alors  préfident  de  Syrie , eut 
dans  le  lien  outre  fà  province , les  Etats 
& les  tétraehies  qui  en  dépendoient  : 
or  au  bout  de  trois  ans  , depuis  la  date 
du  decret  .,  il  fe  trouva  parvenu  à la 
partie  de  fon  département  dans  laquelle 
Bethléem  étoit  renfermée.  Mais  quoi- 
que fon  enregiftrement  fe  fit  alors  pour 
la  Judée , & qu’on  y marquât  exaéle- 
ment  le  bien  de  chaque  particuliêl: , par 
rapport  aux  taxes,  cependant  il  ne  le 
leva  de  taxes  en  Judée  , de  la  part  des 
Romains,  que  douze  ans  après.  Juf- 
qu’alors  Hérode  ou  Archelails  ayant  été 
rois  du  pays , la  Judée  ne  payoit  de  ta- 
xes qu’â  eux } enluite  Aichelails  ayant 
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été  dépofé , & la  Judée  mife  fous  le  gou- 
vernement d’un  procureur  Romain , on 
commènqa  à payer  des  taxes  diretfte- 
ment  aux  Romains  i & ce  fut  Publius 
Sulpicius  Quirinus , qu’on  appelloit  Cÿ- 
rhms  en  grec , qui  fe  trouva  alors  gou- 
verneur , c’eft  - à - diîe  préfident  de 
Syrie. 

De  cette  maniéré , les  narrés  de  Jo- 
fephe  & de  S.  Luc  fe  concilient  parfai- 
tement. „ En  ce  tems-là , dit  l’évange- 
„ lifte,  chap.  ij.  v.  i.  & 2.  il  ftit  pii- 
„ blié  un  édit  de  la  part  de  Cclàr-Au- 
„ gufte , pour  faire  un  dénombrement  de 
„ tout  le  pays.  Ce  dénombrement  s’exé- 
„ cuta  avant  que  Cyrinus  fût  gouver- 
„ neurde  Syrie”. 

En  effet , l’an  8 de  J.  C.  Archclails 
ayant  gouverné  les  fujets  avec  beau- 
coup de  tyrannie  , des  députés  des  Juifs 
& des  Samaritains  vinrent  s’en  plaindre 
à Rome  devant  Augufte.  On  le  manda 
pour  rendre  compte  de  fa  conduite;  il 
comparut  en  l’an  8 de  J.  C.  & n’ayant 
pas  pu  fe  juftifier  des  crimes  dont  on 
î’accufùit,  Augufte  le  dépofa.  Ses  biens 
furent  confifqucs,  & lui  relégué  à Vien- 
ne en  Gaule,  après  avoir  régné  dix  ans 
en  Judée. 

En  même  tems  Augufte  nomma  pré- 
teur de  Syrie  Publius  Sulpicius  Quiri- 
nus,  le  même  que  S.  Luc  , en  fuivant 
la  prononciation  grêcque , appelle  C>>- 
riniif , & l’envoya  en  Orient , avec  or- 
dre de  prendre  pofTeffion  des  Etats 
qu’il  venoit  d’ôrer  à Archclaüs , & de 
les  réduire  en  forme  de  province  ro- 
maine. Coponius , chevalier  Romain , 
fut  envoyé  avec  lui  pour  la  gouverner, 
avec  le  titre  de  procurateur  de  la  Judée. 
En  arrivant  à Jérufalem  , ils  firent  fai. 
fir  tous  les  effets  d’ArchelaUs , confit 
qués  par  la  fentence  d’Augufte.  Après 
cela  ils  changèrent  l’ancienne  forme  de 
gouvernement  , £c  abolirent  prefque 
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toutes  les  coutumes  des  Juifs  , 8c  éta- 
blirent les  loix  romaines.  Coponius , 
au  nom  d’Auguüe , prit  l’adminidration 
de  ce  gouvernement , avec  la  fubordi- 
nation  à Quirinus , préddent  de  la  pro- 
vince de  Syrie  v à laquelle  la  Judée  fut 
annexée.  On  ôta  enfuite  aux  Juifs  le 
pouvoir  d’indiger  des  peines  capitales, 
& ce  pouvoir  fut  entièrement  réfervé 
au  procurateur  & à fes  officiers  fubal- 
ternes. 

On  avoit  (ait  onze  ans  auparavant 
un  inventaire  général  des  effets  de  tous 
les  particuliers,  fous  Scxtius  Satur- 
ninus  : mais  ce  ne  fut  que  fous  le  gou- 
vernement de  Cyrinus  , préfident  de 
Syrie , quand  la  Judée  eut  été  réduite 
en  province,  qu’on  leva  des  taxes  im- 
médiatement pour  les  Romains  , fiiU 
vaiit  l’évaluation  du  rcgirtrc  formé  pré- 
cédemment. La  manière  de  lever  ces 
taxes  caufa  de  fi  grands  tumultes , dont 
on  peut  s’initruire  dans  Jofephe,  An- 
tiq.  liv.  XVUl.  chap.j.  ^ ij.  que  faint 
Luc  a mis  en  parenthefe  la  dilHnéUon 
de  ces  deux  dinomln-cment , pour  qu’on 
ne  les  confondit  pas  enfemble.  Au  fur- 
plus  , de  quelque  maniéré  qu’on  lève  la 
diiliculté  du  pallage  de  S.  Luc , perfon- 
ne  n’ignore  que  les  dénoinbrtnuns  d’Au- 

Jufie  & de  (es  fiiccelTcurs , ne  furent 
lits  que  pour  connoltre  leur  puüfan- 
cc , & cimenter  leur  tyrannie.  Mais 
que  d’avantages  naitroient  d’un  iénom- 
hremtJtt  général  des  terres  & des  hom- 
mes , dans  lequel  on  fe  propoferoit  pour 
but  d’étendre  le  commerce  d’un  Etat , 
le  progrès  des  manufàélures  , la  popu- 
lation , la  circulation  des  richefles , d’é- 
tablir une  julie  diffaribution  des  impôts, 
en  un  mot  d’augmenter  l’aifance  & le 
bonheur  des  particuliers  ! Que  de  con- 
noilfanccs  dificrentes  feroient  acquifes 
à la  fuite  d’un  dénombrement  fait  dans 
une  fi  belle  vue  ! que  d’erreurs  difparoi- 
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troient!  que  de  vérités  utiles  prendroient 
leur  place  ! 

U réfulte  au  moins  de  ce  détail , que 
la  critique  & l’étude  de  l’hifloire  pro- 
fane , outre  leur  utilité  particulière , 
donnent  des  lumières  à la  théologie 
pour  l’intelligence  de  l’Ecriture-fain- 
te } & il  eft  important  de  le  remarquer, 
afin  de  ranimer , s’il  e(f  polfible , le 
goût  de  l’érudition  prêt  i s’éteindre  dans 
un  fieclc  dominé  par  la  parefle , & par 
l’attachement  aux  chofes  frivoles  qui  ne 
coûtent  ni  foin  ni  peine. 

Dénombrement,  Droit féod. 
C’cfl  une  defeription  que  le  vaflal  doit 
donner  à fon  feigneur , par  le  détail  de 
tous  les  héritages  & droits  qu’il  dent 
eu  fief  de  lui. 

Il  s’enfuit  donc  que  le  dénombrement 
d’une  terre  , quelque  conlîdérable 
qu’elle  foit  , doit  contenir  la  défi 
cription  non  - feulement  de  chaque 
corps  d’héritages  dont  cette  terre  eft 
compofée , comme  de  chaque  métairie, 
de.  chaque  locature  ou  manœuvrerie  ; 
de  chaque  édifice  ; en  commençant  par 
le  château  ou  principal  manoir,  s’il  y 
en  a un , mais  encore  la  defeription 
par  le  détail , de  chaque  picce  de  terre 
dont  chacune  de  ces  métairies  ét  loca- 
tures,  eft  compofée,  foit  que  ces  piè- 
ces de  terre  foient  'en  nature  de  ter- 
res labourables  , ou  de  vignes  , ou  de 
prés , ou  de  bois , foit  qu’elles  foient 
en  quciqu’autre  nature  que  ce  foit, 
comme  en  étangs  , rivières  , jardins , 
édifices;  toutes  lefquelles  pièces  de  ter- 
res doivent  être  détaillées  avec  les  qua- 
tre tenans  de  chacune  d’elles,  d’otient, 
d’occident,  de  midi  & de  feptentrion, 
avec  la  déclaration  de  la  nature  en  la- 
quelle elles  font , de  la  mefurc  & con- 
tenance de  chacune  defditcs  pièces. 

Le  dénombrement  étant  aulR  une  def- 
cription  de  tous  les  droits  que  le  vaf- 

fal 
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!il  poflède , fon  Jénotnbretnent  doit  con- 
tenir la  numération  de  tous  les  droits 
attaches  au  Hcf,  tels  que  font  ceux  de 
patronage,  de  jullice,  de  tabcllionage, 
do  foires  & marchés  , de  corvées  & ban- 
nalités , de  dîmes  inféodées  & de  cham- 
part } le  Aénorahrenicjit  doit  contenir  la 
nature  de  tous  ces  ditferens  droits , en 
quoi  ils  coiililfent;  les  aclcs  par  leC- 
quels  ils  ont  été  reconnus , la  quantité 
ou  contenance  du  territoire  fur  lequel 
ils  font  à prendre , avec  les  limites , 
tenans  & aboutidans  de  ce  territoire. 

Le  dénoml/remeitt  doit  fur-tout  com- 
prendre les  droits  de  mouvance  féo- 
dale ou  cenfuelle  attachés  aux  6efs  dont 
le  dénombrement  elt  donné } le  valfal 
doit  déclarer  les  noms  & furnoms  des 
valfaux  qui  relèvent  de  fon  fief,  & 
qui  font  arriéré- valfaux  du  feigneur  à, 
qui  elf  donné  le  dénombrement.  11  doit 
déclarer  les  diiFcrentes  charges  & les 
ditferens  droits  , & les  devoirs  aux- 
quels ils  les  tiennent. 

Ce  que  chacun  des  arriéré- valfaux 
tient  en  fief  du  valfal , doit-il  pareille- 
ment être  détaillé , comme  ce  que  le 
Valfal  polfede  lui -même  en  domaine  i' 
Du  Moulin  décide  pour  l’affirmative, 
& il  dit  même  que  pour  cela  le  vallal 
doit  inférer  dans  le  dénombrement  qu'il 
donne  à fon  feigneur , les  dénombre- 
ment qui  lui  ont  été  donnés  i lui- mê- 
me par  fes  arriere-valfaux.  Néanmoins 
M.  Guyot  dit  que  cela  ne  s’obferve 
pas , parce  que  ce  détail  deviendroit 
immenfe  à l’égard  des  grands  fiefs  ; il 
feroit  au  moins  à propos  que  le  vaf- 
fal  citât  dans  fon  dénombrement  les  der- 
niers aélcs  de  dénombrement  qui  ont  été 
donnés  par  les  arriere-valfaux,  à lui 
ou  à fes  auteurs  , le  tems  auquel  ils 
ont  été  paifés,  le  notaire  qui  les  a re- 
çus , afin  que  le  feigneur  pût  y avoir 
recours , s’il  s’élevoit  quelque  jour  quel- 
Tome  IV. 


que  quelUon  fur  les  chofes  qui  relè- 
vent en  arricre-fief  de  lui. 

A l’égard  des  mouvances  cenfuelles, 
du  Moulin  dit , que  le  valfal  doit  com- 
prendre dans  fon  dénombrement  le  nom 
de  fes  cenlltaires , la  qualité  & la  quan- 
tité des  héritages  que  chacun  dcfdits 
cenlltaires  polfede,  les  charges cenfucl- 
les  auxquelles  ils  les  polfedent;  enfin 
le  valfal  doit  faire  mention  des  dilfé- 
rens  devoirs  & charges  auxquelles  il 
tient  tout  ce  qui  y elf  contenu. 

Le  feigneur  peut-il  obliger  fon  vat 
fal  à ce  détail  dans  le  dénombrement  qu’il 
lui  doit , même  dans  le  cas  où  tous  leS 
dénombrement  donnés  de  tems  immé- 
morial par  les  auteurs  du  vadlil , ne 
contiendroient  aucun  détail  ? La  rai- 
fon  de  douter  elf,  qu’il  femble  que  le 
feigneur  n’ell  pas  recevable  à contefter 
une  forme  de  dénombrement  que  lui  & 
fes  prédécclfcurs  ont  confhmment  ap- 
prouvée. 11  faut  néanmoins  décider  que 
nonobllant  cet  ancien  ufage,  le  fei- 
gneur cil  bien  fondé  à demander  un  dé- 
nombrenunt  détaillé  ; la  rail'on  cil,  que 
le  dénombrement  étant , par  fa  nature , 
un  adle  delliné  à conferver  la  preuve 
tant  contre  le  valfal , que  contre  les  fei- 
gneiirs  voifins  de  tout  ce  que  le  vafl'al 
tient  en  fief  de  fon  feigneur,  il  s’en- 
fuit qu’il  ell  de  la  nature  de  cet  aéle 
d’être  détaillé,  puifquefans  cela,  il  ne 
pourroit  pas  conferver  cette  preuve  ; 
& par  conféquent  il  ne  pourroit  pas 
remplir  la  fin  pour  laquelle  il  fe  fait  ; 
de-là  il  fuit , que  l’ulàge  dans  lequel  ont 
été  les  valfaux  de  le  donner  fans  dé- 
tail, ell  im  mauvais  ufige,  vetiijins 
eiTor , qui  ne  peut  faire  de  loi.  Si  les 
feigneurs  ont  reçu  ces  dénomk-ement 
fans  détail , c’ell  une  pure  tolérance 
qui  ne  peut  jamais  attribuer  de  droit 
aux  valfaux , ainlî  en  les  recevant , les 
feigneurs  ne  font  point  cenlés  avoir  re- 
Ccc 
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nonce  à leur  droit , fi  ce  n’eft  pour  le 
dénombrement  qui  leur  étoit  donné. 
Ajoûteï  à tout  ceci  que  ce  fcroit  fa- 
vorifer  les  fraudes  qu’un  valfal  pour- 
roit  commettre  envers  l’on  feigneur , 
en  lui  cachant  le  détail  de  tout  ce  qu’il 
tient  de  lui , que  de  le  difpenfer  de 
donner  ce  détail , ce  qui  ne  peut  par 
conféquent  être  permis. 

Le  dénombrement  étant  par  fa  nature 
defiiné  à établir  la  preuve  des  chofes 
& droits  qui  relevent  du  feigneur , doit 
être  dans  une  forme  qui  foit  probante, 
& ne  doit  pas  être  faite  par  un  aéle 
Ibus  fignature  privée  du  valfal  ; un  tel 
ade  n’étant  point  par  lui -même  fulfi- 
famment  probant,  puifque  la  preuve 
qu’il  contient  dépend  d’une  reconnoif- 
fance  d’écritures , qu’il  ell  fouvent  dif- 
ficile de  faire. 

Le  varal  n’eft  pas  obligé  de  prendre 
le  notaire  du  feigneur;  aucune  loi  ne 
l’y  oblige  ; car  le  vafl'al  faifant  cet  ade 
à fes  dépens , il  ell  jufle  qu’il  choififlè 
le  notaire. 

Le  feigtieur  a droit  de  demander  un 
dénombrement  du  fief  qui  releve  de  lui , 
toutes  les  fois  qu’il  y a mutation  de  vaf 
fal  ; chaque  nouveau  valfal  doit  un  dé- 
nombrement de  fon  fief. 

II  n’y  a que  les  mutations  parfaites 
qui  donnent  lieu  au  dénombrement-,  les 
imparfaites , telles  que  celles  qui  arri- 
vent par  mariage , n’y  donnent  pas  lieu. 
Le  mari , quoiqu’il  devienne  valfal  à 
caufe  des  propres  de  fa  femme , n’eft 
pas  pour  cela  obligé  de  donner  au  fei- 
gneur un  nouveau  dénombrement , 11  la 
femme  en  a donné  un  ; fi  elle  n’en  a 
point  donné , il  doit  en  donner  un  con- 
jointement avec  elle. 

Les  mutations  de  feigneur  ne  don- 
nent pas  lieu  à un  nouveau  dénombre- 
ment ; un  nouveau  feigneur  n’en  peut 
demander  aux  vaifaux  qui  l’ont  déjà 


donné  à lui  ou  à fon  prédécelTeur.  ' . 

Le  feigneur  ne  peut  exiger  de  fon 
vafl'al  le  dénombrement  qu'après  qu’il 
l’a  re<;u  en  foi. 

En  cela , le  dénombrement  eft  diffé- 
rent des  droits  utiles,  que  le  valliil  doit 
payer  avant  que  le  feigneur  foit  obligé 
de  le  recevoir  en  foi  ; au  contraire  le 
valfal  n’eft  obligé  de  fatisfaire  au  de- 
voir du  dénombronent  qu’après  qu’il  a 
été  reçu  en  foi. 

Le  dénombretnent  eft  dû  par  le  vaf- 
fal , c’eft-à-dire,  par  le  proprietaire  du 
fief  fervant , ou  celui  qui  en  tient  lieu. 

De-là  il  fuit  que  le  dénombrement 
n’eft  point  dû  par  un  ufufruitier  du 
fief  fervant. 

Pareillement  il  n’eft  point  dû  par  ce- 
lui qui  n’eft  propriétaire  que  du  corps 
de  l’héritage , & non  de  la  féodalité  ; 
comme  lorfqu’un  valfal  s’eft  joué  de 
fon  fief  en  donnant  fon  héritage  à cens , 

& s’en  eft  réfervé  la  féodalité  & la  char- 
ge de  porter  la  foi , le  preneur  à cens 
& fes  fuccefl’eurs  ne  font  point  obligés 
au  dénombrement , parce  qu’ils  font  bien 
propriétaires  du  corps  de  l’héritage; 
mais  la  féodalité  n’eft  point  par  devers 
eux , mais  par  devers  le  bailleur  & fes 
fuccefl’eurs  ; & par  conféquent  il  n’y  a 
que  les  fuccelfeurs  du  bailleur  qui  foient 
obligés  au  dénombrement. 

Par  la  même  railbn  , l’engagifte , 
n’ayant  que  l’utilité  des  terres  qu’il 
tient  par  engagement , ne  doit  point  de 
dénombrement , de  même  qu’il  ne  doit 
point  la  foi , parce  qu’il  n’eft  point 
propriétaire  ni  par  conféquent  valfal. 

Celui  qui  poll’ede , pro  domhto , com- 
me ic  réputant  proprietaire , quoiqu’il 
ne  le  Ibit  pas,  doit  le  dénombrement, 
de  même  qu’il  doit  la  foi  ; car  fe  por- 
tant pour  propriétaire , polfédant  com- 
me tel , il  ne  fcroit  pas  recevable  à al- 
léguer au  feigneur  qu’il  ne  l’eft  pas. 
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Le  titulaire  d’une  églilè  ou  autre  bé- 
néfice , quoiqu’il  ii’ait  pas  la  propriété 
des  biens  de  Ton  églife,  qui  e(i  la 
véritable  propriété , ne  laide  pas  de 
devoir  le  dénombrement  de  fon  églife , 
de  même  qu’il  en  doit  porter  la  foi; 
la  raifon  en  e(l  qu’il  n’y  a point  d’au- 
tre perfonne  que  lui  par  qui  la  pro- 
priété (ju’a  Ton  églife,  puilTe  être  re- 
préfentcc , & qui  puide  pour  & à la 
place  de  ion  églife,  fatisfaire  à ce  de- 
voir. 

Le  mari  n’efi  point  obligé  de  don- 
ner un  dénombrement  des  propres  de  fa 
femme,  lorfque  la  femme,  avant  Ton 
mariage , en  a donné  un.  Qpe  G la 
femme  n’avoit  pas  donné  de  dénombre- 
br entent,  le  mari  feroit  obligé  de  le  don- 
ner avec  elle. 

Le  dénombrement  doit  être  donné  ou 
par  le  vadal  qui  le  doit,  ou  par  fon 
procureur  fondé  de  procuration  Ipé- 
ciale. 

Lorfque  le  vadal  eG  Gius  la  tutelle 
ou  curatelle  de  quelqu’un  , il  doit  le 
donner  avec  l’adlGtnce  de  fon  tuteur 
ou  curateur.  Son  tuteur  ou  curateur 
peut  feul  le  donner  pour  lui. 

Lorfque  le  dénombrement  cG  dû  par 
une  femme  mariée,  il  doit  être  don- 
né par  fon  mari , ou  par  elle  autoriiée 
de  fon  mari. 

Lorfque  la  femme  eG  ieparée , quoi- 
qu’elle puidè , en  ce  cas , faire  fans  au- 
toriiàtion  du  mari , tous  les  a<Ges  de 
Gmple  adminiGration  ; néanmoins  je 
penfe  qu’elle  doit  être  autorifée  de  fon 
mari  pour  le  dénotnbrement , parce  que 
c’eG  un aétein  (/HO,  comme  dit  du  Mou- 
lin , agittir  de  proprietate  ^ perpétua 
pr^tidicio  rertim  ^ jurhun  feudalium. 

Lorfqu’il  y a plulicurs  propriétaires  > 
par  indivis , d’un  fief  fervant , le  dénom- 
brement doit  être  donné  par  tous  j car 
le  lèigncur  a intérêt  que  la  defcriptiun 


de  ce  qui  releve  de  lui  fe  fad*e  avec 
tous,  afin  d’avoir  la  preuve  contre  tous 
de  ce  qui  releve  de  lui  ; laquelle  preu- 
ve il  n’auroit  pas , fi  le  dénombrement 
n’étoit  donné  que  par  l’un  des  proprié^ 
taires;  car  un  tel  dénombrement  étant 
à l’égard  des  autres,  ret  inter  altos  a3 a, 
ne  pourroit  faire  de  preuve  contr’euz. 

Obfervez  que  le  dénombrement  eft 
cenlè  donné  par  tous  les  propriétaires 
du  fief  ferv<int , lorfqu’il  cG  donné  par 
l’un,  d’eux , tant  en  fon  nom  que  com- 
me fondé  de  procuration  de  tous  les 
autres  ; ou  bien  lorfque  l’ayant  donné 
comme  fc  faifant  fort  des  autres,  les 
autres  l’ont  depuis  ratifié. 

Le  dénombrement  étant  dû  par  tous 
les  propriétaires  du  fief  fervant,  U s’en- 
fuit que  lorfque  l’un  d’eux  l!a  donné , 
quoique  le  feigneur  l’ait  requ , les  au- 
tres n’en  font  pas  déchargés  , & ils  ne 
lailfentpas  d’être  tenus  d’en  donner; 
au  reGe , ils  font  cenfés  en  donner  un , 
lorfqu'ils  déclarent , par  un  adle  de- 
vant notaire,  qu’ils  employent  pour  le 
dénombrement  qu’ils  font  tenus  de  don- 
ner, celui  qui  a été  donné  par  leur  co- 
propriétaire. 

L’un  des  co-propriétaires  du  fief  fer- 
vant , qui  donne  ieul  un  déttontbrement 
de  tout  le  fief,  fàtisfait-il , du  moins 
à fon  égard , à ce  devoir  féodal  -,  & le 
feigneur  eG-il  tenu  de  le  recevoir  feul, 
fàuf  à lui  à pouvoir  en  demander  un 
aux  autres  ? La  railbn  de  douter  eG  que 
l’obligation  d’un  fait  individuel  de  plu. 
fieurs  peribnnes  ne  peut  être  rempli 
que  par  toutes  les  perfonnes  qui  le  doi- 
vent.  Suivant  ce  principe , il  eG  déci- 
dé en  droit  que  ü la  liberté  a été  le- 
guée  à deux  efclaves , à la  charge  qu’ils 
rendroient  compte  d’une  adminiGration 
qu’üs  avoient  eue  en  commun,  l’un 
d’eux  otïrant  de  rendre  compte , ne  fa- 
tisfoit  pas  à l’obligation,  & ne  peut 
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prétendre  la  liberté.  Leg.  ï Ç.  2.  ff. 
tnattum.  tejiam.  leg.  13  2.  ff.  tU ftatu 

hom.  Or,  dit-on,  le  dénombrement  eft 
un  a<fle  individuel  qui  doit  être  fait 
par  tous  les  propriétaires  du  fief  fer- 
vant  ; d’où  il  fuit  qu’il  ne  fiitisfait  pas , 
même  à fon  égard , à l’obligation  du 
dénombrement , en  offrant  de  le  don- 
ner fcul.  Ces  raifbns  font  alTcz  con- 
cluantes pour  en  inférer  que  le  feigncur 
ne  fera  pas  obligé  de  recevoir , en  ce 
cas,  le  dénombrement  qui  lui  fera  don- 
né par  l’un  des  propriétaires  feul;  mais 
au  moins , ce  dénombrement  donné  par 
l’un  des  propriétaires,  le  met-il  à cou- 
vert , pour  fa  part , de  la  faifie  féoda- 
le que  le  feigncur  peut  faire , faute  de 
dénombrement  non  baillé  } car  cette  fai- 
fie étant  faite  pour  punir  la  contumace 
du  valTat , elle  ne  peut  avoir  lieu  à l’é- 
gard de  celui  qui  a fait  tout  ce  qui  étoit 
en  fon  pouvoir  pour  fatisfaice  à l’obli- 
gation du  dénombrement. 

Le  dénombrement  elf  dû  au  feigncur, 
c’eft-à-dirc  , au  propriétaire  du  nef  do- 
minant. Il  n’elf  point  dû  à un  ufufrui- 
ticr  , ni  à un  eugagille.  Néanmoins 
comme  ils  ont  intérêt  à la  confervation 
de  la  feigneurie , à caufe  des  profits  & 
droits  utiles  qui  leur  appartiennent;  fi 
le  propriétaire  négligeoit  de  fe  faire 
donner  un  dénombrement , }e  penfe  qua- 
prés  qu’ils  aurcient  fait  fommation  de 
fe  le  faire  donner,  ils  pourroient , fur 
fon  refus  , exiger  au  nom  du  propriétai- 
re ce  dénomhtment,Si^ùiCiT  en  fon  nom, 
de  même  que  cela  e(l  décidé  à l’égard 
de  la  foi  ,y  ayant  même  railon.  v.  Foi. 

Par  la  même  raifon,  lorfquc  le  dé- 
nombrement eft  donné  au  propriétaire , 
J’ufufruitier  a droit  d’en  prendre  com- 
munication , à caufe  de  l’intérêt  qu’il 
a d’intervenir  pour  y fournir  les  blâ- 
mes que  le  propriétaire  omettroit  de 
iburniri  comme  aufli  de  preudre,  à 


fes  frais , fi  bon  lui  femble , copie  col- 
lationnée du  dénombrement.  Il  faut  dire 
la  même  choie  à l’égard  de  l’cngagille. 

Le  titulaire  d’un  bénéfice,  repréfen- 
tant  le  propriétaire , c’ell  à lui  que  le 
dénombrement  c(t  dû  i niais  comme  c’eft 
à caufe  de  fon  églife  qu’il  elf  feigncur, 
& que  le  dénombi'ement  lui  eil  dû , il 
doit  mettre  les  dénombrement  qui  lui 
font  donnés,  dans  les  archives  de  fon 
églifc,  & Icslailferà  fon  fuccelTeur. 

1!  en  cll  de  même  du  mari , il  a droit 
de  recevoir  les  dénombrement  des  vaC. 
faux  de  fa  femme,  qu’il  doit  remettre 
après  la  dùfolution  du  mariage,  à la 
femme  ou  à fes  héritiers. 

Le  feigncur  qui  tient  en  fa  main, 
par  la  fùfic  féodale,  le  fief  de  Ibn  vaC- 
fai,  en  étant,  pendant  que  la  faifie 
féodale  dure  , réputé  polfelfeur  & pro- 
priétaire , peut  recevoir  & a droit  d’e- 
xiger les  dénombrement  des  vall'aiix  qui 
en  relevent  ; mais  après  la  main  levée 
de  la  fiiifie , il  doit  les  remettre  à fon 
vaifal  qui  en  eft  le  feigncur  immédiat. 

Lorfqii’ii  y a pluficurs  co-propriétai- 
rcs  du  fief  dominant,  il  ne  doit  être 
donné  qu’un  dénombrement  , mais  il 
doit  être  donné  à tous,  c’eft -à- dire, 
que  les  noms  de  tous  les  feigneurs  do- 
minans  doivent  être  exprimés  dans  l’ac- 
te de  préfentation. 

Le  vaifal  n’eft  pas  obligé  de  préfen- 
ter  fon  dénombrement  ailleurs  qu’au 
chef.lieii  du  fief  dominant,  n’étant  pas 
obligé  d’aller  chercher  fon  feigncur  ail- 
leurs ; au  relie , s’il  le  prélentoit  ailleurs 
qu’au  chef-  lieu , au  domicile  du  fei- 
gneur,  par  exemple  , je  penfe  qu’il  fe- 
roit  bien  prélcntéj  en  cela  le  dénom- 
brement eft  ditférent  de  la  foi , la  rai- 
lôn  de  diricrence  eft  que  la  foi  contient 
un  hommage  à la  folcmnité  duquel  la 
dignité  du  lieu  contribue  : laquelle  rai- 
fon ne  milite  pas  à l’egard  du  détmit^ 
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brtmtvt  : le  fèigneur  n’a  d’autre  intérêt 
que  d’en  avoir  un. 

Le  feigneur  peut  donner  des  blâmes 
contre  le  dénombrevient  qui  lui  c(t  pre- 
fenté. 

Ces  blâmes  contiennent,  ou  ce  qui 
eft  compris  dans  le  dénombrement , ou 
ce  qui  y elt  omis. 

Par  rapport  à ce  qui  y eft  omis:  i*. 
Si  le  vaflal  a omis  quelque  pièce  d’hé- 
ritage , ou  quelque  droit  qu’il  tient  en 
fief  du  feigneur.  2”.  S’il  a omis  les  te- 
nans  & aboutilfans  des  héritages  com- 
pris en  Ton  dénombrement,  j".  S’il  a omis 
quelqu’arriere- fief  ou  quelqu’une  des 
chofes  qui  relevent  en  cennve  de  lui. 
4®.S’il  a omis  quelques-uns  des  droits  & 
devoirs  dont  Ibn  fief  e(l  tenu  envers 
fon  feigneur  , ou  quelques-uns  de  ceu.x 
dont  fes  arriere-valfaux  ou  cenfitaires 
font  tenus  envers  lui. 

Par  rappport  à ce  qu’il  a compris  : 
l“.  Si  le  valfal  a compris  quelque  chofe 
comme  le  tenant  de  fon  feigneur,  & 
que  le  feigneur  prétende  que  cette  choie 
lui  appartienne  en  domaine.  2°.  S’il  a 
compris  quelque  chofe  comme  relevant 
en  arriere-fief,  que  le  feigneur  préten- 
de relever  de  lui  en  plein  fief.  3°.  S’il 
a pris  quelque  qualité  que  le  feigneur 
prétende  ne  point  appartenir  à fon  val- 
fal, mais  à lui,  feigneur,  comme  la 
qualité  de  feigneur  d’une  telle  paroilfc, 
d’un  tel  village. 

Ces  blâmes  doivent  être  articulés; 
des  blâmes  généraux  ne  font  point  ad- 
mis , comme  fi  le  feigneur  dilbit  en  gé- 
néral que  le  dénombrement  qui  lui  a été 
préLnté  eft  défeélueux. 

Pareillement  il  ne  fuffit  pas  au  lèi- 
gneur  de  dire  en  général , que  le  vafi 
fal  a omis  des  pièces  d’héritages  qu’il 
tient  en  fief  de  lui,  il  faut  qu’il  arti- 
cule quelles  elles  font. 

Lo  tetns  accordé  au  feigneur  pour 


fournir  fes  blâmes , eft  different , fui- 
vaiit  les  differentes  coutumes  ; celles 
de  Paris  & d’Orléans  accordent  qua- 
rante jours. 

Le  dénombrement  eft  requ  par  le  fei- 
gneur , ou  exprelfément , ou  tacitement, 

11  eft  rcqu  exprelfément,  lorfque  le 
feigneur,  par  un  aéle  au  bas  dénombre- 
ment , a déclaré  cxprdlcment  qu’il  le 
recevoit  tel  qu’il  lui  a été  préfenté. 

I II  eft  requ  tacitement  lorfque  le  fei- 
gneur ayant  fourni  fes  blâmes , le  dé- 
nombrement a été  réformé  par  le  vafl’al , 
conformément  à ce  que  dcllroit  le  fei- 
gneur par  lès  blâmes. 

Le  dénombrement  eft  réputé  reqii  d’u- 
ne maniéré  tacite,  lorfque  le  feigneur 
lailfe  palfer  le  tems  accordé  par  les  cou- 
tumes, fuis  donner  fes  b'àmes. 

Le  dénombrement  fait  foi  contre  le 
vaflal  vis-à-vis  du  feigneur,  des  qu’il 
ait  préfenté  , quoique  le  feigneur  ne 
l’ait  pas  encore  rei;u  , il  y a plus , quand 
même  le  feigneur  l’auroit  contredit  dans 
quelques  articles,  il  feroit  foi  contre 
le  vailiil  vis-à-vis  du  feigneur , dans  les 
autres  articles.  La  niilbn  en  eft  évi- 
dente , le  dénombrement  qu’il  préfente 
eft  un  aéle  réfléchi  de  fa  part.  Il  n’cft 
pas  probable  qu’il  eût  reconnu  , par 
exemple,  que  Ibn  fief  eft  chargé  de  cer- 
taines charges  envers  Ibn  feigneur,  s’il 
n’en  avoit  eff’edivement  eu  connoilfan- 
cc  ; il  ne  doit  donc  pas  être  recevable , 
après  qu’il  a préfenté  fon  dénombre- 
ment, quoiqu’il  ne  foit  pas  encore  re- 
çu , à vouloir  rétraélerles  charges  dont 
il  s’eft  reconnu  redevable  , à moins 
qu’il  ne  fût  en  état  de  juftifier  pat  le 
rapport  des  anciens  titres  fon  erreur, 
fans  cela  la  prélomption  eft  contre  lui. 

Le  dénombrement  fait  aulfi  foi  contre 
le  feigneur  vis-.à-vis  du  valfal  , après 
qu’il  a été  reçu  ou  réputé  pour  reçu. 

Cette  preuve  qui  rél'ulte  des  dntoat- 
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bretnetu  , fuit  contre  le  vaflàl , foitcon. 
tre  le  fcigneur,  doit  céder  à celle  qui 
réfulte  du  titre  d’inféodation  , lorfqu’il 
ell  rapporté.  La  raifon  en  e(b,  que  le 
vaflal  qui  prcfente  fon  dénombrement , & 
le  feigneur  qui  le  reçoit,  n’ont  d’autre 
intention  que  de  conferver  les  droits  du 
£ef  anciennement  établis , & non  pas  de 
rien  innover,  ni  de  les  augmenter  ou  de 
les  diminuer  •,  d’où  il  fuit  que  tout  ce  qui 
fc  trouve  dans  le  detiombreinent  de  con- 
traire à ce  qui  eft  porté  par  le  titre  d’in- 
féodation, doit  être  réputé  s’y  être  glif- 
fé  par  erreur,  contre  l’intention  que  les 
parties , par  la  nature  de  l’adie , font 
cenfées  avoir  eu  de  ne  rien  innover  au 
titre , & que  cette  erreur  doit  céder  à la 
vérité  reconnue  par  le  rapport  du  titre  ; 
c’edic  fentiment  de  Dumoulin,  $.  la. 
num.  24.  AdiiiiJJioJidei,  renovatio  invejli- 
twret , & fimiles  aStts  non  fiuit  tituli  feit~ 
di , fed  aÙia  executionù  , exercitii  & pof- 
fejjionù  feudi , non  ftint  autem  a&m  dif- 
fofitivi  ; nec  inductint  novam  qualitatem 
in  ftiido , prout  nec  etiam  ad  mine  Jinem 
jiunt. . . inductint  probationem  donec  con- 
trariwn  probetiir. 

La  preuve  qui  réfulte  d’un  dénombre- 
ment, non-feulement  peut  être  détruite 
par  le  rapport  du  titre  d’inféodation  , 
mais  elle  peut  l’être  auflî  par  le  rapport 
des  anciens  dénombrement , lefqucls  doi- 
vent tenir  lieu  du  titre  original  d’inféo- 
dation , lorfqu’il  ne  fe  trouve  plus. 

Le  feigneur  peut , après  l’expiration 
dutetme  accordé  au  valfal  pour  donner 
fon  dénombrement , faifir  iéodalement  le 
fief  jufqu’à  ce  qu’il  le  donne. 

La  faifie  féodale  faute  de  dénombre- 
ment eft  entièrement  différente  de  la  fai- 
fie féodale  faute  d’homme  & de  foi  non 
faite 5 V.  Saisie  féodale-,  la  faifie  féo- 
dale faute  d’homme  réunit  pendant  le 
tems  qu’elle  dure  le  fief  fervant  au  do- 
minant, en  rend  le  feigneur  comme  pof- 


fèfleur  & propriétaire , &en  confequeml 
ce  lui  donne  le  droit  de  percevoir  à fon 
profit  tous  les  fruits  du  fieffaifi,  & d’e- 
xercer tous  les  droits  attaches  à ce  fief. 

La  faille  faute  de  dénombrement  ne 
contient  rien  de  tout  cela;  elle  ne  con- 
tient qu’un  fimple  empêchement  de  la 
jouilfance  du  vaflFal , qui  demeure  pen- 
dant cette  faille , même  vis-à-vis  du  fei- 
gneur , dans  la  polfcllion  & propriété  de 
ce  fief,  mais  eft  feulement  empêché  d’en 
jouir  i le  lèigneur  n’en  acquiert,  durant 
la  faille,  ni  la  propriété,  ni  même  la  pot 
felllon  i habet  duntaxat  nudam  cujio- 
diam , comme  en  droit  it  qui  mittebatur 
in  pojjejjîonem  rei  fervandx  , aut  Jldei- 
commijJ!  fervandi  caiifà  j ou  fi  on  vou- 
loit  foutenir  , avec  Dumoulin  , que  le 
feigneur  polfédc , il  ne  polféde  la  chofe 
que  tanqiiàm  aliénant,  comme  un  créan- 
cier polféde,  rem  fibi  pignori  datam , 
la  chofe  qui  lui  a été  donnée  en  nantit 
fementj  c’eft  pourquoi  le  feigneur  ne 
erçoit  point  à fon  profit  les  fruits  du 
ef  faill , il  eft  obligé  d’en  faire  rendre 
compte  au  vaflal  par  les  commifliiires 
par  lui  prépofés  à la  faifie , du  fait  det 
quels  il  eft  refponfable. 

A plus  forte  raifon  le  feigneur  qui  a 
fiiifi  féodalcmcnt  ne  jouit  point  pen- 
dant la  faille  des  droits  honorifiques  at- 
tachés au  fieffaifi  ; au  contraire,  le  vaf- 
fîil  en  jouit  même  durant  la  faille  féo- 
dale ; car  la  faifie  ne  le  prive  que  des 
fruits  qui  lui  doivent  être  reft itués  après 
qu’il  aura  obtenu  la  main -levée  de  la 
faille;  mais  elle  ne  le  prive  pas  de  la 
jouiflance  des  droits  honorifiques  qui 
font  de  nature  à ne  pouvoir  lui  être 
rendus  par  celui  qui  en  a joui  à fa  place. 

Delà  il  fuit  que  le  feigneur  qui  a faill 
faute  de  dénombremeitt  le  fief  de  fon  vaf- 
fal  , ne  peut  recevoir  la  foi  des  arriere- 
vaifaux,  ni  faifir  leurs  arriere-fiefs  : c’efl 
le  vaflàl,  leur  feigneur  immédiat,  qui 
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ftul  peut  recevoir  leurs  hommages  & 
l’ailir  leurs  fiefs. 

Cette  fiific  féodale  faute  de  Jénom. 
hrement  fe  fiiit  dans  la  même  forme  que 
celle  faute  d’homme. 

L’établülêmcnt  d’un  commilfaire  y 
eft  nccclfaire,  piiilque  le  feigneur  eîl 
comptable  des  fruits  envers  Ibn  valfal. 

On  peut  en  établir  plulleurs  lorique 
le  fief  cil  d’une  grande  étendue. 

Ces  commiflaires  doivent  accepter 
leurs  charges , ils  ne  peuvent  être  con- 
traints , Il  ce  n’elt  dans  le  cas  où  on  ne 
pourroit  en  trouver  d’autres.  OtJJlus 
feribit  ntimntm  cogendum  jieri  bonorwn 
atratorem. . . uiji  niagnâ  necejjhate  boc 
procédât , ut  invitiu  crearetur.  L.  2.  5. 
3.  iF.  curât,  bon.  dand. 

La  faille  faute  de  dénombrement  finit 
lorfque  le  dénombrement  a été  donné. 

Un  dénombrement,  quoique  défec- 
tueux en  quelque  chofe , opére-t-il  la 
main-levée  de  la  faille  i* 

Il  y a trois  opinions  fur  cette  quef. 
tion:  il  y en  a qui  penfent  que  \t  dé- 
nombrement imparfait  opère  la  main- 
levée pour  ce  qui  y ell  compris  , & non 
pour  ce  qui  y eft  omis. 

La  fécondé  opinion  cil  celle  de  ceux 
qui  penfent  que  le  dénombrement  impar- 
fait n’opére  en  rien  la  main-levée , par- 
ce que  l’obligation  de  donner  dénombre- 
ment ell  une  obligation  individuelle , à 
laquelle  on  ne  peut  fatisfairc  pour  par- 
tie ; d’où  il  fuit  que  celui  qui  n’adonné 
qu’un  dénombrement  imparfait,  n’ayant 
fatisfaiten  rien  à fon  obligation  , cédé- 
nombrement  ne  peut  produire  aucun  ef- 
fet, ni  par  conféquent  opérer  la  main- 
levée d’aucune  partie  du  fief,  quoique 
comprife  audit  dénombrement. 

La  troificme  opinion , qui  cil  celle  de 
Dumoulin,  j.  8-  »■  6.  & en  laquelle  je 
penfc  qu’on  doit  fe  tenir,  eft  que  le  dé- 
nombretnent , non-obllant  les  omilfions, 


D E N 39î 

opère  la  main-levée  de  tout  le  fief,  mê- 
me des  parties  qui  ont  été  omifes.  Un 
nouvel  acquéreur,  le  plus  fou  vent,  n’a 
pas  une  connoiflancc  exade  & entière 
de  toutes  les  parties  dont  fon  fief  eft 
compofé;  c’ell  pourquoi  on  doit  pen- 
fer  qu’il  a entièrement  làtisfait  à l’obli- 
gation de  porter  la  foi,  &à  celle  de  don- 
ner un  dénombrement , non-obllant  les 
omilfions  qui  fe  trouvent  dans  le  dé- 
nombrement.  (P.  O.) 

DÉNONCIATEUR  , f.  m. , Jurifpr. 
Morale , cil  celui  qui  dénonce  à la  jufi. 
tice  un  crime  ou  délit,  & celui  qui 
en  ell  l’auteur,  fans  fe  porter  partie 
civile.  V.  ci-devant  Délateur. 

On  confond  fouvent  les  termes  de 
dénonciateur  , ^aceufateur , de  délateur  i 
cependant  quoique  ces  termes  foieiit 
relatifs  à une  même  adion  faite  pat  dif- 
férens  motifs,  les  idées  en  font  diffé- 
rentes. L’attachement  févere  à la  loi, 
femble  être  le  motif  du  dénonciateur  ; un 
fentiment  d’henneur,ou  un  mouvement 
ratfonnable  de  vengeance , ou  de  qucl- 
qu’autre  paflîon  , celui  de  Vaccufateitr  ; 
un  dévouement  bas , mercénaire  & 
fervile , ou  une  méchanceté  qui  fe 
plaît  à faire  le  mal , finis  qu’il  en  re- 
vienne aucun  bien , celui  du  délateur. 
On  eft  porté  à croire  que  le  délateur 
eft  un  homme  vendu  ; Vacciijateur  , 
un  homme  irrité,  \c  dénonci.iteiir  , un 
homme  indigné.  Quoique  ces  trois 
perfonnages  foient  également  odieux 
aux  yeux  du  peuple,  il  cil  des  oc- 
cilions  où  le  philofophe  ne  peut  s’em- 
pêcher de  louer  \e  dénonciateur , & d’ap- 
prouver Vaceufateur-,  le  délateur  lui 
paroit  méprifable  dans  toutes,  lia  fallu 
que  le  dénonciateur  furmontât  le  pré- 
jugé , pour  dénoncer  j il  faudroit  que 
l’dffit/îi/fto- vainquit  fa  palfion  & quel- 
quefois le  préjugé,  pour  ne  point ac- 
cufei’i  on  n’etl  point  délateur  , tant 
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qu’on  a dan?  Pâme  une  ombre  d’éléva- 
tion, d'honnètecé,  de  dignité. 

DENONCIATION,  f.  f.,  Jurifp. , 
en  général  cd  un  acte  par  lequel  on 
donne  connoiiTance  de  quelque  chofe 
à un  tiers.  On  dénonce  une  deman- 
de à Ton  garant  à ce  qu’il  ait  à pren- 
dre fait  & cnufe  , ou  à fc  joindre  pour 
la  Faire  ccHcr  ; on  dénonce  une  op- 
poHtion  ou  une  faille  à celui  fur  le- 
quel CCS  empèchemcns  font  formés  , 
à ce  qu’il  n’en  ignore  &nc  puill'e  paf- 
fer  outre  dans  fcs  pourfuites  avant 
d’avoir  rapporté  la  main-levée  des  fai- 
lles & oppodtions  5 on  dénonce  de 
même  plulieurs  autres  acles  judiciai- 
res & cxtrajudiciaircs  dont  on  a in- 
térêt de  donner  connoilfancc. 

La  démnciatiou , en  matière  a-iini~ 
neUe , cil  la  déclaration  que  l’on  fait 
à la  jullice  ou  au  minillre  public  d’un 
crime  ou  délit,  & de  celui  qui  en 
e(l l’auteur,  fansfc  porter  partie  civile. 

Cette  dénouciatimi  n’ell  pas  nécef- 
faire  pour  autorifer  le  minillerc  pu- 
blic à rendre  plainte  , il  le  peut  Faire 
d’oibee.  Mais  quand  il  lui  vient  quel- 
que dénonciation  , il  ne  lui  füHît  pas 
de  la  recevoir  verbalement,  elle  doit 
être  rédigée  par  écrit  ,&  lignée.  Voyez 
ci-dcvaiit  Délateur  çÿ  Dénoncia- 
teur. 

La  dénonciation  de  nouvel  ceiivre , 
eft  l’aélion  par  laquelle  on  s’oppofe 
en  juftice  à la  continuation  de  quelque 
nouvelle  ’entreprife  que  l’on  prétend 
être  à foi  préjudiciable. 

Cette  aclion  ell  ce  que  les  Romains 
appelloicnt  novi  nperis  nnntiu.'io  , dont 
il  y a un  titre  au  digcfle,  liv.  XXXIX. 
tit.  7.  & un  au  code,  liv.  Vlll.tit.xj. 

Celui  contre  qui  cette  demande  ell 
formée,  ne  peut  palfer  outre,  fans 
avoir  obtenu  un  jugement  qui  l’y  au- 
torife.  Comme  on  le  fait  quelquefois 


par  provifion , lorfque  Ton  droit  parolé 
évident,  ou  que  l’ouvrage  ell  fi  avan- 
cé qu’il  y auroit  de  l’inconvénient  à 
le  furfeoir , en  ce  cas  on  lui  perme» 
de  l’achever,  à la  charge  de  donner 
caution  de  le  démolir,  fi  cela  efl  or- 
donné en  fin  de  caufe. 

La  dénonciation  de  nouvel  auvre  ell 
dilférente  de  la  complainte,  en  ce  que 
celle-ci  cil  pour  un  trouble  qui  ell  fait 
au  demandeur  en  fa  pollèlfion  ; au  lieu 
que  \y.  dénonciation  lie  nouvel  «(urepeut  / 

être  intentée  pour  un  fut  qui  ne  trou- 
ble pas  le  plaignant  dans  la  polTcfijon , 
mais  qui  pourroit  néanmoins  lui  eau- 
fer  quelque  préjudice  ; par  exemple, 
fi  le  voiiin  élève  fa  niaifon  fi  haut, 
qu’il  ôte  par-là  le  jour  au  demandeur 
eti  dénonciation. 

DENYS,  Hifi.  Utt.,  furnommé  le 
petit,  à caufe  de  fa  taille,  naquit  en 
bcythic.  Il  palfa  à Rome,  & fut  abbé 
d’un  monallcre.  C’cll  lui  qui  a intro- 
duit le  premier  la  maniéré  de  comp- 
ter les  années  depuis  la  nailfance  de 
Jefus-Chnll  & qui  l’a  fixée  fuivanc 
l’époque  de  l’cre  vulgaire , qui  n’elt 
pourtant  pas  la  véritable.  On  a de  lut 
un  Code  de  Canons  approuve  & rcgii 
par  l’églife  de  Rome,  fuivant  le  té- 
moign.ige  de  Calfiodorc , & par  l’églife 
de  France  & les  autres  églifcs  latines  , 
fuivant  celui  d’Hincmar.  Jullel  donna 
une  édition  de  ce  recueil  en  l’année 
1628  i Denys  a laiifé  une  ColleSiondet 
décrétales  des  papes,  qui  commence  à 
celles  de  Siricc,  & finit  à celles  d’Anaf- 
tafe.  On  a encore  de  lui  la  Verf.ondtt 
Traité  de  St.  Grégoire  de  Nice  , de  U 
création  de  Phomme.  Le  fens  ell  ren- 
du fidèlement  & intelligiblement,  mais 
non  pas  en  termes  élégans  & choifis. 
Calfiodore  qui  l’a  comblé  d’éloges, 
aifure  qu’il  fivoit  le  grec  C parfaite- 
ment , qu’en  jetutut  les  yeux  fur  un 

livre 
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livre  grec  , il  le  lifoit  en  latin , & un  Les  hommes  vivent  en  fociété  dans 
latin  en  grec.  Deuys  mourut  vers  l’an  la  vue  de  leur  bien-être } chacun  d’en- 
540.  tr’eux  trouve  dans  la  vie  fociale  une 

DEPARTAGER  , v.  adl.  , Jurif-  fecurité , des  avantages,  desl'ecours, 
frud.,  ügaifie  lever  U partage  tfopinionf  des  plaiürs  dont  il  feroit  privé  s’il  vi- 
qui  s’étoit  formé  entre  des  juges  , ar-  voit  ieparé  ; conféquemment  chaque 
bicres,  ou  confultans.  En  matière  ci-  membre  d’une  famille,  d’un  corps,  d’une 
vile  une  voix  déplus  d’un  cdié  que  adbeiation  quelconcjue,  eif  forcé  de  dé- 
d’un  autre  fuiHt  pour  départager  les  pendre  de  la  fociéte  générale , & de  fes 
juges.  membres  en  particulier. 

DÉPARTEMENT , f.  m.  Jurifpr. , Dépendre  de  quelqu’un  c’eft  donc 
lignifie  diflribution , répartition , partage  avoir  befoin  de  lui  pour  fe  conferver 
qui  fe  fait  de  certains  objets  entre  & fe  rendre  heureux.  Le  befoin  ell  le 
plufieurs  perfonnes.  principe  & le  motif  de  la  vie  fociale 

DÉPARTIR  , V.  aeft. , Jurifpr.  ,11-  & de  la  dépendance  -,  nous  dépendons  de 
gnifie  partager  ou  diftribuer  quelque  ceux  qui  nous  procurent  dn  biens  que 
chofe  entre  plufieurs.  On  départit  les  nous  lerions  incapables  d’obtenir  par 
intendans  dans  les  provinces , aux  juges  nous-mêmes.  L’autorité  des  parents  & 1 
des  procès , ^c.  la  dépendance  des  enfants , ont  pour 

Se  départir  , lignifie  fe  déporter  , principe  le  befoin  continuel  qu’ont  ces 
quitter  , abandonner  une  prétention,  derniers  de  l’expérience,  des  confeils, 
un  droit,  une  demande , une  opinion,  des  fecours,  des  bienfaits,  de  la  pro- 
DEPENDANCE,f.  f. , J/bro/e.  C’eR  teâion  de  leurs  parents  pour  obtenir 
un  afiqjettiiTement  à un  être  quelcon-  des  avantages  qu’ils  font  incapables  de 
que , en  vue  d’en  tirer  un  bien  réel  ou  fe  procurer.  C’eR  liir  les  mêmes  mo- 
apparent.  On  peut  diltinguer  deux  efpe-  tifs  que  fe  fonde  l’autorité  de  la  fo- 
ces  de  dépendance-,  la  dépendance  des  ciété  & defesloix,  qui,  pour  le  bien 
chofet , & la  dépendance  des  perfonnes.  de  tous , doivent  commander  à tous. 

La  dépendance  des  chofes  elt  ou  na-  La  diverfité  & l’inégalité  que  la  na- 
turclle  ou  fadlice.  Les  dépendances  des  ture  a mifes  entre  les  hommes , donne 
chofes  naturelles  font  celles  qui  réfui-  une  fupériorité  naturelle  à ceux  qui 
tent  des  états  primitifs  ou  acceifoires  furpaflent  les  autres  par  les  forces  du 
des  hommes,  v.  Etat  , Droit.  Nat.  Les  corps , par  les  talens  -de  l’elprit , par 
dépendances  faâices  font  celles  que  nous  une  grande  expérience  , par  une  rai- 
nous  forgeons  par  des  befoins  imagi-  fon  plus  éclairée  , par  des  vertus  & 
naires.  Le  bonheur  de  l’homme  elf  en  des  qualités  utiles  à la  fociété.  Il  e(l 
raifon  inverfe  du  nombre  de  ces  dépen..  juRe  que  celui  qui  fe  trouve  capable 
dattees  fâdUces,  v.  Bonheur,  parce  de  faire  jouir  les  autres  de  grands  biens, 
que  la  multiplication  des  dépendances  foit  préféré  à celui  qui  ne  leui^Rbon 
augmente  le  nombre  des  momens  défit-  à rien.  La  nature  ne  foumet  les  hom- 
gr^blcs.  V.  Ml  SERE , Aforo/e.  mes  i d’autres  hommes  que  par  les 

La  dépendance  des  hommes  confiRe  befoins  qu’elle  leur  donne  & qu’ils  ne 
dans  les  différentes  relations  qu’ils  fou-  peuvent  fatisfaire  fans  leurs  fecours  : 
tiennent  avec  leurs  femblables , pour  c’eR  le  fondement  de  la  dépendanst  des 
leur  confervadon  & leur  bonheur.  hommes. 

T«mt  IV.  D d d 
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Toute  fiipériorité  donc  , pour  être 
)ulle,  doit  être  fondée  fur  les  avan- 
tages réels  dont  on  fait  jouir  les  au- 
tres hommes  qui  font  dans  la  dipeit/ian- 
ce.  Voilà  les  titres  légitimes  de  la  fou- 
vernineté  , de  la  grandeur , des  richef. 
fes , de  la  nobleilè  , de  toute  efpcce 
de  puilfancc  ; voilà  la  fource  raifon- 
nable  des  dilhndhons  & des  rangs  di- 
vers qui  s’établilTcnt  dans  une  fociété. 
L’obéiiTance  & la  fubordination  con- 
fident à foumettre  lès  aélions  à la  vo- 
lonté de  ceux  oue  l’on  juge  capables 
de  procurer  les  biens  ^ue  l’on  delîre , 
ou  d’en  priver.  L’cfperancc  de  quel- 
que bien  ou  la  crainte  de  quelque 
mal  font  les  motifs  de  la  dépendance 

de  l’obéidàncc  du  fiijct  envers  fon 
prince  y du-  refpedb  du  citoyen  pour 
les  magidrats  , de  la  déférence  du 
peuple  pour  les  grands,  de  In  dépen- 
dance où  les  pauvers  font  des  riches 
& des  puidants,  &c. 

Mais  d la  judice  approuve  la  pré- 
férence ou  la  fupérioricé  que  les  hom- 
mes accordent  à ceux  qui  font  les 
phis  utiles  à leur*  bien  -être  r la  judice 
cefle  d’approuver  cette  préférence  audi- 
tôt  que  ces  hommes  fupéricurs  abufent 
de  leur  autohté  pour  nuire.  Il  n’y  a 
plus  alors  de  dépàidauce.  La  judice  fe 
nomme  é/piité,  parce  que  nnnobdant 
l’inégalité  naturelle  des  hommes.,  elle 
veut  qu’on  refpoélc  également  les  droits- 
de  tous & dércnd  aux  plus  forts  de  fè 
prévaloir  de  leurs  forces  contre  les  plus 
faibles. 

On  voit  d’après  cos  princfpes^,  que 
la  fucié^lou  ceux  qu’elle  a ohotlis  pour 
annoncer  fes.  loix oxercsnc  une  auto- 
rité qur  doit  fltro^  reconnue  par  tous 
ceux,  qui  jouif&nt  des  avantages  de  la 
fociété.  Si  les  Ibix  font  judes , c’elV-à- 
dire  confbnmes  à l’utilité  géncralé  & au 
bien  des  êtres  alTociés,  elles  les  obligent' 


tous  également , & puniflènt  très-jufte- 
mem  ceux  qui  les  violent.  Punir  quel- 
qu’un , c’ed  lui  caufer  du  mal , c’ed  le 
priver  des  avantages  dont  il  jouiflbit, 
& dont  il  auroit  continué  de  jouir,  s’il 
eût  fuivi  les  réglés  de  la  judice  indi- 
quées par  la  prudence  de  la  fociété. 

Dedinéc  à conferver  les  droits  des 
hommes  & à les  garantir  de  leurs  paC- 
fions  mutuelles,  la  loi  doit  punir  ceux 
qui  fe  montrent  rebelles  aux  volontés 
générales.  Elle  peut  priver  du  bien-être 
& réprimer  ceux  qui  troublent  la  féli- 
cité publique,  afin  de  contenir  par  la 
crainte  ceux  que  leurs  padions  empê- 
chent d’entendre  la  voix  publique,  & 
qui  réfufent  de  remplir  les  engagemens 
du  paéle  Ibcial.  (F.) 

Dépendances,  Jwrypno/.i  ce  font 
les  choies  qui  appartiennent  à un  au- 
tre , Comme  en  étant  un  accellbire. 
Les  dépendmtces  A'xm  fief  font  les  terres, 
prés,  bois,  qui  en  compofent  le  domaine, 
les  cenfives  , le  iltoit  de  chafle , & au- 
tres femblables,’' 

Les  di^ndances  d’üne  adàire  font 
les  branches- q»i  y fontnécelTniremcnt 
liées.  QUaud'  on  évoque  une  affaire , > 
c’ott  ondinairemem  avec  toutes  fes  cir- 
condances  & dépendhjtcer.  Le  terme  de 
ctrconJlaMces  comprend  tout  ce  qui  peut 
avoir  quelque-  rapport  à l’af&ire  , & -* 
dépendances  tour  co  qui  en  fait  partie. 

DÉPENS-,/.  m.  , Jitrifpr. , font  le» 
frais  qui  ont  été  faits  dans  la  pourfuite 
dfon  procès,  qui  entrent  en  taxe,  ék 
doivent  être  payés  à celui' qui  a obtenu 
gain  dt  eaufopar  celui  qui  a lùccombé  , 
& qui  ed  condamné  envers  iMutreaux 
dépens.  - I»  ' •icrr’ 

Les  dépens  font  ' appeHês  cm  droit 
/iftV  ou- fîmplemcnt  expeiift. 

Ils  font  aiifll  appelles pTtia  temeré  liti- 
gemtiton.  Ifocrate  écoit  d’avis  que  l’on 
rendit  les  frai» des  procès  très- grands. 
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pour  empêcher  le  peuple  de  phdder  i 
les  vœux  ont  été  bien  remplis  pour 
la  première  partie,  les  frais  des  pro- 
cès étant  devenus  il  conlidécables  , 
qu’ils  excédent  quelquefois  le  princi- 
pal i ce  qui  n’cmpèchc  pas  que  l’on  ne 
plaide  toujours.  Au  relfe  quoique  les 
dépens  foient  une  peine  pour  celui  qui 
fuccombe  , ils  n’ont  pas  été  établis 
dans  ce  point  de  vCie  , mais  plutôt 
pour  rendre  indemne  celui  qui  gagne 
fa  caufe.  Il  y a d’autres  peines  con- 
tre les  téméraires  plaideurs , telles  que 
les  amandes  , injondions , &c. 

Enfin  les  Wèpmr  font  quelquefois  ap- 
pellés  fwuptus,  qui  fignifie  en  géné- 
ral frais  -,  mais  parmi  nous  les  frais 
des  procès  ibnt  différens  des  dépens  : 
car  les  frais  comprennent  tout  ce  qui 
efl;  débourlë  à l’occafion  du  procès , 
même  les  faux  frais , tels  que  le  port 
des  lettres  écrites  au  procureur,  & 
autres  lèmblables,  que  la  partie  efr 
obligée  de  rembourfer  é fon  procureur , 
& que  néanmoins  la  partie  adverfe  ne 
peut  pas  répéter  : au  lieu  que  les  dé- 
pens ne  comprennent  que  les  frais  qui 
entrent  en  taxe  contre  la  partie  ad- 
▼crlè. 

Les  épices  des  juges  & les  falaires 
des  huilüers , qu’on  appelloit  d’un  nom 
-commun  Jportidas , fàifoient  aullîchez 
les  Romains  partie  des  dépens  : ce  qui 
a lieu  de  même  parmi  nous. 

On  ne  voit  point  qu’il  Toit  parlé 
des  dépens  dans  le  digelfe,  maisfen- 
lement  dans  le  code  théodoiîen , dans 
celui  de  jufrinien , dans  Tes  infritutes , 
■&  dans  les  novelles.  Ce  que  l’on 
peut  recueillir  de  ces  différentes  loiz, 
efr  qu’en  général  les  dépens  étoientdùs 
par  celui  qui  fuccomboit , foit  en  pre- 
mière infiance  ou  en  cauiè  d’appel , que 
les  frais  de  contumace  étoient  toujours 
dûs  par  celui  qui  y avoic  donné  lieu , 
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quand  même  il  auroit  enfoite  gagné 
au  fond.  Diuis  les  adhires  fommaircs, 
on  ne  réqueroit  pas  de  dépeiu  , & l’on 
n’en  pouvoir  jamais  préteiulre  qu’ils  ne 
fulfent  adjugés  par  le  juge , lequel  les 
taxoit  équitablement;  mais  il  dépen- 
doit  du  prince  de  les  diminuer.  Enfin 
fuivant  la  novelle  lia,  le  demandeur 
étoit  obligé  de  donner  caution  au  dé- 
fendeur de  lui  payer  la  dixième  par- 
tie de  fa  demande  par  forme  de  dé- 
pens , s’il  perdoit  Ibn  procès. 

Théodoric , roi  d’Italie  , par  Ton  édit 
qui  efr  rapporté  dans  le  code  des  loix 
antiques  , ch.  ij.  ordonna  que  celui 
qui  iuccomberoit , feroit  condamné  aux 
dépens  du  jour  de  la  demande,  afin 
que  perfonne  ne  fit  de  gaieté  de  cœur 
de  mauvais  procès. 

Les  dépens  de  caufi  d'appel,  font 
ceux  qui  ont  été  faits  fur  un  appel. 
Quand  l’appellant  fait  infirmer  la  fèn- 
tence,  on  lui  adjuge  les  dépens  descan- 
fes  principales  Çÿ  l'appel  ; quand  on  con- 
firme , l’appellant  efr  feulement  con- 
damné aux  dépens  de  la  caufi  d appel, 
les  premiers  juges  ayant  déjà  ftatué  fur 
les  dépens  de  caufi  principale. 

Les  dépens  compenfis , font  ceux  qui 
ne  peuvent  être  répétés  de  part  & d’au- 
tre. On  compenlè  ordinairement  les 
dépens  entre  les  parties,  lorfque  l’une 
fuccombe  en  un  chef  de  demande , & 
l’autre  partie  dans  un  autre  chef  dont 
les  frais  font  égaux  < quelquefois  en- 
tre très-proches  parens  & encre  le  mari 
8t  la  femme,  on  les  compenfe  pour 
ne  pas  aigrir  davantage  les  efprits. 
Quand  les  dépew  font  compenfès  , on 
réglé  qui  doit  payer  les  épices  & le 
coût  du  jugement 

Les  d^ens  de  coHtimiace,{ont  ceux  que 
l’on  a été  obligé  de  faire  pour  obliger  une 
partie  de  comparoitre  ou  de  défendre. 
Le  dé&illant  n’eft  point  recevable  à 
Ddd  2 
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contcfter  devant  te  même  juge  qu’il 
n’ait  rcmbourfé  ces  frais. 

Les  dépens  curiaux , font  les  lirais 
qu’il  en  coûte  pour  les  aâes  émanés  du 
juge. 

Les  dépens  de  Pincident , font  les  frais 
faits  fur  quelque  incident.  Lorfqu’ileft 
jugé  dénnitivement  avant  le  fond  , on 
doit  llatuer  fur  les  dépem  , & les  adju- 
ger, compcnfcr,  ou  réfervcr,- fuivant 
qu’il  y écnet. 

Les  dépens  préjudiciaux , font  ceur 
qui  précèdent  le  jugement  du  fond, 
tels  que  les  dépens  de  contumace  & au- 
tres faits , pour  des  inllrudions  prépa- 
ratoires. 

Les  dépnss  provifiomiels , font  la  mê- 
me chofe  que  dépens  préjudiciaux. 

Les  dépens  réjervés , font  ceux  fur 
Icfquels  le  juge  a remis  ê faire  droit , 
foie  après  que  l’on  aura  rempli  quelque 
préalable , ou  lorfqu’on  jugera  le  fonds. 
Dans  ce  cas  il  réferve  les  dépem  •,  & 
lorfqu’enfuite  il  prononce  fur  ces  mê- 
mes dépens , s’il  les  adjuge , il  les  qua- 
lifie de  dépens  réfervés , pour  les  diftin- 
guer  des  autres  dépens  qui  n’avoient 
point  été  réfervés. 

DEPENSE , f.  f.  Jurifpr. , eft  le  cha- 
pitre d’un  compte  , où  l’on  fait  men- 
tion de  l’emploi  qui  a été  fait  de  ce 
que  l’on  a rct;u  ; ce  chapitre  fuit  celui 
de  la  recette.  La  dépenfe  ne  doit  point 
être  allouée  qu’elle  ne  foit  jufhfiée  par 
des  quittances  ou  autres  pièces  fuifi. 
fautes. 

Dépense  , Droit  Polit.  Toute  la 
marche  de  notre  fublîltance  a commen- 
cé des  dépetifts , c’eft-à-dire , la  con- 

fommation.  L’homme  a confbmmé  les 
produi:s  fpontanés  de  la  nature , avant 
de  lui  en  demander  par  le  travail  de 
la  culture  : cet  art  fixe  les  fociétés  er- 
rantes. L’efpoir  de  la  récolte , motif  de 
■la  culture,  a fixé  les  propriétés.  Le 


cultivateur  travaille  d’abord  pour  lui  & 
pour  fes  coadjudans  : leur  confomma- 
tion  eft  la  première  forte  de  dépenfe. 
Les  débiles  & les  induftrieux  de  la  fo- 
ciété , qui  ne  cultivent  point , mais 
qui  préparent , conlèrvcnt , ont 
befoin  de  fubllftances , qui  exigent  un 
excédant  de  produdlions  par  deU  la  fub- 
fîftance  des  cultivateurs  ; fécondé  forte 
de  dépenfe.  L’échange  des  fubllftances 
leur  donne  une  valeur  ; cette  valeur 
donne  aux  produits  la  qualité  de  ri- 
cheffe;  fans  cette  qualité  elles  ne  fe 
multiplieroient  pas.  Perfonne  ne  tra- 
vaille à recueillir  l’eau  que  là  où  elle  fe 
veird , quoique  ce  foit  le  premier  bien. 
Voici  donc  la  produélion  généalogique 
des  produdlions  : confommation  en- 
gendre demande , demande  engendre 
valeur  d’échange  ou  valeur  vénale  ; va- 
leur vénale  engendre  richelfe,  & ri- 
chedè  engendre  produdlions. 

Voilà  donc  deux  fortes  de  dépeufes 
établies.  La  valeur  des  produits  donne 
un  prix  à la  terre  : la  fociété  fe  forme  ; 
l’enchcre  des  produits  entraîne  la  va- 
leur des  fonds  de  terre,  & l’encheredu 
droit  de  cultiver.  Dès-lors  il  fe  forme 
une  troifieme  clalTe  , qui  eft  celle  des 
propriétaires  , qui  cèdent  le  droit  ufuel 
de  leur  propriété , moyennant  une  por- 
tion des  produits  réfervée  pour  leur  fub- 
iillancc.  Cette  portion  fuppofè  un  pro- 
duit net  ou  difponible,  c’eft-à-dire, 
qui  ne  fuit  point  deftiné  à la  fubfif- 
tance  des  cultivateurs  & coadjudans, 
ni  à la  fublîltance  de  ceux  qui  leur 
fournilfcnt  leurs  befoins.  Ce  produit 
net  eft  réellement  difponible  , c’eft- 
à - dire  , qu’il  peut  être  dépenfe  par 
les  fouverains  , les  décimateurs  & par 
les  propriétaires  quelconques.  Voilà 
donc  crois  clalfes  dans  la  fociété;  fa- 
voir,  1*.  les  propriétaires  : 2*.  les  cul- 
tivateurs , que  nous  appelions  clajfe 
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proJuShe , parce  qu’en  effet  c’eft  elle 
qui  produit  tout  i & 9°.  ceux  que  nous 
appelions  clajfe  fiérile,  parce  qu’ils  don- 
nent la  forme  & ne  produifent  rien. 
Ces  trois  clalfes  font  trois  fortes  de  Jé~ 
penfet  qui  donnent  le  branle  à toute 
l’adion  de  la  fociété:  la  valeur  aux 
produits  de  la  terre;  par  celle-ci,  i la 
propriété  des  fonds , & par  cette  der- 
nicre , au  titre  d’empereur , de  roi  de 
tel  ou  tel  autre  pays. 

On  voit  par  la  gradation  généalogi- 
que énoncée  ci-deifus  , que  la  fource 
dos  dtpenfts  cft  la  dépenfe  elle -même; 
que  plus  on  dépenfe  pour  la  produdion , 
plus  on  obtient  de  produits  : que  la  con- 
iommation  enfin  ell  mere  de  la  produc- 
tion. Ce  n’eff  pas  parce  qu’on  feme  du 
bled  qu’on  mange  du  pain  ; mais  parce 
qu’on  demande  du  pain  & qu’on  olfre, 
de  le  payer , qu’on  feme  du  bled  : la 
fource  des  dépenfes  eit  donc  ia  dépenfe 
elle-même;  mais  cet  axiome  général 
eff  dans  fa  conléquence  , aifujetti  à des 
réglés  de  détail  qu’il  faut  toutes  analy- 
fer,  étudier  & circonferire,  & qui  naî- 
tront fous  nos  pas  toujours  en  fusant 
la  trace  de  la  nature. 

La  terre  répond  avec  ufure  à nos  tra- 
vaux , {ans  quoi  la  fécondé  génération 
n’eût  pas  été  plus  nombreufe  que  la 
première;  car  où  s’arrête  la  fublîffance, 
là  fe  borne  la  population.  Mais  cette 
mere  nourrice  eff  libérale  dans  des  pro- 
portions réglées.  Plus  on  lui  donne, 
plus  elle  rend;  elle  refufe  pareillement 
à raifon  de  ce  qu’on  elf  parcimonieux 
avec  elle.  La  culture  & la  produdion 
demandent  de  grandes  avances , & plus 
grandes  qu’on  ne  fauroit  l’imaginer, 
& que  ne  le  penfent  fur-tout  les  citadins 
qui  croient  qu’il  ne  faut  que  des  bras 
pour  avoir  des  produits;  v.  Avances; 
où  nous  avons  encore  montré  que  la 
olafie  produdive  , au  moyeu  de  dix 


mille  livres,  par  exemple,  d’avances 
productives  bien  entretenues  , & de 
deux  mille  livres  d’avances  annuelles 
pleinement  & librement  confiées  à la 
terre  , reproduit  deux  mille  livres  de 
produit  net  ou  revenu  payé  aux  pro- 
priétaires. C’elt  par  l’emploi  de  ce  re- 
venu  que  commence  la  diifribuiioii  des 
dépenfes. 

La  clafle  propriétaire  verfe  la  moitié 
du  revenu,  c'elf  - à - dire , mille  livres 
furlaclatfe  produdive,  pour  fa  fublill 
tance  , & l’autre  moitié  fur  la  clallè 
{férile  pour  fes  autres  dépenfes.  Suivons 
les  autres  dafles. 

La  clafle  produdive,  de  ces  mille  li- 
vres reveriees , en  dépenfe  moitié  fur 
elle-même  en  achats  & confommation 
de  fublîlfances  pour  les  agents  &c.  & 
verfe  l’autre  moitié  fur  la  clafle  (lérile , 
pour  les  dépendes  de  ce  genre.  D’autre 
part , la  néccflité  contraint  la  clafle  (ié- 
rile  à la  même  répartition.  Voilà  la 
circulation  qu’il  efî  inutile  de  fuivre 
dans  fes  rameaux  de  détail  & de  répar- 
tition individuelle  à l’infini.  Chaque 
clalfe  a donc  requ  deux  mille  livres, 
quoiqu’il  n’y  ait  en  circulation  que 
deux  mille  livres  en  tout.  La  clafle  pro- 
prietaire les  a reques  de  la  clafle  pro- 
dudive  , en  payement  des  fermages; 
la  clalfe  produdive  les  a pareillemctvc 
reçues,  favoir,  mille  livres  direde- 
ment  par  les  achats  direds  que  la  clafle 
propriétaire  a faits  chez  elle  ; cinq  cents 
livres  de  la  clafle  fférile , de  la  moitié 
des  mille  livres,  que  la  clafle  proprié- 
taire avoit  verféc  fur  celle-ci , & au- 
tres cinq  cents  livres  qui  lui  reviennent 
de  la  clafle  If érile , pour  l’emploi , par 
la  dépenfe  de  la  moitié  des  mille  livres 

Îue  la  clafle  produciive  lui  a portée  par 
:s  achats.  De  fon  côté  la  clalfe  ftérile 
a touché  pareillement  les  deux  mille 
livres  : lavoir  mille  livres  diredemeut 
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la  claflc  proprietaire , cinq  cents  li- 
vres de  la  moitié  du  verfement  de  la 
clade  propriétaire  fur  la  clalTc  produc- 
tive} & cinq  cents  livres  qui  retour- 
nent à elle  de  fon  propre  verfement 
■fur  la  cladè  produélive.  Par  ce  moyen 
ces  deux  mille  livres  en  circulation  ont 
(ait  l’effet  réel  de  fix mille  livres;  mais 
elles  ne  l’ont  fait  en  reprefentation  que 
parce  que  la  quotité  des  richeffes  re- 
préfentées  & leur  confommation  ont  été 
telles.  C’eft  ainfi  que  nous  parcourrons 
& reconnoitrons  pied  i pied  l’anato- 
mie entière  de  la  fociété. 

Confidérons  feulement  ici  l’effet  de 
l’interception  de  quelque  partie  du  nu- 
méraire circulant,  pour  le  retenir  dans 
les  rets  de  l’avarice  ou  de  la  cupidité  : 
voyez  le  triple  de  produélions  inven- 
dues , la  valeur  venale , la  qualité  de 
richeflè , la  produâion  & par  confé- 
quent  la  fubfillance  retranchées  d’au- 
tant ; l’obllrudion , la  maladie , & par 
les  progrès  calculés  du  mal , la  mort 
du  corps  politique  qui  en  réfulte. 

Le  revenu  eli  la  feule  portion  difpo- 
fiible  de  la  produélion  : & c’eff  de  la 
manière  dont  on  le  dépeitfe , que  dépend 
tout  le  branle  de  la  fociété.  Il  n’y  a mê- 
me que  le  revenu  qui  foit  proprement 
Jépcnf*  : car  chacun  pourroit  confom- 
mer  fes  produits  , fans  procurer  aucun 
des  effets  de  la  Aépntfe.  Le  revenu  au 
contraire,  fuppole  la  valeur  venale,  la 
fociété  formée , les  achats  & les  ventes 
en  ufage  , & le  numéraire  convenu  : 
un  plus  grand  revenu  fuppofe  un  grand 
Etat  ( les  chemins  ouverts , les  rivières 
navigables , les  mers  libres , les  befoins 
multipliés  r les  arts  perfedlionnés , & 
la  terre  fertililee  par  une  bonne  & forte 
culture  ; en  un  mot  le  revenu  eft  le 
thermomètre  moral  & phylîque  d’un 
Etat. 

J1  importe  d’abord  que  le  revenu  foit 


depenn*  ; mais  il  faut  qU’il  le  foit  dans 
la  direction  & félon  la  dût ribution  qiK 
j’ai  marquée  ci-deffus.  C’eff  à la  dé- 
monltration  de  cette  vérité  & à la  dé- 
couverte de  fon  importance  que  le  Ta- 
bleau aconamique  commence  à fervirj 
on  y voit  l’énorme  effet  du  dérange- 
ment du  moindre  chiffre.  Nous  tâche- 
rons de  le  faire  fentir,  pour  éviter  les 
embarras  du  talent  à nos  leéteurs.  L’on 
pourra  confulter  hPhyfiocratie  & la  Pbi- 
lofophie  Rurale , les  Eletneiu  de  la  Phi- 
lofophie  Rurale  &c. 

La  reproduétion  des  dépeufei  eft  le 
complément  de  l’œuvre  œconomique  & 
le  point  central  de  toute  adlion  de  la 
fociété  ; tout  fe  confomme , il  faut  que 
tout  fe  reproduilè.  Plus  on  confomme , 
plus  on  demande;  plus  on  demande, 
ÿlus  les  choies  demandées  acquièrent 
de  valeur  d’échange  ou  de  valeur  vé- 
nale ; plus  la  valeur  venale  eft  attribuée 
à une  chofe  quelconque,  plus  cette 
chofe  acquiert  la  qualité  de  richeffe,  & 
plus  l’homme  avide  de  richeffe  travaille 
pour  fe  la  procurer , & plus  aulli  celui 
dont  le  travail  le  produit  eft  en  état 
d’accroître  fon  travail  par  l’aide  de  tout 
ce  qui  peut  y concourir,  qu’il  acquerra 
toujours  avec  des  richeflès.  La  dépenfe 
donc  des  richeffes  eft  la  voie  de  la  re- 
produétion  des  richeffes  qui  doivent 
fournir  aux  nouvelles  dépeujes.  Plus  on 
confomme  de  produits , & plus  les  pro> 
duits  que  l’on  confomme  ont  de  valeur, 
plus  ou  verra  renaître  de  produits.  Il 
eft  nécefiàire , il  eft  vrai , que  la  va- 
leur de  ces  produits  fe  foutienne , pour 
que  la  dépenfe  ne  ceffe  pas  A'httedipenfe 
circulante  & reproduite,  pour  n’ètrc 
plus  que  confommation  fourde  & inac- 
tive & par-là  bientôt  expirante.  Ce- 
pendant le  maintien  delà  valeur  venale 
abfolument  néceffaire  à la  qualité  de 
richeffe , paroit  difficile  au  premier 
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coup  d’œil,  puifque  la  terre  produilant 
ivccufure,  la  furabondance  paroit  de- 
voir faire  tomber  le  prix  ; mais  le  com- 
merce vient  au  fecours  : la  population , 
fans  qu’il  fuit  beibin  de  la  calculer  par 
générations  , fe  trouvera  toujours  au 
niveau  des  rubfiftances , quand  elles 
auront  une  valeur  venale  , & foutien- 
dra  cette  valeur.  Mais  il  faut,  pour 
que  cette  condition  fublilfc , que  tout 
l’ordre  œconomique  & politique  de  la 
fociété  porte  & tende  vers  l’accroilTe- 
ment  du  revenu  , qui  fert  pour  didri- 
bucr  des  falaires  à tous  les  ordres  de  la 
fociété  ; que  toutes  les  dépenfts  tour- 
nent en  confommation  des  produits  : 
on  verra  s’étendre  à l’infini  la  repro- 
duéfion  des  dépenfes. 

\'oilà  qui  peut  fuffire  pour  remplir 
la  carrière  œconomique , & trouver  le 
grand  œuvre -de  la  reprodudion  des 
fublillances  , toujours  par  l’adion  & 
la  reprodudion  des  dépenfes.  Eclaircif- 
fons  la  voie  maintenant , & montrons 
les  conféquences  qui  réfultent  de  ces 
principes. 

Il  elf  quedion  des  rapports  des  dé- 
pntfes  entr’ elles.  C’eltde  tous  les  points 
de  la  fcicnce  œconomique  celui  qui  de- 
mande le  plus  d’étude , & qui  fuppofe 
le  plus  d’habitude  des  principes  & des 
réfultats  •,  mais  aulil  c’ed  le  complément 
de  l’inltrudion  à cet  égard.  Et  comme 
les  dépenfes  ne  fauroient  avoir  de  rap- 
ports entr’ellcs  que  par  le  moyen  du 
commerce , je  commencerai  par  cet 
agent  univerfcl  de  la  fociété. 

Le  commerce  a des  dépenfes  qui  fimt 
payées  par  le  produit  net  ou  revenu  ; 
c’eft  le  porte-faix  dont  vous  payer  le 
voyage  pour  faire  porter  une  cailfe  d’un 
bout  à l’autre  de  la  ville  j mais  il  y en 
a audî  qui  fe  font  aux  dépends  du  re- 
venu. Ùrfe  toiiè  do  bois  apportée  en 
ville  de  loin  ou  de  près , le  vend  au 


même  prix  de  quarante  livres  ; par' 
exemple  , Ci  elle  coûte  trois  livres  de 
frais  d’exploitation  & trente  - quatre 
livres  de  frais  de  tranfport,  il  n’y  a 
que  trois  livres  pour  le  propriétaire; 
c’eft  trente-quatre  livres  retranchées 
fur  le  revenu , mais  non  payées  par  le 
revenu.  Cette  fomme  ne  peut  pas  en*, 
trer  non  plus  dans  le  compte  des  dé- 
penfes du  revenu  de  celui  qui  a acheté 
la  toile  de  bois  , puilqu’il  ne  l’a  pas 
achetée  plus  cher  que  fi  elle  n’avoit 
coûté  que  trt)is  livres  de  frais  de  tranf. 
port.  C’eil  donc  le  fonds  lui-mème  qui 
fournit  cette  dépeitfe  au  préjudice  du 
revenu  : cette  d^eiife  donc  rentre  dans 
l’ordre  des  conlbmmations  d’un  plus 
grand  produit  total  par  de  plus  grands 
frais  de  cultivation  ; confommations 
inutiles  & fans  effet  dans  la  fociété  & 
par  la  fociété.  Si  au  lieu  d’égouts  dans 
la  ville  pour  entraîner  les  immondices , 
vous  les  faifiez  enlever  & balayer,  & 
tranfporter  à la  riviere  par  des  hommes  , 
ce  feroit  bien  des  hommes  employés, 
& bien  des  confommations  de  plus  ; on 
ne  s’cfi  avife  pas  néanmoins;  & l’on 
fent  fans  favoir  pourquoi , que  ce  Ic- 
roient  des  hommes  en  pure  perte. 

11  n’cll  donc  de  dépenfes  utiles,  de 
véritables  dépenfes,  qu’autant  qu’elles 
ont  de  rapport  entr’eiles.  Ce  principe 
une  fois  bien  pofé , il  faut  pour  ana- 
tomifer  la  fociété  entière , & difccmer 
les  ditfércns  rapports  de  pofèr 

la  barrière  qui  fépare  & diltingue  l’effet 
des  ditférens  travaux.  La  clafle  pro- 
duéfive  comprend  tous  les  hommes  def. 
tinés  aux  travaux  néccifaircs  pour  ob- 
tenir les  produéfions  propres  à la  jouifl 
fincc  des  hommes.  Ces  travaux  fe  ter- 
minent à la  vente  des  produéfions  en 
première  main  : c’elf  là  la  barrière.  Par 
cette  vente  , les  produéfions  paâenc 
Gomme  matière  première  dans  les  maitw 
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des  agcns  de  la  clafle  (lérile  , pour  la 
fabrication  , ou  comme  marchandilcs , 
pour  être  tranfportces  & revendues  aux 
lieux  de  leur  coiifommation  : l’accroit 
de  leur  prix , paiîe  cette  première  vente, 
n’eft  point  augmentation  de  richellesi 
cet  accroît  n’eft  que  prix  de  rétribution 
due  aux  agens  de  la  clalTe  ftérüe  : & ce 
prix  eft  pour  eux  prélevé  d’avance  fur 
celui  de  la  vente  en  première  main. 
Le  produit  total. des  ventes  de  la  pre- 
mière main  , faites  par  la  claffe  pro- 
duâive  dans  l’année  , clf  donc  la  me- 
fure  des  richefles  renouvellée  dans  cette 
roêntc  année. 

Ces  principes  une  fois  bien  établis, 
c’eft  fur  le  terrein  donné , fur  fon  éten- 
due , fa  nature  & fes  débouchés , que 
l’on  peut  calculer  jufqu’au  dernier  de- 
nier, & jufqu’à  la  moindre  tète,  le  de- 
gré de  puüTance  & de  population  dont 
un  Etat  eft  fufceptible  dans  les  mains 
d’un  gouvernement  conforme  aux  loix 
de  la  nature. 

Rapports  des  dépenfes  avec  la  popula- 
tion. La  population  eftaftreinteaux  bor- 
nes de  la  fubllftance.  Il  faut  que  la  por- 
tion de  fubllftance  de  chaque  individu 
devance  le  jour  de  là  naüTance  ; que  le 
retour  régulier  de  cette  portion  lui  ibit 
aduré  par  la  continuation  de  fon  travail, 
& qu’en  raifon  de  ce  que  cette  portion 
devient  furabondante , il  puitic  la  parta, 
ger  avec  ià  famille.  Avant  de  faire  nai- 
tre  des  hommes , il  faut  leur  trouver  de 
l’emploi  & des  falaires  ; pour  aflorer  & 
perpétuer  cet  emploi  & ces  falaires , il 
faut  adiirer  & perpétuer  les  richelTes , 
il  faut  que  la  répartition  des  fubOftances 
foit  un  ordre  de  diftribution  des  rétri- 
butions. La  terre  eft  fertilifée  par  ceux 
qui  peuvent  lui  fournir  les  avances  : 
ceux-ci  ne  font  travailler  qu’à  condition 
que  le  travail  fefalariclui-mème.  Pour 
qu’ils  facriEent  leurs  avances  à ceC  eC- 


poir , il  faut  que  la  valeur  vénale  des 
pruduâions  qu’ils  follicitent  foit  con& 
tante  & alTùrée.  C’eft  fur  certe  valeur 
vcnale  que  tout  leur  calcul  eft  fondé: 
plus  ils  voient  cette  valeur  croître , plus 
ils  donnent  de  travail  & de  falaires  : tant 
ce  calcul  n’a  de  fondement  que  la  con- 
fomination  courante  & confiante  : c'eft 
ainli  que  la  depenfe  prépare , étend  & 
limite  la  produâion.  C’eft  par  cette 
marche  feulement  qu’on  peut  adùrer 
une  portion  confiante  de  fubfîftances 
à la  génération  future , & à un  accroif- 
fement  de  population  proportionné  à 
l'accroideinent  aifùré  des  richelTes.  Loin 
donc  de  relTerrer  les  dépenfes  de  fublîT- 
tances  , il  faut  au  contraire  exciter  la 
confommatioH  des  fubliftances  , puil^ 
que  plus  Ton  en  confbmme , plus  la 
terre  en  reproduit.  En  un  mot , la  po- 
pulation a fes  bornes  preferites , par 
l’étendue  des  fubfiflances  ou  des  richefl 
Tes,  & ce  n’eft  que  Taccroifferaent  de 
ces  dernieres , qui  peut  accroître  la  po- 
pulation. Par -tout  où  les  revenus  dé- 
croiflent , l’emploi  des  hommes  & le 
falaire  viennent  à décheoir:  où  l’em- 
ploi & le  falaire  manquent , if  y a fu- 
perSuité  de  population.  Le  fuperflu  de 
la  population,  fait  tomber  les  hommes 
en  non  - valeur , & les  plonge  dans  la 
mifere  & dans  le  dépéruemenL  ■ 
Rapport  des  dépenfes  avec  tapicul- 
ture.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  juf. 
ques  ici  montre  les  rapports  des  dé^n- 
fes  avec  l’agriculture  : il  eft  donc  moins 
queftion  de  les  retracer  maintenant, 
que  de  détailler  ce  qu’interceptent  ces 
rapports.  11  faut  regarder  comme  en- 
traves à cet  égard,  i®.  toute  interven- 
tion du  gouvernement.  L’autorité  tu- 
télaire des  propriétés  n’eft  que  protec- 
trice & non  direélrice  des  intérêts  pu- 
blics & particuliers.  Ces  deux  intérêts 
ne  fauroient  jamais  Elire  qu’un  : or  il 
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eft  impoflîble  que  le  gouvernement  ne  & de  produits  , n’importent , & n’ap- 
fache  ai^n  bien  que  moi  ce  qu’il  me  eon-  partiennent  pas  plus  à l’Etat  que  les 
vient  de  faire  rapporter  à mon  champ,  taupes  qui  vivent  deflbus , de  racines 
2,°.  La  mauvaife  qualité  des  terres  : cet  ou  de  vers.  7°.  Les  impofitions  indi,- 
oblfaclc  qui  vient  de  la  nature  paroit  reâes  ou  fpoliativcs.  Voycz-en  le  détail 
d’abord  inCurmontable  ; mais  les  avan-  à l’article  Impôt.  8*-  Le  fafte  de  déco- 
ces  d’amélioration  & de  culture , la  cul-  ration  , & fur  - tout  le  luxe  : v.  Luxe. 
ture  & le  labour  de  l’homme  corrige-  9°.  La  furabondance  de  la  population, 
ront  la  nature  de  tout  terrein.  Le  Nous  venons  de  voir  1°.  que  la  popu,- 
bas  prix  des  produélions.  Les  avances  lation  cft  toujours  furabondante,  où  les 
ne  lé  peuvent  faire  qu’au  moyen  du  falaires  manquent  : 2°.  que  Ctôt  que  l’ai- 
bon  & du  meilleur  prix  des  produc-  fance  clé  refiifée  au  peuple , il  clt 
tions  , puifque  les  cultivateurs  & les  forcé  à épargner  fur  fa  lublillance  : 3°. 
propriétaires  ne  fauroient  tirer  leurs  que  la  confomm^ion  du  grand  nombre 
moyens  que  de  là  : c’eft  de  Targent  que  une  fois  déchue  , toute  la  portion  du 
les  terres  doivent  produire.  4*.  L’ex-  territoire  dcifinée  à la  fubfiftance  du 
ploitation  de  la  culture  aux  dépends  des  peuple , devient  en  non-valeur  pour  les 
biens  fonds.  Il  faut  prélever  fur  le  pro-  propriétaires  & pour  l’Etat;  4®.  que 
duit  des  terres  cultivées , avant  d’en  les  revenus  déchus  ne  fournilTant  plus 
établir  le  produit  net  , tout  l’emploi  aux  falaires , la  milcre  va  en  croiC- 
des  terres  vagues  laiifées  en  dépaitre  , Tant , & le  peuple  devient  chaque  jour 
ou  des  prairies  confommées  pour  l’ex-  plus  à charge  : ^*.  qu’en  conlequencc 
ploitation  : une  bonne  culture  tireroit  plus  la  population  diminue  dans  un  Etat 
fes  fourrages  des  terres  mêmes  mifes  par  la  pauvreté , plus  elle  devient  furor 
^en  labour,  & leur  ailimileroit  bientôt  boudante  & nuifible  à l’agriculture.  10®. 
les  pacages , qui  Ibuvcnt  fc  tiouvent  Enfin  l’oppreflion  perfonnelle  des  habi- 
être  les  terreins  les  plus  gras.  p.  Le  tans  de  la  campagne.  Ce  qui  n’a  pas 
défaifl  de  débouchés  & les  grandes  dé-  befoiii  d’explication. 
fnifes  du  commerce  rural.  Ouvrez  des  Rapports  des  dépeiifes  avec  tiiidufirie. 
chemins  , faites  des  canaux , vous  rap-  Je  payois  quatre  hommes  à deux  cents 
proches  ainll  la  confommation  des  vil-  livres  chacun  i deux  ratiffoient  les  ai- 
les, des  produdlions  de  vos  campagnes  : lées  de  mon  jardin  ; les  deux  autres 
la  vente  des  produits  profitables  aux  cultivoient  un  champ  d’artichauts  qui 
campagnes , les  couvre  d’habitans  en  me  reudoit  huit  cents  livres  : je  mets 
état  de  confbmmer.  6®.  La  mauvaife  trois  de  ces  hommes  à ratifier^,  & je 
qualité  des  produdions.  Au  défaut  de  n’cnlailTe  qu’un  à cultiver;  quel  chan- 
débouchés,  les  campagnes  font  forcées  gement  cela  fera-t-il  dans  ma  recette, 
à proportionner  leurs  produits  à la  foi-  . & bientôt  après  dans  ma  dépessfe  ? Je 
ble  & ingrate  confommation  des  pau-  me  ravife , & mets  trois  hommes  à 
vres  habitans  qui  les  avoilinenc  ; & labourer  , n’en  laid'ant  qu’un  à ratiC- 
-alors  la  culture  fe  proportionne  à leur  fer  ; voyez  & calculez  la  düFéraHce. 
pauvreté.  Ainfi  plus  de  dépenfes  produc-  L’induif rie  trompée , comme  nous  le 
tives,  plus  d’avances , plus  de  produit  fomnies  tous , par  la  cupidité,  croit 
net  ou  revenu  ; la  terre  retombe  en  dé-  avoir  intérêt  à attirer  toutes  les  dé- 
fert  ou  ce  qu’elle  conferve  d’habitans  peiifes  de  fon  côté,  & n’apperçoit  p» 
Tome  IV,  E e e 
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we  s’il  en  étoit  ainfi , elle  tariroit  la 
tourcc  des  dtpenfei.  Elle  ne  peut  être 
alimentée  que  par  les  revenus  > elle  a 
donc  le  plus  grand  intérêt  à l’accroiC. 
ièraent  des  revenus  , fur  leiquels  elle  a 
ià  portion  dévolue , qui  croîtra  en  raU 
£>n  de  l’augmentation  de  la  malTe  totale. 
Mais  cette  portion  dépend  du  «revenu, 
le  celui-ci  du  poids  de  la  malTe  tou- 
jours croiiTante , s’il  e(l  poillble , des 
verfemens  faits  fur  la  clafle  produâi- 
ve.  V.  Industrie. 

Rapports  des  dipenfes  avec  le  com- 
merce. C’eft  une  vésité  palpable , que 
pour  faire  profpérer  tout  genre  de  com- 
merce , il  faut  en  reifreindre  les  fraix. 
V.  Commerce.  Il  faut  aufTi  fe  fouve- 
nir  du  grand  principe  que  nous  avons 
détaillé  dans  l’article  indiqué,  qu’a- 
cheter  c’eft  vendre  , & vendre  c’eft 
acheter.  Une  nation  ne  vendra  jamais 
qu’au  niveau  de  ce  qu’elle  achètera  , à 
moins  qu’elle  n’ait  des  mines  qui  s’é- 
'puifent  chaque  jour  ; ainll  quand  vous 
taxez  les  denrées  ou  roarchandilès  de 
rétranger  , pour  en  diminuer  la  con- 
'iômmation  chez  vous , vous  diminuez 
d’autant  la  confommation  qu’il  feroit 
des  vôtres.  Quand  vous  brûlez  les 
'moiifons  ou  les  vailfeaux  de  l’étranger, 
vous  diminuez  vus  fubnftances&  votre 
■mobilier:  tout  eft  commun  ici-bas  par 
les  loix  de  la  Providence  i tous  les  in- 
térêts font  liés.  La  révolte  de  l’injudice 
St  de  l’aveuglement  humain  , conlîfte 
à vouloir  les  féparer  & les  oppofer  les 
tuis  aux  autres. 

Rapports  des  dipenfes  avec  les  ricbejfes  ■ 
■ime  nation.  Les  biens  font  le  fonds 
des  richelfes  ; mais  la  richciTc  eft  une 
-qualité  fugitive , qui  ne  fe  réunit  aux 
'biens  que  par  l’entremifc  des  hommes.: 
les  hommes  font  donc  le  premier  prin- 
cipe des  richelfes  & ne  le  font  que  par 
ieuit  befoins  : ks  befoiiu  ne  font  aur 


tre  chofè  que  des  néceftités âe dipenfes; 
ainfl  les  dipenfes  ont  le  rapport  le  plus 
direâ  avec  les  richelfes  d’une  nation  i 
les  dipenfes  d’une  nation  font  la  mefure 
certaine  de  fes  richefles  ; étendez  la  me- 
fure , vous  étendrez  le  point  mefuré  : 
multipliez  les  dipenfes , vous  multipliez 
les  richefles.  • 

Divifbns  les  richefles  d’une  nation 
en  trois  parties  : i“.  ricbejfes  foncières  ; 
2*.  ricbejfes  mobitiarres:  j".  t argent. 
J’appelle  ici  ricbejfes  foncières  tout  ce 
qui  pourvoit  aux  befbins  naturels  : ri- 
cbejes  tuobiliaires  ce  qui  porte  fur  les 
befoins  d’opinion.  L’argent,  on  fait 
ce  que  c’eft. 

Les  biens  qui  renailfent  par  notre 
travail  font  des  richelfes , parce  qu’ils 
ne  s’obticmient  que  par  des  dipenfes 
avec  lefquelles  ces  biens  doivent  avoir 
une  valeur  de  compenfation  : fans  cela 
ce  commerce  primitif  des  hommes  avec 
la  terre  ceflèroit , la  terre  refteroit  in- 
culte. Tout  ce  qui  a valeur  de  compen- 
fation ou  d’échange  eft  richclfe  ; mais 
11  la  valeur  de  cette  riclielfe  reproduite 
fè  bornoit  à la  valeur  de  compegfation 
avec  la  dipenfe  qu’a  coûté  la  reproduc- 
tion , elle  ne  donneroit  plus  la  qualité 
de  richeflè  au  champ  qui  l’a  produite. 
La  valeur  vénale  des  biens  fonds  & 
leur  qualité  de  richelfe  dépend  donc  de 
la  valeur  de  la  récolte  qu’ils  produifent: 
on  le  voit  bien  chez  les  n-ations  ruinées 
où  les  fonds  de  terre  font  pour  rien  : 
or  un  empire  n’eft  qu’un  grand  champ. 
Ainll  tout  ce  qui  attaque  la  valeur  vé- 
nale des  produâions  & des  dipenfes  qui 
la  font  naître , attaque  la  propriété,  & 
ne  laifle  aux  propriétaires  qu’un  vain 
titre  établi  par  des  loix  fpécieufes  qui. 
n’ont  pas  pourvu  à la  fureté  elfeâivc 
de  la  propriété  mobiliaire.  Toutes 
les  richefles  quelconques  d’une  nation 
ibnt  donc,  fugitives , puifque  ce  a’efk 
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i|u'une  maniéré  d’itre  qui  n’a  d’adhé- 
rence aux  biens-fonds  que  par  des 
caufes  extérieures  qui  peuvent  aile- 
ment  être  livrées  à l’erreur  ou  à la 
rapine. 

Les  richcflès  mobiliaires  qui  répon- 
dent aux  befoins  que  nous  appelions 
d'opinion  , n’en  ont  pas  moins  un  prix 
foncier , rélatif  à la  valeur  de  la  matière 
& du  travail  qui  font  entrés  dans  leur 
compolition  ; mais  leur  prix  réel  ell 
néanmoins  d’opinion, en  ce  que  les  hom- 
mes peuvent  fubllifer  fans  cela,  & que 
fans  la  convention  des  hommes,  cesri- 
chclTes  perdroient  même  la  qualité  de 
biens.  Les  richeifes  mobiliaires  d’une 
nation  dépendent  donc  non  - lèulement 
de  fa  civilifation  , mais  encore  de  celle 
de  Tes  voilîns.  Les  befoins  d’opinion 
font  fufceptibles  d’une  extenfion  indivi- 
duelle , & les  befoins  naturels  n’en  peu- 
vent trouver  que  dans  celle  de  l’efpece  : 
je  me  fais  befoin  d’une  maifon  de  ville 
& d’une  de  campagne:  mais  je  ne  puis 
avoir  befoin  de  dîner  deux  fois  ; il  n’cft 
pas  cependant  moins  vrai  que  les  be- 
foins d’opinion  font  dans  l’abfolue  dé- 
pendance des  belbins  naturels  : il  faut 
que  j’aie  dîné  pour  me  plaire  à un  con- 
cert : c’ed  de  la  quotité  des  richelTes 
foncières  que  dépend  celle  des  richefles 
mobiliaires.  Quelques  grimaces  de  lu- 
xe fomblent  démentir  ce  principe;  mais 
les  évaluations  paflàgeres  & mobiles 
n’ont  lieu  qu’entre  un  petit  nombre  de 
riches , effets  & caufes  de  la  ruine  pu- 
blique. Sortez  dans  les  provinces  d’une 
nation  pauvre,  les  amquets  pris  par 
le  luxe  dans  fa  capitale  , n’y  trouve- 
ront pas  d’acheteurs  : une  nation  ne 
peut  en  un  mot  fe  procurer  un  fuperflu 
de  jouj^ànces  que  par  un  fuperflu  de  re- 
venus. Ainfi  une  nation  ne  peut  avoir 
de  richefles  mobiliaires  qu’au  prorata 
de  fes  revenus  : tels  font  les  rapports 
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des  âipmfts  avec  les  richefl^  mobiliai- 
res d’une  nation. 

L’argent  ne  peut  être  r^rdé  que 
comme  une  richeffe  qui  s’acquiert  par 
d’autres  richefles  : perfonne  ne  reqoit 
de  l’argent  qu'en  échange  de  quclqu’au- 
tre  chofe  ; l’argent  n’eu  utile  qu’autant 
qu’il  rend  richeffe  pour  richeffe  : l’ar- 
gent ne  peut  donc  enrichir  une  nation , 
puifqu’il  coûte  autant  qu’il  vaut,  & 
qu’il  ne  rend  que  ce  qu’il  vaut  : il  n’y  a 
dans  tout  cela  qu’échange  & point  de 
produéUon , point  de  richeffe  renaif- 
fante  , point  de  profit  : ayez  toujours 
de  quoi  vendre , vous  aurez  toujours  de 
l’argent. 

^elqu’abondnnte  que  (ut  la  richefle 
pécuniaire  en  Europe,  nous  n’en  fe- 
rions pas  plus  riches  en  argent  fi  nous 
n’avions  pas  des  produâions  à vendre, 
ou  fi  une  police  déréglée  faifoit  tomber 
nos  produâions  en  non  - valeur.  Si 
vous  avez  beaucoup  de  produâions  à 
bon  prix , & un  commerce  libre , vous 
aurez  aufiî  une  grande  quantité  d’ar- 
gent pour  les  befoins  de  l’Etat,  & pour 
acheter  des  richefles  plus  profitables  & 
plus  fatisfaifantes  que  l’argent:  mais 
on  s’en  tient  à vouloir  acquérir  l’argent, 
fans  fonger  que  l’argent  e(l  une  mar- 
chandife  étrangère  qu’il  faut  acheter: 
que  fi  l’on  tient  fes  denrées  à bas  prix  , 
on  acheté  par  échange  l’argent  fort 
cher , tandis  qu’on  vend  'i  fort  boa 
marché  fon  argent  à l’étranger  dans  les 
achats  qu’on  fait  chez  lui.  - 

L’argent  n’eft  pas  recherché  comme 
métal  : or  comme  numéraire  il  n’y  en  a 
jamais  dans  un  Etat  que  ce  qui  efi  en 
circulation  : la  circulation  eff  toujours 
au  niveau  des  Jipexfes  , puifqu’il  n’y 
a qu’elles  qui  les  mettent  en  mouve- 
ment. Les  dépeitfei  circulaires  ne  peu- 
vent être  qu’au  niveau  des  revenus, 
puifqu’il  n’y  a que  l’emploi  des  revo- 
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nus  qui  kxtiiptufcs  circulantes:  il  n’y 
a donc  jamais  d’argent,  dans  un  Etat 
qu’autant  qu’il  y a de  revenus  : le  relie 
qui iejourne  dans  des  caves  ou  des  cof- 
fres forts  , n’en  fortira  que  pour  être 
prêté  i ufure , comme  on  le  feroit  à 
fon  pire  eiïijemi , & on  le  trouvera  chez 
ion  pire  ennemi. 

L’argent  eft  donc  marchandifc  : or 
les  menues  & faulTcs  fpéculations  de 
préférence  d’une  forte  de  marchanJife 
fur  l’autre , ne  font  pas  dignes  de  gou- 
vcrneiurs  quelconques  ; leur  objet  doit 
être  de  protéger  par- tout  l’ordre  na- 
turel , & de  veiller  à ce  que  rien  ne 
s*oppofe  à fa  marche  préordonnée  & 
prèle  rite  par  les  loi.x  mêmes  du  mou- 
vement : par  clics  , les  dépeiifes  de 
confommation  s’arrangent  de  maniéré 
qu’elles  montent  toujours  au  niveau 
des  produdlions:  le  travail  s'accroît  en 
proportion  : la  reproduélion  fruit  du 
travail , furpafle  le  taux  des  dépeiifes 
précédentes,  & crée  ainfi  de  nouvelles 
dépenfes  qui  vont  exciter  une  plus  forte 
reproduélion,  donner  de  plus  grands 
revenus , & étendent  ainli  vraiment  un 
empire , non  en  fuperficie  défcrtc,  mais 
en  profondeur,  puidance  & foUdité. 
( D.  F.  ) 

DÉPESCHE,  r.  f.  , Droit  public, 
lettre  d’affaire  , qu’on  envoyé  en  dili- 
gence par  un  courier  exprès  ptour  quel- 
que affaire  d’Etat , ou  quelqu’autre 
chofe  importante. 

Ce  font  les  Iccrctaircs  d’Etat  ou 
leurs  commis  qui  font  chargés  des  dépê- 
ches. Un  roi  donne  fes  ordres  à Tes  mi- 
niflres  qui  font  dans  les  pays  étrangers 
par  dépêches. 

En  Allemagne  ces  fortes  de  couriers 
fc  nomment  ejiaffettes  , en  Italie  jlaÿet- 
ta  i ils  ont  la  livrée  de  l’empereur,  & l’on 
cil  obligé  dans  toutes  les  polies  de  les 
monter , & ils  vont  lèuls  fans  pollillon. 


■ Le  mot  de  dépêches  le  dit  auflî  pOut 
le  paquet  même  qui  contient  ces  fortes 
de  lettres  } mais  alors  il  n'a  point  de 
fingulicr.  C’ell  dans  ce  fens  qu’on  dit; 
Le  Courier  a rendu  fes  depecbes. 

Les  François  ont  eu  fous  Louis  XIV. 
un  confcil  de  dépêches  , auquel  aifiL 
toientM.  le  dauphin,  le  duc  d’Orléans, 
le  chancelier , & les  quatre  fécrétaires 
d'Etat.  Ce  confeil  fubliltc  encore  au- 
jourd'hui fous  le  même  titre. 

En  Efpagne , le  fécrétaire  d’Etat 
chargé  du  département  des  affaires 
étrangetés , eft  appellé  le  fécrétaire  des 
dépêches  univerfelles  , dej  defpatcho  toti- 
veifal. 

DÉPIÉ  de  fief  , f.m>,  Di-oit  féod., 
ell  la  dévolution  du  fief  fervant  au  fief 
dominant, caufée  par  le  démembrement 
£iit  par  le  valfal  contre  la  difpofition  de 
la  coutume  ; de  maniéré  que  le  dépii 
étant  confommé,  les  anciens  vnfl'aux 
& fujets  du  vaffai  ne  relevent  plus  que 
du  feigneur  fuzerain. 

Le  dépié  de jief  ne  le  fait , à propre- 
ment parler , que  par  l’aliénation  de 
plus  du  tiers  du  fief,  foit  qu’il  y ait  ré- 
tention ou  démiflion  de  foi  i car  l’alié- 
nation du  tiers  jufle,  ou  au  • deifous , 
fans  rétention  de  foi  & hommage , que 
quelques  - uns  ont  voulu  faire  palfer 
pour  une  cuulè  de  nel’efl  point 

véritablement , puifque  le  valfal  ne 
perd  point  fon  fief  par  l’aliénation  d’une 
panie  qui  n’excede  pas  le  tiers  , mais 
feulement  la  féodalité  de  la  partie 
aliénée. 

Sur  quoi  remarquez  , i*.  qu’il  y a 
lieu  au  depié  de  fief,  encore  que  le  dé- 
membrement  de  plus  du  tiers  n’ait  pat 
été  fait  par  un  feul  contrat , mais  à dif. 
férentes  reprifes  : car  alors  la  dfrniere 
aliénation  s’accumule  avec  les  autres  „ 
& confommé  le  dépié. 

i®.  Qiie  par  le  depié  de  fief  h maniéré 
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de  relever  n’eft  point  changée , c’eft-à- 
dire , que  ceux  qui  rclevoicnt  ccnilve- 
ment  du  valFal  avant  le  Aépié,  ne  relè- 
vent point  du  fuzerain  à foi  & homma- 
ge ; parce  que  le  Aipié  n’opere  d’autre 
eifet  que  la  confolidàtion  & la  réunion 
du  fief  fcrvant  au  fief  dqminaiit. 

3*.  Qu’il  ne  fe  fait  jamais  de  dépii 
par  les  démembremens  nécelTaires,  c’elf- 
à - dire , par  les  di  vidons  & partages  en- 
tre co- héritiers,  pourvu  que  le  parta- 
ge fe  (afTc  des  deux  tiers  au  tiers  , avec 
rétention  de  foi.  Par  exemple  , Titius 
alailTé  un  fief  à partager  entre  trois  en- 
fans  i pour  éviter  le  dépié  , l’un  des 
enfiins  doit  prendre  les  deux  tiers  , avec 
rétention  de  la  foi  entière  , pour  la 
porter  au  feigneur  dominant , & les 
deux  autres  enfants  doivent  prendre  le 
tiers  reliant  ; ce  qui  étant  aind  prati- 
qué à chaque  dividon  du  fief  entre  co- 
héritiers , il  n’y  aura  point  de  dépié  , 
quoi  qu’à  force  de  partages,  aucun  des 
CO  - héritiers  ne  fe  trouve  polleder  mè- 
ne le  tiers  du  fief. 

4°.  Que  l’avancement  d’hoirie , ou 
le  don  fait  à l’hérider  préfomptif , ne 
donne  point  lieu  au  dépié  de  jief,  en- 
core qu’on  n’ait  pas  gardé  la  propor- 
tion des  deux  tiers  au  tiers  , parce  que, 
ce  qui  ed  fait  contre  les  règles  , peut 
être  réparé  parle  partage  définitif  après 
le  décès  du  donateur. 

Que  le  dépié  de  fief  n’a  point  lieu 
en  contrat  de  vente  à paâe  de  rachat , 
pourvu  que  la  faculté  de  réméré  foit 
exercée  dans  le  terme  convenu.  La  rai- 
foned,  parce  que  la  vente  avec  faculté 
de  réméré  ne  fait  aucun  changement  à 
l’égard  du  feigneur  dominant , qui  con- 
tinue à recevoir  la  foi  & hommage  du 
vendeur  ou  de  fes  héritiers  , pendant  la 
grâce  du  réméré. 

6*.  Qit’il  ne  fe  fait  point  de  dépié  par 
la  coolüuuion  d’ufùfiuit , parce  que 


la  foi  étant  toujours  dùc  par  le  proprié- 
taire , & non  par  l’ulu&uitier , il  ed 
vrai  de  dire  qu’il  n’y  a point  de  muta- 
tion du  vaffal  par  tel  contrat.  Eu  un 
mot , il  faut  tenir  pour  certain  en  cette 
matière,  qu’il  n’y  a que  l’aliénation  de 
la  propriété  du  fief  qui  fùit  prohibée  par 
les  coutumes  i & qu’ainfi  quelque  dit 
pofition  que  le  vadal  fàlfe  èt  fon  fief,  il 
n’y  a jamais  lieu  au  dépié  , pourvu  qu’il 
n’y  ait  pas  aliénation  de  plus  du  tiers 
ou  des  deux  tiers  , fuivant  les  différen- 
tes coutumes.  C’ed  pourquoi  les  feu- 
dides  tiennent  communément  qu’il  n’y 
a point  de  dépié,  lurfque  le  vadal  vend 
des  bois  de  haute  futaie  pour  une  fom- 
mequi  excedcla  valeur  du  tiers  de  fon 
fief,  parce  que  la  coupe  du  boisn’em- 
pèche  pas  le  fief  de  fubfider  en  fon  en. 
tier , & d’avoir  la  même  contenance  & 
étendue. 

Le  dépfé  de  fief  ed  fujet  aux  loi* 
de  la  prefeription  trentenaire  ; de  ma- 
niéré que,  file  feigneur  dominant  lailfe 
palfer  l’efpace  de  trente  ans  fans  inten- 
ter l’aifHon  de  dépié  , ou  fans  jouir  des 
droits  & profits  féodaux  dépendans  du 
fief  fcrvant,  il  ne  peut  plus  agir  pour 
demander  le  dépié  qui  fe  trouve  couvert 
par  la  prefeription  : mais  le  délai  de 
trente  ans  ne  commence  à courir  que 
du  jour  de  la  demiere  aliénation  qui  a 
confummé  le  dépié,  parce  que  la  pref. 
cription  ne  peut  être  oppoféc  à celui 
qui  n’a  pas  d’aidion. 

Le  dépié  de  fief  tombe  en  adlion  , 
c’ed  - à - dire , que  le  Icigneur  r^mi- 
nant  doit  faire  déclarer  le  fief  R fou 
valfal  dépiécé,  avant  de  pouvoir  ufer 
de  faifie  féodale  ; néanmoins  les  profits 
féodaux  échus  avant  la  fcntence  ap- 
partiennent au  feigneur  dominant , par- 
ce que  le //fp;ècU  acquis  de  plein  droit, 
& que  la  fentence  ne  fait  que  confirmée- 
U peine  pronoiuée  par  la  coutume. 
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Talis  fententia  efi  potiks  declaratoria 
quant  condemmtaria. 

On  demande  fi  le  feigneur  dominant 
n’ajant  point  fait  déclarer  le  fief  dé- 
piécé  par  fcntence  du  juge,  dans  les 
trente  ans  qui  ont  couru  du  jour  de  l’a- 
liénation qui  a confomme  le  dépié , 
mais  ayant  joui  des  effets  de  la  dévo- 
lution penÂnt  ledit  efpace  de  trente 
ans,  levaflàl  efi  recevable  à lui  oppo- 
fer  la  prefeription  ? Je  penfe  que  le  vaf- 
fal  n’efi  pas  recevable  : la  rai  l'on  efi  , 
parce  que  le  feigneur  dominant  ayant 
joui  des  effets  du  dépié  , on  ne  peut  lui 
oppofer  la  prefeription , puifqu’il  efi 
en  poffcilion  lui  - même , qu’il  a inter- 
rompu celle  de  fon  valTil , & que  d’ail- 
leurs lia  le  droit  de  fon  côté , puifqu’il 
y a un  véritable  dépié. 

Obfervez  qu’il  y a quelques  pajrs 
où  le  dépié  de  fief  n’a  point  lieu  par  l’a- 
liénation du  tiers,  mais  feulement  par 
le  démembrement  de  plus  des  deux 
tiers  du  fief.  Or  comme  les  coutumes 
qui  n’admettent  le  dépié  de  fief  que  par 
le  démembrement  des  deux  tiers , font 
plus  favorables  aux  vaffaux , leur  dif- 
pofition  doit  être  étendue  à celles  qui 
n’en  ont  point  de  certaine  à cet  égard. 

La  peine  du  dépié  de  fief  n’efi  pas 
la  même  dans  tous  les  pays.  Ainfi  dans 
quelques  - uns  , lorfque  le  fief  efi  dépié- 
cé , les  poffellcurs  des  chofes  aliénées 
deviennent  bien  les  hommes  du  feigneur 
dominant , & ceffent  de  reconnoitre  le 
vaffai  ; cependant  le  vafiàl  n’efi  pas 
privée  la  mouvance  des  chofes  qu'il  a 
reteinics  II  en  efi  autrement  dans  d’au- 
tres , où  le  vaffai  perd  toute  mouvance 
par  le  dépié  de  fief.  (R.) 

DEPOPULATlOy,  f f. , Droit  Po. 
lit. , efi  proprement  l’acfiion  de  dépeu- 
pler un  pays  ou  une  place.  Cependant 
ce  mot  fe  prend  plus  ordinairement  d.ans 
le  tens  paiCf  que  dans  le  fens  uélif.  On 


dit  la  dépopulation  d’un  pays , pour  dé- 
figner  la  diminution  de  fes  habitans  , 
foit  par  des  caufes  violentes,  l'oit  par 
le  feul  défaut  de  multiplication. 

La  terre  contient-elle  aujourd’hui 
réellement  moins  d’habitans  que  dans 
les  anciens  ttms  ? & fi  elle  efi  dépeu- 
plée , quelles  font  les  caulès  de  cette 
dépopulation  ? Voilà  deux  quefiiont 
bien  importantes  pour  l’humanité.  Tâ- 
chons de  les  réfoudre.  La  premiers 
étant  une  quefiion  de  fait,  nous  ne 
faurions  la  décider  fans  le  fecours  de 
l’hiftoire.  Elle  fera  donc  notre  gui- 
de. Mais  pour  éviter  de  faire  un  traité 
à la  place  d’un  article,  nous  bornerons 
nos  recherches  à la  population  ancien- 
ne des  peuples  qui  habitent  les  côtes  de 
la  Méditerranée.  Commençons  par  l’E- 
gypte Il  renommée  dans  l’hifioire  an- 
cienne. 

L’Angleterre,  fuivant  la  revue  du 
globe  par  M.  Templeman , contient 
49 , 4^0  milles  en  quarré  , dont  il  en 
fijut  6o  au  degré , & l’Egypte  140,  700  ; 
ainfi  rétendue  de  l’Egypte  efi  à celle  de 
l’Angleterre,  comme  2.  84  à 1.  On 
calcule  que  l’Angleterre  contient  8 niil- 
lions  d’habitans.  Si  l’Egypte  étoit  peu* 
plée  à proportion , elle  en  devoit  con- 
tenir environ  22,  700,  000;  mais, 
fuivant  les  anciens  hifioriens,  il  pa- 
roit  qu’elle  étoit  bien  plus  confidéra- 
blei  en  effet,  fuivant  le  calcul  du  fà- 
vant  Halley  , tiré  des  faits  rapportés 
par  Diodore , Hérodote  , &c.  ; l’Egyp- 
te dans  fes  beaux  jours  comptoir  prés  de 
40  millions  d’habitans  , & elle  étoit 
2 ou  J fois  aulll  peuplée  que  l’An- 
gleterre. 

La  Palefiine,  étoit  un  pays  d’une 
très -petite  étendue.  Suivant  Tcmple- 
man , elle  ne  fait  pas  la  fixiemc  partie 
de  l’Angleterre,  & doit  certainement 
avoir  été  un  très  - petit  pays  : cepeu- 
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4ant  nous  trouvons  dans  les  livres  £1- 
crés , Chronique  XXL  v.  6.  que  les  com- 
bactans  , à l’cxcluGon  des  deux  tribus 
de  Levi  & de  Benjamin  , étoient  au 
nombre  de  1 , 570,  o<x>.  Et  ü nous 
prenons  la  proportion  de  ces  deux  tri^ 
bus  aux  dix  autres  , par  leur  dénom- 
brement marqué  dans  tm  autre  paâaee , 
nombres  chap.  i.  4.  nous  ferons  oblir- 
gés  d’y  en  ajouter  plus  de  11 1 , oooi 
tout  le  nombre  des  combattans  mon- 
tant pat  ce  calcul  à i , 691,  000. 

Et  le  quadruple  de  cette  demiere 
fomme , ou  le  nombre  total  des  habi- 
tans  à 764,  000,  Chron.  XllI.  3. 
fuivantquoila  PalelUne  doit  avoir  été 
du  moins  cinq  fois  aulE  peuplée  qui 
TAngleterre. 

PaiTons  à la  Grece  que  nous  trouve- 
rons ne  l’ètrepas  moins  : fuivantla  re- 
vue du  globe  de  Templeman. 

1,’Epire  contenoit  de  milles  en 


quarré  79  îî 

b«  Theflalie  46^0 

L’Achaïe  J420 

Le  Peloponnefè  7220 


Somme  totale  2}  , 24; 


Et  la  Grece  dans  la  plus  grande  fplen- 
deur  n’étoit  compofée  que  de  ces  pays- 
là,  car  l’Albanie  & la  Macédoine  qui 
étoient  un  peu  plus  étendues  que  les 
quatre  autres,  n’étoient  pas  cenices 
hire  partie  de  la  Grece.  Si  l’on  exclut 
donc  ces  detu  contrées  , la  Grece  n’é- 
toit pas  aulfi  grande  de  moitié  que  l’An- 
gleterre , cependant  ellerenfermoit  plu- 
iieurs  grandes  villes  & républiques  , & 
doit  avoir  été  extrêmement  peuplée. 
Nous  trouvons  un  palTage  dons  Ache- 
née,  auiixicme  livre  de  fes  Deipnofo- 
phifles,  qui  pourra  nous  fervir  à faire 
quelques  conjedures  probables  fur  l’é- 
Satd’Athenes':  carDémétrius  de  Phalere 
ibit  monter  d«  fontems  le  dénombre- 


ment de  feshabitans  à 21 ,000 

& celui  des  étrangers  à 10,  000 

total  J 1,000 

Donnant  donc  à chaque  homme  une 
femme  & deux  enfans  , le  nombre  de 
ceux  qui  étoient  libres , fe  montoit  à 
124, 000. 

Si  la  famille  étoit  plus  confidérable . 
le  nombre  des  citoyens  doit  l’avoir  été 
à proportion  i mais  ne  comptant  les  ci- 
toyens libres  que  fur  le  pied  de  124,000 
& y ajoutant  les  efclaves  qu’A- 


thénée  met  à 400,000 


Les  habitans  de  l’Attique 

étoient  en  tout  f24,oo& 

Comptant  Hz  perfonnes  libres 
dans  chaque  famille , leur 
nombre  fe  montoit  à i8é,ooo- 

Et  celui  des  efclaves  à 400,000 


Somme  totale  f 86,000 


Mais  l’Attique  ne  faifoit  que  partie' 
de  la  Grece  ou  de  l’Achaïe  proprement 
dite,  qui  contenoit  pluficurs  autres  dif> 
triâs  i favoir,  l’Etolk , la  Doridc , Lo- 
cris  Ozolsee,  la  Phocidc,  Megare,  la. 
fiéotie,  & Locris  Epicnemidie  ; & quoi- 
que parmi  ces  Etats  quelques-uns  fuf. 
fent  médiocres , d’autres  étoient  confi- 
dérables  jufqu’à  fe  montrer  les  rivaux 
d’ Athènes.  Tous  fept , y compris  l’Atti- 
que,ne  contenoient  fuivantTempleman, 
que  ^420  milles  en  quarré , & quoique 
l’Attique  paroiilc  avoir  été  beaucoup 
plus  grande  qu’aucun  des  7 autres  Etats, 
à l’exception  de  la  Béotie,  fon  territoi- 
re ne  peut  avoir  en  grandeur  qu’un- 
quart  de  l’Achaïe  , ou  contenu  au-delà 
de.gff  milles  en  quarré:  mais  en  fup- 
pofant  qu’elle  en  eût  contenu  looo,  elle 
ne  faifoit  pas  à ce  compte  la  23'  partie 
de  la  Grece  , & fi  toute  la  Grece  étoit. 
peuplée  au  même  degré  de  proportion^ 
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eHe  contcnoit  au  - delà  de  12,  000 , 000 
d’habitans. 

Si  l’Attique  ne  contenoit  que  8iT 
milles  eu  quarré , les  hnbitans  de  la  Grè- 
ce fe  monteront  à plus  de  14,000,000. 
Si  elle  ne  fai  Toit  que  la  cinquième  par- 
tie de  l’Achaïe,  leur  nombre l'e trouvera 
être  de  plus  de  17000,000:  prenant 
donc  un  milieu  entre  ces  trois  derniè- 
res computations,  il  furpaflera  celui  de 
14,000,000  ; ainfi  , fi  la  Grece  eût  été 
aulfi  grande  que  l’ Angleterre , elle  eût 
contenu  au-delà  de  29,000,000  d’hom- 
mes , & été  près  de  quatre  fois  plus  peu- 
plée; & quelque  peu  apparent  que  cela 
paroifle  aux  grands  admirateurs  de  la 
politique  moderne , cela  celfera  de  l’être 
s’ils  confiderent  combien  les  Grecs 
étoient  un  peuple  puidltnt. 

L’Italie  étoit  aulfi  très-peuplée.  Du 
tems  de  Servius  Tullius,  fixicme  roi 
de  Rome  , elle  cnmptuit  de  puilfans 
Etats  vers  le  Sud , fur-tout  dans  la  gran- 
de Grece.  Le  fcul  Etat  de  Sybaris,  au 
rapport  de  Diodore , lib.  1 2.  cat.  9.  en- 
voya une  armée  de  500,000  nommes 
contre  les  Crotoniates  , qui  lui  en  op- 
poferent  une  de  too,  000.  Sur  ce  pied 
CCS  deux  Etats  voifins  avoient  environ 
un  million  & demi  d’habitans , à ftip- 
pofer  meme  qu’ils  u'eutTent  pas  un  plus 
grand  nombre  de  iôldats  que  ceux  qu’ils 
avoient  ftit  marcher , ce  qui  n’cft  nulle- 
ment probable. 

Strabon  , Lib.  ^.pag.  404.  fait  le  mê- 
me rapport  de  Sybaris,  & ajoute  de 
plus  , que  fa  dilfance  de  Crotonc  étoit 
d’environ  200  IVades  ou  de  2f  milles 
grecs , fon  circuit  de  f o lladcs  ôu  de  6 
milles  grecs  & un  & que  cet  Etat 
donnoit  la  loi  à quatre  tribus  ou  na- 
tions voifines,  & à 2^  tnlles  ; fuivant 
le  même  auteur  lib.^.pag.^z^.  il  y avoir 
plufieurs  autres  Etats  & villes  conlî- 
dérables  dans  la  grande  Grece  :lesTa- 


rentins  fur  - tout , étoient  un  peuple 
trés-puiflant , en  état  de  lever  30,000 
fantalfins  ; 5000  cavaliers  & 1000  offi- 
ciers de  cavalerie;  d’ailleurs  leur  flote 
étoit  bien  équipée  , & tout  le  pays  aux 
environs  de  la  grande  Grece  cependant 
ne  faifoit  qu’une  partie  de  ce  qu’on  ap- 
pelle aujourd’hui  \e  rnyamite  de  Naplei, 
qui  n’a  guere  plus  de  deux  cinquienaes 
de  l’étendue  qu’a  l’Angleterre. 

Mais  nous  ièrons  plus  en  état  de  cou- 
noitre  les  anciennes  forces  de  l’Italie,  & 
les  Etats  puilfiins  & nombreux  qui  la 
compofoient , fi  nous  failbns  attentioa 
à leurs  longs  débats  avec  les  Romains , 

& à la  lenteur  de.s  progrès  de  ceux-ci . 
Tnalgré  la  multitude. & la  valeur  de  ce 
peuple  belliqueux. 

Ce  fut  environ  vers  l’an  420  que  com- 
menta la  puilfance  des  Romains  ; car  ils 
entreprirent  une  guerre  à Samnium , à la 
dilbnee  de  près  de  150  milles  romains 
de  la  ville  ; & ce  ne  fut  que  vers  l’an  450 
de  Rome  , qu’ils  firent  quelques  coiijà-  ( 
dérables  entreprifes  fur  l’Etrurie.  La 
guerre  avec  les  Tarentins  n’eut  lieu  que 
vers  l’an  de  Rome  477  : mais  pendant 
cet  cfpace  de  400  ans , ils  s’étoient  pro- 
digieufement  multipliés. 

Le  dénombrement  ne  fut  inftitué  que 
fous  le  régné  de  Servius  Tullius,  qui 
commenta  environ  17 f ans  après  la  fon- 
dation de  Rome.  Titc-Live  obferve 
qu’au  premier  dénombrement  il  y eut 
80,000  citoyens  Romains  d’enrôlés  , & 
un  autre  hillorieu , qu’il  cite , rappor- 
te qu’ils  étoient  tous  en  état  de  porter 
les  armes.  On  peut  voir  d’un  coup  d’œil 
tous  les  dénombremens  particuliers  faits 
en  düfèrcns  tems , ralfcmblés  dans  ua 
ouvrage  de  V'olfius,  qui  a pour  titre 
Obfervations  diverfes,  pag,  26.  L’an  245', 
le  dénombrement  étoit  de  130,000  hom- 
mes : l’an  2f6,  de  140,700.  Entre  l’an 
4 & 500 , il  fe  moutoit  quelquefois  à 

278,000, 
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Vji , ooo , quelquefois  même  jufqu’ib 
a9^,a24. 

Prefque  pendant  tout  ce  période  le 
territoire  Romain  étoit  très-petit  ; ainll 
combien  ne  devoit-il  pas  être  rempli 
d’habitans?  D’ailleurs  les  dénombte- 
mcns  n’ctoient  que  de  pcribnncs  libres, 
les  efclaves  ne  s’y  trouvoient  point 
compris  : les  Romains  ne  les  em- 
ployoient  i la  guerre  , & ne  les  enrd- 
îüient  comme  citoyens  que  dans  le  cas 
de  nécciitté , quoique  dès  le  commen- 
cement ils  en  eulfent  déjà  en  grand 
nombre. 

Une  antre  preuve  de  la  grande  mul- 
titude des  Romains , ce  font  leurs  guer- 
res continuelles,  dans  lefquelles  ils  per- 
doient  une  G prodigieufe  quantité  de 
inonde  prefque  tous  les  ans  : par  où 
il  paroit  évidemment  que  G leur  pays 
d’une  petite  étendue  n’eùt  été  peuple  ü 
un  point  extraordinaire  , il  n’eût  ja- 
mais été  en  état  de  fournir  aux  ar- 
mées des  renforts  G conilans  , les  ba- 
tailles étant  prefque  continuelles,  dans 
lefquelles , quoiqu’ordinairement  victo- 
rieux , ils  ne  l’étoient  cependant  pas 
toujours,  ayant  fait  pluGcurs  fois  des 
pertes  conGdérables  , &.  achetant  ibu- 
vent  la  viéloire  bien  cher  : malgré  tout 
cela  ils  fe  voyoient  toujours  en  état 
de  lever  des  armées  nombreufes  s ce 
qui  prouve  manifellemcnt  combien 
leur  pays  étoit  peuplé  : & ce  nombre 
prodigieux  n’étoit  pas  rcRreint  uni- 
quement à cette  partie  de  l’Italie  qui 
appartenoit  aux  Romains , mais  s’éten- 
doit  encore  aux  autres  Etats  & répu- 
bliques puiiTantes  qui  compofoient  cet- 
te ancienne  contrée. 

Terra  antiqm , fotens  armis  , atqiit 
ubere  gleba. 

La  Sicile  étoit  également  très  - peu- 
plée avant  le  te  ms  d’Alexandre  le  grand, 
& renfermoit  nombre  de  puidans  Etats. 
Tom  IV. 
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La  grandeur  & les  richefles  de  Sytaeufe 
font  très-fameufes.  Suivant  Cicéron , 
c’étoit  la  plus  grande  ville  que  les  Grecs 
polTedaflènt , & Stmbon  remarque  qu’el- 
le étoit  environnée  d’un  mur  de  igo 
Rades  ou  de  2z  milles  grecs  & demi. 

C’étoit  en  effet  la  plus  grande  & la 
plus  puitfante  ville , mais  non  pas  la 
feule  ville  puilFante  de  la  Sicile , comme 
il  paroit  évidemment  par  les  prodigieu- 
fes  armées  que  les  Carthaginois  en- 
voyèrent contre  les  Siciliens  , de  la  pei- 
ne qu’eut  un  peuple  G riche  & G redou- 
table par  fà  puilfance  à faire  fes  con- 
quêtes Sc  à les  conferver , auffi  bien 
que  par  le  fang  & les  tréfors  qu’il  lui  en 
coûta  pour  fe  gagner  quelque  terrein 
un  peu  conGdérable  dans  cette  petite 
isle. 

On  prétend  que  l’Agrigentum  ( Ger- 
genti , ville  de  Sicile  ) en  particulier  ne 
contenoit  pas  moins  de  200,000  hom- 
mes  tant  natifs  qu’étrangers  : or , G l’on 
n’entend  que  les  chefs  ou  ceux  qui 
étoient  propres  pour  la  guerre , le  nom- 
bre des  habitans  doit  avoir  été  au-deflu* 
de  800,000  : mais  à ne  les  Gxer  qu’au 
premier  nombre , cette  ville  doit  avoir 
été  également  peuplée  & puillànte. 

On  peut  juger  de  l’opulence  & de  la 
puidance  de  la  Sicile,  principalement 
par  la  grandeur  de  Syraculè , qui  cepen. 
dant  ne  put  jamais  dominer  Gir  toute 
l’isle.  Si  l’on  conGdere  fes  autres  Etats, 
le  terrein  que  les  Carthaginois  y avoient 
gagné , & que  l’on  faffe  attention  qu’en 
total , elle  ne  fait  pas  la  cinquième  par- 
tie d’Angleterre , on  fera  forcé  de  con- 
venir que  le  territoire  de  Syraeufe  étoit 
très-petit  ; cependant  elle  Ce  vit  en  état 
de  fe  défendre  contre  les  Etats  mariti- 
mes les  plus  puiflans  de  ce  tems-là.  La 
puiifance  des  Carthaginois  étoit  pour  * 
lors  très-formidablè , & ils  avoient  déjà 
fait  pluGeurs  entreprifes  fur  la  Sicil* 

Fff 
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avant  d’ètro  engages  dans  aucune  j^uerra 
avec  les  Komains.  Les  hilloriciis  re- 
marquent qu’ils  avoiciit  préparé  des 
armées  & équippé  des  doues  proJigicu- 
fes  i ce  dcllcin. 

Les  Gaulois  devoieut  être  extrême- 
ment nombreux  ; ce  qu’il  ell  aife  de 
conclure  par  les  armées  prodigicuf’cs 
qu’en  plufieurs  occalîons  ils  oppoferent 
à Céfar , qui  dans  le  fécond  livre  de  fes 
Commeutctiyes , Cjcfir  in  bell.  Gall.  lib.  2. 
Clip.  4.  nous  donne  une  lifte  particu- 
licrc  des  levées  faites  dans  ISdgium , & 
ce  fut  à cette  occafion  que  les  Bcau- 


vaifois  entreprirent  de  lever 

hommes  6?,coo 

Les  SoiiTortnois  fOjOOO 

Les  Nerviens , ou  ceux  du 

comté  de  Hainault  fo,COO 

Ceux  du  territoire  d’Aras  1 ^,000 

Ceux  du  diocefe  d’Amiens  10,000 

Les  Morins,  peuple  de  la  Bel- 
gique féconde  fur  l’Océan  2^,000 

Les  Menapiens  9,000 

Les  habitans  du  pays  de  Caux  10,000 

Les  Velocaciehs  & les  V^er- 

mandois  10,000 

Les  Aduatitiens  19,000 

Les  Germains  40,000 


Somme  totale  298,000 
Or , il  n’eft  pas  probable  que  cette 
levée  comprit  tous  les  hommes  du  Bel- 
gium  en  état  de  porter  les  armes  : car 
Céfar  étoit  informé  quelcs  Bcauvaifois 
pouvoient  fournir  ioo,oco  hommes, 
quoiqu’ils  ne  fc  fuflent  engagés  que 
pour  60,000:  prenons  maintenant  ]c 
total  dans  la  proportion  de  10  à 6 , le 
montant  des  hommes  dans  tous  les  Etats 
du  Belgium , capables  de  porter  les  ar- 
mes , devoir  être  de  496,666 , & en 
quadruplant  ce  dernier  nombre , le  BeU 
gium  doit  avoir  contenu  1,986,664  ha- 
Ütans  que  nous  pouvons  fuppofei  libres 


ou  non  employés  à des  offices  fervileSî 
car  chez  les  Gaulois,  outre  ceux  qui 
alloicnt  à la  guerre , il  y en  avoit  plu- 
ficurs  d’exempts  : parmi  eux  comme 
parmi  les  autres  nations , il  fc  trouvoit 
nombre  d’elclavcs , de  laboureurs , & 
d’autres  qui  fe  livroient  à ces  arts  mc- 
chaniques  que  des  guerriers  regardoient 
comme  indignes  d'eux.  Cela  paroit  par 
le  récit  de  Céfar , qui , en  parlant  dos 
diiférens  ordres  parmi  les  Gaulois  , par- 
tage ceux  qui  étoient  de  quelque  con- 
(îdération , en  deux  clalfcs  , & leur  don- 
ne le  nom  de  DrnUes  & de  Cavaliers  : 
il  donne  aux  autres  le  nom  de  bas 
peuple , & les  repréfente  comme  cfcla- 
ves:  par  les  cavaliers,  il  entend  les 
guerriers  I car  lorfque  quelque  guerre 
s’allume,  onines,  dit-il , hi  bello  verfmtuar. 

Ceci  ne  donne-t-il  pas  à entendre  que 
dans  la  mention  des  levées  des  trou- 
pes Gauloifes  contre  Céfar , la  popu- 
lace eft  peu  comprife , comme  chargée 
du  foin  de  labourer  la  terre,  ou  de 
travailler  i de  plus  vils  emplois?  & 
en  la  fuppofant  trois  fois  auffi  nom- 
breufe  que  le  rette,  nous  compterons 
dans  le  Belgium  environ  8,oco,oco 
d’habitans  : & cette  triple  proportion 
fe  confirmoit  St  Athènes  , comme  aufîi 
prefque  par  tout  ailleurs  où  l’on  ob- 
ferve  que  les  gens  de  travail  font  en 
beaucoup  plus  grand  nombre  que  leurs 
maîtres  : or  il  paroit  que  le  Belgium 
ne  faifoit  que  la  quatrième  partie  des 
Gaules  : car  il  étoit  borné  d’un  côté 
par  le  Rhin,  de  l’autre  par  l’Océan, 
& d’un  troifieme  par  les  rivières  de 
Seine  & de  Marne  j mais  les  Gaules 
étoient  bornées  d’un  côté  par  les  Alpes, 
qui  les  féparoient  de  l’Italie , cnfiiite 
par  le  Rhin  qui  les  féparoit  de  la  Ger- 
manie, & de  tous  côtés  par  l’Océan, 
excepté  où  les  Pyrénées  en  font  la  répa- 
ration d’avec  l’Elpagnc  : ce  qui  devois 
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faire  une  vafte  étendue  de  pays  : & fi 
elles  furpalToienC  le  Belgium  quatre 
fois  en  grandeur , comme  il  ctoit  pro- 
bablement vrai  , on  peut  compter 
33,000,000  d’habitans  dans  les  Gaules. 

Je  n’cntreprendr.ii  point  d’autres  cal- 
culs , quoiqu’il  fût  faits  doute  ailé  d’en 
faire  pluficurs , en  parcourant  les  au- 
teurs anciens  avec  le  foin  & l’exadli- 
tude  qu’un  tel  fujet  mérite  : j’obferve- 
rai  feulement  que  fiiivant  toute  appa- 
rence , plufieurs  autres  pays  étoient 
anciennement  plus  peuplés  qu’ils  ne  le 
font  à préfent,  quoiqu’il  ne  fuit  pas 
aile  d’aiiigner  des  calculs  particuliers  à 
ce  fujet:  c’eft  l’état  de  prefquc  toutes 
les  «les  de  la  Méditerranée  & de  la 
]ncr  Ægée , qui  dans  les  beaux  jours  de 
la  Grèce,  étoient  peuplées  abondam- 
ment i de  l’Afie  mineure  fi  florilTante 
autrefois  ; de  toutes , ou  du  moins  d’une 
bonne  partie  des  côtes  de  la  Méditer- 
ranée vers  l’Afrique  ; de  la  Colchide , 
& de  toute  l’étendue  entre  le  Pont- 
Euxin  & la  mer  Cafpienne  ; de  l’an- 
cienne Hircanie , & des  autres  pays 
vers  le  nord  ou  nord-eft  de  la  Perfe, 
où , fuivant  Pline , il  y avoir  autrefois 
des  nations  nombreufes  & florillàntcs , 
& où  à préfent  l’on  ne  trouve -prcfque 
que  des  déferts  & des  forets. 

Ayant  ainfi  parcouru  les  côtes  de  la 
Méditerranée , fait  la  revue  de  l’Egypte , 
de  la  Palclfinc , de  la  Grece , de  l’Italie , 
de  la  Sicile  & des  Gaules  , &,fur  des 
calculs  particuliers , forme  quelques 
conjedures  probables  pour  établir  que 
dans  ces  pays , le  nombre  des  hommes 
ctoit  plus  conlidérabic  dans  les  anciens 
tems , & que  dans  les  modernes  la  terre 
s’elt  conlidérablcmcnt  dépeuplée,  nous 
allons  e.xamincr  les  caufes  de  cette  dé- 
fopttlatlon  : ces  caulcs  font  phyfiques 
. ou  morales. 

Toute  altération  dans  la  température 
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de  Pair,  toute  diminution  de  chaleur  de 
foleil.de  vertu  faine  & iiourriiTante  de  la 
terre , font  autant  de  caufes  phyfiques , 
qui  font  ccnlées  agir  fur  les  végétaux 
ainfi  que  fur  le  corps  animal , & pré- 
venir la  génération , ou  enlever  un  plus 
grand  nombre  dans  tous  les  differens 
périodes  de  la  vie.  On  peut  fuppofer 
que  des  caufes  de  cette  nature  agilfent 
dans  les  mêmes  climats  en  des  licclcs 
différens  & en  différens  climats  dans  le 
même  fieclc.  Le  genre  humain  peut  être 
cruellement  ravagé  par  In  pelle  & par 
la  famine,  & un  pays  fertile  devenir 
un  affreux  défert  : cependant  des  cau- 
fes de  cette  cfpcce  ne  femblent  pas  en- 
core fuffifantes  pour  expliquer  le  phé- 
nomène d’une  fi  grande  dépopulation  t 
& il  ne  paroit  pas  qu’il  y ait  eu  d« 
changement  dans  l’état  de  la  nature, 
qui  ait  pu  produire  aucune  différence 
confidérable , foit  fur  toute  la  terre , 
foit  dans  quelques  régions  particuliè- 
res; c’cll  pourquoi  nous  ne  voulons 
point  nous  fonder  fur  des  caufes  natu- 
relles de  cette  elpece.  On  pourroit  ce- 
pendant trouver  des  caufes  naturelles 
d’un  autre  genre , dont  les  effets  n’ont 
pas  été'^eu  confidérablcs  : c’eft  ainlî 
que  des  maladies , inconnues  autrefois , 
peuvent  avoir  produit  de  terribles  ra- 
vages chez  les  modernes.  Deux  des  plus 
remarquables  , font  la  maladie  véné- 
rienne & la  petite  vérole. 

La  petite  vérole  femble  avoir  paru 
dans  le  monde , prcfque  vers  le  tems 
de  Mahomet.  Le  premier  qui  en  fait 
mention , ell  un  certain  Aaron , prêtre 
& médecin  d’Alcx.tndrio  en  Egypte, 
qui  fleurifl'oit  environ  l’an  622  ; & la 
petite  vérole  n’a  etc  connue  en  Europe 
des  médecins  Grecs , qu’après  l’an  640: 
il  paroit  p.ir  des  relations  très-exadles , 
qu’en  pluficurs  villes  de  la  province 
de  York , d.tns  quelques  autres  endroits 
Fff  A 
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d’Angleterre , & à Bofton , colonie  tn- 
gloife , la  petite  vérole  enleve  deux  per- 
fonnes  de  onze  qui  en  font  attaquées  ; 
mais  comme  d’autres  pays  peuvent  être 
plus  fains  à cet  égard,  & que  pluileurs 
ne  l’ont  jamais  eue  , nous  ne  pouvons , 
fur  le  calcul  précédent,  déterminer  la 
proportion  de  ceux  qui  dans  toute  la 
race  du  genre  humain  meurent  de  la 
petite  vérole.  Le  dodeur  Jurin  cepen- 
dant, en  comparant  les  bilis  de  morta- 
lité dans  Londres  pendant  l'cfpace  de 
42  ans , a montré  que  dans  cette  capi- 
tale & aux  environs,  à peu-près  un 
douzième  de  tous  ceux  qui  nailTent, 
meurent  de  cette  maladie  : & comme 
l’on  peut  raifonnablcment  s’imaginer 
que  les  autres  endroits  de  l’Europe  ne 
font  pas  plus  iàins  à cet  égard  que  la  ville 
de  Londres,  nous  pouvons  hardiment 
conclure  qu’une  douzième  partie  du 
genre  humain  étoit  emportée  par  la  pe- 
tite vérole,  &prcrqu'à  la  fleur  de  l’àge 
avant  d’être  en  état  d’avoir  des  enfans  : 
or , n’y  ayant  aucune  maladie  , à beau- 
coup près  aulli  meurtrière  , qui , en 
Vogue  autrefois  , aitcclTc  de  nos  jours', 
on  peut  fans  fcrupule  mettre  la  petite 
vérole  au  rang  des  caufes  qui  ont  con- 
tribué à la  dépopulation  du  monde. 

La  maladie  vénérienne  parut  pour  la 
première  fois  en  Europe  au  fiege  de  Na- 
ples en  149J.  Le  ravage  qu’elle  fit,  fut 
confidérable  d’abord  , & quoiqu'aâucl- 
Icment  elle  ne  fuit  pas  à beaucoup  près 
aulit  mortelle  que  la  petite  vérole  , ce- 
pendant comme  elle  rend  fiéqucmment 
les  deux  Icxcs  ifcrilcs , ou  du  moins 
les  débilite  au  point  de  tranfnicttro  la 
maladie,  les  infirmités  fes  compagnes, 
& la  ftériiité  à leur  poftérité  même, 
on  peut  raifonnablcment  révoquer  en 
doute  laquelle  de  ces  deux  maladies  a 
le  plus  contribué  à la  diminution  du 
^cnre  humain. 


Mais  indépendamment  des  perni- 
cieux effets  des  maladies  particulières, 
ou  d’autres  caufes  phyfiques  que  l’on 
peut  alléguer,  ces  caufes  feules  ne  fuC- 
fifent  point  : pour  rendre  raifon  de  k 
dépopulation  de  la  terre , d’une  manière 
plus  parfaite  & plus  fatisfaifante , il 
faut  recourir  aux  caufes  morales  -,  teU 
les  font  1°.  la  différence  des  religions, 
& d’inifitutions  rcligicules  ou  morales i 
2*.  les  différentes  coutumes , eu  égard 
aux  domefliques  & à l’entretien  dec 
pauvres  i j°.  les  différentes  réglés  de 
fucceflion  quant  aux  biens  & au  droit 
d’ainelfe  ; 4“.  le  peu  d’encouragement 
que  l’on  donne  aux  mariages  aujour- 
d’hui ; f °.  le  grand  nombre  de  foldatt 
dans  les  armées  fur  pied  en  Europe  : 
tf*.  la  trop  grande  étendue  du  com- 
merce ; 7“.  l’abandon  de  l’agriculture; 
8*.  la  différence  de  l’étendue  du  gou- 
vernement ancien  & moderne,  & enfin 
la  perte  de  l’ancienne  fimpHcité  qui 
avoit  régné  lî  long-tems.  Quelques- 
unes  de  CCS  caufes  paroitront  plus  for- 
tes que  les  autres  cependant  je  croit 
que  chacune  en  particulier , & tou- 
tes en  général  doivent  avoir  influé , 
& produit  CCS  changemens  confidéia- 
blcs.  ^ 

Premièrement.  La  religion  ne  iàuroit 
manquer  d’influer  fur  ce  fujet  ; il  ett 
très-important  fans  doute  qu’elle  n’en- 
feigne  aucune  doélrine,  ni  n’indnue 
aucun  précepte  défavorable  à la  fociété; 
or  depuis  les  tems  reculés,  il  s’ell  fait 
dans  la  religion  deux  changemens  con- 
fidérables  ; au  paganifmc  a f'uccédé  d’a- 
bord le  chriftianifmc , & le  mahumetiC 
me  enfuitc.  Confidérons  leurs  ditfércnt 
effets. 

La  polygamie  étant  un  empêchement 
à la  propagation  du  genre  humain , le 
chriftianifme  ne  fiiuroit  avoir  aucune 
iàcheufc  influence  à cet  égard  ; au  coH:- 
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tfalre , la  fociéc^  doit  en  tirer  arantage.  leores  inftitutions  : & il  ne  feroit  peut- 
Qpelques  rapports  merveilleux  que  l’on  être  pas  aifé  de  juftifier  tous  les  édita 
nous  ait  faits  de  la  difproportion  entre  des  empereurs  chrétiens  à ce  Ibjet  : ce 
les  mâles  & les  femelles , & d’un  plus  qu’il  y a de  lùr , c’cft  que  l’on  peut 
grand  nombre  de  celles-ci  que  l’Orient  regarder  le  nombre  prodigieux  de  pré- 
voit naître  ; cependant , s’il  faut  s’en  très  non  mariés  dans  les  pays  catholi- 
rapporter  aux  plus  exaâes  obfervatiuns  qucs , qui  font  une  G grande  partie  de 
faites  dans  l’Occident,  la  proportion  l’Europe ,& celui  des perfomies  du  fex# 
antre  la  naiflàncc  des  mâles  & celle  des  qui  dans  des  couvens  font  vœu  de  vir- 
femelles  paroit  égale  à peu  de  chofe  ginité , comme  une  des  principales  cau- 
près  : de  forte  que  pour  l’avantage  le  Tes  de  la  dipoptüation  dans  les  pays  qui 
plus  égal  de  la  race  humaine , & le  plus  font  fous  la  domination  du  fouverain 
convenable  à la  propaeation , il  ne  doit  pontife.  Que  l’on  compare  d’égales  éten- 
êtrc  permis  à un  feul  nomme,  que  d’é-  dues  de  pays  catholiques  & proteftan- 
poufcr  une  feule  femme  â là  fois.  Ainfi  tes  , & l’on  verra  les  premiers  prerque 
la  polygamie , qui  prive  plufieurs  hom-  déferts  en  comparaifon  de  la  nombreufe 
mes  de  femmes , & en  vertu  de  laquelle  population  des  derniers, 
plullcurs  femmes  ont  un  feul  homme,  2®.  Une  awrc  caufe  de  cette  Jépopii- 
nioins  favorable  à la  génération , doit  latio» , ell  la  diiférence  des  coutumes 
être  néceflairement  d’une  dangereufe  d’autrefois  à celles  d’aujourd’hui,  re- 
inSuence.  v.  Polygamie.  Le  maho-  lativement  aux  domehiques  & à l’cn- 
mctifmc , à cet  égard , ell  très  - dange-  tretien  des  pauvres, 
reux , & n à la  pcrnicieufe  influence  de  Depuis  plullcurs  Hcclcs  , l’Europe 
la  polygamie  on  joint  l’inftitution  des  s’ell  vue  inondée , tant  de  mendians 
eunuques  prépofés  à la  garde  des  fem-  que  de  perfonnes  qui,  n’ayant  rien, 
mes , & les  efclavcs  femelles  qui  affif.  llibnilcnt  mincement  de  leur  travail 
tent  les  eunuques  dans  leur  pénible  em-  journalier  ; l’aumône  fourniifant  àpeine 
ploi , & fc  marient  rarement  ; quel  effet  de  quoi  vivre  aux  premiers , & le  tra- 
ccla  ne  doit-il  pas  produire  dans  tous  vail  aux  féconds , ayant  bien  de  la  peine 
les  pays  où  le  mahométifmc  domme  à pourvoir  à leurs  propres  befoiiis , que 
aéluellcment , & où  l’on  ne  voyoit  au-  peut- on  attendre  d’une  fituation  pa- 
trciüis  ni  polygamie  ni  eunuques?  les  leillc?  car,  ou  ils  ne  fe  marient  point 
endroits  les  plus  Orientaux  de  l’Eu-  du  tout,  ou  leurs  mariages  ne  font  point 
ropc , & les  plus  Occidentaux  de  l’Afie  " féconds  , ou  leurs  enfans  meurent , ou 
fc  trouvent  dans  ce  cas:  & les  change-  ils  deviennent  maladifs  & inutiles  à la 
mens  qu’ont  fubis  les  nations  les  plus  fociété , par  la  pauvreté  ou  la  négli- 
éloignées  vers  l’eft , ne  prouveroient  gcnce  de  leurs  parens. 
lien  contre  notre  fyftème,  puifqiie  la  Suivant  M.  Tcrapleman,  on  compte 
polygamie  y avoit  lieu , & que  les  eunu-  i,foo,coo  hnbitaiis  en  Ecolfe , & parmi 
qucs  y fourmilloicnt  dés  les  tems  les  ceux-là  100,000  mendians  ou  pauvres- 
plus  anciens.  entretenus  aux  dépens  des  autres:  ajou- 

Quoique  le  chrilHaniOne  dans  fa  pu-  tez  à cela  le  nombre  prodigieux  de  ceux 
reté  primitive  ne  foit  pas  défavorable  du  plus  bas  peuple,  qui  dans  leurs  dif- 
à la  population , cependant  on  peut  férentes  occupations , font  accablés  de 
quelquefois  eu  abufer  comme  des  meiU  mifere , comme  c’elt  le  cas  prel'quc  dans 


Digitized  by  Google 


4'4 


DEP 


DEP 


toute  l’Europe,  & vous  appercevrez 
clairement  une  fource  de  la  dépopu. 
latim. 

Anciennement , les  chofes  étoient  fur 
un  tout  autre  pied  : car  ou  les  hommes 
étoient  en  état  de  s’entretenir , ou  s’ils 
tomboient  dans  la  pauvreté , ils  fe  don- 
noient  à de  riches  maîtres , qui  trou- 
vant leur  compte  dans  le  nombre  de 
leurs  dclaves  , pour  cultiver  leurs  ter- 
res , & pour  travailler  à toutes  fortes  de 
métiers , les  encourageoient  au  mariage, 
& prenoient  grand  foin  de  leurs  enfans , 
qui  leur  appartenoient  comme  prove- 
nus de  leurs  cfclavcs , & faifoient  une 
portion  conlidérable  de  leurs  richeifes. 

3*.  Les  réglés  touchant  la  fuccelfion 
& le  droit  de  primogéniture , en  vertu 
duquel  l’aillé  dans  pluilcurs  Etats  de 
l’Europe , non  feulement  des  plus  opu- 
lentes, mais  encore  des  moyennes  & 
inférieures  familles , emporte  la  plus 
grande  partie  des  biens  paternels , pour 
fournir  plus  de  ludre  & d’éclat  à la  fa- 
mille , tandis  que  les  cadets  font  obligés 
de  fc  contenter  d’un  très-dmple  patri- 
moine , peuvent  encore  être  regardées 
comme  une  autre  caufe  de  la  dépoptu 
lation  dans  les  fiecles  modernes  : cou- 
tume inconnue  aux  anciens  ; car  tant 
les  Grecs  que  les  Romains  faifoient  une 
dilfribution  plus  égale  du  bien  paternel 
entre  tous  les  enfans  : & les  anciens , 
n’ont  Jamais  favorifé  les  aînés  d’une 
faqon  aulfi  difproportionnéc.  Cette  cou- 
tume peut  fans  doute  avoir  fes  avan- 
tages, pourvu  qu’elle  foit  rellreinte  à 
un  petit  nombre  de  familles  confidé- 
rables , qui  par  leur  éclat  & leurs'richcf- 
fes , font  en  état  de  rendre  de  grands 
fcrviccs  à la  patrie.  Elle  me  paroit  in. 
difjicnrtblc  dans  une  monarchie,  où  le 
delpotifmc  paroit  inévitable  fans  une 
brillante  & éclatante  nobleffe  : mais  ü 
cette  coutume  s’étend  au  point  de  vou- 


loir élever  & foutenir  toutes  les  famil- 
les généralement  par  cette  divifîon  iné- 
gale des  biens  paternels,  elle  deviendra 
une  fource  fatale  d’oilîveté  pour  les 
aillés , & empêchera  le  mariage  des  ca- 
dets , qui  nés  d’un  même  fing,  & éle- 
vés de  la  même  façon,  feront  naturel- 
lement portés  à conformer  en  quelque 
forte  leur  façon  de  vivre  à celle  de  leurs 
aillés  ; ce  qu’ils  pourront  rarement  à 
moins  de  fe  dérober  aux  embarras 
qu’une  famille  entrame  après  elle. 

4*.  Joignons  à cela  que  l’encourage- 
ment  au  mariage  elf  beaucoup  moindre 
de  nos  jours.  Les  anciens  conféroient 
des  honneurs , & accordoient  des  pri- 
vilèges aux  perfonnes  mariées  : celles , 
en  Grèce,  qui  ne  l’étoicnt  point,  fe 
voyoient  en  quelque  forte  notées  d’in- 
fàmie,  & ü n’y  étoit  pas  permis  en 
quelques  cas  particuliers , de  différer  ce 
lien , pailc  un  certain  âge  : on  alloic 
même  plus  loin,  ceux  qui  ne  l’avoient 
point  contradlé , pouvoient  impuné- 
ment être  traités  avec  mépris.  Par  les 
loix  de  Lycurgue,  les  hommes  non- 
mariés  étoient  réputés  infâmes , exclus 
de  certaines  procelEons , & obligés  d’al- 
ler tout  nuds  alentour  du  marche  au 
milieu  de  l’hyver , & de  chanter  une 
chanfon  à leur  propre  honte  : on  dit 
penfoit  même  les  jeunes  gens  de  leur 
.rendre  les  refpcéls  qu’ils  dévoient  fans 
cela  à leurs  aînés.  Ce  fut  là  l’occafion 
du  traitement  que  Dercyjlide , homme 
d’un  rang  diftinçué , reçut  de  la  part 
d’un  jeune  Lacédémonien , qui , au  lieu 
de  fe  lever,  & de  lui  faire  place  dans 
une  adcmblée  publique , lui  dit  : „ vous 
„ ne  devez  pas  attendre  de  moi , dans 
„ le  tems  que  je  fuis  jeune , un  hon- 
„ ncur  que  vos  enfans  ne  làuront  me 
„ rendre  lorfquc  je  ferai  vieux.”  Los 
anciennes  coutumes  de  Rome  étoient 
très- favorables  au  mariage  : bien  dilfé- 
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rentes  tîe  celles  de  nos  jours , qui  rem- 
uent y répandre  Touvcnt  une  cfpcce  de 
ridicule  ; nul  privilège  aujourd'hui  pour 
les  perfonnes  mariées  : un  luxe  domi- 
nant fait  regarder  comme  une  impru- 
dence, de  s’établir  dans  la  faifon  la  plus 
convenable  de  la  vie  ; on  ne  fonge  à fe 
marier , qu’après  avoir  iàit  une  fortune , 
à laquelle  on  ne  parvient  fouvent  que 
dans  un  âge  très  - avance.  Autrefois  il 
y avoit  une  plus  grande  fîmplicité  de 
goût.  Je  ne  fâche  aucun  endroit  t où 
les  perfonnes  non -mariées  foient  ex- 
clues de  tous  les  emplois  publics. 

f*.  Une  autre  caufe  de  la  Repopula- 
tion , c’cif  le  grand  nombre  de  i'oidats 
dans  nos  armées  modernes , où  il  fe 
trouve  peu  d’hommes  mariés  , par  qui 
d’ailleurs  tant  de  femmes  font  débau- 
chées, & tant  de  maladies  infâmes  H 
fort  & (1  fatalement  répandues:  mal- 
heureufe  politique  à bien  des  égards, 
qui  n’cft  propre  qu’à  nourrir  l’oifiveté , 
à diminuer  le  nombre  du  genre  humain  ; 
bien  différente  de  la  politique  des  (le- 
clcs  les  plus  reculés,  qui  fentoit  aifez 
que  ceux  qui  marchent  fous  les  dra- 
peaux de  Mars , ne  fauroient  fuivre  en 
même  tems  ceux  de  l’hymen  î 

La  trop  grande  étendue  du  conv 
mcrce  entre  l’Europe  & les  coins  les 
plus  reculés  de  l’Orient  & de  l’Occi- 
dent , paroit  encore  une  autre  caufe  de 
la  dépopulation  en  Europe. 

Le  commerce  autrefois , même  le  plus 
étendu  , foit  chez  les  Phéniciens , foit 
chez  les  Carthaginois , ou  telle  autre 
nation  ancienne,  étoit  beaucoup  plus 
reftreint  que  le  commerce  moderne, 
depuis  que  l’Amérique  fut  découverte 
par  Chriftophe  Colomb,  & que  V'afeo 
de  Gama  fit  voile  vers  les  Indes  Orien- 
tales alentour  du  cap  de  Eonne-Efpé- 
rance.  Ces  deux  découvertes  ont  fins 
contredit  doimé  une  grande  étendue  au 


commerce , mais  en  même  tems  nom- 
bre d’Européens  ont  été  engagés  à quit- 
ter leur  pays  natal,  & à s’établir  dans 
les  contrées  éloignées  : combien  encore 
n’ont  point  péri  dans  ces  longs  voyages , 
ou  dans  des  climats  mal  fiins?  il  n’elt 
pas  douteux  que  ce  commerce  fi  étendu 
ne  puüfe  enrichir  quelques  villes  ou 
nations  particulières  ; cependant  il  ne 
peut  contribuer  qu’à  tarir  l’Europe  en 
général , & qu’à  empêcher  raugmenta- 
tion  d'habitans  dans  des  pays  où  il  fe 
trouve  des  territoires  fuffifans.  Des  na- 
tions dans  cette  fituation  heureufe, 
feroient  fouvent  plus  nombreufes , fi 
elles  cultivoicnt  leurs  propres  terres, 
& trafiquoient  dans  des  régions  moins 
éloignées , où  le  climat  eût  plus  de  rap- 
port à celui  de  leur  pays , & à leur  conf. 
titution  particulière.  En  effet,  011  ne’ 
peut  attribuer  qu’à  une  &fcination  fe- 
crete , que  tant  d’Européens  aillent  à la 
quête  d’ptablifiemcns  éloignés  en  Amé- 
rique , tandis  que  les  terres  en  Europe 
font  fi  miferabîement  cultivées,  & que 
par  une  politique  convenable , elles 
pourroient  nourrir  un  beaucoup  plus 
grand  nombre  de  perfonnes.  L’ancienne 
politique  étoit  bien  différente,  & paroit 
infiniment  préférable.  Les  anciens , fans 
négliger  le  commerce,  tournoient  da- 
vantage leurs  vues  vers  l’agriculture: 
ils  commerçoient  avec  des  nations  peu 
éloignées,  & dont  le  climat  étoit  plus 
favorable  à leur  conftitution  ; mais  l’a- 
griculture faifoit  leur  foin  princip.il , 
& ils  la  faifoient  valoir.  Les  anciens 
avoient  donc  un  grand  avantage  à cet 
égard  : chez  eux  moins  de  perfonnes 
vaquoient  au  commerce  qui  étoit  plus 
reftreint -,  l’agriculture  étoit  plus  encou- 
ragée , & pouvoir  être  mife  au  rang  de 
leurs  principales  occupations. 

7*.  Le  goût  pour  la  vie  pacifique  & 
champêtre , fi  dominant  autrefois,  peut. 
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être  mis  au  rang  des  caufes  en  Ycrtu 
defquelles  les  habicans  étoient  fi  nom- 
breux, & la  décadence  de  ce  goût  parmi 
les  modernes  fert  à rendre  raifoii  de  la 
difettc  de  monde  parmi  nous  : il  elt 
zû'cY.  inutile  d’examiner  bien  ponctuel- 
lement la  faqon  dont  les  anciens  culci- 
voient  leurs  terres , & quelles  fortes  de 
perfonnes  ils  y employoient  : ce  qu’il  y 
a au  moins  de  fiir , c’efi  que  plufieurs 
fc  fervoient  d’efclaves , tandis  qu’eux- 
mèmes  en  avoient  la  principale  infpec- 
tion.  L’agriculture  étoit  anciennement 
trés-honorée  ; la  charrue  ctoit  entre  les 
mains  du  propriétaire,  qui  lui-mème 
dirigeoit  le  labourage  de  fes  terres  i c’efi 
par  ce  moyen  qu’elles  étoient  fi  mer- 
veilleufement  cultivées  : cela  e(l  bien 
différent  parmi  nous  : on  fait  peu  de 
cas  du  travail  rudique;  & comme  les 
perfonnes  d’mi  certain  rang  fouvent  le 
méprifent,  on  laiflè  le  foin  de  perfec- 
tionner la  culture  au  peuple  vil  & igno- 
rant , & toutes  les  dépenfes  tombent 
fur  l’indigent  laboureur:  par -U  on 
manque  la  découverte  des  meilleurs 
moyens , & le  laboureur  eft  hors  d’état 
de  les  exécuter  i ce  qui  doit  occafion- 
ner  la  dérilité  des  terres,  & être  un 
rand  obdacle  k l’accroiiTement  du  genre 
umain.  L’hidoire  nous  enfeigne  bien 
clairement  le  cas  didingué  que  l’on  fai- 
foit  de  l’agriculture  dans  les  tems  heu- 
reux des  républiques  Grecque  & Ro- 
maine : on  la  plaqoit  au  rang  des  occu- 
pations les  plus  innocentes , les  plus 
utiles , les  plus  douces  & les  plus  ho- 
norables. Les  plus  grands  hommes  s’en 
fàifoient  un  plaifir.  Ceux  qui  comman- 
doient  des  armées  vidorieufes  , qui 
brilioient  dans  les  alTemblécs  les  plus 
augudes , & étoient  chargés  de  la  prin- 
cipale adminidration  des  affaires  pu- 
bliques , fc  fàilbient  non-feulement  un 
plaillr  de  l’agriculture,  mais  encore  imc 


étude , & y employoient  foûvent  une 
bonne  partie  de  leur  tems.  C’ed  ainfi 
qu’ils  élevoient  leurs  familles  d’une 
maniéré  Cmple  & frugale;  c’ed  ainfi 
• qu’ils  travailloient  aux  intérêts  de  leur 
patrie.  On  a vu  ces  anciens  laboureurs 
tout-à-coup  appellés  de  la  charrue  & du 
labourage  de  leur  petit  fonds,  aux  pre- 
miers honneurs  de  la  guerre  & à la 
défenfe  de  leur  pays,  & après  avoir 
triomphé  de  leurs  ennemis , & garanti 
l’Esnt  du  danger  qui  le  menaqoit , cou- 
ronnés de  lauriers , reprendre  avec  plai- 
Cr  leurs  occupations  champêtres. 

Cette  fimplieité  de  goût  continua 
long -tems  parmi  les  Romains,  & ne 
fut  détruite  que  par  la  ruine  de  leur 
république,  par  cette  corruption  uni- 
verfelle  de  moeurs  qui  en  fut  tout  à la 
fois , & la  caufe  & l’edet.  Ceci  parolt 
évidemment  par  le  témoignage  de  Co- 
lumelle , dont  l’utile  ouvrage  intitu- 
lé, Je  re  rufiicii,  montre  combien  un 
homme  qui  vivoit  dans  des  tems  cor- 
rompus, regrette  la  perte  de  l’ancien 
goût,  éê  loue  les  mœurs  des  anciens 
Romains. 

Ces  mœurs  & ce  goût  pour  l’agricul- 
ture , continuèrent  parmi  les  Romains, 
julqu’aux  jours  de  Caton  le  cenfeur, 
qui  fit  de  finceres  & de  généreux  efforts, 
pour  conferver  les  précieux  relies  de  la 
fimplieité  & de  la  frugalité  ancienne , 
& pour  arrêter  le  cours  de  la  corrup- 
tion de  fon.  fiecle.  Il  faifoit  de  l’agri- 
culture fon  occupation  conllantc , lorR 
qu’il  n’étoit  employé  ni  à plaider  des 
caufes , ni  au  fcrvice  du  public  : & 
quoiqu’il  tint  un  rang  conlidérablc  par- 
mi les  Romains,  il  trouva  le  tems  de 
compofer  fur  ce  fujet  un  traité , dont 
une  partie  a été  couler vée,  & cil  par- 
venue julqu’à  nous. 

Les  Grecs  étoient  rafinés  & corrom- 
pus bien  long-tems  avant  les  Romains} 

cependant 
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cependant  malgré  leur  rafinement,  l’a- 
griculture étoit  dans  une  haute  ellime 
en  plufieurs  de  leurs  Etats. 

Combien  elle  étoit  honorée  à Athènes 
du  tems  de  Socrate,  parolt  par  le  livre 
deXenophon  des  économiques  ,où  fous 
le  perfonnage  d’Ifchomaque , qu’il  in- 
troduit converfant  avec  Socrate , il  nous 
repréfentc  la  manière  dont  vivoient  plu- 
ficurs  parmi  les  Athéniens,  & à quel 
point  ils  ctoient  foigneux  de  l’agri- 
culture, qui  n’étoit  pas  feulement  en 
vénération  parmi  les  nations  les  plus 
fages  & les  plus  puisantes.  Xenophon 
rapporte  dans  le  même  livre  ce  qui  fe 
palfa  entre  le  plus  jeune  Cyrus  & Ly- 
làndre , & combien  Cyrus  fe  glorifioit 
de  connoitre  & de  pratiquer  l’agricul- 
ture. J’ai,  dit-il  à Lyfandre,  moi-mème 
defliné  & mefuré  tout  le  jardin,  (par- 
lant d’un  jardin  fuperbe  à Sardis  ) ; j’y 
ai  planté  pIuHeurs  plantes  de  mes  pro- 
pres mains  ; & lorique  je  fuis  en  fanté , 
je  ne  dine  jamais  qu’après  m’être  livré 
jufqu’à  la  fueur  à quelque  exercice  guer- 
rier ou  ruftique.  Je  vous  rapporte  ces 
chofes , mon  cher  Critobule , dit  So- 
crate , parce  que  les  plus  opulens  & les 
plus  heureux  des  hommes , ne  fau- 
roient  fe  foudraire  à la  plus  violente 
inclination  pour  les  occupations  cham- 
pêtres. 

8*.  On  peut  encore  attribuer  la  dé- 
population dans  les  tems  modernes,  à 
l’étendue  de  plufieurs  modernes  Etats, 
comparés  à celle  des  anciens. 

Avant  Alexandre  le  grand , & même 
dans  la  fuite,  jufqu’à  rétablilTement  de 
l’empire  romain , l’Occident  étoit  com- 
pofé  de  petits  gouvernemens  indépen- 
dans.  Céfar  en  décrit  plufieurs  pareils 
dans  les  Gaules.  L’Italie , la  Grece , 
l’Afie  mineure , & les  côtes  d’Afrique , 
ainfi  que  prcfque  toutes  les  isles  de  la 
lüéditerrance  & de  la  mer  Ægéc , ctoient 
Tome  IV. 


des  Etats  independans  de  ce  genre  , qui 
ne  contenoient  ordinairement  qu’une 
feule  ville , & un  petit  territoire  alen- 
tour, bien  cultivé  : car  pour  l’ordinaire 
on  s’attache  beaucoup  à la  culture  des 
terres  fituées  tout  près  des  villes. 

L’étendue  de  la  plupart  des  gouver- 
nemens de  l’Europe  ell  beaucoup  plus 
confidérable  dans  les  tems  modernes. 
Ce  continent  étoit  partagé  autrefois  en 
plufieurs  centaines,  peut-être  en  plu- 
fieurs milliers  de  gouvernemens  indé- 
pendans  : tandis  que  de  nos  jours  il  n’y 
en  a peut-être  pas  cinquante  ; en  con- 
fcquence  de  quoi  un  petit  terrein , aux 
environs  de  la  capitale , ou  de  quel- 
qu’autre  ville  confidérable  eft  cultivé 
avec  foin , tandis  que  l’on  néglige  les 
endroits  reculés.  Par  où  il  paroit  évi- 
demment que  des  Etats  d’une  petite 
étendue  , doivent  favorifer  particuliè- 
rement l’augmentation  du  genre  hiu 
main,  attendu  que  le  territoire  de  ces 
Etats  ne  s’étendant  que  peu  alentour 
de  la  capitale , ne  peut  manquer  d’être 
parfaitement  cultivé. 

9°.  Le  luxe  inconnu  aux  ficelés  an- 
ciens , contribua  par  degrés  & infenfi- 
blement  à diminuer  le  nombre  du  genre 
humain. 

Si  l’on  confidere  l’état  de  l’ancien 
monde  , lorfque  les  gouveniomens 
étoient  encore  petits,  & avant  que  l’on 
eût  inventé  tant  d’arts  qui  n’étoient 
que  pour  l’ornement , on  trouvera  qu’au 
rapport  des  hiftoriens  , les  hommes 
vivoient  d’une  manière  fimplc  & fru- 
gale , & s’occupoient  principalement  à 
l’agriculture , & aux  arts  les  plus  nécef. 
faites  de  la  vie  j l’égalité  de  fortune 
avoit  lieu  prefque  par -tout,  & chez 
ceux  où  elle  ne  fe  trouvoit  point,  la 
fimplicité  prévaloir  en  général  tant  par- 
mi les  plus  opulens  que  parmi  les 
moins  riches.  Peu  de  grandeur,  peu  de 
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fade  dans  leurs  équipages,  leurs  habil- 
Ictncns  & leurs  tables , en  comparai- 
fon  du  luxe  qui  s’elt  introduit  fous  les 
grandes  monarchies.  Cette  manière  de 
vivre  fimple  & frugale  eontinua  long- 
tems  : elle  ne  fut  point  bannie  tout-à- 
coup  . elle  déchut  par  degrés  à mefuro 
que  le  luxe  & le  faux  goût  prévalurent. 
V.  Lu.xe. 

10*  La  corruption  des  moeurs  , fuite 
nécclfairc  du  libertinage  d’efprit  ik  de 
la  mauvaife  éducation,  fait  bien  du 
ravage  dans  l’efpece  humaine.  Sans  prin- 
cipes & fajis  réglé , les  jeunes  gens  de 
nos  jours  ne  connoillcnt  point  de  bor- 
nes dans  leurs  c.xcès  licencieux , & 
pouifent  l’elfrontcric  jufqu’à  publier 
leur*  vidloires  criminelles  : accoutumés 
au  défendu , ils  trouvent  infipide  ce  qui 
eft  permis , & ne  font  point  retenus 
par  la  crainte  des  maladies  honteufes , 
qui  trop  fouvent  empoilônncnt  la  fource 
de  la  vie  de  ceux  qui  doivent  la  tenir 
d’eux.  Cette  corruption  n’elt  que  trop 
facilitée  & fomentec  par  le  grand  nom- 
bre de  proftituées,  qui  trop  fouvent 
violent  fans  remords  les  loix  de  la  na- 
ture , & ofent  étouffer  ce  feu  divin  qui 
alloit  vivifier  un  nouvel  être. 

1 1*.  L’ufagc  des  nourrices  étrangères 
eft  une  nouvelle  caufe  de  la  dépopulation. 
Mais  comme  cette  matière  n’ell;  pas  du 
reifort  de  cet  ouvrage,  nous  renvoyons 
nos  ledeurs  aux  exccllens  ouvrages  qui 
en  ont  traité  dans  ces  derniers  tems. 

12®.  La  richcllè  des  dots  contribue 
auflî  beaucoup  à la  dépopulation.  Cette 
branche  de  luxe  porte  un  dommage 
infini  à la  fociété  : elle  diminue  le  nom- 
bre des  mariages , occafioniie  la  méfal- 
liancc  du  cœur , en  faifant  plutôt  re- 
chercher les  richelfcs,  que  l’objet  qui 
les  poflede  ; fait  violence  à la  fécondité  ; 
en  arrête  les  progrès,  refroidit  l’union 
conjugale  en  éloignant  les  époux  de  ce 


qui  eft  propre  à la  conferver}  fait  naî- 
tre une  indifférence  mutuelle , fert  de 
prétexte  à la  coquetterie,  porte  fouvent 
à de  plus  grands  excès,  & caufe  tou- 
jours la  non  exiftence  d’une  infinité 
de  citoyens , qui  feroient  peut-être  plus 
utiles  à la  patrie  que  le  petit  nombre 
des  prémices  d’une  fertilité , auquel  fe 
bornent  ordinairement  la  plupart  des 
cres  de  famille , pour  avoir  un  riche 
ériticr  qui  fàlfe  pallèr  à la  poftérité 
leur  nom  & leur  puilfance. 

I J*.  L’exceffive  rigueur  des  loix  pé- 
nales, tant  criminelles  que  fifcales,  eft 
aulli  une  caufe  de  la  dépopulation.  On 
fait  fouvent  perdre  la  vie , ou  l’hon- 
neur pour  ne  pas  fentir  adèz  ce  que 
valent  l’une  & l’autre.  Quels  égards  ne 
doit-on  pas  avoir  pour  les  premiers  ? 
& avec  quelle  précaution  ne  doit -on 
pas  agir,  dés  qu’il  etl  quelUon  de  dé- 
pouiller une  femme  du  plus  elfcnticl  de 
fes  attributs?  Un  bon  légi.slateur  doit 
moins  s’attacher  à punir  les  crimes  qu’à 
les  prévenir:  v.  Crime  : il  doit  plus 
s’appliquer  à donner  des  mœurs,  qu’à 
infliger  des  fupplices.  Ne  pourroit-on 
pas  dire,  qu’il  eft  des  cas  à la  vérité, 
où  les  loix  ne  fauroient  punir  avec  trop 
de  rigueur  -,  mais  que  par  une  extcnflon 
periücieufe  à la  fociété , on  applique 
trop  facilement  la  févérité  des  loix  à 
punir  des  fautes , auxquelles  on  pour- 
roit  remédier  fans  compromettre  ni 
l’honneur,  ni  la  vie  des  coupables? 
V.  Peines. 

14®.  Le  trop  grand  nombre  des  daé 
melliques  dans  les  villes  produit  deux 
maux  à la  fois  , dévafte  les  campagnes 
qui  reftent  fans  cultivateurs;  & aug- 
mente le  nombre  des  célibataires  ; car 
leur  fervice  ne  peut  gucre  fe  combiner 
avec  le  mariage  & une  famille. 

Nous  n’entrerons  point  ici  dans  un 
plus  grand  détail  des  cauics  de  la  dépo- 
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fulation  de  l’efpece  humaine,  parce  que  fcmblable  paré  du  manteau  religieux, 
nous  en  avons  déjà  parlé,  ou  nous  en  6°.  Enfin  ces  illufires  fcélérats  qui 
parlerons  ailleurs.  Nous  nous  borne-  ne  font  montés  fur  le  trône , que  pour 
rons  donc  à les  indiquer  fimplement  & la  deilruCtion  de  l'efpecc  humaine  ; ces 
à renvoyer  les  leéleurs  i leurs  articles , fameux  brigands,  que  leurs  brillans  fuc- 
pour  expofer  plus  en  détail  le  ravage  cès  ont  fait  regarder  comme  des  con- 
qu’ elles  doivent  nécelfairement  faire  fur  quérans  & des  héros  ; cf  s terribles  fléaux 
le  nombre  des  hommes.  Ces  autres  eau-  de  l’humanité,  dis -je,  ont  donné  des 
fes  font,  i".  le  nombre  immenfe  des  coups  fi  terribles  à la  population  de 
fainéans , des  mendians  dont  on  ne  tâ-  l’efpece  humaine  , qu’elle  ne  fauroit 
che  pas  d’en  tirer  par  de  iàgcs  régie-  plus  s’en  relever.  (D  F.) 
mens  de  police,  tout  le  plus  grand  par-  DÉPORT , f.  m. , Jurijpriulence , eft 
ti  polftble  pour  la  population.  2°.  Les  de  plufieurs  fortes, 
maifons  de  force , ces  lieux  fimplement  Déport,  Droit  Cmtnn. , appcllé  quel- 
de  correélion  , devenus  les  tombeaux  quefois  le  droit  de  vacant , & dans  Tor- 
de la  plupart  de  ceux  qu’on  y fait  en-  dre  de  Malte,  droit  de  vacant  & «/ou- 
trer. Les  impôts  , & la  maniéré  de  les  tiioriim , eft  une  efpece  d’annate  qui  fe 
percevoir.  5°.  Les  corvées,  dont  les  pay-  prend  par  les  évêques  ou  archidiacres 
îkns  fupportent  prefque  tout  le  poids,  fur  le  revenu  d’un  bénéfice  vacant  de 
4*.  L’on  ne  s’attendra  pas  fans  doute  à droit  ou  de  fait;  Ton  dit  que  c’eft  une 
trouver  parmi  les  caufes  de  la  dépoptt-  efpece  d’annatc , & non  fimplement  une 
lation  des  établilfemens  que  la  religion  atmate  , paece  que  dans  les  pays  où 
a fbggerés , que  l’humanité  a érigés , se  droit  a lieu  , ceux  en  faveur  de  qui 
que  la  bienfaifance  à dotés  ; qui  n’ont  il  s’y  trouve  introduit , ne  perçoivent 
été  conftruits  que  pour  foulager  les  in-  pas  uniformément  & conftamment  le 
firmités  des  monels , veiller  à leur  con-  revenu  de  la  première  année  du  béné- 
fervation,  fi  fubvenir  à leurs  befoins.  fice  ; mais  les  uns  ne  les  perçoivent 
Cependant  rien  de  plus  vrai  que  les  hô-  que  de  la  moitié  de  Tannée , les  autres 
pitaux , de  telle  nature  qu’ils  foient , d’une  année  révolue,  quoique  la  vacan- 
contribuent  confidérabicment  à la  dé-  ce  ait  moins  duré , & enfin  les  autres 
foptdation  : v.  Hôpital.  en  jouilfent  plus  ou  moins  de  tems  fe- 

f On  ne  s’attendra  pas  fans  doute  Ion  que  dure  la  vacance.  Il  n’y  a à cet 
que  nous  oublions , dans  Ténumération  égard  aucune  réglé  certaine  & commu- 
des  caufes  de  la  dépopulation  de  Tefpcce  ne.  Ce  droit,  ainfi  qu’une  infinité  d’au- 
humaine , cette  quantité  prodigieufe  de  très,  dépend  de  Tuf^e  & de  la  poATeifion. 
làng,  qu’une  théologie  ténébreufe  a fait  Le  pere  Thomafnn  en  fon  Traité  de 

répandre  fur  la  furface  de  la  terre , de-  Ux  difcipl.  part.  4.  liv.  4.  ch.  32.  rcmar- 
puis  l’origine  du  chriftianifinc  jufqu’à  que  que  le  concile  de  Latran  condam- 
nos  jours.  La  terre  incapable  de  Tab-  ne  l’avarice  de  certains  évêques  qui 
Ibrber  dans  fes  entrailles  , en  a regorgé  mettoient  les  églifes  en  interdit  après 
une  grande  partie  à l’Océan.  Qu’n'i  1®  mort  des  curés  ; & qui  ne  donnoient 
life  X'HiJloire  du  chriflianifme  depuis  le  d’inftitution  aux  nouveaux  pafteurs 
concile  de  Nicée  julqu’à  nos  jours , & qu’ils  n’eulfent  payé  une  certaine  fom- 
Ton  verra  fi  Thomme  a eu  jamais  ennemi  me.  Alexandre  III.  permit  à Tarchevê- 
aulE  redoutable , auffi  furieux , que  fon  que  de  Cantorbery  de  faire  gouverner 
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les  revenus  des  cures  par  des  écono- 
mes , & de  les  employer  au  bien  de 
réglife  ou  de  les  réferver  aux  fuccef- 
feurs,  quand  on  ne  peut  point  nom- 
mer un  titulaire,  ou  que  les  patrons 
préfentcnt  une  perfonne  indigne  , & 
enfin  toutes  les  fois  qu’on  prévoit  une 
longue  vacance.  Cependant  on  voyoit 
des  exemples  du  droit  de  déport  légi- 
timement établi  en  Angleterre  dès  l’an 
1278,  puifque  le  concile  de  Londres 
tenu  ladite  année  permet  aux  prélats 
de  prendre  pendant  une  année  ou  pen- 
dant un  tems  moins  confidénible , les 
fruits  des  bénéfices  vacants  s’ils  font 
fondés  en  privilège  ou  en  ancienne  cou- 
tume. En  1246  l’archevèquc  de  Can- 
torbery  avoit  obtenu  du  faint  fiege  un 
bref  qui  lui  permettoit  de  percevoir 
«ne  année  des  revenus  de  tous  les  bé- 
néfices qui  viendroient  à vaquer  dans 
fa  province;  les  dettes  de  l’évèque  ou 
de  l’évèché  étoient  le  prétexte  ordi- 
naire dont  on  fe  fervoit  pour  obtenir 
du  pape  ces  privilèges.  L’évèque  de 
Tulle  en  ayant  eu  un  pour  ce  fujet 
du  pape  Honoré  III.  ce  pape  déclara 
que  fous  le  terme  de  bénéfice  dont  il 
lui  avait  accordé  les  revenus  pour  deux 
ans , il  avoit  compris  des  prébendes  & 
les  autres  bénéfices  quels  qu’ils  fulTent. 
C.  tua  de  verb.fignif. 

Boniface  VTII.  en  accordant  à un  évê- 
que, pour  payer  Tes  dettes,  le  droit  de 
déport  fur  tous  les  bénéfices  qui  vien- 
dront à vaquer  dans  fon  diocefe,  dé- 
clare que  cette  grâce  n’aura  point  de 
lieu  pour  les  églifes  dont  les  revenus 
font  réfervés  par  une  coutume  immé- 
moriale , par  privilège  ou  par  ftntut , 
à la  fabrique  , à quelqu'autre  ufage 
pieux  ou  à quelque  particulier.  C.  j! 
fropter  de  refeript.  in-6,°.  Ailleurs  ce 
pape  veut  que  les  évêques , les  abbés 
& les  autres  petfounes  tant  régulières 


que  feculicrcs,  qui  jouiilènt  du  droit 
de  déport , payent  les  dettes  du  défunt 
& de  fes  domcitiques,  & qu’ils  four- 
niifent  le  nécelfairc  à celui  qui  def- 
fervira  le  bénéfice  pendant  la  vacance. 
C.  50.  extirpandx  de  Prxb.  Jean  XXII. 
ayant  remarqué  que  fous  prétexte  du 
droit  de  déport , il  ne  reftoit  rien  à ce- 
lui qui  était  le  titulaire  du  bénéfice, 
il  ordonna  que  ceux  qui  percevroient 
les  fruits  , les  partageroient  avec  le  ti- 
tulaire. Extrav.  fiifcepti.  de  eleS. 

Martin  X.  déclara  dans  le  concile  de 
Confiance  fejf.  43 , qu’il  ne  réferveroit 
point  les  fruits  des  bénéfices  vacants, 
à la  chambre  apofiolique , mais  qu’il  en 
lailferoit  jouir  ceux  à qui  ils  apparte- 
noient  de  droit  par  privilège,  ou  en  ver- 
tu d’une  poflclfion  immémoriale.  Mais 
le  concile  de  Bâle  défend  de  rien  exiger 
pour  la  vacance  & la  collation  des  bé- 
néfices , condamne  les  annates , les  pre- 
miers fruits  , les  déports , fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit , nonobfiunt 
tout  privilège , ufage  ou  fiatut  con- 
traire. (D.  M.) 

Déport  d'un  juge , d'un  arbitre  , 
d'un  expert , Jurifprud. , ou  autre  offi- 
cier commis  par  le  juge,  efi  l’aéle  par 
lequel  le  juge  ou  autre  officier  déclare 

?|u’il  n’entend  point  connoitre  de  l’af- 
aire  qui  étoit  devant  lui  pour  quelque 
raifon  particulière  qui  l’cn  empêche, 
comme  pour  caiife  de  parenté  ou  al. 
liance , ou  parce  qu’il  a une  affaire 
femblable  en  fon  nom;  il  cfi  beaucoup 
plus  féant  à un  juge  de  fe  déporter  lui- 
même  que  d’attendre  qu’on  le  reeufe. 

DÉPOR  l'ATION,  r IJmifp.Rom., 
bannilTcmcnt  dans  un  endroit  fixe , d’où 
celui  qui  efi  condamné  à cette  peine  ne 
peut  fortir,  avant  que  d’avoir  achevé 
fon  tems.  Ce  nom  de  déportation  vient 
vraifemblabicment  de  ce  décret  du  fénnt 
qui  condamna  les  foldats  qui  avoient 


Digitized  by  Google 


t)  E P 


DEP 


431 


fui  à Cannes , à être  tranfportés  en  Si- 
cile , & à y relier  jufqu’à  ce  que  les 
Carthaginois  eiUlcnt  été  chalFcs  d'Ita- 
lie. Cette  peine  ne  fut  connue  que  fous 
Augufte,  & elle  remplaça  l’iiiterdidion 
du  feu  & de  l’eau  qui  étoit  beaucoup 
plus  rigoureufe,  quoique  Tune  ou  l’au- 
tre privalfent  du  droit  de  bourgeoifie. 
Les  gens  de  condition  étoient  condam- 
nés à cette  peine  que  l’on  fubilToit  or- 
dinairement dans  les  isles  les  plus  re- 
culées & les  plus  déferres.  Lorfque  les 
juges  condamnoient  un  coupable  à cette 
forte  d’exil , ils  prononçoient  feulement 
qu’il  falloir  les  tranfporter  dans  l’isle:  iu 
iufulam  deportandum  j & c’étoit  à l’em- 
pereur à défigner  lui-même  le  lieu  où 
il  fubiroit  fon  jugement  ; impenitori 
fcribendttm  ut  deportarettir.  Si  le  prin- 
ce ratiâoit  la  fentence,  il  fixoit  l’en- 
droit, & le  criminel  y étoit  envoyé. 
11  perdoit , comme  nous  l’avons  dit , 
le  droit  de  bourgcoille  , mais  non  ce- 
lui des  gensi  il  ne  pouvoit  ni  tefter, 
ni  hériter,  ni  jouir  d'aucun  des  privi- 
lèges du  droit  civil  i mais  il  confervoit 
toutes  les  prérogatives  du  droit  natu- 
rel , & conféquemment  la  liberté  i ce- 
pendant ce  n’étoit  qu’après  la  confirma- 
tion de  la  fentence  par  le  prince , qu’il 
fe  voyoit  privé  de  toutes  ces  préroga- 
tives ; car  s’il  mouroit , avant  que  fon 
jugement  fût  ratifié , les  a<Ses  qu’il  avoir 
faits  dans  l’intervalle , étoient  valides , 
& il  étoit  mort  avec  tous  les  titres  de 
citoven. 

DÉPOSANT,  t;.  Dépôt. 

DÉPOSITAIRE , f.  m. , Jia-ifprud.  ; 
c’eft  la  perfonne  à laquelle  on  confie 
un  dépôt  quelconque.  Comme  le  dépo- 
fitaire  eft  obligé  de  garder  ce  qu’il  lui 
eft  confié , il  eft  par  conféquent  tenu 
d’en  prendre  quelque  foin.  Mais  parce 

S|u’il  rend  cet  office  gratuitement,  & 
culcment  pour  faire  plaifir , fa  condi- 


tion eft  diflingiiée  de  celle  des  perfon- 
ncs  qui  pour  leur  propre  intérêt  ont 
en  leurs  mains  les  chofes  des  autres  , 
comme  celui  qui  emprunte  & celui  qui 
loue,  & le  dépofitaire  n’eft  tenu  qua 
félon  certaines  règles  que  notis  expo- 
fons  fous  le  mot  Dépôt.  (D.  F.) 

DÉPOSITION  , f.  f. , Jiirifpr. , eft 
de  deux  fortes  ; il  y a dépofition  de  té~ 
moins  & dépofition  des  prélats.  On  dit 
aulfi  quelquefois  dépojition  d’un  oficier 
de  judicature  ; mais  on  fe  fort  plus  coni- 
miniémciit  à cet  égard  du  terme  de  def- 
titution.Voycz  ci-après  Destitution. 

Déposition  de  témoins  , eft  la 
déclaration  qu’un  témoin  fait  en  julH- 
ce , fuit  dans  une  enquête  ou  dans  une 
information. 

Four  juger  du  mérite  des  dépojîtiont , 
on  a égard  à l’àge  des  témoins , à leur 
caradere,  à la  réputation  d’honneur  & , 
de  probité  dont  ils  jouilTent,  & aux  au- 
tres circonftances  qui  peuvent  donner 
du  poids  à leur  dépofition , ou  au  con. 
traire  les  rendre  fufpedes  ; par  exem- 
ple, fi  elle  paroit  fuggeréc  par  quelqu’un 
qui  ait  eu  intérêt  de  le  faire  ; ce  qui  fe 
peut  reconnoitre  aux  termes  dans  lef. 
quels  s’exprime  le  témoin  , & à une  eer- 
taine  affeilation  , à im  difeours  trop  re- 
cherché , fi  ce  font  des  gens  du  commua 
qui  dépofent. 

Les  dépofitions  fe  détruifent  d'elles- 
mèmes  , quand  elles  renferment  des 
comradidions , ou  quand  elles  ne  s’ac- 
cordent pas  avec  les  autres  : dans  ce 
dernier  cas , on  s’en  tient  à ce  qui  eft 
attefté  par  le  plus  grand  nombre  de  dé- 
pnfitions,  à moins  que  les  autres  ne  rac- 
ritalfcnt  plus  de  foi. 

Une  dépofition  qui  eft  feule  fur  un 
fait,  ne  iorme  point  une  preuve com- 
plettc , il  en  faut  au  moins  deux  qui 
foient  valables.  Voyez  cod.lib.I  V.tit.xx. 
I.  i.&anxmots  Enq.uètes, TÉMOIN». 
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Déposition  , Droit  canon , eft  la 
privation  pour  toujours  de  l’ordre  ou 
du  bénéfice,  ou  de  l’un  & de  l’autre  tout 
cnfcmble. 

La  ilépofition  n’eft  point  une  cenfu- 
re , mais  une  peine  ecclélladiquei  elle 
eft  perpétuelle , c’eft-à-dire  , pour  tou- 
jours, & tend  à punir  les  coupables, 
au  lieu  que  les  cenfures  ne  font  que 

Îiour  un  tems , & n’ont  pour  objet  que 
e changement  & la  guérifon  de  ceux 
contre  qui  elles  font  prononcées.  M. 
Gilbert  obferve  que  la  dèpofition  a beau- 
coup de  rapport  à la  cenfure  , quoi- 
qu’on l’en  diftingue  communément. 
Traité  des  ufages  de  Nglife  gall.  de  la 
défofit.  tit.  Z.  régi.  i.  Cet  auteur  dit , 
dans  la  préface  de  fon  traité  particulier 
de  la  ilépofition , que  cette  peine , qui 
félon  lui , n’etoit  pas  connue  telle  qu’on 
l’entend  aujourd’hui , avant  le  fixiemc 
fiecle , cil  devenue  fi  rare  , qu’elle  pa- 
roit  n’ètre  plus  «n  ufage } & il  faut  con- 
venir que  depuis  long-tems  on  ufe  plus 
fréquemment  de  la  fulpenfc , par  le  mo- 
tif exprimé  en  ces  termes  dans  le  ca- 
non fratn-nitates  , Mjl.  J4.  Et  qiiainvis 
tnidta  fint  qttjt  in  bttjtifinodi  cajibns  ob- 
fervari  cauonic<t  jubeat  fiibliinitatis  au3o- 
ritas , tamen  quia  defeiJus  nojiri  tempo- 
ris  quibus  non  Jhliun  mérita , fed  cor  para 
ipj'a  homiiium  defecerwit , dijlriâionis  il- 
liits  non  patiner  manere  cenfuram.  Ce- 
pendant la  dèpofition  cil  une  peine  très- 
familiere  dans  le  droit  canon  ; elle  y eft 
entendue  & exprimée  ordinairement 
par  le  mot  dégradation , fouvent  par 
d’autres  : voici  les  cxprelfions  par  où 
plulleurs  canons  ont  voulu  marquer  la 
peine  de  dèpofition. 

Abjiciatnr  à clero. 

Dfgra.lentur. 

D.mtnetur  , aliudve  fimile. 

Privare  honore  çÿ  loco , id  ejl  deponere 
ab  ordine  £5'  bénéficia  , ne  cler,  vel  mon. 


Emts  fiat  à fimElo  miniflerioi 

1".  Alienusfit  à dhinis  officiit. 

Ecclefiafiica  dignitate  carebwit. 

2“.  Ab  altari  removebitur. 

Officia  Çj*  benficio  careant. 

Ab  ordine  deponi  debent. 

Sacro  minifierio  privari. 

J*.  Ab  officia  abfiinere. 

Ab  ordine  clericatus  deponi. 

Ab  officia  dejici  vel  à clero. 

4*.  Ab  officia  retrahi. 

Âlieniu  exijlat  à régula. 

A clero  cejjare. 

A fiatii  cleri  pracipitari. 

De  gradti  cadere. 

Les  expreflions  que  nous  avons  nu- 
mérotées , peuvent  s’appliquer  égale- 
ment à la  fufpenfe.  Le  ch.  ij.  devita 
& hon.  cler.  diftingue  expreflément  la 
dèpofition , de  la  privation  des  bénéfi- 
ces , parce  que  le  mot  dégradation  étant 
fynonyme  avec  dèpofition , l’un  & l’au- 
tre ne  fe  rapportent  qu’à  la  privation  des 
ordres  •,  mais  dans  l’ufage , la  privation 
des  bénéfices , comme  la  privation  des 
ordres , s’expriment  par  le  mot  dépofi- 
tion , ce  qui  eft  afl'ez  conforme  à l’idée 
qu’en  donne  Paul  II.  dans  la  fécondé 
extravagante  commune  de  fimonia , où 
il  met  parmi  les  cenfures , la  privation 
& l’ajoint  à la  fulpcnfe  , parce  qu’elle  a 
la  même  matière , l’ordre  & le  bénéfi- 
ce : or  dans  cette  exception  générale , 
après  avoir  fait  connoitre  la  nature  de 
la  dèpofition  , nous  verrons  i*.  ceux  qui 
ont  droit  dedépofer  ; a*,  ceux  qui  peu- 
vent être  dépofés , & les  cas  de  dépofi- 
tion  î 2".  la  forme  de  la  dèpofition  ÿ 4'.  la 
fin  & les  effets  de  la  dèpofition. 

Ç’a  toujours  été  aux  évêques  à dé- 
pofer  les  clercs  ; & fans  entrer  dans  la 
difcullîon  de  quelques  anciens  canons 
qui  femblcnt  permettre  à l’évêque  de 
dépofer  feul  avec  fon  clergé  , les  clercs 
même  conllitués  dans  les  ordres  facrés , 
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l’opinion  commune  eft  qu’il  fàlloit  an- 
ciennement un  certain  nombre  d’évè- 
ques  pour  procéder  à la  dépofition  d’un 
prêtre  ou  d’un  diacre.  C’ell  la  dirpoll- 
tion  exprcilc  de  plufteurs  canons.  C.  2. 
dijl.  64.  c.  I.  If.  5.7. 

Ceux  qui  n’ont  pas  l’exercice  libre 
de  la  jurifdidion , ne  peuvent  dépofer 
parce  que  fuivant  la  remarque  de  .M. 
Gilbert , la  dépofition  exclut  plus  des  ac- 
tions de  juril'didion  , que  des  Ibnclions 
des  ordres.  C.  3f.  j6.  37.  caiif.z^.  q.  i. 

La  dcltitution  des  bénéficiers  ap- 
partient de  droit  commun  à celui  à qui 
i’inilitution  appartient  aulli  de  droit 
commun  : ejtts  ejl  deji it titre , cujits  eji 
biftituere.  Cette  maxime  fondée  fur  di- 
vers textes  du  droit,  doit  s’entendre 
de  l’évèque  & non  des  collatcurs  , 
qui , parce  qu’ils  ont  conféré  les  bé- 
néfices , n’ont  pas  pour  cela  le  droit 
de  dépofer  les  bénéficiers.  La  raifon 
eft  que  la  collation  d’un  bénéfice  eft 
un  ade , im  droit  de  jurifdiélion  vo- 
lontaire que  chacun  peut  exercer  , au 
lieu  que  pour  priver  un  bénéficier  de 
fon  titre,  il  faut  avoir  un  droit  de  ju- 
rifdiélion contentieufe  que  les  colla- 
teurs  inférieurs  à l’évèque  n’ont  point  ; 
fi  l’on  voit  des  collateurs  donner  Tint 
titution  à leurs  pourvus  , c’eft  par  un 
effet  de  ces  révolutions  de  difeipline 
qui  ont  pu  faire  perdre  aux  évêques 
l’exercice  du  droit  de  collation  & d’inU 
titution,  mais  qui  n’ont  fu  les  piiver 
de  la  jurifdiclion  attachée  à leur  digni- 
té fur  tous  les  bénéficiers  de  leurs  dio- 
cefes.  C’eft  donc  aux  évêques  feuls  , 
ou  à ceux  qui  ont  à bon  titre  jiirifdic- 
tion  comme  épifcopale,  qu’appartient  le 
droit  de  dépofer  les  clercs  bénéficiers. 

La  dépofition  ne  peut  tomber  comme 
la  fufpenfe  que  fur  les  eccléfiaftiques  & 
les  religieux , parce  qu’il  n’y  a qu’eux 
qui  poffédent  ou  puiffeut  poiféder  les 


biens  dont  elle  prive , qui  font  les  or- 
dres & les  bénéfices.  Les  religicul’es  & 
les  religieux  laïcs  de  certains  ordres 
font  ici  compris  fous  le  mot  religieux  j 
ces  derniers  ne  peuvent  être  ordon- 
nés , mais  peuvent  poiféder  des  chargK 
& même  des  bénéfices , les  religieufes 
aulîî.  Le  pontifical  en  preferivant  la  for- 
me do  chaque  cfpece  de  dégradation , 
parle  ex(^ulivement  pour  la  dépofition 
des  onlres  , de  l’évêque , du  prêtre  , du 
diacre  , du  fouf-diacre , de  l’acolyte , de 
l’exorcifte , du  lecteur , du  portier  Ik  du 
fimple  clerc  tonfuré. 

Quant  à la  forme  de  la  dépofition,  il 
faut  fe  rappeller  ce  qui  eft  dit  fous  le 
mot  Dégradation.  La  dégradation 
verbale  qui  eft  notre  dépofition,  ne  fe 
faifoit  autrefois  que  par  un  certain  nom- 
bre d’évêques  j il  en  falloir  douze  au 
moins  pour  la  dépofition  d’un  évêque  , 
fix  pour  la  dépofition  d’un  prêtre , & 
trois  pour  celle  d’un  diacre.  L’évèque 
feul  avec  fon  clergé  pouvoir,  fuivanc 
les  anciens  canons,  dépofer  les  moin- 
dres clercs;  dans  la  fuite,  par  le  nou- 
veau droit , on  introduifit  la  cérémonie 
de  la  dégradation  aélucllc,  c.  6f.  catif 
II.  q.  3.  & on  cftima  que  le  nombre 
d’évêques  requis  par  les  anciens  con- 
ciles n’étoit  néceifaire  qu’à  l’examen 
du  procès , & tout  au  plus  à la  dépofi~ 
lion  verbale , & non  à la  dégradation 
folemnelle  qui  n’eft  que  l’exécution  de 
lu  précédente. 

La  fin  de  la  dépofition  eft  la  même 
que  celle  de  la  fufpenfe , & des  autres 
peines  ou  cenfiircs  , c’eft-à-dire , d’em- 
pêcher que  réglife  ne  fbit  déshonorée 
par  l’indignité  de  ceux  qu’elle  emploie 
au  fervice  divin,  & que  fes  biens  ne 
fuient  dilfipés  par  l’infidélité  de  ceux 
qui  les  adminiftrent. 

Qiiant  à les  effets,  on  voit  les  princi- 
paux fous  le  inotDÉGRADATION.(D.M) 
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DÉPOSSÉDÉ , adj. , Jurifpr. , eft  ce- 
lui auquel  on  a enlevé  la  polTclIIon  de 
quelque  chofe. 

J.  C’elt  une  maxime  fondamentale  en 
cette  matière  , que  fpoliatiu  ante  oinnia 
r^itiiendns  eji}  ce  qui  s’entend  de  celui 
qui  a etc  depojfidé  injuftement  & par 
voie  de  fait.  V’’oye2  au  decret  de  Gra- 
tien,  le  titre  de  rejlittit.  fpoliat.  z.  3. 
que]}.  2.  ^ qnejl.  I.  çÿ  2-  f-v^u  2.  I J. 
in J’exto  2.  £<?  f.y.  /.  10.  jf.  de  regnl. 

jtir.  l.  131.  ifo.  & aux  mots  Pos- 
session, Réintégranüe. 

DÉPÔT,  f.  m. , Jurifpr. , eft  un  con- 
trat, par  lequel  l’un  des  contraeftans 
donne  une  chofe  à garder  à l’autre  , qui 
s’en  charge  gratuitement,  & s’oblige 
de  la  rendre  ïorfqu’il  en  fera  requis. 

Celui  qui  donne  la  chofe  à garder  s’ap- 
pelle le  dipofaiit } celui  qui  la  reçoit  s’ap- 
pelle le  dépofitaire. 

Le  terme  de  dépit  fc  prend  non-feu- 
kment  pour  le  contrat  de  dépit , il  fc 
prend  aulli  pour  les  chofes  qui  ont  été 
dépofccs. 

Ulpien  nous  apprend  l’étymologie  de 
ce  terme  dépit  (depnfitwn)  : il  eft  com- 
poK  de  pojitum  & de  la  prépofition  de , 
qui  eft  de  la  nature  de  celles  qui  aug- 
mentent la  force  du  verbe  devant  le- 
quel elles  fontmifes,  comme  dans  ces 
mots  deamare,  deprecari,  derelinquere, 
& autres.  Depofitum , nous  dit-il , dic- 
tuin  ab  eo  quod  ponitur , c’eft  - à - dire  , 
de  ce  que  par  le  dépit , on  mec  la  chofe 
CS  mains  du  dépolitaire  ; & la  prépo- 
fition de  marque  la  plénitude  de  con- 
fiance avec  laquelle  elle  y eft  mife: 
rr.cpofitio  eniiH  de  , ajoute  - t - il , attget 
depofitum , ut  ojlendat , totum  Jidei  ejtts 
commiffum  quod  ad  cujiodiam  rei  perti- 
net.  L.  I.  n.  dépoli 

Il  y a deux  principales  efpcces  de  dé- 
pit-, le  dépit  fimple,  & le  féquejfre.  Le 
dépit fimple  eft  lorfqu’il  n’y  a qu’un  dé- 


pofant  : lorfquc'plufieurs  perfonnes  dé- 
pofent  en  commun  une  chofe  à laquelle 
elles  ont  un  intérêt  commun , elles  ne 
font  cenlecs  faire , toutes  enfemble , 
qu’un  dépoHint , & le  dépit  qu’elles  font 
eft  un  dépit  fimple. 

Le  féquejire  eft  le  dépit  qui  eft  fait  par 
deux  dépofans  qui  ont  des  intérêts  dif- 
férons à la  charge  de  rendre  la  chofe  à 
qui  il  fera  jugé  qu’elle  devra  être  rendue. 
V.  Séquestre. 

Ce  ne  font  que  les  chofes  corporelles 
qui  font  fufceptibles  du  contrat  de  dé- 
pit, & qui  en  peuvent  être  la  matière; 
car  il  n’y  a que  les  chofes  corporelles  qui 
foient  fufceptibles  de  garde  ; les  chofes 
incorporelles,  comme  font  les  droits  de 
créances,  de  fervitudes,  &c.  ne  le  font 
pas  : mais  les  titres  de  ces  droits  de 
créance  & autres  , ipfa  infirutnentorum 
corpora,  peuvent,  de  même  que  les  au- 
tres chofes  corporelles , être  la  matière 
du  contrat  de  dépit. 

Entre  les  choies  corporelles , ce  font 
les  meubles  qui  font  la  matière  au  moins 
la  plus  ordinaire  du  contrat  de  dépit. 

On  ne  peut  pas  valablement  donner 
à titre  de  dépit  une  chofe  qui  appar- 
tient à celui  à qui  on  la  donne  à ce  titre; 
c’ert  pourquoi  (1  j’ai  reçu  par  erreur  à 
titre  de  dépit  une  chofe  que  j’ignorois 
m’appartenir , le  contrat  eft  nul  de  plein 
droit , & ne  produit  aucune  obligation  : 
Qid  rem  fuam  deponi  apudfie  patitur , vtl 
utendam  rogat , nec  depofiti , nec  coinmo- 
dati  aJione  tenetur.  L.  1 5.  tf.  depof. 

Quand  même  le  dépit  auroit  été  va- 
lablement contradé , la  chofe  donnée 
en  dépit  étant  une  chofe  dont  le  dépo- 
fitaire n’étoit  pas  alors  propriétaire  ; fi 
depuis  le  dépofitaire  l’eft  devenu  en  de- 
venant l’héritier  du  propriétaire , ce  do- 
maine de  la  chofe  donnée  en  dépit , dé- 
truit abfolument  le  contrat  de  dépit , & 
les  obligations  qui  naid'ent  de  ce  con. 

trat. 
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trat.  Ceft  pourquoi  le  dépofitaire , en 
julHBant  fommairemcnt  du  droit  de  pro- 
priété de  cette  choie , qui  lui  eft  furve- 
nu , n'eft  pas  tenu  de  la  rendre  : cela 
eil  conforme  à cette  réglé  de  droit:£r/'a»« 
ta  qua  reSi  conjliterunt  refolvuntur , 
quum  in  tutn  cafmn  rtcidtrunt  à quo  non 
fotuijfent  confifiere.  L.  98.  ff.  de  vert, 
obi.  Bruneman,  adl.i.  S-fta-ff-Depof. 
Si  ad  l.i^.f.  d.  Ut. 

Ce  principe  que  le  dipbt  n’efl:  pas  va- 
lable , lorfque  le  dépoutaire  fe  trouve 
être  le  propriétaire  de  la  chofc  qui  lui  a 
été  donnée  en  dépit , foulFrc  exception 
dans  le  cas  auquel  celui  qui  a donné 
une  chofe  é titre  de  dépit  au  proprié, 
taire  de  la  chofe , auroit  eu  le  droit  de 
retenir  cette  chofe  par  devers  lui.  Par 
exemple,  rufufruitier  d’une  choie,  ou 
celui  à qui  elle  a été  donnée  en  nantif- 
lèment,  peu  valablement  la  donner  à 
titre  de  dépit  au  propriétaire  de  la 
chofe. 

■ Le  contrat  de  dépit  peut  intervenir 
entre  toutes  les  perfonnes  qui  font  ca- 
pables de  contra(ffer , & il  ne  peut  in- 
tervenir entre  celles  qui  en  font  inca- 
pables. 

C’eft  pourquoi  fi  je  reçois  une  chnfè 
d’un  enfant  qui  n’a  pas  encore  l’ufage 
de  raifon , ou  d’un  infenfé , ce  n’efi  pas 
un  contrat  de  dépit  de  cette  chofe  qui 
intervient  entre  nous , ne  pouvant  pas 
y avoir  de  contrat  entre  des  parties , 
dont  l’une  n’eft  pas  capable  de  confen- 
tement , ni  par  confequent  de  contrac- 
ter : c’eft  le  quafi-contrat  negotiorum 
gefiorum , lorfque  j’ai  reçu  cette  chofe 
dans  une  bonne  intention  ,*pour  qu’elle 
ne  fe  perdit  pas  entre  les  mains  de  cet 
enfant  ou  de  cet  infenfé , & avec  la  vo- 
lonté de  la  remettre  à fes  parens  , ou  à 
fon  tuteur  ou  curateur  : fi  j’avois  reçu 
la  chofe  avec  une  maiivaife  intention 
pour  l’appliquer  à mon  pro£t , ce  fe- 
Tomt  IV. 
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roit  un  vol  que  j’aurois  commis  de  cette 
chofe. 

Pareillement  lorfque  la  perfonne  qui 
m’a  donné  une  chofe  à garder , eft  inca- 
pable de  contrarier  par  la  loi  civile  ; 
comme  fi  c’eft  une  femme  fous  puilfance 
de  mari , qui  fans  être  autorifce  de  foa 
mari , m’a  donné  cette  chofc  à garder, 
ce  n’eft  point  dans  le  for  extérieur  un 
contrat  de  dépit  i mais  je  contraâe  en 
ce  cas  envers  fon  mari , ou  l’obligation 
negotiorum  geflorton,  fi  je  reçois  la  chofe 
dans  le  dellèiii  de  la  lui  rendre , ou  l’obli- 
gation furti , fi  je  la  reçois  dans  l’inten- 
tion de  fàvohfer  le  divertiflement  de 
cette  chofe. 

Au  contraire , fi  j’ai  donné  une  fom- 
me  de  deniers , ou  quelqu’autrc  chofe  à 
garder  à une  femme  fous  puilfance  de 
mari , non  autorilèe  pour  la  recevoir , 
il  n’y  a pas  de  contrat  de  dépit  dans  le 
for  extérieur , dans  lequel  cette  femme 
eft  réputée  incapable  de  contradler  i 
mais  fi  la  chofe  eft  encore  entre  fes 
mains,  je  peus l’entiercer , & la  reven- 
diquer contre  fon  mari  ; quoiqu’elle 
n’y  foit  plus , fi  elle  en  a profité , j’ai 
a(ftion  pour  la  reftitutioii,  jufques  à 
concurrence  de  ce  dont  elle  a profité  : 
cette  aâion  n’eft  pas  l’adtion  de  dépit , 
le  contrat  étant  nul , mais  c’eft  une  ac- 
tion qui  naît  de  la  règle  d’équité , qui 
ne  permet  pas  que  perfonne  s’enrichilfe 
aux  dépens  d’un  autre. 

Le  contrat  de  dépit  eft  im  contrat 
réel , qui  ne  peut  fe  faire  que  par  la  tra- 
dition que  le  depofant  fait  au  dépofitaire 
de  la  chofe , dont  il  lui  confie  la  garde. 
Le  dépofant  eft  cenfé  faire  cette  tradi- 
tion au  dépofitaire , foit  qu’il  la  fade  par 
lui-mème,  foit  qu’elle  foit  faite  en  foa 
nom  par  un  autre  de  fon  ordre , ou  avec 
fbn  approbation. 

Pareillement  la  tradition  eft  cenfee 
faite  au  dépofitaire  , foit  que  le  dépoll- 
ilhh 
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taire  ret^oivepar  lui-mème  lachofe,  (bit 
qu’elle  fuit  reçue  en  fon  nom  par  un 
autre  de  ibu  ordre , ou  avec  (ba  appro- 
bation. 

Lorfquc  la  chofe  e(l  déjà  pardevers 
celui  à qui  un  veut  la  donner  en  Aepèt , 
il  clt  évident  (^u’on  ne  peut  lui  faire 
une  tradition  reelle  de  cette  chofe  > car 
il  elt  impolfible  fer  renott  Mtituratn, 
qu’on  fude  à quelqu’un  la  tradition  réel- 
le d’une  chofe  qu’il  a déjà  pardevers  lui  -, 
mais  en  ce  cas  le  dépit  peut  Ce  faire  par 
une  tradition  feinte , que  les  doâeurs 
appellent  traditio  brevis  maniis  , parce 
qu’elle  renferme  brevi  compendia , l’ef- 
fet de  deux  traditions. 

Poiu  que  le  contrat  par  lequel  l’un 
des  contraélnns  fait  à l'autre  la  tradi- 
tion d’une  certaine  chofe  , foit  un  con- 
trat de  dépit , il  faut  que  la  principale 
£n  de  la  tradition  fuit  uniquement  que 
celui  à qui  la  tradition  eli  Hiite , fe  char- 
ge de  la  garde  de  cette  choie. 

Cette  nn  fait  le  caraClere  elfentiel  du 
contrat  ie  dépôt,  qui  le  dillingue  des 
autres  contrats. 

Lorfque  la  tradition  fe  fait  pour  ime 
autre  6n , ce  n’elf  pas  un  contrat  de  dé- 

Îôt,  c’efl  une  autre  efpecc  de  contrat. 

ar  exemple,  (lia  tradition  ell  faite 
pour  transférer  à celui  à qui  elle  eil 
faite , la  propriété  de  la  chofe , c’cif  une 
donation  ou  une  vente , ou  un  échan- 
ge , ou  quelqu’autre  contrat  fembla- 
ble.  Si  cleft  pour  lui  en  accorder  feule- 
ment l’ufage  pour  fon  utilité,  c’ell 
un  prêt  ou  un  louage.  Si  c’ell  pour 
(aire  quelque  chofe  pour  l’utilité  de  ce- 
lui qui  en  fait  la  tradition , c’ell  ou  un 
btmge,  n celui  à qui  la  tradition  cil  ftii- 
te , reçoit  pour  cela  une  rétribution  t 
ou  lui  tmndat,  s’il  s’en  charge  gratui- 
tement. 

U y a plus  : quand  même  par  le  con- 
trat par  lequel  je  vous  aurois  mis  ès 


mains  une  chofe  pour  la  porter  à unt 
pcrforuie , j’aurois  ajoùcé  , que  11  cett* 
perfonne  lu  vouloit  pas  la  recevoir, 
vous  me  la  garderiez , & que  fur  Ibn 
refus , vous  l’ayez  etfeclivement  gardée, 
le  contrat  intervenu  encre  nous , doit 
pader  pour  un  contrat  de  mandat , & 
non  pour  un  contrat  de  dépit , parc* 
que  la  principale  fin  pour  laquelle  j* 
vous  ai  remis  és  mains  la  chofe  , n’a  pas 
été  pour  que  vous  me  la  gudalllez , mais 
pour  que  vous  la  portaÆez  à cette  per- 
fonne } ce  n’ell  que  fecundarh  que  vous 
avez  été  chargé  de  la  garder  : Si  rem 
tibi  dedi  (ut  eamad  Titium  perferres  &) 
ut  fi  Titius  retn  non  recepijfet , tu  euf- 
todires  , me  eam  recepit.  , . . piito  wntu 
dati  ejfe  aSionem , quia  plenius  fuit  tmiu 
datnin  habeut  cuJlodLe  legem.  1.  i . $. 
12.  f.  depof. 

Pareillement  11  je  vous  ai  chargé  de 
retirer  une  chofe  que  j’avois  mife  en 
dépit  chez  une  autre  perfonne  , & de  la 
garder , ce  n’ell  pas  un  contrat  de  dépôt, 
mais  un  contrat  de  mandat , quoique 
par  ce  contrat  je  vous  aie  chargé  de  la 
garde  de  ma  chofe  i parce  que  le  prin- 
cipal objet  du  contrat  n’a  pas  été  de 
vous  charger  de  retirer  la  chofe  de  la 
perfonne  chez  qui  elle  étoit;  Pompo- 
wus  qiuerit  fi  tibi  nuwdavero  ut  rem  ab 
aJiquo  nieo  nomine  rereptam  mfiodias  , 
idque  feceris  , mandati  au  depofiti  /«- 
nearis  ’f  Çg"  magis  probat  mandati  ejji 
aSionenti  quia  hic  eji  primas  contraSuj. 
JD.  L.  1.5.  13.  ; 

Il  ell  très-important  de  bien  dillin- 
guer  CCS  contrats,  les  prellations  aux. 
quelles  ell  tenu  un  mandataire  , étant 
bien  différentes  de  celles  auxquelles  ell 
tenu  un  dépolltaire.  v.  Mandat.  On 
doit  pour  bien  les  dillingucr , s’attacher 
à cette  réglé  , propoféc  par  Ulpien 
Vnius  cuiufque  contra&ut  imtium  Jpece- 
tandum  caiifam,  l.  îi.ff.Mand. 
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Le  contrat  de  dépit  eft  un  contrat 
de  bienfairunce  : il  renferme  un  otüce 
d’ami  que  le  dépodcaire  rend  au  dcpo- 
ianc.  üe-li  il  fuit,  que  pour  que  le 
contrat  par  lequel  on  confie  la  garde 
d’une  chofe  à quelqu’un , foie  un  con- 
trat de  d^it , il  faut  que  celui  à qui 
on  la  confie  c’en  charge  gratuitement  { 
car  fi  par  le  contrat  il  exige  quelque 
rétribution  pour  fà  garde, le  contrat 
n’eft  plus  un  contrat  de  bicnfâifance } 
il  ne  renferme  plus  un  oliiee  d’ami  i 
ce  n’eli  pas  par  conféquent  un  con- 
trat de  dépit,  c’efiune  autre  cfpecede 
contrat  ic’eft  un  contrat  de  louage  , 
par  lequel  le  gardien  loue  là  garde  pour 
le  prix  convenu. 

Suivant  ces  principes , Ulpien  décide: 
Si  vefimenta  ftrvanda  bahuatori  data 
funt  i fiquidem  mdUtm  nurcedem  ftruan- 
dorutn  vrJUaentortm  accepit  , depofiti 
aott  teneri  ....  fi  accepit , ex  condttSQ. 
L I.  $.  8.  Æ Depaf. 

Le  confentement  des  parties  eft  de 
PefTence  du  contratde  d^/it,  de  même 
que  de  tous  les  autres  contrats,  v.  CoN- 
TEKTIOM. 

Le  contrat  de  dépit  eft  de  la  clafTe  de 
ceux  qui  fè  régifiènt  par  le  pur  droit  na- 
turel ; c’en  de  cc  dcoit  que  font  prifes 
toutes  les  réglés  de  ce  contrat  : il  n’cft 
aâiijetd  par  le  droit  civil  à aucune  réglé, 
ni  i aucune  forme. 

Le  contrat  de  dépit  eft  de  la  clafTe  des 
contrats  de  bienfailàuce  ; car  il  ne  fe  fait 
que  pour  rutihté  de  l’une  des  parties  , 
qui  eft  le  dépofànt  -,  l’aune  partie , qui 
eft  le  dépolitaire  , n’a  aucun  intérêt  au 
Contrat  ; il  n’y  intervient  que  pour  ren- 
dre un  office  d’ami  au  dépofànt,  & il 
doit  être  gratutt. 

Le  contrat  de  dépit  eft  de  fa  clafte  des 
contrats  réels  ; il  ne  peut  pas  être  fermé 
par  le  feul'confentement  des  parties  ; U 
ne  peut  l’être  que  pat  la  uaditkm  de 


la  chofe  qui  fait  l’objet  du  contrat.  ' 

Le  contrat  du  dépit  eft  de  la  claife  des 
contrats  fynallagmatiqucs  i car  il  pro- 
duit des  obligations  réciproques  que 
chacun  des  coiitraâans  contradle  l’un 
envers  l’autre.  Mais  il  eft  de  celle  des 
contrats  fynallagmatiques  imparfaits} 
car  il  n’y  a que  l’obligation  de  l’une  des 
parties , favoir , celle  du  dépolitaire,  qui 
foit  l’obligation  principale  de  ce  contrat; 
celles  du  dépofànt  ne  (ont  que  des  obh- 
gations  incidentes. 

L’obligation  que  fe  dépofîtaire  con- 
traâe  par  le  contrat  de  dépit  envers  le 
dépolànt,  eft  la  principale  obligation 
de  ce  contrat. 

Elle  a deux  chefs  principaux  ; car  le 
depofitaire  s’oblige,  i*.  à ^d$r  avec 
fidélité  la  chofe  qui  lui  a été  confiée  ; 
a°.  à k rendre  au  dépofànt  loTfqu’U  la 
demandera. 

La  fidélité  que  le  dépofîtaire  s’oblige 
d’apporter  à la  garde  de  la  chofe  qui  lui 
a été  confiée , l’obligea  apporter  le  mê- 
mefoinà  la  garde  des  chofesqui  lui  ont 
été  confiées,  qu’il  apporte  à la  garde 
des  fîennes  : Nec  eniiit  fiüvâ  fide  vihuy. 
rem iif  (rebus  apud  fe  depoGtis)  qtum 
fuit  rebut  diligentiamprrfiabit.  L.  J 2.  ffi 
Depof.  Un  négligence  crade  du  dépo- 
fitaire  , par  rapport  à la  garde  de  la 
chofe  qui  lui  a été  confiée,  qu’on  ap- 
pelle latactdpa,  eftacontraire  à cette 
fidélité , parce  qu’il  n’eft  pas  croyable 
que  le  dépolitaire,  quelque  peu  foi- 
gneux  qu’on  le  fuppofè,  eût  apporté 
une  pareille  négligence  dans  (es  pro- 
pres affaires  ; c’eft  pourquoi,  quoique 
la  loi  i8-  ff-  De  R.  Jar.  & la  loif. 
$.  I.  ff.  Comiiiod.  difent  que  dans  le 
contrat  de  depit , le  dépolitaire  n’eft 
tenu  que  du  dol , c’eft-è-dire , du  dé- 
faut de  bonne  fei  ( quidam  cmtraStu 
deimu  taMkm  recipiuHt , ut  depofitum  , 
<k  L.  ht  CQUtraciibut  interdàmde- 
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lum  folum  frajimmis , dolttm  in  Jepofito , 
à.  L.  f.  5.  f.Ji  néanmoins  il  n’dt  pas 
douteux  qu’un  dépolkaire  e(l  tenu  de 
la  perte  ou  de  la  détérioration  des  cho- 
fes  confiées  à fa  garde  , lorfqu’elle  efl 
caufce  par  une  négligence  cralfc  } parce 
qu’une  telle  négligence  étant  contraire 
à la  fidélité  du  dépôt,  elle  fe  trouve 
comprife  fous  le  terme  de  dol  & de  dé- 
faut de  bonne  foi,  dont  ces  loir  difent 
que  le  dépofitaire  elt  tenu  ; c’ell  ce 
que  nous  apprend  Celfe  : Qitod  Nerva 
diceret  latiorem  ctjpam  dolum  ejfe  Pro- 
adodifplicebat,  mihi  verijfimim  videtur  ; 
nam  @ fi  quis  non  ad  eum  modum  quem 
homiman  nattera  defiderat  diligent  efi% 
nifi  tamen  ad  fuum  modum  turam  in  depo- 
fito  pr^ftat  , fraude  non  caret , d.  L. 
}z.  S.  Depof. 

La  fidélité  à garder  le  dépôt  eft  telle- 
ment requilè  dans  le  dépofitaire , qu’on 
ne  pourroit  pas  valablement  convenir 
par  le  contrat  de  dépit,  que  Is  dépo- 
ïîtaire  ne  feroit  pas  tenu  pour  quel- 
que caufo  que  ce  fût , de  la  perte  des 
chofes  dépofëes  , mime  pour  caufe  de 
défaut  de  fidleité  h la  garde  du  dépit , 
une  telle  convention  étant  contraire 
aux  boiuics  mœurs  : Illud  non  proba- 
iis  dolum  non  ejfe  prajlandion  , fi  conve- 
nerit  v nam  htc  coitventio  contrà  bonot 
mores  eji,  ideà  nec  fequenda  ejl.  L. 
I.  S.  7.  tf.  Depof. 

11  en  eil  autrement  de  cette  autre 
convention,  par  laquelle  on  convicn- 
droitque  le  dépofant  s’en  rapporte  entiè- 
rement à la  bonne  foi  du  dépofitaire 
pour  la  refUtutioii  du  dépôt , lans  qu’il 
puiiTe  intenter  contre  lui  aucune  aélion 
pour  l’y  contraindre  ; Paul  décide 
qu’une  telle  convention  ell  valable  : 
lUud  nulli  pa&ioiie  effici  poteji , ne  dolus 
prajietitr  i quantvis  fi  quis  pacifeatur  ne 
depofiti  agat , vi  ipfa  id  pa^us  videa- 
tur  ne  de  dolo  agat , quod  pa3ttm  pro- 


drrit.  L.  57.  3.  ff.  De  paS.  Ulpien 
dit  la  même  chofe  : Si  quis  pacifea- 
tur ne  depofiti  agat ....  valet  paSum. 
L.  7.  §.  it.  Æ d.  tir. 

Le  contrat  de  dépit  n’exige  rien  autre 
chofe  du  dépofitaire  que  la  fidélité  à 
garder  le  dépôt  ; il  ne  le  rend  pas  ref. 
ponfable  des  fautes,  même  légères  qû’il 
pourroit  commettre  à l’égard  des  cho- 
fes  confiées  à fa  garde,  parce  que  ces 
fautes  ne  font  pas  toujours  incompati- 
bles avec  la  fidélité  que  le  dépofitaire 
doit  à la  garde  du  dépit.  C’efl  ce  qui 
efl  expreflêment  décide  par  la  loi  1 8 d*. 
De  Reg.Jur.  & par  la  loi  f . iF.  Commend. 
que  nous  avons  rapportées  ci  deâTus , 
H.  23. 

La  fidélité  que  le  dépofitaire  doit  à la 
garde  du  dépôt , l’oblige  en  fécond  lieu 
à nefe  pas  fervir  des  chofes  qui  lui  ont 
été  confiées , à moins  que  ce  ne  foit 
avec  la  permiflîon  expredé  ou  préfuraée 
de  celui  qui  les  lui  a données  en  dépit  ; 
car  les  chofes  qui  lui  ont  été  données  en 
dépôt , ne  lui  ont  été  données  que  pour 
les  garder. 

Le  dépofitaire  qui  fe  fert  des  chofes 
confiées  ü fa  garde,  fans  le  confente- 
ment,  au  moins  préfuraé , de  celui  qui 
les  lui  a confiées , non-féulemcnt  viole 
la  fidelité  qu’il  doit  à la  garde  du  dépit  , 
il  fe  rend  de  plus  coupable  de  vol  : l^ui 
rem  depofitam  invito  domino  frient  pru- 
denfque  in  ufus  fitos  couvert erit , étions 
furti  deliSo  fuccedit.  L 3.  cod.  depof. 

Ce  vol  n’eff  pas  à la  vérité  le  vol  de  la 
chofe  même , mais  c’efl  un  vol  de  l’ufage 
de  cette  chofe  } & le  vol  de  l’ufage  d’une 
choie,  quoique  différent  du  vol  de  la 
chofe  même,  ne  lailfe  pas  d’être  un  véri- 
table vol  ; c’efl  ce  qui  réfulte  de  la  défi- 
nition que  les  loix  nous  donnent  du  vol: 
Furttim  eji  cotttreüatio  rei  frauduienta  , 
lucrifaciendi  gratià , vel  ipfitts  rei,  vel 
ETIAM  USUS  EJÜS  , pqffejfionifve  , 
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quoâ  lege  naturali  prohihittm  efi  admit~ 
te/e.  L.  I.  §.  3.  Æ de  fuit. 

En  effet , l'ufage  de  la  chofe  d’autrui 
ne  nous  appartient  pas  plus  que  la  chofe 
même  t c’eil  pour  nous  un  bien  d’autrui 
auquel  la  loi  naturelle  ne  nous  permet 
pas  de  toucher  : Ahjiine  ab  aliéna. 

La  chofe  dépofce  n’ell  point  entre  les 
mains  du  dépofîtaire  comme  chez  lui  i 
die  y e(f  comme  chez  celui  qui  la  lui  a 
donnée  en  dépit-,  & à qui  ü clf  cenfe 
prêter  le  lieu  où  il  l’a  mifepour  l’y  gar- 
der ; c’elf  pourquoi  le  dépofîtaire  ne 
commet  pas  moins  un  vol  en  l’en  dépla- 
çant pour  s’en  fervir , que  celui  qui  em- 
porteroit  furtivement  une  chofe  de  la 
maifon  de  celui  à qui  elle  appartient , 
avec  le  delfcin  de  la  rendre  après  qu’il 
s’cn  (aroit  fcrvi. 

La  fidélité  que  le  dépofîtaire  doit  à la 
garde  du  dépit,  l’oblige,  en  troifieme 
lieu , à ne  pas  chercher  à connoitre  les 
diofes  qui  lui  ont  été  données  en  dépit , 
lorfque  celui  qui  les  lui  a données  en 
dépit,  a voulu  les  tenir  cachées.  Par 
exemple,  fl  quelqu’un  a donné  en  dépit 
une  caifette  fermée,  le  dépofîtaire  ne 
peut  , fans  violer  la  fidélité  qu’il  doit 
au  dépit,  ouvrir  la  caflètte  pour  connoi- 
tre ce  qu’elle  renferme.  Pareillement , 
11  quelqu’un  avoit  donné  en  dépit  fun 
tefhtment  ou  d’autres  papiers  fous  une 
enveloppe  cachetée  , le  dépofîtaire  com- 
mettroit  une  infidélité  énorme , s’il  dé- 
cachetoit  l’enveloppe , pour  prendre 
ledlure  du  teflament  ou  autres  papiers 
qui  lui  ont  été  donnés  fous  cette  enve- 
loppe. 

Les  chofes  qui  ont  été  données  en 
dépit , font  le  principal  objet  de  la  ref- 
titution  du  dépit,  à laquelle  s’efl  obligé 
le  dépofîtaire  par  le  contrat. 

Ce  font  les  mêmes  chofes  in  individuo 
que  le  dépofîtaire  doit  rendre,  quand 
même  ce  feroit  une  fommc  de  deniers 


4.29 

ou  d’autres  chofes  fungibles  qui  au- 
roient  été  données  en  dépit  : le  dépofl- 
taire  efl  tenu  en  ce  cas  de  rendre  non- 
feulement  la  fommc  , mois  les  mêmes 
efpeces  in  individuo  qu’il  a reçues  en  dé- 
pit , & auxquelles  il  ne  lui  a pas  été  per- 
mis do  toucher.  C’eft  pourquoi , s’il  efl 
furvenu  depuis  le  dépit  une  augmen- 
tation ou  une  diminution  fur  les  mon- 
noies  , c’eft  celui  qui  a donné  la  fommc 
de  deniers  en  qui  doit  profiter  de 
l’augmentation , lorfuue  les  efpeces  ont 
été  augmentées  , ou  fupporter  la  dimi. 
nution,  lorfqu’ellcs  ont  été  diminuées  s 
car  le  dépofîtaire  doit  rendre  les  mêmes 
efpeces  in  individuo  qu’il  a reçues  fui- 
vant  le  bordereau  qu’il  a dû  en  donner 
à celui  qui  les  lui  a données  en  dépit. 

Par  exemple,  s’il  a reçu  en  dépit  une 
fomme  de  fîx  cents  livres  en  quinze 
louis  d’or  & quatre-vingts  écus  de  trois 
livres , il  doit  rendre  les  quinze  louis 
d’or  & les  quatre  - vingt»  écus  de  trois 
livres  qu’il  a reçus  en  dépit , quel, 
qu’augmentation  ou  quelque  diminu- 
tion qui  foit  furven  Je  fur  les  efpeces. 

Le  dépofîtaire  n’cft  tenu  de  rendre 
la  chofe  qui  lui  a été  donnée  en  dépit 
qu’en  l’état  qu’elle  fe  trouve  , quand 
même  elle  feroit  détériorée.  Néan- 
moins  , f!  c’étoit  par  fon  dol  qu’elle  fût 
détériorée , ou  par  une  faute  de  l’efpece 
de  celles  dont  il  efl  tenu  , il  feroit  tenu 
en  ce  cas  des  dommages  & intérêts  de 
celui  qui  la  lui  a donnée  en  dépit , ré- 
fultants  de  cette  détérioration. 

Le  dépofîtaire  n’cft  tenu  de  rendre  la 
chofe  qui  lui  a été  donnée,  qu’aiitant 
qu’il  l’a  pardevers  lui  ; s’il  l’avoir  per- 
duc  par  quciqu’accident , il  feroit  quitte  * 
de  l’obligation  de  la  rendre 

Néanmoins,  fi  c’étoit  par  Ibn  dol 
qu’il  ne  l’eût  plus , ou  par  quelque  faute, 
de  l’cfpcce  de  celles  dont  il  efl  tenu  ; en  ce 
cas , il  ne  feroit  pas  déchargé  de  fon  obli- 
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gation  de  rendre  la  chofe  i faute  d’y  pou- 
voir fatisfaire , il  feroit  tenu  d’en  ren- 
dre le  prix  ; & même  félon  les  circonC- 
tances  , il  pourroic  être , en  outre , te- 
nu des  dommages  & intérêts  de  celui 
qui  la  lui  a donnée  en  dépit. 

Le  dépofitaire  qui  a vendu  de  mau- 
vaife  foi  la  chofe  qui  lui  a été  donnée  en 
dépit , n’cll  pas  déchargé  de  l’obligation 
de  la  rendre,  quoiqu’il  ait  racheté  la 
chofe  pour  la  garder  comme  aupara- 
vant , h qu’elle  foit  depuis  péric  chez 
lui  fans  fa  faute  ; c’eft  ce  qu’enfeignc 
L Ipien  : Si  rem  depnfitmn  vendiJiJli,  eitnt- 
qtu  pojft.i  rtdemijli  in  caitfam  depofiti , 
etiain  fi  fine  dolo  malo  pofteà  perierit, 
teneri  te  depofiti , quia  feniel  dolo  fecijii , 
qiium  venderes.  L.  I.  §.  2^.  ft'  depof. 

La  raifon  cft , que  le  dépofitaire , en 
vendant  de  mauvaife  foi  la  chofe  qui 
lui  a été  donnée  en  dépit,  commet  un 
vol  de  cette  chofe,  il  devient  voleur  de 
cette  choie , &1a  chofe  devient  infeélée 
du  vice  de  vol  qui  ne  fe  purge  point  juC- 
qu’à  ce  qu’elle  foit  rendue  au  proprié- 
taire -,  or  c’efl:  un  principe , qu’une  chofe 
volée  eit  aux  rifqucs  du  voleur,  qui  ell: 
cenic  être  dans  une  perpétuelle  de- 
meure de  la  rendre  ; & on  ne  diilingue 
pas  à l’égard  du  voleur , fi  la  chofe  qui 
ell  périe  dtpuis  le  vol  qui  en  a été  fait , 
ftt  ou  ne  fût  pas  également  périe  entre 
les  mains  de  celui  à qui  elle  doit  être 
rendue , quod  ita  receptum  odio  furti. 

(^loique  le  dépofitaire  ne  foit  pas 
tenu  ds  rendre  la  chofe  qui  lui  a été  don- 
Qce  en  dépit , lorfqu’il  ne  l’a  plus  , & 
que  c’eft  fans  aucun  dol  ni  faute  de 
, l’efpece  de  celles  dont  il  cil  tenu , qu’il 
a cede  de  l’avoir  ; néanmoins  s’il  lui 
en  eft  relié  quelque  chofe  , il  ell  tenu 
de  rendre  ce  qui  en  eft  relié.  Par  exem- 
ple , lorfqu’on  a donné  à quelqu’un  un 
cheval  en  dépit,  fi  le  cheval  eft  mort, 
le  dépofiteire  eft  quitte  à la  vérité  de  l’o- 


bligation de  rendre  le  cheval,  mais  il 
doit  rendre  la  peau , les  fers , & l’équû 
page  du  cheval  avec  lequel  le  cheval 
lui  avoit  été  donné  en  dépit.  - -n  a» 

Lorfque  le  dépofitaire , qui  par  quel, 
qu’accident  dont  il  n’ell  pas  rcfpon- 
fable,  n’a  plus  les  cftbtsqui  lui  ont  été 
donnés  en  dépit , a requ  quelque  chofe 
à la  place  defdits  etfets , il  eil  obligé  de 
le  rendre  à celui  qui  lui  avoit  fait  ce 
dépit.  Par  exemple,  fi  une  perfonne  en 
partant  pour  un  voyage,  m’a  laiifé  en 
dépit  une  grande  quantité  de  bled , dt 
que  dans  un  tems  de  difette , j’aie  été 
contraint  par  le  magillrat  de  mener  ces 
bleds  au  marché  & de  les  vendre , je  fuis 
oblige  de  rendre  à celui  qui  m’avoit  don- 
né les  bleds  en  dépit , la  fomme  d’ar- 
gent  que  j'ai  reque  pour  le  prix  sic  la 
vente;  cette  fomme  leur  eft  fubrogée', 
& j’en  fuis  devenu  dépofitaire  à la 
place  des  bleds.  .nn- 

Les  fruits  de  la  choie  donnée  en 
dépit  que  le  dépofitaire  a perçus , font 
aufiî  un  des  objets  de  la  reilitution  du 
dépit.  Soit  qu’il  ait  encore  pardevers 
lui  la  chofe  qui  lui  a été  donnée  en  dépit, 
foit  qu’il  ne  l’ait  plus,  il  doit  tenir  comp. 
te  des  fruits  qu’il  en  a perçus,  à celui 
qui  la  lui  a donnée  tn.  dépit  ; car  un  dé- 
pofitaire  ne  doit  profiter  en  rien  du 
dépit  : par  exemple , lorfqu’on  a doimé 
à quelqu’un  des  vaches  en  dépit  , le 
dépofitaire  doit  tenir  compte  à celui 
qui  les  lui  a données  en  dépit , du  lait  & 
des  veaux , fous  la  déduélion  des  frais 
qu’il  a Faits  pour  la  nourriture  & la 
garde. 

Le  dépofitaire,  tant  qu’il  n’a  pas  été 
en  demeure  de  rendre  la  chofe  qui  lui  a 
été  donnée  en  dépit , n’eft  tenu  de  ren- 
dre que  les  fruits  qu’il  a perçus  , il  n’eft 
pas  tenu  de  ceux  qu’on  eût  pu  perce- 
voir , & qu’il  n’a  pas  perçus  : mais  de. 
puis  qu’il  a été  rais  en  demeure , il  eft 
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tenu  de  tenir  compte  de  tous  ceux  qu’on 
a pu  percevoir,  quoiqu’il  ne  les  ait  pas 
perçus  -,  c’eft  un  effet  de  Iti  demeure. 

A plus  forte  railbn  , lorfque  c’elt  une 
lôname  d’argent  qui  a été  donnée  en 
dépit , le  dépolitaire , tant  qu’il  n’a  pat 
été  mis  en  demeure  de  la  rendre  , n’en 
doit  aucuns  intérêts  i car  non-feulement 
d n’en  a pas  perçu,  mais  il  n’a  pu  en 
percevoir,  ne  lui  ayant  pas  été  permis 
de  toucher  à cette  Ibmme  ; mais  depuis 
qu’il  a été  mis  en  demeure  de  rendre 
cette  fomme , il  en  doit  les  intérêts  i 
Vfnr<e  in  depofiti  aphone , fient  in  ctteris 
honx Jidti jtidiciit,ex  morà  venir e foient, 
L.  2.  cod.  depof. 

On  appelle  dépit  nécejfaire  celui  qui 
eil  fait  dans  un  cas  de  néceflîté  & d’ac- 
cident imprévu  , tel  qu’eft  le  cas  d’un 
incendie , d’une  ruine  ou  du  pillage  d’u- 
ne maifon,  d’un  naufrage  ou  d’une  ie- 
dit  ion. 

Celui  qui  pour  fauver  fes  effets  de 
l’incendie , on  de  la  ruine  de  la  maifon, 
ou  du  naufrage  ou  du  pillage , les  con- 
fie au  prenrier-venu  qu’il  rencontre  , 
contradle  avec  celui  à qui  il  les  confie 
cette  efpece  de  dépit , qui  eft  appcilé 
nécejfiiirt , parce  que  c’eft  le  cas  d’uns 
nécelTîté  imprévue  qui  donne  lieu  à ce 
contrat. 

On  donne  auflî  à cette  cfpcce  de  dé- 
pit le  nom  de  dépit  mifirable , depofitmn 
vtiferabile,  parce  que  c’eft  le  cas  d’un 
malheur  imprévu  qui  donne  lieu  à ce 
dépit. 

Cette  efpece  de  dépit  eft  un  véritable 
contrat  de  dépit  i & tout  ce  que  nous 
Tenons  de  dire  en  général  du  contrat 
de  dépit,  des  obligations  & des  aélions 
qui  en  naidènt,  peut  s’appliquer  à cette 
efpece  r de  même  qu’ù  tous  les. autres 
dépits. 

La  feule  choie  qut  par  le  droit  ro- 
nuin  étfiic  patticuliece  à ccQe  e^ecede 


dépit , eft  que  l’infidélité  du  dépofitaire 
qui  ne  rendoit  pas  le  dépôt , étoit  punie 
de  la  peine  du  double  de  la  valeur  des 
chofes  données  çn dépit}  parce  que  le 
malheur  de  celui  qui  a donné  tes  chu- 
fes  en  dépit , rend  plus  atroce  la  perfi- 
die du  dépofitaire. 

Cette  peine  du  double  n'eft'  pas  d'u- 
fage  dans  la.jurifprudence  générale  de 
l’Europe. 

La  feule  chofe  qui  foit  particulière  à 
cette  efpAe  de  dépit , eft  que  la  preuve 
par  témoins  de  ce  dépit  eit  reçue , lort 
que  le  dépofitaire  endifconvient,à  quel- 
que fomme  que  montent  les  chofes  qui 
font  l’objet  du  dépit  i au  lieu  que  dans 
les  dépits  ordinaires  la  preuve  par  té- 
moins du  dépit  n’cft  pas  reçue,  lorfque 
l’objet  excède  cent  livres.  La  raifon  eft, 
que  dans  le  cas  du  dépit  néceflaire,  il 
n’eft  pas  au  pouvoir  de  celui  qui  a fait 
le  dépit  de  s’en  procurer  une  preuve 
par  écrit , étant  obligé  de  les  confier  b 
la  hâte  au  premier  venu  , pour  les  fau- 
ver  de  l’incendie , du  naufrage , de  la 
ruine , ou  du  pillage.  • 

Le  dépit  d hôtellerie,  eft  le  dépit  qu’un 
voyageur  fait  à un  aubergifte,  chez  qui 
il  va  loger , 'de  certains  effets  , pendant 
le  tems  du  féjour  qu’il  y doit  faire.  Ce 
contrat  dégénéré  du  contrat  de  dépit 
ordinaire  , en  ce  que  l’aubergifte  ne  fe 
charge  pas  du  dépit,  comme  dans  les 
dépits  ordinaires  par  un  pur  office  d’a- 
mitié , mais  par  une  fuite  de  fon  état 
d’aubergifte  , & en  confidération  du 
profit  qu’il  retire  des  voyageurs  qu’il 
loge  dans  fon  auberge. 

Quoique  pour  ce  dépit,  conCdéré  fe- 
parcment,  il  ne  reçoive  aucune  rétribu- 
tion, néanmoins  comme  ce  dépit  eft  une 
fuite  du  contrat  principal  qui  intervient 
entre  l’aubergifte  & le  voyageur , pour 
loger  le  voyageur , & lui  fournir  dans 
£m  auberge  les  choies  dont  il  aura  bc. 
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foin,  lequel  contrat  eft  un  contrat  inté- 
rellê  de  part  Sc  d’autre  : £f  »«  qiio  utritif- 
que  contrahentis  utilitas  vn-titur  ,•  on 
peut  regarder  le  dépit  qui  intervient 
comme  une  fuite  de  ce  contrat,  comme 
un  dépôt  in  quo  vertitttr  utriufque  con- 
trahentis  utilitas , & qui  doit  par  con- 
ièquent  obliger  l’aubergifte  dcpolltaire 
i la  prédation  de  la  faut»  légère. 

C’elt  ce  que  nous  apprend  Gaïus  : 
Nanta  Ë?  canpo  & flahularius  merce- 
d:>n  accipiwtt  non  pro  cnjttdi'i  } ftd 
muta  Ht  trajiciat  veSores  , caupo  ut 
viatores  manere  in  caiiponâ  patiatur 

tamni  cufiodLt  nomine  tenentur  , fi- 
eu: fiilto  ^ farcinator  non  pro  cujlodià, 
fed  pro  arte  mercedem  ac.ipiunt , ta- 
men  ci^odi<c  nomine  ex  locato  tenentur. 
L.  if.  Nantit  catipones,  ^c. 

' Ces  termes  eufiodix  nomine  tenentur, 
fignifient  que  ces  perfonnes  doivent  ap- 
porter à la  garde  des  elfets  qui  leur  font 
confiés  , non  pas  feulement  de  la  bonne 
foi,  comme  dans  le  cas  des  dépôts  ordi- 
naires , mais  un  foin  exaél , & qu’elles 
font  en  cVnféquence  tenues  de  la  faute 
légère. 

Suivant  ces  principes  , lorfque  les 
chofes  données  en  dépôt  par  un  voya- 
geur à un  aubergide , ont  été  volées 
dans  l’auberge  , quand  même  ce  ne  fe- 
roit  pas  par  les  domediques  de  l’auber- 
ge que  le  vol  auroit  été  fait,  mais  par 
des  allants  & venants , ou  par  d’autres 
voyageurs  logés  dans  l’auberge , l’au- 
bergide  en  eit  rcrponfable , parce  que 
ce  vol  ed  préfumé  être  arrivé  par  le 
défaut  de  foin  de  l’aubergide  } à moins 
que  l’aubergide  ne  judifie  que  c’ed  par 
quciqu’accident  de  force  majeure  <Ju’il 
ed  arrivé. 

C’ed  de  ce  dépôt,  fait  à un  maître  de 
navire  ou  à un  aubergide , qu’il  ed  dit 
(nauta)/iié?to»  ttonfiiUtm  nauîarumprxf- 
tare  deUet,  fed  ^ veJorutu,  ficut  ^ eau- 


poviatorum.  L.  a.  $.  fin.  L.  IT.  Haut* 
caup. 

Il  en  ed  de  même  du  cas  auquel  les 
chofes  données  en  dépôt  à l’aubergide 
fe  trouvent  endommagées  ; il  en  ed  ret 
ponfable,  par  quelque  perfonne  que  ce 
foit  qu’elles  l’aient  été  ; car  on  préfume 
que  c’ed  par  le  défaut  de  foin  de  l’au- 
bergide à les  bien  garder , que  le  dom- 
mage ed  arrivé , à moins  qu’il  ne  judi- 
fie d’un  cas  de  force  majeure  qui  auroit 
caufé  le  dommage , & qu’il  n’auroit  pu 
empêcher  ; c’ed  pourquoi  Gaïus  dit  : 
Qiixcumque  de  furto  diximtis , eadem 
de  damno  debent  intelligi  > non  enim  du- 
bitm-i  oportet  quin  is  qui  falvtmi  fore  re- 
cepit,  non  foltim  à furto,  fed  etimu  à 
daimo  recipere  videatur.  L.  Ç.  $.  I.  £ 
d.  tit. 

Obfervet  que  ce  dépôt  n’edpas  cen- 
fê  intervenu  par  cela  feul , que  le  voya- 
geur a apporté  fes  effets  dans  l’auberge  • 
au  vu  & fù  de  l’aubergidc , s’il  ne  les 
lui  a pas  expreJèment  données  en  gar- 
de; c’ed  pourquoi  fi  les  effets  de  ce 
voyageur  font  volés , ou  endommagés 
dans  l’auberge  par  des  allans  & venans, 
ou  même  par  d’autres  voyageurs  qui 
logent  comme  lui  dans  l’auberge , l’au- 
bergide  n’en  ed  pas  refponfiiblc;  mais 
fi  le  vol  avoit  été  fait,  ou  le  domma- 
ge caufé  par  les  ferviteurs  de  l’auber- 
gide,  ou  par  fes  penfionnaires,  il  en 
feroit  refponfable  , quand  même  les 
chofes  ne  lui  auroient  pas  été  données 
en  dépôt  ; car  il  ne  doit  fe  fervir  pour 
domediques , ni  avoir  pour  penfionnai- 
res , que  des  perfonnes  dont  il  connoidè 
la  fidélité,  au  lieu  qu’il  n’edpas  oblige 
de  connoitre  les  voyageurs  qui  ne  lo- 
gent qu’en  paffant  d;uis  fon  auberge  : 
Caupo  .prxftat  foBtm  eorum  qui  in  ed 
cauponà  ejus  cauponx  exercendx  caufa  ibi 
funt , item  eorum  qui  habitandi  caufa 
ibi  funt , viatorunt  auttm  fachim  non 

prxfiat  ; 
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prjtjlat  ; uamqne  viatorem  phi  tligert 
caiipo  nec  viJetur , nec  repellere  pottfl 
iter  agentes,  inhahitatores  vero  perpe- 
tiios  ipfë  quodammoâo  tlegit  qui  non  re- 
jecit , quorum  fa3um  oportet  eton  prjtf- 
tare.  l.  ira.  S- pu.  ff".  Ftirt.  adv.  naut. 

Lorfqu'on  ignore  par  qui  le  vol  a été 
fait , ou  le  dommage  caufc , l’aubcrgillc 
à qui  les  chofes  n’ont  pas  été  données 
en  garde,  n’en  eft  pas  rerpotiTable,  il 
faut  pour  le  rendre  refponfable , que 
le  voyageur  prouve  que  c’eft  par  des 
gens  de  la  maifon  que  le  vol  a été  &it, 
ou  le  dommage  caufè. 

Un  aubergifte  n’eft  pas  à la  vérité 
rerponfable  des  effets  que  les  voyageurs 
ne  lui  ont  pas  donné  en  garde  s mais  les 
voyageurs  fofft  cenfés  les  lui  avoir  don- 
nés en  garde  , non- feulement  lorfqu’ils 
les  lui  ont  donnés  à lui.  même,  mais 
lorfqu’ils  les  ont  donnés  à une  perfonne 

firépofée  par  l’aubergifte  pour  recevoir 
ts  dépits  des  eSets  des  voyageurs.  A l’é- 
gard des  dépits  qui  auroient  été  faits  i 
un  domeftique  de  l’auberge,  qui  n’a 
point  été  prépofè  pour  cela , ces  dépits 
n’obligent  pas  l’aubergiflc } Si  qtii  operà 
mediqjiini  fungitur , non  continetur , ut 
fut  a atriarii  Çj'  focarii.  l.  i.  S.  f . Naut* 
caup. 

Les  valets  d’écurie  doivent  être  cen- 
lès  prépofes  par  les  aubergides , pour 
recevoir  en  leur  garde  les  chevaux  & 
équipages  des  voyageurs. 

Une  autre  chofe  en  quoi  les  dépits 
d’hôtellerie  différent  des  dépits  ordi- 
naires , cft  que  la  preuve  par  témoins 
peut  en  être  reque , quoique  l’objet  ex- 
cede  la  fomme  de  cent  livres. 

Le  dépit  irrénditr  eft  un  contrat  par 
lequel  une  perfonne  qui  a une  fomme 
d’argent,  qu’il  croit  n’ètre  pas  en  fu- 
reté chez  lui,  la  confie  i un  de  Tes 
amis , à la  charge  de  la  lui  rendre , lorL 
qu’il  redemandera  le  dépita  non  1k  mé- 
Tomt  IV. 


mes  efpeccs  , mais  une  pareille  fomme. 

Ce  dépit  diticre  du  véritable  dépit; 
dans  le  véritable  dépit , celui  qui  a don- 
né en  dépit  à quelqu’un  des  efpcces  d'or 
ou  d’argent,  demeure  le  propriétaire  des 
efpcces , & même  il  continue  d’en  être 
l^)ofrcireur , le  depofîtaire  ne  les  dé- 
(Hnnt  qu’au  nom  de  celui  qui  les  lui  a 
données  en  dépit  : ce  dcpoGtuire  en  con- 
féquence  n’a  pas  le  droit  d’y  toucher, 
& il  eft  obligé  de  rendre  les  mêmes 
efpcces  in  mdrviduo  qu’il  a reçues  : au 
(^ntrairc  dans  le  dépit  irrégulier,  celui 
qui  donne  la  (bmme  d’argent  en  dépit, 
en  convenant  que  le  dépoGraireJui  ren- 
dra , non  précifément  les  mêmes  efpe- 
ces , mais  une  pareille  fomme , cft  cenlê 
tacitement  convenir  de  transférer  au 
dépofltaire  la  propriété  des  efpeccs  daiu 
lefquellcs  il  lui  a compté  la  fomme, 
pour  par  le  dépofltaire  , s’en  fervir 
comme  bon  lui  icrnblera , & d’être  feu- 
Icmcnt  créancier  de  pareille  fomme  : le 
dépofltaire  de  fon  côté  prend  les  efpe- 
ces  à fes  rifques , & fe  rend  débiteur , 
non  de  la  reftitudon  des  efpcces , mais 
d’une  fomme  pareille  à celle  qui  lui  a 
été  confiée. 

On  diftingne  pareillement  dans  le 
louage  deux  efpcces  de  louage  ; le  louage 
régulier , & le  louage  irrégulier , & ou 
y obferve  les  différences  que  nous  ve- 
nons de  rapporter , & qui  s’appliquent 
pareillement  au  dépit. 

C’eft  ce  que  nous  apprend  Alfenus 
dans  la  fameufe  loi,  in  navem  Saufeii 
31.  Æ Locat.  il  eft  dit  : Rertim  locata- 
rtim  duo  généra  ejfe , ut  aut  idem  redde- 
retur,pcuti  quiwi  veflimenta  fuUoni  ch- 
randa  locarentur  ; ma  ejufdesn  gene)-is 
redderetur , veluti  etm  argentwu  fabro 
daretur  ut  vafa  perent ....  ne  fuperiore 
caufà  rem  domhti  manere , ex  pojieriore 
in  creditum  iri.  (Id  eft  corpora  alicnari 
& locatorcm  fieri  dimtaxat  flmilis  quao» 
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titatis  crcditorem  ) : Idem  juris  ejji  in 
depofito. 

Le  dépbt  irrégulier  reflemble  beau- 
coup au  contrat  de  prêt  mutuiim.  Le 
domnium  des  efpeces  eft  transféré  dans 
ce  contrat  au  dépoHtaire,  de  même 
qu'il  e(l  transféré  à l’emprunteur  d||B 
le  contrat  de  prêt  ; le  dcpofîtaire  cW- 
tradle  par  ce  contrat , de  même  que 
l’emprunteur,  l’obligation  de  rendre, 
non  les  mêmes  efpeces  in  individuo, 
mais  une  fbmme  pareille  i celle  qu’il  a 
rcque  ; en  conlèquence  les  efpeces  ipfa 
munmorum  corpora  font  à fes  rifques, 
de  même  que  dans  le  contrat  mutnum 
elles  font  aux  rifques  de  l’emprunteur; 
& n le  dépodtaire  vient  par  quelqu’ac- 
cident  de  force  majeure  à perdre  les  ef. 
peccs , il  n’en  demeure  pas  moins  obligé 
de  même  qu’un  emprunteur , à la  reL 
titution  d’une  fonune  pareille  à celle 
qu’il  a reque. 

La  différence  entre  les  deux  contrats , 
procédé  uniquement  de  la  différence  de 
la  fin  que  fe  font  propolee  les  parties 
contradnntes  ; le  prêt  miitmtm  fe  fait 
tiniquement  en  faveur  de  l’emprunteur, 
qui  a befoin  de  la  fomme  qui  lui  elî 
prêtée  par  ce  contrat  ; c’eft  uniquement 
pour  lui  faire  plaUîr  que  le  prêteur  la 
lui  prête. 

Au  contraire  le  dépôt  irrégulier  fe 
fait  principalement  en  faveur  de  celui 
qui  donne  fon  argent  à garder , dans  la 
crainte  qu’il  ne  foit  pas  en  liireté  chez 
lui  ; ce  contrat  n’intervient  pas  en  fa- 
veur du  dépofitaire,  qui  ne  demande 
pas  cet  argent,  & qui  pourroit  s’cil 
paffer  ; ce  m’efl:  qu’ex  accidmti  qu’on 
permet  au  dépofitaire  de  fe  fervir  de 
l’argent  qui  lui  eft  confié , jufqu’à  ce 
qu’on  le  lui  redemande  , parce  que 
pourvu  que  celui  qui  a confié  l’argent 
Toit  alfuré  que  la  fomme  lui  fera  ren- 
due lorfqu’il  la  redemandera , il  lui  eft 


indiffèrent  que  jufqu’à  ce  tems’le  de- 
pofitaire  fe  ferve  de  l’argent,  ou  que  cet 
argent  demeure  oifif. 

De  la  différence  de  ces  contrats  naiC- 
foient  par  le  droit  romain  différens  ef- 
fets. L’emprunteur  ne  devoir  pas  des 
intérêts  de  la  fomme  qui  lui  avoir  été 
prêtée , ni  ex  morà , ni  ex  tiiido  pa8o  ; 
il  falloit  qu’il  intervînt  une  ftipulation; 
au  contraire  dans  le  dépôt  irrégulier , le 
dépofitaire  devoir  les  intérêts,  ex  itudo 
paSo  ex  morâ.  L.  14.  Depof. 

Quant  aux  dépôts  judiciaires , v.  Se.» 
QUESTRE. 

Celui  qui  a donné  une  choie  en  dé- 
pôt , contradle  de  fon  côté  par  le  contrat 
de  dépôt , envers  le  dép^taire , l’obli- 
gation de  le  rembourfer  des  avances 
qu’il  a faites  pour  la  confervation  de 
la  chofe  qui  lui  a été  donnée , & de 
l’indcmnifer  généralement  de  tout  ce 
que  lui  a coûté  le  dépôt. 

Par  exemple,  iî  on  a donné  à quel- 
qu’un en  dépôt  des  tonneaux  de  vin , 
celui  qui  les  a donnés  en  dépôt  eft  obligé 
de  rembourfer  au  dépofitaire  les  frais 
qu’il  a faits  pour  les  faire  defeendre  en 
fa  cave , & ceux  qu’il  a faits  pour  les 
faire  relier , fi  pendant  le  tems  qu’il  les 
a eus  en  dépôt,  i\s  ont  eu  befoin  d’ètro 
reliés.  Pareillement  fi  on  a donné  à 
quelqu’un  en  dépôt  un  cheval,  ou  un 
autre  animal;  celui  qui  l’a  donné  eft 
obligé  de  rembourfer  le  dépofitaire , des 
frais  de  nourriture  ; & fi  l’animal  a été 
malade , des  frais  de  panfement  & de 
médicamens. 

Celui  qui  a donné  une  chofe  en  dé- 
pôt eft  auffi,  comme  nous  l’avons  dit, 
obligé  d’indemnifer  le  dépofitaire  de 
tout  ce  que  lui  a coûté  le  dépôt.  Par 
exemple , fi  dans  les  colonies  on  a 
donné  en  dépôt  à quelqu’un  un  negre, 
& que  ce  negre  ait  rompu  l’armoire  du 
dépofitaire  & lui  ait  volé  l’argent  qui  y 
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^toit,  avec  lequel  il  s’eft  enfui,  lapert# 
que  le  dépoficairc  a foufferte  par  le  vol 
qui  lui  a été  fait  de  Ton  argent , & l’cf- 
fradlion  de  Ton  armuire , elt  une  perte 
que  lui  a caufé  le  dépôt , dont  il  doit 
par  conféquent  être  indemnilé  par  celui 
qui  lui  a donné  le  negre  en  dépôt.  L.  6i. 
i.  f . if.  De  flirt. 

Le  dépodtairc  n’cd  fondé  à préten* 
dre  cette  indemnité,  que  lorfqu’il  n’y 
a aucune  &ute  de  fa  part  qui  ait  donné 
lieu  à la  perte  qu'il  a foulicrte  ; car  s’il 
l’avoit  foufferte  par  fa  faute , il  n’auroit 
aucune  indemnité  à prétendre  : c’eft  ce 
^’enfeigne  Africanus  dans  l’efpece  ci- 
deffus  rapportée  ; après  avoir  dit , que 
celui  qui  a donné  l’efclave  en  dépôt, 
doit  indemnifer  le  dépofltaire  du  vol 
que  l’efclave  lui  a fait , il  ajoute  : Hoc 
ita  pitto  vera  ejji , fi  mdla  cuipa  tjtu  qui 
mandatum  aitt  depofition  fufcepit , inter- 
cédât ; catertim  fi  ipfe  tdtri  ei  cujiodiam 
argent!  forte , vel  nwnmortun  comnife- 
rit , cum  nibil  unqumn  dominus  taie  qtiid 
fecijfet,(dider dicendumefi.'D.  L.61.  $.7. 

On  peut  encore  apporter  pour  exem- 
ple de  notre  principe , le  cas  auquel  les 
chofes  données  en  dépôt  s’étant  trou- 
vées avec  les  propres  effets  du  dépoii- 
taire , dans  une  maifon  incendiée , le 
d^olltaire  auroit  làcridé  fès  propres 
effets,  & les  auroit  laide  périr  dans, 
l’incendie  pour  làuver  ceux  qui  lui 
avoient  été  donnés  en  dépôt , qui  etoient 
plus  précieux  que  les  Gens,  & qu’il  n’a- 
voit  pu  fauver  qu’en  facrjHant  les  Gens , 
l’incendie  ne  lui  ayant  pas  laide  le  loiGr 
de  fauver  les  uns  & les  autres.  En  ce 
cas  la  perte  que  le  dépoGtaire  a (buf- 
ferte  de  fes  propres  effets  qu’il  auroit 
pu  fauver , s’il  n’eût  pas  fauvé  ceux 
qui  lui  ont  été  donnés  en  dépôt,  e(l 
une  perte  dont  il  doit  être  indemnité 
par  celui  qui  lui  a fait  le  dépôt  -,  car 
noa>feulement  c’eft  le  dépit  qui  lui  a 


P ? ? 41? 

• 

caufé  cette  perte , comme  dans  l’crpccc 
précédente,  mais  c’eft  une  perte  qu’il  a 
direâenient  foufferte  pour  la  conlcrva- 
tion  des  effets  qui  lui  ont  été  donnés 
en  dépôt , qu’il  ne  pouvoit  confcrvct 
que  par  ce  moyen. 

Cette  obligation  que  contraéle  celui  ^ 
qui  a donné  la  choie  en  dépit , cft  up- 
pellée  obligatio  depofiti  contraria,  i la 
différence  de  celle  du  dépoGtaire , qui 
eft  appellée  obligatio  depofiti  direSa.  La 
railbn  cft,  que  c’eft  l’obligation  du  dé- 
poGtairc , qui  eft  l’obligation  principale 
qui  naît  du  contrat  de  dépôt  -,  l’obliga- 
tion de  celui  qui  a donné  la  chofc  en 
dépôt , n’eft  qu’une  obligation  incidente, 
fans  laquelle  le  contrat  de  dépôt  pour- 
rnit  fubGfter , comme  il  arrive  lorfque 
le  dépôt  n’a  rien  coûté  au  dépoGtaire. 

Lorfque  la  chofe  doimée  en  dépôt 
eft  une  choie  frugifcrc  , le  dépoGtaire 
ne  peut  prétendre  le  rembourfement  de 
fes  impenfes , & de  tout  ce  que  lui  a 
coûté  le  dépôt,  que  Ibus  la  déduâion 
des  fruits  qu’il  a perqus  ; car  il  ne  peut 
profiter  en  rien  de  ces  fruits. 

De  l’obligation  depofiti  contraria,  que 
contraéle  celui  qui  a donné  la  chofe 
en  dépit , naît  l’aâion  depofiti  contraria. 

Cette  adion  eft  une  aélion  perfon- 
nelle  qu’a  le  dépolltairè  contre  celui 
qui  lui  a donné  la  chofe  ta  dépôt,  pour 
le  rembourfement  de  fes  impenfes , Sc 
de  tout  ce  que  lui  a coûté  le  dépôt. 

Le  dépoGtaire  a pour  ce  rcmbourle- 
mentun  privilège  fur  les  chofes  qui  lui 
ont  été  données  en  dépôt , tant  qu’el- 
les font  par-devers  lui  ; & il  a aulli  le 
droit  de  les  retenir  jufqu’à  ce  qu’il  ait 
été  rembourle. 

Mais  s'il  les  avoit  rendues  1 celui  qui 
les  lui  avoit  données  en  dépit,  fans  lè 
faire  payer , il  perdroit  fon  privilège . 
en  confervant  néanmoins  fa  créance. 

De  l’obligatioa  que  le  dépofitaiif 
lii  4 
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contradle  par  le  contrat  de  dépit,  naît 
r.i(flion  depofiti  direSa.  Cette  adion  eft 
line  aclioii  pcrfonnelle,  que  celui  qui 
lui  a donné  la  choie  en  dépôt , a con- 
tre le  dépoCtaire  pour  fe  la  Aiire  rendre. 

^ Par  celui  qui  a donné  la  chofe  en 
dépit , nous  entendons  celui  qui  a été 
partie  contraélante,  & au  nom  de  qui 
le  dépit  a été  fait,  Toit  qu’il  ait  raie 
par  lui  - même  la  tradition  de  la  chofe 
donnée  en  dépit  , foit  qu’il  l’ait  faite 
par  d’autres  qui  l’ont  faite  en  Ton  nom. 

Le  propriétaire  de  la  chofe  donnée  en 
dépit , lorfque  ce  n’eil  pas  en  fon  nom 
que  la  choie  a été  donnée  en  dépit, 
n’a  pas  cette  adion } parce  que  n’ayant 
pas  été  partie  contradante , ce  n’eli  pas 
envers  lui  que  le  dépolîtaire  a contradé 
par  le  contrat  de  dépit , l’obligation  per- 
Ibnnelle  d’où  nait  cette  adion  : ce  pro- 
priétaire peut  feulement  & entiercer  la 
chofe  fur  le  dépolîtaire,  lorfqu’elle  fe 
trouve  entre  fes  mains;  & fur  la  dé- 
claration que  le  dépolîtaire  fera , qu’il 
la  tient  à titre  dé  d^it  d’un  tel , for- 
mer l’adion  de  revendication  contre  ce 
tel  qui  la  poflède  par  celui  à qui  il  l’a 
donnée  en  dépit. 

Néanmoins  11  celui  qui  a donné  la 
chofe  en  dépit , quoiqu’en  fon  nom , 
l’avoit  doiméê  pour  être  rendue  à j ce 
propriétaire  ; quoiqu’en  ce  cas  le  pro- 
priétaire n’ait  pas  \'a€tion  depofiti , fé- 
lon la  fubtilité  du  droit,  le  dépit  n’ayant 
pas  été  fait  en  fon  nom , & n’ayant  pas 
été  par  conféquent  partie  contradante  ; 
néanmoins  les  loix  lui  accordent  en  ce 
cas  une  iâion  depofiti , qu’on  appelle 
utile  : Si  res  Usas  cossmiodavit , aut  de- 
pofuit  is  ctgiis  inprecibtts  meminijli , ad- 
t'trftit  tenetttem  ad  exibendtim  velviisdi- 
catione  uti  potes  : quod  fipaSus  fit  ut  tiii 

rejiituerentur intelUgis  te  ex  ejus 

pa9o  aSinttem  firiBo  jure  non  habere  ; 
tHilit  autetis  tibi  fropter  tequitsuit  ratio- 
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»em  dahitstr  depofiti  a9io.  L.  viij.  Cod- 
ait exhib.  ’■*» 

Lorfque  plulîeurs  perfonnes  ont  don- 
né une  chofe  en  dépit , s’il  y a claulè 
par  le  contrat , que  la  chofe  fera  ren- 
due à celle  d’entr’elics  qui  la  redeman- 
dera , ces  perfbnnes  font  des  cojtw  cre~ 
dendi , chacune  d'elles  peut , fans  le 
confentement  des  autres,  intenter  l’ac- 
tion depofiti  ; & la  relfitution  du  dépit 
faite  à l’une  d’elles , décharge  le  dé- 
polîtaire  envers  les  autres.  Hors  le  cas 
de  cette  claufe,  l’une  de  ces  perfbnnes 
ne  peut  intenter  l’adion  depofiti,  pour 
fè  foire  rendre  la  choie  donnée  en  dR 
pit , qu’en  rapportant  le  confentement 
des  autres;  & s’il  ne  le  rapporte  pas, 
le  juge  doit  ordonner  qu’il  les  mettra 
en  caufe.  Néanmoins  ft  la  chofe  étoic 
fufceptible  de  parties  réelles  , comme 
lorfque  c’elf  une  fomme  d’amnt  qui  a 
été  donnée  en  dépit:  ou  li  la  chofe 
donnée  en  dépit  ne  pouvant  plus , par 
le  dol  du  dépolîtaire , être  rendue , l’ac- 
tion depofiti  devoit  fe  terminer  à une 
condamnation  pécuniaire;  chacun  de 
ceux  qui  ont  foie  le  dépit,  pourroit 
fans  les  autres  , intenter  l’adion  depo- 
fiti  pour  la  part  qu’il  a dans  le  dépit. 

Du  principe  que  l’adion  depofiti  di~ 
re9a , elf  une  adion  qui  nait  de  i’obli- 
^tion  perfbnnelle  , -que  le  dépolîtaire 
a contradée  par  le  contrat  de  d^ot,  en- 
vers celui  qui  a donné  la  choie  en 
pit,  il  s’enfuit  qu’elle  ne  procédé  que 
contre  le  dépolîtaire,  fes  héritiers  ou 
autres  fuccedèurs  univerfcis. 

Néanmoins  lî  je  vous  a vois  donné 
une  chofe  en  dépôt , & que  vous  l’cuf. 
fiez  vous  - même  donnée  en  d^it  à un 
fiers  ; quoique  félon  la  rigueur  du  droit, 
je  n’aye  pas  l’adion  de  dépit  contre  ce 
tiers , puifque  ce  n’cll  pas  avec  moi , 
mais  avec  vous  qu’il  a eontradé , & 
cenfequemment  que  ce  n’eli  pas  eu  vers 
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moi , mais  envers  vous  qu’il  s’cft  obligé 
de  rendre  la  chofe  i neanmoins  ceïeri- 
tate  conjttngendartun  ailiomm,  pour  év? 
ter  le  circuit  d’a<flions , les  loix  m’ac- 
cordent auifi  une  aiflion  utile  depofiti 
contre  ce  tiers  : Si  guis  rem  peues  Je  de- 
pofitam  apud  alinm  depofuerit , tam  ipfe 
direelmt,  qtiàm  is  qui  apud  ewn  depo- 
fiiit  tailein  aSionem  depojîtt  habere  pof- 
fwit.  Paul.  Sent.  lib.  IL  tit.  12.  $.  8> 

Hors  ce  cas , celui  qui  a donné  une 
- chofe  en  dépôt  ne  peut  avoir  l’aâion 
depojiti , contre  des  tiers  auxquels  fe- 
roit  parvenue  la  chofe  qu'il  a donnée 
en  dépôt , il  peut  feulement , étant  le 
propriétaire  de  cette  chofe,  donner  l’ac- 
tion en  revendication  contre  les  tiers 
qui  s’en  trouveroient  en  poiTeflîon. 

Lorfqu’une  chofe  a été  donnée  en 
dépit  à deux  dépoHtaires  qui  s’en  font 
chargés  cnfemble  ; fi  c’efi  par  le  dol  de 
l’un  & de  l’autre  , ou  par  une  faute  de 
l’un  & de  l’autre , de  l’eipcce  de  celles 
dont  les  dépofitaires  font  tenus , que 
la  chofe  n’eii  pas  rendue*  celui  qui  l’a 
donnée  en  dépit,  peut  intenter  Iblidai- 
rement  l’aâion  depofiti  contre  l’un  ou 
l’autre  des  dépofitaires , mais  fi  ce  n’é- 
toit  que  par  le  dol  de  l’un  d’eux  que  la 
chofe  ne  pût  être  rendue , celui  qui  l’a 
donnée  en  dépit  ne  pourroit  intenter 
l’adion  depofiti  que  contre  lui  ; l’autre 
dépoficairequin’a  pas  participé  au  dol , 
n’en  feroit  pas  tenu.  L.  i.  $.  43.  ff. 
Dep(f.  Bien  entendu,  à moins  qu’il  ne 
parût  qu’en  fe  rendant  dépofitaires  , 
ils  fc  font  rendus  cautions  l’un  pour 
l’autre  } auquel  cas  celui  qui  n’auroit 
pas  participé  au  dol  de  fon  codépofitaire, 
ne  laidèroit  pas  d’en  être  tenu , comme 
étant  la  caution. 

Lorfque  le  dépofitaire  a laifle  plu- 
fieurs  héritiers , fi  c’eft  par  le  dol  du 
défunt  , ou  par  une  faute  de  l’efpece  de 
celles  dont  un  dépofitaire  efi  tenu  , que 
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la  choie  donnée  n’eft  pas  rendue,  l’ae^ 
tion  depofiti  peut  s’intenter  contre  les 
héritier; , feulement  pour  la  part  pour 
laquelle  chacun  efi  héritier  ; maisfi  c’efl; 
par  le  dol  de  l’un  des  héritiers  que  la 
choie  n’efi  pas  rendue  , l’aélion  depofiti 
peut  être  intentée  pour  le  total  contre 
cet  heritier,  quoiqu’il  ne  {bit  héritier 
que  pour  partie  -,  & les  autres  héritiers 
qui  n’ont  pas  participé  au  dol , ne  font 
point  tenus  delà  perte  de  la  chofe  qui 
avoit  été  donnée  en  dédit. 

C’eft  ce  qu’enfeigne  Paul , ht  depofiti 
aSiofte  : fi  ex  fa3o  defunSi  agatur  adver- 
fia  unwn  ex  pltaribus  beredibus  , pro 
parte  hereditaria  agere  debeo  ,fi  veri  ex 
fuo  deli3o , pro  parte  non  ago  : mérita 
t^uia  ajiimatio  re/ertur  ad  dolum  quem  m 
Jolidnm  ipfe  beret  admifit.  L.  9.  ff.  de  tit. 
}tec  adverfiu  cokeredes  qui  dolo  tarent , 
depofiti  o3io  competit.  L.  10.  fF.  d.  tit. 

Si  l’un  des  héritiers  du  dépofitaire , 
pardevers  qui  eft  la  chofe  qui  avoit  été 
donnée  en  dépit  au  défunt , refufoit  de 
la  rendre  à celui  qui  l’a  donnée  en  dépit , 
& qui  la  redemande , & qu’il  n’allégué 
pour  caufe  de  ibn  refus , que  l’ablcnce 
de  fes  cohéritiers , ce  feroit  un  mauvais 
prétexte  qu’il  allégueroit  , fes  cohéri- 
tiers abfents  ne  pouvant  avoir  aucun  in- 
térèt  d’empëcher  la  reftitution  du  dépit  \ 
& par  conféquent  fon  refus  étant  con- 
traire à la  bonne  foi , & un  dol  de  ik 
part , celui  qui  a donné  la  choie  en  dépôt , 
peut  intenter  contre  lui  pour  le  total 
i’aâion  depofiti  direSa  pour  la  reftitu- 
tion de  la  chofe. 

C’eftee  que  décide  la  loi  3.  $.  3.  f£ 
Commod.  dans  le  cas  du  contrat  Commo. 
datum , qui  eft  fcmblable  à cet  égard  au 
cas  du  dépit. 

Lorfque  c’eft  par  le  dol  de  tous  les  hé- 
ritiers du  dépofitaire  , que  la  chofe  don- 
née en  dépit  n’eft  pas  rendue  , l’aélion 
depofiti  dirt3a  peut  être  intentée  folidai- 
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rement  contre  chacun  defdits  héritien. 
(P.  O.) 

DÉPOUILLE  , f.  f. , Droit  canon. 
Le  droit  de  défouille  n’eft  autre  chofe 
que  le  droit  de  recueillir  certains  biens 
d’une  perfonne  après  fa  mort.  Appli- 
qué aux  biens  ou  aux  perfonnes  ecclé- 
ûalHques , il  fe  rapporte  ou  aux  clercs , 
ou  aux  religieux.  Par  rapport  aux  re- 
ligieux , V.  PÉCULE  , Droit  can.  A l’é- 
gard des  clercs  il  faut  dilUnguer  les 
évêques  des  autres  minières  inférieurs, 
mais  nous  traitons  de  la  fucceilion  des 
uns  & des  autres,  même  des  religieux 
en  général,  fous  le  mot  Succession. 
(D.M.) 

DÉPOUILLEMENT,  f.  m.,  Jurijp. , 
fignifie  le  relevé  que  l’on  fait  d’un  re- 
gittre , d’un  inventaire , d’un  compte , 
«U  d’autres  pièces. 

DEPRAVATION , f.  f. , Morale.  On 
«ntend  par  le  mot  de  dépravation  une 
corruption  fcandaleufe  d’elprit,  de  goûts 
& de  mœurs  : rien  n’avilit  l’homme  da- 
vantage que  cet  état}  on  ne  peut  pout 
fer  plus  loin  l’oubli  de  foi  - même , & 
la  bafleffe } c’eft  le  tombeau  de  la  rai- 
fon  & du  fentiraent.  S’il  y a quelqu’un 
de  méprifable,  quelqu’un  que  l’on  doi- 
ve éviter  & fuir , c’eft  l’homme  dépra- 
vé : 'cependant  il  va  dans  le  monde } 
il  e(l  admis  dans  les  fociétés  ; on  le 
trouve  quelquefois  aimable  & amu- 
fant}  il  y efé  même  fouvent  déliré. 
(F.) 

DÉPRÉDATION,  f.  f.,  Jurijp. , 
malverfations  commifes  dans  l’adminiC. 
tration  d’une  fucceflton , d’une  focié- 
té , dans  la  régie  d’une  terre,  dans  l’ex- 
ploitation d’un  bois,  &c. 

DÉPRI , f.  m. , Droit  féod. , appellé 
dans  les  anciens  titres  deprifiu , eft  l’ac- 
cord  qui  eft  fait  avec  le  feigneur , pour 
obtenir  de  lui  une  riiodération  des  droits 
de  muution  à lui  dûs , foit  pour  hé- 


ritages féodaux. ou  roturiers. 

^ Déprier  , lignifie  compofer  avec  le  fei- 
gneur. 

On  tire  l’étymologie  de  ce  mot  du 
\atin  deprecari , parce  que  celui  qui  veut 
obtenir  une  diminution  va  prier  le  fei* 
gneur  de  la  lui  accorder. 

Cet  accord  peut  fe  faire  avant  l’ac- 
quilition  ou  après } mais  communément 
les  lèigneurs  n’accordent  point  de  di- 
minution quand  on  a traité  d’un  bien 
relevant  d’eux  avant  de  les  en  prévenir. 

Le  feigneur  remet  ordinairement  un 
tiers  ou  un  quart,  quelquefois  la  moitié. 

Les  adminiftrateurs  des  églifes,  hd- 
pitaux  & communautés , ne  peuvent 
pas  faire  de  remife , à moins  qu’ils  n’y 
foient  autorifés  par  une  délibération  en 
bonne  forme. 

Le  tuteur  ne  peut  pas  non  plus  ré- 
gulièrement accorder  de  remifé , à 
moins  qu’elle  ne  foie  conforme  à ce  qui 
fc  pratique  ordinairement  ; encore  eft- 
il  plus  fur  qu’il  s’y  fàiTe  autorifer  pat 
un  avis  de  piA'cns , fi  on  juge  cette  re- 
mifé convenable,  pour  faciliter  l’acqui- 
fition , & pour  procurer  au  mineur  un 
vafial  qui  lui  convienne. 

Le  feigneur  propriétaire  ne  peut  pas 
accorder  de  remifé  , au  préjudice  dé 
l’ufufruitier  ni  de  fon  receveur  ou  fer- 
mier. 

Quand  le  feigneur  a accordé  une  re- 
mife , il  ne  peut  plus  révoquer  fon  con- 
fentement , quand  même  il  feroit  mi- 
neur , s’il  eft  émancipé , parce  que  c’eft 
un  aàe  d’adminiftration.  (R) 

DÉPRIER,  v.ad., Droit  féod.,  lignifie 
faire  un  dépri  ou  accord  avec  le  feigneur 
touchant  les  droits  à lui  dûs  pour  i’ac. 
quifition  que  l’on  a faite  ou  que  l’on 
eft  fur  le  point  de  faire  dans  là  mou- 
vance. Voyes  ci-devant  Dépri.  (R.) 

DEPUTATION,  f.  f.  , Droit  det 
Gtm,  eft  l’envoi  de  quelques  perfonnes 
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choifies  d’une  compagnie  ou  d’un  corps, 
vers  un  prince  ou  à une  ailèmblée , pour 
traiter  en  leur  nom,  ou  pour  fuivre 
quelqu’afiàire.  v.  Député. 

Les  dépHtcaions  font  plus  ou  moins 
folemnelles,  fuivant  la  qualité  des  per- 
foniies  à qui  on  les  fait , & les  aiTaires  qui 
en  font  l’objet. 

Députation  ne  peut  point  être  propre- 
ment appliqué  à une  feule  perfonne  en- 
voyée auprès  d’une  autre  pour  exécu- 
ter quelque  commÜiion,  mais  feulement 
lorfqu’ü  s’agit  d’un  corps.  Le  parlement 
en  Angleterre  députe  un  orateur  & iîx 
membres  pour  préfenter  fes  adreflès  au 
roi.  Le  chapitre  députe  deux  chanoines 
pour  folliciterfcs  anaires  au  confeil. 

DÉPtJTATlON  , Droit  public 
J'AIUmagne , forte  d’aifemblée  des  Etats 
de  l’Empire , différente  des  dietes.  C’eft 
un  congrès  où  les  députés  ou  commif. 
faites  des  princes  & Etats  de  l’empire 
difeutent , règlent  & concluent  les  cho- 
fes  qui  leur  ont  été  renvoyées  par  une 
diète  i ce  qui  fc  fait  aufll  quand  l’élec- 
teur de  Mayence , au  nom  de  l’empe- 
reur , convoque  les  députés  de  l’empi- 
re, à la  priere  des  direéleurs  d’un  ou 
de  plufieurs  cercles , pour  donner  or- 
dre à des  afikires , «ou  pour  aUbupir 
des  conteftations  auxquelles  ils  ne  font 
pas  eux-mèmes  en  état  de  remédier. 

Cette  députation  ou  forme  de  regler 
les  affaires , fut  inilituée  par  les  Etats 
à la  dicte  d’Augsbourg  en  On 

y nomma  alors  pour  commiifaires  per- 
pétuels celui  que  l’empereur  enyoye- 
roit , les  députés  de  chaque  éledleur , 
excepté  celui  du  roi  de  Boheme , parce 
qu’il  ne  prenoit  part  aux  at&ires  de  l’em- 
pire , qu’en  ce  qui  concemoit  l’éleéfion 
d’un  empereur  ou  d’un  roi  des  Romains; 
mais  les  chofes  ont  changé  à cet  égard 
depuis  l’empereur  Jofeph.  On  y admet 
aulll  ceux  de  divers  princes,  prélats 
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& villes  impériales.  Chaque  député 
donne  fon.  avis  sf  part , foit  qu’il  foit 
de  la  chambre  des  éleâeurs  , ou  de 
celle  des  princes.  Que  lî  le  fu^ge  de 
l’une  & de  l’autre  chambre  s’accordent 
avec  celui  du  commiiTaire  de  Tempe, 
reur,  alors  on  conclut,  & Ton  forme 
un  réfultat  qui  fè  nomme  conftitutiony 
comme  on  fait  dans  les  dietes  ; mais 
luie  feule  chambre  qui  s’accorde  avec 
le  commiffaire  de  l’empereur , ne  peut 
pas  faire  une  conduflon , fi  l’autre  eft 
d’un  avis  contraire. 

DÉPUTÉ , adj.  pris  fubft. , Droit  des 
Gens , cft  une  perfonne  envoyée  ou  dé- 
putée au  nom  & en  faveur  d’une  com- 
pagnie ou  d’un  corps. 

Los  députés  étant  minifires  publics  , 
font  fous  la  protedlion  du  droit' des 
gens.  V.  Députation. 

• On  prend  encore  le  mot  de  député 
pour  une  perfonne  qui  repréfente  une 
communauté  pour  traiter  les  affaires 
publiques  d’une  nation.  C’eff  dans  ce 
fens  qu’on  dit  les  déptitis  .aux  Etats 
d’une  nation,  v.  Etats. 

Les  députés  dans  une  fociété  civile 
font  une  marque  certaine  de  là  déca- 
dence. Sitôt  que  le  fervice  public  cefle 
d’être  la  principale  affaire  des  citoyens , 
& qu’ils  aiment  mieux  fervir  de  leur 
bourfe  que  de  leur  perfonne,  l’Etat  eft 
déjà  près  de  fa  ruine.  Faut-il  marcher 
au  combat?  ils  payent  des  troupes  & 
reffent  chez  eux  ; faut-il  aller  au  con- 
feil ? ils  nomment  des  députés  & refl 
tent  chez  eux.  A force  de  pareffe  & 
d’argent , ils  ont  enfin  des  foldats  pour 
affervir  la  patrie  & des  repréfentans 
pour  la  vendre. 

C’eft  le  tracas  du  commerce  & des 
arts  , c’eft  Tavide  intérêt  du  gain , c’ell 
la  mollclft  & Tamour  des  commodités, 
qui  changent  les  ferviccs  perfonnels  en 
argent.  On  cede  une  partie  de  fon  pro« 
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fit  pour  l’augmenter  à fou  aife.  Don- 
ne» de  l’argent,  & bfentôt  vous  aurez 
des  fers.  Ce  mot  de  finance  eft  un  mot 
d’efclavc  ; il  eft  incoimu  dans  la  cité. 
Dans  un  Etat  vraiment  libre,  les  ci- 
toyens font  tout  avec  leurs  bras  & rien 
avec  de  l’argent:  loin  de  payer  pour 
s’exempter  de  leurs  devoirs,  ils  paye- 
roient  pour  les  remplir  eux-mêmes. 

Mieux  l’Etat  eft  conftitué , plus  les 
afiaires  publiques  l’emportent  fur  les 
privées  dans  l’efprit  des  citoyens.  Il 
y a même  beaucoup  moins  d’affaires 
rivées , parce  que  la  fomme  du  bon- 
eur  commun  foumiflant  une  portion 
plus  confidcrableà  celui  de  chaque  in- 
dividu , il  lui  en  relie  moins  à cher- 
cher dans  les  foins  particuliers.  Dans 
une  cité  bien  conduite  chacun  vole  aux 
aifcmblées;  fous  un  mauvais  gouver- 
nement nul  n’aime  à faire  un  pas  pour 
a’y  rendre  ; parce  que  nul  ne  prend  in- 
térêt à ce  qui  s’y  fait,  qu’on  prévoit  que 
la  volonté  générale  n’y  dominera  pas  ; 
& qu’enfin  les  foins  domeftiques  abfor- 
benttout.  Les  boimes  loix  en  font  fai- 
re de  mcricurcs,les  mauvaifes  en  amè- 
nent de  pires.  Si-tôt  que  quelqu’un  dit 
des  affaires  de  l’Etat,  que  m'importe^ 
on  doit  compter  que  l’Ecit  eft  perdu. 

L’atticdilfemcnt  de  l’amour  de  la  pa- 
trie , l’aélivité  de  l’intérêt  privé  ,*  l’im- 
menfité  des  Etats , les  conquêtes  , l’abus 
du  gouvernement , ont  fait  imaginer  la 
voie  des  députés  du  peuple  dans  les  af- 
fcmblées  de  la  nation.  C’eft  ce  qu’en 
certains  pays  on  ofe  appeller  le  tiers- 
Etat.  Ainfi,  l’intérêt  particulier  de  deux 
ordres  eft  rais  au  premier  & au  fécond 
rang , l’intérêt  public  n’eft  qu’au  troi- 
llcme. 

La  fouveraincté  ne  peut  être  repre- 
fentée,  par  la  même  raifon  qu’elle  ne 
peut  être  aliénée  ; elle  confifte  eflènticl- 
lc«nfnt  dans  la  volonté  générale , & la 


volonté  ne  fc  reprefente  point  : elle  eft 
la  même,  ou  elle  eft  autre;  il  n’y  a 
point  de  milieu.  Les  députés  du  peuple 
ne  font  donc  ni  ne  peuvent  être  fes  re- 
prefentans  j ils  ne  font  que  fes  commif- 
faites  ; ils  ne  peuvent  rien  conclure 
déÊnitivement.  Toute  loi  <juc  le  peuple 
en  perfonne  n’a  pas  ratifiée  eft  nulle; 
ce  n’ell  point  une  loi.  Le  peuple  An- 
glois  penfc  être  libre  ; il  fe  trompe  fort , 
il  ne  l’eft  que  durant  l’éledlion  des  mem- 
bres du  parlement;  11 -tôt  qu’ils  font 
élus , il  cil  efclave , il  n’eft  rien.  Dans 
les  courts  momens  de  fa  liberté,  l’u- 
fage  qu’il  en  fait  mérite  bien  qu’il  la 
perde. 

L’idée  des  députés  eft  moderne  : elle 
nous  vient  du  gouvernemeiüt  féodal , 
de  cet  abfurde  gouvernement  dans  le- 
quel l’efpece  humaine  eft  dégradée , & 
où  le  nom  d'hmnme  eft  en  deshonneur. 
Dans  les  anciennes  républiques , & mê- 
me dans  les  monarchies , jamab  le  peu- 
ple n’eut  de  députés  ; on  ne  connoiflbit 
pas  ce  mot  là.  Il  eft  très-lingulicr  qu’à 
Rome , où  les  tribuns  étoient  fi  facrés , 
on  n’ait  pas  même  imaginé  qu’ils  puA 
fent  ufurper  les  foiiélions  du  peuple; 
& qu’au  milieu  d’une  fi  grande  multi- 
tude , ils  n’aycnt  jamais  tenté  de  paffer 
de  leur  chef  un  feul  plébifcite.  Qu’on 
juge  cependant  l’embarras  que  caufbit 
quelquefois  la  foule , par  ce  qui  arriva 
du  tems  des  Gracques , où  une  partie 
des  citoyens  donnoit  fon  fuffirage  de 
delTus  les  toits. 

Où  le  droit  & la  liberté  font  toutes 
chofes , les  inconvéniens  ne  font  rien. 
Chez  ce  fage  peuple  tout  étoit  mis  à 
fa  jufte  mefure  : il  laiffoit  faire  à fes 
licteurs  ce  que  fes  tribuns  n’euffent  oie 
foire  ; il  ne  craignoit  pas  que  fes  lic- 
teurs vouluflent  le  repréfenter. 

Pour  expliquer  cependaitt  comment 
les  tribuns  le  reprélêntoient  quelque- 
fois* 
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fois , il  fuffit  de  concevoir  comment  le 
gouvernement  repréfciite  le  fouverain. 
La  loi  n’etant  que  la  déclaration  de  la 
volonté  générale , il  eft  clair  que  dans 
la  puidance  législative  le  peuple  ne  peut 
être  repréfciité  > mais  il  peut  & doit  l’ê- 
tre dans  la  puilTance  exécutrice,  qui  n’cd 
que  la  force  appliquée  à la  loi.  Ceci  fait 
voir  qu’en  examinant  bien  les  chofes  , 
on  trouveroit  que  très  - peu  de  nations 
ont  des  loix.  Quoiqu’il  en  foit , il  eft 
fur  que  les  tribuns  , n’ayant  aucune 
partie  du  pouvoir  exécutif,  ne  purent 
Jamais  rcpréfeiuer  le  peuple  Romain 
par  les  droits  de  leurs  charges , mais 
feulement  en  ufurpant  fur  ceux  du 
fénat. 

Chez  les  Grecs , tout  ce  que  le  peu- 
ple avoit  à faire  il  le  faiftiit  lui-mème  j 
il  étoit  fans  celTe  ademblé  fur  la  place. 
Il  hnbitoit  un  climat  doux , il  n’étoit 
point  avide,  des  efclaves  fàifoicnt  fes 
travaux , fa  grande  afthire  étoit  fa  liber- 
té. N’ayant  plus  les  mêmes  avantages  , 
comment  conferver  les  mêmes  droits  ? 
Vos  climats  plus  durs  vous  donnent 
plus  de  befoins , Hx  mois  de  l’année  la 
place  publique  n’eft  pas  tenable,  vos 
langues  fourdes  ne  peuvent  fe  faire  en- 
tendre en  plein  air , vous  donnez  plus 
à votre  gain  qu’à  votre  liberté , & vous 
craignez  bien  moins  l’cfclavage  que  la 
mifere. 

Quoi , la  liberté  ne  fe  maintient  qu’à 
l’appui  de  lafervitude!  Peut-être  les 
deux  excès  fe  touchent  Tout  ce  qui 
n’eft  point  dans  la  nature,  a fes  incon- 
véniens , & la  fociété  civile  plus  que 
tout  le  refte.  11  y a telles  pofitions  mal- 
heureufes  où  l’on  ne  peut  conferver  fa 
liberté  qu’aux  dépens  de  celle  d’autrui , 
& où  le  citoyen  ne  peut  être  parfaite- 
ment libre  , que  l’efclavc  ne  foit  extrê- 
mement efclave.  Telle  étoit  la  pofition 
de  Sparte. 

Tome  IV. 


Les  dépités  aux  aifemblces  jouilTent 
de  certains  privilèges , que  nous  devons 
établir  en  peu  de  mots.  Les  Etats  qui 
ont  droit  de  s’alTembler  par  députés  , 
pour  délibérer  fur  les  affaires  publi- 
ques , font  fondés  par  cela  même  à 
exiger  une  entière  {iircté  pour  leurs 
rc^réfentans , & toutes  les  exemptions 
necelTaires  à la  liberté  de  leurs  fotK- 
tions.  Si  la  perfonne  des  députés  n’eft 
pas  inviolable  , ceux  qui  les  délèguent 
ne  pourront  s’alTurer  de  leur  fidélité  à 
maintenir  les  droits  de  la  nation  , à 
défendre  courageufement  le  bien  pu- 
blic ; & comment  ces  repréfentans  pour- 
ront-ils s’acquitter  dignement  de  leurs 
fonéfions , s’il  eft  permis  de  les  inquié- 
ter, en  les  traînant  en  juftice,  foit  pour 
dettes  , foit  pour  délits  communs  H II 
y a ici,  de  la  nation  au  fouverain,  les 
mêmes  raifons  qui  établiffent  d’Etat  à 
Etat  les  immunités  des  ambaffadeurs. 
Oifons  donc  que  les  droits  de  la  na- 
tion & la  foi  publique  mettent  ces  dé~ 
putés  à couvert  de  toute  violence  , ék 
même  de  toute  pourfuitc  judiciaire  , 
pendant  le  tems  de  leur  miniftere.  C’eft 
aulîi  ce  qui  s’obfcrve  en  tout  pays , & 
particulièrement  aux  dietes  de  l’empi- 
re , aux  parleniens  d’Angleterre  , & aux 
cortes  d’Efpagne.  Henri  III.  roi  de 
France , fit  tuer  aux  Etats  de  Blois  le 
duc  & le  cardinal  de  Guife.  La  fùret» 
des  Etats  fut  fans  doute  violée  par 
cette  action  ; mais  ces  princes  étoient 
des  faélieux  & des  rebelles,  qui  por- 
toient  leurs  vues  audacieufes  jufqu’à 
dépouiller  leur  fouverain  de  fa  couron- 
ne : & s’il  étoit  également  certain  que . 
Henri  ne  fût  plus  en  état  de  les  faire 
arrêter  & punir  fuivant  les  loix , la  né- 
celTité  d’une  jufte  défenfe  foifoit  le  droit 
du  roi,  & fon  apologie.  C’eft  le  mal- 
heur des  princes  foibics  & mal-habiles , 
qu’ils  fe  lailTent  réduire  à des  extrêmi- 
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tés  d’ûù  ils  ne  peuvent  fortir  fans  vio- 
ler toutes  les  règles.  On  dit  que  le  pa- 
pe Sixte  V.  apprenant  la  mort  du  duc 
de  Guife  , loua  cet  adle  de  vigueur , 
comme  un  coup  d’Etat  néceflaire  -,  mais 
il  entra  en  fureur,  quand  on  lui  dit 
que  le  cardinal  avoir  été  auili  tué  : c’é- 
toit  poufler  bien  loin  d’orgueil Icufes  pré- 
tentions. Le  pontife  convenoit  que  la 
nécedlté  preilante  avoir  autorifé  Henri 
i violer  la  fureté  des  Etats,  & toutes 
les  formes  de  la  julfice  ; préteiidoit- il 
que  ce  prince  mit  au  hafard  fa  couron- 
ne & fa  vie , plutôt  que  de  manquer 
de  refpecl  pour  la  pourpre  romaine  ? 

Député  du  tiers-État,  Droit pu- 
hlic  d'Angl.  Nous  traduifons  ainn  le 
mot  anglois  commoner  i nom  qu’on  don- 
ne  aux  membres  de  la  chambre  des  com- 
munes , en  oppofition  à celui  de  pair 
ou  de  feigneur  , que  l’on  donne  aux 
membres  de  la  chambre  haute.  Ces 
députés  peuvent  être  choifls  parmi  tou- 
tes fortes  de  perfonnes  au-delfous  du 
rang  de  baron , c’eft-à-dire  , parmi  les 
chevaliers,  les  écuyers,  les  gentils-hom- 
mes, les  hls  de  la  noblcÉTe,  &c. 

DÉRISION  , f f , Morale,  nflion 
qui  confille  à tourner  la  pcrfoiuie  ou  les 
aiflions  d’autrui  en  ridicule.  C’eft  une 
effeiife  quelquefois  plus  feiiGblc  que 
l’injure  la  plus  grave.  Il  n’efl  permis  de 
feire  le  mauvais  plaifant  vis-à-vis  de 
perfonne,,  fur-tout  quand  on  s’apper- 
qoit  que  la  plaifanterie  molefte.  On  doit 
être  encore  bien  plus  réfervés  vis-à-vis 
de  ceux  qui  ont  droit  à l’eftime  & à la 
confidération  du  public  ; on  doit  s’abf- 
tenir  de  tout  ce  qui  pourroit  tendre  à 
diminuer  leur  crédit  ou  leur  autorité, 
autrement  on  devient  répréhenlible.  v. 
Blaisanterie.  (F.) 

DÉROGATION,  f f. , Jurifpr. , eft 
un  fait  ou  un  aâe  contraire  à quelque 
aâe  précédent. 


La  maxime  générale  en  fait  de  dé-  . 
rogation  , eft  que  pojieriora  derogant 
prioribus. 

Déroger  à fes  droits , à fon  privilège , 
c’eft  y renoncer. 

Déroger  à une  a3e  précédent  ou  d tme 
claufe  particulière  d’un  aélc , c’eft  lorf- 
qu’on  révoqué  ce  qui  a été  fait,  ou  que 
l’on  y contrevient  tacitement  en  faifant 
ou  ftipulant  quelque  chofe  de  contrai- 
re : ainfi  il  y a dérogation  exprejfe  & dé- 
rogation tacite. 

Il  eft  libre  aux  particuliers  de  déroger 
par  leurs  conventions  aux  difpofitions 
des  coutumes  & des  ordonnances  dans 
les  points  qui  ne  font  pas  de  droit  pu- 
blic, & qui  ne  contiennent  point  de 
difpofitions  prohibitives  & irritantes. 

Il  n’y  a au  furplus  que  le  prince  qui 
puilfe  déroger  aux  loix  anciennes , c’cil- 
à-dire , les  révoquer,  foit  exprelTément 
ou  tacitement,  en  fàilànt  une  loi  nou- 
velle & dérogeant  à toutes  loix  con- 
traires. 

Dérogation,  Dérogatoire, 
Droit  Canon.  Le  pape  ufe  fouvent  de 
cette  claufe  dans  fes  referits  qu’il  ac- 
corde aux  particuliers;  elle  eft  même 
devenue  par  le  fréquent  ufage  qu’on 
en  a fait  à Rome , une  claufe  du  ftyle 
dont  l’omilfion  rendroit  le  referit  dé- 
fcclueux  en  fa  forme.  Cette  claufe  n’a- 
joute rien  fîms  doute  à la  grâce , mais 
elle  lèrt  à bien  manifefter  les  intentions 
de  fa  fainteté.  Elle  eft  plus  ou  moins 
étendue  félon  la  nature  de  la  grâce,  &. 
la  qualité  de  celui  qui  la  demande. 

On  voit  fous  le  mot  concejfîon , les 
effets  des  dérogations  employées  dans 
cette  partie  des  provifions  en  matière 
de  bénéfices.  Les  bulliftes  appellent  ces 
claufcs  dérogatoires , les  nonobjtances 
parce  qu’en  effet  elles  ne  fignifient  au- 
tre chofe , que  les  lettres  où  elles  font~ 
contenues ,,  feront  exécutées , nonobf^ 
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tant  tous  a(îles  contraires.  (D.  M.  ) 

DÉROGATOIRE,  ad].  Jurifpr. , eft 
ce  qui  déroge  à quelque  droit  ou  adle 
précédent.  On  appelle  claufe  dérogatoi- 
re celle  qui  contient  une  dérogation. 
L’ulage  des  claufes  dérogatoires  dans  les 
tedamens  a été  abrogé  par  la  nouvelle 
ordonnance  des  tedamens.  v.  Clause 
& I^ROGATION. 

DÉROGEANCE , f.  f. , Jiirifpr. , eft 
un  ade  contraire  à quelque  dignité  ou 
privilège,  par  lequel  on  eft  cenle  y re- 
noncer , dont  & en  tout  cas  on  eft  dé- 
chu. 

Les  ecclédaftiques  qui  font  quelque 
traSc  ou  négoce  à eux  défendu  par  les 
canons,  dérogent  à leurs  privilèges  de 
cléricature. 

, Les  perfonnes  conftituées  en  dignité 
^ui  font  quelque  chofe  d’indigne  de  leur 
état,  dérogent,  & peuvent  être  defti- 
tuées  de  leur  place. 

La  noblellè  lë  perd  auftî  par  des  ac- 
tes  de  dérogeance.  Voy.  l’art,  fuivant. 

. DÉROGER V.  ad. , Droit 
polit. ,.  c'eft  faire  des  ades  qui  font  in- 
dignes d’une  perfonne  noble , comme 
font  le  trafic  & le  négoce  des  marchands 
en  détail , l’exercice  des  charges  & des 
emplois  qui  dérogent,  comme  d’être  pro- 
cureur, huiilîer,  fermier.  Il  faut  cepen- 
dant obferver  que  les  fermiers  des  prin- 
ces , les  fermiers  généraux,  ni  leurs  em- 
ployés ne  dérogent  point. 

Quand  un  noble  déroge  à fa  nobleflc , 
& qu’enfuite  il  veut  fe  faire  réhabilit 
ter , il  eft  condamné  à une  amende , eu 
égard  à fa  qualité  & à l’ade  qui  l’a  fait 
déroger.  Il  en  eft  de  même  de  fes  cn- 
fans  qui  veulent  fe  faire  réhabiliter; 
mais  il  n’y  a que  ceux  qui  font  nés  de- 
puis que  leur  pere  a dérogé , qui  foient 
obligés  de  fe  faire  réhabiliter:  ceux  qui 
font  nés  auparavant  confervent  tou- 
jours le  titre  de  nobles.  (R.) 


44  ^ 

DESAVEU,  f.  m. , Jurifpr. , eft  l’ac- 
te par  lequel  on  refiife  de  reconnoître 
une  autre  perfonne  en  fa  qualité , ou 
par  lequel  on  dénie  qu’elle  ait  eu  pou- 
voir de  faire  ce  qu’elle  a fait.  Cette 
définition  annonce  qu’il  y a plufieun 
fortes  de  defaveu. 

Le  defaveu  d’un  avocat , par  rapport 
à ce  qu’il  a plaidé  ou  écrit,  n’eft  point 
reçu  , parce  que  l’avocat  ne  peut  en 
plaidant  engager  fa  partie  au-delà  dei 
termes  portés  par.  les  aéles  du  proçés  , 
à moins  qu’il  ne  foit  aflifté  de  la  par- 
tie, ou  du  procureur;  & fi  ce  font  des. 
écritures  , elles  font  adoptées  par  le 
procureur , par  la  lignification  qu’il  en 
fait:  ainfi  le  defaveu  ne  peut  tomber 
que  fur  le  procureur  qui  eft  dominia 
litis.  \ 

Néanmoins  fi  l’avocat  fortoit  des 
bornes  dans  lefqueilcs  la  nobleife  de 
fa  profellion  doit  le  contenir  , pour 
exercer  une  haine  contre  la  partie  ad- 
verfe , ou  que  feiemment  de  conniven- 
ce avec  elle,  il  eût  compromis  le  droit 
de  fon  client,  il  pourroit  être  valable- 
ment  défavoué , parce  que  dans  un  Etat 
policé , il  ne  doit  point  y avoir  d’in- 
juftice  qui  demeure  impunie.  Mais  U 
faut  convenir  aulfi  que  fi  le  defaveu  fè 
trouvoit  vis-à-vis  de  l’avocat  fans  fon- 
dement, il  ne  pourroit  lui  être  refufe 
des  dommages  & intérêts  bien  plus  con- 
fidérables  que  ceux  que  des  prociureurs 
pourroient  obtenir. 

Le  defaveu  d’un  enfant,  eft  lorfque 
fes  pere  & niere , ou  l’un  d’eux , refu- 
fent  de  le  reconnoître. 

Le  defaveu  d’iot  mandataire , eft  lort 
qu’un  prétend  qu’il  a excédé  les  bor- 
nes de  fon  pouvoir  : ce  qui  eft  fondé 
fur  la  loi  ctim  mandati,  au  code  mon- 
dati  vel  contra,  v.  Mandataire. 

Le  defaveu  et  un  procureur  ad  lites , 
eft  lorfqu’on  prétend  qu’il  n’a  point  eu 
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de  charge  d’occuper  pour  une  partie , ou 
qu’il  a excédé  les  bornes  de  l'on  pouvoir. 

En  général  le  defavcu  eft  une  injure 
contre  l’officier  qu’elle  attaque,  injure 
plus  ou  moins  grave  fuivant  les  circons- 
tances ; aulfi  lui  accorde-t-on  ordinaire- 
ment des  dommages  & intérêts  quand 
il  eft  défiivoué  mal-à-propos.  (D.  F.) 

DESAVEU,  Droit féod.t  c’elt  en ma- 
matiere  féodale  l’aéle  par  lequel  le  nou- 
veau vadàl  dénie  au  fcigneur  la  mou- 
vance du  fief. 

Un  valTal  qui  fuccombe  dans  Ibn  de- 
faveu  perd  l'on  fief,  lequel  demeure  con- 
Êfqué  au  profit  du  feigneur  par  droit 
de  commile  ; mais  cette  confifeation  ou 
«ommife  ne  fe  fait  pas  de  plein  droit , 
il  faut  qu’il  y ait  un  jugement  qui  l’or- 
donne. 

. Le  valfal  qui  veut  s’affurer  de  la  mou- 
vance de  ibn  fief,  fans  encourir  la  pei- 
ne du  defaveit , doit  d’abord  avouer  le 
feigneur  & lui  demander  enfuite  la  com- 
munication de  Tes  titres.  Si  par  cette 
communication  il  paroit  que  le  feigneur 
n’ait  pas  la  mouvance  , le  valfal  peut 
revenir  contre  fa  reconnoilfance  & paf- 
fer  au  defaveu. 

Lorfque  le  defaveu  eft  bien  fondé , 
le  feigneur  doit  être  condamné  aux  dé- 
pens , dommages  & intérêts  de  celui 
qui  a dénié  la  mouvance. 

La  peine  du  defaveu  n’a  point  lieu 
en  pays  de  droit  écrit;  on  y eft  moins 
rigoureux  qu’en  pays  coutumiers  fur 
les  devoirs  des  fiefs.  (R.) 

DES-CARTES.  v.Caktesianisme. 
DESCENDANCE  , f.  f.,  Jurifpr. , 
iîgnifie  la  policrité  de  quelqu’un , ceux 
qui  font  tlfus  de  lui , tels  que  Tes  en- 
£ins , petits  enfans , arriéré  petits-cn- 
ians  & autres  plus  éloignés  , tant  qu'ils 
peuvent  s’étendre  à l’infini.  On  n’en- 
tend ordinairement  par  le  terme  de 
defçetuUitce  , que  la  policrité  légitime. 


■Voyez  ci  - après  Descendans. 

DESCEND  ANS , adj.  pris  f , Jicrifp., 
font  ceux  qui  font  iFus  de  quelqu’un , 
comme  1k  enfans , petits-enfuns  , & au- 
tres en  degrés  fubféquens.Les  defeendans 
forment  ce  que  l’on  appelle  la  lign;  di- 
recle  defeendaute.  Le  terme  de  defeen- 
dant  eft  oppofé  à celui  à'afcendms , qui 
comprend  pere , mere , ayeux  & ayeu- 
les , bilàycux  & bifayeules  , &c. 

Les  defeendans  font  obligés  de  donner 
des  alimens  à leurs  afeendans  qui  fe 
trouvent  dans  l’indigence  ; dans  l’ordre 
des  fuccclfions  , ils  font  préférés  aux 
afeendans  & aux  collatéraux.  Voyez 
au  code  liv.  V.  tiî.  jx,  l.  7.  çÿ  II. 
tit.  xxjv.  auth.  fi  cognati , /.  l'I.  tit.jx. 
liv.  4.  $.8.  Çv  tit.  xjv.  l.l.  tit.  ljv.l.12.  V. 
Ascen  DANS  & Succession  , où  nous 
entrons  dans  un  plus  grand  détail. 

Les  defeendatu  collatéraux , font  ceux 
qui  font  au-dcifous  de  celui  deatjtu, 
comme  les  neveux  , petits  - neveux  , 
petits  - coufins  , à la  ditférence  des  on>- 
cles  & tantes , grands-oncles , & gran- 
des-tantes , que  l’on  appelle  collatérau» 
afeendans  ; parce  qu’ils  font  au  - deifus 
de  celui  de  cujus,  8c  qu’ils  lui  tiennent 
en  quelque  forte  lieu  d’afeendans  pro- 
prement dits.  V.  Collatéral. 

DESCENTE  DU  JUGE,  ou  DES- 
CENTE  SUR  LES  LIEUX,  Jioifpru. 
dence , eft  le  tranfport  du  juge  fur  les 
lieux  contentieux , & la  vifite  qu’il  en 
fait  pour  s’inftruirc  par  lui- même  de 
l’état  des  lieux,  & rendre  en  coufe- 
qucnce  fon  jj'gement. 

DESCHARGE,  v.  Déchargé. 
DESDIT.  V.  Dédit. 

DESEN  FORESTER,v.a<fl.,  Jurifpr^ 
angloife,  lignifie  affranchir,  & féparec 
de  la  forêt  royale  une  terre  qui  y étoit 
enclavée , & par  conféquent  foumife  à 
toutes  les  loix  des  terres  enforeftées. 
D£SEKTEUR,£  m. , Droit  polit. m 
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foldat,  cavalier  ou  dragon  qui  quitte  le 
fcrvicc  fans  congé,  ou  qui  change  de  ca- 
pitaine ou  de  régiment. 

La  peine  de  mort  infligée  aux  défer- 
tetirs  ne  paroit  pas  avoir  diminue  les  dé- 
fcrtionsi  une  peine  infamante  qui  leslaiC- 
feroit  vivre,  Ibroit  plus  efficace.  En 
effet,  un  foldat  parfon  état  méprifeou 
eft  fait  pour  méprifer  la  mort , & au 
contraire  pour  craindre  la  honte.  Cet- 
te obfervacion  paroit  judicieufe-,  mais 
ce  feroit  à l’expérience  à la  confirmer. 

Les  hiftoriens  nous  parlent  d’une  loi 
que  fit  Charondas  contre  les  déferteurs  ; 
elle  portoit  qu’au  lieu  d’être  punis  de 
mort , ils  feront  condamnés  à paroitre 
pendant  trois  jours  dans  la  ville  revêtus 
d’un  habit  de  femme  ; mais  les  mêmes 
hiiforiens  ne  nous  difent  point  fi  la 
crainte  d’une  telle  honte  produifit  plus 
d’effet  que  celle  de  la  mort.  Qiioiqu’il 
en  {bit,  Charondas  retiroit  deux  grands 
avantages  de  fa  loi,  celui  de  conferver 
des  fujets  , & celui  de  leur  donner  occa- 
fion  de  réparer  leurs  fautes , & de  fe  cou- 
vrir de  gloire  à la  première  aâion  qui 
fe  préfenteroit. 

On  a adopté  en  Europe  la  loi  de  pei- 
ne de  mort  contre  les  déferteurs  ; & 
cette  loi  étoit  bonne  lorfque  le  foldat 
alloit  librement  à la  guerre,  & qu’il 
avüit  fa  part  des  honneurs  & du  butin. 
Le  cas  clf-ii  le  même  aujourd’hui  ? 

Comme  perfonne  n’ignore  les  diver- 
fes  caufes  qui  rendent  les  déferlions  fi 
fréquentes  & fi  confidérables , nous  n’en 
rapporterons  qu’une  feule,  c’eft  que  les 
ibldats  font  réellement,  dans  les  pajs  de 
l’Europe  où  on  les  prend  par  force  & 
par  firatageme , la  plus  vile  partie  des 
fujets  de  la  nation,  & qu’il  n’y  a au- 
cune nation  qui  ne  croye  avoir  un  cer- 
tain avantage  fur  les  autres.  Chez  les 
Romains  les  déferlions  étoient  très-ra- 
ies: Us  Ibldats  tirés  du  feln  d’unpeu- 
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pie  fi  fier , fi  orgueilleux , fi  fùr  de  com- 
mander aux  autres , ne  pouvoient  guere 
penfer  à s’avilir  jufqu’à  cclfer  d’être  Ro- 
mains. 

Les  loiz  militaires  d’aujourd’hui  conv- 
mencent  à participer  de  la  douceur  des 
mœurs  des  nations  policées.  La  France, 
la  Pruffe , &c.  n’infligent  plus  la  peine 
de  mort  aux  déferteurs  , mais  elles  les 
occupent  aux  travaux  publics. 

DESERTION  D’APPEL,  f.  f.,  J», 
rijp. , eft  la  négligence  de  relever  dans  le 
tems  marqué  par  la  loi  un  appel  que  l’on 
a interjetté  d’une  fentence  ou  autre  aéle. 

Un  appel  eft  defert  ou  abandonné, 
lorfqu’il  n’eft  pas  relevé  daps  le  tems. 

La  peine  de,la  défertiott  d'appel  eft  que 
l’appel  eft  déclaré  nul  & comme  noiv- 
avenu. 

On  obfèrvoit  la  même  chofe  chez  le» 
Romains  ; l’appellant  ne  pouvoir  pour- 
fuivre  fon  appel  qu’il  n'obtint  du  juge  « 
quodes  apôtres.  C’eft  ainfi  que  l’on  ap- 
pelloit  des  lettres  dimiffoires  ou  libelles 
appellatoires , par  lefquellcs  le  juge  à qiur 
certifioit  l’appel  interjetté  de  fa  fenten- 
ce au  juge  où  devoit  reflbrtir  l’appel  ^ 
il  falloit  que  l’appellant  fit  apparoir  de 
ces  lettres  avant  d’être  reçu  à la  pour- 
fuite  de  fon  appel.  Ces  lettres  devaient 
être  obtenues  dans  les  trente  jours  de 
l’apçtel , faute  de  quoi  l’appel  étoit  ré- 
puté défert,  & l’effet  de  cette  defertion 
étoit  qu’on  pouvoit  mettre  à exécution 
la  fentence,  à moins  que  les  parties 
n’eulfent  tranfigé. 

DESERTION  d’un  BÉNÉFICE,  Droit 
CiTM- , eft  lorfqu’un  bénéficier  a difparu 
fans  que  l’on  fâche  ce  qu’il  eft  devenu  ï 
après  un  an  de  Ibn  abfence , on  peut  ob- 
tenir des  provifions  de  fon  bénéfice  com- 
me vacant  par  defertion  j & celui  qui  eft 
ainfi  pourvu  doit  être  maintenu  quanr 
à préfent  préférablement  à celui  qui  eft 
pourvu  per  obitimi,  jul^u’à  ce  (pue  bu 
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vcrité  du  fiiic  foit  éclaircie , parce  que 
la  préforaption  de  droit  eft  qu’il  eft  vi- 
vant. 

Désertion  des  maisons,  ter. 

RES,  ET  autres  HÉRITAGES , /lO/yl 
frtiA. , c’cll  lorfque  celui  qui  en  étoit 
propriétaire  ou  polTcfTeur  les  abandon- 
ne , & les  laüTe  vuides , vagues , & en 
IHche. 

Désertion  malicieuse,  v.  Di- 
vorce. 

DESESPOIR,  r m. , A/or^/e,  inquié- 
tude accablante  de  l’ame  caufèc  par  la 
perfuafion  où  l’on  eft , qu’on  ne  peut  ob- 
tenir un  bien  après  lequel  on  loîipirc , 
ou  éviter  un  mal  qu’on  abhorre. 

Cette  trifte  paillon  qui  nous  trouble 
& qui  nous  fait  perdre  toute  cfpérancc , 
agit  différemment  dans  rcfprit  des  hom- 
mes : quelquefois  elle  produit  l’indolen- 
ce & le  repos  : la  nature  accablée  fuc- 
combe  fbus  la  violence  de  !n  douleur: 
«quelquefois  en  fe  privant  des  feules  ref. 
lourccs  qui  lui  reftoient  pour  remèdes , 
elle  fe  fâche  contr’elle-mème,  & exige 
de  foi  la  peine  de  Ton  malheur,  (i  l’on 
peut  parler  ainli  ; alors  , comme  dit 
Charron , cette  paflîon  nous  rend  fem- 
blables  aux  petits  enfans,  qui  par  dé- 
pit de  ce  qu’on  leur  ôte  un  de  leurs 
joUcts , jettent  les  autres  dans  le  feu. 
Quelquefois  au  contraire  le  deftfpoir 
produit  les  aélions  les  plus  hardies  , re- 
double le  courage , & fait  fortir  des 
plus  grands  périls. 

Vna  faim  viclis , ntillam  fperare'  falu- 
tem. 

C’ell  une  des  plus  puiffantes  armes  d’un 
ennemi , qu’il  ne  faut  jamais  lui  laiffer. 
L’hilfoire  ancienne  & moderne  en  four- 
niffeut  plufieurs  preuves.  Mais  fil’on  y 
prend  garde , ces  mêmes  aélions  du  de- 
fefpoir  font  fouvent  fondées  fur  un  nou- 
vel efpoir  qui  porte  à tenter  toutes  cho- 
fes  extrêmes , parce  qu’on  a perdu  l’cf- 


pérance  des  autres.  Les  confolations 
ordinaires  font  trop  foibics  dans  un  de- 
fefpoir  caufè  par  des  malheurs  affreux  ; 
elles  font  excellentes  dans  dcsaccidcus 
paffagers  & réparables.  (D.  J.) 

DÉSHÉRENCE , f f. , Jwifpr.  , qui 
vient  du  latin //e/èrere , eft  le  droit  qui 
appartient  au  fouverain  ou  aux  f'ei- 
gneurs  hauts  jufticiers  , de  prendre 
chacun  dans  l’étendue  de  leur  haute 
juftice  les  biens  délaitlës  par  un  défunél, 
décédé  ab  intejfat  & Pans  aucun  héritier 
apparent  habile  à lui  fuccéder. 

On  ne  dit  pas  que  le  droit  de  déshé- 
rence foit  un  droit  de  fuccéder , parce 
qu’en  effet  ce  n’eft  pas  une  véritable  hé- 
rédité, ni  même  une  fuccellîon  à titre 
univcrfel  ; le  fouverain  ou  les  feigneurs 
ne  font  chacun  que  des  fucceffeurs  par- 
ticuliers , & à certains  biens  : ils  ne  fuc- 
cedent  point  en  tous  les  droits  du  dé- 
funt j & c’eft  moins  par  translation  du 
droit  du  défunt  en  leur  perfonne , que 
par  forme  de  réunion  de  la  feigneurie 
privée  vacante  à la  feigneurie  publique. 

La  déshérence  ditfere  du  droit  d’au- 
baine , & celui  - ci  ne  regarde  que  les 
étrangers  dont  la  fucceflîon  appartient 
au  fouverain  , à l’exclufion  des  fei- 
gneurs. V.  Aubaine,  droit  d". 

Le  droit  de  déshérence  ne  comprend 
donc  que  les  fucceflions  qui  font  dévo- 
lues au  fouverain  ou  aux  feigneurs  par 
le  feul  défaut  3’héritier,  &non  parles 
autres  manières  par  lefqucllcs  des  biens 
vacans  peuvent  appartenir  au  fouverain 
ou  aux  feigneurs. 

L’origine  du  droit  de  déshérence  re- 
monte jufqu’aux  Grecs  , dont  il  paroit 
que  les  Romains  avoient  emprunté  cet 
ufage.  Les  premiers  appelloiènt  les  biens 
vacans  r«  Mc^Jipetefuira. , & les  Romains 
caduca  ou  bona  vacantia.  L3  loi  des 
douze  tables  préféroit  au  fife  tous  ceux 
qui  portoient  le  même  nom  que  le  dé- 
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funt , appelles  gentilts , encore  qu’ils 
ne  puircnt  pas  prouver  leur  parenté. 

Strabon  rapporte  que  les  empereurs 
Romains  avoient  établi  un  magidrat 
dans  l’Egypte  pour  y faire  à leur  proÊt 
h recherche  des  biens  vacans. 

Les  biens  à titre  de  déshérence  étoient 
incorpores  au  fifc  des  empereurs , com- 
me il  e(l  dit  au  code  Théodofien , liv. 
X.  fit.  viij  Çÿ  jx.  & au  code  de  Jufti- 
nien , de  bonis  Tsacasitibm  & eortnn  »«- 
corporatiotte.  Les  empereurs  Dioclétien 
& Âlaximicn  y déclarent  que  les  fuccef- 
llons  de  ceux  qui  meurent  inteliats  & 
fans  héritiers,  appartiennent  à leur  nfc, 
à l’exclufion  des  villes  qui  prétendoient 
tenir  du  prince  le  droit  de  recueillir  ces 
biens. 

Le  fifc  ne  fuccédoit  qu’à  défaut  de 
tous  pareils  & autres  habiles  à recueillir 
lesbiens,  comme  la  femme  ou  le  mari , 
le  confort , le  patron. 

On  oblèrvoit  la  même  choie  en  Italie 
du  tems  de  Théodoric , fuivant  ce  que 
dit  Calliodore , liv.  X.  variar.  in  hoc 
tafu  perfona  principis  pofi  omîtes  i bine 
optmnus  non  acqiiirere  , dummodo  fini 
y»  relida  valeant  pojjîdere. 

DESHERITER , v.  aél. , Jurifpr.  ; 
c’eft  priver  (quelqu’un  d’une  fuccellîon 
à laquelle  il  etoit  appelle  par  la  loi.  v- 
Exhérédation. 

DESHONNETE,  MALHONNE- 
TE, adj.  Mor.  Il  ne  faut  pas  confondre 
ees  deux  mots  : le  premier  eft  contre 
la  pureté:  le  fécond  eft  contre  la  civi- 
lité , & quelquefois  contre  la  droiture. 
Par  exemple , un  jeune  homme  mal- 
honnête , lignifie  un  jeune  homme  qui 
pèche  contre  Tulàge  du  monde  ; & un 
malhonnête  homme  défigne  un  homme 
<|ui  manque  à la  probité  : de  même 
desaélions,  des  maniérés 
font  des  aérions  , des  maniérés  qui 
choquent  la  bienlcaoce  ou  la  probité 


naturelle.  Des  penlees , des  paroles,  des 
aérions  déshonnêtes  , font  des  penfêes , 
des  paroles , des  aérions  qui  bicficnt  la 
chafteté  & la  pudeur. 

Les  cyniques  prétendent  qu’il  n’y  a 
point  de  mots  déshonnêtes  : car , félon 
eux , ou  l’infamie  vient  des  chofes , ou 
elle  eft  dans  les  paroles  ; elle  ne  vient 
pas  des  choies , difent-ils , puifqu’il  eft 
permis  de  les  exprimer  en  d’autres  ter- 
mes qui  ne  pafiènt  point  pour  deshon~ 
nêtes  i elle  n’eft  pas  aulTi  dans  les  paro- 
les , ajoûtcnt-ils , puifqu’un  même  mot 
qui  lignifie  diverfes  chofes  , eft  eftimé 
deshonnête  dans  une  lignification , & no 
l’eft  point  dans  une  autre. 

Il  eft  vrai  cependant  qu’une  mémo 
chofe  peut  être  exprimée  honnêtement 
par  un  mot , & deshonnêtement  par  un 
autre  : honnêtement  , fi  l’on  y joint 
quelqu’autre  idée  qui  en  couvre  l’infà. 
mie , & malhomiêtemsnt , li  au  con- 
traire  le  mot  la  préfente  à l’cfprit  d’une 
maniéré  obfcene  j c’eft  pourquoi  l’on 
doit  fans  contredit  fe  fervir  de  certains 
termes  plutôt  que  d’autres , quoiqu’il* 
marquent  au  fond  la  même  chofe.  Le 
digne  & eftimable  auteur  de  \'Art  de 
penfer  a mis  cette  vérité  dans  un  fi 
beau  jour,  prem.  part,  ch  xjv,  qu’on 
me  faura  gré  de  tranferire  ici  fes  réfle- 
xions. Les  mots  à'adtdtere , A'incejfe, 
dit-il,  ne  font  pas  infâmes,  quoiqu’ils 
repréfentent  des  aérions  très- infâmes,- 
parce  qu’ils  ne  les  repréfentent  que  cou- 
vertes d’un  voile  d’horreur  , qui  fait 
qu’on  ne  les  regarde  que  comme  des 
crimes  ; de  forte  que  ces  mots  fignifient 
plutôt  le  crime  de  ces  aérions,  que  les 
aérions  mêmes  : au  lieu  qu’il  y a de 
certains  mots  qui  les  expriment  fans 
en  donner  de  l’horreur,  & plutôt  com- 
me plaifantes  que  comme  criminelles,. 
& qui  y joignent  même  une  idée  d’im- 
pudence & d’ei&onterie.  Ce  font  ces; 
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tnots-là  qu’on  appelle  infâmes  St  Aeshon- 
ttites,  à cauib  des  idées  acceifoires  que 
refprit  joint  aux  idées  principales  det 
chofes , par  un  effet  de  l’inditution  hu- 
maine & de  l’ufage  requ. 

Il  en  eft  de  même  de  certains  tours  , 
par  lefquels  on  exprime  honnêtement 
des  aâions  que  la  bienféance  ne  veut 
pas  qu’on  faffe  en  public.  Les  tours  dé- 
licats dont  on  (c  fert  pour  les  expri- 
mer font  honnêtes , parce  qu’ils  n’ex- 
priment pas  feulement  ces  chofes , 
mais  aulll  la  difpolition  de  celui  qui  en 
parle  de  cette  forte , & qui  témoigne 
par  fa  retenue  qu’il  les  envifage  avec 
peine  , & qu’il  les  cache  autant  qu’il 
peut , & aux  autres  & à foi- même  ; au 
lieu  que  ceux  qui  en  parleroient  d’une 
autre  maniéré  , feroient  juger  qu’ils 
prendroient  plaiiir  à regarder  ces  for- 
tes d’objets  : & ce  plaillr  étant  blâma- 
ble , il  n’ell  pas  étrange  que  les  mots 
qui  impriment  cette  idée,  foient  efti- 
més  contraires  à l’honnêteté. 

Il  eft  donc  néceffaire  de  fe  fervir  en 
parlant  & en  écrivant,  de  paroles  hon- 
nêtes , pour  ne  point  préfenter  des  ima- 
ges honteufes  ou  dangereufes  aux  au- 
tres. L’honnêteté  des  expreffions  s’ac- 
corde toujours  avec  l’utile  , excepté 
dans  quciquês  fcicnccs  où  il  fe  ren- 
contre des  matières  qu’il  eft  permis, 
quelquefois  même  néceffaire,  de  traiter 
{ans  enveloppe  i & alors  on  ne  doit  pas 
blâmer  un  phyficien  lorfqu’il  fe  trouve 
dans  le  cas  particulier,  de  ne  pouvoir 
entrer  dans  certains  détails  avec  la  fage 
retenue  qui  fait  la  décence  duftyle,  & 
dont  il  ne  s’écarte  qu’à  regret.  (D.  J.) 

DESIGNATION  , f.  f.  Jurifpr.  ; 
c’eft  uneexprelTîon  queleteftateur  iubi- 
titue  au  lieu  du  nom  de  la  perfonne  ou 
de  la  chofe  qu’il  veut  nommer,  ou  qu’il 
iijoûte  pour  la  fpéciSer  plus  expreffé- 
snent  & la  diftinguer.  Comme  11 , au 


lieu  de  nommer  un  héritier  ou  un  léga- 
taire, il  le  dédgne  par  fa  qualité;  s’il 
donne  au  fils  ainé  d’un  tel  ; ft  ayant  lé- 
gué un  héritage,  il  ajoute  fa  (Ituation 
& fes  confins  ; fi  ayant  donné  un  ta- 
bleau d’une  telle  hiftoire , il  ajoute  le 
nom  du  peintre , ou  marque  de  qui. 
ce  tableau  lin  eft  venu.  (D.  F.) 

DESINTERESSEMENT  , f.  m. 
Morale  i c’eft  cette  difpofition  de  l’amc 
qui  nous  rend  infcnfibics  aux  richeffes, 
& contens  du  plus  étroit  néceffaire. 
C’eft  peut-être  en  un  feus  la  première 
des  vertus,  parce  qu’elle  eft  comme  la 
fauvegarde  des  autres  , & qu’elle  les 
affermit  en  nous.  C’eft  auffi  en  géné- 
ral celle  que  les  malhonnêtes  gens  con- 
noiffeiit  le  moins  ; celle  à laquelle  ils 
croyent  le  moins  ; celle  enfin  qu’ils 
craignent , & qu’ils  haïffent  le  plus  dans 
les  autres  , quand  ils  font  forcés  de  l’y' 
reconnoitre. 

Le  dèfmtérejfement  eft  la  marque  cer- 
taine d’une  belle  amc.  Il  confifte  moins 
à fçavoir  fe  paffer  des  biens  de  la  for- 
tune , qu’à  en  fiiire  un  bon  ufage. 
L’homme  défintéreffé  n’attend  pas  qu’on 
lui  demande  j fa  générofité  prévient  le 
dégoût  que  caufe  l’humiliation  d’expo- 
lèr  fes  befoins.  Il  ne  délire  pas  les  ri- 
cheffes ; ou  , s’il  les  defire , ce  n’eft 
que  pour  les  répandre.  Il  aime  l’huma- 
nité; il  tient  à tout  le  monde,  & fur- 
tout  aux  malheureux. 

Les  richeffes  rendent  communément 
les  hommes  avares , dilllpateurs , in- 
juftes  ; mais  faitcs-les'  paffer  en  des 
mains  défintéreffées,  par  un  effet  con- 
traire, elles  les  rendront  doux,  com- 
plaifans,  généreux.  La  façon  d’en  jouir , 
forme  ces  deux  caraderes;  celui-là  ne 
croit  les  pofféder  qu’en  les  refferrant; 
celui-ci  ne  croit  en  faire  ufage  qu’en  les 
faifant  couler  dans  le  fein  des  autres. 
Mais  que  cette  dernière  façon  de  pen- 
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fer  eft  éloignée  de  nos  mœurs  ! Dans 
ces  tems  malheureux , à la  vue  des 
miTercs  publiques , nos  cœurs,  qui  de- 
vroienc  être  ouverts  à la  compaiHon , 
ont  contra<flé  une  nouvelle  dureté.  On 
craint  de  fe  laitier  furprendre  à ces 
mouvemens  que  la  nature  infpirc  en 
faveur  des  mirérables.  On  fait  plus  , 
tandis  qu’on  dévore  en  fccret  les  trilles 
relies  d’une  mailbn  ruinée , on  alFeéle 
des  dehors  de  fenlibilité  i comme  H des 
.attendriircmens  Itériles  pouvoient  com- 
penfer  les  fccours  qu’on  refufe. 

DESIR,  f m.  Morale,  efpece  d’inquié- 
tude dans  l’ame,  que  l’on  relient  pour 
l’ablènce  d’une  chofe  qui  donneroit  du 
plaifir  fi  elle  étoit  préfente  , ou  du 
moins  à laquelle  on  attache  une  idée 
de  plaifir.  Le  defir  ell  plus  ou  moins 
grand  , félon  que  cette  inquiétude  ell 
plus  ou  moins  ardente. 

Les  choies  qui  font  le  plus  près  de 
nous , font  prefque  toujours  celles  que 
nous  comioüTons  le  moins.  Toute  no- 
tre vie  fe  palfe  dans  les  defirs  i & l’on 
difpute  encore  fi  le  defir  ell  un  bien  ou 
un  mal , un  plaifir  ou  une  peine. 

Tandis  que  les  uns  ne  conqoivettt 
point  de  defir  fans  un  mal  aife , ou  un 
Tentimcnt  défagréable  ; d’autres  vous 
diront  que  le  defir  efl;  un  fentiment  dé- 
licieux , un  plaifir  par  excellence  ; peu 
s’en  faut  qu’ils  n’y  falTcuc  confiller  le 
bien  fuprème. 

Comme  ces  deux  opinions  contraires 
font  Ibuccnues  par  des  autorités  égale- 
ment rcfpeélables  , je  croirois  volon- 
tiers qu’il  y a du  vrai  & du  faux  dans 
l’une  & dans  l’autre.  Mais  comment  le 
démêler? 

Lorfque , dans  le  régné  de  la  nature , 
il  fcprclbnte  un  objetà  cnrnderes  équi- 
voques, & qu’on  ne  fait  fous  quelle 
claflc  le  ranger , comment  l’obferva- 
leur  s’y  prend-il  ? Il  analyfc  cet  objet 
Tomt  IV. 


avec  foin  , le  contemple  k travers  Te 
microfcopc  , ou  le  dccompofe  jufqucs 
dans  fes  clemcns.  Alors  il  le  trouve , 
ou  que  cet  objet  appartient  à un  genre 
déjà  connu , ou  qu’il  participe  de  plu- 
fieurs  genres , ou  qu’il  forme  lui- même 
un  genre  nouveau.  Nos  recherches 
exigent  ici  une  operation  analogue , car 
la  plychologie  cil  l’hiltoire  naturelle  de 
l’ame. 

Cherchons  donc  la  notion  du  defir 
dans  le  fiege  même  du  defir,  au  fond 
de  nos  cœurs , & voyons  ce  qui  fe  pallè 
en  nous  locfquc  nous  defirons.  Or,  U 
me  femble  y appercevoir  trois  chofes , 
i”.  un  objet  qui  fe  peint  à l’imagina- 
tion fous  une  forme  agréable , a°.  une 
inquiétude  , caufée  par  l’abfcnce  de  cet 
objet,  inquiétude  qui  nous  rend  mé- 
contens  de  la  fituation  où  nous  fom- 
mes  , J*,  une  eftece  d’attradion  que 
cet  objet  exerce  lur  nous  , ou  de  notre 
part  une  tendance  vers  l’objet  que  nous 
nous  y figurons , & qui  n’cxüle  encore 
pour  nous  qu’en  idée. 

Le  defir  , compofé  de  ces  trois  per- 
ceptions , fenlàtions  ou  fentimens, 
comme  on  voudra  les  nommer , n’cll 
donc  pas  un  fentiment  fimple  & uni- 
forme , mais  un  fentiment  mixte. 

Nous  y avons  d’abord  dillingué  une 
image  agréable , & l’on  ne  fauroit  dou- 
ter que  la  perception  de  cette  image  ne 
foit  un  plaifir.  Cependant  elle  peut 
être  agréable  de  deux  façons,  ou  par 
elle-même,  je  veux  dire  dans  le  cours 
ordinaire  des  chofes  , ou  par  l’entre- 
mife  d’une  circonllance  accidentelle^ 
qui  ne  la  rend  agréable  que  pour  le 
moment  préfent. 

Dans  ce  dernier  cas , il  peut  arriver 
qu’une  image  déplaifante  par  elle-mê- 
me , emprunte  de  l’agrément  de  la  po- 
fition  particulière  où  nous  nous  trou- 
vons. Ainû  l’image  d’un  homme  qui 
LU 
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fouf&e , image  qui  nous  revolteroît 
dans  toute  autre  occafion , a des  char- 
mes pour  nous,  lorfque  cet  homme c(l 
notre  ennemi.  Alors  c’eft  la  haine  qui 
fait  que  nous  nous  plaifons  à cette  image 
aff'reufc  , & nous  ne  devons  ce  trille 
plaillr  qu’à  l’état  violent  où  notre  ame 
cil  en  proie.  Mais,  malgré  ce  plailîr, 
les  Je  -rs  où  entrent  de  pareilles  ima- 
ges ne  font  certainement  pas  des  biens, 
& je  ne  penfe  pas  que  perlbnne  ofe 
le  foutenir.  Revenons  au  defir  en  gé- 
néral. 

Tant  que  notre  efprit  s’arrête  à la 
contemplation  de  l’objet  qui  nous  plaît, 
lims  fe  trouver  mal  à fon  aife , & fans 
tendre  plus  loin , nous  ne  délirons  pas 
encore,  ou  nous  ne  délirons  plus  ; cette 
■contemplation  eft  déjà  une  jouiifancc, 
-dans  laquelle  l’image  nous  tient  lieu  de 
la  réalité.  Telles  font  ces  douces  rêve- 
ries que  la  Fontaine  a fi  agréablement 
décrites  dans  la  fable  de  la  Laitière: 
telles  font  les  extafes  du  poète , lorfque 
tranfporté  fur  la  double  colline , il  jouit 
du  commerce  des  mufes  & d’Apollon, 
ou  de  cet  écrivain  qui  fe  mire  dans  fes 
ouvrages , & fe  voit  faifant  les  délices 
de  fon  fiecle  & de  la  poftérité.  Ces  vi- 
Cons  ne  fout  point  des  defirs.  La  for- 
tune, les  honneurs,  les  biens  fantaf. 
ques  dont  notre  imagination  fe  repaît 
dans  ce  délire  paflager,  font  alors  pour 
nous  ce  qu’étoient  les  vaifleaux  du  Py- 
rée  pour  ce  fou  d’ Athènes  qui  fe  croyoit 
le  propriétaire  de  ces  vailTeaux  , & qui 
les  polfédoit  en  elfct  autant  qu’il  en 
avoit  befoin  pour  fa  fatisfadion. 

• Gardons-nous  bien  de  méprifertous 
les  plaifirs  de  cette  nature  : ce  font 
peut-être  les  plus  purs  de  ceux  que  la 
■vie  humaine  nous  offre.  Nous  nous  les 
■donnons  à peu  de  frais  5 nous  les  goû- 
tons fans  remords.  Il  feroit  peut-être 
heureux  de  pouvoir  fe  fixer  à ces  fan- 


tômes , & fouvent  l’ombre  vaut  mieux 
que  la  réalité.  Ou  plutôt,  il  n’y  a 
point  ici  de  différence  : tous  les  plaifirs 
de  quelque  fourco  qu’ils  nous  viennent , 
font  également  réels.  Que  nous  les  te- 
nions des  fens , de  l’imagination  ou  de 
l’entendement , cela  n’ajoute  ni  ne  re- 
tranche rien  à leur  exiftenee. 

J’ai  dit  que  ces  images  a^éables  qui 
flottent  légèrement  fur  la  fuperficie  de 
l’efprit , ne  font  pas  des  dtfirs.  Mais 
lorfque  l’inquiétude  s’y  joint , lorfque 
l’abfence  des  objets  repréfentés  par  ces 
images  nous  donne  de  l’averfion  pour 
notre fituation  préfente;  déslorsledç/ir 
commence  à naître. 

Enfin,  cette  inquiétude  nous  fait  fài- 
rc  des  efforts  pour  pafler  de  notre  état 
aduel  dans  celui  où  pour  le  moment 
nous  croyons  trouver  notre  bonheur. 
Alors  le  defir  exifte.  Mais  pendant  que 
nos  forces  & nos  facultés  tendent  ainfi 
vers  le  terme  du  defir,  nous  rencontrons 
des  obftacles , & nous  éprouvons  à cha- 
que inffant  la  réfilfance  des  milieux  qui 
nous  féparent  de  ce  terme. 

Si  je  compte  à préfent  les  maux  & les 
biens  qu’il  y a dans  le  defitr,  j’y  décou- 
vre, contre  une  perception  agréable, 
trois  fortes  de  peines , dont  la  première 
naît  de  la  privation  de  l’objet  defiré,  la 
féconde  du  dégoût  pour  ma  fituation 
aduelle , la  troilîemc,  de  la  rcadion  des 
oblfacles  qui  s’oppofent  à l’accomplüTe- 
ment  du  defir. 

Mais  il  ne  fuffir  pas  de  compter  cet 
plaifirs  8i  ces  peines  ; il  faut  encore  les 
pefer.  Or  ici  il  y a une  proportion  exac- 
te entre  les  parties  conftiniantes  du  de- 
fir •,  & le  fentiment  agréable  y répond 
aux  fentimens  pénibles  dans  la  même 
proportion.  La  grandeur  Av  defir  ïc  mc- 
furc  conftamment  d’après  l’imprcffion 
plus  ou  moins  forte  que  la  chofe  defirée 
fait  fur  nous.  Ainfi  plus  nous  fonimçt 
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agréablement  afFcélés  de  l’objet  qui  fe 
peint  à notre  imagination , plus  aufC 
nous  fetitons  de  peine  à en  ètrff  privés , 
plus  notre  état  prefent  nous  efti  charge, 
plus  nous  nous  efforçons  de  parvenir  à 
nos  fins , & plus  nous  Ibmmes  irrités  des 
obltacles  qui  nous  empêchent  de  nous 
fatisl'aire.  De  tout  cela  il  réi'ulte  que , 
dans  le  fentiment  mixte  que  nous  ap- 
pelions Jejir , la  dofe  du  mal  l’emporte 
fur  celle  du  bien. 

On  voit  ici  que  le  fentiment  pénible 
fe  nourrit  & fe  fortifie  du  plaifir  même 
attaché  à l’image  de  l’objet  defiré , & 
croit  en  railbn  de  la  vivacité  de  ce  plai- 
fir.  Mais  ccn’eft  pas  tout.  Si  l’on  fuit, 
d’un  œil  philofophique,  les  opérations 
de  l’efprit  humain , on  y démêlera  aifé- 
ment  cette  loi  générale  ; c’eff  que  la  fen- 
fation  dominante  abforbe  en  grande 
partie  les  autres  fenfations , qu’elle  les 
change , pour  ainlî  dire , en  fa  nature, 
& en  tire  un  nouveau  degré  de  force 
pour  elle-même.  Or  la  peine  domine 
dans  le  deftr. 

Si  le  defir  n’étoit  pas  un  mal,  l’efpé- 
rance  feroit-clle  un  bien  ? Elle  n’eft  un 
bien  que  parce  qu’elle  adoucit  les  inquié- 
tudes du  deftr.,  & fufpend  nos  agitations 
par  des  inffans  de  relâche  & de  tranquil- 
lité. Dans  ces  inftans  elle  elt  comme  une 
jouilfance  anticipée,  elle  nous  rappro- 
che de  l’état  de  limple  contemplation  , 
& nous  en  tait  goûter  les  douceurs.  Mais 
Tinquiétude , toutes  les  fois  qu’elle  vient 
troubler  ce  repos,  fe  groflit  de  la  joie 
même  que  l’efpérance  avoit  ramenée 
dans  nos  cœurs , & le  deftr  y puife  de 
nouveaux  alimciis.  Tout  cela  arrive  en 
vertu  delà  loi  dont  nous  venons  de  par- 
ler. *Y  a-t-il  rien  qui  irrite  davantage 
nos  douleurs  qu’un  efpoir  toujours  re- 
nailfant , & toujours  trompé  ? Cette  al- 
ternative ell  fi  accablante  que  les  âmes 
les  plus  fortes  ne  fauroient  à la  longue  y 
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tenir;  elle  finit  par  changer  rcfpérance 
même  en  délèfjjoir. 

Toutes  les  qualités  qui  caraélérifent 
le  defir , nous  les  retrouvons  en  grand , 
& avec  des  traits  plus  frappans , dans  les 
pallions.  Ici  les  images  , peintes  en  cou- 
leurs plus  vives , excitent  des  mouve- 
mens  plus  impétueux.  Pour  l’homme 
pallionné  il  n’y  a qu’un  objet  dans  la 
nature  ; il  ne  voit , il  ne  fent , il  n’ima- 
gine que  celui-là.  Comme  il  tend  fans 
celle  à fortir  de  la  fituation  qui  le  gêne  , 
&que  parles  obftacles  contre  Icfquels  il 
heurte , il  ell  fans  ceffe  retenu  dans  cette 
fituation,  fes  vains  efforts  la  lui  rendent 
d’autant  plus  infupportable.  11  en  ell 
comme  du  torrent  qui  ne  peut  rompre 
la  digue  , & dont  les  flots  repoulîcs  aug- 
mentent la  fureur.  De-là,  cette  fermen- 
tation du  fang , ce  cours  déréglé  des  ef. 
prits  animaux , ce  défordre  général  dont 
fes  yeux  , fon  teint,  les  traits  de  fim 
vifage , fa  phyfionomie , toute  l’attitu- 
de de  fon  corps  portent  des  empreintes 
vifibles. 

On  m’objeélera  peut-être  la  pallîon 
de  l’amour.  Ceux  qui  lareffentent  for- 
tement , ne  conviendront  point  que  les 
defnrs  amoureux  foyent  un  mal  ; & loin 
de  fouhaiter d’en  être  affranchis,  ils  y 
trouvent,  au  contraire,  leur  fouverai- 
ne  félicité.  Là-delTus  j’ai  bien  des  cho- 
fes  à répondre. 

Et  premièrement,  remarquez  les  coti- 
tradiftions  étranges  où  tombent  les  efi 
claves  de  cette  palfion.  Après  avoir  at- 
tendri de  leurs  plaintes  les  bois  & les  ro- 
chers , & fait  redire  aux  échos  l’excès  de 
leur  infortune,  ils  vous  foutiendront 
néanmoins , qu’ils baifent  leurs  chaînes 
& bénilfent  leur  manyre  ; ou  ils  s’écrie- 
ront avec  Plutarque,  que  mille  plaifirs 
ne  valent  pas  un  tourment.  Que  conclu- 
re d’un  langage  aullî  extravagant?  Ale 
prendre  au  pied  de  la  lettre , voilà  donc 
LU  a 
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des  gens  qui  tout-à-la-fois  font  au  com- 
ble du  bonheur,  & au  comble  de  la  mi- 
fcrc. 

Is’eft-i!  pas  plus  naturel  de  conclure 
que  l’iimour  cli,  comme  toutes  les  autres 
pallions  , une  cfpece  de  frénélie  '{  Mais 
ce  n’cft  point  à un  frénétique  à appré- 
cier l’état  où  il  fe  trouve  ; il  ne  fe  con- 
noitpas  lui-mème  : tous  fes  propos  tra- 
hilfcnt  le  boulcverfcmcnt  de  la  raifon. 
Car  que  peut-on  concevoir  de  plus  ab- 
furdc  qu’un  homme  qui  defire  de  déli- 
rer , & qui  feroit  au  défefpoir  de  ne  pas, 
défclpérer  ? 

On  demandera  peut-être,  pourquoi 
l’amour  produit  des  fymptômes  fi  bi- 
zarres ? Je  réponds , parce  que  l’amour 
«ft  une  maladie  qui  rélide  dans  le  defir 
même.  Il  ne  s’enfuit  point  dc4à  que  l’é- 
tat du  defir  foit  un  état  heureux  ; car 
quand  nous  fuppoferions  qu’il  fût  l’état 
le  plus  malheureux , ces  fymptômes  fe- 
roient  encore  les  mêmes , & cela  par  la 
raifon  toute  fimple  qu’il  cil  impollible 
qu’un  homme  ne  defire  point  dans  le. 
tems  qu’il  defire  en  effet. 

Ecoutez  ce  même  homme  dans  les  in- 
tervalles de  fon  paroxyfmc,  & toutes 
les  fois  que  la  raifon  peut  luire  à fon  en- 
tendement. Ce  ne  iéraplus  le  même  lan- 
gage. Il  conviendra  ingénument  de 
la  malheureufe  condition.  11  voudroit 
pouvoir  arracher  de  fon  creur  le  trait 
qui  le  bielle  : il  forme  mille  fois  le  delfcin 
de  renoncer  à fa  pallion.  Mais  aulîi-tôt 
que  le  defir  fe  rallume,  il  retombe  dans 
fon  premier  délire. 

Les  poètes  & les  romanciers  font  très- 
bien,  fans  doute,  de  dépeindre  leurs 
héros  amoureux  dans  tout  le  défordre 
de  leur  efprit , & de  faire  parler  aux  fous 
le  langage  de  la  folie.  Mais  le  fpécula- 
teur  qui  calcule  nos  biens  & nos  maux 
dans  le  filencc  de  fon  cabinet , ne  doit 
point  ériger  en  maximes  de  philolophie 


des  chanfons  & des  ariettes  d’opéra  5 o» 
il  fera  foiipqomié  de  n’avoir  pas  lui- 
mème  joui  de  toute  la  tranquillité  d’ef- 
prit  requife  pour  les  méditations  dont  ii 
s’occupoit. 

Si  le  dejir  nous  élevoit  au  faîte  da 
bonheur , nous  ferions  affurément  des. 
êtres  fort  heureux.  Il  ne  nous  refieroit 
qu'à  envier  le  fort  de  Tantale,  qui  goû- 
te ce  bonheur  fans  interruption.  Les 
pnlfions  violentes , qui  ne  font  que  de 
grands  defirs , nous  mettroient  donc 
fort  à notre  aife  : & la  morale  nous  don— 
neroit  un  bien  mauvais  confeil , lort 
qu’elle  nous  exhorte  à les  fuir , ou  à les 
dompter. 

Mais  enfin  , on  a beau  lutter  contre 
l’évidence , peut-on , fans  fermer  volon- 
tairement les  yeux,  difeonvenir  de  cet- 
te vérité  incontcllable  -,  c’oft  que  le  defir 
ne  le  termine  point  en  lui- même.  On  ne  ‘ 
defire  point  pour  le  plaifir  qu’il  y a à de- 
Crer,  mais  pour  le  plaifir  qu’il  y a à 
jouir.  Un  homme  qui  defircroit  éter- 
nellement, làns  parvenir  jamais  à la 
jouill'ance,  feroit  peut-ètic  la  plus  in- 
fortunée de  toutes  les  créatures , & c’eft 
en  quoi , félon  plulieurs  théologiens  , 
confinent  les  fupplices  de  l’enfer.  Or  ce 
lcroit  tout  le  contmire,  fi  \c  defir  étoic 
un  fi  grand  bien  , ou  fi  feulement  il  étoit 
un  bien  politif  En  ce  cas , une  fuite 
continuelle  de  defirs  feroit  une  fuite 
continuelle  d’états  agréables,  & l’enfer 
des  théologiens  deviendroit  un  paradis. 
Maisn’cft-ce  pas  ici  une  contradidion 
dans  les  termes  ? Dire  que  nous  fom- 
roes  heureux  en  délirant  le  bonheur, 
n’eft-ce  pas  dire  que  nous  avons  ce  que 
nous  n’avons  pas  ? 

Le //e/r eft  donc  un  mal,  & lajoyif- 
fiuicc  cllleremcde  à ce  mal.  C’eft  làl’aC- 
peél  fous  lequel  Epicure  envifageoit  la 
volupté  quand  il  la  définillôit  l’excmp- 
tioii  fie  la  fioulcur.  Car , ou  je  me  tioriw 
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pe  Tort , ou  le  terme  grec  n’cft  quc  foible- 
inciu  rendu  par  celui  d'exemption  ; ii  ne 
fignific  pas  limplement  la  privation  , ou 
Fabicncc  de  la  douleur , mais  encore 
raflion  même  qui  écarte  la  douleur  , en 
fatisfaifant  le  defir.  Et  l’analogie  de  la 
iangue  ne  s’oppofe  point  à cette  inter- 
prétation ; Epicure  it’ignoroit  pas  que  la 
volupté  en  mouvement , cette  volupté 
qui  (atisFait  les  befoins  de  la  nature , eit 
un  plailir.  Mais  convaincu  que  ce  n’ed 
qu’un  plaifir  de  néceilité  , entant  qu’il 
guérit  le  mal  du  mal  inféparablc- 
ment  attaché  à notre  fragile  conflitu- 
tion , il  étoit  bien  éloigné  d’y  chercher 
le  bonheur.  Cette  volupté  en  mouve- 
ment , fuivant  fes  principes  , doit  nous 
conduire  à la  volupté  en  repos,  à cet 
état  tranquille , exempt  de  Aefir  & de 
craintes , en  quoi  il  met  le  bien  fuprème, 
& la  demicrc  fin  que  le  fàge  doit  fe  pro- 
pofer.  Il  ne  niuit  donc  pas  que  la  fatis- 
faélion  de  nos  befoins  naturels  ne  fût 
accompagnée  d’un  fentiment  agréable  ; 
mais  il  eût  mieux  âimé  n’avoir  point  de 
befoins  à fatisfairc,  & il  eût  volontiers 
facrifié  la  volupté  en  mouvement,  fi  fans 
elle  il  eût  pu  parvenir  à-la  volupté  en  re- 
pos. Il  n’y  a rien  en  ceci  que  de  tres- 
raifonnable  ; & lorfque  les  philofophes 
cyrénai'qucs , pour  tourner  la  volupté 
d’Epicure  en  ridicule,  l’appellent  \c plai- 
fir An  Anriuinr,  ce  n’elt  qu’une  fort 
mauvuilc  plaifantcric. 

La  fagelfc  de  cette  dodrine  d’Epicure 
paroltra  bien  clairement , fi  l’on  prend 
la  peine  de  nous  fuivre  dans  les  réfle- 
xions philofophiques  & morales  que 
nous  allons  tirer  de  notre  théorie  du 
dtfr. 

Nous  avons  vu  que  nous  achetons 
lo  plaifir  de  la  jouiflance  par  les  peines  & 
les  inquiétudes  du  Aefir.  Mais  ce  n’eft 
pas  encore  cc  qu’il  y a de  plus  fâcheux. 
La  plupart  du  tems  nous  manquons  no- 


tre but , nous  délirons  & nous  nous  pei- 
nons en  pure  perte.  Plus  fouvenr  enco- 
re nos  Aefirs  portent  furdv  faux  biens, 
ou  fur  des  maux  déguifés  Idus  une  ap- 
parence trorapeufe  : alors  nous  ferions 
trop  heureux  de  ne  pas  voir  nos  Aefirs 
accomplis , & d’en  être  quitte  pour  les 
avoir  formés.  Enfin , le  Aefir  exagere’ 
toujours  , &lorfqu’après  de  longues  in. 
quiétudes  nous  avons  atteint  le  terme 
de  nos  fouhaits,  nous  ne  trouvons  point 
dans  l’objet  tant  déliré  les  charmes  que 
noae  imagination  lui  avoit  prêtées. 
Delà  il  arrive  qu’aprés  la  jouiliàncc  ,• 
les  chofes  que  nous  avions  le  plus  ar- 
demment defirées  , font  les  premiè- 
res qui  nous  lalfcnt  & nous  impor- 
tunent. 

Ce  n’eft  donc  pas  un  avantage  de  fe 
trop  livrer  aux  Aefirs , & c’eft  mal  en- 
tendre fes  intérêts , c'eft  être  mauvais 
économe  de  la  vie  que  d’en  contraâer 
une  trop  longue  habitude.  Car  remar- 
quons bien  que  ces  Aefirs  furvivront  au 
pouvoir  de  les  fatisfairc,  & nous  fui- 
vront  jufques  dans  l’âge  où  nos  organes  ' 
émouiiës , & nos  facultés  affoiblies  fe 
refulènt  à leur  accomplilfcmcnt.  Alors 
le  mal  nous  refte,  & le  remede  nous 
manque.  Tâchons  donc  au  moins  d’a- 
mortir ce  feu  qui  brûle  aii-dedans  de 
nous,  quoiqu’il  cft  iinpolllblc  de  l’é- 
teindre.  Failôns  mieux  encore , tour- 
nons nos  Aefirs  vers  les  chofes  honnê- 
tes , vers  les  plailîrs  de  l’efprit , les 
feuls  fur  qui  la  faulx  du  tems  n’a  point 
de  prife.  Quand  on  confidere  la  nature 
humaine  fèparémcnt , & détachée  du 
fage  plan  dont  elle  a fait  partie  , on  ne 
peut  s’empêcher  d'y  appcrcevoir  des 
iingularités  étonnantes , fur-tout  dans 
ce  mélange  de  biens  & de  maux  qui 
entrent  dans  la  compofition  de  l’homme- 

Nous  avons  prouvé  que  \e  Aefir  e(i  un 
mal  -,  mais  fans  ce  mal  il  n’y  a prefque 
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aucun  bien  pour  nous.  Sans  lui  le  plai- 
lîr  fe  réduit  à rien , ou  à peu  de  chofe. 
C’ell  à ce  principe  même  deitruélciir 
de  notre  repos  que  nous  devons  la  plu- 
part des  momens  agréables  donc  nous 
jouiâbns. 

Il  y a plus.  Le  dejîr  eft  un  mal  ; mais 
la  privation  totale  de  deji/s  Çeroit  enco- 
re un  plus  grand  mal.  On  peut  en  ju- 
ger d’après  un  état  qui  en  apprtiche , & 
auquel  il  n’eil  pas  rare  que  les  hommes 
foient  expofés.  Je  parle  de  cet  état  d’a- 
néantilTement , de  ce  vuidc  où  toutes 
nos  facultés  paroident  épuifées  , où 
l’ame  croupit  dans  l’inadlion , & peut 
à peine  fupporter  le  fardeau  de  fon  exif. 
teuce.  Il  feniblc  que  nous  foyons  faits 
pour  être  agités , ibeoués  , tracaflés  ; & 
fl  vous  promenez  vos  regards  fur  le  glo- 
be de  la  terre  , vous  verrez  par-tout  les 
hommes  fideles  à remplir  ce  but  de 
leur  delHnation. 

La  vie  humaine  n’cfl-elle  {>as  en  effet 
un  enchaînement  de  pallions  & de  Je- 
ftrs  ? Ne  font-cc  pas  là  les  premiers  mo- 
biles qui  nous  font  agir,  & les  grandes 
machines  qui  remuent  le  monde  moral  ? 
Delà  vient  que  tous  nos  plaifirs  s’ufent, 
que  jouets  éternels  de  l’inlfabiliré,  nous 
voguons  au  gré  des  vents  & des|flots,fur 
la  mer  orageufe  de  la  vie,  & qu’il  cil 
il  difficile  à notre  efprit  de  prendre  une 
alfiette  fixe.  Et  cette  fiuduation  ne  pa- 
roit-cllc  pas  tenir  à notre  conllitution 
originaire,  au  fond  même  de  notre  être  ? 
Les  fentimens  agréables  & dcfagréables 
contribuent  également  à l’entretenir  en 
nous  : notre  ame  y revient  toujours 
d’clle-mème,  comme  à fon  état  habituel. 
Un  defn- n'c^  pas  plutôt  éteint,  une  paf- 
fion  n’ell  pas  plutôt  allbiivie , que  de 
nouveaux  defirs  , de  nouvelles  pallions 
rcnailfent.  Il  en  eft  comme  d’une  file  de 
rellbrts  dont  les  uns  ne  fe  débandent 
que  pour  tendre  les  autres.  En  un  mot. 
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il  fcmble  que  ce  foit-là  cette  force  vive 
du  monde  {jiiritucl  qui  demeure  conf 
tamment  la  même. 

Ces  conlîdérations  paroilTcnt  avoir 
forcement  alfedé  M.  de  Maupertuis  , 
lorfqu’il  médita  Ibn  Ejai  de  philofophie 
morale.  Pour  prouver  que  dans  la  vie 
ordinaire  la  fbmnic  des  maux  furpaife 
celle  des  biens, il  en  appelle  à la  rareté 
des  perceptions  dont  l’amc  chérit  la  pré- 
fence , & à cette  inquiétude  confiante 
dans  laquelle  nos  jours  s’écoulent. 

Je  n’entreprends  pas  de  difeuter  cet- 
te queftion,  elle  n’ell  point  de  mon  fu- 
jct.  V.  Mal. Mais  je  m*  permettrai  d’ob- 
ferver  que  la  vie  heureufe , dont  tant 
de  philofophes  nous  ont  bercés , eft  fi 
peu  polltble  qu’elle  répugne  à tout  ce 
que  nousconnoilfons  jufqu’ici  de  l’hom- 
me. V.  Misere. 

Si  j’avois  entre  mes  mains  toutes  les 
qualités  qui  conftituent  la  nature  hu- 
maine , & que  je  pulfe  en  difpolèr , 
comme  le  potier  difpole  de  la  molle  ar- 
gillc , je  vois  clairerrtent  que  je  pour- 
rois  les  arranger  de  fàqon  à produire  une 
créature  complettement  malhcureufe  , 
& dont  tous  les  inftans  fuflent  marqués 
par  le  malaife.  Mais  fi  l’on  me  propo- 
foit  de  tirer  de  ces  mêmes  matériaux 
une  vie  toute  tilTue  de  fentimens  agréa- 
bles , je  ne  faurois  , en  vérité , comment 
m’y  prendre. 

Vous  me  demandez  des  plaifirs , mais 
il  n’en  eft  point  qui  à la  longue  ne  vous 
lafle  & ne  vous  excede.  Il  en  feroit  de 
même  de  la  chaîne  des  plaifirs  dont  ü 
ftiudroit  compofer  votre  vie.  D’ailleurs, 
pour  vous  faire  palfer  d’un  plaifir  à 
l’autre,  ne  voyez  - vous  pas  qu’il  faut 
que  je  vous  donne  des  defirs'i  II  faut 
donc  que  je  vous  rende  méconteiis  de 
toutes  les  iltuations  par  où  vous  pafl'ez, 
je  dis  de  chacune  à fon  tour.  Il  faut 
donc  que  je  vous  doiuie  des  averûons. 
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II  faut  donc  que  je  vous  donne  des 
peines. 

En  Faut -il  davantage  pour  mettre 
dans  tout  l'on  jour  la  chimère  de  la  vie 
heureufe  , pour  faire  évanouir  au  tiam- 
bcau  de  la  raifon , tous  ces  plans  de 
parfaite  félicité  qui  ne  font  que  de 
beaux  fonges , & pour  nous  infpirer  de 
la  déEance  contre  ces  nouveaux  adep- 
tes qui  prétendent  refondre  la  nature 
humaine,  & tranfmuer  les  élémens  de 
ta  vie.  Us  nous  promettent  des  jours 
blés  d’or  & de  foyc  ; mais  au  lieu  d’or , 
ils  nous  donnent  des  feories  & de  la 
fumée. 

J’aime  à me  perfuader  que  la  conjec- 
ture lùivante  eft  mieux  fondée.  LorC- 
que  j’einbralTc  d’un  coup  d’œil  cette 
foule  de  deftrs  qui  fc  fuccedent  de  fi 
près  dans  notre  amc , je  fuis  renté , en 
les  raflémblant  fous  un  feul  point  de 
vue  , de  confidérer  la  vie  entière  comme 
un  defir  continu  , comme  un  defir  uni- 
que , comme  un  long  defir.  Ne  diroit-on 
pas  en  effet  que  nous  cherchons , fans 
cefle  un  bien  inconnu , & dont  nous 
n’avons  qu’une  idée  confiife  ? Pour  le 
trouver , on  erre  d’objets  en  objets  ; on 
goûte  de  tout , on  fe  dégoûte  de  tout , 
tandis  que  le  but  où  nous  tendons  fuit 
devant  nous , & fe  perd  dans  un  loin- 
tain obfcur.  Ne  fcroit-ce  pas  que  nous 
lèntirions  , à chaque  inftant , que  nous 
ne  fommes  pas  encore  ce  que  nous  de- 
vons être  , que  notre  exiftence  n’ell 
■qu’ébauchée,  & qu’il  nous  manque , je 
ne  fai  quoi , pour  la  completter  ? 

Je  finirai  par  un  aveu , c’eft  que  les 
defirs  naturels  , c’eft-à-dire , ceux  que 
la  feule  nature  demande,  font  courts  & 
limités  ; ils  ne  s’étendent  que  fur  les  né- 
eefiités  de  la  vie.  Les  defirs  artificiels  , 
au  contraire,  font  illimités,  immenfes 
& fuperflus.  Le  feul  moyen  de  fc  pro- 
curer le  bonheur , ou  de  diminuer  le 
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innlheur,  cnnfifte  à leur  donner  des 
bornes,  ét  à en  diruinuer  le  nombre. 
v.  liOKlIEUR,  Misere.  Ceji  njfez  que 
eT être , dilùit  fi  bien  à ce  fujet  madame 
de  la  Fayette.  Ainfi  , puifque  la  mefu- 
re  des  defirs  dt  celle  des  inquiétudes 
& des  chagrins , gravons  bien  dans  nos 
âmes  ces  vers  admirables  de  la  Fontaine  : 

Heureux  qui  vit  chez  foi , 

De  relier  fies  defnsfaifant  tout  fou  emploi! 

Il  ne  fait  que  par  ouï-dire 
Ce  que  c’ejl  que  la  cour , la  mer  , Çÿ  ton 
empire , 

For  note , qui  nous  fais  pajfer  devant 
les  yeux 

Des  dignités , des  biens  quejufqu'au  bout 
du  monde 

On  fuit , fans  que  Peffet  aux  promejfes  ré- 
ponde. 

La  Fontaine,  I.VII.  fable  xij.  (D.F.) 

DESISTEMENT , f.  m. , Jurifpr. , 
eft  une  renonciation  que  l’on  fait  à quel- 
que chofe.  Le  defijiement  el\  de  plufîeiirs 
fortes. 

t II  y a defijiement  par  lequel  on  renonce 
àufer  d’un  droit,  d’une  faculté,  ou  à 
faire  valoir  une  prétention. 

Defiftement  d’une  adlion  ou  demande, 
d’un  exploit , d’une  requête  , d’une 
plainte  , & autres  conclufions  & procé- 
dures , par  lequel  on  renonce  à pour- 
fuivre  CCS  procédures , & même  à tirer 
avantage  de  ce  qui  a été  fait. 

Defijiement  d’un  héritage  , eft  l’aéle 
ar  lequel  celui  qui  étoit  détenteur  d’un 
éritage , en  quitte  la  polTeflîon  & la 
propriété  à celui  qui  la  révendique  en 
qualité  de  propriétaire.  Cette  derniere 
efpccc  de  defijiement  différé  de  Vaban- 
doimement  proprement  dit , que  le  dé- 
biteur fait  à fes  créanciers  : il  diffère 
auffi  du  délaiflément  par  hypotheque , 
qui  eft  fait  par  le  propriétaire  de  l’héri- 
tage à un  créancier  hypothécaire;  Sc 
enfin  du  dégucrpilfement  qui  eft  fait  au‘ 
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bailleur  à rente  par  le  preneur  ou  Tes 
ayans  caufe , pour  fe  décharger  de  la 
continuation  de  la  rente. 

Il  ne  fuffit  pas  de  fe  defifter  'd’une 
demande  ou  de  l’héritage  qui  ell  reven- 
diqué ; il  faut  en  même  tems  offrir  les 
dépens  jufqu’au  jour  du  defijietiient. 

Celui  au  profit  duquel  ell  fait  le  de- 
fijiement , en  demande  aâe , fi  c’ell  en 
judicc  que  les  parties  procèdent , & ob- 
tient un  jugement  qui  le  lui  odroye  > & 
en  conléqiience  lui  permet  d’umr  du 
droit  de  lui  donner  le  de/ljlement. 

DÉSŒUVRÉ , adj. , DÉSŒUVRE- 
MENT , f m. , Morale,  c’cll  l’état  d’une 
perfonne  qui  ne  travaille  point  ni  à fon 
propre  bonheur,  ni  à celui  de  la  lô- 
ciété. 

La  vertu  doit  être  agiffantc  ; les  ver- 
tus contemplatives  font  inutiles  à la  fo- 
ciété  lorfqu’elle  n’en  peut  pas  reffentir 
les  effets.  De  l’aveu  de  tous  les  mura- 
lides , le  défeuvrement  ed  une  difpofi- 
tion  méprifable  & qui  conduit  infailli- 
blement au  vice  ; l’intérêt  de  la  fociété 
demande  que  chacun  de  fes  membres 
contribue  félon  fon  pouvoir  à la  profi 
périté  du  corps;  il  fembleroit  donc  qu’on 
Auroit  dû  faire  une  vertu  de  l’adlivité , 
de  l’occupation  , de  l’amour  du  travail, 
dans  lequel  on  peut  trouver  le  moyen  le 
plus  jude  & le  plus  honnête  de  fubfifi 
ter  ou  du  moins  de  fe  foudraire  à l’eru 
nui , cet  impitoyable  tyran  de  tous  les 
défmivrés. 

Séneque  compare  très  - judement  la 
fociété  à une  voûte , foutenue  par  la 
prelfion  réciproque  des  pierres  qui  la 
oompofent.  Chaque  corps , chaque  or- 
dre de  citoyens , chaque  famille  , cha- 
que individu  doit  à fa  maniéré  contri- 
buer au  foutien  de  l’enfcmble , ou , pour 
fuivre  la  comparaifon  de  Séneque,  il 
ne  doit  point  y avoir  de  pierres  déta- 
chées ; le  légifiateur  ed  la  clé  dedinéc 


à les  contenir  chacune  dans  leur  placée 
Le  fouverain  doit  veiller  à tout , fcc 
minidres  font  faits  pour  féconder  fes 
vues , les  magidrats  doivent  s’occuper 
à faire  obfcrvcr  les  loix , les  grands  ék 
les  puiffants  doivent  foutenir  les  foi- 
blcs,  les  riches  doivent  aflider  les  pau- 
vres , le  cultivateur  doit  nourrir  la  fo- 
ciété , le  favant  & l’artidc  doivent  l’é- 
clairer & rendre  fes  travaux  plus  faci- 
les , le  foldat  doit  défendre  ceux  qui  la 
font  fubfider.  Tout  homme  defauvré, 
ed  une  pierre  détachée  de  la  voûte  de 
la  fociété. 

L’homme  défmivré  qui  ne  fait  rien 
pour  la  fociétâ,  en  ed  un  membre  inu- 
tile , & ne  peut  fans  injudice  prétendre 
aux  avantages  de  la  vie  focinle,  àl’cf. 
time , aux  honneurs , aux  didindlions  ; 
ces  récompenfes  ne  font  dues  qu’à  ceux 
dont  fes  femblables  & la  patrie  peuvent 
tirer  des  fccours.  Voilà  comment  les 
intérêts  particuliers  fe  trouvent  néceC. 
fairement  unis  à l’intérêt  public , & ne 
peuvent  en  être  aucunement  féparés. 

Ces  réflexions  naturelles  peuvent  fai- 
re voir  ce  que  nous  devons  penfer  de 
ces  moralides  inconfidérés  qui  con- 
fcillent  à des  êtres  fociablcs  de  fe  ren- 
dre làuvages , de  fe  détacher  de  la  fo- 
ciété , de  s’occuper  uniquement  d’eux- 
mêmes  , fans  prendre  aucune  part  à 
l’mtérèt  général.  Une  morale  plus  fen- 
fee  fait  un  devoir  à tout  citoyen  de 
contribuer  fuivant  fes  forces  à l’utilité 
publique.  Une  fage  politique  doit  ap- 
peller  tous  les  citoyens  au  lèrvice  de 
l’Etat , & guidée  par  la  judice  elle  de- 
vroit  ne  préférer  à tous  les  autres , que 
ceux  qui  fe  didinguent  par  leur  acti- 
vité , leurs  talents  & leur  mérite  per- 
fomicl. 

Dans  une  fociété  jude  & bien  cond 
tituée  il  ne  doit  être  permis  à perfonne 
de  s'ifüler  ou  de  vivre  inutile;  car  il 
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(cra  âefcenwi  pour  les'  autres;  ce  n’cft 
que  dans  une  fociétc  corrorapuc  , que 
l’homme  de  bien  , écarté  par  i’iniulHcc, 
& révolté  par  la  corruption  qu’il  ne 
peut  pas  arrêter , cil  forcé  de  fe  concen- 
trer en  lui-même.  Toute  nation  foumi- 
fe  à la  tyrannie  peut  être  comparée  à 
une  voûte  écrulee  par  le  poids  de  fa 
clef,  dont  toutes  les  pierres  font  dif- 
jointes.  Dans  cet  édifice  ruineux  l’on 
ne  trouve  nulle  liaifon  , nul  enfemblc  ; 
les  corj)S  font  ennemis  des  corps,  cha- 
cun ne  vit  que  pour  foi , les  citoyens 
fc  difperfcnt , il  n’cft  plus  d’efprit  pu- 
blic , une  profonde  indilférencc  s’em- 
pare de  tous  les  cœurs  ; le  fage , obligé 
de  s’envelopper  triftement  du  manteau 
philofophique  & religieux  , eft  réduit  à 
jouir  dans  le  cercle  étroit  de  fes  pa- 
reils , s’il  a le  bonheur  d’en  trouver,  du 
bien  - être  qu’il  chercheroit  vainement 
au-dehors. 

£n  réfléchilfant  à ces  principes , on 
pourra  facilement  déeouvrir  les  caufes 
de  la  plùpart  des  déiordres  que  l’on  voit 
régner  dans  les  fociétés.  Par  une  fuite 
néceftaire  de  l’imuftice  des  politiques 
qui  ne  fe  propofent  que  leurs  vils  in- 
térêts , l’adlivité  de  tous  ceux  qui  par- 
ticipent au  pouvoir , n’a  pour  objet  que 
leur  intérêt  perfonncl  ; la  vertu  & les 
talens  , exclus  des  places , font  forcés 
de  languir  dans  l’inadion.  La  fociété 
fe  remplit  de  méchants  qui  ne  font  ac- 
tifs que  pour  lui  faire  du  mal , ou  de 
difauvrés , perpétuellement  occupés  à 
tromper  leurs  ennuis,  foit  par  des  amu- 
femens  frivoles , foit  par  des  vices  hon- 
teux. C’eft  ainlî  que  le  miel  eft  conti- 
nuellement dévoré  par  des  frèlons  mal- 
{àifants  , très-peu  difpofés  à contribuer 
au  bien  d’une  fociété  pour  laquelle  ils 
n’ont  aucun  attachement. 

Exciter  au  travail  les  citoyens , les 
employer  fuivant  leurs  talens , les  em. 

Tmnc  IV. 


pêcher  d’être  défauvrès , ou  de  profiter 
fans  rien  faire  des  travaux  de  la  focié- 
té, devroit  être  l’obict  des  foins  con- 
tinuels d’une  fage  politique.  Tout  hom- 
me qui  travaille  eft  un  citoyen  eftinra- 
ble;  tout  homme  qui  vit  dans  le  dcfiic- 
vreiiieiu  e(i  un  membre  inutile,  quefes 
vices  ne  tarderont  point  à rendre  in- 
commode pour  fes  alfociés.  Il  faut  avoir 
travaillé  pour  être  en  droit  de  goûter 
les  douceurs  du  repos  ; le  repos  con- 
tinuel eft  de  tous  les  états  le  plus  fati- 
guant pour  l’homme.  Le  défanurement 
rend  l’efprit  malade,  de  même  que  le 
défaut  d’exercice  remplit  le  corps  d’in- 
firmités. 

Le  travail  paroit  à tous  les  hommes 
une  peine  dont  ils  voudroient  s’exemp- 
ter. L’homme  laborieux , forcé  de  ga- 
gner fon  pain  à la  fueur  de  fon  front , 
porte  envie  à l’homme  riche  qu’il  voit 
plongé  dans  le  défatevrement,  tandis  que 
celui-ci  eft  fouvent  plus  à plaindre  que 
lui.  Le  pauvre  travaille  pour  amaflêr, 
dans  l’elpoir  de  fe  repofer  un  jour.  Les 
préjugés  de  quelques  peuples  leur  font 
regarder  le  travail  comme  abjeél , com- 
me le  partage  méprifable  des  malheu- 
reux. En  un  mot,  on  remarque  dans 
les  hommes  en  général  un  penchant  na- 
turel au  défauvrement  qui , envifagé 
fous  fon  vrai  point  de  vue , eft  un  vice 
réel , une  difpofition  nuifible  à nous- 
mêmes  & aux  autres  , que  la  morale 
condamne , & que  notre  intérêt  propre, 
ainfi  que  celui  de  la  fociété  , nous  ex- 
cite à combattre  fans  relâche.  L’apa- 
thie , l’indolence , la  mollelîe  , l’incu- 
rie , l’indifférence , la  lâcheté  , la  hai- 
ne  du  travail  , l’ignorance , font  des 
qualités  qui  nous  rendent  inutiles  & 
incommodes  au  corps  dont  nous  fom- 
mes  les  membres  , qui  nous  mettent 
hors  d’état  de  nous  procurer  le  bien- 
être  que  nous  fummes  faits,  pour  dcû- 
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rer , qui  nous  font  manquer  le  grand 
but.  Enfin  fl  l’aflivicé , ou  l’amour  du 
travail , cft  une  vertu  réelle , il  eft  évi- 
dent que  le  défiiuvrement  8c  la  iàinéan- 
tife  font  des  vices  ou  des  violations  de 
nos  devoirs.  Ce  n’eft  que  pour  travail. 
1er  à leur  bonheur  mutuel  que  les  hom- 
mes vivent  en  fociété. 

Le  défmvrement  & l’inertie  font  des 
crimes  véritables  dans  les  fouverains 
dclHnés  à veiller  finis  cefle  aux  befoins , 
aux  intérêts , au  bonheur  des  nations. 
Le  défituvremmt  Sc  l’apathie  font  des 
vices  honteux  dans  un  pere  de  Famille , 
chargé  par  la  nature  de  s’occuper  du 
bien-être  de  ceux  qui  lui  font  fubor- 
donnés.  Le  définivreutent  ell  un  défaut 
punidable  dans  les  fèrviteurs  qui  fie 
font  engagés  à travailler  pour  leurs 
maîtres.  Tout  homme  qui  reçoit  les 
récompeufes  & les  bienfaits  de  la  focié- 
té , s'efl  engagé  à contribuer , félon  fes 
forces,  à l’utilité  publique,  & n'eft 
plus  qu’un  voleur  dès  qu’il  manque  à 
fes  engagemens.  L’attifan , l’ouvrier  , 
l’homme  du  peuple,  travaillent  ibus  pei- 
ne de  mourir  de  faim  , ou  de  périr  pour 
les  crimes  que  le  defæuvremcitt  leur  fera 
commettre  tôt  ou  tard. 

Jamais , dit  Xénophon  , un  efps-it  li- 
vré au  dtfmvreirsent  ne  produit  rien  de 
bon  ; un  adage  très-connu  nous  dit  que 
toifiveté  efi  la  mere  de  tous  Us  vices. 
C’elf  d'elle  en  effet  que  l'on  voit  for- 
tir  les  f'ancaifies  les  plus  bifiirres,  les 
goûts  les  plus  pervers  , les  plailirs  les 
plus  infenfes,  les  amufemens  les  plus 
futiles,  les  dépenfes  les  plus  extrava- 
gantes ; ces  chofes  n’ont  véritablement 
pour  objet,  que  de  fnppléer  à des  oc- 
cupations honnêtes  qui  empêcheroient 
les  princes  , les  riches  & les  grands 
de  lèntir  le  fardeau  de  Toifiveté  donc 
ils  font  inceifamment  accablés.  „ Il  n'y 
yy  U pas  , dit  Démocrice  , de  fardeau 


„ plus  pejant  que  celui  de  la  parejji 
En  elîét,  elle  elf  toujours  accompagnée 
de  Tennui , fupplice  rigoureux  dont  la 
nature  fe  fert  pour  punir  tous  ceux  qui 
refufent  de  s’occuper. 

L’ennui  efl  cette  langueur  , cette  fla- 
gnation  mortelle  que  produit  dans 
l’homme  Tabfence  des  fenfations , capa- 
bles de  l’avertir  de  fon  exiftence  d’une 
façon  agréable,  v.  Ennui.  Pour  échap- 
per à Tennui , il  faut  que  les  organes  , 
foie  extérieurs  fuit  intérieurs  de  la  ma- 
chfnc  humaine,  foient  mis  en  adfion  d’u- 
ne façon  qui  les  exerce  fans  douleur. 
Le  fer  fe  rouille  lorfqu’il  n’cll  pas  con- 
tinuellement frotté  i il  en  efl  de  même 
des  organes  de  Thommc}  trop  de  tra- 
vail les  ufe , & Tabfence  du  travail  leur 
leur  fait  perdre  la  facilité  ou  l’habitude 
de  remplir  leurs  fondions. 

L’indigent  travaille  du  corps  pour 
fubfdlcr  ; dès  qu’il  celfe  de  travailler  de 
fes  membres,  il  travaille  de  Tcfprit  ou 
de  la  penfee , & comme  pour  Tordinai- 
rc  cet  cfprit  n’cfl  point  cultivé,  fon 
défeuvrement  le  conduit  au  mal  : il  ne 
voit  que  le  crime  qui  puilfe  fuppicer  au 
travail  du  corps  que  >fii  pareffe  hii  a 
fait  abandonner.  Tout  parejfeux,  dit 
Phocylide , a des  mains  prêtes  à voler. 
Phocylid.  carm.  verfi  144.  Le  tra- 
vail, dit -il  plus  loin,  augmente  la 
vertu.  Qtie  celui  qui  n’a  point  appris  à 
cidtiver  les  arts,  travaille  avec  la  bi- 
che. verf.  147. 

L’homme  opulent,  que  fon  état  dit 
penfe  du  travail  du  corps,  a commu- 
nément Tefprit  ou  la  peu  fée  dans  un 
mouvement  perpétuel. Continuellemeni 
tourmenté  du  befoin  defcntir,  il  cher- 
che dans  fes  richciTes  des  moyens  de  va- 
rier fes  fenlàtions , il  a recours  à des 
exercices  quelquefois  très- pénibles  ; la 
chalTc,  la  promenade,  les  fpedacles, 
la  bonne  chcre  , les  plailîrs  des  feus  , 1» 
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débauche,  contribuent  à donner  à fa 
machine  des  fecoullès  diverllBécs  qui 
fuffifent  quelque  tems  pour  le  mainte- 
nir dans  l’aclivité  nécelTairc  à fou  bien- 
être;  mais  bientôt  les  objets  qui  le  re- 
muoient  agréablement,  ont  produit 
fur  fes  fens  tout  l’efièt  dont  ils  étoient 
eapables  ; fes  organes  fe  fatiguent  par  la 
répétition  des  mêmes  fenfations;  il 
leur  faut  de  nouvelles  faqons  de  fentir  , 
& la  nature  épuilee  par  l’abus  qu'on  a 
fait  des  plaifîrs  qu’elle  préfente  , lailfc 
le  riche  imprudent  dans  une  langueur 
mortelle.  Ptrfonne  , difoit  Bion , «’n 
plus  de  peines  que  celui  qui  n'en  veui 
prendre  auctme. 

Le  bœuf  qui  laboure , e(l  évidem- 
ment un  animal  plus  eflimable  ou  plus 
utile , que  le  riche  ou  le  grand , livrés 
au  défxuvrement.  Ainfi  que  la  vie  du 
corps , la  vie  fbciale  confllfe  dans  l’ac- 
tion. Les  hommes  qui  ne  font  rien 
pour  la  fociété , ne  font  que  des  cada- 
vres, faits  pour  infeder  les  vivons. 
Vivre  c’eftagir,  c’eft  fe  perfedionner 
foi  • même,  c’efl  faire  du  bien  à fes  fem- 
blables , c’eft  être  utile  , c’eft  agir  con- 
formément au  but  du  fouverain  Maî- 
tre. Amis  ,fai  perdu  la  journée , s’écrioit 
le  bon  Titus,  lorfqu’il n’avoiteu  l’oc- 
cafton  de  faire  aucun  bien  à fès  fujets. 

Mais  par  une  étrange  Ibtalité  les  prin- 
ces , les  riches  & les  puidànts  de  la  ter- 
re , qui  devroient  animer  & vivifier  les 
nations  , fe  plongent  communément 
dans  le  défæuvrement , ne  font  que  des 
corps  morts , incommodes  pour  ceux 
qui  les  entourent , ou  s’ils  agilfent  & 
donnent  quelques  lignes  de  vie , ce  n’eft 
que  pour  troubler  la  fociété.  Le  défæu- 
vrement  habituel  dans  lequel  vivent 
les  riches  & les  grands , eft  vifiblement 
la  vraie  fourcc  des  vices  dont  ils  font 
infedés  Sc  qu’ils  communiquent,  aux 
auaes. 


DES  4Î5 

La  curiofîte  fl  mobile  & toujours  in- 
latiable  que  l’on  voit  régner  dans  les 
fociétés  opulentes  , n’eft  qu’un  befoiii 
continuel  d’éprouver  des  fenfations 
nouvelles , capables  de  rendre  quelques 
inftants  de  vie-à  des  machines  engour- 
dies : ce  befôin  devient  fi  impérieux , 
que  l’on  brave  des  dangers  réels,  des 
inccramodités  fans  nombre , pour  le  fa- 
tisfàirc  : c’eft  lui  qui  poulfe  en  foule  aux 
fpedacles  & aux  nouveautés  de  toute 
efpece  ; chacun  efpere  d’y  trouver  quel- 
que foulagement  momentané  à fa  lan- 
gueur habituelle.  Mais  des  âmes  vui- 
des  & des  efprits  incapables  de  fe  fufti- 
re,  rencontrent  en  tous  lieux  cet  ennui 
dont  ils  font  obftinément  pourfuivis. 
On  le  retrouve  dans  les  amufemens  mê- 
me , dans  des  vifltcs  périodiques , dans 
les  cercles  brillants , dans  les  parties , 
dans  ces  repas  , ces  foupers  & ces  fêtes 
où  l’on  comptoit  goûter  les  plaidrs  les 
plus  piquants. 

Ce  n’eft  qu’en  lui  - même  que  l’hom- 
me peut  trouver  un  afyle  alTuré  contre 
l’ennui.  Pour  prévenir  les  finiftres  ef- 
fets de  cette  ftagnation  fatale  , l’éduca- 
tion devroit  inlpirer  dès  l’enfance  aux 
perfonnes  deftinées  à jouir  fans  travail 
de  l’aifance  ou  de  l’opulence , le  goût  de 
l’étude , du  travail  d’efprit , de  la  feien- 
ce , de  la  réflexion.  £n  exerçant  leurs 
facultés  intelleâuelles , on  leur  fourni- 
Toit  un  moyen  de  s’occuper  agréable- 
ment , de  varier  leurs  jouiflànces , de 
s’ouvrir  une  fource  inépuilable  de  plai- 
llrs  utiles  pour  ciut- mêmes  & pour  la 
fociété  , qui  les  rendroient  heureux  & 
qui  pourroient  leur  attirer  de  la  conli- 
dération  : enfin  on  leur  feroit  contrac- 
ter l’habitude  du  travail  de  la  tète , à 
l’aide  duquel  ils  fauroient  un  jour  fê 
fouftraireà  la  langueur  qui  défoie  l’opu- 
lence épaiffe , la  grandeur  ignorante  « 
& la  mollcfie  incapable  d’agir. 

Mmm  X 


Digitized  by  Google 


DES 


DES 


4tfo 

En  habituant  de  bonne  heure  la  jeu' 
nclTc  à la  réflexion  , à la  ledurc , à la 
recherche  de  la  vérité  , on  lui  procure 
une  fa<,nn  d’employer  le  tems  , agréa- 
ble pour  elle  - même , & profitable  pour 
la  fociété.  L’homme  ainfi  s’accoutume 
à Nurre  fans  peine  avec  lui  - même , & 
fe  rond  utile  aux  autres  ; fes  occupations 
mentales  , quand  il  a le  bonheur  de^’y 
attacher,  rempliflent  fes  momens,  dé- 
tournent fon  elprit  des  futilités , des 
vanités  puériles,  des  dépenfes  ruineu- 
fes  , & iur-tout  des  plailirs  déshonnê- 
tes ou  des  amufemens  criminels  , reC- 
fources  malheureufes  que  les  hommes 
défituvris  trouvent  contre  l’ennui  qui 
les  perfécute. 

Tout  le  monde  fe  plaint  de  la  briève- 
té du  tems  & de  la  courte  durée  de  la 
vie,  tandis  que  prefque  tout  le  monde 
prodigue  ce  tems  que  l’on  dit  fi  pré- 
cieux i les  hommes  pour  la  plupart 
meurent  fans  avoir  fu  jouir  véritable- 
ment de  rien  & fans  s’ètre  préparés  à 
mourir.  Le  repos  ne  peut  être  doux 
que  pour  celui  qui  travaille  } le  plailîr 
n’eft  fenti  que  par  ceux  qui  n’en  ont 
point  abufé  j les  amufemens  les  plus 
vifs  deviennent  infipides  pour  l’impru- 
dent qui  s’y  eft  inconfidérément  livré. 
On  fort  à regret  d’un  monde  où  l’on 
aperduibn  tems  à courir  vers  un  bien- 
être  chimérique.  L’art  d’employer  le 
tems , eft  ignoré  du  plus  grand  nombre 
de  ceux  qui  fe  plaignent  de  fa  rapidité  : 
une  mort  toujours  redoutée  termine 
une  vie  dont  ils  n’ont  fu  tirer  aucun 
parti  ni  pour  ce  monde  ni  pour  l’autre. 

L’ignorance  eft  un  mal , parce  qu’eL 
le  laiife  l’homme  dans  une  forte  d’en- 
fance, dans  une  inexpérience  honteu- 
fe  , dans  une  ftupiditéqui  le  rend  inu- 
tile à lui  - même , & de  peu  de  reifource 
pour  les  autres.  L’ignorance  dégrade 
l’homme  faù  pour  fe  lervir  de  fes  acui- 


tés întelleéluelles  & les  perfedlioniter  , 

& pour  fe  mettre  par -là  au-deifus  de 
la  brute.  Un  homme  donc  l’cfprit  eft 
fans  culture , n’a  d’autres  moyens  de 
fe  diftiiigucr  dans  le  monde  que  par  fon 
faite,  fa  parure,  fon  luxe,  fa  fatuité» 
il  ne  fait  jamais  comment  employer  fon 
tems  i il  porte  de  cercle  en  cercle  fes 
ennuis  , fon  ineptie  , fa  préfence  in- 
commode : toujours  à charge  à lui-mê- 
me, il  le  devient  aux  autres;  fa  con- 
verfation  ftérile  ne  roule  que  fur  des 
minuties  indignes  d’occuper  un  être 
raifonnable.  Caton  difoit  avee  raifon  . 
que  les  défanvrés  fuiit  les  ennemis  jurés 
des perfonnes  occupées  : ce  font  les  vrais 
fléaux  de  la  ibeiété;  toujours  malheu- 
reux eux  - mêmes  , ils  tourmentent 
fans  relâche  les  autres. 

Le  tems  fi  précieux  & toujours  fi 
court  pour  les  perfonnes  qui  favent 
l’employer  utilement , devient  d’une 
longueur  infupportable  pour  l’ignorant 
déjlcirjré  i il  le  prodigue  indignement 
à des  riens , à des  extravagances , à des 
difeours  frivoles  , à des  occupations 
fouvent  plusfuiieftes  que  l’oilîveté. 

Le  célébré  Locke,  étant  un  jour  chez 
le  comte  de  Shaftesbury  , trouva  ce 
lord  & fes  amis  foitcmeiu  occupés  à 
jouer.  Notre  philofophe,  ennuyé  d’a- 
voir été  long  -^ems  le  fpeélateur  muet 
de  ce  ftérile  nmufement,  tira  brufquc- 
ment  fes  tablettes,  & fe  mit  à écrire 
d’un  air  très  - attentif  : un  des  joueurs 
s’en  étant  apperqu  , Icpria  de  commu- 
niquer à la  compagnie  les  bonnes  idées 
qu’il  venoit  de  configner  fur  (ès  tablet- 
tes : fur  quoi  Locke  s’adrclfint  à tous  , 
répondit  ; „ Melfieurs , voulant  pro- 
„ fiter  des  lumières  que  j’ai  droit  d’at- 
„ tendre  de  perfonnes  de  votre  mérite, 

„ je  me  fuis  mis  à écrire  votre  conver- 
„ fdtion  depuis  deux  heures.  ” Cette 
reponfe  fit  rougit  les  joueurs , qui  laif- 
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fercnt  là  les  cartes  pour  s’amurer  d’une 
manière  plus  convcnuble  à des  gens 
d’efprit. 

„ Nous  devons , dit  Séneque , ac- 
„ corder  quelquefois  du  relâche  à notre  ' 
„ efprit  , & lui  rendre  des  forces  par 
„ des  amufemens;  mais  ces  annife- 
5,  mens  même  doivent  être  desoccupa- 
„ tions  utiles.  ” Sic  nos  miimwn  a!i- 
qiion.h  dtbttmu  relaxare , quibusAam 
obleHamtntis  reficere  j fed  ipj'a  oblecla- 
nienta  opéra  fuit  •>  ex  bis  quoqtie , fi  ub- 
fervaveris  , iticenies  quad  pojjit  jieri  J'a~ 
Intare. 

Le  jeu , fait  pour  délaflcr  par  inter- 
valles i’efprit , devient  pour  le  dèfitiivré 
une  occupation  li  férieufe  , quefouvent 
il  l’expofe  à la  perte  totale  de  fa  fortu- 
ne: fon  ame  engourdie  a befoin  de  fe- 
coulTes  vigoureulcs  & réitérées  i elle 
ne  les  trouve  que  dans  un  amufement 
terrible,  durant  lequel  elle  eft  conti- 
nuellement ballotée  entre  l’efpérancc 
de  s’enrichir  & la  crainte  de  la  mil'e- 
re.  V,  Jeu. 

•’  C’efI:  évidemment  l’ignorance  & l’in- 
capacité de  s’occuper  convenablement, 
qui  font  naitrc&  qui  perpétuent  la  naC- 
lion  du  jeu , de  laquelle  on  voit  fi  fou- 
vent  réfultcr  les  effets  les  plus  déplora- 
bles. Un  perc  de  famille,  pour  donner 
quelque  aélivité  à fon  efprit  , rifquc 
fur  une  carte  ou  fur  un  coup  de  dez , 
fon  aifance , fa  fortune  , celle  de  l'a 
femme  & de  fes  enfans  : efclave  une 
fois  de  cette  pnlfion  détefiable  , accou- 
tumé aux  mouvemens  vift  & fréquens 
que  produilènt  l’intérêt , l’incertitude, 
les  alternatives  continuelles  de  la  ter- 
reur & de  la  joie , le  joueur  elt  ordinai- 
rement un  furieux  que  rien  ne  peut 
convertir  que  la  perte  de  tout  fon  bjen. 

D’après  les  conventions  des  joueurs 
entr’eux,  l’on  appelle  dans  le  monde 
dettes  d'bomutir  celles  que  le  jeu  fait 
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contrarier.  Suivant  les  principes  d’une 
morale  inventée  par  la  corruption  , les 
dettes  de  cette  nature  doivent  être  ac- 
quittées préférablement  à toutes  les  au- 
tres i un  homme  cfl  déshonoré  s’il  man- 
que  à payer  ce  qu’il  a perdu  au  jeu  fur 
fa  parole,  tandis  qu’il  n’cll  aucune- 
ment puni , ou  mcprilè  , lorfqu’il  né- 
glige ou  refufe  de  payer  des  marchands, 
des  artifans  , des  ouvriers  indigents  , 
dont  fa  mauvaife  foi  ou  fa  négligence 
plongent  fouvent  les  familles  dans  la 
mifere  la  plus  profonde  ! 

Ce  n’cll  pas  encore  alfez  des  périls  in- 
hérens  au  jeu  lui -même  ; cette  paflion 
cruelle  expofe  à beaucoup  d’autres. 
Ceux  que  le  jeu  favorife,  montrent  de 
la  férénité  j ceux  contre  lelqucls  la  for- 
tune fe  déclare,  font  en  proie  au  plus 
fombre  chagrin  ,'  & quelquefois  éprou- 
vent les  fureurs  convulfives  des  frénéti- 
ques les  plus  dangereux.  Delà  ces  que- 
relles fréquentes  que  l’on  voit  s’élever 
entre  des  hommes  qui , voulant  d’a- 
bord tuer  le  tems  ou  s’amufer , Ënilfcnk 
quelquefois  par  s’égorger. 

Sans  produire  toujours  des  affets  (î 
cruels , le  jeu  doit  être  blâmé  dès  qu’il 
intérelic  l’avarice  & la  cupidité.  Eft  - il 
rien  de  moins  fociablc  que  des  conci- 
toyens , des  hommes  qui  fe  donnent 
pour  amis , qui  fe  réunilfent  pour  s’a- 
mufer , & qui  font  tous  leurs  efforts 
pour  s’arracher  une  partie  de  leur  for- 
tune? Jamais  le  jeu  ne  devtoit  aller 
jufqu’à  chagriner  celui  que  le  fort  n’a 
point  favorifé.  Le  gros  jeu  fiippofe  tou- 
jours des  âmes  baifement  intérelfécs  , 
qui  défirent  de  fe  ruiner  & de  s’affliger 
réciproquement. 

C’cll  encore  au  défimvrement  que 
l’on  doit  attribuer  tant  d’extravagance» 
& de  crimes  qui  finilient  par  troubler  le 
repos  & le  bonheur  des  familles  : c’eft 
lui  qui  multiplie  la  débauche,  les  gala»- 


Digitized  by  Google 


DES 


4«» 

teries  i les  déreglemens , les  adnUcres  : 
tant  de  femmes  ne  s'écartent  du  che- 
min de  la  vertu,  que  parce  qu’elles  ne 
favent  aucunement  s’occuper  des  ob- 
jets les  plus  intérelTants  pour  elles. 

Tels  Ibntles  effets  terribles  que  pro- 
duifentà  tout  moment  le  défitivrement 
St  l’ennui , qui  toujours  marche  à fa 
fuite.  Ced  à cet  ennui  que  l’on  doit 
attribuer  prefque  tous  les  vices  , les 
folles  dépenfes  , les  travers  des  grands , 
des  riches , des  princes  même  qui  ne 
connoiiTent  d’autre  occupation  que  les 
plaiflrs , St  qui  après  les  avoir  épuiiès 
de  bonne  heure , paflent  toute  la  vie 
dans  une  langueur  continue,  en  atten- 
dant que  des  plaiGrs  nouveaux  vien- 
nent rendre  quelque  aâivité  à leurs 
âmes  endormies. 

Tout  défttuvri  ne  tarde  pas  communé- 
ment à devenir  auili  dangereux  pour  la 
lbcicté,qu’incommode  pour  lui-mème. 
C’ed  en  occupant  l’homme  du  peuple , 
fans  l’accabler  d’un  travail  trop  péni- 
ble, qu’on  lui  rendra  (ôn  état  agréa- 
ble , & qu’on  le  détournera  du  vice  & 
du  crime.  Les  malfaiteurs  & les  icéle- 
rats  ne  font  iî  communs  fous  de  mau- 
vais gouvememens,  que  parce  quelles 
hommes  découragés  par  la  tyrannie 
préfèrent  le  déftttvrement  à une  vie  la- 
norieuièi  alors  le  crime  devient  pour 
fux  l’unique  moyen  de  fublilter. 

Indépendamment  du  défituvremmt , 
dont  nous  venons  de  décrire  |es  fiinef- 
tes  effets , il  exide  encore  un  dêjiuvre- 
tnent  de  tempérament  qui,  par  l’en- 
^urdiffement  & l’inertie  qu’il  produit 
dans  les  coeurs , devient  auffl  dange- 
reux que  l’inaâion  & l’incapacité  de 
s’occuper  : on  pourroit  le  comparer  à 
rme  véritable  léthargie.  Tandis  que  les 
autres  paŒons  ont  fouvent  les  emporte- 
mens  du  délire , celle  - ci  femble  endor- 
aùiltt  facultés  i celui  juis’ea  tzouve 
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atteint  devient  indiÜèrent,  même  fut 
les  objets  qui  devroient  intéreffer  tout 
être  raifonnable.  Les  difianrés  de  cette 
efpece,  loin  de  rougir  d’une  difpoiî- 
tion  il  peu  fociable , s’en  applaudiil'ent, 
y trouvent  un  charme  fecret , & quel- 
quefois s’en  vantent  comme  de  la  pot 
feffion  d’  un  trés-gprand  bien,  comme 
d’une  vraie  philofophie. 

C’eft  fe  tromper  , dit  un  moralide 
célèbre , de  croire  qu'il  n’y  ait  que  les 
violentes  paillons , comme  l’ambition 
& l’amour  , qui  puiffent  triompher  des 
autres.  La  pareffe  toute  languiffante 
qu’elle  e(l , ne  laülè  pas  d’en  être  fou- 
vent  la  maitreffe , elle  ufurpe  fur  tous 
les  delTeins  & fur  toutes  les  aélions  de 
la  vie  : elle  y confume  iniènllblement 
les  padlons  & les  vertus.  De  toutes  les 
pallions  , celle  qui  nous  eff  la  plus  in- 
connue à nous  - mêmes , c’ell  la  paredè  i 
clleeftla  plus  ardente  & la  plus  maligne 
de  toutes , quoique  fa  force  foit  in^n- 
llble , & que  les  dommages  qu’elle  cau- 
lè  foient  très -cachés.  Si  nous  conlldé-  • 
rons  attentivement  (bn  pouvoir , nous 
verrons  qu’elle  fe  rend  en  toute  rencon- 
tre maitreffe  de  nos  fentimens , de  nos 
intérêts  & de  nos  plaillrs.  C’ell  la  Ré- 
more qui  a la  force  d’arrêter  les  vaiH 
féaux Pour  donner  enfin  la  vérita- 

ble idée  de  cette  padlon , il  faut  dire 
que  la  pareffe  eff  comme  la  béatitude  de 
l’ame  , qui  la  conible  de  toutes  fes  per- 
tes, & lui  tient  lieu  de  tous  les  biens.... 

De  tous  les  défauts  celui  dont  nous  de- 
meurons le  plus  aifément  d’accord, 
c’eff  de  la  pareilè  i nous  nous  perfua- 
dons  qu’elle  tient  à toutes  les  vertu» 
paifibles  & que  , fans  détruire  entière- 
ment les  autres  , elle  en  fufpend  feule, 
ment  les  fonâions. 

Bien  plus , ceux  qui  font  enchaînés 
par  cette  forte  de  pareffe  s’en  font  un 
mérite , tme  vertu.  Mais  cette  ap^ 
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diic  du  cœur , cette  indiiïerence  pour 
tout , cette  privation  de  toute  fenfibi- 
litc  , ce  détachement  de  l’ellimc  & de 
la  gloire  , ne  peuvent  être  aucunement 
regardés  comme  des  vertus  mondes  ou 
fociale»  : un  être  vraiment  fociable 
doit  s’intérefler  au  bonheur  & aux  mal- 
heurs des  hommes  -,  il  doit  partager 
leurs  plaiiirs  & leurs  peines;  il  doit 
s’attacher  fortement  à la  jultice  ; il 
doit  être  toujours  prêt  à rendre  à Tes 
femblables  les  fervices  & les  foins  dont 
il  cil  capable.  Le  parefleux  eil  un  poids 
inutile  à la  terre,  il  eft  mort  pour  la  fo- 
ciété.  Il  ne  peut  être  ni  bon  prince , ni 
bon  pere  de  famille,  ni  bon  ami,  ni 
bon  citoyen.  Un  homme  de  ec  caraâe- 
re,  concentré  en  lui -même,  n’exiile 
que  pour  lui  feul.  Une  vie  purement 
contcmplatit'e,  la  parellè  philofophi- 
que  des  épicuriens  , l’apathie  des  lloï- 
ciens,  exaltées  partant  de  moralises, 
font  des  vices  réels  ; tout  homme  qui 
vit,avec  des  hommes,  eif  fait  pour  être 
utile.  Solon  vouloit  que  tout  citoyen 
qui  refufoit  de  prendre  part  aux  fac- 
tions de  la  république  , en  fût  retran- 
ché comme  un  membre  incommode. 
Si  cette  loi  paroit  trop  rigoureufe  , il 
feroit  au  moins  à dcfîrer  que  tout  ci- 
toyen indifférent  aux  maux  de  fon 
pays . ou  qui  ne  contribue  en  rien  à fa 
félicité,  fût  puni  par  le  mépris.  (F.) 

DESFEISSES,  Antoiiu  , Hiji.  Litt. , 
ué  à Montpellier  en  159^  , exerça  d’a- 
bord la  profelfion  d’avocat  au  parle- 
ment de  Paris,  & enfuitc  dans  fa  patrie. 
11  s’occupa  pendant  quelque  tems  de  la 
plaidoyerie  ; mais  un  petit  accident  la 
hii  fît  abandonner.  Comme  il  étuit  k 
l’audience,  il  fe  jetta  dans  les  digref- 
fions , fuivant  l’ufage  de  fbn  tems , & 
fc  mit  à difeourir  longuement  fur  l’E- 
rhiopie:  un  procureur  qui  étoit  der- 
rière lui , fe  mit  à dire  : „ le  voilà  dans 


n l’Ethiopie , il  n’en  fbrtira  jamais.  ” 
Ces  paroles  le  troublèrent , & il  ne  vou- 
lut pas  plaider  davantage.  II  mourut  en 
1658,  âgé  de  64  ans.  Ses  Œuvres  ont 
été  imprimées  plufîeurs  fois.  La  der- 
nière édition  eft  de  Lyon  17^0,  en  t 
Vol.  in-fol. 

DESPOTE , C m. , Droit  politique , 
c’eft  ce  fouverain  dont  la  volonté  eft  la 
feule  loi  de  la  nation  ; volonté  qui  en- 
traîne , fubjugue  & fbumet  toutes  lea 
volontés,  v.  Despotisme.  fD.  F.) 

DESPOTISME , f.  m. , Droit  politi- 
que , c’eft  cette  efpece  de  gouvernement 
qui  ne  reconnoit  pour  la  conftirution 
elfentielle  que  la  volonté  abfoluc  du 
fouverain , appel  lé  dejpote. 

Ce  nom  nous  peint  toujours  une 
chofeodieufeéc  contraire  au  droit  natu- 
rel de  l’humanité.  Cette  averlîon  nous 
eft  naturellement  fuggérée  par  la  feule 
contemplation  des  défordres  qu’il  a 
produits  : frappés  de  l’horreur  qui  nous 
failît  à la  vue  (le  ce  tableau , nous  fom- 
mes  révoltés  fur  le  champ  contre  le  def- 
potifiue  ; nous  le  regardons  comme  uu 
fléau  terrible  & habituel  ; nous  le  con- 
damnons ainll  (ans  chercher  à appro- 
fondir d’où  proviennent  les  maux  qu’il 
a faits  : s’ils  lui  font  propres , ou  s’ils 
lui  font  étrangers  ; & nous  ne  nous  1èr- 
vons  plus  des  termes  de  defpote  ou  de 
defpotifme  , que  pour  exprimer  une 
forte  d’autorité  monftrueufe  , que  la 
raifon  ne  peut  reconnoitre  , & dont  il 
faut  abfolument  purger  la  fociété. 

C’eft  ainfî  que  les  faits , détachés  de 
leurs  caufes  premières , font  pour  nous 
une  fuurcc  d’erreurs.  On  a raifon  de 
s’élever  contre  le  defpotifme  conlîdéré 
tel  qu’il  a prefque  toujours  été  che* 
quelque  nation  ; mais  le  defpotifme  fac- 
tice & déréglé , dont  nous  fbmrocs  ef* 
frayés  àjufte  titre,  & le  defpotifme  ïOe 
turel , td  qu’il  eft  inftitué  par  la  uqt» 
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TC  même , ne  fe  reflcmblent  point  : il 
eft  également  impoiCble  que  le  premier 
ne  foit  pas  orageux , deltruélif,  acca- 
blant, & que  le  fécond  ne  produifepas 
tous  les  biens  que  la  fociccé  peut  dé- 
lirer. 

Qui  cft-cc  qui  ne  voit  pas  , qui  eft- 
ce  qui  ne  fent  p-s  que  *’homme  cil  for- 
mé pour  être  gouverné  par  une  autorité 
defpotique  ? Qd  dl  - ce  qui  n’a  pas 
éprouvé  que  Gt6:  que  la  raifon  s'eft  ren- 
due femible , fa  force  intuitive  & déter- 
minante nous  interdit  toute  délibéra- 
tion ? Elle  eft  donc  une  autorité  def. 
potique  , cette  force  irrciitlible  d’une 
raifon  éclairée,  cette  force  qui  pour 
commander  defpotiqucmeiu  à nos  ac- 
tions , commande  dci'potiquemcnt  à nos 
volontés. 

L«  defpotifme  naturel  de  la  raifon 
amene  le  defpotifmt  focial  ; l’ordre  elfcn- 
tiel  de  toute  fociécé  eft  un  ordre  évi- 
dent ; & comme  l’cvidcncc  a toujours 
la  même  autorité , il  n’eft  pas  poiTibic 
que  l’évidence  de  cet  ordre  foit  mani- 
fefte  & publique , iàns  qu’elle  gouvorne 
defpotiquement. 

C’eft  par  cette  raifon  que  cet  ordre  ef- 
fentiel  n’admet  qu’une  feule  autorité  , 
& par  conféquent  un  feul  chef  : l’évi- 
dence ne  pouvant  jamais  être  en  coii- 
tradiélion  avec  elle-même , fon  autorité 
eft  nccelfaircment  defpotique,  parce 
qu'elle  eft  nécelTairement  une;  & le  chef 
qui  commande  au  nom  de  cette  éviden. 
ce , eft  néceffairement  defpote , parce 
qu’il  le  rend  perfonnelle  cette  autorité 
defpotique. 

S’il  eft  inconteftable  que  nous  fom- 
mes  organilés  pour  connoitre  l’évidence 
& nous  lailTer  gouverner  par  elle  ; s'il 
eft  inconteftable  que  l’ordre  eireniiel  de 
toute  fociétc  eft  un  ordre  évident , il 
téfulte  de  ces  deux  propolitions , qu'il 
eft  dans  les  vues  de  la  nature  que  le  gou- 


vernement lôcia!  foit  un  fonvememené 
det'potiqiie , & que  l'homme  , en  cela 
qu  ü cil  deftiné  a visTc  en  fociété  , eft 
dclHnéàvivre  fous  le  i/e  Jo/fwe.  L ne 
autre  conlèqucnce  encore,  c’eft  que 
cette  forme  de  gouvernement  eft  la  feule 
qui  puidè  procurer  à la  fociété  fon  meil- 
leur état  polEble;  car  ce  mcilieur  état 
pollîble  eft  le  fruit  ncceJaire  de  l’or- 
dre : ce  n’eft  que  par  une  obfervanon 
fcrupulcufe  de  l’ordre  qu’il  peut  s’ob- 
tenir ; ainfi  ce  n’eft  qu'autant  que  l’é- 
vidence de  l'ordre  gouverne  delpoti- 
quement , que  les  hommes  peuvent  par- 
venir a jouir  de  tout  le  bonheur  que 
l'humanité  peut  coraponer. 

Le  dtfposifuu  n’a  fait  que  du  ma! , 
nous  dit-on:  donc  il  eft  eifcnrieliemeni 
mauvais.  AiTurément  cette  faqon  de  rai- 
fonner  n’eft  pas  conlèquente  : on  pour- 
roit  dire  aulli  , la  fociété  occafionne  de 
grands  maux  ; donc  elle  eft  ed'entieile- 
ment  mauvaife  ; & ce  fécond  argument 
vaudroit  le  premier.  Oui  fans  doute , 
le  defpotifine  a fait  beaucoup  de  mal  ; 
il  a violé  les  droits  les  plus  làcrés  de 
l'humanité  : mais  ce  dtfpotifme  fàdlice 
& contre  nature , n’étoit  pas  le  dcfp<^. 
tifine  naturel  de  la  raifon  ésidcnte  de 
l’ordre  ; ce  dernier  alTure  les  droits  que 
le  premier  détruit. 

il  n’eft  point  pour  nous  de  milieu  en- 
tre être  éclairés  par  l’évidence  ou  être 
livrés  à l’ignorance  & à l’erreur.  De-là, 
deux  fortes  de  dtfpotiftuts , l’un  légal  , 
établi  uaturellcmcnc  & ncceflairemcnt 
fur  l’év  idence  des  loix  d’un  ordre  effen- 
ticl , & l'autre  arbitraire , fabriqué  par 
l’opinion , pour  prêter  à tous  les  défor- 
dres , à tous  les  écarts  dont  l’ignorance 
la  rend  fufceptible. 

Le  défit  de  jouir  eft  également  le  pre- 
mier principe  de  ces  deux  dtfpotifmes  ; 
mais  dans  celui-là  l’aclion  de  ce  mobile 
eft  dirigée  par  l’évideacc  de  l’ordre , & 
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dans  celui-ci  elle  cft  déréglée  par  l’opi- 
nioii,  qui,  égarée  par  l’ignorance  , ne 
met  point  de  bornes  à Tes  prétentions. 
De-là  s’enfuit  que  le  dej'potifme  legal , 
qui  n’eft  autre  chofe  que  la  force  natu- 
relle & irréfiUible  de  l’évidence,  qui  par 
conlequent  airurc  à la  focicté  robfcrvn- 
tion  fidèle  & coudante  de  fon  ordre  et 
fentiel,  de  fon  ordre  le  plus  avantageux, 
e(l  pour  elle , le  meilleur  gouvernement 
pollible,  & l’état  le  plus  parfait  qu’elle 
puille  defircr  : de-là  s’enfuit  encore  que 
le defp'otifme  qui  fe  forme  dans  un  état 
d’ignorance,  ell  arbitraire  dans  toutes 
Tes  parties  : il  l’ed  dans  fon  inlfitution  j 
car  il  prend  nailTancc  dans  des  pré- 
tentions arbitraires  : il  l’ell  dans  la 
façon  de  fc  maintenir  ; car  il  ne  le 
prolonge  que  par  l’utilité  dont  il  elf  à 
des  prétentions  arbitraires  ; il  l’eft  dans 
fes  procédés  j car  il  ramene  tout  à la 
force  qui  fert  fes  prétentions  arbi- 
traires. 

Le  voilà  ce'Aefpotifvte  terrible , ce  def- 
potifme  arbitraire  que  l’ordre  réprouve, 
parce  que  l’ordre  & l’arbitraire  font  ab- 
folument  incompatibles  ; le  voilà  tel  que 
l’ignorance  l’a  enfanté  en  ditfércns  tems 
pour  le  malheur  commun  des  defpotes 
& des  infortunés  qu’ils  tenoient  dans 
l’oppreflîoa.Les  fuites  cruelles  qu’il  doit 
avoir  pour  les  peuples , font  trop  con- 
nues , pour  que  j’entre  dans  aucun  dé- 
tail à ce  fujet  i mais  ce  que  je  dois  faire 
principalement  remarquer , c’clf  que  ce 
defpotifine  n’eft  pas  moins  redoutable , 
pas  moins  funefte  à l’opprelfeur , qu’il 
l’eft  aux  opprimés. 

Ledefpotifine  arbitraire  eft  un  compo- 
fc  de  quatre  parties  qu’il  faut  confidé- 
rer  féparément.  Ces  quatre  parties  font 
le  defpotifnte , le  defpote , la  force  phyfi- 
quequi  fait  fon  autorité,  & les  peuples 
qu’il  contraint  de  lui  obéir.  Le  defpo- 
tijuie  arbitraire  cft  une  produdion  bi-  ‘ 
Tome  rV. 
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fàrre’de  l’ignorance,  une  force phylT- 
que  qui  fe  fert  de  fa  fupériorité  pour  op- 
primer. Cette  force  n’exille  point  par 
elle-même  & dans  un  (èul  individu  ; 
elle  eft  le  réfultat  d’une  alfocl.-ition  ; & 
cette  aifociation  fe  forme  par  un  con- 
cours de  prétentions  & d’intérêts  ar- 
bitraires qui  s’uniifent  à cet  effet.  Mais 
par  la  raifon  que  ces  prétentions  & ces 
intérêts  font  arbitraires , leur  pofition 
rcfpeclive  peut  changer  à tout  inftant, 
& les  conduire  à fc  défunir  : alors  plus 
d’alfociation , plus  de  force  fupérieure , 
plus  de  dej'potifme  : fon  exiftence  n’eft 
ainlî  néceffairement  que  précaire  & con- 
ditionnelle. 

Cependant  la  chdte  du  defpotifme  doit 
entraîner  celle  du  defpote  ; car  point  de 
defpote  fans  dej'potifme  : ainfi  tous  les 
rifques  que  le  dejpotifme court  habituel- 
lement , font  communs  au  defpote.  Mais 
outre  ces  premiers  rifques  il  en  eft 
d’autres  encore  qui  font  propres  & 
particuliers  à laperfonne  de  ce  dernier; 
le  defptjtifme  ne  tient  point  au  defpote  ; 
comme  le  defpote  tient  au  defpotifme  t 
& la  force  qui  foutient  le  defpotifme 
peut , fans  changer  la  forme  du  gou- 
vernement , facrificr  à fes  prétentions 
arbitraires , la  perfonne  même  du  def- 
pote. 

(.^and  des  exemples  multiples  ne 
nous  apprendroient  pas  combien  ces 
petites  révolutions  lont  naturelles  & 
faciles,  quelques  réflexions  fuftiroient 
pour  nous  les  démontrer.  La  force  qui 
fertdebafe  à l’autorité  du  defpote  arbi- 
traire , n’eft  ni  à lui  ni  en  lui  ; elle  n’eft 
au  contraire  qu’une  force  empruntée; 
& c’eft  d’elle  qu’il  tient  tout,  tandis 
qu’elle  ne  tient  rien  de  lui.  Il  eft  donc 
abfolument  dans  la  dépendance  de  cette 
force;  car  il  ne  peut  jamais  en  difpoler 
malgré  elle,  au  lieu  qu’elle  peut  toujours 
difpofer  de  lui  malgré  lui. 
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Cette  obfervation  nous  montre  que 
le  defpote  aibitraire  n’cll  rien  moins 
que  ce  qu’il  paroit  être  i c’ell  une  ef- 
pece  de  corps  tranfparent  & fragile, 
au-travers  duquel  on  appcrqoic  la  force 
qui  renvironne  : on  peut  le  comparer 
à ces  figurers  de  bois  ou  d’ofier , qui 
fcmblcnt  faire  mouvoir  une  machine  à 
laquelle  elles  font  attachées , tandis  que 
c’eit  cette  même  machine  qui  leur  im- 
prime tous  leurs  mouvemens.  Le  dejfo- 
tifine  ell  véritablement  acquis  à la  force 
d’ailbciation  qui  le  maintient  ; & les  in- 
térêts pcrfonnels  arbitraires  qui  for- 
ment cette  uflbeiation  , font  les  ref- 
forts  intérieurs  du  arbitraire. 

Le  defpüte  n’cll  ainii  qu’un  fimulacte 
qui  fc  meut  au  gré  de  cette  force  dont 
il  ell  tellement  dépendant , qu’il  ne  peut 
fe  palfer  d’elle  , & qu’elle  peut  au  con- 
traire fe  palfer  de  lui. 

Dans  le  dernier  état  de  l’empire  Ro- 
main , le  defpotifme  arbitraire  s’étoit 
emparé  du  gouvernement.  Mais  quels 
avantages  les  defpotes  en  ont-ils  retirés? 
Nous  voyons  une  fuccellion  d’empe- 
reurs alternativement  immolés  au  ca- 
price de  leur  armée  révoltée,  ou  à l’en- 
thoufiafme  d’un  petit  nombre  de  con- 
jurés à qui  la  trahifon  tenoit  lieu  de 
force  Ceux  qui , à l’exemple  de  Sylla  , 
dépouilloient  les  citoyens  pour  enrichir 
les  foldats , excitoient  dans  Rome  des 
confpirations  ; ils  périlfoient  par  la  main 
des  citoyens.  Ceux  qui,  loin  de  fc  pro- 
picicr  le  (bldat  par  dos  profufions,  cher- 
choient  à mettre  un  frein  à fi  cupidité , 
blcifoient  les  prétentions  arbitraires  des 
gens  de  guerre  ; ils  périlfoient  par  la 
main  des  foldats.  L’opinion  livrée  à 
toute  la  fureur  des  palfions  & à tous  les 
égaremens  de  l’ignorance , difpofoit  de 
la  force  publique,  parce  que  c’étoit  cette 
même  opinion  qui  la  formoit.  Cette 
Jbice  tenait  fous  le  joug  de  la  tyrannie 


ceux  même  auxquels  elle  vciidoit  le  droit 
chimérique  de  lui  commander  : les  def- 
potes  qu’elle  établiiîbit , obligés  de  cher- 
cher la  mort  dans  la  haine  du  citoyen  , 
pour  ne  pas  la  trouver  dans  le  mécon- 
tentement  de  l’armée , étoient  ainfi  pri- 
vés de  la  propriété  de  leur  perfonne  : 
ces  prétendus  maîtres  fi  grands , fi  re- 
doutables n’avoient  pasméme  la  liberté 
d’étre  julles  & vertueux  ; ils  fe  trou- 
voient  réduits  à n’ètre  que  les  efclaves 
d’une  puilfancc  arbitraire , qui  ne  leur 
prètoit  fon  pouvoir  que  pour  les  rendre 
les  iiilirumcns  fcrviles  de  Ton  ambition 
aveugle.  Par-tout  où  le  defpotifme  arbi- 
traire s’ell  établi , & principalement 
chez  les  Afiatiques , nous  lui  avons  vu 
cunltammcin  produire  les  mêmes  clfets , 
& devenir  également  funcllc  aux  deC. 
potes  qui  n’étoicnt  point  aifez  fagci. 
pour  le  conduire  fur  d’autres  principes. 

Ainfi  l’épée  dont  le  defpote  s’armé 
pour  happer,  ell  la  même  qui  fe  trou- 
ve l'ufpcndue  par  un  fil  au-dclfus  de  là 
tête  i & la  force  qui  ell  le  fondement  de 
fil  puiilancc  arbitraire , cil  précifément 
celle  qui  le  dépouille  de  fon  autorité, 
& qui  menace  fa  perfunne  à chaque  int 
tant.  Cette  pofition  ell  d’autant  plus 
cruelle , que  ce  qu’elle  a d’atfreux  n’eft 
balancé  par  aucun  avantage  i car  le  def. 
potijme  arbitraire , conlidéré  dans  fei 
rapports  avec  les  peuples,  n’a  pas  moins 
d’uicoiivénicns  pour  le  defpote. 

En  etfet , à parler  rigoureufement  , 
un  defpote  arbitraire  commande,  mais 
ne  gouverne  pas:  par  la  raifbn  que  fa 
volonté  arbitraire  cil  au-deiTus  des  loix 
qu’il  inllitue  arbitrairement , un  ne  peut 
pas  dire  qu’il  y ait  des  loix  dans  Tes 
Etats  : or  un  gouvernement  fans  loix 
ell  une  idée  qui  implique  contradiélion; 
ce  n’cll  plus  un  gouvernement.  A la 
faveur  d’une  force  empruntée,  ce  def- 
pote communie  dune  à des  hommes 
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ijue  cette  force  opprime  ; mais  ces  hom- 
mes ne  font  point  des  fujets , & ne  for- 
ment point  ce  qu’on  peut  appcller  une 
nation,  c’cft-à-dire,  un  corps  politique 
dont  tous  les  membres  font  liés  les  uns 
*ux  autres  par  une  chaîne  de  droits  & 
de  devoirs  réciproques  , qui  tiennent 
l’Etat  gouvernant  & l’Etat  gouverné 
infèparublement  unis  pour  leur  intérêt 
commun. 

Les  devoirs  font  établis  fur  les  droits, 
comme  les  droits  le  (ont  fur  les  devoirs: 
mais  fous  le  defpoiifme  arbitraire  il  n’en 
exifte  réellement  d’aucune  efpcce  j le 
nom  même  de  droits  & de  devoirs  doit 
y être  inconnu  : quiconque  jouît  de  la 
faveur  du  defpote  arbitraire,  peut  au 
ré  de  fon  caprice  dépouiller  les  autres 
ommes  de  leurs  biens,  de  leur  vie,  de 
leur  liberté  ; il  n’y  a donc  parmi  eux  au- 
cune forte  de  propriété  coudante,  par 
conféquent  aucuns  droits  réciproques 
& certains.  Ce  défordre  s’accroît  tou- 
jours en  raifon  du  nombre  dÉ  ceux  au,x- 
quels  le  defpote  communique  une  por- 
tion de  fon  autorité  : le  (ydème  de  ce 
prétendu  gouvernement  étant  de  rap- 
porter tout  à la  force,  chacun  de  ceux 
qui  commandent  en  fous  - ordre  , ed 
«utorifé  par  ce  même  fydeme,  i fc  per- 
mettre tout  ce  que  lui  permet  la  for- 
ce dont  il  a la  difpodtion. 

C’ed  fous  ce  defpoiifme  arbitraire 
qu’on  peut  dire  qu’il  n’exide  qu'un  feul 
& unique  devoir  abfolu  , celui  d’obéir. 
Mais  quoique  l’idée  de  ce  prétendu  de- 
voir unique  & abfolu  renferme  des  con- 
tradidlions  évidentes , cet  objet  ed  d’u- 
ne trop  grande  importance  pour  me 
contenter  de  l’indiquer. 

Si  l’obligation  d’obéir  ed  un  devoir 
unique  & abfolu,  cette  obligation  ed 
donc  fans  bornes } elle  ed  la  même  dans 
tous  les  cas,  & quelle  que  puilfe  être  la 
choie  commandée.  Je  demande  à pré- 
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fent  s’il  ed  quelqu’un  qui  puilfe  enten- 
dre fans  horreur,  fins  frémir,  que  tout 
homme  placé  pour  obéir  à un  autre , 
ed  dans  une  obligation  indifpenfable , 
dans  une  obligation  abfolue  d’exécuter 
tout  ce  que  fon  fupérieur  lui  ordonne  ? 
Ne  voit -on  pas  d’un  coup -d’œil  que 
tous  les  liens  du  corps  politique  font 
rompus  ; qu’autant  qu’il  ed  de  comman- 
dants , autant  il  ed  d’autorités  defpoti- 
qties  indépendantes  les  unes  des  autres? 
Un  furieux  fe  trouve  avoir  cent  hom- 
mes à fes  ordres  ; dans  ce  fj’démc  il  faut 
aller  jufqu’à  foutenir  qu’ils  font  indif. 
penfablement  obligés  de  s’armer  pour 
tous  les  forfaits  qu’il  leur  commande  : 
quel  que  foit  l’objet  fur  lequel  fa  fureur 
veuille  fe  déployer,  les  plus  grands  cri- 
mes ^ les  plus  évidents  deviennent  pour 
eux  un  devoir  ; & d’après  le  principe 
dont  il  s’agit,  ils  feroient  coupables 
.s’ils  étoient  arrêtés  par  l’évidence  des 
atrocités  qu’on  leur  ordoiuic  de  com- 
mettre. 

Je  viens  de  dire  que  dans  ce  fydême 
abfurde  tous  les  liens  du  corps  politique 
font  rompus  i pour  le  prouver  d’une 
maniéré  bien  fenfible,  il  me  fufKt  de  fai- 
re obferver  qu’il  n’ed  plus  aucun  moyen 
d’aifurer  à l’autorité  l’obéilfance  qu’on 
doit  naturellement  à fes  ordres.  Qui- 
conque commande  doit  être  obéi  ; qui- 
conque commande  eft  doi\c  defpote. 
Mais  s’il  eft  defpote, il  ne  peut  être  com- 
mandé i & lorfqu’il  l’cft , fon  obéilfance 
ell  abfoliimcnt  volontaire  ; car  s’il  lui 
plaît  de  donner  aux  hommes  qui  lui  font 
fournis, des  ordres  contraires  à ceux  qu’il 
reçoit,  ces  hommes  doivent  e.xécutcr 
fes  volontés  particulières , & point  du 
tout  celles  de  fes  fupérieurs.  Dans  cet 
étatd’infubordination,  il  ell  impolfible 
qu’il  exille aucune  autorité  réelle,  au-  ' 
tre  que  celle  qu’on  exerce  immcdi.ate- 
ment  fur  des  hommes  qui  n’ont  aucune 
Nnn  a 
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forte  de  commandement.  Au  milieu  de 
cette  confulion , il  clt  impolfible  qu’on 
puide  entendre  la  voix  d’une  autorité 
première,  de  former  cette  chainc  de  de- 
voirs évidents  qui  forcent  toutes  les  vo- 
lontés de  fe  rallier  à elle  pour  ne  point 
s’en  réparer , fi  jamais  cette  lèparation 
leur  étoit  commandée,  au  mépris  de  ces 
mêmes  devoirs. 

Les  peuples  qui  gcmilTent  fous  le  joug 
du  defpotifme  arbitraire  , ne  forment 
donc  point  une  nation , parce  qu’ils 
ne  forment  point  entr’eux  une  fociété  ; 
car  il  n’cft  point  de  fociété  fans  droits 
réciproques  , & il  n’eil;  point  de  droits 
là  où  il  n’cft  point  de 'propriété.  Cha- 
que homme  ne  voit  dans  les  autres  hom- 
mes que  îles  ennemis,  parce  que  s’ils 
ne  le  font  pas  déjà , ils  peuvent  le  deve- 
nir d’un  inftant  à l’autre.  Dans  cette 
pofition , il  n’exifte  que  des  intérêts  par- 
ticuliers , & nullement  un  intérêt  com- 
mun , fi  ce  n’eft  dans  un  feul  & unique 
point , qui  eft  la  deftrudion  du  defpo- 
tifme , pour  établir , fur  fes  ruines , une 
fociété  qui  du  moins  ait  forme  de  fo- 
ciété. 

Il  eft  évident  que  des  peuples  qui 
n’ont  entr’eux  aucuns  droits  certains, 
aucuns  devoirs  réciproques,  aucun  au- 
tre intérêt  commun  que  celui  qui  les 
rend  ennemis  du  pouvoir  fous  le  poids 
duquel  ils  font  accablés,  ne  tiennent  à 
ce  pouvoir  par  aucun  lien  Ibcial  ; car  il 
n’exifte  point  de  lien  focial  fans  fociété  , 
& il  n’exifte  point  de  fociété  entre  un 
opprclfeur  & des  opprimés  : elle  eft  to- 
talement anéantie  dés  que  les  procédés 
arbitraires  d’une  force  fupérieure  dé- 
truifent  la  réciprocité  des  droits  & des 
devoirs. 

Je  ne  dirai  point  ici  combien  cette  fi- 
tuation  violente  met  en  danger  la  per- 
fonne  du  defpote  arbitraire  j je  ne  dirai 
point  que  cet  intérêt  commun,  toujours 


prêta  s’armer  contre  lui,  peut  opérer 
des  allociations  qui  lui  deviennent  fu- 
neftes  î que  plus  le  defpotifme  arbitraire 
veut  rellcrrer  les  liens  de  l’efclavage , & 
plus  il  augmente  l’iméret&  le  délit  d’en 
fortir  ; que  pour  connoitre  combien 
cette  dégradation  morale  peut  devenir 
fatale  à ceux  qui  en  font  les  auteurs,  il' 
eft  inutile  de  confulter  des  tenis  éloi- 
gnés de  nous , qu’il  fuftit  de  pafl'er  les 
mers  , & d’y  voir  ce  que  les  maîtres  ont 
à craindre  des  efclavcs  qui  ont  formé 
la  volonté  de  fortir  de  i’opprellîon  t 
j’üblérvcrai  feulement  que  le  danger  du 
defpote  eft  d’autant  plus  grand  & d’au, 
tant  plus  habituel , que  fa  perte  n’a  pas 
befoin  d’être  préparée  de  longue  main  , 
& qu’elle  peut  être  confomniée  finis  de 
grands  mouvemens  : un  vil  efdave  , un 
intérêt  obfcur , une  intrigue  fourde  & 
bafle  fuffifent  pour  porter  des  coups 
dont  le  defpote  arbitraire  ne  peut  ja- 
mais être  garanti  par  toutes  les  forces 
dont  il  eft  environné.  Une  chofe  même 
terrible  à mon  gré,  & que  je  ne  peux 
envifager  de  fang  froid , c’eft  que  le 
defpotifme  arbitraire  eft  fait  pour  alfurer 
l’impunité  du  crime  au  fuccés  de  ces 
fortes  d’entreprifes  : la  volonté  du  def. 
pote  étant  la  loi  fuprème , & s’anéantifi. 
fiant  avec  lui , la  pourfuite  d'un  tel  at- 
tentat dépend  uniquement  des  volontés 
de  celui  qui  le  remplace  : ainfi  toute- 
fois que  ce  dernier  eft  coupable  lui-mê- 
me , il  n’cft  plus  de  loi  qu’il  ait  à re- 
douter. 

Mais  nous  , dont  les  mœurs  ne  nous 
permettent  pas  de  croire  à fes  forfaits  i 
nous  dont  les  fouverains  trouvent  leur 
fîircié  pcrfonnclle  dans  l’autorité  facrée 
des  loix,  & dans  l’amour  de  leurs  fu- 
jets , détournons  nos  regards  de  delfus 
ces  objets  qui  nous  font  horreur,  & 
contentons-nous  de  parcourir  les  etfets 
du  defpotifmt  arbitraire  dans  les  rap- 
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ports  d’intérêts  réciproques  qui  fe  trou- 
vent entre  les  peuples  & le  defpote. 

Le  defpotifme  arbitraire , en  cela  qu’il 
ell  dellrudii'  du  droit  de  propriété , de- 
vient abfolumeiu  cxclullfdc  l’abondan- 
ce > il  éteint  toute  adlivité  ; il  anéan- 
tit toute  induflrie;  il  tarit  la  fource  de 
toute  richcU'e  dans  toute  l’étendue  de 
fa  domination.  Le  produit  des  terres 
fe  trouve  ainli  preiquc  réduit  à rien , 
en  comparaifon  de  ce  qu’il  pourroit 
ou  devroit  être  ; & les  revenus  du  def- 
pote  diminuent  d’autant,  ainli  que  la 
population  & tout  ce  qui  concourt  à 
conliitucr  la  force  politique.  Je  disque 
fes  revenus  diminuent  d’autant , par- 
ce (jue  l’impôt,  comme  on  le  verra  à 
la  luite,  ne  peut  être  fourni  que  par 
les  produits  des  terres , & il  a une  me- 
fure  naturelle  qu’aucune  puilfancc  hu- 
maine ne  peut  outre-palfcr,  li  ce  n’ell 
au  préjudice  de  l’impôt  même  qu’elle 
voudroit  augmenter. 

Cependant  la  diminution  des  reve- 
nus du  defpote  arbitraire  ne  Icdifpcn- 
fc  point  d’être  grève  d’un  tribut  con- 
/idérable  ; car  on  peut  appcller  de  ce 
nom  les  fommes  qu’il  ell  obligé  de  lii- 
crifier  pour  acheter  la  force  qui  fait  le 
foutien  de  fon  autorité.  Il  arrive  mê- 
me , par  une  contradidlion  commune 
à tout  ce  qui  ell  contraire  à l’ordre  , 
que  plus  il  a befoin  de  cette  force , St 
moins  il  ell  en  état  de  la  payer:  plus 
le  defpotcabufc  de  fonpouvoir,  & plus 
il  énerve  fes  propres  revenus  par  les 
obdacles  qu’il  met  à la  reprodudion  : 
alors  le  mécontentement  général  croit 
en  raifon  de  ce  que  lareprodudion  s'af- 
faiblit. Il  ell  fenliblc  que  dans  cette 
polition  le  defpote  arbitraire  augmente 
le  befoin  qu’il  a d’être  protégé  par  la 
force,  & qu’à  proportion  de  l’accroilà 
fement  de  ce  befoin , les  moyens  de  fi- 
tisfaire  aux  dépeufes  qu’il  exige , éprou- 


vent de  la  diminution.  Il  fe  trouve  donc 
dans  le  cas  d’avoir  plus  à p.iycr  & moins 
à recevoir}  je  ne  crois  pas  qu’il  y ait 
un  défordre  plus  évidemment  contrai- 
re à fes  propres  intérêts. 

Il  ell  aifé  maintenant  d’apprécier  à 
fa  julle  valeur  le  difpotifme -Arh'ntwe 
il  dévore  l'a  propre  fubllance , en  dé- 
truifant  le  germe  de  la  richefle,  delà 
population,  de  la  force  politique  de 
l’Etat  i il  tient  le  dcl'pote  dans  une  dé- 
pendance nécelTaire  & difpendicufepour 
lui:  en  mème-tems  qu’il  diminue  dou- 
blement les  revenus  de  ce  prince,  il 
en  lailfe  la  perfonne  & l’autorité  per- 
pétuellement cxpolécs  à tous  les  orages 
de  l’opinion  & des  prétentions  arbitrai- 
res : il  brilc  enhn  tous  les  liens  du 
corps  politique  ; au  moyen  de  quoi 
danger  pour  l’Etat,  à railon  de  fa  foi- 
bleli'c;  danger  pour  l’autorité,  parce 
qu’elle  n’a  nulle  confidance  ; danger 
pour  la  perfonne  du  defpote,  parce 
qu’il  n’cft  pour  elle  aucune  lùrcté  ; dan- 
ger par-tout,  en  un  mot,  & pour  tout 
ce  qui  tient  à ce  defpotifme  défallrcux. 
Quels  font  donc  fes  attraits  perfides  , 
pour  que  tant  de  fouverains  n’aycnt 
pu  fe  défendre  de  leur  fédudion , & 
en  foient  devenus  les  viclimes  ? .Ces 
attraits  ne  font  que  des  jeux  de  l’opi- 
nion, des  preiliges  qui  ne  peuvent  en 
impofer  qu’à  l’ignorance  : lices  princes 
infortunés  eull'ent  eu  une  coniiüiifnn- 
cc  évidente  de  l’ordre  naturel  & eflen- 
ticl  des  fociétés , ils  auroient  trouvé 
dans  fon  defpotifme  légal,  la  véritable 
indépendance , le  véritable  dcfpotifma 
pcrfonnci  qui  faifoit  l’objet  de  leur  am- 
bition i par  fon  moyen , ils  feroient 
parvenus  naturellement  & rapidement 
au  dernier  degré  polfible  de  richeifes , 
de  puiilance,  de  gloire  & d’autorité} 
leur  bonheur  alors  leur  auroit  paru 
d’autant  plus  vrai , d’autaut  plus  par- 
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fait , qu’il  eût  etc  le  fruit  d’un  ordre 
qui  fc  maintient  de  lui-mème  ; qui  n’exi- 
ge desfouverains  aucuns  facrifices  ; il 
n’a  befoin  que  d'ètrc  fuffifamment  con- 
nu pour  s’établir  i & il  lui  futfit  d’ètrc 
établi  pour  fe  perpétuer. 

Ce  n’eft  point  aifez  d’avoir  démontré 
combien  le  dtjpotifmt  arbitraire,!»  cruel 
pour  les  peuples , ell  contraire  à tous 
les  intérêts  duderpote;  il  faut  main- 
tenant faire  voir  combien  le  dcj'potifme 
fondé  l.ir  les  prLicipcs  d’une  raifon 
évidente , que  nous  appellerons  dtfpo~ 
tifme  légal , fi  favorable,  fi  néceilàire 
au  bonheur  des  fujets , cft , en  tout 
point,  avantageux  au  fouverain  & à 
la  fouveraineté. 

Qiiand  le  defpotifi>ie  ell  légal  , des 
loix  immuables,  dont  la  julfice  & la 
néceifiié  font  toujours  en  évidence,  ren- 
dent la  majefté  du  fouverain  & fon  au- 
torité defpotique  toujours  préfentes  juf. 
ques  dans  les  parties  de  fon  empire  les 
plus  éloignées  de  fa  perfonne;  comme 
fes  volontés  ne  foiitquercxprcflîon  Je 
l’ordre , il  fuffit  qu’elles  foient  connues 
pour  qu’elles  foint  fidèlement  obfer- 
vées  i éi  au  moyen  de  l’évidence  qui 
nianifelle  leur  fiigede,  il  gouverne  les 
Etats , comme  Dieu  , dont  il  cil  l’ima- 
ge, gouverne  l’univers  , où  nous  voyons 
toutes  les  enufes  lècondes  alTujettics 
invariablement  à des  loi.v  dont  elles  ne 
peuvent  s'écarter;  ce  monarque  ne  s’oc- 
cupe plus  que  du  bien  qui  ne  peut  s’o- 
pérer fans  fon  minilfere;  la  paix  qui 
régné  fans  ceife  dans  fon  intérieur , ré- 
pand au  dehors  fes  douceurs  ineftimu- 
bles  i plus  clics  fe  multiplient  pour  les 
autres  , & plus  elles  fe  multiplient  pour 
lui  même;  la  garde  qui  renvironne, 
n’eft  qu’une  décoration  extérieure , & 
nullement  une  précau  ion  ncccirairc; 
fa  perl'o  nie  cft  par  tout  en  Inretc  au 
milieu  d'un  peuple  aulll  riche,  aulll 


nombreux,  aulfi  heureux  qu’il  peut 
l’être  ; il  féconde , pour  ainfi  dire  , 
par  fes  regards,  les  terres  les  plus  in- 
grates ; il  fc  rend  perfonnel  le  bon- 
heur d’une  multitude  de  fujets  qui  l’a- 
dorent , dans  la  pcrl'uallon  qu’ils  lui  en 
font  redevables  ; & l’abondance  qui 
liait  de  toutes  parts  ne  fc  partage  en- 
tr’eux  & lui  que  pour  le  rendre  une 
fource  intarilfable  de  bienfaits. 

Un  tel  Ibuverain  doit  avoir  pour  amis 
& pour  admirateurs  toutes  les  nations 
étrangères  : pénétrées  de  vénération  & 
de  relpcéf  pour  une  puilTance  qui  peut 
les  étonner,  mais  jamais  les  aîlarmcr, 
il  me  femble  les  voir  venir  mêler  aux 
pieds  de  fon  trône , leurs  hommages  à 
ceux  que  l’amour  filial  de  fes  fujets  s’em- 
prclfe  de  lui  rendre  chaque  jour;  dans 
tout  ce  qui  s’otfre  à fes  yeux , il  décou- 
vre un  nouveau  fujet  de  gloire , un 
nouvel  objet  de  jouîiTance  ; il  eft  fur 
la  terre  moins  un  homme  qu’une  divi- 
nité bicnfaifànte  dont  le  temple  eft  dans 
tous  les  cœurs , & qui  paroit  ne  s’étre 
revêtue  d’une  forme  humaine,  que  pour 
ajouter  aux  biens  que  fa  fagcllc  procu- 
re, ceux  qu’on  éprouve  en  jouilTantde 
fa  préfence. 

On  a cherché  à diftinguer  l’autorité 
des  loix  éi  l’autorité  perfonnclle  du  fou- 
verain  ; mais  cette  idée  eft  encore  une 
de  ces  pruduélions  ridicules  qu’on  ne 
peut  attribuer  qu’à  l’ignorance.  Si  ces 
deux  autorités  ne  font  point  une  feule 
& même  autorité,  je  demande  de  qui 
les  loix  tiennent  celle  dont  elles  jouïf- 
lènt,  & laquelle  des  deux  cft  fupé- 
ricure  à l’autre  ? Si  celle  du  fouverain 
eft  la  fupéricuTe  & la  dominante,  l’au- 
torité des  loix  n’eft  plus  rien;  fi  au 
contraire  la  fupériorité  eft  acquife  à 
celle-ci,  qu’on  me  dife  donc  de  qui 
les  loix  l’ont  reçue  ; certainement  les 
loix  ne  peuvent  tenir  leur  autorité  que 
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de  la  puifTancc  législative  : fi  donc  cet- 
te pmii'ance  ne  jouît  pas  de  l’autorité 
dans  toute  fa  plénitude , il  ell  évident 
qu'elle  ne  peut  la  communiquer  aux 
loix  qu’elle  inllitue. 

Dans  l’état  d’ignorance  & de  défor- 
dre  on  peut  divilèr  l’autorité  ; mais  il 
la  puiifanco  législative  n’ell  pas  en  mê- 
me teins  puilfance  exécutrice,  les  loix 
qu’elle  établit , ne  font  plus  des  loix , 
parce  que  la  puiilance  exécutrice  cil  la 
feule  qui  piiiife  conftamment  aifurer 
leur  obfervation.  Je  conviens  donc  que 
dans  l’état  d’ignorance,  on  peut  met- 
tre une  dirt'ércnce  entre  l’autorité  des 
loix  & celle  de  la  puiifancc  exéeucricc; 
mais  j’oblèrve  auifi  que  dans  cet  état , 
il  faut  nécellhircment  qu’une  des  deux 
fe  trouve  nulle,  & c’elt  toujours  celle 
des-  loix  ; car  c’cll  de  la  puiilance  exé- 
cutrice qu’elles  empruntent  alors  toute 
leur  foree,  vu  qu’elles  ne  font  plus  au- 
tre choie  que  les  volontés  arbitraires 
de  cette  puilfance. 

Dans  l’état  oppofe,  dans  celui  d’une 
connoiilànce  évidente  de  l’ordre , les 
loix  politives,  qui  ne  font  que  l’cxpref- 
fion  d’un  ordre  évident , que  l’applica- 
tion de  fes  loix  eil'entielles  , tiennent, 
il  elt  vrai , toute  leur  autorité  de  cette 
évidence  qui  cil  leur  premier  inilitu- 
teurj  mais  fi  , dans  le  fait,  clics  jouïf- 
fent  de  cette  autorité , & fi  elles  de- 
viennent , c’cll  parce  que  la 

même  autorité  réfide  dans  la  puilfance 
exécutrice  j de  faqon  qu’entre  la  nation 
& l’autorité  de  l’évidence  on  appcrqoit 
toujours  l’autorité  pcrfonnclle  du  fou- 
verain  , par  le  minillere  duquel  l’évi- 
dencc  fe  fait  connoitre  d’une  maniéré 
fenfiblc  à tous  ceux  qui  vivent  fous  fa 
domination. 

Avant  que  les  conféquences  des  loix 
rifcntiellcs  de  l’ordre  Ibient  adoptées 
comme  loix  poûcivcs , leur  juftice , 


I 

leur  nccelTité  ont  commencé  par  deve- 
nir évidentes  à la  puiifancejégislativc  -, 
elle  les  a reçues,  pour  ainti  dire,  de  l’é- 
vidence pour  les  dider  à fes  fujets.  Ces 
loix  politives  font  ainfi  tout  à la  fois 
l’exprclfion  d’un  ordre  évidemment  né- 
cclfaire,  & celle  des  volontés  du  fouve. 
rain.  Impolfible  donc  qu’il  puilfe  exif. 
ter  alors  deux  autorités  dilHnélcs  ; im- 
poiliblc  que  le  defpotifme  des  loix  ne 
fuit  pas  pcrfonnel  à la  puilfance  qui 
commande  & agit  d’après  l’évidence 
dont  les  loix  ne  l’ont  que  rcxprcllion  j 
impolliblc  même  d’imaginer  un  autre 
difpotijhe  légal  que  celui  qui , par  un 
eiiét  de  la  force  irréfillible  de  l’éviden- 
ce, cU  acquis  aux  volontés  du  iôuve- 
rain  avant  d’ètrc  acquis  aux  loLx  pofi- 
tives,  c’cll-à-dirc,  avant  que  ces  mêmes 
volontés  foicm revêtues  de  la  forme  qui 
leur  donne  le  caractère  & le  nom  de 
loix. 

Qiielle  différence  énorme  à tous 
égards  entre  la  fituation  d’un  fouverain 
que  chacun  regarde  comme  un  bien 
qu’il  craint  de  perdre,  & celle  d’un  dof. 
pote  arbitraire  que  chacun  regarde  com- 
me un  mal  qu’il  ne  fupporte  qu’autant 
qu’il  ne  peut  s’en  affranchir.  L’autorité 
du  defjiüte  arbitraire  n’cll  que  précaire 
& chancelante , parce  qu’il  cil  impolfi- 
ble  de  fixer  les  opinions,  les  divers  iiu 
térêts,  & les  prétentions  qui  lui  fervent 
de  bafe  ; celle  du  defpote  légal  ell  iné- 
branlable, parce  que  l’évidence  qui  en 
cil  le  principe,  cil  invariable.  Sa  pro- 
duit toujours  les  memes  ctl'cts. 

La  puiliàncc  ilu  defpotifme  arbitraire 
n'ell  au  fonds  qu’une  alfociacion  de  plu- 
lieurs  forces  phylîqucs  réunies  pour  aC- 
fervir  d’autres  forces  phyfiques,  qui  ne 
font  plus  füibles,  que  parce  qu’elles  font 
divifees  : celle  du  defpotifme  légal  ell  le 
produit  d’une  réunion  générale  de  tou- 
tes les  forces  \ ce  ii’eft  pas  parce  qu’elle 
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eft  fupérieure  qu’elle  devient  defpoti- 
que  , c’eit  parce  qu’elle  eft  unique,  & 
qu’il  ne  peut  s’en  former  une  autre. 

La  dcfpote  arbitraire  n’eft  point  pro- 
priétaire de  l’autorité  qu’il  exerce;  elle 
n’eft  qu’empruntée,  puirqu’elic  appar- 
tient réellement  à ceux  qui  l’ont  formée 
par  une  alfociation  qui  n’a  rien  que 
d’arbitraire:  celle  du  defpote  légal  lui 
eft  propre  & perlônncllc  ; elle  eft  à lui, 
parce  qu’elle  eft  inféparable  de  l’évi- 
dence qu’il  polfédc,  qui,  habitant  en 
lui,  fait  que  fa  volonté  devient  le  point 
de  réunion  de  toutes  les  autres  volon- 
tés & de  toutes  les  forces.  Ainll  le  pre- 
mier toujours  & nécetfairement  dépen- 
dant , n’eft  ilefpote  que  de  nom  ; & le 
fécond , toujours  & nécelfairement  in- 
dépendant , eft  dcfpote  en  réalité. 

Il  eft  dans  la  nature  de  l’autorité  du 
defpote  arbitraire  d’étre  toujours  & né- 
cellairemcnt  odieufe  , parce  qu’elle  eft 
deftinée  à tyrannifer  les  volontés  , à 
contraindre  l’obéilfance  par  la  force 
phyfique  : celle  du  defpote  légal  n’é- 
tant que  la  force  intuitive  & détermi- 
nante de  l’évidence , il  lui  eft  naturel 
de  n’ètrc,  pour  fesfujets,  qu’un  objet 
de  rtfpcél  «S:  d’amour,  parce  qu’il  lui 
eft  naturel  d’ailcrvir  leurs  volontés  fans 
leur  faire  aucune  violence. 

Le  JejpotiJ'iiie  arbitraire,  nécclTairc- 
ment  deftrudifde  larichelfc  du  dcfpote 
& de  la  puilfance  politique  de  l’Etat , 
renferme  en  lui- même  le  principe  de 
là  deftruélion  : le  Jefpotifiiic  légal , pro- 
curant nécelfairement  le  meilleur  état 
polliblc  à la  nation , à la  f mveraineté, 
& au  fouverain  pcrfonncllement , ren- 
ferme en  lui  - même  le  principe  de  fa 
confervation. 

Dans  le  Aefpotifme  arbitraire  les  vo- 
lontés du  dcfpote  ne  font  point  defti- 
nées  à lui  furvivre  ; clics  meurent  avec 
lui  ; par  cette  railùn  les  ennemis  de  fes 


Volontés  deviennent  toujours  les  enne- 
mis de  fa  perfonne  ; & comme  il  eft 
moralement  impollible  qu’elles  ne  fat 
fent  pas  un  grand  nombre  de  mécon- 
tents , il  fe  trouve  ainfi  dans  une  im- 
pollibilité  phyfique  & morale  de  fe  pro- 
curer aucune  fureté  pcrfonnelle  con- 
tre les  opinions,  les  intérêts  & les  pré- 
tentions arbitraires  que  fes  volontés 
doivent  bicifer  à chaque  inllant  : dans 
\c Aefpotifme  Mgû  l’évidence,  qui  com- 
mande avant  que  le  fouverain  ordonne  , 
fait  que  les  volontés  du  monarque  de- 
viennent les  volontés  conftnntes  & uni- 
formes de  toute  la  nation;  elles  jouît 
fent  après  lui  de  la  même  autorité  det 
potique  dont  elles  jouïifoicnt  pendant 
fa  vie  1 cette  autorité  leur  eft  même 
tellement  propre , que  l’évidence  de 
leur  juftice  ne  permet  pas  de  former 
des  prétentions  qui  leur  foient  contrai- 
res ; ainfi  la  fhreté  la  plus  abfolue  , la 
plus  entière  eft  naturellement  & nécet 
fuirement  acquife  pour  toujours  à là 
perfonne  : on  ne  s’élève  point  contre 
lui , parce  qu’on  ne  peut  s’élever  con- 
tre fes  volontés  ; & on  ne  peut  s’éle- 
lever  contre  fes  volontés  , parce  qu’il 
faudroit  s’élever  contre  la  force  de  l’é- 
vidence , & contre  toutes  les  forces 
réunies  de  la  nation. 

Par-tout  où  la  connoiflancc  évidente 
de  l’ordre  naturel  & effentiel  des  focié- 
tés  fe  trouvera  tellement  répandue , que 
chacun  éclairé  par  cette  lumière,  atta- 
che fon  bonheur  au  maintien  religieux 
des  loix , il  doit  régner  un  Aefpotifme 
perfonnel  & légal  , qui  cil.  le  feul  & 
unique  véritable  Aefpotifme , parce  qu’il 
eft  le  feul  qui  exille  pur  lui-même,  qui 
fe  maintienne  par  lui-même  , & qui  ne 
puilfe  jamais  être  ébranlé.  Malgré  l’a- 
verfion  naturelle  qu’on  avoit  du  Aefpo~ 
tifne , on  a bien  fenti  qu’on  ne  pou- 
voir s’arracher  à l’arbitraire , qu’en  fe 

livrant 
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livrant  à une  autorité  abfolde , qui  en- 
ch'dinât  toutes  les  opinions  ; mais  faute 
d’avoir  remonté  à un  ordre  focial  pri- 
mitif & etTentiel  ; faute  d’avoir  connu 
la  force  irréfîltible  de  Ton  évidence  t 
on  étoit  toujours  dans  le  cas  de  redou- 
ter  cette  autorité  unique , parce  qu’on 
ne  voyoit  point  comment  elle  ne  feroit 
pas  arbitraire  elle  - même  dans  fes  vo- 
lontés par  cette  raifon , le  fèul  mot 
de  defpotifwe  pcrfonnel  infpiroit  une 
certaine  horreur  dont  on  ne  pouvoit  fè 
défendre  , &on  clicrchoit,  fans  le  trou- 
ver, le  Jefpotifme  légal  dont  on  parloit 
fans  le  connoitrc  ; tandis  que  les  puif- 
fances  qui  gouvernoient , ne  compre- 
iioient  point  qu’il  ne  peut  jamais  exilfer 
un  véritable  defpotij'me  perfonnel , s’il 
n’elf  légal , les  peuples  ignoroient  aulll 
qu’il  ne  peut  jamais  exifterun  véritable 
defpütifmi  légal  qu’il  ne  foit  perfomiel. 

Euclide  clf  un  véritable  defpotc  i & 
les  vérités  géométriques  qu’il  nous  a 
tranfmifes , font  des  loix  véritablement 
dcfpotiqucs  : leur  defpotifme  légal  & le 
defpotifme  perfonnel  de  ce  législateur 
n’en  font  qu’un  , celui  de  la  force irré> 
fiftible  de  l’évidence  : par  ce  moyen , 
depuis  des  ficelés  le  defpote  Euclide 
regne  fans  contradidfion  fur  tous  les 
peu{)les  éclairés}  &il  ne  celTera  d’exer- 
cer iur  eux  le  laémtdtfpotijhu,  tant  qu’il 
n’y  aura  point  de  contradiâioiis  à ^ou-  - 
ver  de  la  part  de  l’ignorance  : laréftftan- 
ce  opiniâtre  de  cette  aveugle  eff  la  feule 
dont  le  dejpotijhu  perfonnel  & légal 
ait  à triompher}  aulTî  l’inftruâion  & 
la  liberté  de  la  contradiâion  fbnt-ettes 
les  armes  dont  il  doit  fe  fervir  pour  la- 
combattre , parce  qu’il  n’a  befoin  que 
do  l’évidence  pour  aflurer  & domi- 
nation. 

Il  ii’ell  rien  au  monde  de  Ci  propre  â 
nous  infpircr  l’amour  de  l’ordre,  que 
l’évidence  de  fà  jultice , de  fa  nécelUté , 
Tome  IV. 


dès  avantages  que  nous  en  retirons , & 
des  maux  que  fon.  relâchement  nous  fè- 
roit  éprouver  ; dès  que  rien  n’empêche, 
que  le  flambeau  de  cette  évidence  ré- 
pande par- tout  fa  lumière  , chacun  y 
participe  en  raifbn  du  befoin  qu’il  en  a 
pour  fc  conduire , & voit  dans  les  biens 
que  l’ordre  procure , un  patrimoine 
dont  il  ne  peut  perdre  la  propriété , 
tant  que  l’ordre  Aibnilera.  La  jutHco 
& la  fainteté  de  cet  ordre  portent  telle- 
ment l’empreinte  facrée  de  fon  divin  int 
tituteur  , qu’on  regarde  fes  loix  invaria- 
bles comme  les  claufes  d’un  contrat  palfe 
entre  le  ciel  & la  terre , entre  la  divini- 
té & l’humanité  : perfuadés  que  notre 
foumillion  à ces  loix  doit  être , de  notre 
part , un  culte  agréable  â Dieu , elles  de- 
viennent autant  d’articles  de  foi , pour 
lefqucis  nous  fentons  naître  dans  nos- 
coeurs  cet  amour , cet  enthoulîafme  dont 
les  hommes  ont  toujours  été  fufeepti- 
blcs  pour  leur  religion.  Je  ne  dis  point 
encore  alfez  ; car  aux  biens  furnaturels 
Si  ineftimables  que  la  religion  promet 
aux  fidèles  obfervateurs  de  l’ordre  , fe 
joignent  les  avantages  naturels  & tem- 
porels que  l’ordre  nous  prodigue  } il» 
ajoutent  ainfi  â un  intérêt  éloigné  , qui 
n’eil  adiiré  que  parla  foi,  un  intérêt 
préfent  & fenllbîe , qui  ne  peut  qu’at> 
tacher  plus  étroitement  , plus  religieu-i 
fement  les  hommes  à la  pratique  de  la 
vertu.  '■  tf 

Si  les  fouverains  font  véritablement 
grands,  véritablement  fouverains,  ce 
n’efl  que  dans  un  gouvernement  de  cet-  ' 
te  efpece  : toute  l’autorité  leur  ‘ell  ac- 
qiiife  fans  partage  } & au  moyen  de  ce- 
que  l’évidence  diâe  toutes  leurs  volon-' 
tés  , on  peut  dire,  en  quelque  forte, 
qu’ils  font  allbciés  à la  raifon  fuprême 
dans  le  gouvernement  de  la  terre  ; qu’en 
cette  qualité  la  fiigede  divine  , que  l’évi. 
dence  leur  communique , & qui  habite  : 
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toujours  en  eux , les  conllitue  dans  la 
néceilîté  de  iàire  le  bien , & dans  l’im. 
puil&nce  de  faire  le  mal  ; (ju'ainll  par 
leur  entremife , le  ciel  & la  terre  s’en- 
tre-touchent  « la.juiticc  & la  bonté  de 
Dieu  ne  cedant  de  fe  manifeder  aux 
hommes , de  leur  être  préfentes  dans 
ks  minières  de  Ton  autorité.  ■. 

Ceux-là  font  donc  coupables  du  cri- 
me de  haute  trahifon , de  kfe-Majelté 
divine  & humaine , qui  cherchant  à 
légitimer  tous  les  abus  de  l’autorité , 
dans  refpérance  d’en  profiter , s’effor- 
cent fecrétement  d’inlinuer  aux  fouve- 
tains  que  leur  dffpotifine  efl  arbitraire 
& abfolument  indépendant  de  toute 
réglé  j que  leurs  volontés  feules  eniiii 
conlhtuent  le  jufle  & l’injufte.  Cette 
perfidie  ne  peut  réuilir  qu’à  la  faveur 
d’un  défaut  de  lumières , qui  ne  permet 
pas  aux  (buverains  de  voir  évidemment 
que  l’ordre  focial  etl  naturellement  & 
nécedkünement  établi  fur  l’ordre  phy  Ti- 
que même , qu’il  n’elt  point  en  leur  puif- 
lànce  de  changer  : faute  de  connoitre 
cette  vérité , ils  fe  laüTeiit  perfuader 
qu’un  pouvoir  arbitraire  peut  leur  être 
d’une  grande  utilité  pour  faire  le  bien  ; 
mais  un  pouvoir  arbitraire  ne  peut  fer- 
vir  qu’à  faire  le  mal  ; car  il  n’y  a que  le 
mal  qui  puilfe  être  arbitraire,  foit  dans 
la  forme  l'oit  dans  le  fonds  : tout  ce  qui 
eft  dans  l’ordre  a des  loix  immuables  qui 
n’ont  rien  d’arbitraire  , & qui  prpdui- 
kntnécelTairement  le  bien  pour  lequel 
elles  font  inllituées  : ainlî  ce  n’êlf  qu’au- 
tant  qu’un  defpote  s’écarteroit  des  loix 
de  l’ordre  pour  fe  livrer  au  défordre , 
qu’il  pourroit  faire  un  ulage  arbitraire 
de  ion  pouvoir  ; or  il  efi  démontré  que 
l’prdre  elf  tout  à l’avantage  du  fou  verain 
di  de  k/onveraineté  t que  le  defordre  ne 
peut  que  lui  devenir  funeffe  , à lui  per- 
fotutelknwftt  & à fon  autorité , qui  ne 
peut-être  lèpnée  de  la  force  intuitive  dt 


déterminante  de  l’évidence , qu’elle  ne 
fe  trouve  à la  diébrétion  de  toutes  I9 
prétendons  arbitraires  qui  peuveqtnalf- 
tre  de  l’ignorance  & de  l’tmiaioni  les 
feuls  ennemis  que  fa  puinance  ait  à 
redouter. 

Heureufes  , heureufes  les  nations  qui 
jouïlfcnt  du  defpotij'me  de  la  raifon  1 la 
paix , la  juffice  , l’abondance , la  félicité 
la  plus  pure  habitent  fans  celfe  au  mi- 
lieu d’elles  : plus  heureux  encore  les 
liiuverains  à qui  l’on  peut  dire  l'ans  les 
otfenfert  „ puilfaiis  maîtres  de  la  terre , 
„ ce  pouvoir  que  la  nation  vous  a con- 
„ féré , vient  de  Dieu  créateur  de  la  na- 
„ don  i c’elf  de  lui  que  vous  tenez  votre 
„ autorité  -ablb’ue,  parce  qu’elle  eit 
„ celle  de  l’évidcnce  dont  Dieu  elf  l’inf. 
„ ticuteur  i gardez-vous  de  la  ch-anger , 
„ cette  autorité  facrée , ce  pouvoir  mo- 
„ ral  , contre  une  puilfance  phyflque 
„ qui  ne  peut  être  arbitraire  en  vous 
„ qu’autaiit  qu’il  l’clt  dans  fon  prin- 
„ cipe;  votre  pouvoir,  qui  elt  natu- 
„ rel , abfolu , indépendant , ne  feroit 
„ plus  qu’une  puilfance  fàciice , incer- 
„ taine , dépendante  de  ceux  même  par 
„ le  canal  defquels  vous  la  tenez,  & 
„ qu’elle  doit  gouverner.  V'ous  êtes 
„ Ibuverains  j mais  vous  êtes  hommes  : 
„ comme  hommes  , vous  pouvez  arbi- 
„ trairement  faire  des  loix  ; comme  fou- 
„ veiaius  vous  ne  pouvez  que  faire  exé- 
„ cuter  des  loix  déjà  faites  par  la  divi- 
„ nité  dont  vous  êtes  les  organes  : com- 
„ me  hommes,  vous  avez  la  liberté  du 
„ choix  entre  le  bien  & le  mal , & l’i- 
„ gnorance  humaine  peut  vous  égarer} 
„ comme  fouverains , le  mal  & l’erreur, 
„ ne  peuvent  être  en  vous , parce  qu’ils 
„ ne  peuvent  être  en  Dieu , qui , après 
„ vous  avoir  établis  minillres  de  Tes  vo- 
„ loiités  , vous  les  maiiifefte  par  fes 
„ loix  immuables  : le  dcfpotifme  per- 
„ loonel  & légal  qu’elle  vous  alfuie.  ÿ 
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jamais , efl  le  même  que  celui  du  Roi 
„ des  rois } comme  lui  vous  êtes  defpo- 
„ tes;  comme  lui  vous  le  ferez  toujours, 
„ parce  qu’il  n’eft  pas  dans  la  nature  de 
» l’évidence  de  ces  loix  qu'elle  & vous 
„ puidiez  cclTer  de  l’ètre  & votre 
„ defpotifme  vous  comblera  de  gloire  & 
M de  proipérités  dans  tous  les  genres  , 
„ parce  qu’il  n’ell  pas  dans  l’ordre , 
•,  dont  l’évidence  vous  éclaire , que  le 
meilleur  état  polfible  des  peubïes  ne 
„ (bit  pas  le  meilleur  état  polfible  des 
„ fouverains  “ . Voyez  l’orJre  Nat»- 
Tel  des  Sociétés.  ( D.  F.  ) 

DESS  MSIK  , fe , Jurijpr.  , c’eft  re- 
lâcher quelque  chofe  que  l’on  a en  fa 
polfclfion.  Quand  on  &it  une  faille  & 
, arrêt , on  fait  defenfe  au  tiers-faifi  de  fc 
dejfaifir  des  deniers  qu’il  a en  (es  mains , 
jufqu’à  ce  que  parjulHce  il  en  ait  été  or- 
donné. On  fait  les  mêmes  défeniès  à un 
gardien  on  autre  dépolitaire  de  juftice  : 
dans  les  contrats  translatifs  de  propri- 
été , on  énonce  ordinairement  que  celui 
qui  aliéné  s’eft  Aejfaiji  & dévêtu  de  l’hé- 
ritage , & qu’il  en  a faiil  & vêtu  celui 
qui  acquiert,  v.  Possession. 

• DESSAISISSEMENT,  f.  m.  Jnrifpr. , 
c’etUorfque  l’on  met  hors  de  fes  mains 
la  propriété  ou  la  polfclfion  de  quelque 
chofe  pour  la  tranfmettre  à une  autre 
perfonne.  Voyez  ci-devant  Dessaisir. 

DESSERTE , f.  f. , Droit Cmi.  ell  l’ac- 
•'quittement  que  fait  un  eccléllalfique  du 
■lervice  d’une  cure , d’nne  fuccurfale  , 
d’un  vicariat,  d’une  chapelle  , ou  autre 
bénéfice,  dont  il  n’eff  point  titulaire  ni 
cominendataire.  Celui  qui  fait  la  def- 
ferte  d’un  bénéfice,  eft  appellé  dtjferuant. 
La  -dejferte  n’eft  proprement  qu’une 
Tommilfion  révocable  ad  nutiwi. 

Les  évêques  ou  leurs  grands-vicaires 
& archidiacres , commettent  des  delfer- 
vnns  aux  cures  pendant  la  vacance  Sc 
pendant  l’interdit  des  cures.  - 
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DESSERVANT,  adj.,  pris  fubft.'. 
Droit  Can. , eil  celui  qui  fans  être  titi». 
laire  ni  commendataire  d’un  bénéfice , 
eft  commis  par  le  fupérieur  eccléllaftU 
que  pour  en  faire  les  fbuélions.  Voyez 
ci-devant  Desserte. 

DESTIN  , fubft.  mafe. , Morale. 
On  entend  par  ce  mot  en  général , un 
enchaînement  de  caufes  qui  naid'enc  les 
unes  des  autres , & qui  déterminent  le 
fort  des  êtres  : mais  cotte  idée  fe  modi. 
fie  chez  les  hommes  de  bien  des  maniè- 
res , félon  le  principe  qu’ils  alfignent  à 
ces  caufes , & félon  le  plus  ou  moins  de 
rigidité  ou  d’inflexibilité  qu'ils  attri- 
buent à la  chaîne  qu’elles  forment. 

Les  Chaldéens  ou  Babyloniens  , li- 
vrés â toutes  les  rêveries  de  l’aftrologie , 
regardüient  les  aftrcs  comme  étant  le  pre- 
mier principe  de  ces  caufes  , foit  qu’ils 
les  fuppofalfent  animés  par  quelque  in- 
telligence , fuit  qu’ils  leur  attribuafl'ent 
feulement  une  influence  phylîque  & 
aveugle  fur  le  fort  de  tout  ce  qui  naif- 
foit  lur  la  terre.  Il  paroît  au  refte , qu’ils 
croyoient  que  Dieu  , placé  au  centre  de 
toutes  les  fpheres  des  alhres,  leur  do'nnorlt 
le  mouvement , qui  imprimé  une  fois , 
ne  pouvoir  plus  être  dérangé , & procu- 
roit  néceifairemenc  ou  du  bien  ou  dn 
mal , félon  la  nature  des  aftrcs  , dont  les 
uns  étoient  bienfàifans  & les  autres  mal- 
faifans  par  leur  nature , que  Dieu  ne 
pouvoir  pas  changer  ; rien  ne  pouvoii 
détourner  , félon  eux  , cette  influence , 
& le  fort  de  l’homme  étoit  irrévocable- 
ment déterminé  par  elle.  Voyez  Vulfius , 
tbeelogia  gentilis  lib.  II.  c.  47. 

• ■ On  donne  à ce  deftin  le  nom  de  deftist 
des  Cbaldéetu , ou  dejim  afirologique.  Pen- 
dant long-tems  cette  opinion  a eu  la  vo- 
gue dans  le  mondé.  Les  Orientaux  fur- 
tout  en  ont  été'  fèdnteurs  ; eHe  fit  de 
grands  progrès  en  Egypte,  & même 
quelques  chrétiens  de  Pécole-d’Alexain» 
Ooo  a 
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drieTadcipterent,  comn'eon  peut  le  voir 
dans  l’ouvrage d'Origcne  contre  Celici 
elle  n’en  lie  pas  moins  dans  l'occident , 
au  milieu  des  chrétiens.  Il  n'y  a pas  plus 
de  deux  Ileclcs  que  tous  les  princes  , les 
papes  mêmes , avoieiit  des  nllrologues 
qui  liraient  leur  horofeope  -,  il  y a même 
encore  quelques  particuliers  qui  croient 
que  les  ailrcs  règlent  le  defliu  des  empi- 
res & des  particuliers. 

Les  peuples  barbares  de  l’Occident , 
qui  ne  s’étoient  pas  appliqués  à la  feien- 
cc  des  altres , ne  leur  attribuoient  pas 
le  principe  des  événemens  qui  les  inté- 
reflbient , mais  ils  regardoieiu  le  deflin  , 
comme  un  ellet  immanquable  & inva- 
riable de  la  volonté  des  dieux  , qui 
avoient  déterminé  d'avance  tout  ce  qui 
devoir  arriver  à chacun.  Tans  qu’aucune 
précaution  pût  le  faire  tourner  autre, 
nient.  Il  ne  paroit  pas  au  relie , qu’ils 
fifl'eiu  dépendre  de  ces  décrets  des  dieux, 
autre  chofe  que  les  événemens  dans  lef- 
quels  l’homme  elt  palFif,  le  l'uccès  de 
leurs  efforts , le  bonheur  & le  malheur , 
•la  vie  & la  mort  des  hommes , & non 
point  leurs  adtions  volontaires  & libres, 
excepté  celles  quinéceiraircmcnt  ctoient 
jrequircs  pour  raccumplUTcment  de  leur 
deftin. 

Selon  Plutarque  & Diogene  de  Laer- 
. Ce, .Thaïes  croyoit  un  dejiin  qui  rendoit 
les  événemens  nécellliires , mais  que  ce 
(defiiu  avoit  pour  principe  la  volonté  du 
ciel , ou  la  providence , qui  ayant  or- 
donné de  tout  à l’avance,  & en  ayant 
déterminé  les  caufes , ne  pouvoir  man- 
quer  d’avoir  fon  effet.  Plut,  de  placitis 
fhUof.  liif.  1.  c.  3f.  Dipg.  Lasr.  lih.  i. 

Platon  n’a  reconnu  d’autre  dej}in  que 
la  direâioii  de  la  Providence , telle  que 
la  plûpart  des  chrétiens  la  conçoivent.  11 
donne  le  nom  de  dejiin  à la  loi  divine  qui 
aiSgne  k bonheur  pour  récompculè 


aux  gens  de  bien  ; fans  doute  parce  qb’il 
regardoit  cette  fimdlion  de  la  loi  de  Dieu 
comme  irrévocable,  & d’une  exécution 
immanquable.  Il  croit  que  toutes  les 
caufes  phyliques  font  difpofécs  d’une 
manière  déterminée , qui  en  rend  cer. 
tains  les  effets  ; mais  il  ne  penfe  pas 
que  cette  dirpolîtion  qui  s’étend  bien 
jufqu’à  un  certain  point  fur  les  âmes , 
aille  jufqu’à  gêner  leur  liberté  ; certai- 
nés  chofes , fuivant  ce  philofophe , font 
foumifes  au  dejiin  , tandis  que  d’autres 
dépendent  de  l’arbitre  des  hommes. 
Chalcidius  rend  ainll  cette  penfée  , “ ce 
„ qui  précédé  ( c’cll-à-dire  fans  doute 
„ nos  réfolutions , nos  adlions),  dépend 
„ de  nous  ; ce  qui  fuit,  (c’ell-à-dire, 
„ à ce  que  je  crois , nos  fuccès),  dépend 
„ du  dejiin  ou  des  arrangemens  de  la 
„ Providence 

Les  iloïciens  croyoient  un  dejiin  ab- 
folu,  c’cll-à-dire  une  fuite  ou  un  en- 
chainement  éternel  de  caufes  qui  fc  pro- 
duifent  fucceÜivcmênt  d’une  mjniere 
conforme  à leur  nature,  enfortc  que  la 
premier  inRant  étant  donné , tout  ce 
qui  aura  lieu  dans  la  fuite lell  donné  ea 
raême-tcms  5 Atil.  Gellius , lib.  V.  c.  2. 
“ Les  dejiins  nous  entraînent,  dit  Se- 
„ neque , dans  fon  Traité  de  la  Provi- 
„ deuce , cap.  & la  première  heure  de 
„ notre  exillence  décide  de  tout  notre 
„ fort.  Une  caufe  dépend  de  la  caulè 
„ qui  la  précédé  ; une  loi^uc  fuite  de. 
„ chofes  détermine  les  aüaires  publi- 
„ ques  & particulières;  elles  ne  font 
„ point  des  accidens  fortuits , mais  des 
„ faits  amenés  régulièrement,,,  -if,; 

V cette  dodrine  des  Iloïciens  qui  ren- 
doit  tout  néceffaire  & inévitable , les 
académiciens  oppolbient  des  raifunne- 
mens  qui'  dès-lors  ont  été  fouvent  enu 
ployés;  en  particulier  ils  alléguoient 
le  fentiment  intime  que  nous  avons, 
que  quelque  chofe  eil  en  notre  pouvoir 
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& que  nous  nous  déterminons  de  no- 
tre propre  mouvement. 

Pychagorc , avant  ces  philofophcs  , 
avoit  eu  à-peu-près  les  idées  que  Pla- 
ton a fiiivies  après  lui  ; mais  il  paroit 
que  les  pythagoriciens  regardoient  le 
dejihi  ou  la  Providence  comme  le  réful- 
tat  des  qualités  phydques  des  chofes  , 
plutôt  que  comme  le  gouvernement  mo^ 
ral  d’un  être  libre  & intelligent,  qui 
dirige  les  événemen»TeIon  les  occurren- 
ces , foit  prévues  de  toute  éternité , 
foit  appercucs  au  moment  qu’elles  exif- 
tent.  Voy.  Bruketus , Hiji.  Fbilof.  pars 
2.  lib.  2.  cap.  1 0. 

Démocrite  & les  Epicuriens  regar- 
dant tout  ce  qui  ell  comme  la  produc- 
tion du  feul  mouvement , n’ont  pu  que 
croire  au  dejiin  , qui  n’elt  félon  eux 
que  le  réfultat  nécelTaire  du  mouvement 
rapide  des  particules  de  la  matière. 

Héraclite  a également  fournis  tout 
à l’empire  du  (lejiin , qui  elt  le  réful- 
tat néceifaire  de  la  nature  de  ce  feu  éter- 
nel créateur  de  tout , qui  eft  félon  lui 
une  fubliance  intelligente  répandue  par- 
tout , fi  nous  en  croyons  Plutarque  & 
Stobéc. 

Les  philofophes  qui  dans  la  fuite  ont 
adopté  les  principes  de  Pythagore , tels 
qu’ Apollonius  de  1 hiane  , ontaullî  tout 
reprél'enté  comme  déterminé  par  le  def- 
tÎH  , c’eft-à-dire  par  une  nécelîîté  inté- 
rieure , fruit  de  la  nature  des  chofes. 

Parmi  les  Juifs , les  Saducéens  n’ad- 
mirent rien  de  ferablable  au  dejlintüa 
paru  douteux  à quelques-uns , s’ils  ad- 
mirent une  providence  ; cependant  tout 
conduit  à croire  qu’ils  regardoient  Dieu 
comme  déterminant  par  fa  volonté  le 
fort  des  humains  à être  heureux  pour 
ceux  qui  faifoient  bien , & malheureux 
pour  ceux  qui  agidoient- contre  les  ré- 
glés de  la  fagede;  bornant  tout,  il  ell 
vrai , à la  vie  préfente  & à la  profpé- 


rîté  temporelle  : ils  regardoient  l’homme 
comme  maître  de  fes  aélions , & comme 
étant  fous  le  gouvernement  de  la  Pro- 
vidence, l’auteur  de  fon  fort  préfent. 
V'oycz  Jofepbtis  de  belle  Jud. , lib.  IL 
c.  12. 

La  doélrine  des  Pharifiens,  félon 
que  l’expofe  le  même  Jofephe,  n’ell 
point , comme  quelques-uns  le  préten- 
dent , le  dogrfic  d’un  dejlht  réel , puif- 
qu’en  mème-tems  qu’ils  conviennent 
que  tout  dépend  de  Dieu , ils  enfeignent 
aulS  que  de  faire  le  bien- ou  le  mal  dé- 
pend pour  la  plus  grande  partie  de  la 
volonté  des  hommes , avec  laquelle  il 
eft  vrai  que  la  volonté  de  Dieu  con- 
court d’une  certaine  maniéré.  Voyez 
Jofepbus  ont.  Jud.  lib.  XII.  c.  ÿ.  lib. 
XVIII.  c.  2. 

Il  feroit  difficile  de  déterminer  quelle 
eft  l’opinion  des  Mahometans  par  rap- 
port au  dejlin , quant  aux  adlions  des 
hommes,  puifqu’ils  font  peu  d’accord 
entr’eux.  Quelques  - uns  regardent 
l’homme  comme  libre  dans  lès  aélions , 
en  faifant  ufage  des  forces  que  Dieu 
lui  a données , ne  concevant  pas  que 
Dieu  eût  pu  commander  ou  défendre  à 
l’homme  des  actions , s’il  n’eût  pas  dé- 
pendu de  l’homme  de  les  faire.  D’au- 
tres regardent  l’homme  fous  la  main 
de  Dieu , comme  un  être  inanimé  qui 
cede  à une  impulfion  extérieure.  Il 
eft  pourtant  vrai  que  cette  derniere 
opinion  eft  la  plus  généralement  reçue 
par  leurs  doileurs  ; quoiqu’il  ne  pa- 
roifle  pas  que  leur  façon  de  penfer 
indue  fur  leur  conduite  domeftique  ou 
civile  , relativement  à la  morale  : mais 
ils  ne  font  pas  les  feuls  qui  croyent 
dans  la  fpéculation  un  dogme  qu’ils  con- 
tredifent  formellement  dans  la  pratique. 
Quant  à ce  qu’on  nomme  l’état  des  hom- 
mes, leur  bonheur  ou  leur  mifere,  la 
fantc  ou  la  maladie , la  vie  ou  la  mort  • 
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les  mahométans  croyent  qu’un  dejlin 
éternel  & immuable  décide  néceflairc- 
ment  de  tout,  indépendamment  des  me- 
furcs  humaines;  rien  de  plus  alfarti  à 
lin  gouvernement  defpotiquc  fous  le- 
quel.ils  vivent.  Cela  n’em pèche  pas  que 
quelquefois  ils  ne  fc  mettent  en  mou- 
vement pour  changer  ce  qui  leur  pa- 
roit  un  d^jHu  favorable  ; ils  détrônent 
& étranglent  leur  fultail  quand  ils  en 
font  mccontcns  ; ils  font  éteindre  un 
incendie, tandis  qu’ils  ne  prennent  nulle 
précaution  contre  la  pelle , qui  tous  les 
ans  fait  de  grands  ravages  chez  eux  ; 
mais  vraifemblablement  ils  employc- 
roient  aufli  des  moyens  contre  ce  fléau  , 
s’ils  en  connoilibient  fur  l’efficace  dcf. 
quels  ils  puflent  compter.  Ainfi  font 
les  hommes  ; ils  s’autorifent  d’une  doc. 
trine  lorfque  leur  ignorance  ou  leurs 
pallions  y trouvent  leur  profit,  & ils 
la  laiflent  de  côté  dans  les  cas  contrai- 
res. Jamais  encore  nous  n’avons  vu 
perfonne , qui  eût  le  bon  fens  en  par- 
tage, agir  comme  croyant  un  defiin  fa- 
tal , que  lorfque  leur  ignorance  ou  leurs 
pafltons  n’avoient  que  lui  pour  refuge. 

Les  chrétiens  n’ont  pas  une  doctri- 
ne bien  déterminée  fur  le  fujet  du  def. 
tin-,  les  uns  ont  fuivi  les  platoniciens  ; 
les  autres  ont  admis  un  dejlin  prcfque 
aulll  abfolu  que  celui  des  lloïciens  : il 
en  cil  q<ii  croyent  la  deftinée  mahomé- 
tanc.  V.  Fatalité,  Providence,  Né- 
cessité, Liberté.  (G.M.) 

DESTINA  nON  , f.  f.  , ^fora/e. 
Ce  mot  fc  prend  en  deux  fens  : l’un  plus 
particulier  , uniquement  relatif  aux 
ifltentions  que  l’auteur  d’une  chofe  a 
eues  en  la  faifant:  l’autre  plus  général 
&p!us  vague , relatif  uniquement  à la 
nature  de  la  chofe  même , fans  aucun 
rapport  aux  dcil'eins  de  celui  qui  la  fait 
exifter.  Sous  le  premier  fens , la  def. 
êinatioH  d’une  chofe,  e(l  la  fuite  des 


diflerens  efïèts  que  Ton  auteur  a voulu 
produire  en  elle  & hors  d’elle , en  lui 
donnant  l’exiftence.  Sous  le  fécond  fens , 
la  deflinntion  d’un  être  défigne  toutes 
les  maniérés  dont  il  peut  exiller , tous 
les  effets  , toutes  les  modifications  qu’il 
peut  produire  ou  fouffrir  par  une  fuite 
de  fes  facultés , de  fes  qualités , de  fon 
état , & de  fes  rélations , ou  en  un  mot , 
par  une  fuite  de  fa  nature , à prendre 
ce  dernier  terme  dans  fa  lignification  la 
plus  étendue. 

i“.  Dans  le  premier  lirns , la  dejlma- 
tion  d’un  être  devient  une  réglé  d’ac- 
tion pour  tous  les  êtres  , & envers  tous 
les  êtres  qui  dépendent  de  celui  qui  la 
leur  a alTignéc  en  les  formant  : car  qui 
refufera  à l’auteur  d’une  chofe , le  droit 
de  difpofcr  d’elle?  & s’il  a le  droit  d’en 
difpofcr , d’en  régler  le  fort  & l’emploi, 
on  ne  fauroit , fans  aller  contre  le  droit , 
s’oppofer  à l’ufage  qu’il  fait  du  lien  à 
cet  égard. 

Pour  répandre  plus  de  jour  fur  ce 
fujet , & en  écarter  toute  faufle  appli- 
cation, il  faut  dillinguer  à ce  premier 
égard  deux  fortes  de  dejUnation.  L’une 
natwelle  ^ fitférieure  , l’autre  arbi- 
traire  ^ fitbnrdonnée.  La  dejlination  ftt- 
pmetere  & naturelle,  ell  celle  qui  a 
été  alTignée  dès  le  commencement  i 
chaque  être  par  la  caufe  première  de 
tout,  fans  laquelle  rien  n’exifte,  & de 
la  volonté  toute  puiflante  de  qui,  cha- 
que être  & chaque  portion  d’être  tient 
les  facultés,  fes  qualités,  fes  relations 
primitives,  en  même  tems  que  l’exiC 
tcnce.  Etre  intelligent  & parfait , rien 
n’exifte  que  par  ce  qu’il  l’a  fait  exifter  : 
tout  ce  qui  conftitue  la  nature  des  cho- 
fes,  n’a  de  réalité  que  parce  qu’il  a 
voulu  que  cela  fût  aiiilî  ; & il  ne  l’a 
voulu  que  parce  que  cela  étoit  conve- 
nable à Ibn  plan , & réquis  pour  pro- 
duire dans  la  fuite , les  effets  prévus  de 
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recherchés  par  lui , à la  réaiilation  det 
quels  il  deliinoit  tout  ce  qu’il  a amené 
à l’exiftcnce. 

Tous  les  êtres  dépendent  de  celui  qui 
les  a crées  , & font  par-là  même  dans 
l’obligation  de  répondre  à Tes  vues , & 
nul  d’entr’eux  ne  fauroit  avoir  la  vo- 
l«nté  de  s’oppofer  à cette  dejiimtion 
connue , fans  agir  contre  le  droit  fu- 
prème  du  Créateur. 

De  la  perfedlion  inânie  qui  eif  le 
caradere  propre  de  la  caufe  première, 
il  fuit  que  la  deflhtatim  de  chaque  être , 
produdion  de  fa  puiÜànce , ne  peut  rien 
avoir  que  de  conforme  à la  perfedion 
qui  caradérife  fon  auteur;  tout  ce  qui 
tendroit  donc  à nuire  au  bien  des  êtres 
créés  qui  font  capables  de  fentir  leur 
exillence , leur  perfedion  & leur  bon- 
heur , ne  làuroit  être  la  deftituUion  pri- 
mitive & fupérieure  d’aucun  être.  Il 
n’exiRera  donc  rien  qui  ne  foit  delliné 
à rendre  parfaits , chacun  dans  leur 
genre , cous  les  êtres  capables  de  per- 
iedion  & de  bonheur. 

Il  ferviroit  aflèz  peu  d’admettre  ce 

Îirincipe , fi  l’on  s’en  tenoit  à Tuniver- 
àlité  de  fon  expreflion  : ces  propofi- 
tions  générales  trop  vagues,  font  de 
peu  d’ufage , tant  qu’on  n’entre  pas 
dans  le  détail  de  leur  application.  Cette 
propofition , qu’on  peut  donner  conune 
un  axiome , que  tout  ell  delHné  au  plus 
grand  bien,  doit  nous  fervir  de  guide, 
pour  rechercher  ce  qui  feul  nous  la 
rend  utile , favoir , quelle  ell  la  deftma- 
tion  particulière  de  chaque  être  ? 

Il  ell  deux  moyens  de  découvrir  la 
dejlhiation  d’un  être.  Le  premier  ell 
fourni  par  les  déclarations,  les  précep- 
tes , les  loix  du  Créateur  ; exprelTtons 
de  fa  volonté , clics  le  font  aulli  du  bue 
qu’il  s’ell  propolè  en  faifant  exiller  les 
êtres,  & doivent  fervir  de  réglé  aux 
adlions  de  tous  les  êtres  imelligens,  qui 


les  connoilTcnt.  Le  fécond  de  ces  moyens 
nous  ell  tburni  par  l’examen  de  la  na- 
ture des  êtres,  c’ell-à-dire,  de  Icur^ 
facultés , de  leurs  qualités , de  leur  étM 
& de  leurs  relations.  Prenant  pour 
guide  dans  cette  recherche,  le  principe 
que  nous  avons  pofé  pour  bafe , & qui 
développé  fignihe  que  tout  ce  qui  s’op- 
poi'e  à 1a  confervation  du  tout  premiè- 
rement , Si  enfuite  à'  celle  de  fes  par- 
ties, à leur  perfedlion.  à leur  commo- 
dité Si  à leur  bonheur , ne  làuroit  être 
la  defiination  qui  leur  a été  aâignée  par 
la  caufe  prennicre. 

Obfervons  qu’entre  les  êtres  qui  nous 
Ibnt  connus , il  en  cil  qui  ne  fentent 
pas  leur  exillence,  ni  par  conlèquent 
leur  perfedlion  & leur  bonheur.  11  en 
ell  d’autres  qui  ont  ce  fentiment , mais 
les  uns , bien  moins  dillindl  que  les 
autres  ; il  cil  fort  incertain  li  les  plan- 
tes  fentent  leur  exillence.  Les  animaux 
ont  la  perception  de  leur  état  adlucl , 
& jouidênt  de  fentimens  agréables  ou 
délagréables , mais  ne  paroillcnt  paS' 
avoir  d’idée  de  leur  perfedlion  : ils  l'at- 
teignent au  bout  d'un  certain  tems, 
fans  que  rien  annonce  qu’ils  foient  ca- 
pablcs  de  faire  aucun  progrès  au-delà 
de  ce  point,  que  tous  atteignent  natu- 
rellement. L’homme  au  contraire,  non- 
feulement  fent  fon  exillence , mais  il  a 
l’idée  d’un  bonheur  & d’une  perfedlion 
vers  laquelle  il  tend , qui  peut  être  cha- 
que jour  augmentée , & dont  le  dernier 
terme  ell  fi  peu  connu  encore , que 
nous  fommes  autniifés  à croire,  que 
cette  augmentation  & ces  progrès  en 
perfedlion  & en  bonheur,  font  fufeep- 
tibles  d’un  accroiJlèmeiit  auquel  rien 
ne  mettra  des  bornes  que  la  cedatioix 
de  l’exillence  : mais  cette  cclTation  d’e- 
xillencc  pour  un  être  formé  par  la  caulè 
infiniment  parfaite , ne  paroit  pas  pou- 
voir être  là  deJHnation:  on  conclura 
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plutôt  de  fa  capacité  reconnue , qu'une 
éternelle  exiftence,  qui  favorifera  des 
progrès  éternels  vers  la  perfeeftion , ell 
fa  vraie  deflhtatiou  de  l’homme.  On  ne 
fauroit  tirer  la  même  conclufion  de  la 
connoiflàncc  que  nous  avons  do  la  ca- 
pacité dos  autres  êtres  > mais  nous  nous 
rarderons  bien  de  rien  affirmer  fur  ce 
fujet , & de  décider  que  tous  les  êtres 
qui  ne  peuvent  pas  comme  l’homme, 
taire  des  progrès  continuels  vers  la  per- 
feélion , pendant  cette  première  carrière 
d’exiftence  , ne  puilfcnt  pas  dans  la 
fuite  & fur  un  nouveau  théâtre,  trou- 
ver une  nouvelle  carrière  à fournir , 
qui  les  conduira  vers  une  plus  grande 
perfedion  que  celle  dont  ils  nous  pa- 
roiflent  aduellcment  capables.  Seule- 
ment nous  voulons  faire  remarquer, 
qu’à  prendre  tous  ces  êtres , tels  qu’ils 
font  l'ous  nos  yeux  , qui  ne  fauroit  leur 
fuppofer  la  même  dejiiuiuion  qu’à  l’hom- 
me , au  moins'poiir  le  période  préfent 
d’e.xihcnce.  Il  paroit  au  contraire  qu’une 
partie  des  êtres  eft  dellinéc  au  lcrvico , 
à l’utilité,  à la  confervation,  à l'amé- 
lioration de  l’état,  à la  perfedion  des 
ualités  & des  (acuités , & au  bonheur 
'une  autre  partie  des  êtres  j & cela  par 
une  fuite  naturelle  de  ce  que  font  les 
uns  & les  autres , de  l’état  dans  lequel 
ils  fe  trouvent,  des  relations  qu’ils  lou-_ 
tiennent , & d’une  pente  en  quelque 
forte  involontaire,  qu’ils  ont  reçue,  & 
qu’on  pourroit  nommer  infiin3. 

C’elî  là  ce  que  nous  nommons  la 
defiuuUion  fupéritHre , wigintUe  , natu- 
relle , & pyhiiitive  des  êtres.  L’unifor- 
mité qu  on  remarque  à cet  égard  chez 
tous  les  êtres , les  variations  confiantes 
& régulières  qu’on  apperçoit  fous  ce 
point  de  vue  chez  eux , toujours  alTor- 
ties  à leurs  différens  états , & aux  va- 
riétés de  leurs  pofitions  & de  leur  na- 
ture , annoncent  uue  vue  & un  deil'ein 


marqué  dans  leur  auteur , un  plan  fixe , 
réfléchi  & régulier , qui  prouve  une  in- 
telligence qui  l’a  tracé.  Ainfi  l’herbe 
paroit  defiinée  à être  la  nourriture  des 
animaux  broutans  ; les  infedes,  à être  la 
pâture  de  quelques  autres  êtres  vivant  i 
divers  animaux  à devenir , foit  vivant , 
foit  morts,  l’aliment  d’autres  êtres  vo- 
races } le  foleil , à nous  éclairer , l’air , à 
rafraîchir  & faire  circuler  le  fang,  &c. 
De  même  dans  chaque  être,  on  dillin- 
gue  des  parties  dont  chacune  a une  def- 
tinatidn  -,  chaque  qualité , chaque  fa- 
culté ont  un  but , & ont  été  données, 
pour  une  fin.  Pourquoi,  avec  la  faculté 
de  in’inllruire,  d’acquérir  des  connoif- 
fances , ai- je  naturellement  un  penchant 
déterminé  à tout  favoir,  & la  faculté  de 
retenir  ce  que  j’ai  appris , fi  ce  n’eft , 
parce  que  je  fuis  deftiné  à acquérir  des 
lumières,  & à éclairer  mon  ame  par  la 
connoilfance  du  vrai  ? Pourquoi  tous 
ces  pcnchans  naturels  qui  font  le  reflbrt 
qui  me  poufle  à vivre  avec  mes  fero- 
blables,  fi  ce  n’efi  parce  que  la  focia- 
bilité  & lès  effets  font  ma  dejlination  ? 
Pourquoi  ma  perfedibilité , mon  admi- 
ration & mon  eflimc  pour  tout  ce  qui 
elf  parfait , mon  defir  de  croître  en  per- 
feéhon , mon  amour  pour  tout  ce  qui 
contribue  à me  faire  faire  des  progrès 
vers  ce  terme  , & ma  fatisfaefion  cha- 
que fois  que  le  fuccès  de  mes  efforts 
m'approche  d’un  pas  vers  lui , comme 
vers  un  bien , G ce  n’eft  parce  que  je 
fuis  deftiné  à tendre  en  effet  conftam- 
ment  vers  la  perfedion  ,ique  c’eft  là  ma 
deftination  ’i  Pourquoi  cette  crainte  de 
fa  dellrudion , cet  ampur  pour  là  pro- 
pre confervation , ce  (eu  avec  lequel  il 
fuit  ce  qui  peut  le  détruire,  & recher- 
che ce  qui  affure  ibu  exiftence  qu’on 
remarque  chez  tout  être  fenfible , fi  ce 
n’eft , parce  que  chaque  être  eft  deftiné 
i cooimeç  cette  exiftence  qu’il  a reçue? 

Quoique 
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Quoique  l’on  découvre  dam  chaque 
être  dont  les  qualités , les  iucultés , l’état 
& les  diverfes  relations  nous  font  bien 
connus , une  defthiatio»  primitive  & 
naturelle  j quoique  nous  loyons  auto, 
rifés  à juger  par  une  analogie , plus  que 
HifHlante  pour  fonder  notre  adertion , 
que  tout  elt  deltiné  à procurer  la  con- 
servation du  tout  premièrement , en- 
fuite  fpécialement  la  confervation  , la 
perlcélion  > la  commodité  & le  plaiûr  de 
tous  les  êtres  feuGbles,  partie  du  tout; 
quoique  l’on  découvre  cette  deJUutUion 
dans  chaque  individu  pour  lui-même , 
nous  ne  pouvons  pas  toujours  décou- 
vrir dans  chaque  individu  , la  maniéré 
dont  chaque  partie  dont  il  ell  formé , 
contribue  à taire  atteindre  ce  but  à 
l’être  dont  elle  elt  une  portion , ni  com- 
ment tels  individus , ou  telles  efpcces 
d’individus  contribuent  au  bien  de  la 
totalité  de  l’univers  : quoique  nous  ne 
puiOlons  pas  fpécificr  la  deflination  de 
chaque  chofe , cependant  nous  ne  (bm- 
mes  pas  en  droit  de  nier  ni  la  réalité 
d’une  dejlinatiott  dans  chaque  portion 
exiltente  des  chofes , ni  l’utilité  effec- 
tive , qui  réfulte  de  cette  defiinatton 
pour  le  tout  i puifque  cela  vient  uni- 
quement de  ce  que  nous  ne  connoiffom 
pas  la  nature  & les  relations  de  chaque 
chofe , & l’influence  qu’elle  peut  avoir 
fur  le  tout , quand  elle  e(f  placée  dans 
tel  point  de  la  chaîne  générale. 

Or  l’ignorance  ne  pouvant  jamais 
être  un  principe  de  fpéculation , ne  nous 
met  jamais  en  droit  de  nier  l’exiffence 
de  ce  que  nous  ne  connoiffons  pas.  On 
eut  cependant  repmeher  à plus  d’un 
cl  efprit  prétendu  philofophe,  d’avoir 
eu  cette  feule  ignorance  pour  bafe  de 
ce  lyftêmc , par  lequel  ils  ont  nié  la 
dejiination  utile  des  chofes , & prétendu 
que  le  hasard  ou  une  force  fans  pré- 
voyance étoit  la  caufe  da  tout. 

Tome  IV. 


Outre  cette  defiinatim  primitive , iu> 
curclle , fupérieure , de  chaque  partie 
d’être , de  chaque  être  individuel , & 
du  tout  qui  réfulte  de  l’union  des  êtres . 
qui  leur  a été  aiCgnée  par  l’Auteur 
éternel  de  leur  exilVence , & qui  conGlfe 
pour  les  êtres  cré:-s  dam  leur  conferva- 
tion,  leur  perfeélion,  leur  commodité 
& dans  leur  bonheur  ou  dans  leur  plai- 
Gr,  il  y a une  autre  defiination  qu’on 
peut  nommer  arbitraire  & fubordonnée  ; 
c’cit  celle  que  les  êtres  adiis  peuvent 
donner  à des  individus,  & à des  por- 
tions d’individus,  pour  produire  par 
leur  moyen , en  eux  ou  hors  d’eux  , 
des  effets  qui  n’auroient  point  eu  lieu 
naturellement  , & fans  le  fecours  de 
cette  nouvelle  adion.  D peut  y avoir 
cette  defiination  arbitraire , dont  Dieu 
lui -même  elf  l’auteur,  par  l’effet  de 
quelque  ade  miraculeux  de  Gi  puiffance, 
qui  fait  fortir  l’être  , qui  lui  fert  d’inf. 
trument,  de  la  fphere  étroite  de  fes  be. 
foins  & de  fa  capacité , pour  l’employer 
comme  moyen  à produire  des  effets  que 
l’on  nttendroit  vainement  de  (à  capacité 
naturelle.  Connoiffant  le  caradere  mo- 
ral de  la  caufe  fuprème , & prenant  fa 
fouveraine  perfedion  pour  principe, 
on  peut  en  déduire  par  la  conléquence 
la  plus  légitime , qu’il  ell  impoliible  que 
de  là  part  foit  alGgnée  jamais  à aucun 
être , une  defiination  arbitraire  qui  con- 
tredife  la  defiination  primitive,  dont  le 
terme  ell  toujours  la  perfedion  & le 
bonheur  des  êtres  qui  en  font  capables. 

Les  êtres  créés  peuvent  auGl  devenir 
auteurs  de  nouvelles  defiinationt  arbi- 
traires , en  profitant  de  toutes  les  capa- 
cités diverfes , adives  ou  palGves , qui 
font  en  eux  & dans  les  êtres  qui  les 
environnent , & qui  réfultent  de  la  na- 
ture des  chofes  & de  leurs  relations; 
c’eG  ce  qui  a lieu  dans  toutes  les  pro- 
dudions  des  arts,  dans  tous  les  éta- 
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bliâfcmens  de  fociété , & dans  un  grand 
nombre  d’adions  que  font  les  hommesj 
puifque  ce  font  là  tout  autant  d’effets 
qui  n’auroient  point  eu  lieu  naturelle- 
ment, fans  ces  nouvelles  adions.  11 
fout  obfcrver  ici  cependant , que  l’ha- 
bilctc  ou  la  folie  humaine  ne  changent 
point  la  nature  réelle  des  chofcs  ; mais 
qu’elles  profitent  des  propriétés  natu- 
relles des  êtres , qu’elles  tournent  à leur 
avantage  ou  à leur  défavantage,  en  les 
combinant  ou  en  les  oppofant  les  unes 
aux  autres.  C’elf  en  cela  que  confilfe 
le  génie , l’adrellc , la  vertu  & le  vice. 
Toute  nouvelle  Jejlmatioit  qui  ne  con- 
tredit pas  la  dejHitation  primitive , eft 
innocente  & permife  ; mais  toute  defli- 
nation  qui  s’oppolè  à ce  but  primitif  du 
Créateur , qui  le  rend  plus  difficile  à 
atteindre,  qui  en  détourne,  qui  en  cm- 
•pèche  totalement  l’efîét , ou  qui  en  pro- 
duit de  contraires,  elf  un  mal;  la  dit. 
polition  à fe  propofer  de  telles  fins  e(l 
un  vice.  Les  métaux  qui  font  dans  la 
terre , peuvent  y rclter  fans  nuire  ; ils 
y ont  fans  doute  une  defiination  à rem- 
plir; mais  l’homme  les  en  tire  par  Ion 
indullric , & les  foit  fèrvir , avec  le  fc- 
eours  des  arts,  à divers  ufages  utiles, 
qui  contribuent  à fa  commodité,  à fon 
plaifir  & par  là  même  à fo  perfeélion. 
Le  fer  en  les  mains  devient  foc  de 
charrue , infhrument  utile  de  labourage, 
outil  pour  exercer  les  arts , inlfrument 
pour  perfeélionner  les  fciences.  En 
cela,  l’homme  fait  ufage  de  fes  talens 
félon  leur  deftination  primitive  ; il  ap- 
plique  à des  ufages  arbitraires  des  ob- 
jets qui  n’exiftoient  pas  peut-être  ori- 
ginairement , pour  être  defHnés  à toutes 
ces  fins  ; mais  le  vice,  les  palfions , pro- 
fitent auffi  de  ces  propriétés  exiftentes , 
pour  alfigner  à ces  objets  des  deftimx. 
tiens  nuiiibles.  Là  il  forge  avec  le  fer 
tes  poignards  & les  armes , pour  fervir 


d’indrumens  à la  vengeance , à l’injuC. 
tice , à la  cruauté.  La  parole , deftinée 
à former  l’utile  moyen  de  nous  commu- 
niquer nos  penfées , de  nous  inllruire 
réciproquement , & de  nous  faire  go(k- 
ter  les  charmes  d’une  aimable  conver- 
fation,  détournée  de  là  dejiinatiou  pri- 
mitive, devient  pour  l’impofteur,  l’inC. 
trument  du  menfonge,  de  la  calomnie 
& de  l’hypocrifie.  Une  pente  naturelle 
nous  porte  au  plaifir , au  repos , parce 
que  nous  devons  aimer  notre  exif- 
tence.  Les  plaifirs  font  des  fleurs  femées 
fur  notre  paffage,  pour  remplir  agréa, 
blement  les  intervalles  des  occupations 
que  le  devoir  nous  impofe;  le  pareC- 
leux,  l'indolent,  le  lâche  voluptueux, 
en  font  leur  unique  occupation , & fe 
rendent  inutiles  , fou  vent  même  nuifi-  ' 
blés  à eux-mêmes  & aux  autres,  en  ne 
s’occupant  que  du  plaifir  & du  repos  ; 
ils  corrompent  ainfi  la  première  dejli- 
nation  des  plaifirs.  Les  alimens  variés 
font  deftinés  à l’entretien  de  notre  vie , 
à la  réparation  de  nos  forces , à la  fotii^ 
faélion  d’un  befoin  réel  & prellànt.  Le 
plaifir  accompagne  cette  fatisfaélion  ; il 
fout  fe  nourrir  pour  vivre;  mais  celui 
qui  trouvant  du  plaifir  à manger , ne 
veut  vivre  que  pour  goûter  ce  plaifir, 

& s’y  livre  au  delà  de  ce  que  fes  be- 
foins  demandent,  s’écarte  de  la  dejiina- 
tion  alfignéc  à lui  & aux  alimens , tout 
comme  s’il  prend  pour  aliment,  ce  que 
la  nature  n’avoit  pas  dclHné  & rendu 
propre  à cet  ulàgc.  Les  fexes  ont  une 
deJlinatioH  marquée  à fervir  à la  propa- 
gation du  genre  humain  ; le  plaifir  qui 
en  accompagne  l’jifage , eft  l’aiguillon 
par  lequel  la  nature  nous  porte  à ten- 
dre vers  ce  but , & le  lien  par  lequel 
elle  attache  un  homme  & une  femme, 
pour  former  entr’eux  une  Ibciété  utile 
& agréable  pour  eux , & elfcntiellement 
négelfaire  à rentretie» , à l’éducation  & 


Digitizeo’oy  L . ;Ogle 


DES 


DES 


au  bonheur  des  enfkns  > voili  la  JeJU- 
matioH  primitive  des  fexes.  Mais  celui 
qui  (èpare  ces  vues , pour  n’en  prendre 
qu’une,  qui  veut  le  plaifir  feul  & qui 
ne  veut  pas  la  propagation , qui  cherche 
à la  prévenir,  bien  plus  encore  celui 
qui  fait  de  fes  membres  un  uiàge  contre 
nature , ne  rempliifeat  pas  les  vues  du 
Créateur  , ils  détournent  les  êtres  de 
leur  dejhmtion  qu’ils  contredifent. 

Le  Créateur  bon,  puidànt  & ùge, 
an  créant  les  êtres , aiügiia  à tous  une 
ieftination , qui  étant  remplie , a nécet 
fairement  pour  effet  la  confervation , 
la  perfeâion , la  commodité  & le  bon- 
heur des  êtres , dans  le  plus  grand  de- 
gré qui  foie  poiltble  félon  leur  nature. 
Au  contraire  tout  ce  qui  contredit  cette 
dejiination , elf  mauvais  , nuillble , con- 
traire à la  perfeâion  & au  bonheur  des 
êtres.  On  peut  s’en  convaincre , en  dé- 
veloppant les  fuites  des  écarts,  dont 
nous  venons  de  parler. 

Nous  avons  dit  en  commençant  cet 
article,  que  le  terme  de  iejtination, 
que  nous  venons  de  conûdérer  relati- 
vement à l’intention  précédente  de  celui 
qui  a fait  ezilfer  les  chofes , peut  aufli 
être  envifagé  & pris  dans  un  fens  ab- 
folu , fans  aucun  rapport  déterminé  à 
tel  delTein  de  l’auteur  des  êtres  : fous 
ce  fécond  point  de  vue , ce  terme  dé- 
(igne  toutes  les  capacités  aâivcs  & paf- 
üves  d’un  être , & par  là  même  tout 
ce  qu’il  eft  capable  de  devenir  , foit 
quant  à fes  modifications  fuccefSves , 
foit  quant  à la  durée  de  fbn  exilfence , 
& cela  par  l’effet  de  fa  nature , de  (es 
ualités , de  fes  fàcukés , de  fon  état  & 
c (es  relations.  A parler  à la  rigueur , 
il  n'y  a que  l’Etre  qui  exifte  pat  lui- 
même  de  toute  éternité,  qui  ne  tient 
l’exiflence  que  de  fa  propre  nature , en 
qui  on  puilfe  reconnoitre  une  defiinatim 
abfoUie , iadepeudame  de  toute  caufe. 


4S) 

Voyez  fur  ce  fu)et  Clarke,  Traité  de 
rexijietue  det  attributs  de  Dieu.  Tout 
les  autres  êtres  ayant  été  créés , tenant 
Texilfence  d’une  caufè  fupérieure , ne 
peuvent  avoir  de  propriétés  & de  capa- 
cités aâives  & pafEves,  ne  peuvent 
par  conlequent  fubir  de  changemens, 
continuer  ou  ceffer  d’être,  qu’autanc 
que  l’Etre  Créateur  leur  a donné  ce  qui 
rend  ces  diverfes  modifications  polll- 
bles.  Cela  n’empêche  pas,  que  faifant 
abffraâion  de  ces  vues  du  Créateur, 
qui  d’ailleurs  ne  nous  font  guère  con- 
nues que  'par  l’expérience  , nous  ne 
puilHons  rechercher  quelle  elf  la  deJH- 
nation  d’un  être,  en  n’examinant  que 
fa  feule  nature.  C’eif  le  but  que  fe  pro- 
pofent  les  métaphyflciens  & les  natura- 
lises ou  phydeiens,  lurfqu’ils  tâchent 
de  découvrir  par  l’examen  de  chaque 
être , de  quoi  il  eft  capable , les  divers 
changemens  d’états  que  par  la  nature 
il  peut  ou  doit  fubir , félon  les  circoni^ 
tances  où  il  fe  trouve  placé , & enfin 
ce  qu’il  deviendra  pendant  toute  la  fuite 
de  fpn  exiftenoe.  C’eft  de  toutes  les 
études  la  plus  utile  : mais  aifée  dans  les 
commencemens , elle  fe  plonge  bientôt 
dans  une  mer  d’obfuirité.  Les  faits  nous 
y fervent  de  bouflble , mais  il  en  faut 
beaucoup  avant  que  d’être  en  droit  d’en 
tirer  des  «onféquences  générales.  C’eft 
par  fon  moyen  que  nous  découvrons 
adèz  facilement  tout  ce  qu’il  nous  im- 
porte de  favoir , fur  la  dejlinatàon  rela- 
tive aux  intentions  du  Créateur,  fur 
nos  devoirs  à l’égard  des  êtres  qui  nous 
environnent  & de  nous-mêmes.  A l’ex- 
ception des  déclarations  polltives  de 
. Dieumanifeftéts  par  la  révélation , nous 
nîavons  point  de  guide  plus  liir , par 
rapport'à  nos  devoirs,  que  la  connoif- 
fance  de  la  deJUnatiott  des  chofes.  Elle- 
eft  la  bafe  & la  réglé  générale  de  tou- 
tes nos  obligaôons.  Aller  contre  la  d^- 
Ppp  » 


Digitiz  x)  by  GuOgle 


484 


DES 


DES 


tination  des  chofes , c’cfl;  contredire  la 
volonté  du  Créateur , c’ed  nous  écarter 
du  vrai  but  que  nous  devons  fuivre, 
c’ed  nous  oppofer  à notre  perfeéüon  & 
à notre  bonheur. 

Il  elt  impoifiblc  de  connoître  la  def- 
tination  de  toutes  choies  ; nous  ne  fau- 
rions  même  connoitre  complètement 
dans  ce  dernier  fens  la  nôtre  propre , & 
découvrir  dans  l’étude  de  notre  nature, 
les  divers  états  par  lefquels  nous  au- 
rons i paiTer , & quel  fera  le  terme  de 
notre  exiilence.  Si  la  révélation  ne  nous 
domiQit  fur  ce  fujet  des  lumières  cer- 
taines , nous  n’aurions  fur  notre  defti- 
ttation  que  des  doutes  acctiblans.  Com- 
ment prouveroit-on  par  la  nature  de 
l’homme , que  fon  exiilence  fera  éter- 
nelle ? il  faudroit  pouvoir  connoitre  le 
fond  de  là  fubitance , fon  eflence  inti- 
me , pour  affirmer  que  Pâme  exiilcra 
toujours,  parce  qu’elle  cil  indedrudi- 
ble , & qull  n’ell  aucun  agent  qui  puilTe 
l’anéantir  : mais  il  me  fuffit  de  lavoir 
que  Dieu  me  dedine  à l’immortalité, 
alors  je  fuis  certain  que  par  fa  nature, 
mon  ame  ed  inunortelle , & c’ed  tout 
ce  que  j’en  demande.  ( G.  M.  ) 

Destination  , Jttrifpr. , ed  la  dit 
polition  que  l’on  entend  làire  de  quel- 
que chofe.  L’effet  de  la  limple  dejlina- 
$ion,  quoique  non  rempli»,  ne  laide 
pas  de  produire  fon  effet  quand  elle  ed 
bien  prouvée. 

Ainlî  des  deniers  que  l’on  a dipulés 
qui  feroient  employés  en  achat  d’héri- 
tages , feront  réputés  propres  à l’égard 
de  la  communauté. 

Destination  de  pere  de  fa- 
mille , Jttrifpr.  , ed  l’arrangement 
qu’un  propriétaire  a lait  dans  Ion  hé- 
ritage , foit  pour  les  jours , foit  pour 
égouts  , entrées  , pnffages,  & autres 
difpolitions  ; foit  dans  un  même  corps 
de  bâtiment  ou  dans  deux  maifons  ilui 


appartenantes  & fe  joignantes  l'une 
l’autre.  Ce  propriétaire  n’a  pas  befoin 
de  titre  pour  difpofer  atnll  une  partie 
de  fon  héritage  par  rapport  à l’autre , 
parce  que  ce  n’ed  point  â titre  de  fervi- 
tude  qu’il  fait  ces  difpoiîtions,  maie 
par  droit  de  propriété.  Ces  arrange- 
mens  faits  dans  untems  où  la  totalité 
des  héritages  appartient  au  même  pro- 
priétaire , Ibnt  ce  que  l’on  entend  par 
dejiinatim  du  pere  de  fautille.  Cette  def- 
tination  vaut  titre  pour  les  fervitudes 
qui  fe  trouvent  impolees  fur  une  par- 
tie de  l’héritage  en  faveur  de  l’autre  , 
lorfque  ces  deux  portions  d’héritage  le 
trouvent  enl'uite  entre  les  mains  de  deux 
differens  propriétaires  ; mais  pour  que 
la  dejiimtion  vaille  titre , dans  ce  cas 
il  làut  qu’elle  Ibit  par  écrit , c’ed-à-dire 
que  l’arrangement  du  pere  de  famille 
foit  expliqué  dans  quelqu’aâe.  Lorf- 
qu’U  met  hors  de  fes  mains  une  partie 
de  fon  héritage , il  doit  en  le  faifant , 
déclarer  quelles  fervitudes  il-  y retient, 
ou  quelles  fervitudes  il  conditue  fur 
la  portion  qu’il  réferve , & cela  nom- 
mément, tant  pour  l’endroit,  gran- 
deur , hauteur , melure , qu’efpeec  de 
lèrvitudes  ; autremetK  elles  ne  peuvent 
valoir  : ce  qui  ed  conforme  â la  difpoû- 
tion  des  lois  3.  7.  10.  communia 

pradiorvm , &C. 

DESTINÉE,  f.  l. , Morale^  Droit 
politique.  Chez  les  métaphylîciens , s’il 
y en  a qui  fe  fervent  de  ce  mot , un 
.peu  décrié,  & non  fans  raiibn  chez  les 
philofophes , il  ne  peut  lignifier  que  la 
.fuite  des  divers  états  par  lefquels  un 
être  doit  pafler,  pendant  toute  la  durée 
. de  fon  exidence , en  conféquence  de  ce 
qu'il  ed , des  circondances  où  il  le 
trouve  placé,  des  relations  qu’il  fou- 
tient  avec  les  êtres  qui  peuvent  influer 
fur  Ibn  état.  Ceux  qui  regardent  tous 
les  êtres,  & toutes  les  adlions  des  êtres 
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eomme  un  enchainement  prévu , déter» 
miné  & arrêté  par  la  caufe  première, 
dès  le  moment  qu’elle  eut  amené  l’uni- 
vers à l’exiüence , qui  croyenc  que  cous 
les  événemens  fubréquens , que  toutes 
les  faces  diverfes  & fucccillves , qui  va- 
rient les  feenes  de  cet  univers , ne  font 
qu’un  développement  du  premier  inC- 
tant , ne  peuvent  regarder  la  defiinée  de 
chaque  être  que  comme  un  eâet  nc- 
cefTaire , prévu  & fixé  par  l’état  de  l’uni- 
vers, dans  le  premier  moment  de  fon 
exiftence , enforte  que  rien  n’a  pu  être 
autrement  qu’il  n’ell , & qu’il  ne  dé- 
pend de  perfonne  que  du  Créateur  du 
monde , de  changer  en  rien  cette  defii- 
nie.  Je  crois  quelquefois  appercevoir 
quelque  dificrcncc  entre  une  telle  def- 
tinèe , & une  dejlinée  fatale  ou  la  fata- 
lité ; je  crois  quelquefois  entrevoir  une 
pollibilité  de  concilier  cette  dejlinée 
avec  le  fendmenC  intime  que  j’ai  de  ma 
liberté } mais  bientôt  je  fuis  forcé  de 
convenir  que  rien  n’eft  plus  léger  que 
cette  perception  ; c’eft  une  foibic  lueur 
qui,  lemblable  au  ver  luilànt,  fixe  mes 
yeux  fur  elle  pendant  l’obfcurité  i mais 
ne  répandant  point  de  jour  autour 
d’elle , ne  fàuroit  éclairer  mes  pas , & 
me  lailFe  incertain  de  la  route  que  je 
dois  fuivre;  je  reviens  alors  à moi,  je 
fens  que  je  fuis  libre , que  je  me  déter- 
mine de  moi- même  ; ce  fentimenc  e(f 
tel  que  je  ne  puis  me  fbullraire  i fon 
imprelfion;  de  l’autre  côté  je  ne  vois 
plus  rien  que  des  écueils  ou  des  nua- 
ges, à travers  lefquels  je  cours  rifque 
de  me  perdre,  v.  Arbitre,  Liberté. 

Une  chofe  fur-tout  me  porte  fur  ce 
fujet , à fuivre  plutôt  ce  que  me  dit  le 
fentiment,  que  ce  que  veulent  me  per- 
fuader  les  partifans  de  la  dejlinée  fatale  ; 
c’ell  que  la  morale  fembic  trouver  dans 
cette  doélrine  métaphyfique  un  ennemi 
. qui  lui  cnleve  le  motif  le  plus  prefiant 


& le  plus  efficace  ; qui  voudra  agir  & 
qui  agira  avec  zele,  avec  confiance, 
quand  on  lui  dira , comme  que  tu  fat 
les , il  n’en  fera  ni  plus  ni  moins , tu 
feras  toujours  entraîné  par  ta  dejlinée , 
elle  amènera  pour  toi  ce  qui  doit  être , 
&rien  autrei'  Um’eff  bien  plus  doux, 
plus  encourageant,  & plus  facile  à com- 
prendre , que  n j’agis  avec  prudence , je 
ne  ferai  pas  la  viéUme  de  mon  étour- 
derie , que  fl  la  vertu  conduit  rocs  pas , 
je  ne  ferai  pas  expofé  aux  effets  immé- 
diats du  crime. 

Dans  la  politique , on  a vu  quelques 
perfonnes , mais  en  petit  nombre , croi- 
re à une  dejlinée  abfolument  fatale  : mais 
il  eff  un  grand  nombre  de  perfonnes 
qui  croyent  une  dejlinée  réelle  pour  les 
corps  politiques  : ils  la  délignent  fous 
le  nom  de  dejlinée  des  Etats , par  où 
ils  entendent  une  certaine  fuite  de  ré- 
volutions , que  tous  les  corps  politi- 
ques éprouvent,  qui  les  fait  pafler  né- 
ceflairement  par  un  état  de  foibleffc  en 
commençant,  état  auquel  fuccede  un 
accroiifement  de  vigueur  & de  force , 
qui  conduit  à la  lltuation  la  plus  Bo- 
' ridante , fuivic  bientôt  d’un  affoiblif. 
fement  qui  les  conduit  à leur  dilTolu- 
tion.  Peut-être  que  plulleurs  ont  adop- 
té cette  idée,  moins  par  la  vue  de  fa 
vérité,  que  conduits  par  l’éclat  de  la 
comparaifon  qu’ils  ont  faite  des  corps 
politiques  avec  le  corps  humain  , qui 
de  l’enfance  foible  pade  à l’adolefcen- 
cc  , à l’âge  mûr  , à la  vieillede  & 
à la  mort  ; mais  une  comparaifon  ne 
doit  pas  tenir  lieu  de  preuve  , elle 
n’en  eff  pat  une.  La  conltitution  phy. 
llque  de  l’individu  ell  la  caufe  qui  rend 
néceffairc  dans  chaque  hormne  ces  ré- 
volutions.  Dans  les  Etats , corps  mo- 
raux , ce  ne  font  pas  des  caufes  phyfi- 
ques  & nécedaires , qui  fixent  leur  fort  ; 
ce  fout  les  caufes  morales  qui  ne  font 
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pas  fujettes  à s’altérer  par  les  influen- 
ces de  l’air  & des  alimens. 

La  religion  nous  otfre  une  autre  idée 
de  la  dejiinée  i elle  nous  l’oli're  d’abord 
comme  étant , par  rapport  au  corps , 
une  fuite  des  loix  phyfiques,  établies 
dans  le  monde  , enfuite  defquelles 
chaque  corps  fubit  certains  change- 
mens.  Nous  nahfons , nous  grandiflbns, 
nous  nous  fortiHons , nous  dépéridbns 
enfin  & nous  mourons  : tout  comme 
les  {ùifons  fe  fuccedent,  les  corps  gra- 
vitent, &c.  C’efl-là  la  de/7>n^e  de  l’hom- 
me : il  cil  ordonné  à tous  les  hommes 
de  mourir  une  fois. 

Par  rapport  au  moral , tous  font  ap- 
pelles à travailler  à fe  perfeélionner  : 
leurs  foins  pour  arriver , & leurs  pro- 
grès vers  ce  point  de  vue  eft  la  feule 
route,  mais  lire,  pour  arriver  au  bon- 
heur i leur  négligence  à y travailler,  & 
leurs  imperfe^ons  conlervces  ou  aug- 
mentées font  une  route  qui  les  conduit 
nécelfairement  tôt  ou  tard  i la  mifere  : 
nul  bonheur  fans  vertu , nul  vice  làns 
malheur,  voilà  \e\tr  defimée  comme  êtres 
moraux.  Enfin  une  bonté  fouveraine- 
ment  fage , préildant  au  fort  des  hu- 
mains, qui  fouvent  fe  trompent  fur 
ce  qui  leur  convient , n’accorde  pas  tou- 
jours à leurs  deiîrs,  les  fuccès  qu’ils 
fouhaitent  i ils  travaillent , mais  ils  doi- 
vent attendre  de  la  providence  la  réuf- 
fite  de  leurs  elForts  ; s’ils  ont  eu  des  in- 
tentions droites , s’ils  ont  été  adlifs  & 
vigilans , tôt  ou  tard  leur  vertu  fera  re- 
compeniee,  & il  eft  rare  qu’elle  ne  foie 
pas  déjà  pour  le  préfent  une  fource  de 
félicité. 

Voilà  la  dtfiinée  que  la  religion  nous 
prêche  ; elle  eft  bien  plus  confolante , 
pins  aiiée  à comprendre , plus  propre 
i fe  (aire  adopter  , & plus  encoura- 
geante que  celle  du  métaphyficien  or- 
gueilleux , qui  fe  plongeant  dans  les 


abymes  , veut  voir  plus  loin  que  &• 
yeux  ne  peuvent  porter.  (G.M.) 

DES riTU  l ION  oJJiier,f.C, 
Jurifp.  i c’eft  lorfqu’on  lui  ôte  la  place 
& la  fondiion  publique  qu’il  avoit. 

La  dejiitution  eft  dilférente  de  la  fifp~ 
prejjion,  en  ce  que  celle-ci  anéantit  l’of- 
fice , au  lieu  que  la  deftitutim  laiife  fub- 
filter  l’office,  mais  révoque  celui  qui 
en  étoit  pourvu. 

Deux  des  fages  de  l’antiquité,  PI», 
ton  & Ariftote , ont  été  partagés  fur  cet- 
te matière  -,  l’un  voulant  que  les  office* 
(uflent  perpéruels,c’cft-à-dire,à  vie;  l’au- 
tre qu’ils  fulfcnt  annuels  , ou  du  moins 
pour  un  bref  efpace  de  tems.  Les  rai- 
fons  d’état  qui  peuvent  militer  pour  l’un 
ou  l’autre  de  ces  deux  partis , font  ex- 
pliquées par  Bodin  en  fa  Rcptél.  ihi. 
IV.  cbap.jv.  Voyez  fur  cette  queftion 
l’article  Charges,  durée  ^ vénalité det. 

Destitution /fq^fierr.  Droit féod., 
eft  un  adle  par  lequel  les  lèigneurs  ré- 
voquent les  provilions  accordées  aux 
officiers  de  leurs  jurifdidlions.  Sur  quoi 
nous  ferons  les  obfervations  fuivantes. 

La  première,  que  le  feigneur  peut 
deftituer  ad  nutum  & fans  caufe,  les 
officiers  pourvus  gratuitement.  La  fé- 
condé, que  le  feigneur  ne  peut  point 
deftituer  fon  officier  avec  claufe  infà- 
mantc  & injurieufe;  de  maniéré  qu’en 
ce  cas  l’officier  eft  en  droit  d’exercer 
jufqu’à  ce  que  fon  procès  lui  ait  été 
fait.  La  raifon  eft,  parce  que  le  (èi- 
gneur  ôte  à fon  officier,  par  une  clau- 
fe infamante,  plus  qu’il  ne  lui  a don- 
né 5 favoir , l’honneur  & la  réputation 
qui  vont  de  pair  avec  la  vie  ; fatna  ^ 
vita  pari  pajfu  ambulant.  C’eft  pour- 
quoi l’officier  deftitué  avec  claufe  infa- 
mante , feroit  fondé  à agir  contre  le 
feigneur , pour  en  obtenir  réparation. 

Latroifieme,  que  les  officiers  pour- 
vus à titre  onéreux  , ou  pour  caufe  ré- 
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Aiunératoirc , ne  peuvent  être  deftitu^s 
que  pour  caufc  de  malverlation  corn» 
mife  dans  leurs  charges.  Il  e(I  cepen- 
dant vrai  que  la  jurifprudence  eft  à pré- 
lent  certaine,  que  les  officiers  des  hauts- 
julhciers  peuvent  être  deffitucs  ad  mu 
tum,  foit  qu’ils  ayent  été  pourvus  à 
titre  onéreux  moyennant  finance  , ou 
pour  récompenfe  de  ferviccs. 

La  quatrième , qu’en  matière  de  pro- 
vifions  d’office  pour  caufe  rémunéra- 
toire , il  faut  faire  une  grande  différen- 
ce entre  les  ferviccs  paifes  & les  lcr- 
vices  à venir»  enforte  que  fi  les  pro- 
vifions  font  données  pour  les  fcrvices 
padés , il  n’elf  point  néceifaire  qu’il  en 
apparoilfc , ni  qu’ils  foient  fpécifiés  ; 
mais  il  fuffit  qu’il  foit  dit  dans  les  pro- 
vilions,  que  l’office  eft  donné  pour  ré- 
compenfedes  fervicesj  au  lieu  que  s’il 
s’agit  de  fervices  que  le  feigneur  attend 
pour  l’avenir,  il  eft  néceifaire  qu’ils 
foient  fpécifiés , & que  le  pourvu  les 
rende  véritablement,  pour  fè  mettre  à 
l’abri  de  la  deftitution. 

La  cinquième,  que  l’officier  dont  le 
feigneur  pourfuit  la  deJiitutioH  pour  cau- 
fe de  malverfation  commife  dans  fa 
charge , pour  exercer  par  provifion  pen- 
dent l’inilruéfion  du  procès  ; arittm. 
l.  libertus  1 7.  Sf  in  quafiiouibut , ff.  ad 
viunicip. 

Lalixieme,  que  fi  un  feigneur  don- 
ne des  provifions  à un  officier  pure- 
ment & fimplement , c’eft-à-dire , fans 
expreflion  de  caufe , le  pourvu  peut 
être  deftitué  ad  nutwn  domini,  quoi- 
qu’il ait  rendu  des  fervices  au  feigneur , 
& qu’il  foit  en  état  de  les  prouver; 
parce  que , pour  qu’un  officier  ne  foit 
pas  deftituable  ad  libitum , il  faut  qu’il 
paroifle  par  fes  provifions,  qu’il  a été 
pourvu  à titre  onéreux , ou  pour  caufe 
rémunératoire. 

La  feptieme,  qu’un  office  étant  de 


là  nature  indiviGble,  l’officier  poursti 
ne  peut  point  être  deftitué  ad  nutum, 
quoiqu’il  paroilfe  par  les  provifions  que 
l’office  a été  donné  en  partie  gratuite- 
ment , & en  partie  vendu , fous  les  of- 
fres même  que  fait  le  feigneur  de  rem- 
bourfer  le  prix  qu’il  en  a requ , par- 
ce qu’il  eft  cenfe  que  le  feigneur , en 
donnant  partie  de  l’otficc , n’a  fait  qu’u- 
fer  de  relâchement  envers  le  pourvu 
par  certaines  confidérations  particu- 
lières. 

La  huitième,  que  la  faculté  d’inffi- 
tuer  les  officiers  appartenant  à l’ufu- 
fruitier  de  la  feigneurie,  celle  de  det 
tituer  ceux  qui  ont  été  pourvus  à ti- 
tre gratuit,  lui  appartient  auffi , fui- 
vant  la  maxime  , ejus  eft  deftituere  cu- 
jus  eft  inftituere. 

Le  mari  peut  inftituer  & deftituet 
les  officiers  de  la  feigneurie  de  fa  fem- 
me} à moins  qu’il  n’y  ait  féparation 
de  biens,  ou  que  la  feigneurie  foit  un 
bien  paraphernal  à la  femme. 

On  tient  communément  que  le  tu- 
teur peut  pourvoir  aux  offices  de  fon 
pupille , mais  qu’il  n’a  pas  la  faculté  de 
deftituer  les  officiers  pourvus  avant  fon 
adminillration , ou  qu’il  a lui -même 
deftitués.  La  raifon  eft,  quia  cujus  eft 
adifteare , ejus  eft  deftruere. 

Le  curateur  ne  peut  inftituer  ni  defti- 
tuer les  officiers  de  fon  mineur.  La 
raifon  de  la  difierence  qu’il  y a i cet 
égard  entre  le  tuteur  & le  curateur,  fe 
prend  de  ce  que  le  mineur  adulte  a la 
faculté  de  pourvoir  lui-même  aux  of- 
fices de  fes  terres  ; au  lieu  que  le  mi- 
neur impubère  n’ayant  pas  ce  pouvoir 
comme  incapable  d’un  choix  ju^cieux , 
il  faut  que  fon  tuteur  le  faffe  pour  lui. 

L’ncquercur  à paéfe  de  rachat , félon 
quelques-uns,  peut  inftituer,  mais  non 
pas  deftituer.  Pour  moi  j’eftime  qu’il 
peut  l'un  & l’autre , par  la  railbn  em- 
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ployée  à l’égard  de  rufufruitier  , & 
parce  qu’il  eli  propriécaire  de  la  feu 
gneurie  jufqu’au  jour  du  réméré. 

L’héritier  grévé  peut  pourvoir  aux  of- 
fices dépendans  de  l’hérédité  ; mais  les 
officiers  par  lui  inlfitués , même  à titre 
onéreux , peuvent  être  révoqués  par  le 
fubihtué  après  la  remilb  de  l’hérédité. 

Le  fucceâeur  à titre  (ingulier,  ne 
peut  point  delHtuer  les  officiers  pour- 
vus par  Ibn  auteur , à titre  onéreux 
ou  pour  récompenfe  de  fervices. 

L’adjudicataire  en  décret  néccflàire 
& forcé , peut  delHtuer  les  officiers 
pourvus  par  le  faifi  ex  qiùlibet  caufâ 
otierofii , lorfqu’ils  n’ont  pas  formé  leur 
oppofition  à fin  de  conferver. 

Cîuant  à la  maniéré  de  delHtuer  les 
juges  & autres  officiers  des  julHces 
fcigneuriales  , les  feigneurs  n’y  em- 
ployoicnt  pas  autrefois  beaucoup  de 
cérémonies  ; car  ne  regardant  les  offi- 
ciers de  leurs  jurifdidlions  que  comme 
d’honnêtes  doraelHques,  ils  leur  don-' 
noient  leur  congé  de  leur  propre  auto- 
rité, fans  que  le  juge  fupérieur  qui 
leur  avoit  fait  part  de  la  puidance  pu- 
blique , en  recevant  leur  ferment  , 
en  prit  connoilTance  i ce  qui  étoit  la 
fource  d’une  infinité  d’abus  & de  mal- 
verFations;  l’officier  delHtué  continuant 
d’exercer , fous  prétexte  que  là  révo- 
cation n’étoit  pas  régulière  ; & le  nou- 
vel inftallé  prétendant  être  feul  en  droit 
de  faire  les  fondtions  de  l’office,  fou 
intérêt  ne  lui  permettant  pas  de  dou- 
ter que  la  deJUtution  de  l'ancien  offi- 
cier ne  fût  bien  dans  les  formes. 

Mais  comme  cette  faqon  de  delHtuer 
relTcntoit  la  violence  & une  autorité 
trop  defpotique , les  feigneurs  ont  été 
contraints  de  l’abandonner,  & d’en  ve- 
nir devant  le  juge  fupérieur , pour  faire 
prononcer  la  deJUtution  de  leurs  offi- 
ciers. Eu  effiec , les  officiers  des  julHces 


fcigneuriales  ne  tiennent  point  la  puiH 
fance  publique  du  feigneur,qui  n’a  d’au- 
tre pouvoir  que  de  les  nommer , mais 
bien  du  juge  fupérieur,  qui , en  les  rece- 
vant, leur  communique  l’autorité  publi- 
que qu’il  tient  lui  même  du  prince  : At 
nthil  tàm  mtturale  quant  unumquodqu» 
dijj'oltfi , eodetn  modo  quo  colligcuum  ejl. 

A l’égard  des  officiers  qui  exercent 
les  fondîions  de  leurs  charges  fans  être 
requs  en  julHce , c’ell-à-dire  , fur  les 
feules  provilions  qui  leur  ont  été  don- 
nées par  les  feigneurs , ils  peuvent  être 
delHtucs  fans  recourir  à l’autorité  du 
juge  fupérieur  de  qui  ils  ne  tiennent 
rien , par  la  raifon  que  cejfante  rations 
legis  , cejfat  Çÿ  ipfa  lex. 

Mais  fuppofé  qu’un  lèigneur  delH- 
tue , de  fon  autorité  privée  , fon Juge 
ou  autre  officier  requ  en  la  julHcc  lupé- 
rieure , quel  parti  devraprendre  cet 
officier  pour  enmêcher  reflet  de  fa  def- 
titution  !'  Il  eli  fans  difficulté  qu’il  doit 
recourir  au  juge  fupérieur  de  qui  U 
tient  l’exercice  de  la  puiffance  publi- 
que , & affigner  le  feigneur  par-devant 
ledit  fupérieur,  pour  voir  déclarer *fa 
deJUtution  nulle , & en  confequence  le 
voir  garder  & maintenir  dans  les  fonc- 
tions de  fa  charge  , parce  qu’encore  une 
ibis  il  n’appartient  qu’au  juge  fùpérieuo 
d’ôter  avec  connoiflànce  de  caufè  l’au- 
torité qu’il  a communiquée  à un  offi- 
cier. D’où  il  faut  conclure  que  la  ré- 
vocation faite  par  le  feigneur , ne  peut 
point  empêcher  l’officier  de  faire  les 
fondions  de  fon  office  , jufqu’à  ce 
que  la  deJUtution  ait  été  corifirmée  par 
fcntence  du  Ibpcrieur.  Encore  même 
fi  l’officier  fe  rend  anpellant  de  la  fen- 
tence  qui  autorife  là  deJUtution , il  pour- 
ra exercer  jufqu’à  ce  que  l’appel  ait 
été  jugé , parce  que  l’appel  eli  fufpen- 
fif,  fi  ce  n’elt  aux  cas  exceptés  par  quel- 
que ordoimance. 

Lorfque 
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Lorfqiie  les  feigneurs  ont  voulu  dcC. 
tituer  leurs  officiers  pour  caufe  inf'a- 
inante  & iHjurieure , ils  ne  peuvent  plus 
revenir  à la  Aejiitution  volontaire  en  fe 
défiftant  de  rinl'amante.  On  entend  ici 
p,ir  caufe  infamante,  celle  qui  blclfe 
l’honneur  & l’intégrité  de  l’officicr , 
en  le  notant  de  quelque  crime  ou  mal- 
verfation  dans  l’exercice  dt  fa  charge , 
comme  faulfeté , concuflîon , homicide, 
▼ol , &c.  pour  raifon  de  quoi  il  faut 
■que  le  procès  foit  fait  & parfait  à l’of- 
ficicr qui  en  cil  prévenu , avant  qu’il 
puilfc  être  dellituc. 

On  demande  li  le  fils  pourvu  de  l’of- 
fice de  fon  pere  , pour  récompenfe  des 
fervices  que  le  feigneur  déclare  avoir 
rcqus  du  pere  , & pour  ceux  qu’il  cf- 
pere  de  recevoir  du  fils , cil  dellitua- 
ble  ad  libitum  ? la  réfolution  ell  que 
i’ofHcicr  ainfi  pourt'u,  peut  être  def- 
titué  à la  volonté  du  feigneur  : la  rai- 
fon eft , parce  que  le  pere  ayant  joui 
lui-mème  de  l’office  , il  cil  cenl'é  ré- 
«)mpcnfc  des  fervices  qu’il  avoit  ren- 
dus au  feigneur. 

L’officier  pourvu  par  le  feigneur  ec- 
cléllalliquc , pour  récompenlb  des  fer- 
vices rendus  à la  perfonnedu  Icigncur, 
peut  être  deftitué  par  le  fuccefleur  au 
bénéfice  ; parce  que  les  feigneurs  ec- 
clélialliques  n’étant  que  (Impies  ufufrui- 
tiert , ils  ne  peuvent  point  lier  leurs 
iucccllcurs  : alittd  dicenduiu,  fi  les  pro- 
vilions  ont  été  données  pour  reçom- 
penfe  des  fervices  rendus  au  bénéfice, 
pourvu  qu’ils  foient  prouvés.  (R.) 

DESUNION,  f.  f. , Jurifp.  ; c’eft  la 
feparation  de  deux  chofes  qui  étoient 
unies  enfcmblc. 

Dcfuuion  de  bénéfices,  c’eft  lorfque 
l’on  disjoint  des  bénéfices  qui  avoient 
•té  unis  enfembîe  : ce  qui  arrive  lorf- 
que  l’union  n’cll  pas  régulière , ou  lorf- 
que pour  des  confidérations  importan- 
T»mi  IV, 


tes  on  nigc  à-propos  de  défunir  ce  qui 
avoir  été  uni.  v.  Bénéfice. 

Défunion  de  fief , c’cll  lorfqu’on  défu- 
nit  quelque  portion  d’un  fief  ou  deux 
fiefs  qui  étoient  réunis  enfcmblc.  V’oy. 
ci-devant  Démembrement  de  Fiee 
^ Fief. 

Défunion  de  jufiiee:  on  réunit  quel- 
quefois plullcurs  jullices  enfcmblc  pour 
en  former  une  feule  plus  confidérnble. 
Il  arrive  aulfi  quelquefois  que  l’on  en 
diftrait  ou  défunit  quelqu’une  -,  il  n’y 
a que  le  fouverain  qui  puilfc  faire  ces 
unions  & défunions.  v.  Justice. 

DÉTENTEUR,  Ç.m.,jHvifpr.,  cft 
tout  polfeircur , foit  propriétaire , ufu- 
fruitier  , ou  autre  , qui  détient  en  fes 
mains  un  héritage , c’ell-à-dire  , qui  en 
a la  poiTcffion  réelle  & acluellc. 

Ce  terme  n’eft  guère  ufité  qu’en  ma- 
tières de  rentes  ou  autres  charges  fon- 
cières ou  hypothéquaircs , St  par  rap- 
port au  dégucrpiifemcnt  & délaillcment 
par  hypotheque , pour  lavoir  quelles 
ibrtes  de  détenteurs  font  tenus  de  ces 
charges , & de  quelle  manière  ils  peu- 
vent déguerpir  ou  délailfer  l’héritage. 

On  dillingue  ordinairement  à cet 
égard  trois  Ibrtes  de  détenteurs , ou 
plutôt  trois  degrés  dilférens  de  déteiv 
tion  ou  polfeffion , conformément  à ce 
que  les  interprètes  du  droit  ont  appel- 
lé  , primtis  emphiteuta , fecundus  einphi~ 
tenta  ; fiivoir  le  preneur  de  l’héritage 
chargé  ou  hypothéqué,  qui  eft  com- 
munément appellé  premier  déteisteur  ; 
celui  qui  a acquis  du  preneur,  qu’on 
appelle  tiers  détenteur , ou  détentestr  pro- 
priétaire, à la  différence  du  troificme, 
qui  cille  fermier  ou  locataire , que  l’on 
appelle  vulgairement  détenteur , ou  bien 
fimple  détetiteur , lequel  détient  de  fait 
l’héritage , mais  non  pas  animo  domitù. 

Les  détenteurs  propriétaires , c’eft-à- 
dirc  , tous  ceux  qui  jouilfent  auimo  do- 
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mini , Toit  le  preneur  ou  celui  qui  a nc- 

Îiuis  du  preneur,  à la  charge  de  la  rente 
oncicre  ou  (ans  en  avoir  connoifllm- 
ce,  font  tenus  de  payer  les  arrérages 
des  charges  foncières  échus  de  leur  tems} 
mais  le  /in-s  Jétentetir  qui  n’a  point  eu 
connoüTance  de  la  rente,  en  déguer- 
piflknt  avant  conteftation  en  caufe , eft 

Siuitte  des  arrérages  , même  échus  de 
on  tems  ■,  & en  déguerpiflîmt  après  con- 
teihition , il  e(l  quitte  de  la  rente  pour 
l’avenir , en  payant  les  arrérages  échus 
de  Ton  tems. 

Pour  ce  qui  eft  des  (Impies  détenteurs, 
tels  que  les  fermiers  ou  locataires  qui 
ne  poflèdent  point  anhno  domini , ils  ne 
font  point  tenus  perfonnelleraent  des 
charges  foncières  , quoique  quelques 
interprètes  de  droit  ayent  prétendu  le 
contraire. 

A l’égard  des  (impies  hypotheques, 
tous  détenteurs  propriétaires  en  font 
tenus  hypothéquairement , fi  mieux  ils 
n’aiment  délaifler  l’héritage. 

DETENTION,  f f. , Jurifpr. , figni- 
fie  l’état  de  celui  qui  elt  privé  de  la  li- 
berté , foit  qu’il  foit  prifonnier  chez  les 
ennemis , ou  renfermé  dans  une  prifon 
ordinaire  pour  crime  ou  pour  dettes  , 
ou  dans  une  maifon  de  force  & de  cor- 
reélion.  v.  Chartre  , Emprisonne- 
ment, Prison  , Prisonnier. 

Détention,  figniiie  aulfi  la  pojfejjfjon 
de  celui  qui  eft  détenteur  d’un  hérita- 
ge. Voyez  ci- devant  Détenteur. 

DÉTÉRIORATION,  f.  f. , Jurifpr. , 
eft  tout  ce  qui  rend  la  condition  d’une 
perfonne  , ou  la  qualité  d’une  chofe 
moins  bonne. 

Le  mineur  qui  contraéle  peut  faire 
fa  condition  meilleure  ; mais  il  ne  peut 
pas  la.  détériorer,  en  contradlant  des 
engagemens  qui  lui  foient  préjudicia- 
bles. 

Les  détériorations  eu  matière  d’héri- 


tages , font  les  démolitions  des  blti< 
mens , le  défaut  des  réparations  , le 
delTolement  des  terres  , l’abattement 
des  bois , & autres  dégradations  fcm. 
blables. 

Celui  qui  détériore  le  bien  d’autrui , 
eft  tenu  de  réparer  le  dommage.  Voye* 
ci-devant  Dédommagement. 

DETTE,  f i.,  Jurifpr.  Ce  terme  prie 
dans  fon  véritable  fens , fi^ific  ce  que 
l’on  doit  à quelqu’un.  Neanmoins  on 
entend  aulll  quelquefois  par -là  ce  qui 
nous  eft  dA , & que  l’on  appelle  plut 
régulièrement  une  créance.  Pour  éviter 
cette  confufion , on  diftingue  ordinai- 
rement les  dettes  aSives  des  dettes  pajji- 
ves.  Voyez  l’explication  de  ces  deux 
termes  ci- après  en  leur  rang. 

Tous  ceux  qui  peuvent  s’obliger , 
peuvent  contradler  des  dettes  ; d’où  il 
fuit  par  un  argument  à fens  contraire 
que  ceux  qui  ne  peuvent  pas  s’obliger 
valablement , ne  peuvent  aufiî  contrac- 
ter des  dettes  : ainfi  les  mineurs  non- 
émancipés  , les  fils  de  fiimille , les  fem- 
mes en  puilfance  de  mari , ne  peuvent 
contradler  aucune  dette  fans  l’aiitorifa- 
tion  de  ceux  fous  la  puiiilmce  defquelt 
ils  font. 

Pcrlbnne  ne  peut  contrader  valable- 
ment des  dettes  fans  caufe  légitime , il 
faut  même  de  plus  à l’égard  des  com- 
munautés , qu’il  y ait  de  leur  part  une 
nécefiité  d’emprunter  ou  de  s’obliger 
autrement  ; parce  qu’elles  font  comme 
les  mineurs,  qui  ne  font  pas  maîtres 
de  détériorer  leur  condition. 

• On  peut  contradler  des  dettes  ver- 
balement & par  toutes  fortes  d’adles , 
comme  par  billet  ou  obligation , feiv- 
tence  ou  autre  jugement,  & même  ta- 
citement, comme  quand  on  eft  obligé 
en  vertu  de  la  loi , d’un  ^uafi-contrat  ». 
ou  d’un  délit  ou  quafi-ddit. 

Les  enufes  pour  Icfquelles  on  peut 
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«ontrader  des  dettes,  font  tous  les  otv 
jets  pour  lcrquels  on  peut  s’çbliger , 
comme  pour  alimcns , pour  argeitt  prê- 
té , pour  vente  ou  louage  de  meubles, 
pour  ouvrages  faits  , pour  vente  d’un 
fonds , d’une  charge , pour  arrérages 
de  rente , douaire , légitime , foute  de 
partage , &c. 

Le  créancier , pour  obtenir  le  paye- 
ment de  fa  dette  , a différentes  fortes 
d’adions , félon  la  nature  de  la  dette  & 
du  contrat , & félon  les  perfonnes  con- 
tre lefquelles  il  agit.  Il  a adion  perfùn- 
nelle  contre  l’obligé  ou  fes  héritiers , 
hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur 
d’un  héritage  hypothéqué  à la  dette,  & 
en  certain  cas  il  a une  adion  mixte. 
V.  Action  & Obligation. 

Les  dettes  s’acquittent  ou  s’éteignent 
en  plufîeurs  maniérés  : favoir  i“.  par 
le  payement , qui  clf  la  faqon  la  plus 
naturelle  de  les  acouitter  j a°.  par  com- 
penfation  d’une  dette  avec  une  autre  -, 
par  la  reniife  volontaire  que  fait  le 
•réancier  } 4“.  par  la  confufion  qui  fe 
fait  des  qualités  de  créancier  & de  dé- 
biteur,  en  une  même  perfonne  ; f®.  par 
fin  de  non- recevoir,  ou  prelcription i 
6®.  par  la  décharge  que  le  débiteur  ob- 
tient en  julHce. 

La  dette  a3/zie , eft  la  dette  conddé- 
réc  par  rapport  au  créancier , ou  pour 
mieux  dire,  c’ell  la  créance.  Le  terme 
de  dette  a&ive  eft  oppofé  à dette pajjîve  , 
qui  eft  la  dette  proprement  dite  , con- 
udérée  par  rapport  au  débiteur. 

La  dette  ancienne , en  matière  d’hy- 
potheque, eft  celle  qui  précédé  les  au- 
tres ; & en  matière  de  fubrogation , 
•’cft  celle  à laquelle  le  nouveau  créan- 
cier eft  fubrogé. 

La  dette  anwieUe , eft  celle  qui  fe  re- 
nouvelle chaque  année  , comme  une 
rente , une  penfion , un  legs  d’une 
Ibmme  payable  chaque  année  ; ce 


qui  eft  appelle  en  droit , delntum  ’quot 
ennis. 

La  dette  caduque , eft  celle  qui  eft  de 
nulle  valeur,  & pour  le  payement  de 
laquelle  on  n’a  aucune  efpérance. 

La  dette  chiro^aphah-e.  On  appelle 
ainfi  celle  qui  eft  contradéc  par  un  écrit 
fous  feing  privé , qui  n’emporte  point 
d’hypotheque. 

La  dette  civile , eft  toute  dette  ordi- 
naire qui  n’cft  point  pour  fait  de  com- 
merce , ni  pour  condamnations  en  ma- 
tière criminelle.  Voyez  ci  - après  de/re 
confulaire. 

La  dette  claire , eft  celle  dont  l’ob- 
jet eft  certain  ; on  ajoute  ordinairement 

liquide  , qui  lignifie  que  le  montant 
de  la  créance  eft  fixe  & connu. 

La  dette  de  communauté,  eft  celle  qui 
eft  contradée  pendant  la  communauté 
de  biens  entre  mari  & femme , & pour 
le  compte  de  la  communauté. 

La  dette  commune,  eft  celle  qui  eft 
à la  charge  de  plulieurs  perfonnes , com- 
me une  dette  de  communauté , une  dette 
de  fuccclllon,  lorfqu’il  y a plulieurs  hé- 
ritiers. 

La  dette  conditionneUe , eft  celle  qui 
eft  due  fous  condition  3 par  exemple . 
fi  navisexAfia  venerit-,  elle  eftoppofêe 
à dette  pure  & fimple , qui  ne  dépend 
d'aucun  événement. 

La  dette  confufe , eft  celle  dont  le  droit 
rélide  en  quelqu’un  qui  fe  trouve  tou» 
à la  fuis  créancier  & débiteur  du  mê- 
me objet. 

La  dette  confulaire,  s'entend  de  cel- 
le qui  rend  le  débiteur  jufticiable  des 
confuls,  & qui  emporte  conféquem- 
ment  contre  lui  la  contrainte  par  corps. 

Telles  font  toutes  les  dettes  créées  en- 
tre marchands  & négocians , banquiers , 
agens  de  change , traitans , & gens  d’af- 
faires , pour  raifon  de  leur  commerce , 
foit  par  lettres  ou  billets  de  change  • 
Q.qq  2 
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billets  1 ordre  ou 'au  porteur,  ou  au- 
trement. 

Les  perfonnes  qui  ne  font  pas  de  la 
qualité  tic  celles ci-deflus  mentionnées, 
peuvent  aulli  contraéler  des  dettes  con- 
fiüaires  , mais  non  pas  par  toutes  les 
mêmes  voies  ; ce  ne  peut  être  qu’en 
tirant,  cndollant  ou  acceptant  des  let- 
tres ou  billets  de  change. 

Les  perfonnes  confHtuées  en  dignité , 
les  ecclclîaftiques , & autres  dont  l’état 
exige  une  certaine  délicatclTc , ne  doi- 
vent point  contradcr  de  dettes  confnlai- 
res  j parce  que  s’e.\pofantpar  ce  moyen 
à la  contrainte  par  corps , elles  dérogent 
à l’honneur  de  leur  état , & fe  mettent 
dans  le  cas  d’en  être  privées  & d’ètrc 
déclarées  déchues  de  leurs  privilèges. 
».  Contrainte  par  corps. 

La  dette  douteufe,  cil  celle  qui  n’eft 
pas  abfolument  caduque , mais  dont  le 
recouvrement  eft  incertain. 

La  dette  éteinte , e(t  celle  que  l’on  ne 
peut  plus  exiger,  foit  qu’elle  ait  été 
acquittée,  ou  que  l’on  ne  puill'e  plus 
intenter  d’aélion  pour  le  payement  p»r 
quelqu’autre  raifon.  Voyez  ce  qui  eft 
dit  au  commencement  de  cet  article  , 
fur  les  ditiérentes  manières  dont  s’étei- 
gnent les  dettes. 

La  dette  exigible  , eft  celle  dont  on 
peut  aélucllement  pourfuivre  le  paye- 
ment , fins  attendre  aucun  terme  ou 
délai  , ni  l’événement  d’aucune  con- 
dition. 

La  dette  h)fothecaire , eft  celle  pour 
laquelle  on  agit  hypothécairement  con- 
tre le  tiers  détenteur  d’un  immeuble 
hypothéqué  à la  dette, 

La  dette  hypothéquée,  eft  celle  pour 
laquelle  le  créancier  a hypotheque  fur 
quelqu’immcublc. 

La  dette  immabiliaire , eft  celle  qui 
eft  réputée  immeuble  , comme  une  ren- 
te foncière  & une  rente  conftituée , dans 


les  pays  où  celles-ci  font  réputées  ina- 
mmbles. 

La  dette  légale  , eft  celle  à laquelle 
on  eft  obligé  par  la  loi , comme  la  lé- 
gitime des  enfans , le  doüaire,  les  ali- 
mens  dûs  réciproquement  entre  les  aG. 
cendans , & les  defeendans , &c. 

La  dette  légitime , s’entend  d’une  dette 
qui  a une  caufe  jufte , & n’eft  point 
ufuraire. 

La  dette  liquide , c’eft  celle  dont  l’ob- 
jet eft  fixe  & certain  ; par  exemple, 
une  fomme  de  jooo  livres  forme  une 
dette  liquide  : au  lieu  qu’une  portion 
de  ce  qui  doit  revenir  d’un  compte  de 
fociété,  eft  une  dette  non  liquide,  parce 
qu’on  ne  voit  point  à quoi  monte  cette 
'portion  , jufqii’à  ce  que  le  compte  foit 
rendu  & apuré. 

La  dette  non  - liquide.  Voyez  ci  - de- 
vant dette  liquide. 

La  dette  litigieufe , eft  celle  qui  eft 
conteftée  ou  fujette  à conteftation. 

La  dette  mobiliaire,  eft  toute  dette 
qui  a pour  objet  quelque  chofe  de  mo- 
bilier , comme  une  lômme  d'argent  à 
une  fois  payer,  une  certaine  quantité 
de  grain,  ou  autre  denrée,  &c. 

La  dette  pajjlve , c’eft  la  dette  confi- 
dérée  par  rapport  au  débiteur.  Voyez 
ci-devant  dette  a&he. 

\.vt  dette perfonnelle,  s’entend  de  deux 
maniérés  , ou  d’une  dette  contraéléc 
par  le  débiteur  pcrfonnellcmcnt , ou 
d’une  dette  par  laquelle  le  créancier  a 
une  action  perfoniielle. 

La  dette  privilégiée  , eft  celle  qui  par 
fa  nature  eft  plus  favorable  que  les 
créances  ordinaires.  Les  dettes  privilé- 
giées pall'ent  avant  les  dettes  chirogra- 
phaires , & même  avant  les  dettes  hy- 
pothécaires. V.  Créancier  & Pri- 
vilège. 

La  dette  propre  , eft  celle  qui  eft  due 
par  l’un  des  conjoints  , en  particulier 
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& fur  fcs  biens  , de  maniéré  que  Tau- 
tre  conjoint , ni  la  communauté  n’en 
font  point  tenus. 

Dttte  publique.  Il  faut  qu’il  y ait  une 
proportion  entre  l’ctat  créancier  & l’é- 
tat débiteur.  L’état  peut  être  créancier 
à l’inHni , mais  il  ne  peut  être  débi- 
teur qu'à  un  certain  degré } & quand 
on  eli  parvenu  à palTcr  ce  degré,  le 
titre  créancier  s’évanouit. 

Si  cet  état  a encore  un  crédit  qui  n’ait 
point  reçu  d’atteinte , il  pourra  faire  ce 
qu’on  a pratiqué  il  hcurcufemcnt  dans 
un  Etat  d’Europe;  c’eft  de  fc  procurer 
une  grande  quantité  d’efpeccs  & d'of- 
frir à tous  les  particuliers  leur  rcmbour- 
Icment,  à moins  qu'ils  ne  veuillent  ré- 
duire l’intérêt.  En  effet , comme  lorf- 
que  l’Etat  emprunte,  ce  font  les  par- 
ticuliers qui  fixent  le  taux  de  l’intérêt  : 
lorfquc  l’Etat  veut  payer»  c’eft  à lui  à 
le  fixer. 

Il  ne  fuffit  pas  de  réduire  l’intérêt  : 
il  faut  que  le  bénéfice  de  la  rédudion 
forme  un  fond  d’amortiffcment  pour 
payer  chaque  année  une  partie  des  ca- 
pitaux; opération  d’autant  plus  heu- 
reufc  , que  le  fuccès  en  augmente  tous 
les  jours. 

Lorfiquc  le  crédit  de  l’Etat  n’cft  pas- 
entier,  c’cft  une  nouvelle  raifon  pour 
chercher  à former  un  fond  d’amortiffe- 
ment,  parce  que  ce  fond  une  fois  éta- 
bli , rend  bientôt  la  confiance. 

Si  l’Etat  cft  une  république  dont  le 
gouvernement  comporte  par  (a  nature 
que  l’on  y faiTe  des  projets  pour  long- 
tems , le  capital  du  fond  d’amortiffement 
peut  être  peu  conlldcrable  ; il  faut  dans 
une  monardiic  que  ce  capital  foit.  plus 
grand. 

2".  Les  réglemens  doivent  être  tels 
que  tous  les  citoyens  de  l’Etat  portent  le 
poids  de  l’établiffement  de  ce  fond,  par- 
ce qu’ils  ont  tous  le  poids  de  l'établil^ 


fement  de  la  dette,  le  créancier  de  l'E- 
tat , par  les  fommes  qu’il  contribue  , 
payant  lui-même  à lui  même. 

Il  y a quatre  claffcs  de  gens  qui 
payent  les  dettet  de  l’Etat  : les  proprié- 
taires des  fonds  de  terres.ceux  qui  exer- 
cent leur  induftrie  par  le  négoce,  les 
laboureurs  & les  artifans,  enfin  les  ren- 
tiers de  l’Etat  ou  des  particuliers.  De 
CCS  quatre  dalles,  la  dcrnicre  dans  un 
cas  de  nécellité  fembleroit  devoir  être 
la  moins  ménagée  , parce  que  c’cft  une 
claffe  entièrement  palTivc  dans  l’Etat , 
tandis  que  ce  même  Etat  eft  foutenu 
par  la  force  adivc  des  trois  autres,  l'.'ais 
comme  on  ne  peut  la  charger  plus  fiins 
détruire  la  confiance  publique,  dont  l’E- 
tat en  général  & ces  trois  dalles  en  par- 
ticulier ont  un  fouverain  befoin  ; com- 
me la  foi  publique  ne  peut  manquer  à 
un  certain  nombre  de  citoyens  , làns 
paroître  manquer  à tous  ; comme  la 
claffe  des  créanciers  eft  toujours  la  plus 
expoKe  aux  projets  des  miiiiftres , & 
qu’elle  eft  toujours  fous  les  yeux  & 
fous  la  main  ; il  faut  que  l’Etat  lui  ac- 
corde une  fingulicre  protection , & que 
la  partie  débitrice  n’ait  jamais  le  moin- 
dre-avantage  fur  celle  qui  eft  créancière. 

La  dette  pure  ^ ftmple , cft  celle  qui 
contient  une  obligation  de  payer  fans 
aucun  terme  ou  délai , & fans  condi- 
tion : elle  eft  oppoféc  à dette  condition- 
nelle. 

La  dette  qitot  annis  eft  une  dette  qui 
fc  renouvelle  tous  les  ans,  telle  que  le 
legs  d’une  rente  ou  penfion  viagère. 

Lo.  dette  réelle , eft  celle  qui  cft  atta- 
chée au  fonds,  comme  le  cens,  la  ren- 
te foncière  : on  l’appelle  nulfi  cimrge 
foncière.  On  comprend  aullî  au  nom- 
bre des  dettes  réelles,  celles  qui  fuivenc 
le  fonds,  comme  les  foutes  & retours 
de  partage. 

La  dette  fimnlée,  eft  celle  que  Tou  con- 
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tracle  en  apparence,  mais  quin’eft  pa* 
fcricufe , & dont  il  y a ordinairement 
une  contre  - lettre. 

La  dette  de  fociété , eft  celle  qui  eft 
due  par  tous  les  aifocics  à caufe  de  la 
fociété , à la  différence  des  dettes  parti- 
culières que  chaque  affocié  peut  avoir , 
qui  font  dettes  des  alfociés , & non  pas 
de  la  fociété. 

La  dette  folidaire , eft  celle  dont  la 
totalité  peut  être  exigée  de  l’un  ou 
l’autre  des  co- obligés  indifféremment. 
V.  Solidité. 

La<^f«f  folue,  qmfifolut»,  fe  dit  pour 
une  dette  acquittée } on  dit  même  fou- 
vent  un  billet  foin  & acquitté  : ce  qui 
eft  un  vrai  pléonaCne. 

La  dette  de  fuctejjîon  , eft  celle  qui  eft 
dûe  par  la  fucceffion  & par  l’héritier  , 
à caufe  de  la  fucceffion , à la  différence 
des  dettes  particulières  de  l’héritier.  Les 
dettes  adlives  & paffives  d’une  fucceffion 
fe  divifent  de  plein  droit  entre  les  dif- 
férens  héritiers  & autres  fuccefleurs  à 
titre  univerfel , ou  pour  une  certaine 
quotité  i de  mmiiere  que  les  dettes  paf- 
fives affedlent  toute  la  luaffc  des  biens , 
& la  diminuent  d’autant , de  forte  qu’il 
n’y  a de  bien  réel  qu’après  les  dettes 
déduites  : oe  qui  eft  exprimé  par  cette 
maxime , botta  non  afthnanturniji  dedtic- 
to  (tre  aliem. 

La  dette  fttrannée,  eft  celle  contre  la- 
quelle il  y a fin  de  non-recevoir,  ou 
prefeription  acquife. 

La  dette  ufuraire , eft  celle  où  le  créan- 
cier a commis  quelque  ufure  i par  exem- 
ple , fl  c’eft  un  prêt  à intérêt  fur  gage , 
ou  fi  le  créancier  a exigé  des  intérêts  ou 
une  rente  à un  taux  plus  fort  que  celui 
de  l’ordonnance,  v.  Usure. 

1 Dette  publique.  Droit  polit.,  fe 
dit  des  dettes  contradlées  par  l’Etat, 
r II  y a déjà  près  d’un  fiecle  que  la 
France , l’ Angleterre  & la  Hollande , s'é- 


tant opiniâtrées  â des  guerres  difpen- 
dieufes , ceux  qui  gouvernoient  ces  na. 
dons , ont  été  obligés  de  recourir  à des 
emprunts  confidérables.  Je  dis  ceux  qui 
les  gouvernoient , parce  que  C elles 
avoient  difeuté  elles-mêmes  leurs  inté- 
rêts,elles  n’auroienteu  aucune  raifon  de 
contrarier  des  dettes.En  effet,comme  el- 
les poifédoientprefque  toutes  les  richef. 
fes  de  l’Europe , elles  jouoient  en  même 
tems  les  rôles  de  prêteurs  & d’emprun- 
teurs, de  forte  que  le  mouvement  d’ar- 
gent n’étoit  qu’un  mouvement  inteftin. 
Il  leur  eût  donc  été  facile  de  s’impofer 
fur  elles-mêmes  une  contribution  éga- 
le aux  fommes  qu’elles  ne  levoient  que 
par  emprunt.  Mais  d’un  côté , Guillau- 
me III.  auroit  eu  trop  de  peine  à per- 
fuader  aux  Anglois , & fur  - tout  aux 
Torj-s , de  facrifier  la  plus  grande  par- 
tie de  leur  fortune  à l’abaiffement  de 
Louis  XIV.  & de  l’autre , Louis  XIV. 
tout  abfolu  qu’il  étoit , n’auroit  jamais 
pu  difpofer  arbitrairement  du  bien  de 
fes  fujets  pour  foutenir  des  guerres  que 
fon  ambition  feule  lui  avoit  attirées. 
Pour  les  Hollandois  , quoiqu’une  ven- 
geance pardculiere  , un  intérêt  plus 
immédiat  les  animât , il  étoit  encore 
difficile  d’en  obtenir  des  fubfides  con- 
fidérablcs.  Ces  riches  commerçants  qui 
formoient  la  meilleure  partie  de  la  ré- 
publique, voyoient  avec  trop  de  re- 
grets les  fruits  d’une  longue  & pénible 
induftrie  dévorés  par  des  Allemands  de 
des  Elpagnols.  Nous  lifoiu  même  dans 
les  négociations  du  comte  d’Avaux  que 
la  province  de  Hollande  fut  long-tems 
oppofée  à la  guerre , & qu’elle  incli- 
noit  plutôt  pour  la  France,  qu’elle  ne 
craignoit  que  comme  unvoilm  dange- 
reux , que  pour  le  prince  d’Orange , 
qu’elle  redoutoit  comme  un  maître  am- 
bitieux. Ces  lituations  embarrallantes 
obligèrent  de  chercher  les  moyens  1m 
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plus  doux;  il  falloir  éviter  de  faire fcn- 
tir  aux  peuples  le  fardeau  qu’on  leur 
impofnit } on  appella , pour  aind  di. 
re,  lapollérité  à fou  fecours,&  on  la 
chargea  de  tout  le  poids  qu’on  vouloir 
épargner  i la  génération  préfente.  Les 
emprunts  furent  donc  le  fruit  de  la  foi- 
blelTc  du  gouvernement , ou  d’un  cer- 
tain refpcél  pour  les  propriétés  , qui 
fera  toujours  néceifaire , timt  que  les 
guerres  n’auront  pas  pour  objet  ou  la 
défenfe  des  foyers , ou  la  vengeance  de 
ces  infultes  cruelles  qui , élevant  un  cri 
général , précipitent  les  peuples  dans  la 
guerre.  Lors  de  la  ligue  de  Cambray  , 
la  république  de  Venifene  fut  pas  obli- 
gée de  recourir  é des  emprunts , quoi- 
qu’elle eût  à fe  défendre  contre  tant  de 
puiiTances  réunies.  On  fc  fournit  à une 
efpece  de  taxe  d’aifés , & chacun  con- 
tribua félon  fes  moyens.  C’eft  que  le 
danger  étoit  réel  & prefTant  : c’eft  que 
les  Vénitiens  aimoient  leur  gouverne- 
ment, & que  chaque  citoyen  auroit 
toiit  facrihé  pour  le  conferver.  De  mê- 
me , en  1 672 , la  Hollande  n’eut  pas  re- 
cours à des  emprunts  pour  mettre  des 
armées  fur  pied.  Ils  n’eurent  lieu  que 
lorfque  d’autres  intérêts  furent  com- 
promis , & que  la  guerre  devint  opiniâ- 
tre & inutile. 

Qji’il  foit  ruineux  de  faire  avec  de 
grands  frais  des  guerres  inutiles , c’eft 
ce  que  perfonne  ne  révoquera  en  dou- 
te. Toute  nation  qui  emprunte  pour 
foire  la  guerre , travaille  donc  à fa  pro- 
pre ruine.  Mais  de  quelle  façon  cette 
ruine  s’opere-t-elle?  Les  emprunts  font- 
ils  onéreux  , feulement  en  ce  qu’ils  re- 
préfentent  une  dépenfe  excellîve , ou 
îunt-ils  pernicieux  par  eux-mêmes , en 
ce  qu’ils  perpétuent  les  charges  de  l’E- 
tat? C’eft  ce  que  nous  ne  pouvons  ap- 
profondir qu’en  remontant  à un  prin- 
cipe général. 


Toutes  les  richellcs , ce'lcs  des  Etats , 
comme  celles  des  particu'iers  , ne  font 
fondées  que  fur  un  bienfait  de  la  natu- 
re , qui  a permis  à l’homme  d’obtenir , 
par  un  travail  modique , une  quantité 
de  produdlions  fort  au-delTus  de  fes  be- 
foins  perfonnels.  Un  feul  homme,  en 
labourant  un  champ , peut  fe  procurer 
a£fez  de  bled  pour  nourrir  dix  de  fes 
fcmblables  s un  foui  homme , en  culti- 
vant une  vigne , peut  en  tirer  dix  muids 
de  vin,  &ain(I  du  refte:  de  forte  que 
fi  la  terre  avoit  été  abandonnée  à l’in- 
du ftrie  humaine  , il  feroit  arrivé  que 
chaque  individu , après  s’ètre  affuré  fa 
propre  fubfiftance  , auroit  encore  cher- 
ché dans  l’agriculture  des  commodités 
& des  jouiflances  ; foit  qu’il  eût  ajouté 
à la  culture  des  bleds  celle  du  chan- 
vre, des  légumes , des  arbres  fruitiers, 
&c.  foit  que , ne  confultant  ’que  la  na- 
ture du  fol  & la  facilité  des  échanges , 
il  fe  fût  efforcé  d’obtenir  la  plus  gran- 
de produélion  polfible  d’une  foule  den- 
rée , dans  l’elpérance  de  s’en  procurer 
d’autres  par  le  débit  de  fon  fuperflj. 
Dans  ce  cas , les  jouiifonces  des  hom- 
mes n’auroient  trouvé  de  limites  que- 
dans  l’accroilfomcnt  de  la  population. 
Mais  l’étendue  du  droit  de  propriété  a 
bientôt  interverti  cet  ordre  naturel  : ce- 
lui qui  a pu  réunir  de  vaftes  poifef- 
fions , s’eft  trouvé , il  eft  vrai , dans 
l’obligation  d’alimenter  les  ouvriers 
qu’il  employoit  à y faire  naître  dilFé- 
rentes  produéUons  ; mais  tout  ce  que 
ce  travail  a produit  d’excédent,  eft 
refté  à fa  difpofition  ; de  façon  que  fos 
efforts  réunis  ont  forvi  â la  fubfiftance- 
de  tous  & à la  jouiflance  d’un  foui.  Ce- 
pendant cette  jouiflancc  ne  peut  encore 
s’obtenir  qu’à  la  faveur  du  travail.  Si 
le  plus  riche  proprietaire  veut  avoir  des. 
meubles  , des  pendules  , des  tableaux 
il  faut  qu’il  paye  des  tapifilers  , des 
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horlogers  , des  peintres  j & c’eft  à quoi 
il  eniplo_vera  l’excédent  des  fubllftances 
que  fes  cultivateurs  auront  fait  naître  ; 
car  il  importe  peu  que  ces  ouvriers  ou 
artiftes  reçoivent  le  prix  de  leurs  ou- 
vrages à niefurc  qu’ils  les  fourniirent , 
ou  qu’ils  foient  payés  annuellement  par 
celui  qui  les  fait  travailler.  Suppofons 
donc  qu’un  riche  proprietaire  ait  con- 
fié à cent  cultivateurs  le  foin  de  prépa- 
rer la  rubllliance  de  900  perfon  nés  qu’il 
dcilinc  à lui  procurer  toute  forte  de 
jouilTanccs  de  pur  agrément.  Si  ce  pro- 
prietaire , fl  cet  homme  riche  vient  à 
avoir  une  querelle  avec  un  de  fes  voi- 
llns  i s’il  cli  obligé  de  lui  déclarer  la 
guerre,  que  penfez-vous  qu’il  falTe? 
Rien  de  plus  fimple  , me  répondrez- 
vous  , il  laidera  les  cultivateurs  à leurs 
ouvrages  habituels,  ^til  choifira  parmi 
les  autres  perfonnes  qu’il  dent  à fes  ga- 
ges un  certain  nombre  d’hommes  qu’il 
cniploycra , ibit  à défendre  fes  poiicf- 
fions , foit  à attaquer  celles  de  fon  en- 
nemi. Tant  que  cette  guerre  durera  , 
il  fe  privera  de  quelque  plailîr,  de  quel- 
que jouKTancc  -,  mais  elle  ne  fera  pas 
plutôt  terminée  , qu’il  fe  trouvera  dans 
le  même  état  où  il  étoit  auparavant , 
c’cit-à-dire , tout  aullî  riche , tout  aullî 
à portée  de  fe  procurer  des  jouilTanccs 
par  le  travail  d’autrui. 

Suppofons  maintenant  que  notre  ri- 
che poifclTcur  fe  foit  conduit  tout  au- 
trement, & que  tenant,  par  erreur  ou 
par  foiblelfe , à tous  fes  amufemens  qu’il 
aura  pris  pour  du  bonheur , ou  à fon 
faite  qu’il  aura  pris  pour  de  la  jouiifan- 
cc , il  ait  préféré  d’envoyer  à la  guerre 
ces  hommes  mêmes  dont  le  travail  fer- 
voit  à le  nourrir.  Suppofons  qu’il  ait 
ehoifi  JO  laboureurs  pour  en  former  la 
garde , qu’il  ait  employé  les  attelages  de 
fes  charrues  à traîner  fon  artillerie  , 
qu’il  ait  fait  de  fes  fermes  des  cliàceaux 


forts , &c.  ^'oici , félon  toute  apparen- 
ce , ce  qui  fera  arrivé  : la  première  an- 
née il  aura  confervé  fes  chevaux  de 
chaifc , fes  officiers  de  bouche , fes  ar- 
tillcs  , parce  que  les  50  cultivateurs  quf 
feront  reliés  à leurs  travaux , auront 
lait  tous  leurs  efforts  pour  fuffireàleur 
tâche  & i celle  de  leurs  camarades 
qu’on  leur  a enlevés  -,  la  féconde  an- 
née, CCS  efforts  ne  pouvant  plus  fe  ré- 
péter , & ayant  même  épuifé  leurs  for- 
ces, bien  loin  de  pouvoir  fuffire  à ce 
travail  cxccffif,  chaque  homme  ne  fera 
même  plus  en  état  de  faire  ce  qu’il  fai- 
foit  autrefois  : la  culture  fera  négligée . 
les  terres  mal  labourées , mal  foignées  : 
de  forte  que  la  troifiemc  année  les  fub- 
llllanccs  ne  fe  trouvant  plus  les  mêmes , 
le  propriétaire  n’aura  plus  de  quoi  en- 
tretenir les  miniftres  de  fon  luxe  ou  de 
fes  plailirs  , lefqucls  ne  tarderont  pas  i 
être  mécontents  & à s’éloigner  : cnfiji , 
pour  peu  que  la  guerre  dure  encore , 
il  ne  lui  reliera  plus  ni  richclfes,  ni 
jouiffance,  & les  maux  qu’elle  aura  en- 
traînés , feront  inféparablcs. 

Après  avoir  ainli  placé  les  chofes  fous 
le  point  de  vue  le  plus  clair  & le  plus 
fenfible , que  nous  relle-t-il  à faire  dé- 
formais , finon  à étendre  nos  idées  , en 
appliquant  cette  hypothefe  à deux  jia- 
tions  , de  forces  à-peu-près  égales , qui 
fe  trouveroient  engagées  dans  une  guer- 
re indifpcnfiblc  ? Voici , n’en  doutons 
pas,  le  raifonnement  que  la  plus  éclai- 
rée des  deux  pourroit  faire  : „ Les 
„ chofes  font  arrangées  de  façon,  qu’un 
„ petit  nombre  d’entre  nous , un  di- 
„ xienie  à-peu-près,  fuffit  pour  nour- 
„ rir  tout  le  relie.  Les  neuf  autres  di- 
„ xiemes,  n’ont  guère  de  moyen  d’ob- 
„ tenir  leur  part  de  ces  fubluhuices  , 
„ qu’en  offrant  des  objets  d'échange , 
„ qu’en  provoquant  les  defirs  du  cuU 
„ tivatcur  & du  propriétaire.  Ce  font 

donc 
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^ donc  les  dépcnfes  de  cette  claflè  qui 
, nourriflcnt  l’autre,  il  n’importe  Icil 
„ quelles.  Ce  qui  eft  très-vrai  & très- 
„ important , c’cft  que  dans  l’état  où 
, font  les  chofes , il  faut  pour  que  tout 
„ le  monde  fubfille  , qu’il  y ait  tou- 
„ jours  la  même  quantité  de  dépenfes. 
* Or , c'eft  ce  qui  arrivera  pendant  la 
„ guerre  ; car , fi  nous  allons  dilpofer 
„ d’une  partie  des  fubfiftances  , c’eft 
„ aulfi  pour  les  répandre , & au  lieu 
„ que  vous  aviez  coutume  de  les  don- 
„ lier  à des  hommes  qui  vous  brodoient 
^ des  habits  , qui  lambrilfoient  vos  ap- 
^ partemens , qui  vous  amufoient  par 
, leurs  talens,  nous  les  diftribuerons 
J,  parmi  des  hommes  qui  garderont 
„ nos  frontières , qui  fortifieront  nos 
P places  , qui  fabriqueront  nos  armes , 
„ &c.  foyez  donc  bien  tranquilles  : la 
„ même  quantité  de  dépcnfes  exiftera 
^ toujours,  les  mêmes  fourccs  de  travail 
a feront  ouvertes  -,  ainfi  tous  ceux  qui 
„ n’auront  plus  d’ouvrage  dans  leur  pro- 
ÿ felfion,  tro.uveront  un  nouvel  emploi 
„ dans  les  différentes  reffources  qu’on 
35  vient  d’offrir  à la  force  & à l’indullrie. 

J’avoue  que  d’après  un  pareil  expofé 
il  ieroit  difficile  de  penièr  que  la  guer- 
re fut  ruineufe  pour  le  peuple.  Elle  fe- 
roit  pourtant  un  mal  ; car  les  habits  , 
les  meubles  , les  lambris  font  plaifir  à 
ceux  qui  les  payent , & la  guerre  eft 
une  dépeniè  qui  ne  fait  plaifir  à perfon- 
nc.  Mais  enfin  elle  ne  priveroit  per- 
fonne  des  moyens  de  fubfiftance , & fi 
elle  étoit  momentanée  , la  circulation 
du  travail  reprendroit  bientôt  fes  pre- 
mières routes , & la  nation  auroit  pu 
dépenfer  fans  s’obérer.  Mais  il  en  arri- 
ve autrement.  Cette  poffeflîon  d’un  bien 
fonds , cette  faculté  d’employer  indiffé- 
remment le  travail  de  ceux  qu’on  fait 
fubfifter , à toutes  les  chofes  qui  nous 
jont  agréables , arcqu  depuis  long-tems 
Tome  IV. 


le  nom  de  propriété.  Nous  n’examine- 
rons pas  ici  comment  l’idée  de  proprié- 
té s’eft  formée  nous  dirons  feulement 
qu’en  général,  & fur -tout  dans  l’état 
préfent  de  la  fociété  , elle  a été  très- 
utile  au  genre  humain.  Nous  fommes 
donc  bien  loin  de  la  décréditer  i mais 
nous  obfcrvcrons  que  le  luxe  n’étant 
que  l’ufa^c  de  la  propriété  , eft  devenu 
propriété  lui-même , ou  pour  mieux  di- 
re, une  forte  de  droit  i de  faqon  que 
lorfqu’il  a fallu  fubvenir  aux  befoins 
de  la  guerre , on  n’a  pas  ofé  déplacer 
les  richeflès  en  changeant  les  objets  de 
travail.  Il  eft  arrive  delà  qu’en  même 
tems  qu’on  étoit  obligé  d’employer  un 
grand  nombre  d’hommes  à de  nouvelles 
profeffions  , les  riches  ont  confervé  le 
privilège  d’acheter  le  travail  du  peuple 
concurremment  avec  l’Etat.  Le  luxe , U 
magnificence  , le  plaifir  ont  également 
confervé  la  plus  grande  partie  de  leurs 
agens  , & le  gouvernement  ayant  été 
obligé  d’acheter  le  travail  des  petits  , 
aux  dépens  des  petits , ce  travail  a été  , 
reporté  en  furcharge  fur  les  cultivateurs 
& fur  tous  les  artifans  qui  concourent 
avec  eux  à la  produdlion  ou  à la  pré- 
paration de  la  fubfiftance.  Ainfi  les  na- 
tions ont  été  écrafées , parce  que  le 
poids  (jui  devoir  être  partagé  entre  tous, 
n’a  été  fupporté  que  par  les  claffes  de 
citoyens  les  plus  utiles  à l’Etat.  Ainfi 
la  guerre  a augmenté  le  travail  géné- 
ral, ce  qui  eft  déjà  un  mal  ; & elle  l’a 
augmenté  d’une  maniéré  inégale  & op- 
preffive , ce  qui  eft  un  plus  grand  mal 
encore.  Peut-être  cet  inconvénient  au- 
roit-il  toujours  été  difficile  à prévenir  ; 
car  il  faut  obfcrvcr  que  dans  toutes  les 
fociétés  induftrieufes  ou  commerçan- 
tes, chaque  homme  n’a  guère  qu’une 
maniéré  de  fubfifter  i c’eft  ce  qu’on  ap- 
pelle yb»i  orr  ,yà  pro/ç//7o«.  Chaque  mé- 
tier fait  une  claiîc  à part , une  fociété 
Rrs 
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particulière  dans  la  fociété  générale  , 
un  Etat  dans  i’Etat.  Or , les  hommes 
ne  peuvent  pas  aifément  changer  de 
prorcllion  j ce  font  des  chenilles  atta- 
chées à une  fcuillei  fi  l’arbre  féche,  elles 
meurent  avec  lui.  Voilà  ce  qui  fait  que 
dans  les  guerres  malheureufes  on  voit 
fouvent  20  mille  manufaduriers  mou- 
rir de  faim  , tandis  que  io  mille  (bl- 
dats  manquent  au  complet  des  armées , 
que  les  arfenaux  font  déferts  , & que 
les  armemens  languilTcnt , faute  de  bras. 
Ajoutez  à cela  que  le  droit  de  proprié- 
té & l’inégalité  des  fortunes  ayant  éta- 
bli une  grande  concurrence  encre  ceux 
qui  demandent  des  fubllilances  pour 
prix  de  leur  indullrie  ; concurrence, 
d’autant  plus  grande  de  leur  pact , que 
le  befoin  de  fubfillcr  ell  plus  prcdiint 
que  celui  de  jouir  & de  s’amufer  ; il  cil 
arrivé  que  le  travail  a toujours  appro- 
ché  de  trop  près  le  niveau  des  forces  de 
l’ouvrier  > de  maniéré  que  cette  claife 
laborieufe  n’a  prcfque  point  de  travail 
• difponible  , & que  l’Etat  ne  peut  lui 
en  demander  fans  l’écrafer.  Conll- 
derez  encore  la  difproportion  des  ré- 
iîllances , la  patience  du  pauvre  , le  cré- 
Ait  du  riche,  la  difpolîtion  de  tout  ad- 
minillrateur  à préférer  les  moyens  faci- 
les aux  moyens  utiles , & vous  vous  ex> 
pliqucrez  bientôt  comment  les  guerres 
ruinent  ailément  les  Etats  qu’elles  ne 
devroient  feulement  pas  atfuiblir. 

Voyons  maintenant  comment  les  em- 
prunts diminuent  un  peu  cet  inconvé- 
nient: je  fuppofe  qu’un  Etat  ait  befoin 
d’une  quantité  de  travail  repréfemée 
parla  fomme  de  ;cx>  millions:  je  dis 
une  quantité  de  travail , parce  qu’il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  toute  depen- 
fe  repréfente  un  travail  impofé  fur  une 
nation , putfqu’il  ed  égal  de  lever  une 
fomme  conlidérable  ou  d’exiger  des  re- 
crues, des  remontes,  des  vivres,  des 


armes  &'  des  ouvriers  d»  toute  efpece 
pour  le  lèrvice  d’une  armée  ; or  , nous 
venons  d’oblèrvcr  qu’une  pareille  fom- 
me ne  peut  pas  être  levée  uniquement 
fur  les  gens  riches , ni  le  travail  qu’elle 
repréfente,  impofé  uniquement  fur  les 
a^ens  du  luxe , fans  attaquer  la  proprié- 
té , & fans  caufer  les  plus  grandes  con- 
vulllons  par  des  changemens  fubits  dans 
les  moyens  defubfifter:  on  cherche  donc 
à adoucir  toutes  ces  crifes,  en  impofant 
pour  le  moment  une  fomme  modique, 
qui  ne  repréfente  que  l’intérêt  d’une 
fomme  plus  confidérable  qu’on  emprun- 
te. Mais  tout  emprunt  repréfente  une 
dépenfe}  fi  l’Etat  a emprunté  300  mil- 
lions , il  a dépenfé  300  millions  en  tra- 
vaux , & s’il  a aflez  bien  payé  fes  agens, 
pour  que  les  autres  clnfles  ayent  reflue 
fur  celle-là , le  défordre  n’a  pas  été  très- 
grand.  La  même  quantité  de  travail  a 
dillribué  la  même  quantité  de  fubfilfan- 
ces,  tout  le  monde  a vécu.  Le  mal 
cd  donc  bien  moins  confidérable  que  fi 
tout  le  travail  néedfaireau  fouticndela 
guerre  , avoir  été  exigé  avec  rigueur , & 
réparti  avec  inégalité  : ajoutez  à ces 
confidérations  que  l’emprunt  dans  le 
cas  des  grandes  dépenfes,  a cet  avanta- 
ge fur  l’impofition,  qu’il  n’attire  à lui 
que  les  fommes  dont  chacun  peut  dit 
pofer  , fans  retrancher  de  fes  dépenfes 
habituelles , au  lieu  que  l’impofition 
s’empare  fouvent  du  nécelfaire.  Que 
dans  un  cas  urgent  on  exige  un  quart 
du  revenu  net,  ou  fi  l'on  veut  cinq 
vingtièmes,  que  je  fuppofe  monter  à 
200  millions,  il  ell  (îirque  chaque  pro- 
priétaire fera  obligé  de  diminuer  fa  dé- 
penfe d'un  quart,  & c’ell  autant  de 
moyens  dcfublillance  enlevés  au  peu- 
ple. Cette  diminution  excéderoit  même 
la  proportion  avec  les  fommes  exigées  s 
car  des  impôts  fi  exorbitans  ne  man- 
quent pas  de  jetter  la  conlleruation 
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dans  tous  les  efprits , & de  relTerrer  l’ar- 
gent dans  toutes  les  bourfes.  Il  n’en  eft 
pas  de  même  de  l’emprunt , qui  ne  pre- 
nant rien  , ou  du  moins  très  - peu  de 
chofe  fur  les  dépenfes  habituelles , met 
encore  en  mouvement  l’argent  que  les 
capitaliftes  tenoient  en  réfcrve. 

Maintenant,  ruppofons  que  la  guerre 
s’étant  prolongée , le  gouvernement  fe 
foit  vu  obligé  de  multiplier  les  relTour- 
ccs,  & qu’enfin  la  paix  n’ait  été  conclue 
qu’après  qu’il  aura  emprunté  un  mil- 
liard. Il  s’agit  d’apprécier  quel  efl;  dé- 
formais l’état  de  la  nation  ; car  alors  elle 
eft  chargée  d’un  arrérage  de  cinquante 
millions  , & il  Faut  en  conféquence  que 
la  contribution  annuelle  foit  augmentée 
d’une  pareille  fommc.  Mais  (1  toute  im- 
pofition  doit  repréfenter  un  travail  four- 
ni par  les  particuliers  à l’Etat,  je  deman- 
de à préfent  11  la  quantité  de  ce  travail 
eft  augmentée , fi  dans  le  Fait  cette  con- 
tribution n’eft  pas  idéale,  & enfin,  fi 
lorFque  le  gouvernement  reçoit  d’une 
main  pour  rendre  de  l’autre , la  Furchar- 
ge  eft  plus  réelle  qu’elle  n’eft  à Amfter- 
dam , lorfque  la  banque  Fait  une  navette 
perpétuelle  de  payement  & de  recette  ? 
Mais,  me  direz- vous , fi  dans  l’obliga- 
tion de  payer  l’arrérage  de  lu  dette , l’E- 
tat prend  le  dixième  du  revenu  dés  pro- 
priétaires , ce  dixième  ne  reprcfente-t-il 
pas  le  travail  qu’ils  auroient  pu  payer 
avec  une  certaine  quantité  de  fiibfiftan- 
ces  , dont  leurs  mercenaires  fe  trouvent 
fhiftrés  à leur  tour  ? Je  répondrai  que 
dans  cette  hypothefe  il  n’y  a point  de 
diminution  reclle,  mais  feulement  un 
déplacement  du  revenu  net;  que  s’il  ar- 
rive que  mille  propriétaires  ayent  cent 
millions  de  revenu  net,  moins  dix; 
mille  autres  propriétaires  qui  polledent 
encore  des  contrats , ont  cent  millions 
de  revenu , plus  dix  ; que  ceux-ci  com- 
Qiandcnt  plus  de  travaux  qu’ils  ne  Fe- 


rolent , s’ils  n’avoient  point  d’effets  eu 
papier  ; de  même  que  les  autres  en  com- 
mandent moins  qu’ils  ne  feroient , s’ils 
n’étoient  pas  obligés  de  payer  le  dixiè- 
me ; enfin,  que  fuivant  ce  calcul,la  quan- 
tité de  travail  refte  toujours  la  même, 
puifque  les  befoins  de  l’Etat  n’en  récla- 
ment pas  plus  que  par  le  pâlie  ; & voila  la 
véritable  railbn  pour  laquelle  les  nations 
bien  gouvernées  reftent  encore  dans  l’é- 
tat le  plus  floriffant,en  Fortantd’uneguer- 
re  longue  &dirpendieufe.  Voilà  pourquoi 
les  Anglois  Font  encore  riches  & pidft 
Fans , & continuent  de  dépenfer  ou  de 
confommer  autant  qu’avant  la  guerre. 

Avant  que  d’étendre  plus  loin  l’appli- 
cation de  CCS  principes , il  ne  faut  pas 
fe  difiîmuler  qu’il  eft  des  circonftances 
qui  les  rendent  Fufceptibles  de  quelque 
reftridion.  Nous  avons  fuppofé  jufqu’i- 
ci  que  l’Etat  n’a  emprunte  que  des  Fu- 
jets  ; mais  quoique  la  plus  grande  partie 
des  richeffes  Fe  trouve  chez  les  nations 
qui  ont  coutume  de  recourir  à ces  expé- 
dient, on  ne  peut  difeonvenir  qu’au 
moment  où  elles  ouvrent  des  emprunts, 
il  ne  leur  vienne  des  Fommes  confidéra- 
blesdelapartde  l’étranger.  C’eft  donc 
encore  pis  fi  ces  nations  riches  & puift 
Fantes  ne  Font  pas  toutes  en  guerre  dans 
le  même  moment.  Car,  celle  qui  aura 
confèrvé  la  neutralité , aura  certaine- 
ment beaucoup  de  richeffes , & manque- 
ra de  débouchés  pour  en  faire  uFage. 
Elle  verFera  donc  de  grandes  Fommes 
dans  les  fonds  des  nations  belligérantes. 
Or,  comme  nous  avons  déjà  établi  que 
tout  argent  monnoyé  eft  une  créance 
fur  le  travail  d’autrui,  & que  toute  dé- 
penFe  repréfente  un  travail , il  n’eft  pas 
douteux  que  l’argent  exporté  tous  les 
ans  chez  l’étranger  pour  le  payement  de 
ces  arrérages , reprefènte  un  travail  an- 
nuel dans  la  nation  qui  emprunte;  tra- 
vail ftérilc  & tributaire  de  fa  part. 
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EclaircilTons  encore  cette  matière  par 
un  exemple.  -Hambourg  fait  la  guerre  à 
Danttigi  Hambourg  a foixante  mille 
habitaiis , dont  les  uns  vivent  dans  l’ai- 
fance , & dont  les  autres  cherchent  leur 
fubfilbnce  dans  le  travail.  Le  confcil 
de  cette  république  pourroit  annoncer 
que  la  clafle  de  citoyens  qui  travaillent 
aux  chofes  de  néccilltc  abfolue,  feroit 
la  feule  qui  continueroit  fes  ouvrages  > 
que  tous  les  autres  ouvriers  , artifans , 
&c.  qui  ne  font  que  les  agens  du  plaifir 
& du  luxe,  feroient  employés  au  fer- 
vice  de  l’armée  ; mais  que  pour  les  faire 
fublîifer,  on  s’empareroit  de  tout  le  fu- 
perflu  des  riches , c’elt-à-dire , de  tout  ce 
qu’ils  dépenferoient  pour  des  objets  de 
luxe&d’ainufement;  ce  qui  feroit  en- 
core plus  fimplifié  fous  la  dénomination 
d’une  taxe  générale  fur  l’aifance.  Mais 
que  d’obilacles  s’oppofent  à une  pareille 
réfolution  ! L’union  ne  regne  guere 
dans  les  républiques  que  lorfque  les  pé- 
rils font  prenants.  La  forme  du  gouver- 
nement , les  magiftrats  adluels  ont  tou- 
j.iurs  des  ennemis.  A quel  danger  ne 
s’expofera-t-on  pas,  fi  l’on  renverfe  ainfî 
toutes  les  fortunes  , fi  l’on  attaque  tou- 
tes les  propriétés?  Et  puis,  ce  luxe, 
cette  aifance , cncourageoient  certaines 
cl.i(fes  d’artifims  nécelfaires  à la  profpé- 
rité  de  ce  petit  Etat.  Sufpendrc  tout  à 
coup  leurs  occupations  , les  priver  de 
leurs  profits  habituels  , c’eft  rompre  les 
liens  qui  les  attachent  à la  patrie.  D’un 
autre  côté,  fi  l’on  partage  le  poids  entre 
tous  les  fujets  , une  impoficion  générale 
catifera  , à la  vérité,  moins  de  mur- 
mures , & d’ailleurs  les  plaintes  des  foi- 
bles  ne  feront  pas  inquiétantes;  mais 
ces  dernières  claifes  que  vous  impofez, 
n’ont  ni  travail , ni  fubfiltance  difponi- 
blcs  ; & lorfque  vous  leur  demandez  de 
l’argent  , vous  exigez  qu’elles  fhllcnt 
tme  épargne  fur  leur  travail  ou  fur  leur 


fubfiflance.  Cependant  l’ennemi  approé^ 
che , le  moment  prelfc  ! On  imagine  un 
expédient.  On  s’ell  convaincu  qu’on  ne 
pouVoit  guere  épargner  qu’un  fixicme 
fur  le  travail  général , ce  qui  peut  repré- 
fenter  la  foldc  de  dix  mille  hommes  de 
troupes  : mais  il  en  faut  le  triple  au 
moins. ..  Eh  bien  ! la  fomme  néccifaire 
à l’entretien  de  cet  excédent , on  l’era-  ' 
pruntera  de  la  ville  de  Brème,  & lok 
qu’elle  prête  de  l’argent , qui  repréfente 
des  fubfiifances  , ou  des  fubfillances 
qui  repréfentent  un  travail , les  fubfi- 
des  n’ayant  pas  changé  de  nature , les 
magillrats  de  Hambourg  raifonneront 
ainll  : „ Si  nous  pouvons  faire  la  paix 
„ après  la  campagne,  nous  conferve- 
„ rons  encore  trois  ans  l’état  de  gène  où 
„ nous  nous  fommes  mis  cette  année- 
„ ci:  nous  continuerons  d’épargner  le 
„ fixicme  du  travail  public , ou  la  fuldc 
„ do  dix  mille  hommes , pour  nous  ac- 
„ quitter  envers  nos  voilïns.  Cette 
„ charge  fera  plus  longue,  mais  moins 
„ pefante,  elle  fera  portée  fins  mur- 
„ mure;  nous  aurons  fauvé  l’Etat,  le 
„ gouvernement  & nous -mêmes,  ce 
„ qui  e!f  encore  plus  intéreflant. 

Je  ne  parle  pas  de  l’avantage  qu’on 
fait  au  prêteur;  avant.igc  qui  augmen- 
te ou  prolonge  encore  un  peu  l’embar- 
ras du  débiteur,  mais  qui  e!l  compen- 
fé  par  ceux  que  ce  dernier  a été  à portée 
d’obtenir  à la  guerre  ; le  ledleur  a dû 
me  prévenir  fur  cette  circonftance  : 
mais  fi  les  riches  particuliers  delà  ville 
voyant  que  leur  fortune  a été  épargnée, 

& que  l’Etat  accorde  un  avantage  confi- 
dcrablc'à  ceux  dont  il  cmpviinte  les  fe- 
cours,  fc  décident' par  intérêt,  à ce 
qu’ils  auroient  dû  faire  par  eiprit  de  pa- 
triotifme;  s’ils  économifent  fur  leurs 
jouillances  aétuclles  , c’tff-à-dire  fur 
le  travail’qu’ils  Ibiidoycnt , pour  prê- 
ter eux -mêmes  ce  travail  au  gouvcruc- 
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ment  ; fr  les  fommes  qui  le  rcpréicn- 
tent , funt  égales  à la  moitié  de  celtes 
que  nous  avons  fuppofées  avoir  été 
fournies  par  la  ville  de  Brème  , Ham- 
bourg n’eli  plus  redevable  à l’étranger 
que  du  travail  de  dix  mille  hommes. 
Qpant  à rintérèt  & au  rembourfement 
qu’il  doit  à fes  propres  fujets  , on  voit 
bien  que  cette  charge  n’dt  qu’idéale  ; 
car  il  faut  bien  qu’il  s’en  procure  la  va- 
leur d’une  faqon  ou  de  l’autre.  Or,  il 
fe  trouve  qu’il  la  reprend  à -peu -prés 
fur  ceux  mêmes  qui  la  reçoivent  ; je 
dis  à-peu-près,  parce  que  tous  les 
gens  aifés  n’ont  pas  prêté  des  fonds  ; 
mais  cette  petite  inégalité  etl  bien 
moins  importante  pour  le  public  que  le 
bonheur  du  peuple  , leque^  ne  perdra 
rien  toutes  les  fois  qu’on  n’augmentera 
pas  fon  travail  , & qu’on  ne  diminuera 
point  fes  fubllltanccs.  (^uc  Icroit-ce 
fi  les  plus  riches  Hambourgeois  avoient 
dans  leurs  coffres  une  certaine  quantité 
d’argent  comptant,  c’eft-à-dire  des 
créances  fur  le  travail  des  étrangers  ? 
Alors  ces  citoyens,  en  portant  leur  ar- 
gent au  gouverneruent , lui  donneroient 
les  moyens  de  foutenir  la  guerre , fans 
rien  prendre  fur  le  travail  du  peuple  ; 
foit  qu’on  employât  cette  fomme  à 
louer  des  foldats  , foit  qu’on  s’en  fervit 
pour  acheter  des  armes  , des  fubfiifan- 
ces,  &c.  Il  cfl  vrai  que  l’Etat  auroit 
toujours  fait  des  dépenfes , mais  il  au- 
roit fait  un  bon  marché  5 & fi  toutes 
les  fois  que  la  république  fe  feroit  coti- 
fée  pour  payer  une  indemnité  aux  ri- 
ches , c’cif  -à-  dire  l’intérêt  de  leur  ar- 
gent , ceux  - ci , en  le  recevant  p.tr  pe- 
tites fommes  & fuccdjivemcnt , deve- 
noient  plus  enclins  à le  dépenlèr,  l’E- 
tat auroit  fait  la  guerre , fans  que  dans 
le  fait  il  lui  en  eût  rien  coûté.  Il  eft 
vrai  qu’il  auroit  auflî  une  rclfource  de 
moins  j mais  que  ne  peut  pas  reprodui- 


ÎOI 

re  une  longue  paix , un  commerce  flo- 
riilànt  & une  bonne  .■•miniftration? 

j’infifte  fur  ces  réflexions  , parce 
qu’il  me  paroit  que  cette  matière  n’a 
jamais  été  bien  débrouillée , & qu’on  a 
toujours  confondu  les  effets  de  la  Aettt 
avec  ceux  de  ladépenfe.  M.  Hume  me 
paroit  avoir  condamné  avec  trop  de  fé- 
vérité  les  argumens  par  lefqucls  on  s’ef- 
for<;a  de  ralfurcr  l’ Angleterre,  lorfque 
les  Davenant  & les  Pulteney  attaquè- 
rent le  gouvernement  des  Whigts. 
Peut-être  un  penebant  naturel  pour 
les  Torys , cette  efpece  d’attrait  qui 
trahit  quelquefois  le  philofophe  feepti- 
que  en  décélant  fon  opinion  fecrette, 
a-t-il  attiré  pour  un  moment l’exaéli- 
tude  de  fa  balance.  Il  fe  contente  de  ré- 
duire les  chofes  à l’abfurdc  , en  fuppo- 
fiint  qu’il  ii’y  a point  de  terme  aux  em- 
prunts , & que  l’Etat  doit  tout  le  revenu 
des  particuliers;  mais  j’oblerverai  d’a- 
bord qu’en  Angletcrre,!e  revenu  des  ter- 
res étant  de  plus  de  400  millions,  & cet- 
te puilfmcc  ne  devant  à préfent  que  I20 
millions  d’arrérages, il  faudroit  pour  que 
pareille  choie  arrivàt,qu’elle  eût  troisfois 
autant  de  guerre  à foutenir  qu’elle  en  a 
éprouvé  depuis  iSSfl.  Je  dcmaiiderai  en- 
fuite  contre  quelles  nations  ces  guerres 
auront  lieu  'i  Si  c’efi  contre  des  Etats  qui 
n’ont  point  de  Atites  , & qui  ne  font 
pas  obligés  d’emprunter,  je  convient 
que  le  cas  fera  très  - embarraffant.  Mais 
fi  c’étoit  contre  la  France  & contre  la 
Hollande  , il  me  femble  que  les  chofes 
feroient  pour  le  moins  au  pair , & je 
coniparerois  volontiers  ces  puilfances  à 
des  joueurs  de  paume  qui  auroient  une 
jambe  attachée  ; la  partie  feroit  moins 
vive , mais  toujours  égale.  Si  l’oa 
m’objedoit  l’embarras  réel  où  fe  trou- 
vent les  puiffanccs  obérées  ; fans  répé- 
ter encore  que  cet  embarras  ell  dû  eu 
grande  partie  à la  fituation  critique  où 
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ceux  qui  gouvernent  fe  font  trouvés 
rélativenienc  .*  ceux  qui  font  gouver- 
nés ; je  répondrois  feulement  que  toute 
nation  qui  fait  la  guerre  avec  de  gran- 
des années,  de  grandes  flottes  , &pour 
tout  dire  en  un  mot , avec  de  grandes 
dépenfes,  fera  bientôt  ruinée,  Il  elle 
n’en  ell  dédommagée  par  le  pillage.  Or, 
le  pillage  n’a  pas  lieu  depuis  que  tous 
les  pays  qu’on  fubjugue  fe  foumettent 
par  capitulation , depuis  qu’on  n’ enle- 
vé plus  les  bclHaux , & qu’on  ne  réduit 
plus  les  peuples  en  captivité. 

Loin  donc  d’attribuer  la  (Ituation  cri- 
tique de  plufieurs  puiflanccs  aux  dettei 
qu’elles  ont  contraélées , je  regarderai 
comme  un  problème  l’état  florilfant  où 
elles  fe  trouvent  encore  après  les  guer- 
res opiniâtres  ou  ridicules  qu’elles  fou- 
tiennent  depuis  long-tems.  Et  pour- 
quoi s’en  prendre  à la  dette  de  ce  qu’on 
peut  mettre  fur  le  compte  de  la  dépen- 
le  ? Ce  jeune  homme  n’eft  point  ruiné 
pour  avoir  emprunté  cent  mille  écus , 
c’eft  pour  les  avoir  diillpés.  L’Angle- 
terre , en  8o  ans , a dépenle  trois  mil- 
liards au  delà  de  fes  revenus  j ces  trois 
milliards  repréfentent  un  travail  qui  au- 
Toit  pu  être  employé  plus  utilement  au 
défrichement  d’une  grande  quantité  de 
landes , ou  à l’encouragement  de  l’a- 
griculture en  EcolTe  & en  Irlande.  J’a- 
voue que  je  trouverois  difficilement 
d’autres  objets  que  la  guerre  ait  fait 
' n^liger:  car  cette  heureufe  contrée 
offie  par -tout  l’image  de  la  profpérité  ; 
population,  agriculture,  manufadlurc, 
grands  chemins,  établiflemcns  magni- 
fiques , rien  ne  paroit  y manquer , & 
c’eft  un  argument  terrible  entre  les 
mains  des  feeptiques  en  politique.  Mais 
il  làutobfcrver  i®.  que  la  fituation  de 
ce  pays  cft  très  - favorable  en  tout 
point  ; 1*.  que  l’excellence  de  fon  gou- 
vernement & 1a  {àgelTe  de  fbn  adminiL 


trstion  ont  dû  triompher  de  beaucoup 
d’obftacles  : car  telles  font  nos  erreurs 
en  politique , telles  font  les  fuites  d’u- 
ne mauvaife  morale  & d’une  mauvaife 
législation,  que  toutes  les  nations  du 
monde , fi  l’on  excepte  les  Chinois , font 
infiniment  au- deflus  du  degré  de  prof- 
périté auquel  elles  peuvent  atteindre;  3*. 
que  cette  profpérité  de  nos  voifins  ne 
doit  pas  être  regardée  comme  le  parcage 
de  tout  l’empire  britannique  , mais  de 
la  feule  Angleterre , l’Ecoflè  étant  en- 
core en  grande  partie,  inculte  ou  dé- 
ferre , & les  Irlandois  n’ayant  guère 
été  ici  que  les  Ilotes  des  Anglois.  Je 
fais  que  cette  politique  eft  mauvaife  , 
de  fonder  fes  richefles  fur  l’exclufion , 
& de  prétendre  foutenir  un  peuple  aux 
dépens  de  l’autre  ; mais  elle  peut  offrir 
quelques  avantages  illufoires  & mo- 
mentanés. Enfin , puifqu’il  faut  trou- 
ver chez  les  Anglois  les  traces  de  leurs 
erreurs , & les  fuites  de  leurs  dépenfes 
exceffives  , je  penfe  que  c’eft  en  Ecoilè 
& en  Irlande  qu’il  faut  les  chercher.  Si 
les  taxes  euflent  été  moins  fortes  , on 
n’eût  pas  été  obligé  de  gêner  l’importa- 
tion des  denrées  irlandoifès  pour  foute- 
nir les  fermages  en  Angleterre;  & fi  le 
commerce  eût  été  moins  chargé  par  les 
douanes  & les  droits  de  conlbmmations, 
on  n’auroit  eu  aucune  railbn  de  redou- 
ter la  concurrence  de  cette  isle  voifine. 
On  eût  auffi  donné  plus  d’attention  à 
l’EcoATe , & les  richefles  également  ré- 
pandues dans  les  trois  royaumes  au- 
roient  multiplié  le  commerce  à Cork  , 
comme  à Londres , à Edimbourg  com- 
me à Cork...  Mais  fi  pendant  lademie- 
re  guerre  l’Irlande  a profperé  ; fi  fon 
agriculture  , fon  commerce  , fa  popu- 
lation ont  augmenté  ?...  Alors  il  fau- 
dra répondre  que  les  expéditions  ma- 
ritimes ont  enrichi  ce  pays , qui  four- 
nit aux  armemens  des  vaiilèaux  & au 
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commerce  de  l’Amérique.  Mais,  lî  l’An- 
gleterre ii’a  pas  iburt'ert  de  cette  préfé- 
rence locale  , fi...  Hàtoiis-nous  de  reve- 
nir à nos  principes , car  nous  nous  fem- 
mes embarqués  dans  une  difeuifion  un 
peu  ingrate  , & répétons  qu’une  bonne 
adminiftration  répare  bien  des  mal- 
heurs & couvre  bien  des  inconvéniens. 

Les  Faits  font  toujours  bien  gênants, 
bien  incommodes  pour  les  gens  à lÿfiè- 
me , pour  les  politiques  métaphyficicm: 
en  voici  qui  peuvent  former  une  nou- 
velle objcâion  contre  leurs  principes. 
L’n  grand  prince,  un  héros  couronné, 
en  commençant  fon  régné  glorieux  a 
trouvé  une  économie  toute  établie , & 
une  épargne  confidérable,  qu’il  a en- 
core augmentée  depuis  ; fes  norabreu- 
fes  victoires  n’ont  jamais  été  achetées 
par  des  impofitions  exorbitantes;  il 
n’a  point  emprunté  ; on  allure  même 
qu’il  n’a  pas  dillîpé  dans  la  derniere 
guerre  tout  l’argent  qu’il  avoit  en  ré- 
lerve;  la  paix  étant  rétablie,  il  a réta- 
bli auflt  l’économie  dans  fes  dépenfes  ; 
il  s’cll  occupé  à remplacer  les  fommes 
qu’il  avoit  tirées  de  fon  épargne  ; il  a 
completté  fon  tréfpr , & cependant  fes 
fil  jets  font  tombés  dans  la  miferc  ; l’ar- 
gent a difparu , le  commerce  a langui , 
la  circulation  s’efi  arrêtée  , & la  paix  a 
été  plus  défalireufe  que  la  guerre.  Sans 
doute  que  le  génie  puiflant , qui  préfide 
à cet  Etat , n’a  befoin  que  de  fes  pro- 
pres reflburces  pour  remédier  à ces  in- 
convéniens paifagers  ; mais  ne  pou- 
vons - nous  pas  profiter  de  cette  occa- 
finn  pour  nous  exeufer  de  n’ètre  point 
de  l’avis  de  M.  Hume , qui  paroit  pen- 
cher pour  l’établilfcment  d’un  tréfor 
public  l*  Nous  croyons  qu’il  n’efl  point 
de  Ibmmes  difponibles  pour  l’Etat  qui 
n’enaugmcntaiTent'les  richelfes,  fi  eU 
lesétoient  dépenfées  utilement.  Un  ca- 
nal , un  port  de  mer , un  grand  che- 


min, un  défrichement,  valent  cent 
fois  mieux  que  lo  millions  dans  un 
coffre.  Et  puis,  l'expérience  nous  ap- 
prend que  les  tvéfors  amallcs  par  une 
adminiftration  économe,  font  bientât 
dillîpés  par  une  adminiftration  prodi- 
gue. Charles  V.  avoit  un  tréfor  confi- 
dérable ; il  devint  la  proie  du  duc  d’An- 
jou. Henri  IV.  avoir  amaffé  plus  de 
ao  millions , qui  en  feroient  plus  de 
fo  de  nos  jours  : ils  ne  fer  virent  qu’à 
enrichir  des  Italiens  & quelques  fei- 
gneurs  avares  & fadfieu.x. 

Or , fi  les  tréfors  ne  font  pas  avan- 
tageux pour  les  nations , il  faut  donc 
qu’il  arrive  de  deux  choies  l’une  ; ou 
qu’elles  faffent  la  guerre  fur  une  légère 
augmentation  de  leurs  impofitions , ou 
que  les  befoins  devenant  trop  preffants, 
elles  foyent  obligées  d’emprunter.  Mais 
dans  le  premier  cas  la  guerre  n’eft  pas 
fort  ruineufe , & dans  le  fécond  ce  font 
les  befoins  réels  & l’importance  de  la 
querelle  même  qu’il  faut  confulter. 
Ainfi  il  réfulte  de  toutes  ces  réflexions 
que  les  guerres  qui  le  font  avec  des  dé- 
penfes modérées , font  beaucoup  moins 
iàcheufcs  pour  les  peuples  que  celles 
dont  les  frais  excédent  leurs  moyens  , 
ce  qui  fc  réduit  encore  à dire  que  lu 
guerre  eft  plus  ruineufe  quand  on  eft 
battu  , ou  qu’on  fait  une  partie  inéga- 
le; toutes  chofes  qui  n’ont  rien  de 
commun  avec  la  queftion  de  la  Jetit 
& des  emprunts. 

Maùitcnant  que  nous  avons  dévelop- 
pé la  nature  de  la  dette  & Ibn  influence 
fur  la  félicité  des  peuples , il  eft  tems 
d’avertir  le  leéleur  que  nous  avons 
placé  les  chofes  dans  leur  jour  le  plus 
favorable.  Nous  croyons,  il  eft  vrai, 
avoir  prouvé  que  les  inconvéniens  de 
l’emprunt  font  les  mêmes  que  ceux  de 
la  dépenfe  ; mais  nous  ne  devons  pas 
diillmuler  que  la  luceillts  dt  fuivn. 


Digitized  by  Google 


D E T 


D E T 


Î04 


fans  interruption  , la  chaîne  de  nos 
idées , nous  a £iit  omettre  quelques  par- 
ticularités alFcz  importantes.  Par  exem- 
ple , nous  avons  fuppofé  que  le  gou- 
vernement , devant  rendre  annuelle- 
ment à ditferens  particuliers , ce  qu’il 
a levé  pour  payer  les  arrérages  de  la 
dette  , la  fomme  des  revenus  n’avoit 
pas  change  , & que  par  la  même  rai- 
fon,  la  fomme  des  dépenfes  , ainli  que 
celle  du  travail , étoient  toujours  ref- 
tées  les  mêmes.  Nous  ne  défavouons 
pas  cette  aifertionj  mais  nous  devons 
conlidcrer  que  ce  déplacement  de  re- 
venus & de  dépenfes , cil  fujet  à plu- 
Geurs  inconvénients.  i“.  11  fuppofe  des 
recouvremens  & des  payemens  qui  de- 
mandent toujours  quelques  frais , foit 
qu’il  s’agilTc  de  lever  des  contributions , 
foit  qu’il  faille  remplir  des  cailles , les 
garder  & les  ouvrir.  Or , tous  ces  frais 
font  une  dépenfc  qui  repréfente  un  tra- 
vail & un  travail  ftérile , puifqu’il  ne 
produit  ni  fublillancc  ni  jouilfance.  1°. 
En  admettant  même  que  ces  dépen- 
fes , étant  impolees  fur  un  revenu  ter- 
ritorial & en  particulier  fur  le  revenu 
net  des  proprietaires , n’exigent  que  peu 
de  frais  de  perception , & ne  portent 
aucun  dommage  à l’agriculture  & au 
•ommcrce;  il  reliera  toujours  un  grand 
inconvénient , c’cll  la  féparation  du  re- 
venu & de  la  propriété  foncière. 

Je  fuppofe  que  tous  les  préteurs 
ayant  été  proprietaires,  les  fonds  pu- 
blics , les  contrats  foyent  également 
partagés  entre  ces  derniers  ; en  forte 
que  quiconque  payeroit  annuellement 
mille  livres  de  plus  pour  l’arrérage  de 
La  dette , feroit  pofTelfeur  d’un  contrat 
portant  mille  livres  de  rente.  Il  en  ré- 
îulteroit  toujours  un  mal , parce  que 
soute  diminution  fur  le  produit  d’une 
prtmrieté  , tend  à diminuer,  à fon  tour , 
l’aâeétion  du  propriétaire , & à éloigner 


les  entreprifes  difpendicufes , mais  uti- 
les, comme  les  bàtimens,  les  défriche- 
mens , &c.  D’un  autre  côté , il  arrive 
qu’on  s’attache  naturellement  à la  four- 
cc  de  les  revenus , qu’on  abandonne 
les  campagnes  pour  la  capitale  & qu’on 
fe  livre  plus  volontiers  à une  vie  oifeufe 
& inutile.  L’inégalité  dans  le  partage 
des  eli'cts  publics  redouble  tous  ces  in- 
convéniens  ; car  tandis  qu’un  proprié- 
taire de  20  mille  livres  de  rente  en  fonds 
de  terre,  polfcJc  encore  jufqu’à  cin- 
quante mille  livres  de  revenus  en  con- 
trats , tel  qui  n’a  que  dix  mille  livret 
de  rente  également  en  biens  - fonds , 
paye  le  cinquième  de  fon  revenu , & 
ne  polfede  point  de  papiers.  Je  ne  di- 
rai pas  que  la  facilité  de  placer  fon  ca- 
pital dans  les  fonds  publics  détourne 
l’argent  du  commerce,  & l’éloigne  de 
tous  les  emplois  utiles  -,  car  ceux  qui 
ont  tant  répété  ce  lieu  commun , n’on* 
pas  fait  attention  que  lorfqu’un  homme 
acheté  un  contrat , il  y en  a un  autre 
qui  vend  un  contrat,  & que  G l’ache- 
teur ne  place  pas  fon  argent  dans  le 
commerce,  le  vendeur  n’a  peut-être 
aliéné  fon  effet  que  pour  en  faire  cet 
ufage.  Si  l’Etat  ouvre  un  nouvel  em- 
prunt , le  cas  fera  différent  ; mais  alors 
cet  inconvénient  efl  une  fuite  de  la  dé- 
penfe  aéluelle  du  gouvernement,  & non 
pas  une  conféquencc  de  la  dette  ancien- 
nement contraélée.  Ce  que  j’oferai  affu- 
rer,c’eft  que  le  peuple  ou  plutôt  les  pro- 
priét-aires  , qui  dans  les  focietés  moder- 
nes doivent  feuls  repréfenter  la  nation, 
ne  peuvent  manquer  de  s’aifoiblir  confi- 
dérablcment  toutes  les  fois  qu’ils  tro- 
queront des  propriétés  foncières  con- 
tre ces  polfcGious  incertaines  toujours 
dans  la  main  du  gouvernement.  Soit 
que  ce  gouvernement  porte  le  nom  da 
monarchie  ou  d'arijioa-atie,  ils  doivent 
tomber  tôt  ou  tard  dans  la  dépcndaitce. 
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Ce  que  je  dirai  encore , c’cfl:  que  fi  mal- 
heureufement  les  effecs  publics  font  tel- 
lement  multipliés  , que  connoitre  leur 
valeur , fuivant  leurs  changemens,  goiu 
verner  foi -même  ces  ^'ariations,  (bit 
devenu  un  art  obfcur  & difficile  , il 
s’établira  une  cfpece  de  commerce  fté- 
rile,  appellé  agiotage-,  commerce  qui 
lie  rculfit  jamais  qu’aux  dépens  des 
proprietaires , toujours  dupes  des  gens 
à argent;  mais  j’oblèrverai  aiilfi  que 
tous  ces  nouveaux  inconveniens  doi- 
vent être  plutôt  imputés  aux  fautes  du 
gouvernement  qu’à  la  Aette  en  elle-mê- 
me, & je  répéterai  encore  que  fi  on  veut 
remonter  ileur  fource , on  les  attribuera 
encore  moins  à l’ignorance  qu’à  la  foi- 
blellè  des  miniftres  ; de  faqon  qu’en 
detniere  analyfe  on  trouvera,  au  lieu 
des  vices  inhérents  aux  emprunts, 
ceux  qui  nailfent  des  guerres  entre- 
prifes  contre  le  vœu  des  peuples , ou 
qui  font  la  fuite  nécelfaire  de  toute  pré- 
varication dans  l’exercice  de  l’autorité 
publique. 

Entraînés  dans  ces  longues  difeuf- 
fions  ; peut-être  trop  féches  & trop 
cnnuyeufes  pour  la  plupart  de  nos  lec- 
teurs , nous  ne  devons  pas  oublier  que 
notre  objet  principal  eft  d’examiner 
quelle  cil  l’influence  d’une  dette  publi- 
que fur  le  bonheur  des  peuples.  Nous 
avons  eflkyé  de  diminuer  l’opinion  ef- 
frayante qu’on  en  conquit  alfer  généra- 
lement : voici  une  nouvelle  fàqon  de 
l’apprécier.  Si  la  dette  eft  elfentielle- 
ment  un  mal  comme  dette , & non  pas 
feulement  comme  réprélèntant  une  dé- 
peiife , le  premier  foin  de  tout  gouver- 
nement doit  être  de  la  rembourfèr  le 
plus  tôt  (lu’il  pourra.  Tâchons  donc  de 
nous  alfurei  II  une  pareille  opération 
eft  toujours  la  plus  avantageufe;  & 
pour,  y parvenir  plutôt,;  imaginons  un 
Etat  qv.i  ait  emprunté  ptécédemment 
Tome  iV. 


ÎO? 

une  fomme  égale  au  travail  de  cent 
mille  hommes , pour  l’arrérage  de  la- 
quelle il  rend  annuellement  celui  de 
cinq  mille  hommes:  fuppofons  encore 
qu’une  fjgc  économie , foit  dans  l’en- 
tretien des  troupes  , foit  dans  les  dé- 
penfes  de  la  cour , lui  permette  d’épar- 
gner annuellement  une  fomme  repré- 
fentant  le  travail  de  dix  raille  indivi- 
dus : quel  ufage  fera-t-il  de  cette  épar- 
gne ? S’en  fcrvira-t-il  pour  diminuer  le 
fardeau  général  du  peuple , en  remet- 
tant annuellement  lur  les  impofitions 
une  fomme  correfpondante  à cette 
épargne , ou  bien  l’cmploycra-t-il  au 
rembourfement  progrclfif  de  la  dette 
publiqtie  ? D’un  côté , la  dette  en  dimi- 
nuant peu  à peu,  finira  par  s’éteindre 
entièrement , & le  peuple  fe  trouvera 
à la  fin  libéré  de  toute  la  contribution 
qui  fournilToit  aux  arrérages  de  cette 
dette.  Do  l’autre , il  peut  le  faire  que 
les  taxes  étant  cxcelfives  ou  mal  ré- 
parties , la  nation  ait  un  befoin  plus 
preiFant  d’un  prompt  foulagcment  : il 
peut  fe  faire  encore  que  les  frais  de 
certaines  impofitions  étant  beaucoup 
trop  confidérables , ranéantifFement  de 
ces  impofitions  foit  l’opération  la  plus 
néceflaire  ; ce  qui  réduit  le  problê|K 
à ces  deux  quelHons.  Le  peuple  a^l 
befoin  d' un  allégement  immédiat  t' le  rem- 
hourfement  ne  fera  t-il  pas  plus  onéreuse 
que  la  dette? 

Première  queflion.  Le  peuple  a . t ~ U 
befoin  dun  allégesnesit  iinsnédiat?  C’eft 
ce  qu’il  ell  important  de  confidérer  : 
car  en  fuppofant  qu’un  Etat  chargé 
d’une  dette  de  deux  cent  millions , pour 
laquelle  il  paye  cinq  pour  cent  d’arre- 
rage,  veuille  rembourfer  annuellement 
le  dixième  de  cette  fomme;  il  eft  clair 
que  dans  la  première  année  il  n’allé-  > 
geroit  le  fardeau  public  que  d’un  mil. 
lipn;  (Umimicion  bien  légère  , & qu^ 
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ièrvit  à peine  apperçiie.  Mais  fi  ta 
contribution  eft  trop  forte  pour  le  peu- 
ple ; fi  elle  exeede  fes  moyens;  fi  elle 
le  détourne  des  travaux  d’amélioration; 
fi  elle  le  prive  du  repos  qui  lui  eft  né- 
cellàire,  &c.  ne  vaut-il  pas  mieux  lui 
remettre  annuellement  la  fomme  encore 
de  vingt  millions,  que  de  fe  contenter 
d’en  remettre  feulement  l’arrérage , qui 
n’en  fait  que  la  vingtième  partie  ? 
Vous  me  direz  que  les  fommes  rembour- 
rées cedant  de  repréfenier  un  travail 
ftérile,  comme  celui  qui  fert  à l’entre- 
tien des  armées  ou  au  fàftc  des  cours , 
elles  paiTcnt  bientât  des  proprietaires 
des  fonds  à la  clalTe  laborieufe  qui  pour- 
ra augmenter  le  prix  de  fon  travail, 
<ni  diminuer  quelques  heures  de  fes 
)oumées:  mais  ces  retours  font-ils  aC- 
fez  rapides  & aCez  immédiats , fur-tout 
lorfqu’ils  doivent  avoir  pour  véhicules 
l’argent  monnoyé  ou  les  papiers , mon- 
noies  qui  prêtent  à tant  de  fpéculations 
& de  manoeuvres  différentes  ? D’ail- 
leurs , fi  en  allégeant  le  fardeau  du 
peuple , en  facilitant  le  commerce  , en 
perfeélionnant  l’agriculture , vous  par- 
venez à donner  aux  deurées  la  plus 
grande  valeur  pollibic,  vous  diminue- 
ro|wéritablement  le  capital  de  votre 
dtne,  car  alors  l’argent  n’aura  plus  1« 
même  prix  qu’il  avoit  auparavant  : cent 
millions  que  vous  devrez  encore  dans 
un  tems  de  profpérité , ne  repréfente- 
ront  plus  la  même  fomme  que  vous  au- 
rez empruntée  dans  un  tems  de  détreffe. 
Nouvelle  maniéré  d’envifager  cet  objet 
dont  il  refaire  également  que  fi  le  peuple 
eft  furchargé,il  vaut  mieux  remettre  des 
impofitions  que  remboui  fèr  la  dette. 

Seconde  queftion.  Le  rembourfement 
7ie  fera-t-ilpas  plus  «néreux  que  la  dette  ? 
Cet  examen  eft  très-intcreliànt  ; car  fi 
pour  rembourfer  annuellement  une 
fomme  de  dix  jiüUioas , vous  êtes 


obligé  d’en  lever  une  de  douze  fur  le 
peuple  , vous  ferez  certainement  un 
très -mauvais  marché.  Prenons  un 
exemple  à portée  de  nous.  On  leve  en 
France  un  impôt  fur  les  boidbns  qui 
porte  le  nom  iaides.  Cet  impôt  coûte 
20  pour  cent  de  perception , & rapporte 
au  roi  autour  de  jo  millions.  Or,  je 
demande  fi  lorfqu’en  1764,  on  forma 
un  fonds  d’amortilTement  de  20  mil- 
lions , il  n’auroit  pas  mieux  vallu  di- 
minuer les  droits  d’aides,  ou  pour 
mieux  dire  les  changer  en  un  fimple 
impôt  territorial,  qui  produifant  en- 
core un  certain  revertu , auroit  facilité 
la  converfion  de  la  gabelle  dans  une 
taxe  répartie  au  marc  la  livre  de  la  taille 
ou  du  vingtième  ? Je  fais  qu’on  peut 
difficilement  raifonner  d’après  le  rem- 
buurfement  illufoire  qui  exigeoit  d’au- 
tres relfources  ; mais  ces  relfources  ne 
les  auroit  on  pas  trouvées  plus  aifé- 
ment,  en  améliorant  le  fort  des  cam- 
pagnes , qu’en  fc  bornant  à un  fimple 
virement  de  parties  plus  digne  d’un 
agioteur  que  d’un  miniftre?  Enfin,  j’a- 
jouterai à ces  différentes  confidérations, 
que  dans  la  fuppofidon  même  que  les 
impofitions  font  réparties  avec  fagede 
& perçues  avec  économie,  il  faifdroit 
encore , avant  de  fonger  à rembourfer  , 
s’informer  bien  exaélement,  s’il  n’exifte 
pas  d’emploi  d’argent  plus  preflè.  Quand 
la  France  auroit  aboli  les  droits  d’aides 
& de  gabelles , je  regarderois  encore 
les  canaux  de  communication  entre  la 
Somme  & l’Efeaut,  entre  la- Mofellc, 
la  Meuib  & la  Marne , entre  la  Saône  & 
la  Seine  , comme  des  opérations,  plus 
utiles  qu’un  rembourfement  de  60  mil- 
lions. J’en  dirois  autant  de  la  perfec- 
tion des  grands  chemins , de  la  conf. 
truélion  des  ponts,  du  dedechement 
des  marais  , du  défrichement  des  lan- 
des, &c.  U ne  faut  pas  oublier  non 
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plus  que  le  rembourfcment  des  Jettts 
difpolénc  tous  les  gouvernemens  à la 
guerre , tandis  que  les  dépenfes  utiles 
rendent  la  paix  avnntageulc,  fans  èn 
abréger  la  duree.  (F.) 

Dette  , remife  de  la.  v.  Remise  de  Im 
dette. 

DEV’^ESTIR,  V.  a<fl..  Droit féod. , le 
contraire  d'invedir  , c’ell-i-dire , pri. 
ver  quelqu’un  de  la  polTelEon  réelle: 
Lib.  i'eud.  I.  tit.  7.  Si  pr inceps  invefiie- 
rit  capitaneos  fitos  de  aliquo  Feudo , non, 
poteji  eos  develhre/tiie  culpà:  ^ lib.  j. 
tit.  I.  $.  4.  Hetmodus,  im  Slav.  Hijlor. 
parlant  de  l’empereur  HeiuilV^.  met  cq 
diPcours  dans  la  bouche  des  évêques  : 
Qnem  meritum  invejiivimus , imuieritum 
quarè  non  devejiiainiu  ? Statimque  regem 
(tggrejji fttnt  eique  coronam  de  capite  abru~ 
permit  ; deinde  fiélatnm  de  fede  purpttrâ, 
caterij'qiu  qtu  ad  facraiu  invejiituram 
pertinent , funditus  exuerunt. 

Exfejiuctu  e , la  même  choie  que  dé- 
vejiire , dont  on  a (ait  cunnoitre  la  il. 
gnidcacion.  Il  parort  évident  que  ce 
terme  dérive  lie  fejiiua , qui  étoit  chez 
les  Romains  une  baguette  ou  verge  ap. 
pclléc  prétorienne , que  le  liéleur  impo. 
loir  fur  la  tète  de  l’efclave  auquel  on 
donnoit  la  liberté.  Cette  verge  étoit  ap- 
pclléc  indifféremment  fejluca  ou  ■uin~ 
diâa.  L.pen.  i.pater.  ff.  de  cajh.pecul. 
l.  14.  in  fine  ff.  de  mamunijf.l.  12.  J.po. 
tefi.  Jf.  de  liber,  cquf.  l.  ff.  de  manu. 
vittd.l.  I.  cod.fiadverf.  Les  inftituteurs 
des  ufages  féodaux  fc  fout  originaire, 
ment  forvis  d’une  verge  à-peu.près  fem* 
blable  , pour  invcllir  quelqu’un  d’un 
£ef:  de-là  trouve -t- on  fouvent  dans 
les  livres  de  fiefs  le  mot  d'infejiucare , 
au  lieu  de  celui  d'hivejlire.  Et  par  la 
même  raifon  que  dévejiirt  ell  le  con. 
traire  d'invefiire , exfefituare  efi  aulfi  le 
contraire  d'infejhtcare.  Cependant  le 
mot  d'txfefiucare  ell  auiE  ibuvent  oin. 


ployé  poor  (Ignificr  une  abdication  vo. 
ïontairc.  Otto- Frillng.  Chron.  lib.  7. 
cap.  34.  dit  du  pape  Eugene  : cum  Ro- 
manis hoc  tempore  pacemfecit , ut  patri- 
tiatût  diguitatem  exfejiucareut  ^ pr*- 
fechun  in  prijiinam  dignitatem  recipe. 
rent.  Sigebert , in  Chron.  rapporte,  fous 
l’année  1113  , que  concilium  Rom, 
celebratur , pax  inter  régnant  & facer- 
totium  reformatur  , & jus  invefiitur.i- 
rwn  epifcopalimn  ab  imperatore  exfef- 
tucatur.  11  parle  d’Henri  V. 

Enfin,  ce  mot  a été  mis  quelquefois 
en  ufage,  pour  dénoter  la  rupture  d’u- 
ne alliance  , laquelle  lé  faifuit  chez  leq 
Francs  par  un  ligne  vifible , c'efl-à-dire. 
en  rompant  quatre  petits  bâtons , donc 
on  jettoit  les  morceaux  dans  la  falle 
d’audience.  Voyez  le  tit.  63.  de  la  loi 
Salique.  Cet  ufage  a été  coufervé  dans 
quelques  jurifdiclions  d’Allemagne  , 
mais  ne  fe  pratique  plus  qu’à  l’égard 
des  criminels  condamnés  à mort,  fur 
la  tète  defquels  un  des  juges  , député 
à cet  effet,  ou  le  greffier.,  rompt  des 
petits  bâtons  , après  qne  la  leéturc  pu- 
blique a été  faite  du  jugement  de  coia- 
damnation.  Cet  ufage  s’obfctve  de  no* 
jours  dans  la  ville  de  Strasbourg.  (R.) 

DEUIL,  f.  m. , .Jurifpr.,  habit  & 
équipage  d’une  efpece  particulière  & 
que  i’ulàge  a introduit  pour  marquer  la 
trilleife  dans  des  occallons  fàcheufes, 
dons  les  pompes  funèbres  , dans  les  fu- 
nérailles. 

Suivant  les  loix  du  digelle,  la  femme 
furvivante  étoit  obligée  de  porter  le 
deuil  de  fon  mari , lugubria  fmuere , 
pendant  un  an , à peine  d’infâmie  : Tau* 
née  n'étoit  alors  que  de  dix  mois.  t 

Par  le  droit  du  code  les  femmes  fu- 
rent difpenfées  de  porter  les  ornemens 
extérieurs  du  deuil.  : 

En  France,  dans  les  pays  coutumieraa 
comme  dans  les  pays  de  droit  écrit  > hâ 
Sss  4 
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femme  eft  obligée  de  porter  le  dttül  de 
fon  mari,  pendant  un  an;  & comme 
perfonne  n’cll  oblige  de  porter  le  deuil 
à fes  dépens , les  héritiers  du  mari  doi- 
vent fournir  à la  femme  des  habits  & 
équipages  de  deuil  pour  elle  & fes  do- 
meiliques , félon  la  condition  & les  fa- 
cultés du  défunt. 

Ce  que  l’on  donne  à la  femme  pour 
fon  ^euil,  n’eit  point  conlldéré  comme 
un  gain  de  furvie , mais  comme  une  in- 
demnité & une  créance  pour  laquelle 
elle  a hypothéque-du  jour  de  fon  con- 
trat de  mariage  : cette  reprife  ell  même 
privilégiée,  étant  réputée  faire  partie 
des  frais  funéraires. 

Pour  ce  qui  e(f  du  mari,  il  n’efl;  point 
•bligé  de  porter  le  deuil  de  fa  femme  , 
fuivant  ce  que  dit  Tacite  en  parlant 
des  mœurs  des  Germains  ; feminis  Itt- 
gere  huneftum  eft , -viris  tneiiiiuijj'e  : de 
ibrte  que  (i  le  mari  porte  le  deuil  de  fa 
femme,  comme  cela  fe  pratique  ordi- 
nairement parmi  nous , c’eft  par  bien- 
féance , & iàns  y être  obligé. 

Outre  l’obligation  dans  laquelle  font 
les  femmes , de  porter  le  deuil  de  leurs 
maris,  il  y a encore  une  obfervation 
cüentielle  à faire  à cet  égard , c’ell  que 
dans  les  pays  de  droit  écrit  la  femme 
qui  vit  impudiquement  pendant  l’année 
du  deuil , ou  qui  fe  remarie  avant  la  En 
de  cette  année  , perd  non  - feulement 
Ibii  deuil  y mais  tous  les  avantages  qu’el- 
le pouvoit  prétendre  fur  les  biens  de 
fon  mari , à quelque  titre  que  ce  foit  : 
elle  eft  privée  de  la  fucccllîondc  fes  en- 
fans  & de  fes  pareils  au-delà  du  troilîe- 
me  degré  , incapable  de  toutes  difpoli- 
tions,  &-ne  peut  donner  à fon  fécond 
mari  plus  du  tiers  de  fes  biens. 

• 11  y avoit  même  autrefais  peine  d’in- 
famie contre  les  femmes  qui  fe  rcma- 
lioient  avant  la'  En  du  deuil-,  mais  le 
dioit  canonique  a levé  cette  taclie.  . 


Suivant  quelques  auteurs  , la  vctivc 
qui  fe  remarie  dans  l’année  du  deuil , 
dçvoit  être  privée  de  foil  douaire  ; mais 
ce  projet  de  teix  n’a  point  requ  le  ca- 
raélcre  d’autorité  publique,  que  méri- 
toit  la  fagelfe  de  leurs  dirpolîtions. 

D E V ü I R , f m. , Mot-.ile , Droit 
naturel.  Ce  mot,  envifagé  grammati- 
calement , eft  un  infinitif  employé  com- 
me un  fubftantif  : il  vient  du  verbe  la- 
tin debere , auquel  répond  le  verbe  fran- 
qois  devoir  , par  lequel  on  exprime  l’é- 
tat rélatif  d’un  être,  qui  jouiUhnt  ou  te- 
nant en  là  puiifance  quelque  choie  qui 
ne  lui  appartient  pas  en  propre,  eft 
tenu  de  la  rendre  à celui  qui  en  eft  le 
vrai  propriétaire , des  que  celui-ci  le 
requerra.  Celui  qui  polfedc  ce  qu’un 
autre  peut  avec  jultice  e.xigerqu’ii  ren- 
de , fc  nomme  le  débiteur.  On  pouvoil 
nommer  devoir,  & l’on  nomme  dettes 
l’objet  phylique  dont  nous  fommes. 
jouilfans,  & que  le  propriétaire  peut 
exiger  qu’on  lui  rende. 

Tandis  que  le  mot  dette  conferve  feul 
le  fèns  propre  que  nous  venons  d’indi- 
quer, & fort  à dédgner  un  être  phyfique 
qui  peut  & qui  doit  pail'er  de  nos  main» 
dans  les  mains  d'un  autre  ; le  mot  de- 
voir pris  fubftantivement , ne  s’em- 
ploye  qu’au  figuré  , pour  défigner  en 
général  des  actions  que  l’on  a droit 
d’exiger  que  nous  faffions  en  faveur  de 
quelque  être , & que  nous  fommes  dans 
l'obligation  de  faire  , tout  comme  on  a 
droit  d’exiger  que  nous  rendions  à {bn 
vrai  propriétaire  ce  qui  eft  entre  nos 
mains*,  fans  nous  appartenir,  & que 
nous  ne  faurions  lui  refufer  fans  le  pri- 
ver de  ce  qui  eft  réellement  à lui.  On 
définit  donc  le  devoir , toute  aélion  vo- 
lontaire que  l’on  eft  en  droit  d’exiger  & 
que  l’on  exige  en  effet  de  nous  , & que 
nous  fommes  dans  l’obligation  de  faire. 

Aualyfons  cette  définition.  Avoir  1* 
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«Iroit  d’exiger  de  nous  une  aflion , c’eft 
être  à notre  égard , relativement  à telle 
manière  d’agir , à tel  emploi  de  notre 
capacité  & de  nos  forces , dans  un  rap- 
port en  conféquencc  duquel  on  peut 
employer  la  force  même  , pour  nous 
contraindre  à faire  ce  que  l’on  exige , 
fens  qu’une  raifon  éclairée  fur  la  nature 
& les  relations  des  chofes,  puüTejufte- 
ment  défapprouver  l’ufage  de  ces  voies 
coadVives  pour  nous  déterminer  à agir 
dans  tel  cas  & d’une  telle  maniéré.  Etre 
dans  l’obligation  de  faire  une  adlion  , 
c’eft  juger  nous  - mêmes , enfuhe  de  la 
connoilTance  que  nous  avons  de  la  na- 
ture des  chofes  & de  leurs  rapports,  que 
nous  ne  fautions  négliger  de  faire  ce  que 
l’on  exige  de  nous  , fans  contredire  des 
vérités  que  nous  favons  être  certaines, 
fans  tenir  une  conduite  que  nous  favons 
être  mauvaiiè  & blâmable , fans  violer 
des  réglés  que  nous  lavons  être  juftes. 
V.  Droit,  Obligation. 

Le  devoir  eft  une  adfion  que  l’on  eft 
en  droit  d’exiger  & que  l’on  exige  en 
effet  de  nous  i c’eft  fuppofer  qu’il  eft 
quelqu’ètre  intelligent  & fenfible , que 
cette  aélion  intérelfe , & qui  en  conlé- 
quence  exi^e  qu’elle  fe  falfe  -,  foit  parce 
que  fa  pertedion  , fa  confcrvation , fa 
commodité  & fon  plaifir  , font  en  tout 
ou  en  partie,  l’effet  de  l’adion  qu’il  de- 
mande , {bit  parce  que  cette  aélion  peut 
influer  fur  l’état  & le  fort  des  êtres  dont 
il  veut  la  perfedion  & le  bonheur  ; Ibit 
parce  que  la  négligence  de  cette  adion 
prouve  i’imperfedion  & annonce  com- 
me prochaine  la  milcre  de  celui  qui  de- 
voir la  faire,  & l’offre  par-là  même  à fes 
yeux  comme  un  être  qui  ne  répond  pas 
à fa  deftination  : c’eft  là  la  ibuox  de 
Vintérêt  qu’il  prend  à cette  adion.  Mais 
cela  ne  futHt  pas  pour  lui  donner  le 
droit  d’exiger  qu’elle  fb  fade,  il  faut 
encore  que  celui  qui  impofe  ce  devoirt 
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puWe  envilàger  avec  râilbn  ceux  de  qui 
il  l’exige,  comme  des  êtres  qui  lui  ap- 
partiennent , au  moins  quant  à la  capa- 
cité de  faire  ce  qu’il  demande  d’eux,  en- 
forte  que  celui  qui  impofe  un  devoir, 
ne  fait , en  le  preferivant , que  difpofer 
de  ce  qui  lui  appartient , de  ce  dont  il 
eft  le  maître,  foit  naturellement  & pri- 
mitivement , foit  par  l’effet  de  quelque 
accord  & confentement  libre.  C’eft  là 
l’unique  fondement  légitime  du  droit , 
d’exiger  de  quelqu’ètre  une  adion  conr- 
me  un  devoir.  Ce  devoir  cependant  n’e- 
xifte  qu’autant  que  celui  qui  peut  le 
preferire,  exige  en  effet  fon  accomplif- 
fement  j ainfi  une  adion  n’eftun  devoir 
que  quand  elle  eft  exigée  par  celui  qui 
en  a le  droit.  11  fatit  encore  obferver  ici 
que  ce  droit  de  preferire  une  aClioa 
peut  être  tranfmis , de  celui  qui  le  poft- 
féde  naturellement , à un  autre  être  qui 
ne  l’aura  qu’en  vertu  d’une  conceifion 
du  premier , tout  comme  moi  créancier 
légitime  je  puis  remettre  mes  droits  à 
un  autre  , qui , par  la  ceiTion  que  je  lui 
en  fais,  peut  avec  juftice  en  faire  ufage 
en  ma  place.  Mais  li  celui  qui  polléde 
le  droit  d’exiger  de  moi  une  adion,  m’en 
difpenfe,  & ne  l’exige  pas,  fi  le  créancier 
me  permet  de  garder  la  fomme  qu’il  m’a 
confiée , l’adion  de  la  lui  rendre  n’eft 
plus  un  devoir  pour  moi.  Ces  remarque» 
nous  conduifènt  à faire  ici  unedillinc- 
tion cifentielledans  cette  matière,  c’eft 
qu’une  adion  peut  être  envitàgéé  , St 
comme  un  devoir,  & comme  une  obli- 
gation. Elle  portera  le  nom  de  devoir ^ 
Iculcmcnt  par  rapport  à l’être  qui  a ’*à 
droit  de  me  la  preicrire,  & entant  qu’il 
me  la  preferit.  Elle  porte  le  nom  d’oL 
bligatioH  feulement  relativement  à l’èa. 
tre  qui  eft  appelté  a la  faire,  entant  qu’it 
juge  lui-m^e  qu’il  ne  fàurott  la  négli- 
ger fans  tenir  une  conduite  que  fa  pro- 
pre raifou  condamne).  C’eft  l’ordce  dia 
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fupérieur  Icgitimc  qui  fixe  le  Jfooir, 
c’ed  le  jugcmeatdc  la  raifon  de  l’agent, 
qui  fonde  fon  obligation.  Le  Aevoir  elt 
tonde  fur  les  relations  qui  fubljllenc  en. 
tre  celui  qui  preferit  l’adioii  & celui  de 
qui  il  l'exige  : l’obligation  a pour  baie 
la  nature  des  chofes  & l’induencc  de 
l’adion  fur  celui  qui  doit  la  faire , & 
fur  ceux  qui  eu  font  l’objet. 

Un  devoir  étant  une  adion  que  l’on 
exige , à laquelle  la  connoiifnnce  de  la 
jtature  des  chofes  & de  leurs  relations 
détermine , chacun  doit  lèntir  qu’il  n’y 
a que  les  adiuns  volontaires  qui  puilfenc 
être  mifes  au  rang  des  devoirs.  On  ne 
lauroit  qualifier  de  ce  nom , les  aélions 
involontaires  & machinales,  qui  ne  font 
ni  dirigées  par  les  jugemens  de  la  rai. 
fon , ni  dépendantes  des  déterminations 
de  la  volonté.  On  ne  fauroit  preferire 
ce  qu’il  ne  dépend  pas  de  nous  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire;  de  tels  ades  ne  làu. 
roient  être  l’objet  de  quelque  obligation. 
On  ne  lauroit  donc  non  plus  preferire 
des  devoirs  à des  êtres  (ans  volonté,  fuis 
liberté , fans  intelligence.  L’eil'ence  du 
4evoir  confiite  à être  un  ade  volontaire 
guquel  on  fc  détermine , & parce  qu’on 
l’exige  judement,  & parce  qu’on  juge 
foi-mème  qu’il  eft  convenable  de  le  fai. 
re.  Il  fuit  delà  qu’il  ne  fuifit  pas  que  le 
droit  de  l’ordonner  fuit  réel , connu  & 
mis  en  ufage  par  celui  qui  exige  l’adion, 
il  faut  encore  que  ce  droit  foit  réelle, 
ment  connu  de  celui  à qui  on  impofe  ce 
devoir,  qu’il  connoill'e  & qu’il  lente  la 
convenance  réelle  qu’il  y a à ce  qu’il 
exécute  ce  qu’on  exige  de  lui.  En  eâet 
il  s’agit  d’adions  volontaires;  la  volonté 
ne  fc  détermine  qu’autuit  qu’il  y a des 
raifons  comiues  d’après  lelqudles  elle 
juge  qu’il  ell  plus  convenable  qu’elle 
fiflè  ce  qu’on  lui  preferit,  que  de  le  né- 
gliger ; ces  raifons  fe  puifent,  foit  dans 
la  connoidanccdesrélations  fur  lefquel. 


iesed  (bndé  ledroitde  prelcrircune  ac- 
tiun,  Ibit  dans  la  connoiiiàncc  de  la  na- 
ture de  l’adion  & de  fon  rapport  utile 
avec  la  delfination  des  êtres  qu’elle  in. 
tércife.  , 

Il  ed  donc  deux  fources  d’où  découle 
pour  une  adion  la  qualité  de  devoir. 
La  première , c’ed  le  jugement  par  lo- 
que! l’agent  lui-même , comparant  fon 
adion  avec  fa  propre  nature  & fes  re- 
lations, avec  la  nature  & les  réiations 
des  êtres  que  fon  adion  intérelTe  , dé- 
cide en  lui-même,  & indépendamment 
de  toute  idée  d’un  fiipérieur  qui  or- 
donne , que  cette  adion  ed  la  icule 
convenable  dans  tel  cas,  que  fon  omif. 
lion,  ou  toute  autre  adion  dilférente 
& oppolèe  feroit  mauvaife  : c’ed  un 
jugement  par  lequel  nous  prononqoiis 
avec  connoiiraiice  de  caufe  ; que  nous 
ne  fiurions  rcfulèr  d’agir  de  telle  raa^ 
niere  fans  contredire  des  vérités  cer. 
taincs  qui  nous  font  clairement  con- 
nues , fans  empêcher  des  eifets  utiles  & 
delirables  qui  dévoient  naître  de  notre 
adion,  fans  en  produire  de.  nuillbles 
qu’il,  étoit  important  d’éviter  & de  pré. 
venir,  fans  nous  uppolèr  à la  perfection 
& au  bonheur  des  hommes  avec  qui 
nous  vivons  en  relation,  fins  mettre 
un  obdacle  à notre  propre  félicité jjouc 
la  fuite,  làiis  détourner  les  autres  êtres 
& nous- même  de  notre  dcitinatioii , fins 
introduire  dans  l’iiiiivers  un  détordre 
nuifible,  & enfin  fins  donner  une  preu- 
ve que  nous  avons  des  imperfedioiis 
qui  nous  capofent  à la  haine  au  mé-> 
pris  des  êtres  iutcUigens  qui  nous  con- 
uoilfcnt. 

La  fécondé  fource  d’où  découle  pour 
une  •adion  la  qualité  de  devoir  i c’eft  la 
volonté  connue  d’un  être  fupérieur , qui 
prefcrivanc  une  telle  manière  d’agir , ne 
fait  que  difpofer  de  ce  qui  lui  appar- 
tient i ce  qui  fuppofe  uécelTairemene 
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^ue  les  êtres  auxquels  il  prcrcrit  des  de- 
voir/, tiennent  de  lui  la  capacité  de  faire 
ce  qu’il  exige  : delà  réfultc  le  droit  de 
déterminer  par  des  loix  l’ulàge  qu’il 
trouve  à propos  que  l’on  fade  de  forces , 
de  talens  & de  capacité  que  l’on  ne  tient 
que  de  lui.  L’étendue  de  ce  droit  de 
preferire  des  devoirs , ne  peut  pas  aller 
au-delà  de  l’étendue  de  la  relation  qui 
lui  donne  naifTance.  Le  fupérieur  ne 
peut  pas  naturellement  impofer  des  de- 
voirs i des  êtres  qui  ne  tiennent  rien  de 
lui , ni  pour  des  chofes  qui  ne  lui  ap- 
partiennent pas , ni  fur  l’ufagc  d’une  ca- 
pacité dont  on  ne  lui  eif  pas  redevable  ; 
mais  auiH  Ibn  droit  s’étend  fur  tout  ce 
qui  n’exilie  que  par  lui.  Si  donc  il  ell 
un  être  de  qui  nous  tenions  tout,  l’exif. 
tencc , la  capacité , les  rélations , les 
moyens , fon  droit  de  preferire  des  de- 
voirs , ne  peut  être  borné  que  par  les  li- 
* mites  qui  bornent  l’étendue  de  nos  for- 
ces. 

S’il  étoit  poflîble , ou  plutôt , s’il  n’é- 
toit  pas  abfurde  & contmdiâoirc  d’ima- 
giner que  l’être  qui  a tout  fait,  Ikns  qui 
rien  n’exiile , pût  ordonner  des  chofes 
contraires  à la  nature  des  chofes  dont 
il  eft  l’auteur  intelligent  & libre,  aux 
relations  que  lui-mème  a établies  entr’eU 
les , à la  deitination  qu’il  leur  a aliignéc, 
& qui  elf  toujours  alfortie  à leur  nature 
& à leurs  relations , nous  obfervcrions 
ioi , que  le  devoir , pris  dans  fon  accep- 
tion la  plus  générale , étant , ce  qu’on  a 
droit  d’exiger  de  nous , & ce  que  nous 
fommes  dans  l’obligation  de  faire  ; il  ne 
fuffiroit  pas  que  le  fupérieur,  comme 
maître,  exigeât  de  nous  des  choies  con- 
traires à notre  nature , à nos  relations , 
à notre  deitination  , pour  que  nous  fuf 
fions  tenus  par  obligation  à iàire  ce  qu’il 
nous  prefci'it  comme  un  devoir , puit 
qu’aloTS  nous  ferions  forcés  de  juger 
qu’une  telle  aétion  ne  lèieit  pat  con- 


venable , mais  feroitmauvaife  , injuite, 
nuifible.  & telle  par  cnnféquent , que 
nous  devrioits  nous  en  abilenir.  Mais 
qui  ne  font  combien  cil  faulfe  une  telle 
fuppofition , pour  ceux  au  moins  que 
l’erreur  n’a  pas  aveuglés  au  point  d’at- 
tribuer au  hafard  l’exiltencc  du  mon- 
de? Un  Etre  intelligent,  éternel,  enu- 
fe  première  & i’ouverainement  parfai- 
te de  tout , n’a  fait  cxiiler  que  ce  qu’i! 
a voulu  , n’a  donné  à chaque  être  quç 
les  facultés  & les  qualités  qu'il  a trou- . 
vé  à propos , ne  leur  a alTigné  de  def 
tination  que  celle  qui  pouvoir  être  ap- 
prouvée par  fa  fuprème  fagelfe.  La  na- 
ture aéluelle  des  chofes , les  relations 
qu’elles  foutieniient  , la  deitination 
de  chacune  d’elles,  ne  font  que  l’e.xprcP 
fion  ou  l’aétualifation  de  fa  volonté: 
des  ordres  qui  y fcroieiit  contraires,  fe- 
roienc  donc  des  contradictions  à fa  vo-' 
lonté:  ilvoudroit,  & enmèmetemsne 
voudroit  pas  la  même  chofe.  Comment 
fe  peut-il  que  des  auteurs  fages  & phi- 
lofophes  aient  traité  férieulèmeiit  une 
queltion  auiTi  abfurde  que  celle-ci , l'a- 
voir, li  une  loi  par  laquelle  il  elt  incoii- 
teitable  que  Dieu  preferit  une  aétion  , 
eft  fuffifante  pour  fonder  l’obligation 
d’agir  comme  il  l’exige , & pour  dé- 
terminer l’homme  à une  obé-ifliiiice  vo- 
lontaire? 

Cette  obfcrvatioii  nous  conduit  à ex-  ' 
pofer  à nos  leéteurs  le  vrai  fyitêmedu' 
fondement  de  nos  devoirs,  que  d’abord 
nous  avions  penféà  préfenter  dés  l’en- 
trée de  cet  article  : mais  nous  avons 
cru  qu’il  étoit  pltis  à propos  de  com- 
mencer par  fuivre  la  route  battue  par 
la  plupart  des  nioraliltes , qui  ont  dif 
tingué  deux  fources  de  devoirs , au  lien 
qu’ils  auroient  dù  dire  qu’il  n’y  en  avoit  ' 
qu’une  ièulc , qui  en  eft  labafe  & le  fon- 
dement, mais  qu’il  eft  deux  moyejii 
d’en  acqtiéijr  la  eoanoülàncc. 
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L’origine  de'tous  nos  <ifuoô-r,Vcft  la 
volonté  de  Dieu  -,  quel  autre  principe 
en  effet  pourroit-on  afligner  à la  né- 
ceffité  de  telles  ou  telles  adlions  pour 
arriver  à tel  but?  quel  autre  principe 
pourroit-un  alléguer  de  la  delrination 
des  êtres  ? Cette  néccffité  des  aélions 
n’eft-elle  pas  une  conféquence  nécciFai- 
re  de  la  nature  des  chofes  ? cette  del- 
tination  n’elLelle  pas  une  fuite , un  effet 
naturel  de  ce  que  font  les  shofes  ? Mais 
qui  a déterminé  irrévocablement  cettei 
nature  des  chofes  , ces  relations , & les 
conféquences  de  cette  nature  & de  ces 
rélations,  fi  ce  n’elt  pas  l’Etre  éternel  & 
nécelTaire , caulè  & principe  intelligent, 
libre  & parfait  de  tout , auteur  de  la 
nature  das  chofes  , de  leurs  relations , 
de  leur  dellfnation  ? il  l’cll  auili  par-là; 
même  immédiatemciit  de  toutes  les 
çonfequences  qui  en  découlent  néccifai- 
tement,  & qui  déterminent  ce  qui  e(l 
convenable  ; il  l’ell  également  de  cette 
raifon,  de  cette  confcience,  de  ce  fens 
moral,  i^ui,. d'après  la  connoiifance  de; 
ce  que  iont  les  choies  en  elles-mêmes , 
& dans  leur  rapport , jugent  de  ce  qui 
ell  convenable;  il  l’edde  ces  jugemen»' 
par  lefqucls  nous  prononçons  fur  nos 
obligations,  & déterminons  nos  devoirs, 
c’eff-à-dire  , par  lefquels,  d'un  côté,  j 
nous  décidons  d'après  ce  que  nous  con- 
noiffons,  que  telle  conduite  cil  la  feule 
convenable  à ce  que  nous  {bmmes , à 
ce  que  nous  devons  devenir,  & à ce 
que  nous  devons  être  pour  les  autres 
êtres  avec  lefquels  nous  Ibutenons  des 
relations,  à la  perfedion  & au  bon- 
heur defqucls  l’ordre  de  fumvers  de- 
ntande  que  nous  contribiiyons  ; &d'un  • 
autre  côté,que  c’ell  là  auifi  la  volonté  du 
maître  de  l'univers  de  qui  nous  dépen- 
dons. Pourrions-nous  ne  pas  pronon- 
cer cette  dçrnicre  décifion , lorfque  nous 
voyons  que  ces_  devoirs  découlent  de 


ce  que  font  les  chofes , & que  c#  que 
Ibnt  les  chofes,  n’cxille  que  parce  que 
Dieu  l’a  voulu  ? Qu’cH  donc  dans  ce 
cas  notre  raifon , prononçant  fur  nos 
obligations  d’après  ce  qu’elle  coimolc 
de  la  nature  & des  relations  des  cho- 
ies , finoii  un  interprète  de  la  volon- 
té de  Dieu , une  voix  qui  public  fes 
ordres  , un  minillre  qui  fait  connoitre 
fes  loix  ? Les  ordonnances  écrites  fur 
les  tables  de  pierre  données  à Mo'ife, 
les  loix  publiées  à haute  voix , fur  le 
mont  de  Sinaï,  pour  impofer  à l’hom- 
me les  devoirs  facrés  d’adorer  Dieu  feul, 
de  ne  repréfenter  par  aucune  imago 
cet  Etre  invifible,  de  ne  pas  s’appuyer 
de  fon  nom  pour  dire  des  làuifetés , 
de  lui  cendre  un  culte  extérieur  & 
public  , de  refpeéler  & d’aimer  nos 
parens , de  fuir  le  meurtre,  le  vol,  l’a- 
dultere  , le  faux  témoignage  & la  con- 
vojtife}  ces  loix,  dis-je,  ne  nous  ap-  • 
prennent  pas  plus  certainement  & plus 
pofitivement  que  telle  cil  la  volonté  de 
Dieu  qui  nous  impofe  des  devtùri , que; 
ne  nous:  l’apprend  la  connoiffance  de  la 
nature,  des  reladons,  & de  la  dclli- 
nation  des  chofes , & des  conféquences 
qui  en  découlent  aux  yeux  du  bon  feiu 
èi  de  la  droite  raifon  i tout  comme  l’exa- 
men d’une  machine;  compofée , la  vue 
des  effets. qui  réfultent  de  la  combinai- 
fun  de  fes  parties  , & de  leur  aclion , 
m’indiquent  la  volonté  de  fon  inven- 
teur, autlî  pofitivement  ÿi  aulGcertai-  . 
nement  qu’il  puurroit  le  faire  par  fes 
déclarations.  • jk.' 

Il  ell  auifi  doux  moyens  de  connol-  ; 
trç  nos  devoirs  : le  premier  ell  l’examen 
dç  la  nature  des  chofes,  de  leur  rap- 
port, & des  conféquences  qui  en  dé-,, 
coulent;  le  fécond  nous  peut  être  four- 
ni par  des  leçons  politivcs,  exprimées 
de  vive  voix  ou  pat  écrit  de  la  part  de 
Dieu,  qui  veut 'nous  apprendre  parla;, 

voie 
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Yoic  la  plus  brcve  ce  qu’il  exige  que  claire  de  no*  obligations,  c’eft-i-dire 
nous  fairions.  C’eH  ce  que  l’on  défigne  de  la  convenance  réelle  d’une  aélion 
par  la  raifon  & la  révélation.  Tout  ce  avec  notre  nature  ,nos  relations  Ik  no- 
qui  cil  exigé  par  la  nature  des  chofes  tre  delhnntion , ne  fuiHt  pas  toujours 
& par  leurs  rapports,  comme  moyen  pour  déterminer  notre  volonté,  contre 
de  maintenir  l’ordre  dans  l’univers,  de  l’intérêt  préfent  de  quelque  paillon , à 
procurer  la  confervation,  la  perfeélion  la  fatisfàdion  de  laquelle  nous  vou- 
& le  bonheur  des  êtres  , tout  ce  qui  les  drions  pouvoir  facrifier  impunément 
met  mieux  en  état  de  remplir  leur  les  convenances  de  la  vertu.  L’idée 
dedination  , eft  auilî  évidemment  la  d’un  fupérieur  qui  parle  en  maître , 
volonté  du  fouverain  législateur , & vient  au  fecours  des  jugemens  de  notre 
oblige  aui&  dridlcment  les  créatures  in-  raifon  ,& leur  donne  un  poids  qui  fait 
telligentes  à qui  il  eft  connu , que  tout  pencher  la  balance  en  faveur  de  l’or-  / 
ce  qu’il  prononce  ou  qu’il  révèle  d’une  dre  & du  devoir,  fait  celfer  les  doutes , 
manière  pofitive  & extraordinaire;  com-  fixe  les  jugemens  de  la  raifon,  & fup- 
me  quand  il  parla  à Adam  , à Noé,  au  pléc  par  une  inftrudion  pofitive,  bre- 
peuplc d’Ifraél.  Ce  que  Dieu  exige  , de  ve,  claire,  à la  froideur  du  raifonne- 
queique  manière  que  nous  en  ayons  ment , éé  à la  lenteur  des  recherches 
connoiffancc , eft  touiours  pour  nous  dont  tous  les  hommes  ne  fe  trouvent 
un  devoir  indifpenfabic  , que  nous  ne  pas  capables. 

fautions  négliger  ou  contredire  , fans  D’après  ces  explications  , il  importe 
nous  rendre  blamâbles  : un  devoir  que  peu  , quant  au  fond  de  la  chofe , quelle 
nous  fommes tenus  de  faire,  d’un  côté,  des  définitions  du  devoir  on  préféré 
parce  que  nous  favons  que  cela  eft  bon,  d’employer.  Ce  fera , fi  l’on  veut  ,'tout 
utile,  nccclTaire  en  lui-mème  i & de  l’au-  ce  que  l’on  a droit  de  nous  comman- 
tre,  parce  quec’eft  la  volonté  d’un  mai-  der  , car  il  eft  impolllbic  que  perfonne 
tre  à qui  nous  appartenons.  ait  le  droit  de  nous  commander  ce  qui. 

Peut-être  voudroit-on  conclure  de  eft  mauvais;  & il  n’y  a rien  de  bon  à 
ces  remarques,  que  des  loix proprement  faire  que  quelqu’un  n’ait  pas  le  droit 
ninfi  nommées  , font  inutiles  à des  êtres  de  nous  preferire.  Ou  bien  ce  fera, 
qui,  comme  nous,  peuvent  confulter  tout  ce  que  nous  fommes  dans  l’obli- 
la  nature  des  chofes,  & puifer  dans  cette  gation  de  faire  ; car  nous  ne  fiturions 
fourec  la  connoiffancc  de  leurs  devoirs,  être  obliges  réellement  à faire  ce  que 
Mais  l’on  jugera  différemment  fi  l’on,  nous  jugeons  nous-mêmes  être  mauvais; 
confidere , en  premier  lieu , que  la  na-  un  tel  jugement  eft  précifement  l’op- 
ture  des  chofes  ne  nous  eft  pas  tou-  pofé  de  celui  qui  conftitue  l’obligation, 
jours  connue  alfez  parfaitement  & affez  Ou  bien  on  dira , que  le  devoir  eft  tout 
promptement , pour  bannir  tout  doute  ce  que  nous  ne  faurions  négliger  de  faire 
îur  les  convenances  des  adlions  à fai-  fans  agir  contre  ce  que  nous  connoif- 
re,  & pour  nous  fervir  de  guide  dès  fons  de  la  nature  des  chofes,  de  leurs 
que  nous  fommes  appellés  à agir,  foit  rapports  rccipro(|ucs , & des  confe- 
par  une  fuite  des  bornes  de  nos  ta-  qucnces  qui  en  découlent:  ou  en  fubf- 
lens  naturels,  foit  par  l’effet  de  no-  tituant  la  forme  affirmative  à la  forme 
tre  négligence  à nous  inftruirc.  Il  faut  négative,  on  dira,  que  le  drvoir  eft 
eonfidérer , en  fécond  lieu , que  la  vue  toute  adlion  que  nous  fommes  appel- 
Tome  IV.  T 1 1 
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les  à faire  par  les  conn^quences  qui  dé- 
coulent nécedairenicnt  de  la  nature  & 
des  relations  connues  des  chofes  ; c'elf 
la  vue  de  ces  conféquenccs  qui  efl:  la 
bnfe  de  toutes  nos  obligations.  On  au- 
ra défiiii  encore  le  même  objet , en  di- 
dant  avec  Vollafton  , que  le  devoir  eft 
une  adlion  qui  eft  d’accord  avec  une 
vérité  clairement  connue,  atftion  que 
l’on  ne  fauroit  refufer  de  faire  fans 
contredire  cette  vérité , contre  la  con- 
noiflance  intime  qu’on  en  a j cette  vé- 
rité que  l’on  contredit  en  violant  un 
devoir  , c’eft  ce  que  les  chofes  font , & 
en  elles-mêmes,  & pur  rapport  aux  au- 
tres. Contredire  cette  vérité,  c’eft  agir 
contre  la  nature  & les  relations  des  cho- 
fes. On  ne  s’écartera  pas  du  vrai  quand 
on  dira,  que  le  devoir  eft  tout  ce  qui 
eft  requis  pour  que  chaque  être  rem- 
pliiTe  la  deftination  qui  lui  eft  aflîgnée  ; 
car  lajdeftination  d’un  être  eft  le  réfultat 
de  fa  nature  & de  fes  rapports.  Ce  fe- 
ra la  même  chofe  fi  on  dit,  que  le  de- 
voir eft  tout  ce  qui  fert  à procurer  la 
commodité  & le  bonheur  réel , fott  de 
l’être  qui  agit,  foit  des  êtres  fur  qui 
fon  aélion  influe.  Cette  confervation, 
cette  perfcdlion , ce  bonheur  des  êtres , 
c’eft  leur  vraie  deftination.  Enfin  on 
ne  contredira  aucune  de  ces  définitions, 
on  les  comprendra  même  toutes  lorft 
qu’on  dira,  que  le  devoir  eft  tout  ce 
que  Dieu  veut  que  nous  falfions,  ou 
tout  ce  qui  eft  conforme  à la  volonté 
de  Dieu , de  quelque  maniéré  que  cet- 
te volonté  nous  foit  connue.  Cette  na- 
ture , ces  relations , cette  deftination  des 
chofes,  ces  vérités , ces  convenances,  ne 
font  autre  chofe  que  l’aélualifation  de 
la  volonté  de  Dieu.  Cet  être  qui  a vou- 
lu le  principe , veut  auffi  les  conféquen- 
ces  qui  en  découlent  néceffairement , il 
veut  donc  les  devoirs  qui  expriment 
ces  confequcnces  , & en  faveur  det 


quels  ces  principes  ont  été  pofes. 

Il  fuit  de  ce  que  nous  venons  de  di- 
re, que  Dieu  ayant  eu  des  vues  &un 
deifein  en  faifîmt  exifter  ce  qui  eft,  ayant 
fixé  une  deftination  à chaque  être , a 
voulu  que  chacun  d’eux  y répondit, 
que  c’clt  là  ce  que  fa  volonté  exige 
des  êtres  moraux , & que  ce  qu’il  veut 
à cet  égard  eft  lafource  de  nos  devoirs, 
le  fondement  de  nos  obligations , & la 
réglé  que  nous  devons  fuivre  dans  no- 
tre conduite. 

Connoitre  ce  but  que  Dieu  s’eft  pro- 
pofè  en  afllgnant  à chaque  être  fa  natu- 
re & fes  relations,  c’eit  connoitre  les 
devoirs  que  fa  volonté  fuprême  nous 
impofe.  Ce  but  eft  inconteftablement 
le  plus  grand  bien,  & du  tout,  & des 
parties;  delà  tout  être  moral  peut  con- 
clure fans  crainte  de  fe  tromper,  que 
tout  ce  dont  l’effet  immédiat  eft  la  con- 
fervation , la  perfeélion  & le  bonheur 
réel  des  objets  de  fonaélion,  cftun<f«- 
voir  pour  lui;  qu’au  contraire  , tout  ce 
qui  ne  peut  procurer  que  du  défordre 
dans  le  monde  , tout  ce  dont  l’effet  im- 
médiat eft  la  deftrudHon , l’imperfec- 
tion & la  mifere  des  êtres  que  fon  aiftioii 
intéreffe  , eft  néceflairement  mauvais , 
injufte , contraire  à la  volonté  divine , 
& oppofé  à fon  devoir  ; qu’enfin  toute 
aélion , qui  fans  avoir  des  fuites  im- 
médiates nuifibles , eft  cependatK  une 
preuve  d’imperfeélion  chez  celui  qui 
la  fait , n’eft  pas  conforme  à ce  que 
Dieu  exige.  î 

Conduits  par  ces  principes , voyons 
maintenant  quelles  branches  de  devoirs 
nous  avons  à remplir. 

De  ce  que  nous  venons  d’expofer  juC- 
qu’ici,  nous  pouvons  déduire  la  jufte 
idée  qu’il  faut  fe  former  du  devoir  , en 
difant  que  c’eft  toute  aélion  qui  par  fon 
rapport  avec  la  nature  & les  relations 
des  chofes,  tend  plus  que  toute  autre  à 
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procurer  & à maintenir  l’ordre  dans  l’u- 
nivers , à conferver , à perfcdlionner  & 
à rendre  heureux  les  êtres  capables  de 
pei'fedlion  & de  bonheur,  à taire  que 
chaque  être  réponde  mieux  à la  deÏH- 
nation,  & employé  plus  utilement  & 
plus  exaâement  les  facultés  félon  les 
vues  de  fon  Créateur:  ou  tout  en  un 
mot , que  le  devoir  cft  la  manière  d’a- 
gir la  plus  conforme  à la  volonté  de 
l’Etre  tout  parfait,  qui  n’aime  & ne 
veut  que  le  plus  grand  bien  de  ce  qui 
exifte. 

De  ces  mêmes  réflexions , nous  pou- 
vons conclure  quelle  elf  la  foiirce  ou 
nous  devons  puifer  la  contioiflance  im- 
portante de  nos  devoirs}  c’eft  d’un  côté 
la  connoiifancede  la  nature  des  chofes , 
des  rapports  qu’elles  ont  cntr’clles , de 
leur  vraye  dclfination } d’un  autre  cô- 
té , c’cit  la  révélation , ou  la  publica- 
tion furnaturelle  que  Dieu  peut  avoir 
faite  de  fa  volonté,  pour  fuppléeraux 
bornes  de  nos  cornioiflances , pour  pré- 
venir les  erreurs  où  nos  paluons  plus 
encore  que  notre  ignorance,  pourroient 
nous  entraîner,  & pour  accélérer  l’ac- 
quilition  d’une  connoilfancc  que  nous 
n’atteindrions  que  tard  dans  bien  des 
cas,  lî  l'on  nous  abandonnoit à la  len- 
teur , & à l’incertitude  de  nos  médi- 
tations & de  nos  expériences. 

Nous  ne  craignons  pas  de  l’affirmer , 
& nous  l’avons  déjà  dit  à l’article  An- 
tédiluvienne , l’homme  n’a  pu  au 
commencement  fe  palfcr  de  quelques 
leçons  qui  lui  donnalfentau  moins  les 
premiers  principes  de  la  morale,  foit 
pour  lui  fournir  les  fondemens  de  fes 
obligations  , foit  pour  lui  donner  quel- 
ques réglés  générales  applicables  dans 
la  fuite  à tous  les  cas  divers  qui  pour- 
roient fe  préfenter,  & capables  de  fer- 
vir  de  frein  à l’impétuolité  de  fes  appé- 
tits , & de  guide  diuis  les  partis  ditfé- 


rens  qui  pourroient  fe  préfenter  à fou 
choix. 

Nous  ajoutons  maintenant  que  ces 
premiers  ptincipes  une  fois  connus  & 
tranfmis  d’.^e  en  Âge  aux  hommes , ont 
toujours  fuffi  à ceux  qui  ont  voulu  agir 
avec  reflexion  , pour  découvrir  ce  qui 
étoit  un  devoir  pour  eux  & ce  qui  ne 
rétoit  pas.  La  caufè  première  nous 
ayant  placés  avec  divers  penchons , 8t 
ditférens  pouvoirs , au  milieu  d’une  fou- 
le variée  d’objets  envers  lefquels  les  mê- 
mes aéfions  ne  font  pas  convenables  , 
ne  nous  a pas  laiifés  dans  un  obfcur 
aveuglement;  l’expérience,  le  coup  d’œil 
pénétrant  de  la  raifon  découvrent  bien- 
tôt la  nature  des  chofes , leurs  rapports , 
& leurs  convenances  ; le  fens  moral  ne 
nous  permet  pas  d’héliter  à donner  no- 
tre approbation  à ce  que  l’intelligence 
a connu  diftindfcment  comme  bon  & 
convenable  ; il  ne  dépend  pas  de  nous 
d’approuver  ce  qui  eft  bon,  d’être  ré- 
volté par  l’idée  de  ce  que  nous  voyons 
être  contraire  au  vrai,  au  beau,  au 
bon,  la  confcicnce  prononce  fur  nos 
obligations,  & décide  en  législateur  fur 
nos  devoirs  ; enforte  que  l’on  peut  dire 
que  la  loi  de  Dieu  clî  écrite  dans  nos 
cœurs , & qu’il  n’elf  pas  pofUble  de  la 
violer  fins  le  favoir. 

De  nos  reflexions  précédentes , nous 
avons  pu  encore  déduire  quels  font  les 
fondemens  de  nos  obligations, & la  four- 
cc  de  la  force  de  nos  devoirs  ; favoir , la 
volonté  fuprême  d’un  Etre  à qui  nous 
appartenons  en  propre , qui  eft  l’arbitre 
abfolu  & tout  puiflant  de  notre  fort,  qui 
joignant  à cette  relation  de  Créateur,  à 
cette  qualité  de  maître,  fa  bonté  qui 
veut  notre  bien  & celui  de  toutes  les 
créatures  ; fa  figdfc  qui  ne  fe  trompe 
jamais , & qui  veut  toujours  le  plus 
grand  bien,  la  plus  grande  perfeAion 
dans  le  but  & dans  les  moyens;  fit 
T 1 1 a 
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puiiîance  qui  exécute  toujours  fans 
obdacle  efficace  ce  que  la  bonté  & la 
fagelTe  ont  préféré  ; fà  faintccé  enfin 
qui  ne  pouvant  approuver  dans  les 
êtres  libres  & moraux  , que  ce  qui  ell 
conforme  à l’ordre , ne  donnera  jamais 
à ceux  qui  s’en  écartent  des  preuves  de 
fon  approbation.  La  volonté  d’un  tel 
Etre  étant  une  fois  connue,  n’a-t-elle 
pas  toute  la  force  nécelTaire  pour  dé- 
terminer la  volonté  des  êtres  qui  dé- 
pendent de  lui , à fe  conformer  ferupu- 
leufement  à ce  qu’il  exige , lors  même 
que  ceux-ci  ne  voient  pas  encore  dif- 
tindfement  toute  la  convenance  utile 
des  aéles  qui  leur  font  preferits  par 
cette  autorité  rclbedable.  A cette  pre- 
mière fource  de  force  pour  nous  por- 
ter à remplir  nos  devoirs,  fe  joint  cel- 
le que  fournit  la  vue  claire  & dilfinc- 
te  que  nous  avons  de  la  convenance 
des  adions  , indépendamment  de  la 
volonté  d’un  maître  qui  les  preferit. 
Dans  le  concours  de  ces  deux  prin- 
cipes obligatoires  , l’homme  trouve 
tout  ce  qui , pour  un  être  de  fa  nature , 
eft  capable  de  le  déterminer.  Sa  raifon 
J trouve  l’accord  des  adfions  avec  la 
vérité  qui  lui  eft  connue  , elle  fe  re- 
volteroit  à la  vue  d’une  conduite  qui 
contredirojt  ce  qu’elle  voit  être  vrai. 
Le  fens  moral  eft  flatté  par  un  accord 
d’où  naît  l’ordre  & la  beauté  i il  feroit 
choqué  par  des  rélations  monftrueufes; 
la  confcience  y trouve  cette  reditude 
fans  laquelle  le  mécontentement , le 
mépris  & les  remords  la  troublent.  Le 
cœur  y trouve  la  fource  de  fon  bon- 
heur , le  moyen  de  lit  félicité  5 l’anie 
lent  qu’elle  eftime  ce  qui  eft  couforme 
au  devoir.  On  pourroit  tout  dire  en  un 
mot,  l’homme  y trouve  fon  plus  grand 
intCTèt,  fon  vrai  bien,  point  d’autre 
route  pour  parvenir  au  bonheur  que 
raccomplilfenicnt  des  devoirs. 


D E V 

Nous  avons  donc  des  devoirs  à rem- 
plir , c’cit-a-dire , qu'entre  les  diverfes 
maniérés  d’agir , que  notre  capacité 
nous  rend  poliiblet , il  en  eft  que  nous 
devons  toujours  préférer  félon  la  nature 
des  êtres , objets  de  ces  adions , & fé- 
lon les  rélations  qu’ils  foutiennent. 
Mais  quels  font  ces  devoirs  ? c’eft  ce 
qu’il  nous  relie  à examiner.  Nous  n’en- 
treprendrons pas  cependant  ici  de  les 
parcourir  tous  en  détail  , nous  nous 
contenterons  d’en  offrir  les  branches 
générales  , & de  préfenter  à nos  lec- 
teurs des  principes  qui  puiffent  leur 
fervir  comme  un  fil  affuré  , pour  les 
empêcher  de  s’égarer  dans  la  vafte  éten- 
due des  devoirs  naturels , & des  devoirs 
d’inftitution  que  la  nature  des  divers 
êtres , leurs  diverfes  rélations , les  cir- 
conftances  de  perfonnes  , de  tems , de 
lieu , varient  prefqu’à  l’infini.  Il  fcmble 
d’abord  à coiifidérer  l’homme  fous  tou- 
tes fes  faces  & fous  tous  fes  rapports , 
que  la  fcience  des  devoirs  eft  immenfe  : 
mais  appcllés  à les  remplir  tous,  la 
divinité  ne  nous  a pas  impole  en  cela 
une  tâche  dont  il  nous  foit  li  difficile 
de  connuitre  toute  l’étendue. 

La  divifion  la  plus  naturelle  de  nos 
devoirs  eft  celle  qui  eft  déterminée  par 
les  divers  êtres  qui  peuvent  devenir 
l’objet  de  nos  adfions;  chacune  des 
cliiflcs  fous  lefquelles  on  les  range  d’a- 
près leur  nature  , donne  naifl'ance  à 
une  branche  déterminée  de  devoirs , 
puifque  nos  devoirs  font  les  adfions  af- 
forties  â la  nature  des  êtres , qui  par 
leurs  rélations  avec  nous , doivent  en 
être  les  objets. 

1*.  Comment  a- t-on  pu  critiquer  ce- 
lui qui  a dit , que  le  premier  objet  de 
nos  devoirs  dans  l’ordre  réel  & nécef- 
faire  de  la  nature , c’étoit  nous-mêmes  ? 
pouvons-nous  remplir  des  devoirs , (I 
nous  n’cxillons  pasi'  Comment  nous 
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déterminer  à les  remplir,  fi  nous  ne 
feiitons  pïs  que  leur  accomplilfernenc 
elt  la  icule  route  de  la  pcrfecîion  & du 
bonheur  ? & fentirons-nous  que  cette 
route  doit  être  fuiTie , fi  avant  toutes 
chofes  nous  ne  prenons  pas  un  intérêt 
puilTant  & efficace  à notre  propre  féli- 
cité? comment  fentirai-je  la  force  de 
mes  devoirs  envers  les  autres  êtres , 
comment  céderai  - je  à ces  confidéra- 
tions  qui  les  appuyent , fi  je  fuis  in- 
düférent  pour  moi-même , fi  avant  tout, 
je  ne  defire  pas  mon  bonheur  & ma 
perfeélion , & ne  me  fais  pas  un  devoir 
de  les  procurer  par  l’emploi  de  toutes 
mes  forces  ? Ce  n’ell  qu’autant  que  je 
refpcélece  devoir,  que  je  puis  fentir, 
reconnoitre  & refpeéler  les  autres. 

C’ell  donc  en  conléquence  de  ces 
principes , que  je  mets  au  premier  rang 
les  devoirs  envers  nous-mêmes. 

Ces  devoirs  me  font  dictés  par  la  na- 
turc } j’ai  une  delfination  qu’elle  m’in- 
dique , qu’elle  me  rend  préfente  par  le 
fentiment  le  plus  vif  : je  veux  ma  con- 
fervation , ma  perfedion  , ma  com- 
modité & mon  plaifir  , ou  en  deux 
mots  ma  perfedion  & mon  bonheur. 

Ma  perfedion  confifte  dans  le  nom- 
bre & l’étendue  de  mes  facultés  : tout 
ce  donc  qui  peut  les  accroître , en  fa- 
ciliter l’exercice , en  multiplier  les  ef- 
fets avantageux  , & en  prolonger  la 
durée , fera  un  devoir  pour  moi. 

Mon  ame  elf  capable  de  connoitre  le 
vrai , de  goûter  le  bon  & le  beau , & de 
vouloir  l’exiftence  de  ce  qui  ell  bien  j 
c’elt  dans  l’étendue  de  ces  facultés , 
dans  la  facilité  avec  laquelle  elles  s’exer- 
cent , que  confiilc  à cet  égard  ma  per- 
fedion i mon  devoir  ell  donc  de  m’inf 
truire  pour  me  tirer  de  l’ignorance,  & 
me  préferver  de  l’erreur  ; de  former 
mon  goût  à n’approuver  que  ce  qui  ell 
dans  l’ordre , & à préférer  toujours  ce 


qui  en  porte  plus  complètement  le  ca- 
radere , & enfin  de  ne  me  déterminer 
jamais  que  pour  ce  que  je  connois 
je  feus  être  le  meilleur. 

J’ai  un  corps  qui  fort  à l’ame  à faifir 
par  les  feus  l’idée  des  objets  extérieurs , 
& à exécuter  au  dehors  les  volontés  de 
l’ame,  par  le  fecours  des  organes  dont 
je  fuis  doué.  Plus  ces  fens  loin  déli- 
cats, plus  ces  organes  font  fouplcs; 
plus  ces  membres  font  vigoureux  & fo- 
lides  , plus  aulîU’ame  en  tire  de  fecours 
pour  fa  perfedion  ; mon  devoir  ell  donc 
de  me  fervir  de  ces  parties  de  moi- 
même  , d’une  maniéré  affortie  à leur 
deftination  j de  prévenir  & d’éviter  tout 
ce  qui  pourroit  les  altérer , les  rendre  in- 
capables de  leurs  fondions , & de  les  dé- 
truire : je  dois  faireau  contraire  tout  ce 
qui  peut  les  conferver,  les  perfedionner, 
& les  faire  répondre  mieux  & plus  long- 
tems  à leur  deftination.  Enfin,  tout 
comme  chaque  partie  de  moi-même  a 
une  deftination}  moi  tout  entier  j’en  ai 
une , c’cll  d’arriver  au  bonheur  le  plus 
grand  & le  plus  durable , par  la  route  de 
la  perfedion.  Je  dois  donc  rapporter 
l’exercice  de  chacuns  de  mes  facultés , 
& des  parties  de  mon  individu , à ce 
but  général  & unique,  favoir,  à m’af- 
furer  pour  toute  la  fuite  de  mon  exif- 
tcncelc  bonheur  le  plus  grand  donc  je 
fois  fufccptible. 

2®.  Placé  parmi  les  êtres  réels  , fans, 
ma  participation}  ne  pouvant  pas  di(l 
pofer  de  l’avenir,  n’étant  pas  maître  des 
objets  qui  m’environnent,  je  fens  à cha- 
que inliant  ma  dépendance } il  en  ell  de 
même  des  autres  êtres  qui  m’environ- 
nent. Nous  fommes  les  uns  & les  autres 
fournis  à un  pouvoir  à qui  tout  cede.  Il 
cil  un  Etre  fupérieur  de  qui  tout  dé- 
pend , parce  que  rien  n’exifte  que  par 
lui , & que  deft  de  fa  volonté  que  cha- 
que être  tient  l’cxillcnce , la  nature , les 
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rélatioMS  & la  dcdiiintion  qui  les  carao 
tcrifciu  ; doues  par  lui  de  Force  & d’ac- 
tivité , nous  pouvons  agir;  mais  le  fuc- 
cès  de  nos  enorts  e(F  à Fa  dirpoiition  ; 
tout  de  fa  part  annonce  des  vues  ; mes 
devoirs , je  le  feus  , font  fa  volonté  ; je 
foutiens  donc  avec  lui  des  rélations  d’où 
découlent  néceflaircment  pour  moi  des 
devoirs  k remplir  à fon  égard;  ce  font 
ceux  qui  doivent  nécciraircment  tenir  le 
fécond  rang  dans  l’ordre  naturel  de  mes 
obligations. 

Nos  devoirs,  avons-nous  dit,  font 
les  réfultats  de  la  nature  des  êtres , & 
des  rélations  que  nous  foucenons  avec 
eux  ; la  nature  de  l’Etre  fuprème  nous 
cit  peu  connue , mais  la  raifon  nous  fait 
bientôt  connoitre  fes  attributs  & fes  ré- 
lations avec  nous.  Mon  premier  devoir 
envers  lui , dicté  par  l’intérêt  <jue  je 
prends  à mon  propre  bonheur,  lur  le- 
quel il  influe  fouverainement,  fera  donc 
de  ni’inllruire  de  ce  qui  le  regarde  avec 
tout  le  foin  , toute  l’étendue,  toute  la 
certitude  & la  clarté  dont  je  fuis  capa- 
ble. Mes  foins  à cet  égard  m’appren- 
dront bientôt  qu’il  eft  pour  moi  l’Etre 
fouverainement  parfait , mon  Créateur, 
mon  Bienfaiteur,  mon  Légiflateur,  & 
mon  Juge:  cette  connoiflance  acquife, 
m’appelle  à avoir  pour  lui  des  fentimens 
adbrtis  à ces  idées,  & à tenir  une  con- 
duite conforme  à ces  fentimens , puif- 
qu’à  confulterma  nature,  je  fuis  capable 
de  coiinoiflances , de  fentimens  & d’ac- 
tions. 

Je  dois  donc  à Dieu  des  fentimens  do 
refped  pour  fa  fouveraine  perfedion; 
de  réfignation  pour  fon  empire  fur  moi  ; 
de  reçonnoilfance  & d’amour  pour  fa 
bonté  bienfaifante  ; d’obéillànce  pour  là 
qualité  de  Légülateur;  de  crainte  pour 
fa  relation  déjugé.  Ne  pas  éprouver  ces 
fentimens  , ce  feroit  prouver  mon  im- 
perfection. 


Si  ces  fentimens  m’animent , en  cou- 
fultant  ma  nature  qui  me  porte  à expri- 
mer mes  fentimens  & à agir  en  confé- 
quencc  , je  devrai  remplir  i fon  égard 
deux  fortes  de  devoirs  par  mes  adions. 
Les  premiers  , qui  font  connus  fout 
le  nom  de  adte , confident  à exprimer 
diredement  ces  fentimens  naturels,  par 
tous  les  lignes  connus  de  moi,  com- 
me en  étant  l’expreflion  ; foit  par  des 
paroles , foit  par  des  geiles.  Àind  je 
devrai  témoigner  , que  je  le  refpede 
comme  l’Etre  tout  parfait  , en  célé- 
brant fes  perfedions  par  mes  difeourt 
accompagnés  des  gelfes  & de  l’attitude 
les  plus  propres  à peindre  ma  profonde 
vénération  ; que  je  le  reconnois  comme 
mon  Maître  fuprème , en  avouant  ma 
dépendance  & en  me  confacrant  à lui  ; 
que  je  l’aime  par  deifus  tout,comme  mon 
Bienfaiteur , en  racontant  fes  bienfaits , 
en  lui  en  rendant  grâces , en  lui  deman- 
dant les  faveurs  dont  j’ai  befoin  ; que 
je  le  regarde  comme  mon  Légiflateur  , 
en  le  remerciant  de  ce  qu’il  me  dirige 
parfesloix,  & en  lui  promettant  mon 
obéiifance  ; enfln  que  je  le  regarde  com- 
me mon  Juge  , en  lui  demandant  par- 
don de  mes  fautes , & en  lui  témoignant 
combien  je  defire  fon  approbation. 

A CCS  devoirs  qui  conftituent  le  culte , 
je  devrai  joindre  dans  toutes  les  occa- 
flons , une  conduite  morale , qui  fuit  la 
preuve  que  ce  culte  étoit  l’exprellion 
fincere  de  mes  fentimens.  Je  ne  parle- 
rai de  lui  qu’avec  refpeéf,  je  ne  mur- 
murerai pas  contre  fes  difpenfations , 
je  conviendrai  que  je  lui  fuis  redevable 
de  mes  avantages,  & je  m’en' fer  virai 
conformément  à fes  vues,  j’étudierai  fei 
loix  & m’y  conformerai , je  me  corri- 
gerai de  mes  vices , je  réparerai  mes  fou- 
tes, & je  craindrai  d’en  commettre  de 
nouvelles  , en  un  mot,  je  ferai  tout  ce 
que  je  croirai  propre  à lui  plaire  & à me 
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concilier  Ton  approbation,  v.  Reli- 
gion, Piété. 

Je  n’ai  pas  fans  doute  été  deUiné 
à vivre  ifolé  comme  fi  j’étois  feul  de  mon 
efpecc , puifque  je  me  trouve  placé  fur 
la  terre  avec  mes  fcmblables , & doue  de 
talens  qui  ne  me  font  utiles  , qu'autanc 
que  je  vis  en  Ibciété  avec  des  êtres  de 
même  nature  que  moi.  Ce  n’ell  pas  ici 
le  lieu  de  prouver  cette  thcfe , v.  Socia- 
bilité, Société  , maisde  remarquer 
que  delà  découlent  des  devoirs  généraux 
& particuliers  envers  les  êtres  qui  par- 
tagent avec  moi  la  nature , les  qualités 
& les  rélations  d’homme. 

Puifqu’ils  font  mes  femblables  , ils 
ont  donc  à remplir  à l’égard  d’eux-mê- 
mes , les  devoirs  que  je  doit  remplir  en- 
vers moi } je  ne  dois  donc  pas  mettre 
obfiacle  à ce  qu’ils  fe  conforment  à ces 
obligations  que  j’ai  reconnu  m’être  im- 
pofées , & qui  font  chez  moi  le  premier 
principe  de  tous  mes  devoirs.  D’un  cô- 
té ce  feroit  m’oppofer  aux  vues  du  Créa- 
teur, qui  leur  afiigne  la  même  deltina- 
tion  ; & de  l’autre , ce  feroit  montrer 
de  la  mauvaife  volonté  à ceux  qui  font, 
comme  moi , l’objet  de  la  bienveillan- 
ce célelfe.  Je  dois  au  contraire , par 
cette  confidération  , pour  remplir  mes 
devoirs  envers  Dieu , contribuer  de  tou- 
tes mes  forces  à ce  que  mes  fcmblables 
rempliifcnt  auflî  parfaitement  qu’il  clb 
polTible,  la  vocation  qui  les  appelle  à 
la  perfedlion  & au  bonheur.  Delà  la 
nécelfité  de  l’indrudlion  & du  bon 
exemple. 

Du  même  principe  découle  encore 
pour  moi , le  devoir  de  contribuer  de 
toutes  mes  forces  à ce  que  les  autres 
hommes  rcmplilfentles  devoirs  auxquels, 
comme  moi , ils  font  tenus  envers  Dieu  : 
delà  la  nécelfité  du  culte  public,  & de 
l’exemple  de  la  piété  dans  toute  ma 
conduite. 


î 19 

Incapable  de  fuifire  tout  feul  à mes 
befoins,  & de  pourvoir  fuffifamment 
fans  fecours  à ma  confervation , à ma 
perfedion  , à ma  commodité  & à mes 
plaifirs,  l’aififtance  de  mes  femblables 
m’cll  utile  & néceflaire  ; fans  elle  je  fuis 
foible  , pauvre , miférable  : delà  naît 
i’obligtition  de  contribuer  de  toutes  mes 
forces  à donner  à mes  fcmblables  tous 
les  fecours  qui  font  en  mon  pouvoir. 

. Divers  penchans  me  portent  à former 
avec  mes  fcmblables  des  fociétés  parti- 
culières; un  feul  ne  peut  pas  fudire  à 
tous  : delà  naüfent  des  alfociations  plus 
relTcrrées  ; la  première  eft  celle  de  l’a- 
mour qui  unit  un  homme  à une  fem- 
me ; delà  les  devoirs  d’époux  , de  pe- 
res , d’enfans  & de  parens.  v.  Maria- 
ge, &c. 

Les  dangers  de  la  part  des  bêtes  féro- 
ces ou  des  hommes  vicieux  , rendent 
ncceffaircs  des  alfociations  plus  confi- 
dérables  ; delà  les  relations  nouvelles 
& non  naturelles  de  chefs  & de  fujets, 
de  fupcricurs  & d’inférieurs,  de  magif- 
trats,  de  bourgeois,  de  miniftres  de  la 
religion , & de  toutes  les  inftitutions  fo- 
cnilcs.  Ces  relations  diverfes  donnent 
naiflànce  à des  devoirs  alfortis  à ces  ré- 
lations , & déterminés  par  le  but  de  leur 
établilfement,  qui  ét.ant  le  bien  réel  de 
tous  les  membres  de  ces  ibeiétés  , ap- 
pelle chacun  de  ceux  qui  en  font  par- 
tie, à ne  fe  permettre  rien  qui  puilfe 
nuire  au  but  de  ces  rélations , à faire  au 
contraire  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
la  perfedlion  & au  bonheur  de  tous  les 
membres  de  la  fociété.  Le  but  de  chaque 
établilfement,  de  chaque  emploi,  de  cha- 
que rélation  efl  toujours  la  règle  des 
devoirs  de  ceux  qui  y ont  part.  Tout  ce 
fans  quoi  ces  rapports  nouveaux  fè- 
roient  inutiles  ou  nuifibles,  tout  ce  dont 
le  contraire  iiitroduiroit  le  défordre  & la 
milère , fera  toujours  un  devoir  à rem- 
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pUr,  dont  tout  homme  doit  fcntir  la  jiiH. 
tice  & la  nécefllté.  v.  Emplois,  Ma- 
gistrats , &c. 

4°.  Enfin  il  e(l  d’autres  êtres  qui , 
fans  être  nos  femblablcs  .quoiqu’ils  pa- 
roilTcnt  dclHnés  à notre  ulhgc  , & foient 
mis  dans  notre  dépendance  pour  que 
nous  en  difpofions,  ibnt  doués  cepen- 
dant de  fentimcnt  & de  volonté.  Ce  ibnt 
les  animaux,  ils  fouticnncnt  avec  nous 
des  rélations,  d’où  nailTent  pour  nous 
des  devoirs  à remplir  ; ils  ont  une  delH- 
nation , nous  fbmmes  obligés  d’y  Ibuf. 
crirc,  & de  ne  jamais  les  employer  à ce 
à quoi  leur  auteur  ne  les  a pas  rendus 
propres.  Senfibles  comme  nous,  le  but 
de  leur  Créateur  a été  de  leur  faire 
éprouver  une  vie  agréable  -,  les  faire 
fouffrir  fans  nécelTité , fera  donc  agir 
contre  notre  devoir. 

Il  paroit , par  ce  détail  abrégé  des  de- 
voirs  de  l’homme , qu’il  cil  une  loi  géné- 
rale , qui  fuffit  feule  pour  les  exprimer 
tous , c’eft  celle  de  la  charité  ou  de  l’a- 
inour.  Qiiimiqtie  aime  , dit  l’Evangile  , 
a.compiit  toute  la  loi.  En  effet , que  de- 
vons-nous à Dieu,  que  l’amour  que  mé- 
rite cet  Etre  fuprême , ne  nous  porte 
pas  à exécuter  'I  Que  devons-nous  à nos 
femblables , que  ne  foit  difpoic  à faire 
avec  plaiiir  en  leur  faveur , celui  qui 
les  aime  ? Que  devons  - nous  aux  ani- 
maux, qu’une  ame  qui  fouhaite  le  bon- 
heur de  tous  les  êtres  fenfibles,  ne  foit 
pas  difpofé  à faire  pour  ces  êtres  qui 
fentent  leur  état  ? Enfin , quel  eft  le 
devoir  réel  de  l’homme,  que  l’amour  réel 
pour  lui-même,  c’eft-à-dire , ledefirde 
fa  perfection  & de  Ibn  bonheur , n’exige 
pas  de  lui,  & qu’il  ne  foit  pas  prêt  à faire 
dès  qu’il  confulte  la  droite  raifon  fur  fes 
vrais  intérêts. 

ün  olijeélera  contre  ce  que  nous  avan- 
çons ici,  les  rélations  oppolces  , les  in- 
térêts contraires  des  divers  individus  de 


l’humanité  , qui  ne  permettent  pas  tou- 
jours de  remplir  tous  ces  devoirs,  ni  de 
les  tous  comprendre  fous  le  feul  princi- 
pe fécond  de  l’amour.  Mais,  qu’on  y 
falfe  bien  attention  , tant  que  tout  fera 
dans  l’ordre , que  chaque  homme  rem- 
plira fes  devoirs,  & répondra  comme  il 
le  doit  à fa  deilination,  que  l’on  ne  re- 
vêtira de  rélations  que  celles  que  la  na- 
ture avoue , il  n’y  aura  & ne  pourra  ja- 
mais y avoir  aucun  devoir  qui  en  con- 
tredife  un  autre.  Pourquoi  l’homme 
doit -il  quelquefois  renoncer  à fa  pro- 
pre confervation , fi  non  parce  qu’il  y a 
quelque  défordre  dans  la  ibeiété  humai- 
ne? Pourquoi  celui  qui  devoit  conler- 
ver  les  jours  de  fes  icmblablcs,  eft -il 
appellé  quelquefois  par  fon  devoir  à les 
leur  ravir , li  non  parce  qu’il  a des  en- 
nemis injuftes  de  fa  perfonne  ou  de  la 
fociété  dont  il  eft  membre  ? Malheureu- 
fement  ces  délbrdres  ont  lieu , les  devoirs 
font  oppofés , il  faut  donc , dira-t-on  , 
une  autre  réglé.  Non  , difons-nous , la 
même  réglé  fubfifte,  il  faut  aimer  ; mais 
on  ne  doit  pas  aimer  ce  qui  eft  haïlfa- 
ble  ; on  doit  préférer  le  plus  grand  bien 
au  moindre  , facrifier  un  intérêt  de  peu 
de  conféquence  à un  intérêt  plus  confi- 
dérable  ; voyez  ce  que  nous  avons  dit 
fur  ce  fujet  au  mot  Bien;  ne  jamais  le 
permettre  ce  qui  prouveroit  notre  im- 
p6rfc(ftion  , ce  qui  contrediroitia  natu- 
re des  chofes , leurs  rélations  , leurs 
conlequences  nécelfaires , des  vérités 
clairement  connues,  & agir  toujours 
envers  les  êtres  conformement  à ce 
qu’ils  font , î;.  Droit,  Justice,  Obli- 
gation , Société. 

Il  fuit  de  cette  réglé , que  quand  par 
un  effet  des  défordres  qui  fiirvicnncnt 
dans  la  fociété  humaine , les  devoirs  font 
oppofés  l’un  à l’autre , il  faut  nécelfaire- 
mcntquc  l’un  cède  à l’autre , ou  plutôt 
l’un  celle  d’être  un  devoir,  parce  que  les 
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relations  qui  lui  fervoient  de  principe , 
ne  fublîftent  plus.  Car  à parler  exarie- 
ment , il  e(t  «mpolTiblc  qu’un  devoir 
contredire  un  devoir  y parce  que  deux 
principes  oppofés  ne  peuvent  pas  être 
vrais  en  même  tems  ; ou  d’un  même 
principe , il  ne  peut  pas  découler  deux 
conréquences  oppofccs  ; il  faut  donc 
que  la  relation  d’où  découloit  un  de- 
voir n’exifte  plus , lorfqu’il  exilie  un 
devoir  réel  qui  combat  le  j>remier.  Un 
homme  nuifible  à la  fociéte  dont  il  fait 
partie , & donc  les  aclions  tendent  à 
détruire  la  fociété,  à y introduire  le 
délbrdrc  & la  mifere,  a détruit  par 
cette  conduite , les  relations  qu’il  lou- 
tenoit  avec  cette  fociété , & en  confé- 
quencc  defquclles  il  pouvoit  prétendre 
ù fa  protedion  pour  conferver  fa  vie  & 
fa  liberté.  Cette  relation  n’exillant  plus, 
la  fociété  n’a  plus  de  devoir  à remplir  à 
l’égard  de  ce  membre,  pour  le  protéger 
& le  défendre  ; au  contraire  , à cette  té- 
lation  mile  pour  les  deux , il  en  a fubC- 
titué  une  qui  le  rend  nuifible  au  plus 
grand  nombre  : de  cette  nouvelle  rela- 
tion naît  un  devoir  oppole  au  premier 
qui  appelle  la  fociété  à le  mettre  dans 
l’incapacité  de  troubler  le  repos  des 
membres  raifonnables  , fuit  en  le  dé- 
truifant  comme  un  mal.  foie  en  lui  ôtant 
la  liberté  de  fuivre  fes  mauvaifes  in- 
tentions. De  même  quand  j’avois  du 
fuperfiu  , c’étoit  un  devoir  pour  moi 
d’en  faire  part  aux  pauvres;  quand  je 
deviens  pauvre  moi-même , ce  devoir  de 
l’aumone  cclTe  pour  moi , puifque  la 
rélation  dont  il  étoic  la  conléquence , 
ne  fubfilic  plus. 

Il  c(t  facile  d’après  ces  principes  de 
décider  toujours , quel  parti  doit  être 
préféré  , lorfque  des  devoirs  paroiifent 
fe  contredire.  Mais  tant  que  les  rela- 
tions ou  les  vérités  dont  un  devoir  e(l 
la  conféquence  naturelle  & néccifaire, 
Tme  IV. 


fî» 

fubfiftent  réellement,  il  n’eft  rien  qui 
puilfe  autorifer l’homme  à le  négliger;' 
& rien  n’cll  moins  fondé  que  la  diftinc-- 
tion  que  certaines  perfonnes  ont  faite 
des  devoirs  en  parfaits  & imparfaits  : 
s’ils  font  des  devoirs,  ils  font  des  ac- 
tions convenables  que  la  raifon  ordon- 
ne , que  la  volonté  de  Dieu  exige  : pour 
jufHÊer  leur  omiilion,  il  faut  prouver 
que  le  principe  qui  y donnoit  lieu  n’c- 
xille  pas , ou  eli  inconnu  à celui  qui 
devoit  agir  ; dans  chacun  de  ces  deux 
derniers  cas , 1^  devoir  n’exilloit  pas.  Je 
n’ai  pas  donn^ l’aumône,  parce  que  je 
n’avois  que  mon  nécelTaire  ; dans  ce  cas, 
je  ne  la  devois  pas , ou  j’ai  eu  lieu  de 
croire , que  celui  qui  ta  dcmnndoit  n’en 
avoit  pas  befoin  , ou  ne  la  demandoit 
que  pour  en  faire  un  mauvais  ufago  ; 
je  n’ai  pas  eu  dans  ce  cas  de  raifon  de 
la  donner,  ce  n’étoit  pas  un  devoir  pour 
moi.  Or  l’agent  fait  toujours  bien  , 
quand  le  bon  fens  l’éclaire,  s’il  a & s’il 
connoit  des  raifons  qui  lui  font  un  de- 
voir d’une  aélion  , il  n’y  a donc  pour 
lui  nul  devoir  imparfait.  Le  fouverain 
Lcgiflatcur  ne  l’ignore  pas  non  plus, il 
n’y  a donc  non  plus  jamais  à fes  yeux 
de  devoirs  imparfaits  ; s’il  en  exide  do 
tels , ce  ne  peut  être  que  dans  l’cfprit 
des  hommes  qui  exigent  une  aélion,  ou 
qui  en  jugent  fans  connoitre  fi  les  ré- 
lacions qui  en  font  un  devoir,  cxillent 
réellement  , fachant  qu’elles  peuvent 
exiiter  & n’exifter  pas  : mais  alors  ce 
n’ell  pas  le  devoir  lui-même  qui  cft  im- 
parfait, c’eft  le  droit  que  les  hofnmes 
ont  d’exiger  l’aélion  & d’en  punir  la 
négligence  : rélaiivement  à eux , le  droit 
peut  ètroparfait  ou  imparfait , mais  ja- 
mais le  devoir,  v.  Droit.  (G.  M ) 

D E vo  I R s //er  nations.  Droit  des  Gens  : 
ce  font  les  offices  d'humanité  qu’cl'es 
fc  doivent  réciproquement  p.ir  une 
obligation  la  plus  rigoureufe  du  droit 
V V V 
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naturel.  Nos  maximes  vont  paroître 
• bien  étranges  à la  politique  des  cabi- 
nets, & le  malheur  du  genre  - humain 
eil  tel  , que  pluficurs  de  ces  raffinés 
conducteurs  des  peuples  tourneront  en 
ridicule  la  dodrinc  de  cet  article.  N’im- 
porte, propofuns  hardiment  ce  que  la 
loi  naturelle  prelcrit  aux  nations. Crain- 
drions-nous  le  ridicule,  lorfque  nous 
parlons  apres  Cicéron  ? Ce  grand  hom- 
me a tenu  les  rênes  du  plus  puiifant  em- 
pire qui  fut  jamais  j & il  n’y  parut  pas 
moins  grand  , qu'il  ne  l’écoit  dans  la 
tribune.  Il  regardoit  l’obTervation  exac- 
te de  la  loi  naturelle  cdnime  la  politi- 
que la  plus  falutaireà  l’Etat.  Nmi/r/i, 
difeit  ce  grand  homme,  qiio.i  adhiic  Je 
repiibluoi  putem  JiJivii  , ^ qiio  pof- 
fii.i  loit^iiis  progreJi  , nijl  fit  coufirma- 
twii  , uo/i  1110 Jo  falfnm  ejfe  illua , fine 
injurin  non  pojfe,  JeJ  W vei-ijjiintwi , 
fine  fiimiHit  jujtitij  rempnbliavn  re^i  non 
pojft.  Fra^in.  exlib.  II.  De  Rtpnblica.  Je 
pourrois  dire  avec  fondement,  que  par 
ces  mots  , fiawna  jnjiitia  , Cicéron  veut 
marquer  cette  jullitc  univcrfcllc,  qui 
cil  l’entier  accomplilfcmcnt  de  la  loi  na- 
turelle. Mais  il  s’explique  ailleurs  plus 
formclleraeut  à cet  égard,  & il  fait  alf.z 
cüunoitrc  qu’il  ne  borne  pas  les  Jrjoirs 
mutuels  des  hommes  à l’oblcrvation  de 
la  juftice  proprement  dite.  „ Rien  , 
,,  dit-il,  n’cfl  li  conforme  à la  nature, 
„ fi  capable  de  donner  une  vraie  fatis- 
„ f.iclion  , que  d'entreprendre,  à l’c- 
„ xempled’Herculc,  les  travaux  même 
J,  le»  plus  pénibles  , pour  la  conferva- 
„ tion  & l’avamage  de  toutes  les  na- 
„ lions”  : J/ii'if  eji  JeLtniJmii  natu~ 
7 inn  , pro  oiniJbni  geutibns  , fi  fiers 
fojjtt , cottferoanAis , mt  jnvnnJis  nuu 
xhnos  labores  mulejiiafqne  fnfeipere , ims- 
tanteni  Heradem  ilJtuis , qiiens  hoiuinwa 
filma , benefidorivn  memor , in  concilinm 
fjdfjihun  coliociivit  i qnàm  vUere  infiJi- 


tuJlne  , non  modo  fine  ulàt  moleflüi,  fej 
etiam  in  maximis  volnptatibui , abimdan- 
lem  omnibus  copiis  ; ut  el/as  etiam  pid~ 
ehritiidine  ^ viribus.  (fiiocirca  oprim» 
qnifqite  fpleiuUifimo  ingenio  lonî;e  il~ 
lani  vitam  biuc  anteponst.  De  Ojiciis  » 
lib.  III.  cap.  V.  Ciccron  réfuté  expret 
fement  dans  le  même  chapitre,  ceux 
qui  veulent  excepter  les  étrangers  des 
devoirs,  auxquels  ils  fe  reconnoilfcnt 
obligés  envers  leurs  concitoyens  • Qui 
antent  civiwit  ratmum  diciint  habendam , 
externoriim  ne^.vit , hi  diriiniint  comimi- 
nens  htimani  genei  is  focietatein  : qui  fit. 
blati,  benejkcntia,  liberalitas , bonitas  , 
jlijiitia  fwtditus  tollitur  : qu.t  qui  tolltmt , 
etiam  aJvtrfus  Deas  iiiunor taies  impii  jit- 
dicandi  fitnt , ab  iis  enim  confiitutam  in~ 
ter  bomines  focietatein  e-jertniit. 

Et  pourquoi  n’cfpérerions  nous  pas 
de  trouver  encore  pariiti  ceux  qui  gou- 
vernent, quelques  fages , convaincus 
de  cette  grande  vérité,  que  la  vertu, 
même  pour  les  Ibuvcrains , pour  les 
corps  politiques , cil  le  chemin  le  plus 
aifuré  de  la  profpéritc  & du  bonheur? 
Il  cil  au  moins  un  fruit  que  l’on  peut 
attendre  des  faines  m.rxirnes  hautement 
publiées  , c’dl  qu’elles  contraignent 
ccu.x-là  même  qui  les  goûtent  le  moins 
à garder  quelque  mefurc,  pour  ne  pas 
fe  perdre  entièrement  de  réputation. 
Se  tîaaer  que  des  hommes , & fur-tout 
des  puiifans , voudront  fuivre  la  ri- 
gueur des  loix  naturelles , ce  feroit  s’a- 
bufer  groifiereinent  : perdre  tout  c|l 
poir  de  faire  imprclfion.fur  quelques- 
uns  d’entr’eux , c’cll  défefpérer  du  gen- 
re-humain. 

Les  nations  étant  obligées  par  la  na~ 
turc  à cultiver  cntr’elics  la  fociété  hu- 
maine , V.  Dsoit  des  Gens  -,  elles  font 
tenues  les  unes  envers  les  autres  à tous 
les  devoirs  que  le  faîut  & l’avantage  de 
cette  fociété  exigent. 
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Les  devoirs  de  rhumanité  font  ccs  fc- 
cours,  ces  devoirs,  auxquels  les  hommes 
font  obligés  les  uns  envers  les  autres  eu 
qualité  d'hommes,  c’eft-à-dire,  en  quali- 
té d’êtres  Faits  pour  vivre  en  fociété,  qui 
ont  nécelfairement  befoin  d’une  allif- 
tance  mutuelle  , pour  le  conferver  , 
pour  être  heureux , & pour  vivre  d’une 
nianicre  convenable  à leur  nature.  Or 
les  nations  n’étant  pas  moins  foumifes 
aux  loix  naturelles  que  les  particuliers  î 
ce  qu’un  homme  doit  aux  autres  hom- 
mes , une  nation  le  doit , à lii  manière , 
aux  autres  nations.  Tel  eft  le  fonde- 
ment de  ces  devoirs  communs,  de  ces 
offices  d’humanité,  auxquels  les  nations 
foift  réciproquement  obligées  les  unes 
envers  les  autres.  Ils  conlillent  en  gé- 
néral il  faire  pour  la  confervation  & le 
bonheur  des  autres  , tout  ce  qui  cit  en 
notre  pouvoir , autant  que  cela  peut  le 
concilier  avec  nos  devoirs  envers  nous- 
mêmes. 

La  nature  & l’elTencc  de  l’homme , in- 
capable de  le  fuffire  à lui-même,  de  Fe 
conferver,  de  fe  perfeélionner & de  vi- 
vre heureux  fims  le  fccours  de  fes  fem- 
blablcs,  nous  fait  voir  qu’il  eftdelliné 
à vivre  dans  une  fociété  de  fecours  mu- 
tuels , Si  par  conlequcnt  que  tous  les 
hommes  font  obligés  par  leur  nature 
même  & leurelTcncc,  de  travailler  con- 
jointement & en  commun  à la  perfec- 
tion de  leur  être  & à celle  de  leur  état. 
Le  plus  lîir  moyen  d’y  réuinr  ell  que 
chacun  travaille  premièrement  pour 
foi-mêriTc  , & enfuite  pour  les  autres. 
Delà  il  fuit  que  tout  ce  que  nous  nous 
devons  à nous-mêmes  , nous  le  devons 
aulfi  aux  autres , autant  qu’ils  ont  réel- 
lement befoin  de  fccours,  & que  nous 
pouvons  leur  en  accorder  fans  nous 
manquer  à nous-mêmes.  Puis  donc  qu’u- 
ne nation  , doit , à fa  manière , à une 
autre  nation  > ce  qu’un  homme  doit  à 


un  autre  homme  nous  pouvons  har- 
diment pofer  ce  principe  général  : un 
Etat  doit  à tout  autre  Etat  ce  qu’il  fe 
doit  à foi- même  , autant  que  cet  autre 
a un  véritable  befoin  de  Ton  fecours , 

& qu’il  peut  le  lui  accorder  fans  négli- 
ger fes  devoirs  envers  foi  même.  Telle 
ell  la  loi  éternelle  & immuable  de  la  na- 
ture. Ceux  qui  pourroient  trouver  ici 
un  renverfement  total  de  la  faine  poli- 
tique, fe  raifurcront  parles  deux  con- 
fiderations  fuivaïues. 

i".  Les  corps  de  fociété , ou  les  Etats 
fouverains  font  beaucoup  plus  capables 
de  fe  fuffire  à eux-mêmes  que  les  indi- 
vidus humains  , & l’affiltancc  mutuelle 
n’eil  point  fi  nécelfaire  entr’eux  , ni  d’un 
ufage  li  fréquent.  Or  dans  toutes  les 
choies  qu’une  nation  peut  faire  elle- 
même,  les  autres  ne  lui  doivent  aucun 
fecours. 

2°.  Les  devons  d’une  nation  envers 
elle  - même  , & principalement  le  foin 
de  fa  propre  fureté  , exigent  beaucoup 
plus  de  circonfpcclioii  & de  referve  , 
qu’un  particulier  n’en  doit  obfcrver 
dans  l’atlillancc  qu’il  donne  aux  autres. 
Nous  développerons  bientôt  cctlc  r*. 
marque. 

Tous  les  dez'oirs  d’une  nation  envers 
cllc-mêmc  ont  pour  objet  là  conferva- 
tion & fa  pertedion , avec  celle  de  fon 
Etat.  Toute  nation  doit  donc  travailler, 
dans  l’occalion,  à la  confervation  des 
autres  & à les  garantir  d’une  ruine  fu- 
nellc,  autant  qu’elle  pciit  le  faire  fans 
trop  s’expofer  elle-même.  Ainfi  quand 
un  Etat  voifm  eft  injuftement  attaqué 
par  un  ennemi  puiilànt , qui  menace  de 
l'opprimer,  fi.x'ous  poux'ez  le  défendre 
fins  vous  expofer  à un  grand  danger , 
il  n’cll  pas  douteux  que  vous  ne  deviez 
le  faire.  N'objciflez  point  qu’il  n’cft  pas 
permis  à un  fouverain  d’expofer  la  vie 
de  fes  ibldats  pour  le  falut  d’un  étrait-  . 
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ger,  avec  qui  il  n’aura  contradé  aucu- 
ne alliance  defenfive.  11  peut  lui-même 
fc  trouver  dans  le  cas  d’avoir  befoin  de 
fccours  i & par  confequent , mettre  en 
vigueur  cet  efprit  d’ainilance  mutuel- 
le , c’eft  travailler  au  fahit  de  fa  propre 
nation.  Aufl'i  la  politique  vient-elle  ici 
au  fccours  de  l’obligation  & du^noir-, 
les  princes  font  intereffés  à arrêter  les 
progrès  d’un  ambitieux,  qui  veut  s’a- 
pandir  en  fubjugiiant  fes  voifins.  Une 
ligue  puiifantc  fe  forma  en  faveur  des 
Provinccs-Unies  , menacées  de  fubir  le 
joug  de  Louis  XIV.  Qiiand  les  Turcs 
mirent  le  fiege  devant  V’icnne , le  brave 
Sobieski  roi  de  Pologne , fut  le  libéra- 
teur de  la  maifon  d’Autriche , peut-être 
de  l’Allemagne  entière  & de  fon  propre 
royaume. 

Par  la  même  raifon , 11  un  peuple  efl: 
dcfolc  par  la  famine,  tous  ceux  qui  ont 
des  vivres  de  relie  , doivent  l’alTillcr 
dans  fon  befoin  , fans  toutefois  s’expo- 
fer  eux-mêmes  à la  difette.  Mais  fi  ce 
peuple  a de  quoi  payer  les  vivres  qu’on 
lui  fournit,  il  elî  très-permis  de  les  lui 
vendre  à jullc  prix  t car  on  ne  lui  doit 
point  ce  qu’il  peut  fe  procurer  lui-mê- 
me, & par  confequent  on  n’ell  point 
obligé  de  lui  donner  pour  rien  des  cho- 
fes  qu’il  efl  en  état  d’acheter.  L’alfiftan- 
ce,  dans  cette  dure  extrémité,  eft  11 
eirentiellcment  conforme  à l’humanité , 
qu’on  ne  voit  guère  de  nation  un  peu 
civilifée  y manquer  abfolumcnt.  Le 
grand  Henri  IV.  ne  put  s’y  refufer  en- 
vers des  rebelles  obilniés  qui  vouloiciit 
fa  perte. 

De  quelque  calamité  qu’un  peuple 
foit  affligé,  la  même  alUliance  lui  efl: 
due.  Nous  avons  vu  de’  petits  Etats  de 
la  SuilTe  ordonner  des  coiledcs  publi- 
ques en  faveur  de  quelques  villes,  ou 
villages  des  pays  voifins  , ruinés  par 
iminceudic,  &leur  doiuici  des  fecours 


abondans  , fans  que  la  dilTcrcnce  de 
religion  les  ait  détournés  d’une  fi  bonne 
œuvre.  Les  calamités  du  Portugal  ont 
fourni  à l’Angleterre  une  occalion  de 
remplir  les  devoirs  de  l’humanité  avec 
cette  noble  générofité  , qui  caradérife 
une  grande  nation.  A la  première  nou- 
velle du  défullre  de  Lisbonne  , le  par- 
lement allîgna  un  fonds  de  cent  mille 
livres  llcriing  , pour  le  foulagement 
d'un  peuple  infortimé  i le  roi  y joignit 
des  forames  confidérables  ; des  vailfeaux 
furent  chargés  en  diligence  de  provi- 
lions , de  fecours  de  toute  cfpcce , & 
vinrent  convaincre  les  Portugais  que 
l’oppofition  de  créance  & de  culte  n’ar- 
rête point  ceux  quifavent  ce  qui  cil  dü 
à l’humanité.  Le  roi  d’Efpagne  a figno- 
lé, dans  la  même  occafion , fa  tendrelfe, 
fon  humanité,  & fa  générofité  pour  un 
proche  allié. 

La  nation  ne  doit  point  le  borner  à la 
confervation des  autres  Etats,  elle  doit 
contribuer  encore  à leur  perfedion , fé- 
lon qu’il  eft  en  fon  pouvoir  & qu’ils  ont 
befoin  de  fon  fecours.  Nous  avons  déjà 
fait  voir  que  la  fociété  naturelle  lui  im- 
pofe  cette  obligation  générale.  C’eft  ici 
le  lieu  de  la  développer  dans  quelque 
détail.  Un  Etat  eft  plus  ou  moins  par- 
fait, félon  qu’il  eft  plus  ou  moins  pro- 
pre à obtenir  la  fin  delà  fociété  civile, 
laquelle  confifte  à procurer  aux  citoyens 
toutes  les  chofes  dont  ils  ont  befoin 
pour  les  néceffltés  , la  commodité  & les 
agréinens  de  la  vie , & en  général  pour 
leur  bonheur  i à faire  enfortc  que  cha- 
cun puilTe  jouir  tranquillement  du  fien, 
& obtenir  juftice  avec  fiircté , enfin  à 
fe  défendre  de  toute  violence  étrangè- 
re. Toute  nation  doit  donc  contribuer, 
dans  l’occafion  & fuivant  fon  pouvoir, 
uon-fculcment  à faire  jouir  une  autre 
nation  d^  ces  avantages , mais  encore 
à la  rendre  capable  de  fe  les  procurer 
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elIc-mème.  C’cftainfi  qu’une  nation  fà- 
vante  ne  doit  point  le  rerufer  à une 
autre,  qui.dofirant  de  fortir  delà  bar- 
barie, viendra  lui  demander  des  maî- 
tres pour  l’inflruire.  Celle  qui  a le  bon- 
heur de  vivre  fous  de  fages  loix,  doit 
fe  faire  un  devoir  de  les  communiquer 
dans  l’occalîon.  Ainfi  lorfqiie  la  fage  & 
vertueufe  Rome  envoya  des  ambalfa- 
deurs  en  Grèce,  pour  y chercher  de 
bonnes  loix  , les  Grecs  ne  le  refuferent 
pointa  une  réquifition  fi  raironnable& 
fi  digne  de  louange. 

Mais  fi  une  nation  eff  obligée  de  con- 
tribuer de  fon  mieux  à la  perfeéHon  des 
autres  , elle  n’a  aucun  droit  de  les  con- 
traindre à recevoir  ce  qu’elle  veut  faire 
dans  cette  vue.  L’entreprendre  , ce  fe- 
roit  violer  leur  liberté  naturelle.  .Pour 
contraindre  quelqu’un  à recevoir  un 
bienfait , il  fuit  avoir  autorité  fur  lui  ; 
de  les  nations  font  abfolument  libres  & 
indépendantes.  Ces  ambitieux  Euro- 
péens, qui  attaquoient  les  nations  Amé- 
ricaines & les  foumettoient  à leur  avide 
, domination,  pour  les  civilifcr,  difoient- 
ils , & pour  les  faire  inlfruire  dans  la 
véritable  religion;  ces  ufurpateurs, 
dis -je,  fe  fondoient  fur  un  prétexte 
également  injulbe  & ridicule.  On  efl 
furpris  d’entendre  le  favant  & judicieux 
Grotius  nous  dire , qu’un  fouverain 
peut  juftement  prendre  les  armes  pour 
châtier  des  nations  qui  iè  rendent  cou- 
pables de  fautes  énormes  contre  la  loi 
na'turelle,  qui  traitent  inhu.mainement 
leurs  peres  & leurs  meres  , comme  fai- 
foient  les  Sogdiens , qui  mangent  de  la 
chair  humaine , comme  faifoient  les  an- 
ciens Gaulois  , &c.  Droit  de  la  guerre 
de  la  paix , liv.  II.  cbap.  XX.  §.  XI. 
Il  eft  tombé  dans  cette  erreur , parce 
qu’il  attribue  à tout  homme  indépen- 
dant, & par  - là  même  atout  fouverain, 
je  ne  fais  quel  dioic  de  punir  les  fautes 


qui  renferment  une  violation  énorme 
du  droit  de  la  nature,  même  celles  qui 
n’intéreffent ni  fes  droits,  ni  fr  sûreté. 
Mais  le  droit  de  punir  dérive  unique- 
ment pour  les  hommes  du  droit  de  sû- 
reté; V.  Peines,  par  conlèquent  il  no 
leur  appartient  que  contre  ceux  qui  les 
ont  ortenfés.  Grotius  nes’eft-il  point 
appercu  , que  malgré  toutes  les  pré- 
cautions qu’il  apporte  dans  les  paragra- 
phes fuivans,  fbn  fcntiment  ouvre  la 
porte  à toutes  les  fureurs  de  l’enthou- 
liafme  & du  fanatifine  , & fournit  aux 
ambitieux  des  prétextes  làns  nombre  ? 
Mahomet  & fes  fucceifeurs  ont  ravagé 
& alliijetti  l’Afie,  pour  venger  l’unité 
de  Dieu  oHenlée , tous  ceux  qu’ils  trai- 
toient  d’aflbeiateurs,  ou  d’idolâtres, 
étoient  les  viclimcs  de  leur  fainte  fureur. 

Puifque  ces  devoirs , ou  ces  offices 
d’humanité  doivent  fe  rendre  de  nation 
à nation  » fuivant  que  l’une  en  a befoin 
& que  l’autre  peut  raifonnabicment  les 
accorder  ; toute  nation  étant  libre , in- 
dépendante & modératrice  de  fes  ac- 
tions, c’ellà  chacune  de  voir  11  elle  eft 
dans  le  cas  de  demander,  ou  d’accor- 
der quelque  chofe  à cet  égard.  Ainfi  i“, 
toute  nation  a un  droit  parfait  de  de- 
mander à une  autre  l’alfilfance  & les 
offices  , dont  elle  croit  avoir  befoin  ; 
l’en  empêcher , c’elf  lui  faire  injure. 
Si  elle  les  demande  fans  nécelfiré,  elle 
pèche  contre  fon  devoir  i mais  elle  ne 
dépend  à cet  égard  du  jugement  deper- 
fonne.  Elle  a droit  de  les  demander , 
mais  non  pas  de  les  exiger. 

Car  2*.  ces  offices  n’étant  dûs  que 
dans  le  befoin  , & par  celui  qui  peut  les 
rendre  fans  fe  manquer  à foi  - même, 
il  appartient  d’un  autre  côté  à la  nation 
à qui  l’on  s’adrelfe , de  juger  fi  le  cas 
les  demande  réellement  &fi  lescirconf- 
tances  lui  permettent  de  les  accorder 
liüfotuiableineiit  avec  les  égards,  qu’elle 
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doit  à fon  propre  falut&  à fcs  intcrêts. 
Par  exemple , une  narioit  manque  de 
bled  , & demande  à en  acheter  d'une 
autre}  c’cllà  celle  - ci  de  juger,  fi  par 
cette  complaifance , elle  ne  s’expolcra 
point  à tomber  elle  - même  dans  la  di- 
ictte  : rcfiife-t-clle  ? on  doit  le  fouf- 
frir  patiemment.  Nous  avons  vu  tout 
récemment  la  Ruilic  s’acquitter  de  ces 
dtvoirs  avec  fiigcliè.  Elle  a gcncrcufe- 
ment  aliilié  la  Suède , menacée  de  la 
famine  } mais  elle  a ref'ulé  à d’autres 
ptiidânccs  la  liberté  d’acheter  des  bleds 
en  Livonie,  parce  qu’elle  en  avoit  bc- 
foin  poiirelle  même , & fans  doute  aulfi 
par  de  grandes  raifons  de  politique. 

La  nation  n’a  donc  qu’un  droit  im- 
parfait aux  offices  3c  l’humanité  : elle 
lie  peut  contraindre  une  autre  nation  à 
les  lui  accorder.  Celle  qui  les  lui  refufe 
mal  - à - propos  pêche  contre  l’équité, 
qui  conliife  à agir  conlorniénicnt  au 
droit  imparfait  d’autrui } mais  elle  ne 
lui  lait  point  injure,  l’injulfice  étant 
ce  qui  bleife  le  droit  parftit  d’autrui  j 
mais  voyez  Obligation. 

Il  cft  impollible  que  les  nations  s’ac- 
quittent de  tous  ces  Je-joh-i  les  unes 
envers  les  autres , li  elles  ne  s’aiment 
point.  Les  offices  de  l’humanité  doi- 
vent procéder  de  cette  l'ourcepure}  ils 
en  conferveront  le  caractère  & la  per- 
fcélion.  Alors  on  verra  les  nations  s’en- 
tr’aider  (inccrcmcnt  & de  bon  dtcur, 
travailler  avec  cmprclTemcnt  à leur  féli- 
cité commune , cultiver  la  paix  fins  ja- 
loiilie  R'  fans  défiance. 

On  verra  rogner  entr’elles  une  véri- 
table amitié.  Cet  heureux  état  confitte 
dans  une  atlcélion  mutuelle.  Toute  na- 
tion ell  obligée  de  cultiver  l’amitié  des 
BUtres , & d'éviter  avec  loin  tout  ce 
qui  pourroit  les  lui  rendre  ennemies. 
L’intérêt  préfent  & dircCl  y iitvijc  fou- 
Vent  les  nations  fages  & prudentes  : un 


intérêt  plus  noble,  plus  général  Se 
moins  dired  elf  trop  rarement  le  motif 
des  politiques.  S’il  elf  incontcllableque 
les  hommes  doivent  s’aimer  les  uns  les 
autres  , pour  répondre  aux  vues  de  la 
nature , & pour  s’acquitter  des  Jevoirt 
qu’elle  impofe,  auffi  bien  que  pour 
leur  propre  avantage  i peut  - on  dou- 
ter que  les  nations  ne  (oient  ciitr’elles 
dans  la  même  obligation?  Elf -il  an 
pouvoir  des  hommes  , lorfiqu’ils  fe  di- 
vifent  en  différens  corps  politiques,  de 
rompre  les  nœuds  de  la  fociété  univer- 
fclleqtic  la  nature  a établie  entr’eux? 

Si  un  homme  doitfc  mettre  en  état 
d’être  utile  aux  autres  hommes , un  ci- 
toyen de  fervir  utilement  fa  patrie  & 
fes  concitoyens  ; une  nation , en  fe  per- 
fediiMinant  elle  - même  , doit  fe  propo- 
fer  auffi  de  fe  rendre  par- là  plus  capa- 
ble d’avancer  la  perfedion  & le  bon- 
heur des  autres  peuples.  Elle  doit  s’étu- 
dier à leur  donner  de  bons  exemples , 

& éviter  de  leur  en  préfciuer  de  mau- 
vais. L’imitation  cft  familière  au  gen- 
re-humain } on  imite  quelquefois  les  • 
vertus  d’une  nation  célébré , & plus 
fouvciit  fes  vices  & fcs  travers. 

Puifquo  la  gloire  cft  un  bien  précieux 
pour  une  nation , l’obligation  d’un  peu- 
ple s’étend  jufqu’à  prendre  foin  de  la 
gloire  des  autres  peuples.  Il  doit  pre- 
mièrement contribuer  dans  l’occalîon 
aies  mettre  en  état  de  mériter  une  vé- 
ritable gloire } en  fécond  lieu  , leur  ren- 
dre à cet  égard  toute  la  jufticc  qui  leur 
cft  duc,  & faire  enforte , autant  que  ce- 
la déjicnd  de  lui , qu’elle  leur  foit  ren- 
due par  tout  le  monde  : enfin  il  doit 
adoucir  charitablement,  bien  loin  de 
l’envenimer  , le  mauvais  effet  que  peu- 
vent produire  quelques  taches  légères. 

Par  la  manière  dont  nous  avons  cta- 
. bli  l’obligation  de  r'endre  les  devoirs 
de  l’humanité  , on  voit  Qu’elle  clt  fou- 
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dce  uniquement  fur  la  qualité  d’hom- 
me. Aucune  nation  ne  peut  donc  les 
rcfufcr  à une  autre  fous  prétexte  qu’elle 
profelfe  une  religion  lUncrcnte.  11  fuHit 
d’ètre  homme  pour  les  mériter.  La  con- 
formité de  créance  & de  culte  peut  bien 
devenir  un  nouvciiu  lien  d’amitié  entre 
les  peuples;  mais  leur  diHerence  ne 
doit  pas  faite  dépouiller  la  qualité 
d’hommes , ni  les  léntimens  qui  y font 
attachés.  Rendons  ici  indice  au  luge 
•pontife  Benoit  XIV'.  Ce  prince  appre- 
nant qu’il  iè  trouvoit  à Civita-  V'ccchia 
plnneurs  vailfeaiix  Hollandois , que  la 
crainte  des  corfaires  Algériens  empè- 
choit  de  mettre  en  mer,  ordonna  aux 
frégates  de  l’églife  d’elcorter  ces  vaiC 
féaux  ; & fon  nonce  à Bruxelles  rcqut 
ordre  de  déclarer  au  minillredes  Etats- 
Généraux  , que  fa  fainteté  lé  faifoit  une 
loi  de  protéger  le  commerce  & de  reru 
dre  les  Aevorrs  de  l’humanité , fans  s’ar- 
rêter à la  diri'ércnce  de  religion.  De  fi 
beaux  fentimens  ne  peuvent  manquer 
de  rendre  Benoit  XIV'.  vénérable  aux 
prptedans  mêmes. 

Quel  feroit  le  bonheur  du  genre 
humain , li  ces  aimables  préceptes  de 
la  nature  étoient  par -tout  oblcrvcs  ! 
Les  nations  fecommuniqueroient  leurs 
biens  & leurs  lumières  ; une  paix  pro- 
fonde regneroit  fur  la  terre  & l’enri- 
chiroit  de  lès  fniits  précieux;  l’induC 
trie , les  fciences , les  arts  s’occupc- 
roient  de  notre  bonheur , autant  que  de 
nos  befoins.  Plus  de  moyens  violens  , 
pour  décider  les  ditférends  qui  pour- 
roient  naître  ; ils  Icroiem  terminés  par 
la  modération  , la  judicc  & l’équité. 
Le  monde  paroftroit  comnic  une  grande 
république  ; les  hommes  vivroient  par- 
tout en  frères , & chacun  d’eux  feroit 
citoyen  de  l’univers.  Pourquoi  cette 
idée n’ell- clic  qu’un  beau  longe?  Elle 
découle  cependant  de  la  nature  & de 


l’eflence  de  l’homme.  Mais  les  paflîon» 
déréglées  , l’intérêt  particulier  éic  mal 
entendu  ne  permettront  jamais  que  l’on 
en  voie  la  réalité.  V’ oyons  donc  quelles 
limitations  l’état  actuel  des  hommes , les 
maximes  & la  conduite  ordinaire  des 
nations  peuvent  apporter  à la  pratique 
de  CCS  préceptes  de  la  nature , û beaux 
en  eux  - memes. 

La  loi  naturelle  ne  peut  condamner 
les  boiisàfe  rendre  les  dupes  des  mé- 
chans,  les  vicUmes  de  leur  injuliicc  & 
de  leur  ingratitude.  Une  funcllc  expé- 
rience nous  lait  voir  que  la  plupart  des 
nations  ne  tendent  qu’à  le  fortifier  & à 
s’enrichir  aux  dépens  des  autres  , à do- 
miner fur  elles  , & même  à les  oppri- 
mer, à les  mettre  fous  le  joug,  fi  i’oc- 
calioii  s’en  prclènte.  La  prudence  ne 
nous  permet  point  de  fortifier  un  enne- 
mi , ou  un  homme  en  qui  nous  décou- 
vrons le  defir  de  nous  dcpouillcr  & de 
nous  opprimer , & le  loin  de  notre  pro- 
pre lïireté  nous  le  défend.  Une  nation 
ne  doit  aux  autres  fon  aflïffance  Sc  tous 
les  offices  de  rhumanité,  qu’aiitans 
qu’elle  peut  les  leur  accorder  finis  man- 
quer à les  devoirs  envers  clic- même- 
De-là  il  fuit  évidemment,  que  li  l’Oi- 
mour  univerfcl  du  genre -humain  l’o- 
blige d'accorder  en  toiittems  & à tous, 
même  à les  ennemis,  ces  offices  qui  ne 
peuvent  tendre  qu’à  les  rendre  plus  mo- 
dérés & plus  vertueux  , parce  qu’clie 
n’en  doit  craindre  aucun  inconvénient  > 
elle  n’ell  point  obligée  de  leur  donner 
des  fccours , qui  lui  deviendroient  pro. 
bablcmcntfuneftesà  clic  - même.  C’cll 
ainli  i”.  que  rextrênic  importance  div 
commerce , non  - feulement  pour  les 
néceffités  & les  commodités  de  la  vie  , 
mais  encore  pour  les  forces  d’mi  Etat , 
pour  lui  fournir  les  moyens  de  fc  dé- 
fendre contre  fes  cnnenns , & l’infiitia- 
Ule  avidité  des  tutious , qui  chevdicnt 
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à fe  l’attirer  tout  entier  , à s’en  empa- 
rer exslulîvcmcnt  : c’ell  ainli , dis- je, 
que  ces  circonUnnccs  autorifcnt  une 
nation , maitrcirc  d'une  branche  de  com- 
merce , du  fccret  de  quelque  fabrique 
importante,  à réferver  pour  elle  ces 
iburces  de  richell’cs . & à prendre  des 
mefures  pour  empêcher  qu’elles  ne  paf- 
fent  aux  étrangers  , bien  loin  de  les 
leur  communiquer.  Mais  s’il  s’agit  de 
chofes  ncccdairesà  la  vie,  ou  impor- 
tantes aies  commodités  , cette  nation 
doit  les  vendre  aux  autres  à un  julle 
prix,  & ne  point  convertir  foii  mono- 
pole en  une  vexation  odieufe.  Le  com- 
merce cil  la  füurce  principale  de  la 
grandeur,  de  la  puiirance  & de  la  (îire- 
té  de  l’Angleterre } qui  ofera  la  blâmer, 
lî  elle  travaille  à en  conferver  les  di- 
vcri'es  branches  dans  fa  main , par  tous 
les  moyens  jullcs  & honnêtes  i 

2°.  A l’égard  des  chofes  qui  font  di- 
redement  & plus  particulièrement  uti- 
les pour  la  guerre,  rien  n’oblige  une 
nation  d’en  faire  part  aux  autres , pour 
peu  qu’elles  luifoient  fufpoéles  , & me- 
me la  prudence  le  lui  défend.  Ainfi  les 
loix  romaines  intcrdifoient  avec  jullice 
de  corumimiqucr  aux  nations  barbares 
l’art  dcconitruire  des  g.alercs.  Ainfi  les 
loix  d’Angleterre  ont  pourvCi  à ce  que 
la  meilleure  conftrudion  des  vailicaux 
ne  fût  pas  portée  aux  étrangers. 

La  réferve  doit  être  portée  plus  loin 
à l’égard  des  nations  plus  juftement 
fufpeéles.  .G'eft  ainli  que  quand  les 
l'urcs  étoient ,'  pour  ainli  dire , dans 
leur  montant,  dans  le  feu  de  leurs 
conquêtes  , toutes  les  nations  chré- 
tiennes, indépendamment  de  toute 
bigottcric , dévoient  les  regarder  com- 
me leurs  ennemis  i les  plus  éloignées, 
celles  qui  n’avoient  aclucllement  rien  à 
démêler  avec  eux , pouvoient  rompre 
tout  commerce  avec  une  puiûancc , qui 


faifoit  profeflion  de  foumettre  par  la 
force  des  armes  tout  ce  qui  ne  rccon- 
noilfoit  pas  l’autorité  de  fon  prophète. 

Obfervons  encore , à l'égard  du  prin- 
ce en  particulier,  qu’il  ne  peut  point 
fuivre  ici  fans  réferve  tous  les  mouve- 
mens  d’un  cœur  magnanime  & définté- 
rcllc , qui  facritic  fes  intérêts  à l’utilité 
d’autrui  , ou  à la  géiiérolité  ; parée 
qu’il  ne  s’agit  pas  de  fon  intérêt  propre  , 
mais  de  celui  de  f’Ecat , de  celui  de  la 
nation  qui  s’elt  contée  à fes  foins.  Ci-- 
ceron  du  qu’une  amc  grande  & élevée, 
meprife  les  plaiilrs,  les  richeifes , la 
vie  même , & les  compte  pour  rien  , 
quand  il  s’agit  de  l’utilité  commune,  de 
Ojtc.  lib.  III.  Clip.  V.  11  a raifon  , & de 
pareils  fentimens  font  dignes  d'admira- 
tion dans  un  particulier.  Mais  la  géné- 
rolîté  ne  s’exerce  pas  du  bien  d’autrui. 

Le  conJudeur  de  la  nation  n’en  doit 
faire  ufage,  dans  les  affaires  publiques, 
qu’avec  mefurc  , & autant  qu’elle  tour- 
ne à la  gloire  & à ravantage  bien  enten- 
du de  l’£tat.  Quant  au  bien  commun 
de  la  Ibcictc  humaine,  il  doit  y avoir  « 
les  mêmes  égards,  auxquels  la  nation  ‘ 
qu’il  repréfentc  , feroit  obligée,  fi  elle 
gouvernoit  elle -même  fes  affaires. 

Mais  fi  les  devoirs  d’une  nation  en- 
vers elle- même  mettent  des  bornes  à 
l’obligation  de  rendre  les  offices  de  l’hu- 
manité , ils  n’en  peuvent  mettre  aucu- 
ne à la  défenfe  de  faire  tort  aux  autres , 
de  Icurcauferdu  préjudice,  en  un  mot 
de  les  lézer  , s’il  m’cll  permis  de  rendre 
ainfi  le  mot  latin  Ittdere.  Nuire,  ofièn- 
fer,  faire  tort,  porter  dommage  ou 
préjudice,  bleilcr,  nedifentpas  préci- 
fément  la  même  chofe.  Léjer  quelqu’un, 
c’ell  en  général  procurer  fon  imperfec- 
tion ou  celle  de  fon  état  , rendre  fa 
perfimne  ou  fon  état  plus  imparfait.  Si 
tout  homme  efl  obligé  par  fa  nature 
même  de  travailler  à la  perfeélion  des 

autres. 
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Sutres , à plus  forte  mifon  lui  cft  - il  in- 
terdit de  contribuer  à leur  imperfection 
& à celle  de  leur  état.  Les  mêmes  <ie- 
t’OiV/ibnt  impofés  au.v  nations.  Aucune 
d’entr’cllcsnc  doit  donc  commettre  des 
adtions  tendantes  à altérer  la  perfection 
des  autres  & celle  de  leur  état,  ou  en 
retarder  les  progrès  , c’eft  - à - dire , les 
kzer.  Et  puifque  la  pcrfedlion  d’une 
nation  condlle  dans  Ton  aptitude  à ob- 
tenir la  tin  de  la  fociété  civile  , & celle 
de  Ton  état,  à ne  point  manquer  des 
chofes  nécelTaires  à cette  même  fin  j il 
n’elt  permis  à aucune  d’empêcher  qu’u- 
ne autre  ne  puiilè  obtenir  la  fin  de  la  fo. 
ciété  civile  , ou  de  l’cii  rendre  incapa- 
ble. Ce  prince  général  interdit  aux  na- 
tions toutes  mauvaifes  pratiques  ten- 
dantes i porter  le  trouble  dans  un  au- 
tre Etat , à y entretenir  la  difeorde , à 
corrompre  les  citoyens  , à lui  débau- 
cher fes  alliés,  à lui  fufeiter  des  enne- 
mis , à ternir  fa  gloire , à le  priver  de 
fes  avantages  naturels. 

Au  refte  on  comprendra  aitement  que 
la  négligence  à remplir  les  devoirs  com- 
muns de  l’humanité , que  le  refus  mê- 
me de  ces  devoirs  ou  de  ces  offices , n’eft 
pas  une  lézion.  Négliger , ou  refufer 
de  contribuer  à la  perfcéHon , ce  n’efl: 
point  donner  atteinte  ê cette  perfec- 
tion. 

Il  faut  encore  obferver , que  quand 
nous  ufons  de  notre  droit , quand  nous 
faifons  ce  que  nous  nous  devons  à nous 
mêmes , ou  aux  autres  ; s’il  réfulte  de 
notre  aélion quelque  préjudice  àlaper- 
fedion  d’autrui , quelque  dommage  à 
fon  état  externe , nous  ne  fommes  point 
coupables  de  lézion.  Nous  faifons  ce 
qui  nous  efl;  permis , ou  même  ce  que 
nous  devons  faire;  le  mal  qui  en  réful- 
te  pour  autrui , n’eli  point  dans  notre 
intention  : c’ell  un  accident , dont  les 
circonifances  paniculieres  doivent  dé- 
Tome  IV. 
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terminer  l’imputabilité.  Dans  le  cas 
d’une  légitime  défenfe  , par  exemple, 
le  mal  que  nous  faifons  à l’aggrclfeur 
n’ell  point  notre  but;  nous  agilfons  en 
vue  de  notre  falut*,  nous  ufons  de  no- 
tre droit  ; & l’aggrelTeur  efl  feul  coupa- 
ble du  mal  qu’il  s’attire. 

Rien  n’eft  plus  oppofé  aux  devoirs 
de  l’humanité , ni  plus  contraire  à la 
Ibciété  qui  doit  être  cultivée  par  les  na- 
tions , que  les  offenfes  , ou  les  aélions 
dont  un  autre  reçoit  un  jufle  déplaifir. 
Toute  nation  doit  donc  s’abftenir  avec 
foin  d’en  olfenfer  véritablement  aucu- 
ne. Je  dis  véritablement  ; car  s’il  arri- 
ve que  quelqu’un  s’offenfe  de  notre 
conduite , quand  nous  ne  faifons  qu’u- 
fer  de  nos  droits  , ou  remplir  nos  de- 
voirs , c’eft  fa  faute  , & non  la  nôtre. 
Les  offenfes  mettent  tant  d’aigreur  en-' 
tre  les  nations , que  l’on  doit  éviter  de 
donner  lieu  même  à des  offenfes  mal 
fondées , loifqu’on  peut  le  faire  fans  in- 
convénient & fans  manquer  à fes  de- 
voirs. Quelques  médailles , & de  mau- 
vaifes plaifanteries  aigrirent,  dit -on, 
Louis  XIV.  contre  les  Provinccs-Unies, 
au  point  de  lui  faire  entreprendre  en 
1672  la  ruine  de  cette  république. 

Les  maximes  établies  dans  cet  arti- 
de , ces  préceptes  facrés  de  la  nature 
ont  été  long-tcms  inconnus  aux  na- 
tions. Les  anciens  ne  fe  croyoient  te- 
nus à rien  envers  les  peuples  qui  ne 
leur  étoient  point  unis  par  un  traité 
d’amitié.  Les  Juifs  fur-tout  mettoient 
une  partie  de  leur  ferveur  à haïr  toutes 
les  nations  ; auffi  en  étoient  - ils  réci- 
proquement déteftés  & méprifés.  Enfin 
la  voix  de  la  nature  fè  fit  entendre  aux 
peuples  civilifés;  ils  reconnurent  que 
tous  les  hommes  font  frétés  ; quand 
viendra  l’heureux  tems , où  ils  agiront 
comme  tels?  (D.F.) 

Devoir  , /nrf/p. , fignifie  quelque- 
Nxx 
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fois  o^ce  ou  engagement.'  C’eft  ainfi 
qu’en  droit  on  dit,  qu’il  eft  du  devoir 
des  peres  de  doter  les  filles , oJLiimt 
patermm  dotare  jUias. 

Devoir  fe  dit  aUffi  des  engagemens 
du  valTal  envers  fou  feigneur  , comme 
de  lui  Faire  la  foi  & hommage  , four- 
nir fon  aveu  & dénombrement , &c. 

Devoir  fe  prend  encore  pour  rede- 
vance fcigncuriale  ou  emphytéotique. 
On  dit , en  pays  de  droit  écrit , qu’un 
héritage  elF  tenu  (bus  le  devoir  annuel, 
cens , & fervis  d’une  telle  fomme  d’ar- 
gent , ou  d’une  certaine  quantité  de 
grains,  v.  Cens  , Redevance. 

DEVOIR , V.  aél. , Jwifp. , c’eft  être 
obligé  envers  quelqu’un  parpromeflès, 
billets , lettres  de  change , même  feule- 
^ ment  de  parole , pour  l’acquit  d’achat 
de  marchandife , prêt  d’argent , fervice 
rendu , ou  autrement,  v.  Dette. 

DEVOLU , adj. , jHrifp. , fe  dit  de 
ce  qui  palTe  de  l’un  i l’autre.  Une  fiic- 
celFion  eft  dévolue  à un  héritier,  lorfi 
qu’elle  lui  eft  tranfmife  médiatement 
par  un  autre  héritier  qui  l’avoit  recueil- 
lie , ou  qui  devoir  la  recueillir.  Le  droit 
de  collation  eft  dévolu  au  fupérieur  ec- 
cléQaftique , lorfque  le  collateur  infé- 
rieur néglige  de  conférer.  Voyez  ci- 
après  Dévolut  & Dévolution. 

DÉVOLU  r , r.  m. , Droit  canon  , 
eft  une  impétration  fondée  fur  l'inca- 
pacité de  la  perfonne  du  pourvu , ou 
fur  quelque  défaut  dans  fes  titres , foit 
que  le  pourvu  fût  incapable  avant  la 
collation , ou  que  l'incapacité  ne  foit 
furvenue  qu’après  fes  provifions.  La 
collation  par  dévolution  dont  nous  par- 
lerons ci-après  , & la  collation  par  dé- 
volut , font  donc  deu.x  fortes  de  colla- 
tions bien  diftinguées  & bien  diftéren- 
tes  l’une  de  l’autre  ; puifque  dans  la 
première,  c’eft  le  droit  en  vertu  du- 
quel le  collateur  conféré,  qui  eft  ex- 


prime dans  l’autre  s c’eft  le  genre  de 
vacance  qui  eft  marqué  , fur  lequel  le 
collateur  pourvoit.  Toutefois  l’un  & 
l’autre  viennent  de  la  même  origine. 

Le  dévolut  n’a  d’autre  origine  que 
celle  des  vacances  des  bénéfices  de  plein 
droit , prononcées  par  les  papes , de- 
puis environ  le  treizième  iîecle.  On 
voit  ailleurs  , verb.  ipfo  jure , que  les 
claufes  ipfo  jure,  pleno  jure,  eo  ipfo, 
ipfo  ftiHo  , ne  lignifient  autre  chofe 
que  celui  qui  aura  violé  la  loi  qui  lui 
eft  impolee , encourra  par  le  feul  fait 
la  peine  portée  par  la  loi  ; en  forte 
qu’il  ne  lera  plus  queftion  de  procéder 
juridiquement  contre  le  coupable  , ni 
d’examiner  quelle  eft  la  peine  qui  lui 
doit  être  infiigée;  il  ne  s’agira  pour  la 
lui  faire  fubir  pleinement , que  de  vé- 
rifier le  fait.  Quand  donc  cette  peine 
portée  par  la  loi  eft  la  privation  du 
bénéfice,  le  coupable  perdra  le  droit 
qu’il  avoit  audit  bénéfice,  dès  le  mo- 
ment qu’il  aura  tranfgrcflc  la  loi , & 
il  pourra  en  être  dépodedé  fans  autre 
procédure  que  celle  qui  eft  abfolumcnt 
nécefiàirc  pour  conlîatcr  la  vérité  du 
fait.  Aux  vacances  de  plein  droit  pro- 
duites par  le  crime , on  peut  joindre 
le  défaut  des  différentes  qualités  requi- 
fes  pour  la  pollelîlon  des  bénéfices.  Ce 
qui  revient  toujours  à notre  principe, 
que  le  dévolut  n’a  été  connu  que  d.s 
qu’on  fpécifia  les  cas  pour  rai  fon  deC- 
quels  un  titulaire  ne  fauroit  tenir  ca- 
noniquement fou  bénéfice  i car  par  dé- 
volut dans  le  feus  que  nous  le  prenons 
ici , on  n’entend  que  la  collation  d’un 
bénéfice  vacant  de  droit  & rempli  de 
fait.  Il  y a donc  lieu  à l’impétration 
par  dévolut  , toutes  les  fois  qu’il  y a 
vacance  de  plein  droit.  Relie  à favoir 
quand  eft-ce  qu’il  y a vacance  de  plein 
droit.  Voyez  pour  cela  le  mot  Va- 
cance. Dans  CCS  principes  dont  répo- 
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que  ne  peut  être  que  très-ancienne , l’é- 
glife  n’a  eu  ccrtaincmciit  en  vue  que 
d'éloigner  de  fes  autels  les  mauvais  nii- 
nillrcs  ou  ceux  d’ciitce  les  eccléfiaiU. 
ques',  qui  n’oiit  pas  les  qualités  rcqui- 
les  pour  en  approclier  ; elle  a fouH’ert 
dans  le  même  cfprit,  que  lorique  les 
collateurs  auroient  abufé  de  leur  pou- 
voir, en  conférant  à des  indignes  ou 
incapables , ou  qu’ils  négligeroient  de 
pourvoir  de  nouveau  fur  la  vacance  de 
droit  furvenue  depuis. leur  collation, 
des  ccclénalfiques  exempts  de  tout  re- 
proche, & revêtus  d’ailleurs  de  toutes 
les  qualités  requifes,  s’adreflaifent  au 
pape  pour  être  fublUtués  à ceux  dont  les 
bénénees  font  devenus  impétrables , par 
quelqu’une  des  caufes  exprimées  dans 
le  droit.  Il  faut  croire , dit  le  P.  Tho- 
maffin , que  ce  n’ed  que  dans  l’inten- 
tion de  purger  l’églife  des  minidres  in- 
dignes , que  les  fouverains  pontifes  ont 
voulu  uier  de  cette  autorité , & qu’ils 
n’ont  pris  la  coutume  de  conférer  ces 
bénéfices  vacans  de  droit  & non  pas 
de  fait , aux  délateurs  même , que  pour 
avoir  des  furveillans  dans  tous  les  évê- 
chés , & comme  des  cenfeurs  publics 
des  défordres  des  bénéficiers. 

Nous  avons  dit  que  le  dévolut  étoit 
fondé  fur  une  vacance  de  droit , & que 
les  papes  s’étoient  attribué  le  pouvoir 
d’en  donner  les  provifions.  Sur  ces  deux 
objets  les  réglés  font  en  Italie  , que 
quoique  la  vacance  de  droit  y donne 
lieu  à l’impétration,  comme  dans  les 
autres  pays , le  dévolut,  c’efl: - è-  dire , 
les  provifions  du  bénéfice  impétré , ne 
s’y  accordent  qu’après  une  fentence  qui 
déclare  le  bénéfice  vacant.  Le  dévolu- 
taire  inftruit  du  défaut  du  bénéficier , 
l’expofe  au  pape  & en  obtient  des 
provifions , in  forma  juris , qui  ne  font 
autre  choie  qu’un  refont  ad  lites , ou 
luie  conuniilion  adrcHéc  à l’ordinaire 
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pour  informer  du  fujet  de  l’impétra- 
tion, & quieft  conçue  en  ces  termes: 
Committatur  epifeopo  N.  five  ejtis  o$- 
ciali  privatio  , 1»  forma  juris , 

Quand  la  claulc  eft  étendue,  il  y a: 
Committatur  epifeopo  N.  l'rve  ejits  officia, 
li , privatio  feu  prrvationis  declnratio  in 
forma  juris  çÿ  de  jure  Çÿ  de  privatione 
ht  eventum,  £s’c.  Par  le  moyen  de  cette 
claufe,  l’impétrant  n’obtient  le  béné- 
fice qu’aprés  que  l’évêque  ou  fon  offi- 
cial , en  vertu  de  la  commiffion  , & 
fur  l’information  qu’il  a prife  en  con- 
féqucnce , a rendu  une  fentence  qui 
prive  le  titulaire  de  Ibn  bénéfice,  ou 
le  déclare  en  avoir  été  déjà  privé  de 
droit , privatio  feu  prrvationis  declara- 
tio.  Cette  fentence  peut  être  rendue 
avant  comme  après  l’impétration , mais 
dans  l’un  & l’autre  tems,  elle  produit 
les  mêmes  effets.  Le  pourvu  ht  forma 
jttris  ne  revient  plus  au  pape,  quand 
elle  a été  rendue  après  l’impétration , 
parce  qu’elle  eft  fuffiiàmment  juftifiée  ; 
fi  elle  a été  rendue  avant,  les  provi- 
fions font  en  ce  cas  expédiées  en  la  for- 
me ordinaire , félon  qu’il  plait  au  pape 
de  les  accorder.  Une  telle  procédiure  qui 
renvoie  l’efiet  des  impétrations  au  ju- 
gement du  délégué,  conformément  au 
chap.  licet  epifeopus  de  prabendis  ht 
6”.  ne  peut  être  obfervée  que  dans  un 
pays  où  le  pape  fcul  doit  pourvoir  fur 
les  vacances  de  droit,  & où  les  évè. 
ques  ou  les  juges  d’églifès  font  en  ufa- 
ge  de  cormoitre  du  poflèfibire  des  bé- 
néfices. Cette  procédure  nous  apprend 
aulE  que  les  dévolutaires  ne  peuvent 
ufer  d’aucune  furprife  auprès  du  pape‘ 
& qu’ils  ne  font  pas  traités  plus  favo- 
rablement en  Italie  qu’ailleurs.  On  en 
jugera  mieux  par  la  réglé  que  fit  le 
Pape  Eugene  IV.  à-peu-près  dans  le 
même  tems , où  le  concile  de  Bâle  fit 
le  fameux  décret  de  pacijkis , pour  ob< 
Xix  a 
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vier  aux  troubles  que  caulbicnt  les  dé~ 
voliits  & les  impétrations  des  bénéfi- 
ces , dont  les  titulaires  jouilToient  pai- 
fiblcmcnt , au  moins  avec  quclqu’appa- 
rence  de  titre.  Cette  réglé  du  pape  Eu- 
gène eltia  de  la»chancellerie  ; elle 
a pour  objet , non  de  donner  à la  pof- 
fcirion  annale  l’eHct  de  la  pofTelFion 
triennale , mais  celui  de  l’interdit  des 
Romains , connu  fous  le  nom  d'iiti 
foJJiAetis,  c’cll  - à - dire , que  le  pape  , 
pour  remé-dier  aux  entreprifes  fàcheu- 
ics  des  ambitieux, ordonna  que  ceux  qui 
fe  feroient  pourvoir  de  bénéfices , dont 
les  polTefleurs  auroient  joui  paifiblement 
pendant  un  an , prétendant  qu’ils  au- 
roient vaqué  de  quelque  maniéré  que 
ce  foit , feroient  obligés  d’exprimer  dans 
les  provifions  qu’ils  obtiendront.le  nom, 
le  degré,  la  noblclTe  du  pofTeiTeur  du 
bénéfice , combien  d’amiées  il  en  a été 
en  polTelfion  , & le  genre  de  la  vacan- 
ce précis  & formel , fur  lequel  ils  veu- 
lent obtenir  leurs  provifions;  afin  que 
par  le  moyen  de  cette  expreifion , le 
collateur  puilfe  connoitre  facilement , 
que  le  podeffeur  du  bénéfice  n’y  a au- 
cun droit  ; de  plus  que  celui  qui  fe 
fera  ainfi  fait  pourvoir,  falfe  alligner 
en  jugement  dans  les  fix  mois  , le  pofi 
felfeur  du  bénéfice , & qu’il  foit  tenu 
& obligé  de  pourfuivre  l’inftance,  & 
de  la  mettre  dans  l’an  en  état  de  ju- 
ger, autrement  & s’il  ne  làtisfait  pas 
àfes  formalités,  la  provifion  qu’il  aura 
obtenue,  fera  entièrement  annullée  avec 
tout  ce  qui  s’en  eft  enfuivi , & con- 
damné outre  ce  , en  tous  les  domma- 
ges & intérêts  que  le  poUefleur  aura 
pu  fouffrir  à caufe  de  cette  impétra- 
tion. Et  enfin  que  celui  qui  fe  fera  fait 
pourvoir  de-  ce  bénéfice  injufienient  & 
lans  fujet , & aura  fait  en  conlequçn- 
ce  un  procès  frivole  & injurieux  au  pof- 
feil'eur,  foit  contraint  de  payer  à la 


chambre  apofiolique  cinquante  florini 
d’or , & que  toutes  les  autres  fortes  de 
vacances  qui  fe  trouveront  e.xprimces 
dans  la  provifion,  obtenues  outre  la 
fufdite , ne  lui  pourront  fervir  à l’ef- 
fet de  pouvoir  acquérir  ce  bénéfice; 
le  trouble  au  furplus  ainfi  caufé  à la 
polfclfion  du  titulaire  , déclaré  in- 
fuffifant  pour  l’interrompre.  (D.M.) 

DÉV^ÜLUTIF,  adj.,  Junjÿ.,  fe 
dit  en  général  de  ce  qui  fait  pader 
quelque  chofe  d’une  perfonne  à une 
autre. 

Ce  terme  eft  fur- tout  ufité  en  ma- 
tière d’appel  des  jugemens.  L’appel  eft 
toujours  dé-ûohiiif,  c’eft-à-dirc,  qu’il 
dépouille  le  juge  à quo  de  la  connoif. 
iànce  de  l’affaire,  laquelle,  par  le  moyen 
de  l’appel,  eft  dévolue  ou  déférée  au 
juge  fupérieiir. 

L’appel  eft  auflî  ordinairement  fut 
penCf , excepté  dans  le  cas  où  les  fen- 
tences  font  exécutoires , nonobfbnt  op- 
pofitions  ou  appellations  quelconques , 
& fans  préjudice  d’icelles , auquel  cas 
l’appel  eft  feulement  dévolutif,  & non 
fufpenfif.  V.  Appel  , E.x écution  , Ju- 
gement & Sentence. 

DEVOLUTION,  f.  f.,  Jia-iff.,  eft 
ce  qui  déféré  un  droit  j quelqu'un , en 
le  faifant  pader  d’une  perfonne  à une 
autre. 

Dévolution,  m matière  d'appel, 
eft  l’effet  de  l’appel  qui  tranfmet  la  con- 
noidance  de  l’affaire  du  premier  juge, 
au  juge  fupéricur  d’appel.  Voyez  ci- 
devant  Dévolutif. 

Dévolution  , droit  de,  eft  un  droit 
fingulicr  de  fucceffion  réciproque  en- 
tre les  conjoints , ufité  dans  le  Èrabani 
& dans  une  partie  des  villes  d’Alface , 
telles  que  Colmar , Turkeim , Munfter , 
Sclicleliad  & Landau. 

Stokmans , qui  a fait  un  traité  ex- 
près du  droit  de  dévolution , le  définit 
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vinaihim  qmâ  per  liiffolutionem  matri- 
munH  coiifueltulo  mjicit  bonis  hmnobili- 
btts  fuperjtitis  conjtiiis,  ne  ea  ttllomodo 
aliénés  fed  integra  confes~vet  ejufdem  ma~ 
trimonii  libtrit , ut  in  ea  j'tucedere  pof- 
fmt , fi  parenti  fitperfnerint , vel  ipfi, 
't  el  qui  ab  ipfi t nati  fuerint,  exclufis  li- 
beris  Je.  unJi  vet  ulterioris  tort. 

Quelques-uns  appellent  ce  droit  une 
cfpccc  de  fucceflion  anticipée  i d’autres 
difent  que  c’eft  inchoata  fitccejfio  , qu* 
perjicitur  morte  fiiperoeniente  fuperjiitis 
conjttgis. 

Ce  droit  a lieu  de  plein  droit , & 
fans  aucune  liipuktion  entre  les  con- 
joints. 

Ses  principaux  ciTets  Pont: 

I*.  Que  tous  les  immeubles  que  les 
conjoints  apportent  en  mariage , ou  qui 
leur  vieiuicnt  depuis  par  fucceffion , ou 
qu’ils  acquièrent  pendant  le  mariage, 
appartiennent  en  propriété  aux  enfans 
de  leur  mariage , à l’exclufion  des  eu- 
fans  des  autres  mariages. 

a°.  Querufufruitde  ces  mêmes  biens 
appartient  au  furvivant  des  conjoints , 
avec  faculté  eit  cas  d’indigence  d’en 
aliéner  le  tout  ou  partie , pourvu  que 
le  magilfrat  le  lui  permette  en  connoif- 
lance  de  caufe. 

3’.  Le  furvivant  des  conjoints  gagne 
'en  propriété  tous  les  meubles,  même 
au  préjudice  des  enfans. 

4*.  S’il  n’y  a point  d’enfàns  vivans 
au  tems  du  décès  du  prémourant  des 
conjoints , le  furvivant  fuccede  en  plei- 
ne propriété  à tous  les  biens , tant  meu- 
bles qu’immeubles , pourvu  que  le  pré- 
décédé n’en  ait  pas  difpofé  par  telfa- 
ment. 

Les  conjoints  peuvent  néanmoins  par 
leur  contrat  de  mariage  , déroger  à ces 
ufages  & fe  régler  autrement.  Voyez 
le  traité  des  gains  nuptiaux,  ch.jx. 

, Dans  les  coutumes  d’Âiras , de  Be- 


thune  & de  Bapaume , il  y a un  droit 
de  dévolution,  qui  c(f  que  les  enfans 
lors  de  la  düTolution  du  mariage , font 
faills  de  la  propriété  des  biens  acquis 
pendant  la  communauté  ; ce  droit  fuit  * 
chaque  lit,  c’ell-à-dirc , s’applique  aux 
biens  poflodés  pendant  chaque  maria- 
ge , fans  confondre  les  uns  & les  autres. 

Dévolution , en  matière  de  fuccclllon* 
fe  dit  lorfqu’une  fucceflion  cft  dévolue 
ou  déférée  à quelqu’un,  & flnguliere- 
ment  lorfque  le  droit  a pafle  d’un  héri- 
tier à un  autre. 

La  dévolution  des  propres  d'une  li- 
gne fe  fait  au  proEt  de  l’autre  à défaut 
d’héritiers  de  la  ligne.  Voyez  M.  le 
Brun , Traité  des  fucçejfions , liv.  1.  ch. 
vJ.  fecl.  4. 

Dévolution  , Droit  canon , eft  le 
droit  de  conférer,  qui  appartient  au  fu- 
péricur  après  un  certain  tems,  par  la  né- 
gligence du  collateur  inférieur. 

Régulièrement  les  bénéfices  doivent 
être  conférés  dans  un  certain  tems  prêt 
crit  par  les  canons,  afin  que  les  églifes 
ne  foulfreut  pas  de  trop  longues  vacan- 
ces. Le  droit  de  dévolution , dit  le  pere 
Thomaflin  , de  la  difcipl.  part.  4.  liv.  2. 
ch.  i8-  a été  introduit  avec  beaucoup 
de  fagefle , comme  un  remede  néceflaire 
pour  corriger  & pour  punir  tout  en- 
icmble  , la  négligence  des  puiflances 
inférieures,  ou  le  mauvais  ufage  qu’el- 
les pourroient  faire  de  leur  autorité  ; 
le  même  auteur  recherche  l’origine  de 
ce  droit , il  rappelle  les  diiférens  ter. 
mes  preferits  par  les  conciles  , pour 
remplir  les  fieges  vacans  ; mais  il  paroit 
ne  fixer , comme  tous  les  canonifles , 
l’époque  des  dévolutions , qu’au  troifle- 
me  concile  de  Latran  , tenu  l’an  1 179. 
fous  Alexandre  111.  En  eflèt , jufques- 
là  un  collateur  ne  pouvoir  être  privé 
du  droit  de  collation  , que  pour  les 
mêmes  caufes  qui  le  faifoient  fufpen- 
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dre  pour  toujours  , de  rcxcrcice  de  Tes 
fonéiioiis.  Cette  fufpeiife  ou  cette  iii- 
terdivlion  ii’étoit  pas  apparemment  uii 
moyen  qu’on  employât  pour  punir  la 
• négligence  des  collateurs  , qui  vers  le 
tems  de  ce  concile  fe  mettoieiit  peu  en 
peine  de  faire  deffervir  les  bcnéHces,  ou 
ne  les  faifoient  deflèrvir  que  par  les 
prêtres  mercenaires  qui  leur  faifoient 
part  des  fruits.Pour  remédier  à cet  abus, 
le  concile  ordonna  aux  évêques  & aux 
chapitres , de  conférer  dans  les  fîx  mois 
de  la  vacance,  les  prébendes  & les  au- 
tres bénédees  de  leur  collation.  S’ils 
négligent  de  pourvoir  dans  cet  inter- 
valle, le  concile  déclare  le  droit  de  l’é- 
vêque dévolu  au  chapitre,  ou  celui 
du  chapitre  dévd'hi  à l’évêque;  fi  l’un 
& l’autre  fe  rendent  coupables  de  la 
même  négligence  , le  droit  fera  dévolu 
au  métropolitain , & ainfi  de  degré  en 
degré  julqu’au  pape. 

Le  quatrième  concile  de  Latran  tenu 
fous  Innocent  III.  l’an  laiy.  fit  un 
femblable  réglement  pour  les  prélatu- 
res  éleélives  ; il  ordonna  que  fi  l’élec- 
tion ne  fe  faifoit  dans  les  églifcs  cathé- 
drales ou  régulières  dans  les  trois  mois, 
le  pouvoir  d’élire  feroit  dévolu  au  fupé- 
rieur  immédiat.  Gt/>.  ne  pro  defeSu  de 
iU3.  fur  quoi  voyez  Election.  Nous 
ne  parlerons  ici  que  de  la  dévolution 
touchant  les  bénéfices  collatifs. 

La  difpofition  du  ch.  wdla  tiré  du 
troiliemc  concile  de  Latran,  regardée 
comme  pénale , n’a  lieu  que  dans  Ton 
cas  , c'efi  - à - dire , quand  le  colla- 
teur  eft  négligent  de  conférer  & non 
quand  il  e(l  fufpcns , ou  autrement 
empêché , c’efi  la  décifion  du  pape  In- 
nocent III.  dans  le  ch.  Ç.  Mais  fi  le 
cenfuré  croupit  plus  de  fix  mois  dans 
fa  cenfure  , la  dévolution  fe  fait  alors 
en  punition  de  fa  négligence  à lè  làke 
abfoudre. 


Le  même  pape  Innocent  déclara  à la 
fin  delà  décrétale,  que  le  terme  de  fix 
mois  commengoit  à courir  non  pas  du 
jour  que  le  bénéfice  vaquoit,  mais  du 
jour  que  le  collateuren  avoit  connoif- 
fancc.  La  clémentine  fait  courir  le  dé- 
lai dans  un  autre  cas , du  jour  que  la 
vacance  a été  comiue  dans  le  lieu  ou 
l’églife  du  bénéfice.  Rebufie  , de  dévot, 
inprax.n.  lo. 

L’on  doit  remarquer,  que  par  les 
termes  du  ch.  nuUa.  Metropolitmuu  dt 
ipfis  feamdmn  Deum  , abjque  iUortun 
contradiSione  difpomt,  il  paroit  d’une 
maniéré  afiez  claire  que  l’exercice  du 
droit  de  collateur  ordinaire  ne  réfide 
plus  en  fa  perfonne  après  les  fix  mois  , 
puifque  le  concile  ordonne  qu’ après  ce 
terme  , le  fupérieur  conférera  fans  au- 
cune contraiLâion  de  la  part  de  l’in- 
férieur. 

La  dévolution  des'  collateurs  infé- 
rieurs même  exempts  fe  fait  à l’évêque  ; 
mais  la  dévolution  d’tm  évêque,  exempt 
fe  fait  au  pape. 

La.  dévolution  a- 1 -elle  lieu  aux  col- 
lations des  bénéfices  en  patronage  'i  v. 
Patronage. 

La  dévolution  ni  les  fix  mois  donnés 
au  premier  collateur  , par  le  concile  de 
Latran,  n’empêchent  pas  la  préventiou 
du  pape. 

Quand  la  collation  a été  &ite  dans 
le  temsirequis , & que  le  collataire , ou 
n’a  pas  voulu  accepter  le  bénéfice , ou 
y a renoncé  après  l’acceptation , alors  il 
efi  donné  au  collateur  un  nouveau  dé- 
lai de  fix  mois  , comme  au  cas  des  va- 
cances ordinaires.  C.  ete3io  de  ete9.  in 
6*.  Cette  décifion  que  Rebuffe  dit  avoir 
été  confirmée  par  des  jugemens  de  la 
Rote , efi  fubordonnée  aux  principes 
établis  fous  le  mot  Acceptation. 

Le  collateur  qui  a conféré  dans  les 
fix  mois  à un  incapable  ou  à un  indigne. 
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ou  enfin  d’une  maniéré  qui  rende  là 
collation  nulle , fon  droit  e(l  confom- 
mé  , Pro  hac  vice , fimSiu  efl  officia.  M. 
du  Clergé,  toin.II.p.i'jzi.tom.  VI.p. 
iijf.  & fuiv.  V.  Dévolut.  C’eft  au 
fupérieur  à corriger  fa  faute , & c’eft  là 
le  cas  d'une  autre  forte  de  dévolution , 
qui  vient  non  de  la  négligence  du  col. 
lateur , mais  de  l’abus  qu’il  a fait  de 
fon  pouvoir.  C’eft  à proprement  parler 
une  efpece  de  dévolut  qui  difpenfe  le 
fupérieur  d’attendre  l’expiration  des 
fix  mois  du  concile , comme  il  y eft 
étroitement  obligé  en  cas  de  Gmple  dé- 
volution , pour  caufe  de  négligence,fous 
peine  de  la  nullité  de  fa  collation  anti- 
cipée.  (D.  M.) 

DÉVOT,  iidj  pris  fubft.  Mor.  : cyi  ne 
devroit  appeller  ainfi  qu’un  fidele  dévoué 
au  fcrvice  de  Dieu  , & exad  à remplir 
les  devoirs  de  la  religion.  Mais  fouvent 
le  nom  de  dévot  fe  prend  en  mnuvaifc 
part , & délîgne  un  hypocrite  ou  tar- 
tuftè  , qui , fous  le  mafque  fpécieux  de 
la  piété , fc  joue  de  Dieu  & des  hom- 
mes. On  qualifie  auftl  du  nom  de  dé- 
votes les  femmes  plus  attachées  à l’ex- 
térieur qu’à  l’elTentiel  de  la  religion  ; 
plus  occupées  de  leur  dircâcur  que  de 
Dieu  , de  leur  prochain  que  d’clles- 
mèmes  , & dont  la  dévotion  n’eft  fou- 
vent  qu’un  épicuréifme  raffiné  , qui 
fait  allier  le  repos  de  la  confcience  & 
les  honneurs  de  la  fainteté  avec  la  vo- 
lupté la  plus  recherchée  & les  agré- 
mens  les  plus  délicieux  de  la  vie.  L’on 
ne  fe  trompe  point,  lorfqii’on  regarde 
les  dévots  comme  la  pefte  la  plus  dan- 
gereufe  de  la  fociété.  Les  catholiques 
en  abondent  ; les  proteftans  n’en  man- 
quent  point.  (D.  F.) 

DÉVOTION,  f f. , Morale,  pieté, 
culte  de  Dieu  avec  ardeur  & fincérité. 
La  dévotion  fe  peut  définir  un  attendrif. 
fement  de  cœur  & une  confolation  in- 


térieure que  fent  l’ame  du  fidèle  dans 
les  exercices  de  piété. 

On  appelle  pratiques  de  dévotion , cer- 
taines pratiques  religieufes  dont  on  fe 
fait  une  loi  de  s’acquitter  régulièrement: 
fi  cette  exaâitude  eft  foutenue  d’une  fo- 
lide  piété,  elle  eft  louable  & méritoire  j 
auuement  elle  n’eft  d’aucun  mérite,  & 
peut  être  quelquefois  défagréable  à 
Dieu. 

La  dévotion  eft  un  opium  pour  l’a- 
mc  : elle  égaye  , anime  & foutient 
quand  on  en  prend  peu  : une  trop  forte 
dofe  endort , ou  rend  furieux,  ou  tue. 

On  ne  doit  point  afficher  la  dévotion 
par  un  extérieur  aftedlé , & comme  une 
efpcce  d’emploi  qui  diipenfe  de  tout  au- 
tre. Il  faut  aulfi  s'abftcnir  de  ce  langage 
myftique  & figuré  qui  nourrit  le  cœur 
des  chimères  de  l’imagination,  & fubt 
titue  au  véritable  amour  de  Dieu  des 
fentimens  imités  de  l’amour  terreftre  & 
très-propre  à le  réveiller.  Plus  on  a le 
cœur  tendre  & l’imagination  vive , plus 
on  doit  éviter  ce  qui  tend  à les  émou- 
voir ; car  enfin , comment  voir  les  rap- 
ports de  l’objet  myftique  , fi  l’on  ne  voie 
aulfi  l’objet  fenfuel , & comment  une 
honnête  femme  ofc-t-elle  imaginer  avec 
affiirance  des  objets  qu’elle  n’oferoit  re- 
garder ? 

Ce  qui  donne  le  plus  d’éloignement 
pour  les  dévots  de  profeffion , c’eft  cette 
âpreté  de  mœurs  qui  les  rendinfenfibles 
à l’humanité,  c’eft  cet  orgueil  exceffif 
qui  leur  fait  regarder  en  pitié  le  refte  du 
monde  : dans  leur  élévation  s’ils  dai- 
gnent s’abailTer  à quelque  ade  de  bonté, 
c’eft  d’une  maniéré  fi  humiliante  , ils 
plaignent  les  autres  d’un  ton  fi  cruel , 
leur  juftice  eft  fi  rigoureufe , leur  cha- 
rité eft  fi  dure  , leur  zelc  eft  fi  amer , leur 
mépris  relfcmble  fi  fort  à la  haine , que 
l’infcnfibilité  même  des  gens  du  monde 
eft  moins  barbare  que  leur  commiféra- 
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tion.  L’amoor  de  Dieu  leur  fort  d'cxcu- 
fc  pour  n’aimer  perfoime  , ils  ne  s’ai- 
ment pas  l’un  l’autre  i vit-on  jamais  d’a- 
mitié véritable  entre  les  faux  dévots? 
Mais  plus  ils  le  détachent  des  hommes , 
plus  ils  en  exigent,  & l’on  dirait  qu’ils 
ne  s’élèvent  à Dieu  que  pour  exercer 
foii  autorité  fur  la  terre,  (ü.  F.) 

DÉVOUEMENT,  f.  m..  Morale, 
aélion  du  facrifice  de  Ht  vie  pour  le  fa- 
lut  de  la  patrie , avec  des  cérémonies 
particulières  , & dans  certaines  con- 
jondures. 

L’amour  de  la  patrie , qui  faifoit  le 
propre  caradere  des  anciens  Romains , 
n’a  jamais  triomphé  avec  plus  d’éclat 
que  dans  le  facrifice  volontaire  de  ceux 
qui  fe  font  dévoués  pour  elle  à une  mort 
certaine.  Traqons-en  l’origine,  les  mo- 
tifs , les  effets,  &les  cérémonies , d’après 
les  meilleurs  auteurs  qui  ont  traité  cette 
matière.  Je  mets  à leur  tète  Struvius , 
dans  Tes  antiquités  romaines , & M.  Si- 
mon , dans  les  Mém.  de  Pacad.  des  belles^ 
lettres  At  Paris.  Voici  les  faits  princi- 
paux que  je  dois  à la  ledure  de  leurs 
écrits , je  me  flatte  qu’ils  n’ennuyeront 
perfonne. 

Les  annales  du  monde  foumiflent 
plufieurs  e.xemples  de  cet  enthouliarme 
pour  le  bien  public.  Je  vois  d’abord  par- 
mi les  Grecs  , plufieurs  lîecles  avant  la 
fondation  de  Rome , deux  rois  qui  ré- 
pandent leur  fang  pour  l’avantage  de 
leurs  fujets.  Le  premier  cil  Ménécée  fils 
de  Créon  roi  de  Thebes,  de  la  race  de 
Cadmus , qui  vient  s'immoler  au.x  mâ- 
nes de  Dracon  tué  par  ce  prince.  Le  fé- 
cond cil  Codrus  dernier  roi  d’Athenes , 
lequel  ayant  fu  que  l’oracle  promettoit  la 
vidoire  au  peuple  dont  le  chef  périroit 
dans  la  guerre  que  les  Athéniens  foute- 
noient  contre  les  Doriens , fc  déguife  en 
pay  fan , & va  fc  faire  tuer  dans  le  camp 
des  ennemis. 


Mais  les  exemples  de  dévottemens  que 
nous  fournit  rhilloire  romaine,  méri- 
tent tout  autrement  notre  attention  t 
car  le  mépris  que  les  Romains  faifoient 
de  la  mort , paroit  avoir  été  tout  enfem- 
blc  un  ade,dc  l’ancienne  religion  de 
leur  pays,  & l’effet  d’un  zele  ardent 
pour  leur  patrie. 

Quand  les  Gaulois  gagnèrent  la  ba- 
taille d’ Allia,  l’an  36 j de  Rome  , les 
plus  conlldérables  du  fenat  par  leur  âge, 
leurs  dignités  , & leurs  l’ervices , fe  dé- 
vouèrent folemnellement  pour  la  répu- 
blique réduite  à la  derniere  extrémité. 
Plufieurs  prêtres  fe  joignirent  i eux , & 
imitèrent  ces  illutlres  vieillards.  Les 
uns  ayant  pris  leurs  habits  faints , & les 
autres  leurs  robes  confulaires  avec  tou- 
tes Tes  marques  de  leur  dignité , fe  placè- 
rent à la  porte  de  leurs  maifons  dans  des 
chaires  d’ivoire , où  ils  attendirent  avec 
fermeté  & l’ennemi  & la  mort.  Voilà  le 
premier  exemple  de  dévouement  général 
dont  l’hilloire  fafle  mention,  & cet 
exemple  efl  unique.  Titc-Live,  liv.  V. 
ch.  xxxij. 

L’amour  delà  gloire  & de  la  profeflîon 
des  armes,  porta  le  jeune  Curtiusà  imi- 
ter le  généreux  défbfpoir  de  ces  véné- 
rables vieillards  , en  fc  précipitant  dans 
un  gouffre  qui  s’étoit  ouvert  au  milieu 
de  la  place  de  Rome , & que  les  devins 
avoient  dit  devoir  être  rempli  de  ce 
qu’elle  avoit  de  plus  précieux , pour  afl 
furer  la  durée  éternelle  de  fon  empire. 
Tite-Livc,  liv.  VII.  chap.vj. 

Les  deux  Décius  pere  & fils  ne  fe  font 
pas  rendus  moins  célébrés  en  fe  dé- 
vouant dans  une  occafionbicn  plus  im- 
portante , pour  le  falut  des  armées  qu’ils 
coinmandoicnt.l’une  dans  la  guerre  con- 
tre les  Latins,  l’autre  dans  celle  des  Gau- 
lois & des  Samnites,  tous  deux  de  la  mê- 
me maniéré  , & avec  un  pareil  fuccès. 
Tite-Live,  liv.  VIII,  chap.  jx. 
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Cicéron  qui  convient  de  ces  deux  faits, 
quoiqu’il  les  place  dans  des  guerres  dif- 
ferentes , attribue  la  même  gloire  au 
confuUDccius , qui  étoit  fils  du  fécond 
Dccius,  & qui  commaiiduit  rarmcc  ro- 
maine contre  Pyrrhus  à la  bataille  d’Af- 
coli. 

L’amour  de  la  patrie , ou  le  zele  de  la 
religion  s’étant  ralenti  dans  la  fuite  , les 
Dccius  eurent  peu  ou  point  d’imita- 
teurs , & la  mémoire  de  ces  fortes  de 
monumens  ne  fut  confervée  dans  l’hif- 
toire,  que  comme  une  cérémonie  abfo- 
lument  hors  d’ufage.  Il  ell  vrai  que  fous 
les  empereurs  il  s’clf  trouvé  des  particu- 
liers , qui  pour  leur  faire  baflement  la 
cour,  ie  font  dévoués  pour  eux.  C’étoit 
autrefois  la  coutume  en  Elpagne , que 
ceux  qui  s’étoient  attachés  particulière- 
ment au  prince , ou  au  général , mou- 
rulfent  avec  lui , ou  fe  tuaifent  après  fa 
défaite.  La  même  coutume  fubfilloit 
aufll  dans  les  Gaules  du  tenis  de  Céfar. 
Dion  rapporte  à ce  fujet , que  le  lende- 
main qu’on  eut  donné  à Odave  le  fur- 
nom  d’Augulte , un  certain  Sextus  Pa- 
cuvius , tribun  du  peuple,  déclara  en 
plein  féiiat,  qu’à  l’exemple  des  barbares 
il  fe  dévouoit  pour  l’empereur , & pro- 
mettoit  lui  obéir  en  toutes  chofes  aux 
dépens  de  fa  vie  jufqu’au  jourdefon 
dévouement.  Augullc  fit  fcmblant  de 
s’oppofer  à cette  infâme  flatterie  , & ne 
laillà  pas  d’en  récompenfer  l’auteur. 

L’exemple  de  Pacuvius  fut  imité.  On 
vit  fous  les  empereurs  fuivans  des  hom- 
mes mercenaires  qui  fe  dévouèrent  pour 
eux  pendant  leurs  maladies  -,  quelques- 
uns  même  allèrent  plus  loin , & s’enga- 
gèrent par  un  vœu  Iblemnel  à fe  donner 
Va  mort , ou  à combattre  dans  l’arenc  en- 
tre les  gladiateurs  s’ils  en  réchappoient. 
Suétone  nous  apprend  que  Caligula  re- 
connut mal  le  zele  extravagant  de  deux 
flatteurs  de  cet  ordre,  qu’il  obligea  im- 
Tome  IV. 
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pitoyablement , foit  par  une  crainte  fu- 
perfiitieufe,  foit  par  une  malice  atfedée, 
d’accomplir  leur  promefle.  Adrien  fut 
plus  rcconnoiifant  ; il  rendit  des  hon- 
neurs divins  à Antinous,  qui  s’étoit, 
dit-on  , dévoué  pour  lui  fauver  la  vie. 

Il  fe  pratiquoit  à Marfeillc  au  com- 
mencement de  cette  république  , une 
coutume  bien  iingulicre.  Celui  qui  en 
teins  de  pelle  s’étoit  dévoué  pour  le  falut 
commun , étoit  traité  fort  délicatement 
aux  dépens  du  public  pendant  un  an, 
au  bout  duquel  on  le  coiiduÜbit  à la 
mort , après  l’avoir  fait  promener  dans 
les  rues  orné  de  fêlions  & de  bandelettes 
comme  une  victime. 

Le  principal  motif  du  dévouement  des 
payons,  étoit  d’appaifer  la  colère  des 
dieux  malfailans  & iànguinaires , dont 
les  malheurs  & les  dilgraces  que  l’on 
éprouvoit , donnoient  des  preuves  con- 
vaincantes; mais  c’étoit  proprement  les 
puilfances  infernales  qu’on  avoitdeffcin 
de  fatisfàire.  Comme  elles  palfoient  pour 
impitoyables  lorfque  leur  fureur  étoit 
une  fois  allumée  , les  prières , les  vœux, 
les  vidimes  ordinaires  paroilToient  trop 
foibles  pour  la  fléchir  ; il  fâlloit  du  fang 
humain  pour  l’éteindre. 

Ainlî  dans  les  calamités  publiques,' 
dans  l’horreur  d'une  fanglantc  déroute, 
s’imaginant  voir  les  furies  le  flambeau 
à la  main  , fuivies  de  l’épouvante , du 
défefpoir , de  la  mort , portant  la  défo- 
lation  par-tout,  troublant  le  jugement 
de  leurs  chefs , abattant  le  courage  des 
foldats  , renverfant  les  bataillons  , & 
conipirant  à la  ruine  de  la  républi- 
que , ils  ne  trouvoient  point  d’autre  re- 
mede  pour  arrêter  ce  torrent,  que  de 
s’expoièr  à la  rage  de  ces  cruelles  divi- 
nités , & attirer  fur  eux-mêmes  par  une 
efpece  de  diverllon  les  malheurs  de  leurs 
citoyens. 

Ainlî  ils  fe  chorgeoient  par  d’horri- 
Yyy 
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blés  imprécations  contr’eint-mèmcs , de 
tout  le  venin  de  la  malédiction  publi- 
que, qu’ils  croyoient  pouvoir  commu- 
niquer comme  par  contagion  aux  enne- 
mis , en  fe  jettant  au  milieu  d’eux , 
s’imaginant  que  les  ennemis  accom- 
plifToient  le  liicriBce  & les  vœux  faits 
contr’eux , en  trempant  leurs  mains 
dans  le  fang  de  la  viClime. 

Mais  comme  tous  les  aétes  de  reli- 
gion ont  leurs  cérémonies  propres  à 
exciter  la  vénération  des  peuples , & en 
repréfenter  les  myllcres  ; il  y en  avoit 
de  lingulieres  dans  les  dévonemens  des 
Romains , qui  faifoient  une  li  vive  im- 
prellîon  fur  les  clprits  des  deux  partis , 
qu’elles  ne  contribuoient  pas  peu  à la 
révolution  fubite  qu’on  s’en  promettoit. 

D étoit  permis , non-feulement  aux 
magiltrats,  mais  même  aux  particu- 
hers,  de  iè  dévoufr  pour  le  falut  de 
l’Etat  ; mais  il  n’y  avoit  que  le  général 
qui  pût  dévouer  un  foldat  pour  toute 
l’armée,  encore  falloit-il  qu’il  fût  fous 
fes  aufpices , & enrôlé  fous  fes  dra- 
peaux par  fon  ferment  militaire.  Tite- 
Live,  liv.  VUI.  chap.  x. 

Lorfqu’il  fe  dévouait  lui -même,  il 
étoit  obligé  en  qualité  de  magiifrat  du 
peuple  romain , de  prendre  les  marques 
de  la  dignité  , c’eft-à-dire , la  robe  bor- 
dée de  pourpre , dont  une  partie  rejet- 
tée  par  - derrière , formoit  autour  du 
corps  une  maniéré  de  ceinture  ou  de 
baudrier  appellée  ciuSus  Gahinus , parce 
que  la  mode  en  étoit  venue  des  Ga- 
bie:is.  L’autre  partie  de  la  robe  lui  cou- 
%Toit  la  tète.  11  étoit  debout,  le  men- 
ton appuyé  fur  {à  main  droite  par-deC. 
fous  fa  robe,  & un  javelot  fous  fes  pieds. 
Cette  attitude  marquoit  l’offrande  qu’il 
faifoit  de  fa  tète , & le  javelot  fur  le- 
quel il  marchoit , défignoif  les  armes 
des  ennemis  qu’il  confacroit  aux  dieux 
infernaux , & qui  feroient  bientôt  ren- 


verlcs  par  terre.  Dans  cette  fituation; 
armé  de  toutes  pièces , il  fe  jettoit  dans 
le  fort  de  la  mêlée , & s’y  ^(bit  tuer. 
On  appelloit  cette  adion  fe  dévouer  à 
la  terre  & aux  dieux  infernaux.  C’eff 
pourquoi  Juvenal  dit  en  faifant  l’éloge 
des  Décius, 

Pro  legionibus  , mxiliis , ^ pleb* 
Lttittà 

Stifficikut  dis  infemis  , terrstqtie 
parenti. 

Le  grand  prêtre  faifoit  la  cérémonie 
du  dévouetnent.  La  peine  qu’il  pronon- 
qoit  alors , étoit  répétée  mot  pour  mot 
par  celui  qui  fe  dévouait.  Tite-Live,  liv. 
VIII.  chap.  jx.,  nous  l’a  confervée» 
& elle  e(ï  trop  curieufe  pour  ne  pas 
l’inférer  ici. 

«Janus,  Jupiter,  Mars,  Quirinus,! 
„ Bellone , dieux  domefHques  , dieux 
,,  nouvellement  requs , dieux  du  pays; 
„ dieux  qui  difpofez  de  nous  & de  nos 
„ ennemis , dieux  mânes , je  vous  ado- 
,,  re , je  vous  demande  grâce  avec  con- 
„ fiance,  & vous  conjure  de  favorifer 
„ les  efforts  des  Romains,  & de  leur 
„ accorder  la  victoire , de  répandre  la 
,,  terreur , l’épouvante , la  mort  fur  les 
„ ennemis.  C’elt  le  vœu  que  je  fais  en 
„ dévouant  avec  moi  aux  dieux  mânes 

& à la  terre,  leurs  légions  & celles 
y,  de  leurs  alliés,  pour  la  république 
,,  romaine.  ” 

L’opinion  que  les  payons  avoient  de 
la  nature  de  ces  dieux  incapables  de 
faire  du  bien , les  engageoit  d’offrir  i 
leur  vengeance  de  perfades  ennemis, 
qu’ils  fuppofoient  être  les  auteurs  de 
la  guerre , & mériter  ainfi  toutes  leurs 
imprécations.  Elles  paffoient  toujours 
pour  efficaces,  lorfqu’elles  étoient  pro- 
noncées avec  toutes  les  folemnités  re- 
quifes  par  les  miniftres  de  la  religion, 
& par  les  hommes  qu’on  croyoit  favo- 
lilés  des  dieux. 


Digitized  by  Google 


D E V 

On  ne  doit  pas  être  furpris  des  ré- 
volutions foudaines  qui  fuivoient  les 
Jévoitemmt  pour  la  patrie.  L’appareil 
-extraordinaire  de  la  cérémonie,  l’auto- 
rité du  grand  - prêtre , qui  promettoit 
une  vidoire  certaine , le  courage  héroï- 
que du  général  qui  couroit  avec  tant 
d’ardeur  à une  mort  adorée,  étoient 
affez  capables  de  faire  imprelEon  fur 
l’efprït  des  foldats , de  ranimer  leur 
valeur,  & de  relever  leurs  elpérances. 
Leur  imagination  remplie  de  tous  les 
préjugés  de  la  religion  payenne , & de 
toutes  les  fables  que  la  fuperlHtion  avoit 
inventées , leur  raifoit  voir  ces  mêmes 
dieux , auparavant  11  animés  à leur 
perte , changer  tout  d’un  coup  l’objet 
de  leur  haine , & combattre  pour  eux. 

Leur  général  en  s’éloignant  leur  pa- 
roiifoit  d’une  forme  plus  qu’humaine  : 
ils  le  regardoient  comme  un  génie  en- 
voyé du  ciel  pour  appaifer  la  colere 
divine,  & renvoyer  fur  leurs  ennemis 
les  traits  qui  leur  étoient  lancés.  Sa 
mort , au  lieu  de  concerner  les  liens , 
radhroit  leurs  efprits  : c’étoit  la  con- 
fommation  de  Ton  facriâce , & le  gage 
adùré  de  leur  réconciliation  avec  les 
dieux. 

Les  ennemis  mêmes  prévenus  des 
mêmes  erreurs , lorfqu’ils  s’écoient  ap- 
perqus  de  ce  qui  s’étoit  padè , croyoient 
s’être  attirés  tous  les  enfers  fur  les  bras , 
en  immolant  la  viâime  qui  leur  étoit 
conlàcrée.  Ainfi  Pyrrhus  ayant  été  in- 
formé du  projet  du  dévouement  de  Dé- 
cius,  employa  tous  fes  tnlens  & tout 
Ibn  art  pour  effacer  les  mauvaifes  im- 
prellions  que  pouvoir  produire  cet  évé- 
nement. Il  écrivit  même  à Décius  de 
ne  point  s’amufer  ü des  puérilités  in- 
dignes d’un  homme  de  guerre , & dont 
la  nouvelle  faifoit  l’objet  de  la  raille- 
rie de  fes  foldats.  Cicéron  voyant  les 
divotitmens  avec  plus  de  fang-froid,  & 
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étant  encore  moins  crédule  que  le  roi 
d’Epire,  ne  croyoit  nullement  que  les 
dieux  fudent  adèz  injulics  pour  pou- 
voir êttV  appaifés  par  la  mort  des  grands 
hommes , ni  que  des  gens  fi  fages  pro- 
diguaffent  leur  vie  fur  un  fi  faux  prin- 
cipe } mais  il  conlldéroit  avec  Pyrrhus 
leur  aéUon  comme  un  llratagême  d’un 
général  qui  n’épargne  point  fon  fang 
lorfqu’il  s’agit  du  falut  de  fa  patrie, 
étant  bien  perfuadé  qu’en  fe  jettant  au 
milieu  des  ennemis  il  feroit  fuivi  de 
fes  Ibldats,  & que  ce  dernier  effort  rc. 
gagneroit  la  viéloire;  ce  qui  ne  man- 
quoit  guere  d’arriver. 

.Quand  le  général  qui  s’étoit  dévoué 
pour  l’armée  paroiffoit  dans  le  combat, 
fon  voeu  étant  accompli,  il  ne  relfoit 
qu’à  en  recueillir  le  fruit , & à lui  ren- 
dre les  derniers  devoirs  avec  toute  la 
pompe  due  à fon  mérite , & au  fervice 
qu’il  venoit  de  rendre.  Mais  s’il  arri- 
voit  qu’il  furvécùt  à fa  gloire , les  exé- 
crations qu’il  avoit  prononcées  contre 
lui-même , & qu’il  n’avoit  pas  éxpiées , 
le  failbient  confidérer  comme  une  per- 
fonne  abominable  & haïe  des  dieux,  ce 
qui  le  rendoit  incapable  de  leur  offrir 
aucun  facrihee  public  ou  particulier.  11 
étoit  obligé  pour  ellâcer  cette  tache, 
& fe  puriber  de  cette  abomination , de 
confacrer  fes  armes  à Vulcain  , ou  à tel 
dieu  qu’il  lui  plairoit , en  immolant 
une  viâime , ou  lui  faifant  quelqu’autre 
offrande. 

Si  le  foldat  qui  avoit  été  dévoué  par 
fon  général  perdoit  la  vie  ; tout  paroif- 
foit  conibmmé  heureufement  ; fi  au 
contraire  il  en  réchappoit , on  enterroit 
une  lldtue  haute  de  fept  pieds  & plus, 
& l’on  offroit  un  facrifice  expiatoire. 
Cette  figure  étoit  apparemment  la  re- 
préftntationde  celui  qui  avoit  été  con- 
facré  à la  terre,  & la  cérémonie  de 
l’enfouir  étoit  l’accompliffement  myt 
Yyy  3, 
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tique  du  vœu  qui  n’avoit  point  été 
acquitté. 

Il  n’etoit  point  permis  aux  magiftrats 
Romains  qui  y allîfloient  de  damendre 
dans  la  folle  où  cette  (latue  étoit  en- 
terrée , pour  ne  pas  fouiller  la  pureté 
de  leur  miniftere  par  l’air  infedlé  de  ce 
lieu  profane  & maudit , femblable  à 
celui  qu’on  appelloit  bidental. 

Le  javelot  que  le  conful  avoit  fous 
fes  pieds  en  iaifant  fon  dévouement, 
devoit  être  gardé  Ibigneufement , de 
peur  qu’il  ne  tombât  entre  les  mains 
des  ennemis  ; c’eût  été  un  trille  pré- 
fage  de  leur  fupériorité  fur  les  armes 
romaines.  Si  cependant  la  chofe  arri- 
voit  malgré  toutes  les  précautions  qu’on 
avoit  prifes , il  n’y  avoit  point  d’autre 
remede  que  de  faire  un  facrifice  folem- 
iiel  d’un  porc , d’un  taureau , & d’une 
brebis , appelle  fmvetaurilia , en  l’hon- 
neur de  Mars. 

Les  Romains  ne  fe  contentoient  pas 
de  fe  dévouer  à la  mort  pour  la  répu- 
blique de  livrer  en  même  tems  leurs 
ennemis  à la  rigueur  des  divinités  mal- 
faifantes  toujours  prêtes  à punir  & à 
détruire,  ils  tâchoient  encore  d’enlever 
à ces  mêmes  ennemis  la  protedioii  des 
dieux  maîtres  de  leur  fon,  ils  évo- 
quoient  ces  dieux  ; ils  les  invitoient  à 
abandomier  leurs  anciens  fu jets , indi- 
gnes par  leur  foiblefle  de  la  proteélion 
qu’ils  leur  avoient  accordée , & à venir 
s’établir  à Rome , où  ils  trouveroient 
des  ferviteurs  plus  zélés  & plus  en  état 
de  leur  rendre  les  honneurs  qui  leur 
étoient  dûs.  C’eft  ainfi  qu’ils  en  ufoient 
avant  la  prife  des  villes , lorfqu’ils  les 
voyoieiit  réduites  à l’extrémité.  Après 
ces  évocations , dont  Macrobe  nous  a 
confervé  la  formule,  ils  ne  doutoient 
point  de  leurs  vicloLres  & de  leurs 
iuccés. 

Chacun  aimant  fa  patrie  , rien  ne 


fembloit  les  empêcher  de  fàcrifier  leur 
vie  au  bien  de  j’Etat , & au  falut  de 
leurs  citoyens.  La  république  ayant 
auifi  un  pouvoir  abfolu  fur  tous  les 
particuliers  qui  la  compofoient , il  ne 
faut  pas  s’étonner  que  les  Romains  dé~ 
vouajfettt  quelquefois  aux  dieux  des  en- 
fers des  fujets  pernicieux  dont  ils  ne 
pouvoient  pas  fe  défaire  d’une  autre 
maniéré , & qui  pouvoient  par  ce  di- 
voiument  être  tués  impunément. 

Ajoutons  à cette  pratique  les  cnchan- 
temens  & les  conjurations  appellés  dé- 
votions, ({W  les  magiciens  employoient 
contre  ceux  qu’ils  avoient  delTein  de 
perdre.  Us  évoquoient  pour  cet  efièt 
par  des  facrihccs  abominables  les  om- 
bres malheureufes  de  ceux  qui  venoient 
de  faire  une  fin  tragique , & préten- 
doient  les  obliger  par  des  promefles  en- 
core plus  aifreufes  à exécuter  leur  ven- 
geance. On  croyoit  que  les  gens  ainfi 
dévoués  ou  enforcclés  périlfoient  mal- 
heureufement , les  luis  par  des  maladies 
de  langueur , les  autres  par  une  mort 
fubite  ou  violente.  Mais  il  y a bien  de 
l'apparence  que  les  dilférentes  qualités 
des  poifons  qu'ils  employoient  pour 
appuyer  leurs  charmes , étoient  la  vé- 
ritable caufe  de  ces  événemens. 

Les  lumicres  du  chrilfianifme  ont 
fait  celfer  en  Europe  toutes  fortes  de 
dévoueinens  femblables  à ceux  qui  ont 
eu  cours  chez  les  payens , ou  qui  ré- 
gnent encore  chez  les  nations  idolâ- 
tres. La  religion  chrétienne  n’admet» 
n’approuve  que  les  dévouemens  qui  con- 
Cftent  dans  une  entière  confécration  au 
culte  qu’elle  recommande,  & au  fcrvice 
du  fouverain  maître  du  monde.  Heu- 
reux encore  fî  fur  ce  fujet  on  ne  fîit 
jamais  tombé  dans  des  extrêmes  qui  ne 
font  pas  félon  l’cfprit  du  chrillianifme  ! 

Enfin  les  dévouemens , fi  j’ofe  encore 
employer  ce  mot  au  figuré,  ont  pris 
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tant  de  faveur  dans  la  république  des 
lettres  , qu’il  n’elt  point  de  parties , ni 
d’objets  de  fcience  où  l’on  ne  puifle 
citer  des  exemples,  d’admirables,  d’uti- 
les , d’étranges , ou  d’inutiles  dévoue- 
mms.  (D.  J.) 

DEUX -PONTS,  frmcipaiité  de. 
Droit  Public.  Cette  principauté  s’étend 
dans  la  Weftrie , le  Wafgau,  le  Nah- 
gau , le  Spirgau , & a pour  bornes  le 
bas  Palatinat,  l’Alface,  la  Lorraine  & 
Parchevèchc  de  Trêves.  Son  territoire 
n'ed  ni  cohérent  ni  continu  , mais  en- 
trecoupe par-tout  de  tciTcs  tant  de  la 
maifoii  élcdlorale  palatine , que  de  Ha- 
nau , de  Nallau,  des  rhingraves , &c. 

La  principauté  de  Deux-Ponts , telle 
qu’elle  fubfille  aujourd’hui , eft  compo- 
se de  l’ancien  comte  de  ce  nom , & de 
quelques  portions  de  celui  de  Veldenz, 
qui  en  forment  à-peu-près  les  deux  tiers. 
En  138^  Everard , dernier  comte  de 
Deux-Ponts,  tranfinit  ce  domaine  à la 
maifon  palatine , moitié  par  contrat  de 
vente,  pour  le  prix  de  z^,ooo  florins, 
moitié  à titre  de  fuzeraineté  ou  de  pro- 
priété, ne  s’en  réfervant  la  polTcmon 
que  conune  d’un  fief  mafculin,  qui, 
s’il  mouroit  fans  héritiers , tomberoit  à 
cette  maifon , ce  qui  arriva  peu  d’an- 
nées après.  En  1410  ce  comté  échut 
en  partage  au  duc  Etienne , qui  en 
1444  le  légua  avec  celui  de  Veldenz  à 
fon  fils , Louis  le  noirj  nous  avons  vu 
à l’article  de  Veldenz , comment  ces 
deux  Etats  réunis  obtinrent  le  titre  de 
principauté  des  Deux -Ponts,  le  duc 
Wolfgang  y fit  une  brèche  confidéra- 
ble  en  cédant  Lautereck  & une  partie  du 
comté  de  Veldenz  à fon  oncle  Rupert. 
Mais  il  rc<;ut  en  échange , en  vertu  de  la 
convention  de  Heidelberg  datée  de  1 f f 3 
& de  l’accommodement  d’Augsbourg 
conclu  en  if68  avec  le  comte  palatin 
George  Jean,  fon  couiln , la  moitié  du 


bas  comté  de  Sponheim  pour  fa  part  de 
la  fucceliion  de  l’éleéleiu-  Otton  Henri , 
qui  quelques  années  avant  fa  mort  lui 
avoir  déjà  remis  la  principauté  de  Neu- 
bourg  qu’il  poiiédoit  du  chef  de  fa  merc. 
W'olfgang  par  fon  tellament  clos  en 
1^68  ordonna  que  cette  derniere  prin- 
cipauté lëroit  à Philippe  Louis,  l’ainé 
de  fes  fils , à charge  de  céder  à fon  frere 
Otton  Henri  pour  fon  partage  les  châ- 
teaux , ville  & jurifdiéiion  de  Soulz- 
bach  avec  les  bailliages  d’Hippoltftein 
& d’Allerfperg , & à ibn  frere  Frédéric 
les  châteaux  & jurildiclions  de  Parkf. 
tein  & Weidcii  , avec  la  recette  de 
Floflcnbourg  au  pays  d^Ncubourg , & 
que  la  principauté  de  Detix-  Ponts  dc- 
meureroit  à Jean,  fon  puifné,  à con- 
dition de  donner  pour  appanage  à Char- 
les, fon  cadet,  la  moitié  du  comté  de 
Sponheim.  Ce  Jean  de  Deux-Ponts  eut 
trois  fils  , favoir  , Jean  II.  Frédéric 
Cafimir  & Jean  Cafimir;  la  fucceflîon 
palfa  du  premier  au  fils  du  fécond, 
Louis  Frédéric , qui  étant  mort  fans 
poliérité  en  id8i , Inifla  la  régence  aux 
defeendans  du  troificme , Jean  Cafimir 
de  KIcebourg,  dont  le  fils  Charles  Guf. 
tave  avoir  obtenu  la  couronne  de  Suede, 
qu’il  tranfmit  à Charles  XI.  héritier 
en  1681  du  duché  de  Deux-Ponts , pot 
fédé  enfuite  par  le  roi  Charles  XII. 
après  la  mort  duquel  il  échut  en  171g 
au  duc  Gufiave  Samuel  Léopold , fils 
d’Adolphe  Jean  & neveu  du  roi  Char- 
les Guffave.  Ce  dernier  duc  étant  mort 
làns  enfans  eu  173 1 , Chrifiian  III  de 
Birkenfeld  réclama  le  duché  comme 
héritier  , & l’ayant  obtenu  par  accom- 
modement fait  en  1733  avec  l’éleéleur 
palatin,  auquel  il  céda  le  fous-bailliage 
de  Stadecken , il  l’a  laiifé  à fon  fils 
Chriftian  IV.  qui  le  gouverne  encore 
aujourd’hui. 

Le  duc  de  Deux-Ponts  fe  qualifie  de 
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tomte  palatin  du  Rhin , duc  de  Bavière , 
comte  de  Veldenz , de  Sponl)eim  & Ri- 
beuupierre , feigneur  de  Hohenack.  Il  n’a 
point  d'armes  particulières  pour  cette 
principauté  ; mais  il  porte  au  premier 
& quatrième  de  fable  an  lion  d’or, 
couronné , lampafle  & armé  de  gueules 
pour  le  palatinat  du  Rhin  ; au  fécond 
& au  troifieme  fufelé , en  bande  d’ar- 
gent & d’azur  pour  le  duché  de  Bavière  : 
au  cinquième  d’argent  au  lion  d’azur , 
couromté  d’or,  pour  le  comté  de  Vel- 
denz ; au  fixieme  échiqueté  de  gueules 
& d’argent,  pour  le  comté  de  Spon- 
heira;  aufeptieme  d’argent  à j éculTuns 
de  gueules  , pour  Ribeaupierre  ; au 
huitième  d’iU~gent  à 3 tètes  de  corbeaux 
de  fable  couronnés  d’or  pour  Hohenack. 

Le  duc  de  Deux-Ponts  a voix  & (eance 
aux  dictes  du  cercle  du  Haut-Rhin , & 
à celles  de  l'empire , où  il  a rang  au 
college  des  princes  immédiatement 
après  l’électeur  palatin.  Sa  taxe  matri- 
culaire  eft  dé  lo  cavaliers  & 30  fàntat 
fins , ou  de  240  florins  par  mois  , indé- 
pendamment de  172  rixdales  & 36  kr, 
par  terme  pour  l’entretien  de  la  cham- 
bre impériale , déduétion  faite  du  bail- 
liage de  Stadsckeiu 

Les  revenus  annuels  du  duché  de 
Deux-Ponts  font  eltimés  monter  à plus 
de  foo.ocxa  florins  d’empire. 

DEY  , f.  m. , Droit  Public,  prince 
fouverain  du  royaume  d’Alger , fous  la 
proteélion  du  grand-feigneur. 

Vers  le  commencement  du  xvij.  fie- 
cle , la  milice  turque  entretenue  à Alger 
pour  garder  ce  royaume  au  nom  du 
grand-feigneur,  mécontente  du  gouver- 
nement des  bachas  qu’on  lui  envoyoit 
de  Conftautinople , obtint  de  la  Porte 
la  pcrmilfion  d’élire  parmi  les  troupes 
un  homme  de  bon  fens,  de  bonnes 
moeurs  , de  courage , & d’expérience , 
afin  de  les  gouverner  fous  le  nom  de 


dey,  Ibus  la  dépendance  du  fultan,  qui 
envoyeroit  toujours  un  bacha  à Alger 
pour  veiller  fur  le  gouvernement , mais 
non  pour  y préfider.  Les  méfintelli- 
gences  fréquentes  entre  les  deys  & les 
bachas  ayant  caulé  plufieurs  troubles. 
Ali  Baba  qui  fut  élu  dey  en  1710,  ob- 
tint de  la  Porte  qu’il  n’y  auroit  plus 
de  bacha  à Alger,  mais  que  le  dey  feroit 
revêtu  de  ce  titre  par  le  grand-feigneur. 
Depuis  ce  tems-là  le  dey  d’Alger  s’eft 
regardé  comme  prince  fouverain  , & 
comme  fimple  allié  du  grand-feigneur, 
dont  il  ne  reçoit  aucun  ordre , mais 
feulement  des  capigis  bachis  ou  envoyés 
extraordinaires , lorfqu’il  s’agit  de  trai- 
ter de  quelqu’aÆiirc.  Le  dey  tient  fk 
cour  à Alger;  là  domination  s’étend 
fur  trois  provinces  ou  gouvernemens 
fous  l’autorité  de  trois  beys  ou  gou- 
verneurs généraux  qui  commandent  les 
armées.  On  les  difiîngue  par  les  noms 
de  leurs  gouvernemens , {le  bey  du  Le- 
vant , le  bey  du  Ponant , & le  bey  du 
Midi.  Quoique  le  pouvoir  foit  entre 
les  mains  du  dey,  il  s’en  faut  bien  qu’il 
foit  abfolu;  la  milice  y forme  un  fénat 
redoutable,  qui  peut  dcRituer  le  chef 
qu’elle  a élu , & même  le  tenir  dans  la 
plus  étroite  & la  plus  fàcheufe  prifon , 
dès  qu’elle  croit  avoir  des  méconten- 
temens  de  fa  part.  Emmanuel  d’Aranda 
en  donne  des  exemples  de  faits  qu’il  a 
vûs  au  tems  de  fa  captivité.  Ainfi  le 
dey  redoute  plus  cetre  milice,  qu’il  ne 
fait  le  grand-feigneur. 

Le  nom  de  dey  fignifie  en  langue 
turque  un  oncle  du  cité  tnatemel.  La 
raifon  qui  a engagé  la  milice  turque 
d’Alger  à donner  ce  titre  au  chef  de  cet 
Etat;  c’elf  qu’ils  regardent  le  grand- 
feigneur  comme  le  pere , la  république 
comme  la  mere  des  foldats , parce  qu’elle 
les  nourrit  & les  entretient , & le  dey 
comme  le  frere  de  la  république , & 
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psr  confequent  comme  l’oncle  maternel 
de  tous  ceux  qui  font  fous  là  domi- 
nation. 

Outre  l’àge,  l’expérience,  & la  va- 
leur nécellâires  pour  être  élu  dty,  il 
faut  encore  être  Turc  naturel,  & avoir 
fait  le  voyage  de  la  Mecque.  Il  n’a  ni 
gardes  ni  train  conlldérable;  il  préfide 
au  divan,  & l’obéilfince  qu’on  lui  rend 
cil  ce  qui  le  düHngue  le  plus.  Les 
Turcs  l’appellent  ordinairement  dnt- 
Utli,  c’eft-à-dire  l’heureux,  le  fortuné. 
Son  (îege  eft  dans  un  angle  de  la  falle 
du  divan , fur  un  banc  de  pierre  élevé 
d’environ  deux  pieds  qui  régné  le  long 
de  trois  côtés  de  cette  làlle.  Il  y a aum 
à Tunis  un  officier  nommé  dey,  qui 
commande  la  milice  fous  l’autorité  du 
bacha. 

D I 

DIACONAT,  fubft.  mafe. , Droit 
Canon,  eft  l’ordre  ou  l’office  de 'celui 
qui  clf  diacre,  v.  Diaconesse 
ID I ACRE» 

DIACONESSE,  f.  f..  Droit  Cm., 
terme  en  ufage  dans  la  primitive  églife , 
pour  lignifier  les  perfoiuics  du  fexe  qui 
avoient  dans  l’églife  une  fonélion  fort 
approchante  de  celle  des  diacres.  S. 
Paul  en  parle  dans  fon  Epitre  aux 
Romains , & Pline  le  jeune  dans  une  de 
fes  Lettres  à Trajan  , fait  favoir  à ce 
prince  qu’il  avoit  fait  mettre  à la  tor- 
ture deux  diaconejfes  , qu’il  appelle  mi~ 
itifra. 

Le  nom  de  diaconejfe  ctoit  affeélé  à 
certaines  femmes  dévotes , conlîicrées 
au  fervice  de  l’églifc , & qui  rendoient 
aux  femmes  les  lcrviccs  que  les  diacres 
ne  pouvoient  leur  rendre  avec  bien- 
fcance;  par  exemple,  dans  le  baptême, 
qui  le  conféroitparimmerfion  aux  fem- 
mes aulii  bien  qu’aux  hommes. 


Elles  ctoient  charfées  de  l’inllruc. 
tion  des  femmes  qui  demandoient  à être 
reçues  dans  l’églifê,  de  même  que  de 
l’inlpedliun  fur  toutes  celles  du  trou- 
peau dont  elles  étoient  l’organe  auprès 
des  palleurs. 

Elles  étoient  auffi  prépofées  à la  garde 
des  portes  des  églifes  ou  des  lieux  d’af- 
femblée , du  côté  où  étoient  les  fem- 
mes féparées  des  hommes , félon  la  cou- 
tume de  ce  tems-là.  Elles  avoient  foin 
des  pauvres,  des  malades,  &c.  & dans 
le  tems  de  perlécution , lorfqu’on  ne 
pouvoit  envoyer  un  diacre  aux  femmes 
pour  les  exhorter  & les  fortifier,  on 
leur  envoyoit  une  diaconejfe.  Voyez 
Balzamon , fur  le  deuxieme  Canon  du 
concile  de  Laodicée,  & les  conjiitutions 
apojloliques , Irv.  II.  chap.  hij,  pour  ne 
point  parler  de  l’Epitre  de  S.  Ignace  au 
peuple  d’Antioche , où  l’on  prétend  que 
ce  qu’il  dit  des  diaconejfes  a été  ajouté. 

Lupus , dans  fon  Commentaire  fur  les 
conciles,  dit  qu’on  les  ordonnoit  par 
l’impolition  des  mains  ; & le  concile 
in  Trullo,  fe  fert  du  mot 
impofer  tes  mains  , pour  exprimer  la 
confécration  des  diaconejfes.  Néanmoins 
Baronius  nie  qu’on  leur  impolàt  les 
mains  , & qu’on  uiàt  d’aucune  cérémo- 
nie  pour  les  confacrer;  il  fe  fonde  fur 
le  dix-neuvieme  canon  du  concile  de 
Nicée , qui  les  met  au  rang  des  laïques , 
& qui  dit  expreflèment  qu’on  ne  leur 
impofoit  point  les  mains.  Cependant  le 
concile  de  Chalcedoine  régla  qu’on  les 
ordonneroit  à 40  ans , & non  plus 
tôt;  jufques-là  elles  ne  l’avoient  été 
qu’à  60,  comme  S.  Paul  le  preferit 
dans  fa  première  à Timotlsée , à l’égard 
des  anciennes,  avec  lefquelles  cepen- 
dant il  ne  faut  pas  les  confondre. 
Conji.  Apoji.  III.  7.  On  peut  encore 
confulter  le  Nomocanon  de  Jean  d’An- 
tioche, dans  Balzamon , le  Nomocano» 
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de  Photius,  le  Code  Théodofien,  '& 
Tertullieii , de  veland.  virg.  Tcrcul- 
licit , dans  fou  traité  ad  ttxortm,  liv.  I. 
ch.  vij.  parle  des  femmes  qui  avoicnt 
rccj'u  l’ordination  dans  l’cglife , & qui 
par  cette  raifon  ne  pouvoient  plus  fe 
marier  i car  les  diaconejfes  étoient  des 
veuves  qui  n’avoient  plus  la  liberté  de 
fe  marier,  & il  falloir  même  quelles 
n’eulTent  été  mariées  qu’une  fois  pour 
pouvoir  devenir  diacoiiejfet,  mais  dans 
la  fuite  011  prit  auiC  des  vierges  ; c’cll 
du  moins  ce  que  difent  S.  Epiphane , 
Zonaras , Balzamon , St  S.  Ignace. 

Le  concile  de  Nicée  met  les  diaco- 
nejfes au  rang  du  clergé , mais  leur  or- 
dination n’étoit  qu’une  fimple  cérémo- 
nie ecclélialhque.  Cependant , parce 
qu’elles  prenoient  occalion  de-là  de  s’é- 
lever au-deifus  de  leur  fexe,  le  concile 
de  Laodicéc  défendit  de  les  ordonner 
à l’avenir.  Le  premier  concile  d’Orange, 
en  441 , défend  de  même  de  les  ordon- 
ner, & enjoint  à celles  qui  a voient  été 
ordonnées , de  recevoir  la  bénédidion 
avec  les  (Impies  laïques. 

On  ne  fait  point  au  jude  quand  les 
diaconejfes  ont  cefle,  parce  qu’elles  n’ont 
point  ccifé  par  - tout  en  mèine  tems  : 
l’onzieme  canon  du  concile  de  Laodicéc 
femblc  à la  vérité  les  abroger  j mais  il 
ell  certain  que  long- tems  après  il  y en 
eut  encore  en  plulicurs  endroits.  Le 
vingt-lixieme  canon  du  premier  concile 
d’ürange , tenu  l’an  441  ; le  vingtième 
de  celui  d’Epaune,  tenu  l’an  , dé- 
fendent de  même  d’en  ordonner  , & 
néanmoins  il  y en  avoit  encore  du  tems 
du  concile  in  Trullo. 

Alton  de  Vcrfel  rapporte  dans  fa  hui- 
tième lettre , la  raifon  qui  les  fit  abolir  : 
il  dit  que  dans  les  premiers  tems  le  mi- 
nillcre  des  femmes  étoit  néceilaire  pour 
inliruire  plus  aifément  les  autres  fem- 
mes, & les  défabulèr  des  erreurs  du  pa- 


ganifme  ; qu’elles  fervoient  andî  i leuir 
adminillrer  le  baptême  avec  plus  de 
bicnféancei  mais  que  cela  n’étoit  plus 
nccelfaire  depuis  qu’on  ne  baptifoitpius 
que  des  enfans.  11  faut  encore  ajouter 
maintenant , depuis  qu’on  ne  baptife 
plus  que  par  iniulion  dans  l’églife  la- 
tine. 

Le  nombre  des  diaconejfes  femble  n’a- 
voir point  été  fixé;  l’empereur  Hera- 
cliusdans  fa  lettre  à Sergius  patriarche 
de  Coiilfantinople,  ordonne  que  dans  la 
grande  églife  de  cette  ville  il  y en  ait 
quarante , & lîx  feulement  dans  celle  de 
la  mcrc  de  Dieu , qui  étoit  au  quartier 
des  blaquernes. 

Les  cérémonies  qu’on  obfervoit  dans 
la  béiiéduflion  des  diaconejfes  , fe  trou- 
vent encore  préfentement  dans  t’eucho- 
loge  des  Grecs.  Matthieu  Bladares , fa- 
vant  canonille  Grec,  obferve  qu’on 
fait  prefque  la  même  chofe  pour  rece- 
voir une  diaconejfe , que  dans  l’ordina- 
tion d’un  diacre.  On  la  préfente  d’abord 
à l’évêque  devant  le  fantfluaire , ayant 
un  petit  manteau  qui  lui  couvre  le  cou 
& les  épaules  , & qu’on  nomme  tnafo- 
rinmi  & après  qu’on  a prononcé  la 
pricre  qui  commence  par  ces  mots  , la 
grâce  de  Dieu , ^c.  elle  fait  une  inclina- 
tion de  tète  fans  fléchir  les  genoux.  L’é- 
vêque  lui  impofe  enfuitc  les  mains  en 
prononçant  une  priere.  Mais  tout  cela 
n’étoit  point  une  ordination  ; c’étoit  feu- 
lement une  cérémonie  religieufe,  fera- 
blablc  auxbénédidtions  des  abbefles.  On 
ne  voit  plus  de  diaconejfes  dans  l’églifis 
d’Occident  depuis  le  XII'  fiecle,  ni  dans 
celle  d’Orient  palfé  le  XIII*.  Macer , 
dans  fon  Hierolexicon  au  mot  Diaconijfa, 
remarque  qu’on  trouve  encore  quelque 
trace  de  cet  office  dans  l’églife  de  Milan, 
où  il  y a des  matrones  qu’on  appelle  ve- 
tulones,  qui  font  chargées  de  porter  le 
pain  & le  vin  pour  le  facrificc  à l’olfcr- 
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toire  de  la  mefle  {èlon  le  rit  Ambroinea. 
Les  Grecs  donnent  encore  aujourd’hui 
le  nom  de  diaconejfes  aux  femmes  de 
leurs  diacres , qui  fuivant  leur  difcipli- 
ne  font  ou  peuvent  être  mariés  i mais  ces 
femmes  n’ont  aucune  fonéüon  dans  l’é- 
glife  comme  en  avoient  les  anciennes 
diaconejfes. 

DIACONIE  t f f-  > Droit  emon,  en 
latin  diaconia  ou  diaconitim , c’etoit  dans 
l’églife  primitive  un  hofpice  ou  hôpital 
établi  pour  alfiller  les  pauvres  & les  in- 
firmes. On  domioit  aufli  ce  nom  au  mi- 
nirtere  de  la  perfonne  prépofée  pour 
veiller  fur  les  befoins  des  pauvres , & c’é- 
toit  l’office  des  diacres  pour  les  hommes, 
& des  diaconedes  pour  le  Ibulagement 
des  femmes.  | 

Diaconie , eft  auflî  le  nom  qui  eft  relié 
à des  chapelles  ou  oratoires  de  la  ville  de 
Rome , gouvernées  par  des  diacres  , 
chacun  dans  la  région  ou  le  quartier  qui 
lui  ell  afièdé. 

A ces  diaconies  étoit  joint  un  hôpital 
ou  bureau  pour  la  dillribution  des  au- 
mônes : il  y avoit  fept  diaconies , une 
dans  chaque  quartier , & elles  étoient 
gouvernées  par  des  diacres,  appcllés 
pour  cela  cardinaux  diacres.  Le  chef 
d’entr’eux  s’appelloit  archidiacre,  v, 
Cardinal. 

L’hôpital  joint  à l’églifc  de  la  diaco- 
nie , avoit  pour  le  temporel  un  admi- 
nillratcur  nommé  lepere  de  la  diaconie  , 
qui  étoit  quelquefois  un  prêtre , & quel- 
quefois aufli  un  flmple  laïque  ; à préfent 
il  y en  a quatorze  aÔeélés  aux  cardi- 
naux-diacres ; Ducange  nous  en  a don- 
né les  noms  : ce^nt  les  diaconies  de  fain- 
te Marie  dans  la  voie  large,  de  S.  Eut 
tache  auprès  du  panthéon  , &c. 

DIACRE  , r.  m. , Droit  canon,  du 
grec  Suuustf,  minifire,  eft  pris  dans 
V Ecriture  pour  marquer  toute  perfonne 
«onfacrée  par  état  au  fervice  de  Jefus- 
Tonte  IV. 


Chrift  & à l’édification  de  fon  églile. 
ICor.  III.  I Tim.  IV,  6.  Mais  il  dé- 
figne  aulll  un  ordre  particulier  d’ecclé- 
fiaftiques  diftintft  de  celui  des  évêques 
& anciens.  Pbil.  /.  i.  / Tint.  III.  g.  12, 
dont  l’inftitution  eft  rapportée  A3.  VI. 

Un  fchifme  s’étant  élevé  dans  l’églife 
de  Jérufalcm  entre  les  Helleniftes  & les 
Hébreux , parce  que  les  veuves  des  pre- 
miers étoient  négligées  dans  la  diaconie 
journalière  , ou  ^ns  la  diftributioii 
ordinaire  des  fubfides  accordés  aux  in- 
digens , appellée  le  fervice  des  tables  , 
parce  qu’elle  fe  failbit  fur  des  tables  , 
les  apôtres  affemblés  avec  tous  les  mem- 
bres de  l’églife  , réfolurent  d’établir 
fept  perfonnes  d’entr’eux , recomman- 
dables par  leur  probité  & leurs  dons  , 
pour  exercer  cette  fondlion  ê titre  d’of- 
fice & de  maniéré  à prévenir  tout  fujet 
de  foupçon  & de  murmure.  Ce  fut  aux 
fept  perfonnes  élues  dans  cette  affem- 
blée  , Etienne  , Philippe , Prochore  , 
Nicanor, Timon,  Parmenas,  Nicolas  , 
que  l’on  conféra  le  titre  & la  charge  de 
diacres , qui  n’emportoit  jufques-là  que 
le  foin  de  diftribuer  les  aumônes. 

Dans  la  fuite  des  tems , la  plûpart 
des  églifes  conferverent  le  nom  & la 
dignité  de  diacres,  & même  le  nom- 
bre de  fept:  maison  ne  s’en  tint  point 
à l’inftitution  apoftolique , par  rapport 
aux  fondlions  attachées  à l’emploi.  C’eft 
fur  ce  fondement  que  le  concile  de 
Néocéfarée , can.  i f , ayant  décidé  fur 
l’autorité  des  ^éles  que  le  nombre  des 
diacres  ne  devoit , dans  aucune  églifc  , 
excéder  celui  de  lèpt,  celui  de  Trul- 
lum  jugea  que  le  diaconat,  félon  l’inf. 
titution  eccléfiaftique , n’avoit  rien  de 
commun  avec  l’emploi  des  diacres  éta- 
blis par  les  apôtres. 

Les  Fondlions  attachées  au  diaconat 
étoient  ,1°.  de  prendre  foin  des  uftenfi- 
les  làcrcsi  Z*.  de  recevoir  des  ofiran- 
ZzE 
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des  du  peuple,  pour  les  apporter  en> 
iiiite  à révèque  ou  à l’archidiacre  , en 
iiidkuant  les  noms  des  donateurs  ; 
d’ailiiter  les  évêques  & les  prêtres  dans 
toutes  leurs  *fonéUons  publiques,  & 
principalement  dans  la  diftribution  des 
aumônes  ';  4*.  de  veiller  fur  la  con- 
duite des  membres  du  troupeau,  pour 
en  faire  rapport  à leur  paueur. 

S‘.  Dans  les  alTcmblées  religieufes , 
les  Aiacres  récitoient  certaines  formu- 
les fulemnelles  pour  congédier  les  ca- 
téchumènes , les  énergumenes , les  com- 
pétens,les  penitens  ; voyez  ces  mots, 
& des  formulaires  de  prières  , de  béné- 
dictions, de  conlècrations  , qui  àcau- 
fe  de  cela  s’appelloient  prières  diaco- 
hiqiies. 

Ils  avoient  foin  aufli  de  contenir 
le  peuple  à l’cglife  dans  le  rcrpect  & 
dans  la  modellic  convenables  ; en  par- 
ticu'ier  d’empéuher  que  les  jeunes  gens 
ne  hdent  du  tumulte  dans  raifcmbléc. 
Coiijlit.  Apojl.  IL  f 7.  VIII.  1 1. 

La  garde  des  portes  leur  étoit  auflî 
conhée  ; mais  dans  la  fuite  les  fous- 
diaa-es  furent  chargés  de  cette  fondion , 
& après  eux  les  portiers , qfiiarii. 

Lorfque  quelques  perfonnes  notables 
entroient  dans  l’églife  , les  dian-es  les 
conduifoient  aux  places  qui  leur  étoient 
dedinées. 

Du  tems  de  Juftin  martyr  , Âpol.  Z. 
ils  ctoient  chargés  d’adminiftrer  le  pain 
& le  vin  confacrés  aux  coramunians  ; 
mais  ils  ne  pouvoient  s’acquitter  de 
cette  fondion  à l’égard  fies  prêtres , & 
moins  encore  des  évêques.  Il  ne  leur 
ctoit  point  permis  d’enfeigner  publi- 
quement en  préfcnce  d’un  évêque  ni 
même  d’un  prêtre  ; mais  ils  pouvoient 
prêcher  lorfque  l’évêque  leur  en  don- 
noit  la  permilfion.  Ils  ctoient  aulfi 
chargés  fouvent  de  lire  publiquement 
VEvmtgile  & les  homélies  des  anciens 


peres.  Ils  inftruifoientflcs  catéchumè- 
nes & les  préparoient  au  baptême.  On 
leur  permettoit  même  de  l’adminiftrer 
dans  certains  cas. 

Le^  diacres  pouvoient  aufli  (léger 
dans  les  conciles,  en  qualité  de  légats 
des  évêques. 

Anciennement  il  étoit  défendu  aux 
diacres  de  s’afleoir  avec  les  prêtres.  Les 
canons  leur  défendent  de  confacrer  ; 
c’eft  une  fondion  facerdotale. 

Les  diacres  furent  auffi  chargés  du 
temporel  & des  rentes  de  l’églife , com- 
me aulfi  des  befoins  eccléllaltiqucs.  Les 
{ous-diaeres  faifoient  le  plus  fouvent  les 
colledcs , & les  diacres  en  étoient  les 
dépofitaires  & les  adminillrateurs.  Le 
maniement  qu’ils  avoient  des  revenus 
de  réglife,  accrut  leur  autorité  à me- 
fure  que  les  richelfes  de  féglife  aug- 
mentèrent. 

Sous  le  pape  Sylveflre  il  n’y  avoit 
qu’un  diaci-e  à Rome;  depuis  on  en £t 
iept , enfuitc  quatorze , & cnhii  dix- 
huit  , qui  furent  apncllés  cardiiiatuc~ 
diacres , pour  les  diltingucr  de  ceux 
des  autres  églifes.  v.  Cardinal.  Leur 
opulence  & leur  ambition  les  porta  à 
s’élever  jufques  à prendre  le  pas  fur 
les  prêtres  , abus  contre  lequel  S.  Jé- 
rôme s’éleva. 

On  diflingua  dans  la  fuite  les  diacres 
deftinés  au  fèrvicedes  autels,  de  ceux 
qui  avoient  foin  de  l’adminiflration  des 
deniers.  Ceu.v  du  premier  ordre  n’ofe-  ■ 
rent  jamais  s’élever  au-dclTus  des  prê- 
tres, qu’ils  étoient  appcllés  à fervir; 
mais  ceux  du  fécond  demeurèrent  tou- 
jours jaloux  de  leur  fuf ériorité , & de- 
puis qu’ils  fe  furent  multipliés,  on  ap- 
pclla  par  diftindion  le  premier  d’en- 
tr’eux  archidiacre,  v.  Archidiacre. 

Selon  les  anciens  canons,  le  mariage 
n’étoit  point  incompatible  avec  l’état  & 
le  minillerc  des  diacres  : mais  il  y a . 
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long'tems,  qu'il  leur  eft  interdit 'dans 
réglifc  romaine;  & le  pape  ne  leur 
accorde  des  dirpenfes  que  pour  des 
raifons  très-importantes  , encore  ne 
reftent-ils  plus  alors  dans  leur  rang  & 
dans  les  fbnèlions  de  leur  ordre.  Dés 
qu’ils  ont  dirpenfe,  & qu’ils  fe  ma- 
rient , ils  rentrent  dans  l’état  laïque. 

Les  catholiques  ont  mis  le  diaconat 
au  rang  des  minillres  inférieurs  de  l’or- 
dre eccléfialHque.  Sa  principale  fonc- 
tion parmi  eux  eft  de  fervir  à l’autel 
dans  la  célébration  des  faints  myfteres. 
Cependant  les  docteurs  catholiques  ne 
conviennent  pas  tous  que  ce  Ibit  un 
ordre  facramental. 

Les  canons  défendent  d’ordonner  un 
diacre,  s’il  n’a  un  titre,  ous’iteft  bi- 
game , ou  s’il  a moins  de  vingt-cinq 
ans.  L’empereur  Juftinien,  dansfaJVb- 
velle  133,  marque  le  même  âge  de  af 
ans  : cela  était  ainlî  en  ufàge  lorfqu’on 
n’ordonnoit  les  prêtres  qu’à  jo  ans  ; 
mais  à-préfent  il  s’agit  d’avoir  30  ans 
pour  pouvoir  être  ordonné  diacre. 

L’ordination  du  diacre  pouvoir  fe  fai- 
re par  l’évèque  feul.  On  voit  par  les 
Conjlittit.  Apoft.  fe3.  VIII.  comment 
cette  ordination  fe  faifoit  ancienne- 
ment. Voici  les  principales  cérémo- 
nies qu’on  oblèrve  aujourd’hui  en  con- 
férant le  diaconat.  ' 

D’abord  l’archidiacre  préfentc  à l’é- 
vêque celui  qui  doit  être  ordonné , di- 
fant  que  l’églilè  le  demande  pour  la 
charge  du  diaconat  : Sanetr-vous  qu'il 
en  fait  digne  , dit  l’évêque?  je  le  fais 
le  témoigne , dit  l’archidiacre , a«- 
$antquela  foiblejfe  humabte  permet  de  le 
cenmoltre.  L’évêque  en  remercie  Dieu  ; 
puis  s’adrefl*ant  au  clergé  & au  peuple , 
il  dit  : Kaus  élifont  avec  t’aide  de  Dieu , 
eepréfeiit  fous-diacre  pour  tordre  du  dia- 
eoMat  ; fi  qttelqu'tm  a quelque  chofe  con- 
tre lui , qu'il  s'roaitct  bardimeiU  pour 
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Pantottr  de  Dieu,  ^ qu'il  le  difeitiiais 
qu'il  fe  fouviewte  de  fa  conation.  En- 
fuite  il  s’arrête  quelque  tcms.  Cet  aver- 
tüTement  marque  l’ancienne  difcipline 
de  confulter  le  clergé  & le  peuple  pour 
les  ordinations.  Car  encore  que  l’cvè- 
que  ait  tout  le  pouvoir  d’ordonner , & 
que  le  choix  ou  le  conlèntement  des 
laïques  ne  foit  pas  néCeiTaire  fous  peine 
de  nullité,  il  elf  néanmoins  très-utile 
pour  s’affiirer  du  mérite  des  ordinans. 
On  y pourvoit  aujourd’hui  par  les  pu- 
blications qui  fe  font  au  prône  , & 
par  les  informations  & les  examens 
qui  précèdent  Pordinadon  ; mais  il  a 
été  fort  iagement  inititué  de  préfcntcr 
encore  dans  l’aélion  même  les  ordi- 
nans à la  face  de  toute  réglife,pour 
s’aifirrer  que  perfonne  ne  leur  peut  faire 
aucun  reproche.  L’évèque  adrelTant  en- 
fuite  la  parole  à l’ordinant , lui  dit  : 
Vous  devez  peiifer  combien  eji  grand  le 
degré  oit  vous  montez  dans  téglife  : un 
diacre  doit  fervir  à t autel , baptifer  ^ 
prêcher.  Les  diacres  font  à la  place  des 
ancieyis  lévites  i ils  font  la  tribu  ^ tbé- 
ritage  du  Seigneur  : ils  doivent  garder 
çÿ  porter  le  tabernacle,  c'eji-à-dire  , 
défendre  téglife  contre  les  ennemis  invi- 
fibles , & t orner  par  leitrs  prédications 
& par  leur  exemple.  Ils  font  obligés 
à une  grande  pureté , comme  étant  nii- 
nifires  avec  les  prêtres , coopérateurs  du 
corps  du  fang  de  notre  Seigneur  , ^ 
chargés  ^annoncer  tévangile.  L’évèque 
ayant  fait  quelques  prières  fur  l’ordi- 
nant , dit  entr’autres  chofes  : nous  au- 
tres hommes  nous  avons  examiné  au- 
tant qu’il  nous  a été  poiEble  : vous  , 
Seigneur,  qui  voyci  le  fecret  des  cœurs, 
vous  pouvea  le  purifier  & lui  donner 
ce  qui  lui  manque.  L’évêque  met  alors 
la  main  fur  la  tête  de  l’ordinant,  en 
difant  : recevez  le  S.  Efpritpour  avoir 
la  force  de  réfijlerau  diable^  à festen» 
Ziz  Z 


J 


Diyi  - / C--  • igk 


D I A 


D I A 


U8 

tâtions.  Il  lui  donne  enfuite  l’étole , U 
dalmatiquc , & enfin  le  livre  des  évan- 
giles. Quelques-uns  ont  cru  que  la  por- 
reélionde  ces  inftrumens,  conune  par- 
lent les  ttiéologiens  catholiques  , étoieiit 
la  matière  du  facrement  conféré  dans 
le  diaconat;  mais  la  plupart  des  théo- 
logiens penfent  que  l’impofition  des 
mains  eft  fa  matière , & que  la  priere  , 
actif e ffiritum  fan^um,  &c.  ou  les 
prières  jointes  à l’impofidon  des  mains , 
en  eft  la  forme. 

Parmi  les  Maronites  du  mont  Liban  , 
il  y a deux  Nacres  qui  font  de  purs 
adrainillrateurs  du  temporel.  Dondini, 
qui  les  appelle  li  fignnri  diaconi , dit 
que  ce  font  deux  feigneurs  féculiers 
qui  gouvernent  le  peuple,  jugent  de 
tous  leurs  difterends , & traitent  avec 
les  Turcs  de  ce  qui  regarde  les  tributs, 
& de  toutes  les  autres  affaires.  En  cela 
le  patriarche  des  Maronites  femble 
avoir  voulu  imiter  les  apôtres,  quilb 
déchargèrent  fur  les  diacres  de  tout  ce 
qui  concernoit  le  temporel  de  l’églife. 
]l  ne  convient  pas , dirent  les  apôtres , 
sjtte  nous  laijjîom  la  parole  de  Dieu  pour 
prvir  aux  tables  : & ce  fut-là  en  effet 
ce  qui  occafiomia  le  premier  établiffe- 
ment  des  diacres.  C’eit  parla  même 
raifon  que  dans  les  monafteres  on  a 
quelquefois  doimé  aux  occonomes  ou 
dépenfiers  le  nom  de  diacres,  quoi- 
qu’ils ne  fuffent  pas  ordonnés  diacres. 

Diacre,  dans  pluficurs  églifes  pro- 
teftantes  eft  le  titre  donné  à ceux  qui 
recueillent  les  deniers  dans  l’églife  , 
veillent  aux  befoins  des  pauvres,  & 
diftribuent  les  aumônes  au  nom  des  con- 
fiftoires.  y.  Ancien. 

■ DIADÈME,  f.  m.  Droit  public,  ter. 
me  qui  vient  du  grec  : c’a  été  dans 
les  premiers  tems  la  marque  de  la 
dignité  royale  ; on  s’en  eft  fervi  dans 
prcfque  toutes  les  anciemtes  monar- 


chies  , mais  avec  quelques  différences^ 
C’étoit  une  bande  de  couleur  blanche , 
que  l’on  ceignoit  autour  de  la  tète  ; 
ce  qui  n’empèchoit  pas  que  les  fouve- 
rains  n’euffent  une  couronne  avec  I» 
d/adème.  On  prétend  que  Bacchus  ayant 
vaincu  les  Indiens  , voulut  revenir  des 
Indes  en  triomphe  monté  fur  un  élé- 
phant i & comme  vidorieux , qu’il  fut 
le  premier  qui  fè  fervit  du  diadème.  Se- 
lon Pline,  en  fon  hiftoire,  livre  VU. 
les  rois  de  Perle  & d’Arménie  joi- 
gnoient  cet  ornement  à leurs  cydaris  & 
à leurs  tiares , coéffùres  de  tète  par- 
ticulières aux  fouverains  de  ces  con- 
trées. Le  diadème  n’étoitpas  toujours 
de  couleur  blanche  ; mais  quelquefois 
rouge  ou  bleu  , & cependant  avee 
quelques  filets  de  blanc.  On  voit  que 
les  Parthes  qui  par  vanité  fe  difoient 
les  rois  des  rois , fe  fervoient  d’un  dou- 
ble diadème  pour  marquer  leur  double 
fupériorité.  Le  diadème  de  Darius  étoit 
pourpre  & blanc  ; Alexandre  fut  fi 
glorieux  d’avoir  vaincu  ce  roi  des  Per- 
les, qu’il  voulut  orner  là  tète  du  dia- 
dème de  ce  prince.  Tous  les  .fuccet 
feurs  d’Alexandre  ne  manquèrent  pas , 
en  qualité  de  rois , de  fe  fervir  du  mè^ 
me  ornement  avec  lequel  on  les  voit 
gravés  fur  leurs  médailles.  AufH-tôt 
que  les  Romains  eurent  chatfé  leurs 
rois , ils  prirent  (1  fort  le  diadème  en 
averfion,  que  c’étoit  fe  rendre  crimi- 
nel d’Etat  que  d’en  porter  un , eùt-ce 
été  à la  jambe  en  forme  de  jarretière. 
C’eft  ce  qui  rendit  Pompée  fufpedl  à 
Tes  concitoyens  ; parce  qu’il  portoit  des 
jarretières  blanches.  On  ctaignoitqun 
par-là  il  ne  voulût  aipirer  4 fouve- 
raine  autorité  , ou  pour  parler  le,  lan- 
gage romain,  qu’il  n’mbitÎQnnlt  la 
t3nrannie.  Mais  ^qirès  que  Rome  fut 
foumife  aux  empereurs,  les  peuples  de- 
vinrent ffloins.-opijbi'^piX}  & Auré- 
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lius  Vidlor  témoigne  qu'Aurélien  Ce  Ter- 
vit  de  cet  ornement , ^ui  fe  trouve 
même  fur  quelques  médaillés  de  cet 
empereur.  Conllance  Chlore,  pere  du 
grand  ConiUntin , s'en  fervoit  auili. 
Ce  fut  vraifcmblablemcnt  pour  faire 
connoitre  fun  pouvoir  à des  peuples 
barbares , qui  ayant  été  accoutumés  à 
lé  foumettre  à l’autorité  royale , relpec- 
toient  un  prince  qui  en  portoit  les  mar- 
ques: ce  qui  s'ell  continué  chez  les 
empereurs , jufques-là  même  que  l’on 
voit  auili  cet  ornement  fur  les  médail- 
les  des  impératrices.  Et  nos  couron- 
nes anciennes  & modernes  fc  termi- 
nent par  le  bas  en  une  efpece  de  Jia- 
dème  ou  bande , qui  foutient  le  relie 
de  cette  couronne.  De  dire  , comme 
l’a  fait  Baronius , que  S.  Jacques  apô- 
tre , évêque  de  Jcrufalem , a porté 
le  diadènu , c’etl  pouffer  la  chofe  trop 
loin.  Il  a porté,  comme  grand-prètre 
dans  la  religion  chrétienne , l’ornement 
qui  étoit  particulier  au  fouverain  pon- 
tife chez  les  Juifs.  \ 

DIASPHENDONESE  , Jurifpr.  , 
fupplice  très-cruel.  On  plioit  à grande 
force  deux  arbres  } on  attachoit  un  des 
pieds  du  criminel  à l’un  de  ces  arbres, 
& l’autre  pied  à l’autre  arbre  i puis  on 
lâchoit  en  même  tems  les  deux  arbres 
qui  emportoienc  , l’un  une  partie  du 
corps  d’un  côté , & l’autre , l’autre 
partie  du  corps  de  l’autre  côté.  On 
croit  que  ce  fupplice  étoit  venu  de 
Perfe.  Aurclien  fit  punir  de  cette  ma- 
niéré un  foldat  oui  avoit  commis  un 
adultéré  avec  la  femme  defon  hôte. 

. DICTATEUR , f.  m. , Droit  polit. 
Rom. , magillrat  romain  créé  dans  des 
tems  difficiles  , pour  commander  fou- 
verainement , & pour  pourvoir  à ce  que 
la  république  ne  ,fpunnt  aucun  dom- 
inii|e. 

Cioeron  parle  de  la  maniere  fuivante 


des  caufes  pour  lefquelles  on  créoitun 
diâateitr , & du  pouvoir  qu’on  lui  at- 
tribuoit,  de  Ltg.  lib.  III.  c.  „ Quand 
„ il  furviendra  une  guerre  dangereu- 
„ fe , ou  que  la  divifion  fe  mettra  entre 
„ les  citoyens  , qu’un  feul  magillrat 
„ réunitfe  en  là  perfonne  l’autorité  des 
„ deux  confuls,  pour  llx  mois  feule- 
„ ment , fi  le  lènat  l’ordonne , que  ce- 
„ lui  qui  aura  ainfi  été  nommé  lôus 
„ d’heureux  aufpices  , foit  le  maître 
„ du  peuple.  Quel  que  foit  celui  qui 
„ aura  ainfi  été  étaÛi  juge  fur  les  ci- 
„ loyens,  qu’il  s’aflbeie  avec  les  roè- 
„ mes  prérogatives  un  général  de  la 
„ cavalerie.  Que  toute  autre  magiftra- 
„ ture  cclfe,  dès  qu’il  y aura  un  tel 
„ conful  ou  maître  du  peuple.” 

On  voit  que  Cicéron  met  entre  les 
principales  caufes  d^  !•>  création  d’un 
diJateur , ou  les  leditions  , ou  une 
guerre  dangereufe  à foutenir  au  dehors. 
C’ell  en  effet  de  ces  deux  occafions  que 
les  hilloriens  rapportent  que  le  fénat 
eut  recours  à un  magillrat  qui  fut  re- 
vêtu d’une  autorité  fans  bornes , afin 
qu’il  pût  retenir  les  citoyens  dans  le 
devoir  au  dedans,  & qu’il  eût  le  pou- 
voir de  lever  des  armées , & de  les  com- 
mander , Liv.  lib.  II.  c.  1 8-  Dion.  Haï. 
lib.  F.  p.  SI3-  : .,  . 

On  ne  convient  pas  bien , ni  dujnom 
du  premier  diSateur , ni  du  tems  au- 
quel il  fut  créé.  Tite-Live  reconnoit 
que  les  uns  le  nommoieiit  Titus  Lar- 
titu,  Sl  A'àuires  Manitis  Valerms.  Fet 
tus  efl  pour  ce  dernier.  Mais  Tite-Live 
préféré  la  première  opinion , qui  efl 
fuivie  par  Dénis  d’Halicarnaflè , qui  ne 
fait  aucune  mention  de  la  derniere.  Ti- 
te-Live met  la  première  diélature  en 
l’an  de  Rome  2f2.  Dénis  d’Halicar- 
naffe  la  place  trois  ans  plus  tard.  L’un 
& l’autre  difènt  que  le  premier  diSa- 
teur  fut  créé  à cauu  de  l’inquiétude  que. 
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domioit  au  fénat  une  ligue,  qui  ft  for- 
nioit  contre  les  Romains  entre  trente 
peuples  du  Latium,  pour  le  rétabliire- 
ment  de  Tarquin.  Mamilius  fon  gen- 
dre, & </;t7«rfwde  Tufculum , en  étoie 
le  chef,  & y avoit  même  fait  entrer 
les  Sabitis.  Mais  ce  qui  redoubloit  l’in- 
quiétude dn  lénat , étoit  la  difpolîtioii 
du  peuple  do  Rome  , qui  commenqoit 
à murmurer  de  la  tyrannie  des  grands 
& du  fenat,  de  rui'ure  que  les  riches 
exerqoient  ; & qui  refulbit  de  pren- 
dre les  armes  pour  un  gouvernement 
fi  dur.  Ce  furent  ces  conlidératinns 
qui  engagèrent  le  (enat  à avoir  recours 
à une  autorité  e.\traordinaire,  pour  que 
celui  qui  en  feroit  revêtu , pût  contrain- 
dre par  la  force  ceux  qui  refuferoient 
de  fe  faire  enrôler. 

On  n’eut  pendant  long-tems  recours 
à la  didlature  que  dans  ces  deux  occa- 
fions  , favoir  pour  ctoulTer  quelque  Ic- 
dition , dont  on  étoit  menacé , ou  pour 
quelque  guerre  importante , qui  deman- 
doit  une  autorité  làns  bornes.  Mais  de- 
puis on  en  créa  fréquemment  pour 
d’autres  raifons , & la  plupart  du  tems 
ils  ne  reftoient  pas  les  fix  mois  en  char- 
ge , mais  abdiquoient  dès  qu’ils  avoient 
éarisFait  à l’objet  de  leur  deftination. 
Quelquefois  pourtant  ayant  été  créés  ' 
pour  quelque  fujet  particulier,  ils  ne 
laiifoient  pas  de  fe  mêler  d’autres  affai- 
res , & fur-tout  de  la  guerre.  Camille 
ayant  été  nommé  âiSateur  pour  appai-' 
fer  une  {édition  , enrôla  les  citoyens , 
& forma  une  armée  pour  rendre  fon 
autorité  plus  rcfpedable,  Liv.  lib.VI. 
c.  38.  .Manlius  en  agit  de  même  quel- 
ques années  après  , ayant  été  nommé 
amateur  pour  faire  la  cérémonie  myf, 
térieufe  Renfoncer  le  clou  facré  , Liv. 

lié.  yir.  r.  J. 

En  409  , divers  prodiges  qui  aîlar- 
merent  les  Romains  , engagcreiit  en- 


core le  (?nat  à avoir  recours  à'  iin  'dk-' 
tateur , pour  qu’il  ordonnât  des  fêtes 
& des  prières  publiques.  Le  dilîateur- 
ordonna  des  fetes  générales  , tant  pour 
les  Romains  que  pour  leurs  fujets  ; & 
afin  que  tout  s’y  paflat  fans  confufion 
il  régla  les  jours  où  chaque  tribu  & 
chaque  peuple  viendroït  faire  fes  priè- 
res & fes  offrandes  dans  les  temples  , 
Liv.  lib.  VIL  c.  28.  Ces  fêtes  étoienp 
celles  qu’on  nommoit  les  férits  latines.' 
Elles  avoient  leur  tems  fixe,- & {ô-oé-* 
lébroient  avec  beaucoup  de  {blemnîté , 
tous  les  peuples  du  Latium  y prenant 
part.  La  moindre  omilfion  dans  les 
cérémonies  obligeoit  de  les  renouvel- 
1er , comme  en  cette  occafion , & en 
l’an  49$',  où  les  faifes  du  capitole  nous 
apprennent  qu’il  y eut  encore  un  dic- 
tateur pour  la  même  caufe,  latiuarum 
ferim-um  caufa.  ’ ' 

On  a même  quelquefois  créé  un  <fic- 
tateur  pour  préfider  aux  jeux  du  cir- 
que, ou  autres  fpedaclcs  de  cette  eC 
pece.  En  43 1,  A.  Cornélius  fut  nom-- 
mé  diüatetar , parce  que  le  préteur  de 
la  ville  , qui  détroit  avoir  la  diredion' 
de  ces  jeux,  & donner  le  fignal  pour 
les  courlès  de  chars  , étoit  malade.  « 
Comme  c’étoit.  toujours  un  magiC 
trat  fupérieur  qui  préfîdoit  aux  comi- 
ces qu’on  aflèmbloit  pour  l’éledion  des 
confitls , & qu’un  préteur , dont  la  di- 
gnité étoit  inférieure  â celle  des  con-' 
fuis  , ne  paroiffoit  pas  aflèz  qualifié 
pour  préfider  à leur  éledion , Liv.  lib} 
IX.  c.  7.  Dion.  Hal.  lib.  P III.  p.  5T7  ; 
ce  fut  la  railbn  pour  laquelle  on  eus- 
fouvent  recours  à un  dülateur , coftsi. 
tionm  habeudorum  caufa  , lorfque  les 
deux  conluls  étoient  trop  occupés  au 
dehors  pour  pouvoir  revenir  à Rome. 

Il  n’y  avoit  point  de  tribunal  per- 
manent à Rome  , pour  y juger  du- 
criminel , & le  peuple  y étoit  le  ju> 
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gc  fouTderain  , & jiigeoit  par  lui- mê- 
me , ou  nommoit  des  cummiiTaires  pour 
chaque  cas  particulier  qui  fe  prérencoit. 
Il  arriva  quelquefois  que  ranairc  parut 
n importante,  & le  coupable  il  puif. 
faut  & fi  accrédite  , qu’on  crut  devoir 
en  remettre  la  punition  à un  magillrat 
tel  que  le  diSateiir , qui  ne  fût  pas  gê- 
né dans  l’exécution  de  la  fcntence.  Ce 
fut  pour  punir  Sp.  Mxlius , foupqonné 
d’afpirer  à la  tyrannie , & qui  par  fes 
libéralités  s’étoit  fait  beaucoup  de  par- 
tifans  parmi  le  peuple , que  le  fenat 
prit  l^^éfolutiou  de  faire  nommer  die- 
M/fKr  1.  Quindius  Cincinnatus,  qui 
fit  tuer  Mxlius  par  Servilius  Ahafa , 
Ibii  général  de  la  cavalerie,  Liv.  lib.  IF. 
ç.  19.  Une  autre  fois  le  fénat  étant  in- 
formé qu’il  fc  formoit  une  conjuration 
entre  les  principaux  de  Capoue  , don- 
na ordre  aux  confuls  de  nommer  un 
ditlateur , pour  qu’il  fit  la  recherche 
des  complices  , qtutftionim  exerccitdq- 
riim  canfii , Liv.  lib.  IX.  c.  a6. 

Enfin  le  fénat  ayant  été  réduit  i un 
très  - petit  nombre  par  les  pertes  que 
les  Romains  avoient  faites  dans  les  ba- 
tailles de  Trébie,  de  Trafiracnc  & de 
Cannes  , d’ailleurs  y ayant  très- peu 
de  confulaires  qui  n’eulfcnt  dma  exer- 
cé la  cenfure , ou  qui  ne  fiidcnc  em- 
ployés dans  les  ditferentes  armées  de 
la  république , le  fénat  jugea  à propos 
de  faire  nommer  un  diHateur  qui  feroit 
les  fondions  de  cenfeur  dans  la  nomi- 
nation aux  places  vacantes  dans  le  Ic- 
nat.  M.  Fabius  Butco  ayant  été  nom- 
mé à cet  effet , s’acquitta  de  cette  com- 
miffion  à la  fatisfâdion  de  tous  les  or- 
dres de  l’Etat,  & immédiatement  après 
il  fe  démit  de  la  didacure , Liv.  lib. 
XXVII.  c.  zi.  Cette  didaturc  cft  re- 
marquable par  trois  chofes  i la  premiè- 
re fit  que  l’exemple  c(f  unique*  qu’un 
diJateiir  oit  été  chargé  de  faire  cette 


fondion , qui  e(l  du  département  des 
cenfeurs.  féconde,  c’eff  qu’il  y avoit 
aduellemcnt  un  di&ateiir  à la  tète  des 
armées , de  forte  que  ce  fut  la  feule  & 
unique  fois  qu’il  y eut  deux  diSateurt 
en  même  tems  dans  la  république.  En- 
fin ce  diHiUeiir  ne  nomma  point  de  gé- 
néral de  la  cavalerie , autre  exemple 
unique  d’un  diHateur  fims  général  de 
la  cavalerie. 

Quelque  peu  confidérables  que  nous 
paroiffent  certaines  fondions  pour  Icf- 
quelles  on  créa  des  diHuteiirs  , elles 
etoient  toujours  exercées  par  les  con- 
fuls , ou  les  premiers  magiffrats  qui  fe 
trouvoient  à Rome.  Ceux  - ci  ne  pou- 
vant point  y vaquer , on  ne  vouloit 
point  les  avilir  en  en  doimant  la  com- 
roifiîou  à des  magillrats  inférieurs,  & 
toutes  les  charges  étant  annuelles  à 
Rome , il  ne  valoit  pas  la  peine  d’avoir 
recours  à la  création  d’une  nouvelle 
charge  pour  une  affaire  qui  ne  deman- 
doit  qu’une  autorité  de  peu  de  diirée. 
Le  diHateur  étoit  le  plus  propre  à fa. 
tisfuire  à cet  objet , puifqu’il  abdiquoic 
dès  qu’il  avoit  exécuté  ce  dont  il  avoit 
été  chargé.  Car  quoique  le  terme  de 
la  didaiure  fût  de  fix  mois , la  plupart 
ne  rcxcrccrcnt  que  pendant  quelques 
jours  , félon  l’exigence  du  cas;  à moins 
qu’ils  n’eud'ent  été  nommés  pour  com- 
mander les  armées , parce  que  la  durée 
de  leur  autorité  dépendoit  alors  des  évé- 
nemensde  la  guerre;  On  voit  donc  que 
la  république  n’avoit  guere  recours  à 
la  didnture  que  dans  les  cas  qui  de- 
mandoient  une  autorité  de  peu  de  du- 
rée  i & ce  qui  elf  très  - remarquable  , 
c’elf  que  dans  refpucc  de  plus  de  trois 
ficelés  qu’on  créa  fouvent  les  diclatetirt , 
il  ne  s’en  trouve  pas  un  feul  qui  ait 
abufé  du  grand  pouvoir  qu’on  lui  con- 
fioit , ni  qui  ait  tâché  de  fe  maintenir 
(jans  cette  haute  dignité  plus  loug-tems 
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que  le  fénat  ne  le  jugenit  néceflaire , 
ou  que  les  loiz  ne  le  permettoienc. 

Tous  les  magiftrats  en  général  s’é- 
Hfuient  par  les  fuflrages  du  peuple  > 
niais  il  n’en  étoit  pas  de  même  du  dic- 
tateur. C’étoit  un  des  conruls  qui  le 
nommoit , & c’étoit  toujours  fur  un 
ordre  du  (énat , qui  jugeoit  & décidoit 
s’il  étoit  nécedaire  de  créer  un  diJa- 
teur  , & qui  pouvoir  même  contrain- 
dre les  coufuls  d’en  nommer  un  , s’ils 
refufoient  d’obéir.  Le  conful  nommoit 
ordinairement  celui  que  le  (enat  ded- 
roit , qui  étoit  prclque  toujours  un 
confulaire.  Cependant  le  conful  n’étoit 
point  allrcint  à fuivre  la  volonté  du 
(ènat , & l’exemple  de  P.  Clodius  prou- 
ve qu’il  pouvoir  nommer  qui  il  vouloir. 

Prcfque  tous  les  diSateurt  ont  été 
choids  entre  les  confulaires  , & Titc- 
Live  en  fait  même  une  loi.  On  trouve 
pourtant  quelques  exemples  de  di3a- 
teurs  qui  n’avoient  pas  été  confuls. 

Le  conful  fàifoit  la  nomination  du 
diSateur  avec  beaucoup  de  cérémonie , 
dans  le  dience  de  la  nuit , Liv.  lib.  IV. 
c.  IJ.  lib.  VIII.  c.  23.  lib.  IX.  e.  38  > & 
après  avoir  pris  les  aiifpices  de  la  ma- 
niéré que  le  décrit  Feftus.  11  n’étoit 
pas  nécedaire  que  le  conful  fût  à Ro-^ 
me  pour  nommer  le  diSateur  ; il  fuf- 
fifoit  qu’il  ne  fût  pas  hors  de  l’Italie , 
& qu’il  y fût  autorifè  par  un  décret  du 
fènat,  Liv.  lib.  VIII.  c.  2?.  lib.  XXVII. 
c.  p.  Le  droit  de  le  nommer  apparte- 
noit  d particulièrement  au  conful , que 
lorfqu’on  eut  fubftitué  aux  confuls  des 
tribuns  militaires  revêtus  du  même 
pouvoir  , le  iénat  ayant  voulu  ordon- 
ner de  nommer  un  diSateur , ne  crut 
pas  devoir  le  (aire  nommer  par  un 
des  tribuns,  qu’il  n’eût  confulté  les 
augures.  Ceux-ci  ayant  levé  les  feru- 
pules  du  Icnat,  les  tribuns  militaires 
exercèrent  depuis  à cet  égard  les  droits 


des  confuls,  Liv.  lib.  IV.  c.  31.  Il  eût 
arrivé  une  feule  fois  qu’un  tribun  du 
peuple  £t  dédgner  par  les  fulFrages  du 
peuple , & le  di&ateur  que  le  conlül 
nommeroit , & le  général  de  la  cava- 
lerie que  le  diSateur  feroit  obligé  de 
fe  choidr. 

Sylla  fiit  créé  diSateur  par  le  peuple 
adcmblé  en  comices,  par  L.  Valerius 
Flaccus , qui  préddoit  en  qualité  d’En- 
treroi.  Le  préteur  Lepidus  prédda  pa- 
reillement aux  comices  , où  Jules  Cc- 
far  fut  déclaré  diSateur.  Mais  on  juge 
bien  qu’il  ne  régna  guere  dc«libcrté 
dans  ces  comices  ; & ces  exemples  for- 
tent  de  l’ufage  ordinaire  de  la  républi- 

?|ue,  dont  Thiftoire  ne  fournit  qu’un 
èul  exemple  d’un  diSateur  élu  par  les 
fudrages  du  peuple  , fans  l'intervention 
d’un  des  chnfuls.  * 

Dans  la  plupart  des  villes  latines , le 
diSateur  étoit  le  magiftrat  ordinaire , 
Spartian  in  Hadr.  c.  19,  fur-tout  che* 
les  Albains  , comme  cela  fe  voit  par 
Tite-Live,  Liw.  lib.  i.  c.  23.  C’eft  le 
fentiment  de  Licinius  Macer , cité  par 
Dénis  d’Halicarnaife  , lib.  V.  p.  337. 
Mais  ce  dernier , dont  le  deifein  étoit 
d’établir  l’origine  grecque  des  Romains, 
en  prouvant  la  conformité  des  ufages 
des  deux  nations , prétend  que  c’eft 
des  Grecs  que  les  Romains  ont  cm- 

Erunté  cette  efpece  de  magiftrature. 

,cs  Grecs  avoient  , comme  le  témoi- 
gne Ariftote , Politic.  lib.  III.  c.  14,  une 
efpcce  de  rois , ou  de  magiftrats  élec- 
tifs, qu’il  nomme  ÆJÿmnetef,  qui  peut- 
être  n’ont  d’autre  rapport  avec  le  dic- 
tateur des  Romains , (î  ce  n’cft  que  la 
dignité  de  l’un  & de  l’autre  étoit  éligi- 
ble. Comme  on  donne  d’abord  au  dic- 
tateur un  pouvoir  (ans  bornes , & mê- 
me plus  étendu  que  n’avoit  jamais  été 
celui  des  rois  , Dénis  d’Halicarnaflè 
appelle  ce  magiftrat , avec  aifez  de  juf- 

teife. 
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tclTe , un  roi  éligible  , àwfnpi  rvfctyeey  ; 
& Appicn  d’Alexandrie,  un  roi  dont 
le  pouvoir  eft  Hbfolu , rveamy 
Tuott.  En  ctfcc , au  commencement  le 
dichueiir  cxerçoit  le  pouvoir  le  plus 
abPolu  tant  au  dedans  qu’au  dehors  de 
Rome  , & ordonnoit  fouverainement 
de  toutes  les  arf’aires  tant  de  la  paix 
que  de  la  guerre.  La  vie  & les  biens 
de  tous  les  citoyens  lui  ctoient  fou- 
rnis , & Tes  arrêts  étoient  fans  appel , 
Dion.  Hal.  ubi  fiipra.  Liv.  lib.  II.  c.  29. 
Mais  l’ctabliiTement  des  tribuns  du  peu- 
ple £tde  grandes  brèches  à cette  auto- 
rité, & l’obligea  de  fe  renfermer  dans 
des  bornes  allez  étroites , pour  qu’elle 
ne  devint  pas  redoutable  à la  liberté. 
La  loi  Valeria  , que  les  confuls  Vale. 
rius  & Horatins  firent  confirmer  par 
les  fulTrages  du  peuple  en  l’an  J04, 
défendant , fous  peine  de  mort , de  créer 
un  magidrat  fans  appel , Liv.  lib.  III. 
c.  SS  y fournit  fans  doute  les  arrêts  du 
diSiUetir  à l’examen  du  peuple,  & mit 
des  bornes  à ce  pouvoir  delpotique  qu’ils 
avoient  exercé  jufqu’alors.  C’ell  ce  que 
remarque  Fcftus , qui  dit  que  les  pre- 
miers di&ateurs  furent  créés  aux  meil- 
leures conditions , optima  lege , c’elLà- 
dire , avec  un  pouvoir  fans  bornes  ; 
niais  que  depuis  il  fut  permis  d’appel- 
1er  de  leur  fentence  au  peuple. 

Dès  qu’il  y avoir  un  di&ateur , tous 
les  autres  magiftrats  lui  étoient  fou- 
rnis, ou  même  fe  déraettoient  de  leurs 
charges,  excepte  les  tribuns  du  peuple. 
Dion.  Hal. /;o.  XI.  p.  yoi.  Polyb.  lib, 
III.  c.  88-  Plut.  Qtuji.  Rom.  p.  28  j.  B. 
Pour  marque  qu’il  réuniifoit  lui  feul  le 
pouvoir  des  deux  confuls  , il  fe  faifoit 
accompagner  de  vingt -quatre  liéleurs 
tant  à Rome  qu’au  dehors  , Polyb.  ibid. 
Dion.  Hal.  liL  X.p.Gso.  Appian.  Civ. 
lib.  I.  p.  412.  Plut,  in  Fabio  p.  176.  vf. 
comme  on  l’a  pu  voir  dans  le  paflage 
Tome  IV. 


în 

de  Cicéron , que  j’ai  rapporté  au  com- 
mencement de  cet  article.  Ce  qui  ren- 
doit  encore  cette  magiftrature  plus  ter- 
rible au  peuple , c’ell  qu’il  ne  faifoit 
point  ôter  les  haches  des  faifeeaux  de 
verges.  Dion.  Haï.  lib.  V.  p.  3j8.  Ap- 
pian. /.  c.  Liv.  lib.  III.  c.  26  , que  les 
licteurs  portoient  devant  lui , de  même 
que  devant  les  confuls.  Du  relie  le  dic- 
tateur avoit  toutes  les  marques  exté- 
rieures de  la  royauté  , comme  il  eu 
cxerqoit  réellement  tout  le  pouvoir. 

La  première  précaution  qu’on  avoit 
prife  pour  empêcher  que  celui  qui  fe 
verroit  revêtu  d’une  li  grande  autori- 
té , n’en  abulàt , avoit  été  d’en  rcllrein- 
dre  la  durée  à l’efpacc  de  fix  mois , 
Dion.  Hal.  lib.  F.  p.  j 3 1.  Dio  Catf.  lib. 
XXXV l.  p.  18.  B.  leg.  2.  §.  19.  D.  de 
Oi'ig.  Jur.  Ainfi , quand  même  le  dic- 
tateur n’auroit  pu  terminer  la  guerre , 
ou  l’affaire  pour  laquelle  il  avoit  été 
nommé , dans  oet  efpace  de  tems , il 
étoit  obligé  d'abdiquer  dés  que  ce  ter- 
me ctoit  écoulé.  La  plupart  du  tems 
même  , pour  ne  point  donner  d’ombra- 
ge , dès  qu’il  avoit  fitisfait  au  but  pour 
lequel  il  avoit  été  nommé , il  avoit  at 
fez  de  modération  pour  fe  démettre  lui- 
même  , & cela  fouvent  au  bout  de  peu 
de  jours,  Liv.  lib.  III.  c.  19.  lib.  IV. 
c.  24.  On  trouve  cependant  quelques 
exemples  que  le  fenat  prolongea  ce  ter- 
me dans  des  tems  ou  la  république  fe 
trouvoit  en  danger.  On  prolongea  la 
didature  à Camille  pendant  une  année 
entière,  après  qu’il  eut  délivré  Rome 
des  Gaulois,  Liv.  lib.  VI  c.  i.  Plut,  in 
Camillo.  p.  144.  H.  Papirius  Curfor 
l’exen;a  auffi  pendant  toute  l’année,  l’ati 
de  Rome  429 , félon  Pighiiis.  bylla  & 
Jules  Cefu-  fe  firent  prolonger  cette  au- 
torité , mais  c’ étoit  contre  les  loix,  qu’ils 
renverfoient  pour  établir  leur  domina- 
tion particulière.  2°.  Une  chofe  qui  rad« 
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rite  d’être  remarquée , eft  que , quelque 
grand  que  fut  le  pouvoir  du  Mdateur, 
il  ne  lui  ctoit  point  permis  de  monter 
à cheval , fuit  en  ville  , foit  à l’armée, 
^u’il  n’y  eût  été  autorifé  par  une  loi  ex- 
prede  du  peuple.  Plutarque  dit  qu’une 
ancienne  loi  le  défendoit , & que  Fa- 
bius Maximus , en  partant  pour  aller 
prendre  le  commandement  de  l’armée  , 
en  demanda  la  dirpenfe  au  fénat , in 
Fab.  p.  I7f.  £ Ce  que  dit  Plutarque 
de  cette  loi  eft  confirmé  par  Tite-Live , 
hh.  XXIII.  c.  14 , excepté  que , félon  ce 
dernier , c’étoit  le  peuple  lui-même  qui 
accordoit  la  difpcnfe  de  cette  loi , La- 
toque  , ut  folet , aut  populum  ut  equum 
mfcenJere  liceret.  3*.  On  a vu  qu’on 
pouvoit  appeller  de  leurs  arrêts , & que 
les  tribuns  les  tenoient  en  échec  aulfi 
bien  que  les  confuls.  4".  On  remarque 
encore  qu’un  didateur  ne  pouvoit  com- 
mander les  armées  hors  de  l’Italie , Dio 
Calf.  lib.  XXXVI.  p.  18.  B.  U't.ébit. 
XIX.  Il  eft  vrai  qu’avant  Jules  Céfar, 
il  n’y  a eu  que  le  feul  Atilius  Calatinus 
qui  ait  commandé  les  armées  en  Sicile 
pendant  la  première  guerre  Punique  } 
mais  il  n’y  avoir  apparemment  point 
de  loi  qui  réglât  quelque  chofe  là-dcC- 
fus.  Pendant  que  les  Romains  firent 
ufage  de  la  didature  , ils  ne  portèrent 
guere  leurs  armes  hors  de  l’Italie,  & 
lorfqu’ils  commencèrent  à fubjuguer  di- 
verfes  provinces  éloignées , ils  ceiferent 
tout-à-fait  de  créer  des  didateurs. 

Cette  dignité  fut  toujours  odieufe 
au  peuple , qui  la  regarda  comme  une 
invention  de  la  politique  du  fénat , pour 
lui  infpircr  la  terreur,  & l’accoutumer 
à l’efdavage.  Il  avoit  de  la  peine  à fup- 
porter  le  pouvoir  des  confuls  , & trou- 
voit  là  condition  alTez  dure , fans  qu’on 
lui  impolàt  un  joug  encore  plus  tyran- 
nique. En  clfet  fi  les  prétc-vtes  que  le 
£nat  prit , les  deux  premières  fois , 


pour  avoir  recours  à un  didafeitr , fu- 
rent des  guerres  dangereufes,  Liv.  lib. 
II.  c.  17.  Çÿ  19.  Dion.  Hal.  lib.  V.  p. 
J 33.  lib.  VI.  p.  , le  véritable  mo- 
tif fut  d’étouner  , par  la  terreur  qu’inC. 
piroit  ce  magiftrat  , les  murmures  du 
peuple , qui  commenqoit  à fentir  toute 
la  pefanteur  du  joug  que  les  nobles  lui 
impofoient.  II  fentoit  que  bien  loin  d’a- 
voir gagné  à la  révolution , & d’avoir 
amélioré  fa  condition  , il  n’avoit  fait 
qu’aggraver  fon  joug , en  laiiTanc  aux 
patriciens  le  pouvoir  d’établir  telle  for- 
me de  gouvernement  qu’ils  avoient  ju- 
gé à propos  , Si  qui  les  rendoit  les  ty- 
rans de  ce  même  peuple , aux  oreilles 
duquel  ils  faifoient  réfonner  le  beau 
nom  de  liberté.  Tout  tendoit  à la  fé- 
dition  à Rome , & le  fenat  délibéroit 
fur  les  moyens  de  l’étouffer.  La  fou- 
milfion  que  le  peuple  avoit  témoignée 
aux  deux  premiers  didateurs , faifoit 
opiner  quelques  fenateurs  à en  créer 
un  troilieme:  mais  on  craignoit  que 
ce  remede  n’aigrit  le  mal,  & que  le 
peuple  irrité , au  lieu  de  refpeéicr  le 
didateur , ne  fecouàt  tout  - à - fait  le 
joug.  On  prit  un  tempérament , & le 
fenat , en  ordonnant  au  conful  de  nom- 
mer un  didateur , fit  tomber  fon  choix 
fur  M.  Valerius,  homme  dont  la  famille 
& la  perfonne  étoient  également  agréa- 
bles au  peuple , dont  ils  avoient  tou- 
jours eu  les  intérêts  à cœur.  Dion.  Hal. 
lib.  VIII.  p.  148.  Liv.  lib.  ir.c.ji.  Auffi 
fit- il  tout  ce  qui  dépendoit  de  lui  pour 
engager  le  fénat  à accorder  quelque 
chofe  au  peuple , & n’en  ayant  rien 
pu  obtenir , il  renonça  à la  diéiature. 
Ce  fut  l’année  fuivante  que  le  peuple 
fe  révolta  ouveitement,  & obtint  fes 
tribuns , qui  le  rad'urcrent  contre  la 
trop  grande  autorité  des  confuls  & du 
didateur. 

Ce  nom  étoit  devenu  H odieux  au 
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peuple  , que  de  f.iire  mention  de  la  créa- 
tion d’un  diSatewr , c’étoit  le  rendre  in- 
traitable. Aullî  le  fénat  fut -il  trente- 
fept  ans  fans  y avoir  recours , & en- 
core ne  fut-ce  que  dans  le  danger  évi- 
dent où  fe  trouvoit  la  république  par 
la  défaite  des  deux  confuls.  Le  choix 
tomba  encore  fur  un  homme  également 
agréable  aux  deux  partis , & que  là 
modération  & fon  déllntérellèment  ren- 
doient  digne  de  cette  fuprème  dignité. 
Ce  futT.  Qiiinélius  Cincinnatiw,  qu’on 
alla  prendre  à la  charrue , & qui  après 
avoir  remporté  une  viéloirc  complette 
fur  les  Volfques , abdiqua  la  di<ftature 
au  bout  de  feize  jours , Liv.  Ub.  III. 
c.  26  ^ 29.  Il  fut  encore  élevé  à la  mê- 
me dignité  dix -neuf  ans  après,  pour 
défaire  la  république  de  $p.  Mxlius , 
dont  les  démarches  étoient  fufpecles 
au  fénat , & dès  qu’il  eut  été  tué  , 
Quindius  fe  démit  d’abord  de  la  dic- 
tature, Liv.  lih.  IF.  c.  lî  & 16.  On 
vit  dix  âiSateurs  à Rome  dans  l’cfpace 
de  70  ans  ; mais  ils  n’ exerceront  pref. 
que  aucune  jurifdidion  dans  la  ville  , 
& ne  furent  créés  que  pour  comman- 
der les  armées,  & donner  plus  de  re- 
lief  aux  armes  de  la  république  au  de- 
hors. Le  fénat  craignoit  de  commettre 
l’autorité  de  ce  magiilrat,  en  la  lui  laifl 
fant  exercer  dans  toute  fon  étendue  , 
& le  peuple  éclairé  par  fes  tribuns , ne 
fe  laidoit  plus  efirayer  par  fes  vingt- 
quatre  lideurs. 

Il  femble  que  le  fénat  ne  cherchât 
qu’à  familiarifer  le  peuple  avec  l’idée 
de  la  didaturc  , & que  la  modération 
de  ceux  qui  l’excrcerent  dans  l’inter- 
valle d’un  Gecle  & demi,  devoit  la  lui 
rendre  moins  redoutable.  Il  paroit  en 
elfet  que  tant  qu’on  n’en  créa  que  pour 
commander  les  armées , & pour  quel- 
ques commifllons  particulières , telles 
que  celles  dont  j’ai  fait  l’énuméiation , 


VIS 

le  peuple  fe  fournit  fans  peine  ; mais 
qu’il  n’aimoit  pas  à les  voir  exercer 
leur  autorité  à Rome  même , ou  du 
moins  vouloit  qu’ils  la  renfermaffent 
dans  les  termes  de  la  commiflîon  par- 
ticulière dont  ils  étoient  chargés.  Le 
fénat  & les  patriciens  effrayés  de  la 
hardieffe  & de  la  fermeté  des  tribuns 
Sextius  & Licinius  , qui  à la  faveur 
des  loix  agraires  , & de  l’abolition  des 
dettes , vouloient  leur  arracher  un  con- 
fulat , crurent  devoir  leur  oppofer  l’au- 
torité du  grand  Camille  , revêtu  de  la 
didlature.  Mais  ce  grand  perfonnage 
renonça  peu  de  jours  après  à cette  di- 
gnité, convaincu  que  le  peuple  ne  la 
relpeéleroit  pas  plus  en'  lui  que  dans 
un  autre  , Liv.  lib.  VI.  c.  j8-  S’il  en 
fut  revêtu  encore  quelque  tems  après, 
ce  ne  fut  que  pour  accorder  au  peuple 
toutes  fes  demandes , & rétablir  par- 
là  la  concorde  entre  les  deux  ordres, 
Liv.  lib.  VI.  c.  ult.  Q.  Hortenfius  fut 
créé  diSiateur  pour  appaifer  une  fédi- 
tion , en  l’an  de  Rome  4.67.  Du  relie 
tous  les  didateurs  qu’il  y eut  depuis 
Camille,  jufe^u’à  ce  qu’on  ceUàt  tout- 
à-fait  d’en  creer,  c’efl-à-dire , pendant 
l’cfpace  de  plus  d’un  fîecle  & demi, 
furent  bornés  au  commandement  des 
armées  , ou  à quelque  commiflîon  par- 
ticulière , fans  ofer  étendre  leur  auto- 
rité au-delà. 

Ces  reflriélions  mifes  à la  puiilànce 
du  diSateur,  ou  plutôt  la  modération 
des  Romains  des  premiers  fiecles  fu- 
rent caufe  que  pendant  trois  cents  ans 
qu’on  créa  fréquemment  des  di3atntrs, 
il  n’y  en  eut  aucun  qui  abufàt  du  grand 
pouvoir  de  cette  charge , Dion.  Hal.  lib. 
V.  p.  340.  Cependant  on  s’en  dégoûta , 
de  maniéré  que  depuis  l’an  ^41  de  Ro- 
me , que  C.  Servilius  eut  été  nommé 
diSateitr  pour  préfider  aux  comices, 
peu  après  qu’Annibal  eut  quitté  l’Ita- 
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he , jufqu’au  tems  de  Sylla , qui  en- 
vahit la  dictature  les  armes  à la  main  , 
pendant  refpace  de  cent  vingt  ans , on 
ne  fongea  point  à créer  de  AiSliUeitr , 
^'ellci.  Parère,  lib.  II.  c.  28-  La  dépra- 
vation des  mœurs  des  Romains  en  fut 
fans  doute  la  principale  caufe,  & l’on 
craignit  de  ne  pas  trouver  de  citoj'en 
allez  vertueux  pour  pouvoir  lui  con- 
fier une  fl  grande  autorité.  Appicn  d’A- 
lexandrie s’étonne  avec  raifon  que  dans 
les  agitations  les  plus  violentes  de  la 
république  , & où  le  danger  étoit  évi- 
dent, comme  dans  les  troubles  qu’ex- 
dterent  les  Gracques,  & divers  autres 
tribuns  du  peuple , & fur-tout  lors  de 
la  conjuration  de  Catilina , on  n’ait 
point  eu  recours  à la  diélature,  que 
le  lénat  avoit  employée  avec  fuccès 
dans  les  premiers  ficelés  de  la  républi- 
que , Civil,  lib.  I.  p.  4f  9.  Mais  ce  reme- 
de  paroilToit  plus  dangereux  que  le  mal 
même , &.  l’on  jugeoit  que  ce  qui  avoit 
convenu  au  troifiemc , au  quatrième  & 
au  cinquième  fiecles  dcRome,  necon- 
venoit  plus  au  fixieme , & encore  moins 
au  fcpticme.  Le  fénat , dans  les  cas  où 
le  danger  étoit  le  plus  prclfant , avoit 
recours  à ce  fénatns  - confulte  , dont 
j’ai  déjà  parlé  plus  d’une  fois , par  le- 
quel il  ordonnoit  que  les  confuls  prif- 
feut  garde  que  la  république  ne  foujfrit 
quelque  dommage.  Parce  fénatus- con- 
fulte les  confuls  fe  trouvoient  revêtus 
d’une  autorité  peu  différente  de  celle 
du  diSateur. 

Si  la  dictature  panit  dangereufe  & 
redoutable , avant  même  que  perfon- 
ne  en  eût  abufé , elle  devint  tout-à- 
fàit  odieufe,  après  que  Sylla  eut  exer- 
cé à Rome  les  plus  grandes  cruautés , 
& y eut  régné  tyraïuiiqucment  fous  ce 
titre.  Depuis  ce  tcms-là  le  nom  feul  de 
délateur  révoltoit  également  le  fénat  & 
le  peuple , & étoit  devenu  aulll  odieux 


qtle  Celui  de  roi.  On  n’avoit  donc  gar- 
de de  rétablir  une  dignité,  dont  Sylla 
n’avoit  rappcllé  l’ufage  que  pour  la  ren- 
dre encore  plus  terrible.  Cependant 
Pompée  fit  jouer  différens  relforts  pour 
engager  le  Icnat  & le  peuple  à lui  con- 
férer cette  dignité,  comme  au  feul  qui 
fût  propre  à rétablir  le  calme  & la  tran- 
quillité dans  la  république.  Tous  les 
troubles  qu’il  y excita  fous  main,  par 
le  moyen  de  quelques  tribuns  du  peu- 
ple , qiik  favorifoient  lés  vues,  ne  pu- 
rent le  faire  parvenir  qu’a  fc  faire  nom- 
mer  conful  feul  & fans  collègue , Dio 
Caif.  lib.  XXXVI.  p.\%.  & lib.  XL.  p. 
Ig8.  La  modération  de  Sylla  , qui  fe 
démk  volontairement  de  la  dictature , 
avoit  caufé  tant  de  furprife,  qu’on 
doutoit  que  d’autres  voululfcnt  fuivre 
un  fi  bel  exemple.  Jules  Céfar  , qui  fe 
fit  donner  la  diélature  à -peu- près  de 
la  même  maniéré , & par  les  mêmes 
moyens , retint  cette  puilf.mcc  jufqu’à 
fa  mort.  Marc-Antoine , qui  étoit  alors 
conful , pour  cacher  mieux  fes  vues  , 
& empêcher  que  le  peuple  ne  le  foiip- 
qorutât  d’ambitionner  la  place  de  Céfar, 
fit  confirmer  par  les  fuftrages  du  peu- 
ple , une  loi  qui  abolilToit  à jamais  la 
diélature,  & mit  ù prix  la  tête  de  qui- 
conque feroit  jamais  mention  de  créer 
un  <fii.7iîrew,  Dio  Caff  lib.  XLIV.p.  joj. 
Cic.  Phil.  I.  c.  1.  Cela  n’empêcha  pas 
que  le  peuple  romain  n’offrit  depuis  la 
même  puiifance  & le  même  titre  à Au- 
gullc,  Dio  Caff  lib.  LIV.  p.  19S.  E.  Sue- 
ton.  itt  Aug.  c.  f2.  Vell.  Paterc.  lib.  IL 
c.  89.  .Mais  ce  prince  habile  refufa  conf. 
tamment  un  titre  qui  l’cxpofoit  trop  à 
l’envie , & fut  , fous  d’autres  titres  , 
s’en  faire  donner  toute  l’autorité.  Tous 
fes  fucccilcurs  fuivirent  fon  exemple , 
& s’embarraiferent  peu  d’un  titre,  fans 
lequel  ils  ne  laifferent  pas  de  régner 
avec  une  pleine  & emicre  autorité. 
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Dè>:  que  le  Jicîaterir  rcccvoit  avis 
qu’il  avoit  été  nommé  par  le  conful , 
i!  ciitroit  cil  charge , & imm  ieliatemem 
•après  il  nommoit  Ton  général  de  la  ca- 
valerie, Liv.  lib.  IV.  c.  iJ.  5?  pajii». 
Comme  le  âiciateur  fc  nommoit  le  maî- 
tre du  peuple,  parce  que'fon  autorité 
s’étendoit  fur  tout  le  peuple , de  mè- 
me  celui  - ci  fe  nommoit  le  maître 
de  la  cavalerie , parce  que  fon  dépar- 
tement particulier  étoit  le  commande- 
inent  en  chef  de  la  cavalerie  & des  trou- 
pes armées  à la  légère,  Varro  de  LL. 
lib.  IV.  c.  14.  Cet  officier  faifoit  à-peu- 
près  les  mêmes  fonélions  fous  le  di&a- 
teur , que  le  colonel  des  gardes  , tribii- 
mis  cetermn  , fous  les  rois , & que  fi- 
rent depuis  les  préfets  du  prétoire  fous 
les  empereurs,  Leg.  2.  §.  19.  D.  de  Orig. 
Jur.  Leg.  Vil.  D.  de  Offic.  Pr<ef.  Pr.ct. 

Le  diSlateur  étoit  maître  de  fe  choi- 
fir  tel  général  de  la  cavalerie  qu’il  voii- 
loit , mais  la  plupart  du  tems  il  nom- 
tnoit  un  confulaire , ou  du  moins  un 
perfonnage  qui  eût  exercé  la  préture 
ou  quelque  dignité  curule  , Di^  CafT 
hb.  XLIl.  p.  219.  C.  Souvent  il  cKoifif- 
foit  pour  fon  général  de  la  cavalerie 
celui-là  même  qui  l’avoit  nommé  dic- 
tateur. Tite-Live  rapporte  que  Servi- 
lius  , étant  tribun  militaire  , nomma 
fon  perc  di3ateur,  & que  celui-ci  à fon 
tour  nomma  fon  fils  fon  général  de  la 
cavalerie , Dio  Caif.  lib.  IV.  c.  31.  46 
57.  Il  paroît  cependant  que  comme  le 
conful,  en  nommant  un  di&ateur,  avoit 
fouvent  égard  à la  volonté  du  fénat , 
de  même  auffi  le  diciateur , dans  le 
choix  du  maître  de  la  cavalerie  , fe 
conformoit  auffi  à ce  que  le  fénat  lui 
preferivoit,  Dio  Calf.  lib.  VIL  c.  12.  24 
Ê?  28.  Mais  comme  le  fenat  s’expli- 
Quoit  rarement  là-delfus,  & qu’il  laiC- 
foit  la  plupart  du  tems  le  premier  choix 
à lu  volonté  du  conful,  & le  fécond 
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à celui  du  dictateur  i cette  nomination 
étoit  également  arbitraire  de  part  & 
d’autre , & l'on  voit  que  quelquefois 
ils  nommoient  ceux  qui  déplaifoient  le 
plus  au  fénat , Dio  Caif  lib.  VI.  c.  }8- 
On  ne  trouve  qu’un  feul  exemple  que 
le  diciateur  & le  général  de  la  cavalerie 
ayent  été  l’un  & l’autre  délîgnés  par 
les  fuffrages  du  peuple,  Dio  Calf  lib. 
XXII.  c.  8. 

Le  général  de  la  cavalerie  étoit  lieu- 
tenant du  didateio- , aux  ordres  duquel 
il  devoir  unfc  foumiffion  enticre,  puif- 
que  le  diilateur  fur  lui  un  em- 

pire aulfi  nbfolu  que  fur  le  relie  des  ci- 
toyens , le  pou  voit  condamner  à mort , 
& faire  exécuter  la  fentencc,  Dio  Calf. 
lib.  VIII.  c. 32.  Le  général  de  la  cava- 
lerie devoit  ralfifter , & pour  le  con- 
fcil , & pour  l’exécution.  Les  marques 
de  diftindion  dont  il  jouillbit,  étoient 
la  robe  bordée  de  pourpre , la  chaire 
curule  , & fix  licteurs  avec  leurs  faifi 
ceaux.  Jules  Céfar  fut  di3ateur  en  l’an 
de  Rome  yof  , fans  nommer  de  géné- 
ral de  la  cavalerie,  comme  cela  fe  voit 
par  les  faites  du  capitole.  C’ell  le  feul 
exemple  qui  fe  puiife  ajouter  à celui 
de  Fabius  Buteo,  que  j’ai  rapporté  ci- 
delTus.  (H.M.) 

DICTATURE,  f.  f. , Lhoit  public 
d’Alleiu.  On  donne  ce  nom  en  Allema- 
gne , dans  la  ville  où  fe  tient  la  dicte  de 
l’empire,  à unealfcmbléc  des  fécrétai- 
res  de  légation , ou  cancellillcs  des  diffé- 
rens  princes  & Etats  , qui  fc  tient  dans 
une  chambre  au  milieu  de  laquelle  eft 
élevé  un  fiege  dclliné  pour  le  lëcrétaire 
de  légation  de  l’éleéleur  de  Mayence.  Ce 
fecrétaire  dicte  de -là  aux  fécrétaires  do 
légations  des  princes  à qui  il  appartient, 
les  mémoires,  ades,  protcllations  & 
autres  écrits  qui  ont  été  portés  au  di- 
redoire  de  l’empire  , & ils  les  écrivent 
fous  fa  didée. 
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La  AiSittnre  cfl  ou  publique  ou  pirticn- 
liere.  La  AJiif/ir?  publique  c!l  celle  dans 
laquelle  ou  dide  aux  fécrétaires  des  lé- 
gations de  tous  les  princes  & Etats  de 
l'empire,  qui  font  allls&  écrivent  fur 
des  tables  particulières.  La  dictature 
particulière  e(l  celle  dans  laquelle  la 
didléc  ne  fe  fait  qu’aux  fécrétaires  des 
Etats  d’un  certain  college  de  l’empire, 
c’ell  - à - dire  à ceux  des  électeurs , ou 
à ceux  des  princes , ou  à ceux  des  villes 
libres. 

On  nomme  encore  di&ature  particu- 
lière, celle  dans  laquelle  ou  les  Etats 
catholiques  ou  les  Etats  protedans  ont 
quelque  chofe  à fe  communiquer  en- 
tr’eux  en  particulier. 

DICTU.M , f m. , Jiirifprud. , e(t 
le  difpolitif  des  jugemens  i il  a été  ainli 
appellé  , parce  qu’anciennement,  lorC- 
que  les  jugemens  fe  rendoient  en  latin, 
le  difpolitif  étoic  ordinairement  conqu 
en  CCS  termes:  diclum  fuit  per  arrejliim 
curia  , &c. 

On  donne  ce  nom  en  Angleterre  , à 
un  accord  ou  traité  de  grande  confé- 
quencc , fait  entre  le  roi  Henri  III.  & 
m barons  , aulTi-bien  que  d’autres 
perforutes  qui  s’étoient  jointes  à eux, 
pour  faire  la  guerre  au  roi.  Il  fut  con- 
clu dans  le  château  de  Kenncl -worth 
fitué  en  "Warwik  Shire.  On  le  nomme 
diSiun  de  Kemiei-worth. 

DIETE  DE  L’EMPIRE,  Droit  pu- 
Hic  d'AUem. , Comuiitia  Imperii  ; c’ell 
l’alfemblée  des  membres  du  corps  Ger- 
manique, laquelle,  appellée é s’occu- 
per des  aSâircs  de  l’empire  d’Allema- 
gne, aies  délibérer,  à en  rélbudre  , 
doit  être  tenue  dans  fon  enceinte,  & 
convoquée  fix  mois  d’avance , par  l’em- 
pereur , ou  à fon  défaut , par  l’archevê- 
que de  Mayence,  du  conleiitcment  ou 
avec  la  participation  des  éleélcurs.  Le 
droit  de  l’empereur  à l’égard  de  cette 


convocation  , c(l  de  toute  ancienneté  ; 
celui  de  l’archevêque  de  Mayence,  fe 
date  fpécialement  des  XI  & XII'  fie- 
c!cs  J mais  le  concours  des  éleéleurs  n’a 
été  formellement  établi , que  par  les  ca- 
pitulations impériales , dont  la  premiè- 
re ell  celle  de  Charles  - Quint  : ce  fut 
aulU  celle  de  Charles -Quint,  qui  ré- 
gla , qu’aucune  dicte  ne  pourroit  fe  te- 
nir hors  de  l’enceinte  de  l’empire. 

L’empereur  eft  à la  tète  de  cette  af- 
fcmblée  , & trois  colleges  la  compolcnt. 
La  ville  de  Ratisbonne  en  eft  le  fiege  de- 
puis l’an  1663  ; & il  ne  doit  pas  s’é- 
couler plus  de  dix  ans  d’intervalle , en- 
tre la  clôture  d’une  dicte , & l’ouvertu- 
re d’une  autre.  La  ville  de  Nuremberg 
eft  d’ailleurs  afllgwéc  par  la  bulle  d’or, 
& par  d’autres  titres , pour  le  lieu  où 
chaque  empereur  doit  convoquer  la 
première  dicte  de  fon  régné  : mais  c’eft 
une  inftitution  dont  on  s’écarte , com- 
me de  bien  d’autres , & dont  on  exeufe 
la  violation  auprès  de  Nuremberg , par 
La  formalité  d’un  revers  qu’à  chaque  oc- 
cadon^on  donne  à cette  ville  , pour  la 
confervation  de  fes  droits.  Au  refte, 
en  quelqu’cndroit  de  l’Allemagne  que 
fe  tienne  la  dicte , l’ufage  veut , depuis 
le  XAT'  fiecle,  que  ce  foitdans  un  lieu, 
où  les  catholiques  & les  proteftans 
jouïifent  du  libre  exercice  de  leur  reli- 
ion  : & il  eft  du  devoir  du  maréchal 
éréditaire  de  l’empire  , fubllitut  de 
l’éledleur  de  Saxe , de  veiller  à ce  que 
ce  lieu  foit  fufHnimment  pourvu  de 
vivres  & de  denrées  , pour  l’entretien 
& la  commodité  des  membres  de  la 
dicte. 

Ces  membres  partagés,  comme  on 
l’a  dit,  en  trois  colleges  , favoir,  celui 
des  éleéleurs,  celui  des  princes,  & ce- 
lui des  villes  impériales,  font  au  iiom-i 
bre  de  28  f , lefquels  donnent  en  tout 
155  voix,  dont  ifj  font  individuelles. 
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■vota  virilia , & fix  colledives , vota  cu- 
riata.  Ces  dernieres  font  particulières 
au  college  des  princes  , & fe  donnent 
par  J 9 prélats,  abbés  , abbclTcs , com- 
mandeurs d’ordres , de  Souabe  & du 
Rhin , fiégeans  fur  deux  bancs  } & par 
93  comtes  & fcigneurs  de  Wetteravie, 
de  Souabe,  deFranconie,  &deWell- 
phalie , fiégeans  fur  quatre  bancs.  Les 
voix  individuelles  font  communes  aux 
trois  colleges  ; elles  fe  donnent  dans  le 
premier  par  chacun  des  9 éleéleurs  qui 


lecompofentj  dans  le  fécond  , par  jj 
princes  formant  un  banc  cccléfiaftique , 
& 61  princes  fcculiers  formant  un  au- 
tre banc  i & dans  le  troifieme  par  po 
villes  impériales,  dont  13  s’appellent 
du  banc  du  Rhin,  & 37  du  banc  de 
Souabe. 

Voici,  pour  plus  grande  précifion, 
les  noms  de  tous  les  membres  de  la  dicte 
de  l’empire,  fui  van  t l’ordre  de  fiéger  & 
■de  voter , qu’ils  obfervent  dans  chacun 
de  leurs  colleges. 


L’Empirevr. 

Colleie  des  éUaeurs.  5 diredlion  en  appartient  i 
* 3 1 arenereque  de  Mayence. 

L’archevêque  de  Mayence. 

L’archevêque  de  Trêves. 

L’archevêque  de  Cologne. 

Le  roi  de  fioheme. 

Le  duc  de  Bavière. 

Le  duc  de  Saxe. 

Le  roarggrave  de  Brandebourg. 

Le  comte  Palatin  du  Rhin.  • 

Leduc  de  BronTvric-Lunebourg. 

~La  direAion  en  appartient  tour- 
à-tout  à l'Autriche  (Sc  i Salcz- 
bourg , & les  voix  s’y  recueil- 
lent d’un  banc  à l'autre  )>our 
les  ) s premières , en  commen. 
qant  par  les  eccléiiaftiques. 


College  des  princes. 


Banc  des  eccléjîaftiqttes. 

1.  Autriche. 

2.  Bourgogne. 

3.  Salsbourg. 

4.  Befàngon. 

Ç.  Grand-maître  de  PordreTeutonique. 

6.  Bamberg. 

7.  Worms. 

•8.  Wirtzbourg. 

9.  Aichllsedt. 

10.  Spire. 

ï I . Strasbourg. 

12.  Confiance. 

13-  Augsbourg. 


Banc  des  éleSeurs. 

1.  Bavière. 

2.  Magdebourg. 

3.  Palatin -Lautern. 

4.  Palatin  - Simmern. 
y.  Palatin-Neubourg. 

(0.  Breraen. 

7.  Palatin  - Deux -Ponts. 

8.  Palatin-Veldcntz. 

9.  Saxe-Weimar. 

10.  Saxe-Eifenach. 

11.  Saxe- Cobourg. 

12.  Saxe -Gotha. 

13.  Saxe-Altenbourg. 
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14.  Hirdeshcim. 

If.  Padcrborn. 
ï6.  Freyfmgcn. 

17.  Ratisboiine, 

18.  Faflau. 

19.  TrentÈ. 

20.  Brixen. 

21.  Basle. 

22.  Munfter. 

23.  OHiabruck. 

24.  Liege. 

2f.  Lubeck. 

26.  Coire. 

27.  Fulde. 

28.  Kcmpten. 

29.  Ellwangen. 

30.  Prieur  de  St.  Jean  de  Jcrulàlem 

31.  Berchtolfgaden. 

32.  Weiflenbourg. 

33.  Prum. 

34.  Stable  & Malmcd)'-. 

3f.  Corvey  ou  Corbie. 

t Cotitiiiuation 

37 

39 

40 

41 
41 

4Î 

4î 

4Î 

46 

47 

48 

49 

fO 

fï 

îi 

îf 


14.  Brandebourg- Culmbncli. 
If.  Brandebourg  - Anfpach. 
Bronfwic  - ^11. 

17.  Bronfwic- Calcnberg.' 

18.  Bronfwic- Grubcnhagcii. 

1 9.  Bronfwic  - 'Wolfeiibuttcl- 

20.  Halbcriladt. 

21.  Poméranie- Citérieurc. 

22.  Poméranie -Ultérieure. 

23.  Vefden. 

24.  Mecklenbourg-sSchwerin. 
2f.  Mekienbourg-Gullrow. 
26.  Wirtenberg. 

, 27.  Heflc  - Caflel. 

28.  HciTe  - Darmftadt. 

29.  Bade -Bade. 

30.  Bade  - Dourlaeh. 

31.  Bade  - Hochberg. 

32.  Holftcin-Gluckftadt. 

33.  HoUlcin - Gottorp. 

34.  Saxe  - Lauenbourg. 

3f.  Mindcn. 

bme  des  féculin  s. 

Savoyê. 

Lcuchtenberg. 

Anhalt. 

Hennebcrg. 

Schwerin. 

Camin. 

Ratzebourg. 

Hirfchfeld. 

Nomeny. 

Montbéliard. 

Aremberg. 

Hoheiizollerit. 

Lobkowitz. 

Salm. 

Dieterichftein. 

Naflau  - Hadamar. 

Naflau  - DiUenbourg. 

Auersberg. 

Ollfrife. 

Furftemberg. 
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Sch-wartïcnberg. 
f7.  Lichtenfteiii. 
fg.  Taxis. 

Schsrartxbourg. 

€o.  Les  prélats  de  Souabe,  au  nombre  6o.  Les  comtes  de ’Weteravie, au  nom» 
de  20.  bre  de  21. 

<1.  Les  prélats  du  Rhin  , au  nombre  61.  Les  comtes  de  Souabe , au  nom» 
de  19.  bre  de  21. 

61.  Les  comtes  de  Franconie , au  nombre  de  16. 

6j.  LescomtesdeWe{lphalie,aunombrede 


CoiUge  des  villes  in^ériales. 


Sa  dircAion  alterne  entre 
Cologne  & Ratisbonae. 


Banc  du  Bhou 


Banc  de  Suahe. 


1.  Cologne. 

2.  Aix-la-Chapelle. 

J.  Lubec. 

4.  Worms. 
f.  Spire. 

6.  Francfort  fur  le  Me/n.' 

7.  Gofsiar. 

8-  Bremen. 

9.  Mulhaufen. 

10.  Nordhaufen. 

11.  Dortmund. 

12.  Friedberg. 
ïj.  "Weizlar. 

NB..  Hambourg,  quoique TÜle  im- 
périale très  - conliderable , le  difpcniè 
àc  ûéget  & de  voter  à la  diete. 


Tome  IV, 


1.  Ratisbonne.' 

2,  Augsbourg. 

J.  Nuremberg. 

4.  Ulm. 

f.  Efslingen. 

6.  Reutlingen. 

7.  Nürdlingen. 

8.  Rothenbourg  fur  le  Tauber. 
Halle  en  Souabe. 

Rothsreil. 

Uberlingen. 

Heilbron. 

Gmund  en  Souabe. 
Memmigen. 

Lindau. 

Dunkellpiel. 

Biberah. 

Ravensbourg.  - - 
Schvreinfurt. 

Kempten. 

■Winshcim. 

Kaufbeuem, 

Weil. 

■Wangen. 
liTni. 

PfullendoiÆ 
Offenbourg. 

Leutkirch. 

"Winipfen. 

'Weiflenbourg  en  Nordgau. 
Giuigea 
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Bmc  de  Suahe. 

}2.  Geiigcnbach. 

JJ.  Zell.  ■ 

J 4.  Buchhom. 
jf.  Aalcn. 

Buchau  fur  le  Fedcrlee. 

J 7.  Bopfingen. 

Tous  ces  Etats  de  l’empire  Germani- 
que, dont  le  rang  à la</i>re  vient  d’ètre 
indiqué , fîiuf  les  changemens  alterna- 
tifs qu’il  fubit,  ou  fur  lefqucls  on  fe 
dilpute,  le  pas  & la  prcfcancc  n’étant 
pas  des  objets  indilférens  aux  yeux  des 
membres  de  ce  grand  corps , tous  ces 
Etats  , dis  - je  , cités  à l’alTemblée  fix 
mois  d’avance  , le  font  par  un  impri- 
mé en  forme  d’édit,  jadis  univerlellc- 
ment  publié  dans  l’empire  , mais  dès  le 
regne  de  Frédéric  III.  fingulierement 
ad  Jrc.lê  à chacun  d’eux  : & cffnime  dans 
le  nombre  de  ces  divers  Etats  , il  en  eft 
plufieurs,  qui  parleur  puiffance  & leur 
influence,  méritent  certaines  marques 
de  conlldération  diftinguée  , l’on  a foin 
d’accompagner  d’une  lettre  particulière, 
l’imprimé  qui  parvient  à ceux  - ci. 

En  fa  qualité  de  chef  du  corps  Ger- 
manique, l’empereur  cil  le  préfident 
naturel  àahdiete:  les  principales  ma- 
tières y font  propoiees  de  fa  part , & fa 
Èmdion  eft  nécelfitire  à toutes  les  rtfo- 
lutions  finales  qui  s’y  prennent.  Il  y a 
même  lieu  de  croire  qu’originairemcnt 
cette  aifemblée  ne  fe  formoit  que  fous 
lôsycux  ; l’on  voit  fous  nombre  d’an- 
ciens empereurs  , dont  la  réfidence  n’é- 
toit  pas  fixe , que  les  Etats  de  l’empire 
étoient  appelles  à fexendre  auprès  de  fa 
perfonne , en  quelque  Heu  qu’il  fe  trou- 
vât. Conrad  II.  l’an  1026  , & Frédéric 
I.  l’an  1 1 f 8 , tinrent  la  diere  en  Italie  , 
aux  environs  de  Roncaglia,  dans  le 
moderne  duché  de  Plaifancc;  ce  fut  li 
que  le  premier  donna  entr’autres  pour 
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loi,  ^u'aucunvajfal,  pottrftüvi pour c^L 
me , ne  pnurroit  P être  que  pour  félonie , 
w jugé  Çÿ  condamné  à mort  pour  ce  cri~ 
me  , que  par  les  Pares  Curix  : & ce  fut 
là  que  le  lecond,  cherchant  à donner  à 
là  puüfance  toute  l’étendue  polfible , & 
conlhltant  pour  cet  effet  quatre  jurif. 
confultcs  de  Bologne  , reçût  d’eux  , & 
adopta,  cette  effrayante  maxime:  Tua 
Foluntas  jus  ejio,  Jiatti  dicitur:  Qitid~ 
quid  Principi placet , Legis  vigorem  ha~ 
bet.  Othon  II.  l’an  982 , avoit  tenu 
une  diete  à V'érone , & y avoit  difpofé 
delà  Bavière  en  faveur  d’un  de  fes  ne- 
veux: & l’an  I24f,  Frédéric  IL  y 
tint  celle  où  il  nomma  fes  délégués  au 
concile  de  Lyon.  Enfin , il  y a eu  des 
dietes , fur  les  bords  de  la  Stella  en  Tôt 
cane  ; à Chiavenne , au  pays  des  Gri- 
fons , à Compiegne  ; dans  l’islcde  Fran- 
ce j & dans  Utrecht , aux  Pays  - Bas  : 
la  première , fous  Othon  le  Grand  $ la 
fécondé,  fous  Frédéric  I.  latroifieme, 
fous  Louis  le  Débonnaire  ; & la  qua- 
trième , fous  Henri  IV.  Il  eft  vrai,  qu’à 
ces  époques,  les  dietes  ne  duroientpas; 
mais  il  l’cft  aulH  , qu’elles  étoient  fré- 
quentes } & il  l’cft  encore , que  ce  fut 
l’incommodité  de  iè  traniporter  ainfî 
quelquefois  d’un  bout  de  l’empire  à 
l’autre,  qui  fit  naître  chez  quelques- 
uns  de  CCS  membres , la  penfée  de  n’y 
pas  aftifter  en  perfonne,  mais  de  s’y 
faire  repréfenter  par  procureurs  ou  pat 
envoyés.  Le  premier  exemple  que  l’on 
croit  avoir  d’une  telle  repréfentation, 
fut  donné  l’an  102  J par  un  abbé  de  St. 
Maximin  de  Trêves , lequel  obtint  de 
l’empereur  Henri  H.  la  difpenfe  d’aller 
iUXilietes,  & la  permilHon  de  charger 
le  comte  Palatin,d’y  opiner  en  fon  nom. 
L’exemple  de  cet  abbé  fit  des  imita- 
teurs , mais  un  peu  tard  : les  rois  de 
Bohême  furent  ceux  qui  commencè- 
rent à s’en  prévaloir , mais  feulement 
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dans  1c  XIII‘  Hecle.  Enfiiite  In  pratique 
s’enrépandit  un  peu  plus  : & les  empe- 
reurs eux -mêmes,  qui  fentoient  les 
embarras  qu’entrainok  le  cérémonial 
attaché  à leur  pei  {bnne  , s’étaiit  déter- 
minés à ne  plus  porter  préfence  aux 
dietes , l’on  .vit  bient6t  les  Etats  de 
l’empire  s’en  abfenter  pareillement , & 
revêtir  enfin  leurs  alTemblées  de  la  for- 
me qu’elles  font  aujourd’hui. 

Dès  le  règne  de  Maximilien  II.  un 
principal  coQimidaiie,  fécondé  d’unco- 
commiflaire  , a repréfenté  l’empereur 
aux  dictes  , & chacun  des  autres  mem- 
bres y a paru  par  ambai&deur,  ou 
par  minillre  plénipotentiaire,  ou  par 
confeillers  rélidcns  & agens.  Au  gré 
des  Etats  de  l’empire , le  principal  com- 
miffaire  de  l’empereur  ell  un  prince; 
& pour  que  l’aâivité  des  a£ires  ne 
fouffre  pas  de  fa  dignité , Ton  co-com- 
miflaire  efl  ordinairement  un  ancien 
membre  du  conlèil  aulique  , ou  un 
homme  de  qualité  , verlè  dans  la  con- 
noiflànce  du  droit  public  de  l’Allema- 
gne. Ces  commiflaires  font  accrédités , 
ou,  en  (lyle  de  la  dicte , légitimés  , 
au  moyen  d’un  referit  de  l’empereur 
à l’afTemblée.  Leurs  fonélions  générales 
coiiGllent  à faire  aux  Etats,  les  pro- 
pofitions  de  la  cour  Smpériale , & à 
leur  remettre  fes  réfolutions  : ils  peu- 
vent auffi  être  chargés  de  négociations 
particulières;  & comme  le  cérémoniel 
a beaucoup  de  part  â leur  com  million , 
l’on  conçoit  que  les  appefantiflemens 
de  la  lenteur,  & les  petitefles  de  l’éti- 

Suette , peuvent  difficilement  s’en  ex- 
urc. 

L’archevêque  de  Mayence,  direéleur 
particulier  du  college  des  éledleurs , eft 
en  mème-tems  direéleur  général  des 
deux  autres  ; & fa  vocation  en  cette  qua- 
lité le  place  au  centre  de  tout  ce  qui 
s’y  traite.  Il  prélldc  à la  diâature 


publique  , d’où  partent , comme  du 
grand  dépôt , tous  les  objets  préièn- 
tés  à la  délibération  des  Etats  ; atfai- 
res  particulières  à l’empereur , affaires 
communes  à tout  l’Empire , affiiires  qui 
ne  concernent  qu’un  ou  plufîeurs  mem- 
bres de  la  dicte,  tout  pafle  à ladiâa- 
ture  de  Mayence , tous  les  protocollcs 
deTaflemblée  le  rapportent  à fa  chancel- 
lerie , toutes  les  expéditions  en  fortent , 
& toutes  font  Ibus  fa  fignature  , la 
feule  qu’employe  la  dicte.  Les  minif- 
très  qui  le  repréfentent  ^ le  légitiment 
auprès  du  principal  commilTaire  ; en- 
fuite  de  quoi  ils  reçoivent  eux  feuls 
les  lettres  de  créance  des  autres  repré- 
lèntans  des  Etats  de  Hempire  ; & con- 
jointement avec  l’empereur  & le  prin- 
cipal commilTaire,  ils  reçoivent  celles 
des  envoyés  des  puiifances  étrangères. 
Ces  mêmes  miniltres , en  vertu  de  leur 
pouvoir  dirigeant , font  faire  les  cita- 
tions ordinaires , aux  membres  deTaf- 
{emblée,  leur  en  indiquent  l’heure  & 
le  lieu , un  jour  d’avance , & fe  fervent 
pour  cet  office,  de  Tun  des  gens  du 
maréchal  héréditaire  de  l’empire. 

Les  trois  colleges  s’aflcmblcnt  dans 
une  même  roaifon , mais  chacun  dans 
des  appartemens  léparés  : c’ell  de  nos 
jours , i Thôtel-de-ville  de  Ratisbonne  ; 
& c’ell  le  lundi  & le  vendredi  de  cha- 
que femaine  , que  fe  tiennent  les  féan- 
ccs.  Les  délibérations  commencent  par 
le  college  des  éleâeurs , puis  elles  vont 
à celui  des  princes , & enfin  on  les 
fait  paffer  i celui  des  villes  impéria- 
les. Elles  font  décifives  dans  tous  trois; 
mais  pour  devenir  réfolutions , il  faut 
qu’elles  foient  unanimes  entre  les  trois. 
Quand  les  deux  premiers  colleges  ne 
font  pas  d’accord , ils  fe  communi- 
quent & confèrent , & cette  double  opé- 
ration s’appelle  re-&  corrélation  ; il 
eft  rare  qu’elle  produife  aucun  effieu 
Bbbb  a 
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■L’on communique  au  ttoilieme  college, 
mais  on  ne  conféré  pas  avec  lui  : ce- 
pendant rien  n’eft  réfolu , s’il  n’cft  pas 
de  l’avis  des  deux  premiers.  D’ailleurs 
c’efi  k la  pluralité  des  voix  que  l’on 
délibéré  dans  chacun  des  trois  col- 
leges i l’on  n’excepte  que  le  cas , où , 
s’agüTant  d’alfaires  de  religion  , l’empire 
eli  appelié  à fe  partager  en  corpt  catho- 
lique & corps  ^vaugelique  ; & ceux  qui , 
pareils  à celui  là , peuvent  avoir  été  re- 
fervés  , foit  par  les  traités  de  Weft- 
phalie , foit  .par  les  capitulations  im- 
périales. 

Les  réfolutions  prifes  par  la  iiett 
s’appellent  conclufions , conclufa , & fous 
le  titre  modefle  d’avis,  en  allemand, 
guta  hten,  elles  lont  prefentées  par  le 
minillre  de  Mayence  au  principal  com- 
jniifaire,  pour  en  obtenir  la  fandlion 
impériale:  cette  fandlion  confîlle  dans 
un  décret  dit  de  ratification  -,  fi  elle  e(l 
accordée  , le  tout  fe  publie  enfuite 
fous  le  nom  de  décret  de  Cempire  j mais 
fi  elle  eft  refufée,  rien  n’ell  fait;  & 
la  matière  s’abandonne  pour  toujours , 
où  fe  renvoyé  à un  autre  tems. 

L’on  appelle  recès  de  Petttpire , le  re- 
cueil authentique  de  tous  les  decrets 
d’une  diete  : ce  recueil , remis  aux  foins 
de  l’archi  - chancelier , doit  être  muni 
de  fa  fignature,  au-dellbus  de  celle  de 
l’empereur,  & au-dedus  de  celle  du 
vicechancelier  ; & alors  il  a force  de 
loi  fondamentale,  mais  il  ne  peut  avoir 
lieu  qu’à  la  clôture  d’une  diete  -,  ainfi 
la  diete  qui  fiibfifie  à Ratisbonne  de- 
puis 1 09  ans , n’a  pas  encore  donné  de 
recès.  11  y a des  inconvéniens  à cct 
égard  dans  la  prolongation  'de  cette 
diete  : des  réfolutions  en  alTez  grand 
nombre  ont  été  prifes  & ratifiées  pen- 
dant fon  cours,  &■  leur  promulgation 
en  forme  de  loix  fembleroit  allez  in- 
térelTante  pour  ne  devoir  plus  être  re- 


tardée : mais  des  raifons  fans  doute 
importantes  s’oppofent  encore  à cette 
promulgation,  & empêchent  la  cour 
impériale , de  (è  prêter , fur  cet  arti- 
cle , aux  defirs  mêmes  du  college 
éleéloral,  qui  l’an  17+2  & l’an  174Ç 
fit  la  démarche  formelle  de  lui  deman- 
der un  recès  par  intérim.  Au  reftepn 
obferve  aflèz  généralement  dans  l’Env 
pire,  que  l’inutilité  des  réquifitions  reC- 
pedlives  fuit  de  la  diete  à l’empereur , 
foit  de  l’empereur  à \a diete,  n’emporte 
pas  entr’eux  de  zizanie  dangereulè  ; & 
que  s’il  e(l  peut-être  du  lyllême  des 
États  Germaniques , & de  celui  de  leur 
chef,  de  former  réciproquement  des 
prétentions  alfez  fréquentes,  il  paroit 
l’être  aulfi  communétnent , d’en  atten- 
dre le  fuccès  avec  alfez  de  patience. 

La  dete  de  F empire , compofée  com- 
me elle  l’ell  aujourd’hui,  ne  l’a  pas 
toujours  été  de  même,  les  villes  n’y 
avoient  qu’une  allez  foible  part , avant 
le  grand  interrègne  du  XIII*.  Cecle, 
& la  nombrculê  noblcde  immédiate, 
qui  paroiilbit  y avoir  concouru  de  tout 
tems,  en  fut  exclue  dans  le  X\'lMous 
le  régné  de  Maximilien  1.  Quant  aux 
dignitaires  eccléfialliques  , & aux  prin- 
ces féculiers , l’on  voit  qu’ils  en  ont  été 
le  plus  conllananent  les  membres , & 
l’on  trouve  encore  que  de  fieclc  en  fie. 
de , le  nombre  de  ces  derniers  n’a  fait 
qu’augmenter.  L’on  trouve  aulfi  que 
jufqu'au  régné  de  Charles  - Quint , le 
droit  de  voter  à la  diete  avoir  unique- 
ment réfidé  dans  la  perfonne  du  vo- 
tant , fans  s’étendre  aux  divers  Etats 
ou  principautés  , dont  ce  votant  pou- 
voir être  pollelfenr  ; la  diete  de  Nu- 
remberg, tenue  l’ai\  1^4 J,  fournit  le 
premier  exemple  que  l’on  eût  eu  , 
d’un  ufage  contraire , & cc  fut  tin  prin- 
ce eedéfiaftique  qui  s’en  déclara  l’in- 
crodudeue  : le  cardinal  de  Brandebourg, 
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car  i\  y i long-tems  que  les  prince 
de  cette  ilkiilre  mai((jn  favciit  Ib  faire 
dilHiigucr , le  c.irdinal  de  Brandebourg , 
archevêque  de  Mayence  & de  Magde- 
bourg  à la  fois , donna  deinc  voix  à 
cette  difte-,  l'une  pour  Mayence  dans 
le  college  des  élec'teurs,  & l’autre  pour 
Alagdebourg  , dans  celui  des  princes. 
L’an  ifîtf  Othon  Henri,  éledeur Pa- 
latin , fut  le  premier  d’entre  les  prin- 
ces leculiers  qui  en  fît  autajit  : on  le 
vit  à la  diete  de  Ratisbonne  de  cette 
année  là,  opiner  comme  cleâeur,  dans 
le  premier  college , & comme  duc  de 
Nenbourg , dans  le  fécond.  Ces  exem- 
ples n’ont  pas  été  perdus  pour  la 
poRéricé  : il  n’eR  aucun  des  principaux 
membres  de  l’empire , qui  n’ait  aujour- 
d’hui plus  d’une  voix , fuit  individuelle , 
foit  colledive  , à donner  à la  diete  i 
le  roi  de  Prude,  par  exemple,  opine 
comme  éledeur , dans  le  premier  col- 
lege, & dans  le  fécond,  comme  duc 
de  Magdebourg  , comme  prince  de 
Halbcruadt , comme  duc  de  Poméra- 
nie , comme  prince  de  Minden , com. 
me  prince  de  Carain,  comme  prince 
d’Oftfrife,  & comme  comte  de  Tec- 
ken  bourg. 

La  formation  de  la  diete  en  diver- 
(fes  claflcs,  ou  pour  mieux  dire  , les 
premières  traces  du  partage  en  trois 
colleges  , que  Ton  tableau  moderne 
préfente  , s’apperqoivent  déjà  dans  le 
XIV'.  (Iccle,  à la  diete  que  l’empe- 
reur Henri  VII.  fit  convoquer  à Spire 
l’an  1^08,  dans  les  premiers  jours  de 
Ton  régné.  Il  en  e(f  fait  enfuite  une 
mention  exprefle  dans  la  diete  tenue  à 
Nuremberg,  fous  Louis  V.  l’an  ijaj. 
Mais  l’inRitution  précife  de  ces  trois 
çolleges  , la  date  de  leur  leparation 
dillinde  & permanente  , e(l  de  l'an 
14^7,  & fait  nombre  parmi  les  ades 
mémorables  de  la  diete  qui  fe  tint  alors 
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à Nuremberg, Ibin  Frédéric m.  Avant 
ces  époques  l’on  avoit  vu  les  Etats  de 
l’empire  délibérer  entr’eux , fims  beau, 
coup  d’ordre , ni  peut  être  de  décence  { 
l’on  a tant  d’exemples  delà  confufioa 
& de  la  rudefle,  qui  en  certain  tems, 
ont  régné  en  Allemagne  & autre  part  : 
comment , d’ailleurs , pourvoir  au  main- 
tien de  l’ordre,  ou  feulement  de  la 
bienféanco,  au  milieu  d’opinans , dont 
la  foule  étoit  quelquefois  fi  grande  , 
que  dans  une  Mete  de  Nuremberg  af. 
lèmblée  par  Albert  I.  l’an  1239,  l’on 
compta  fept  éledeurs , f 7 princes  , & 
^500  comtes,  barons,  & autres  gen- 
tils-hommes, qui  tous  avoient  leur  voix 
individuelle  à donner  '<  Car  ce  ne  fut 
que  l’an  ifii  , & fous  leur  forme  pré- 
fente  de  colleges  à voix  colledives  , 
qu’après  avoir  été  abfolument  exclus 
de  la  diete  par  Maximilien  I.  l’an  i f oo 
les  comtes  , barons  & gentilshommes 
immédiats  commencèrent  à y rentrer, 
le  college  de  Weteravie  & celui  de 
Souabe  furent  alors  réadmis  avec  cha- 
cun une  voix  ; celui  de  Franconic  ne 
le  fut  qu’en  1641 , & celui  deWeftpha- 
lie  en  & ^’un  & l’autre  aufi! 

avec  chacun  fa  voix.  La  confiitution 
du  college  des  prélats  du  Rhin  eft  de 
l’an  1653  , poliérieure  de  beaucoup  à 
celle  du  college  des  prélats  de  Soua^  : 
l’on  a vu  dans  l’indiquation  des  Etats 
de  l’Empire , que  chacun  de  ces  deux 
colleges  avoit  aulfi  ià  voix  colledive. 

Eimn,  le  pouvoir  & l’autorité  de  la 
diete , fa  compétence  & fa  fouveraineté , 
objets  de  recherches , de  conteRations 
& de  curiofité,  pour  les  lavant, pour 
les  princes  de  l’empire  & pour  leurs 
piiniRres  , n’ont  pas  toujours  été  les 
mêmes  qu’à  préfent.  Entre  les  mains 
d’une  fuite  d’empereur»  & d’Etats  qui 
fe  font  peu  reflemblés , foit  par  leiït 
caraélere,  foit  par  leur  puiftotx,  la 


Digiti.^  xi  by  GuOglc 


D I E 


DIE 


fphcrc  des  délibérations  Je  la  Mtte, 
s’eft  élargie  Si  rétrécie  à iHverfes  re- 
prifes.  Aricicnncmenc  Li  ditte  en  corps 
élifuic  les  empereurs  & jugcoic  de  leur 
conduite  : la  bulle  d’or  & d’autres 
titres  ont  attribué  ce  droit  au  college 
éleéloral  à l’exclulloii  des  deux  autres. 
Anciennement  encore  elle  pronongoit 
fur  rétablilTement  des  péages;  auiour- 
d’hui  ce  font  les  élecicurs  lèuls  qui  en 
ordonnent.  Mais  pour  le  faire  une  idée 
julfe  des  droits  aelueis  de  cette  af- 
fembléc  , l’on  n’a  qu’à  jetter  les  yeux 
fur  les  traités  de  Welfphalie  de  l’an 
1^48,  & fur  les  capitulations  des  em- 
pereurs , à commencer  par  Charles- 
Qjiint  : l’on  y voit  en  fuhllance , que 
les  princes  & Etats  de  l’Allemagne , 
aSemblés  en  diete , ont  voix  décilives 
dans  toutes  les  délibérations , qui  fe 
rapportent  à la  législation  de  l’empire , 
tant  ancienne  que  moderne  , à la  guerre , 
à la  levée  des  troupes , à celle  des 
contributions , à l’ordonnance  des  con- 
dngens , à l’impofition  des  taxes , à la 
Conllruâioa&  à l’entretien  des  fbrte- 
tefles,  à la  paix,  aux  alliances  , aux 
monnoyes , au  ban  de  l’empire  , à fes 
tribunaux  fuprêmes,  à l’introduâion 
de  nouveaux  princes  dans  Ibn  corps , 
i la  difpofltion  des  grands  6cfs , à celle 
des  grandes  charges,  &c.  A tous  ces 
égards , l’empereur  ne  peut  rien  déci- 
der que  de  concert  avec  la  diete  ; & 
réciproquement  les  décifions  de  ladiete 
n’ont  force  de  loix , qu’aprés  la  ratifi- 
cation de  l’empereur.  Si  le  bonheur  dé 
l’empire  doit  réliilter  d’une  telle  com- 
binaifon,  l’on  {ênC  quel  phlegrac  doit 
régner  dans  les  confeils  divers  de  cha- 
cun de  fes  membres,  v.  Empereur, 
Empirk  , &c.  (D.  G.)  i 
- Diete  de  Poloose  , Droit  Public 
'de  Pologne  ; c’ell  l’alfemblée  générale 
des  Etats  de  la  Pologne,  compofee 


des  trois  ordres  réunis , le  roi , le  (c- 
nat , & les  nonces , ceux-ci  choilis  par 
tout  l’ordre  équeilre  ; la  réunion  de 
ces  trois  ordres  forme  la  fouveraineté 
du  royaume  & de  la  république, dont 
le  gouvernement  cil  parconféquent  une 
monarcho-arijlo  démocratie,  u.  Di  ÉTIKE. 

Dans  ce  moment , où  l’Europe  atten- 
tive a les  yeux  fixes  fur  la  poficion 
critique  de  cette  république  défolée , il 
ellnaturel.de  faire  connoltre  plus  exac- 
tement la  nature  de  Ton  gouverne- 
ment , aflez  ignoré.  On  y appercevra 
fans  peine  la  fource  de  les  troubles, 
& la  caufè  de  fes  malheurs.  La  confl 
titution  de  ces  dietes  fomie  une  partis 
elTenticlIe  du  droit  public  de  cette  ré- 
publique  ; & comme  celle  de  1 7^8  > 
qui  fait  l’objet  des  réclamations  des 
confédérés , a apporté  de  grands  chan- 
gemens  à cCtte  confldtution , nous  join- 
drons à l’cxpofè  abrégé  des  anciennes 
loix,  un  tableau  de  ces  changemens, 
& par  toutes  ces  raifons  nous  nous 
perfuadons  que  les  leâcurs  ne  trou- 
veront point  cet  article  trop  long. 
V.  Droit  de  Pologne,  Confédé- 
ration. 

1°.  Les  Metes  ordinaires , appellécs 
feyntf  ont  commencé  vers  la  fin  du 
XV*  fieclo.  Auparavant  les  roisétoient 
plus  ou  moins  abfolus.  Pendant  long- 
tems  encore  dès-lors  le  lieu  & Ictems 
de  ces  afiemblées  étoient  an  choix 
des  rois  ; mais  les  loix  de  1569,1^75, 
1673,  1717,  lyaff  , leur  ont  ôté  ces 
droits , & à force  de  vouloir  ainfi  fe 
prémunir  contre  l’abus  du  pouvoir  mo- 
narchique , les  Polonois , féduits  par 
l’amour  de  la  liberté , font  tombés , à 
divers  égards , dans  l’anarchie  au  de- 
dans , & dans  la'dcpendance  au  de- 
hors. V.  Confédération. 

Selon  les  loix , les  dietes  dévoient  (e 
tenir  tous  les  deux  ans , & ne  durer 
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que  Hx  femaincs,  deux  fois  de  fuite 
à Varibvie , & la  troilieme  diete  à Grod- 
no  , en  Lithuanie  ; mais  fous  le  régné 
aéiuel , elles  ont  toutes  été  aifemblées 
à Varfovie.  Elles  dévoient  auffi  s’ouvrir 
le  lundi , après  S.  Michel  ; mais  la 
diete  de  176g  en  a avancé  l’ouverture 
au  lundi,  après  la  $.  Barthélémi,  laif- 
lùnt  fubfirter  pour  l’avenir  l’alternative. 

A chaque  révolution  ordinaire  des 
dietes  , le  roi  écrit  à tous  les  fenateurs 
des  lettres,  pour  les  confulter  fur  l’objet 
des  délibérations  comitiales.  Leurs  ré- 
ponfes  & les  volontés  du  roi,  four- 
nilfent  le  fujet  des  indrudlions , que 
les  deux  chancelleries  expédient  à tou- 
tes les  provinces  & les  dillricls,  qui 
ont  droit  de  députer  des  nonces,  & 
ils  y joignent  les  lettres  de  convoca- 
tion ou  univcrfdux , pour  être  affichées 
aux  grods , ou  greifes  de  chaque  didriél , 
trois  femaines  avant  l’aifemblée  des 
dietmes.  Voyez  ce  mot. 

Les  fénateUTS  s’aflemblent-  au  jour 
marqué  dans  leur  iàle,  St,  les  nonces 
dans  leur  Jiiéa.  f 

La  diete  de  lyjé  avoit  réglé  l’ordre 
des  délibérations  ; celle  de  17^4  y a 
apporté  quelques  changement , & celle 
de  I ytfg  de  bien  plus  coolidérables  en- 
core. En  voici  le  précis. 

On  doit  commencer  par  le  rttgi , 
c’eft  à-dire , la  légitimation  des  nonces , 
ou  l’examen  de  leur  nomination , pour 
lavoir  fi  elle  eft  légale. 

• On  élira  le  maréchal  à la  pluralité  au 
plus  tard  le  troilieme  jour  j auparavant 
c’étoit  le  premier  jour.  Celui-ci  nom- 
mera le  fccrctaire  de  la  ditie,  & les 
députés,  favoir  deux  par  province, 
pour  drelfer  les  conftitutions } fix  par 
province  , pour  former  les  jugemens 
de  la  diete  ; & quatre  par  province , 
pour  examiner  les  comptes  de  la  conv 
milllon  du  trélbr. 


La  réunion  de  la  chambre  des  non- 
ces au  (enat  doit  fe  faire , au  plus  tard  , 
le  fécond  joui , après  l’éleâion  du  ma- 
réchal. 

Après  cette  réunion  on  coraplimeiu 
tera  le  roi , & on  fera  leélure  despoc- 
/<!  cmtventa. 

Le  chancelier  fera  enfuite  leéfure  des 
fujets  , fur  lefquels  on  doit  délibérer, 
& des  réfiiltats  des  jenatus-coiifilia.  Les 
commilfaires  du  fenat,  pour  dreder  les 
nouvelles  conlUtutions  àpropofer,  fe- 
ront nommés  par  le  roi , & ceux  pour 
examiner  les  comptes  du  tréfur.  Enfin 
les  nouveaux  commiSaires  du  tréfor 
feront  élus  à la  pluralité  des  voix. 

Les  nonces  doivent  retourner  dans 
leur  chambre,  (k  là  les -matières  pto- 
pofées  leur  feront  communiquées , en 
leur  accordant  un  jour  entier  pour  y 
reQéchir,  avant  de  délibérer. 

On  examinera  d’abord  les  affaires 
oeconomiques , en  fénat  & dans  la  cham- 
bre des  nonces  , enynème  tems , fur  les 
mêmes  points.  La  conclufion  fbra  for- 
mée i la  pluralité , fur  ces  matières , & 
le  roi  aura  la  voix  prépondérante , en 
cas  de  partage  égal.  . 

Après  les  alfaires  oeconomiques,  on 
agitera  les  matières  d’Etat , qui  exigent 
l’unanimité,  pour  former  une  conclu- 
fion. Le  itiejuafz  fgoda , ou  l’oppofition 
d’un  feul  nonce , fuffit  pour  empêcher 
toute  conclufion , c’eft  dire  en  d’autres 
termes,  qu'il  n’y  aura  jamais  deréfolu- 
tion  prife  fur  ces  objets.  «.Confédé- 
ration. 

Voici  le  précis  de  ces  matières  d’E- 
tat, déclarées  telles,  par  la ///>/<■  de  1768. 

L’aiigmentatioîi  des  imp6ts  & des 
troupes  î les  déclarations  de  guerre  & 
les  traités  de p.iix  & d’alliances; la con- 
ceffion  de  l'indigénat  & des  lettres  de 
noblellè;  la  rcdmffion  des  monnoiesj 
les  changcrociu  par  rapport  aux  charges 
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dans  les  tribunaux , ou  dans  le  minifl 
tere  -,  l’ordre  à tenir  dans  les  dietes  j la 
permillîon  à donner  ju  roi  d’acheter  des 
terres  ; la  convocation  de  l’arricre  banc  ; 
enfin  l’anéantifièmenc  des  faüics  i main 
armée. 

On  (èntira  d’abord  que  la  république 
s’eit  mife  des  entraves  par  les  premières 
loix , qui  lui  empêcheront  d’augmenter 
jamais  fa  puiifitnce. 

Le  lundi  de  la  (îxieme  lèmaine,  au 

Î)lus  tard , après  l’ouverture  de  la  dicte , 
a chambre  des  nonces  fe  réunira  à celle 
du  fénat , pour  entendre  la  ledlure  des 
conftitutions  faites,  en  commcnqant  par 
les  affaires  d’Etat,  enfuite  par  celles  d’œ- 
conomie.  Enfin  le  maréchal  de  la  dicte 
& les  députés  ■figneroiit  les  conliitutions 
& on  les  envoyera  au  grod , pour  y être 
collationnées. 

a*.  Les  Aietet  extraordinaires  diffe- 
rent des  dietei  ordinaires  , èn  ce  qu’el- 
les ne  font  pas  afièmblées  à l’époque  des 
dietes  périodiquesü  en  ce  que  le  roi 
feui  peut  ligner  les  univerfaux,  fans 
èue  tenu  de  confulter  les  fénateurs  ; en- 
fin en  ce  que  les  diethtet  peuvent  ne 
précéder  que  de  trois  lemaines  l’ouver- 
ture de  la  dicte.  De  plus  on  n’y  lit  pas 
les  pa3a  comienta  : on  n’y  tient  pas  de 
jugemens  comitiaux:  on  s’attache  aux 
feules  propofitions  propolees  par  le  roL 
Ces  dictes  nedurent  d’ordinaire  que  qua- 
tre jours , & celle  de  176g  en  a fait  une 
loi.  La  loi  de  1716  ordonnoit  que  ces 
affcmblées  ne  fùffent  convoquées  que 
dans  les  cas  d’une  nécellîté  indifpenià- 
ble.  H n^y  en  a point  eu  depuis  1768  , 
& jamais  elle  n’eût  été  plus  nécellàire 


3“.  Durant  l'interrègne  il  y a encore 
des  dietes , qui  ne  fbnt  pas  de  la  clafiè 
des  dre/er  ordinaires.  Confidérons-en  U 
ferme. 


Le  primat , qui  eft  toujours  l’arche- 
vêque  de  Gnefne  , annonte  la  vacance 
du  trône  à tous  les  fenateurs  , en  les  in- 
vitant de  fc  rendre  à Varfovie.  Autre- 
fois les  tribunaux  étoient  fermés  -,  par 
lad;>/ede  1768,  ils  doivent  tous  con- 
tinuer leurs  allifes,  exceptés  les  judicia 
poji  Ciariant,  où  la  julHcede  la  cour. 

Les  univerfaux  & les  inftnidhons 
Ibnt  expédiées , au  nom  du  prinaat  ; les 
iietines  font  alTemblées  t enfin  les  non- 
ces élus  arrivent  à Varfovie. 

On  fuit  d’abord  la  marche  des  dietet 
ordinaires  dans  cette  dicte  appellée  de 
convocation.  On  pourvoit  enfuite  à la 
tranquillité  publique , durant  l’inter- 
regne  ; on  donne  des  confeillers  au  pri- 
mat , & en  cas  de  guerre  aux  grands  gé- 
néraux ou  hetmans  ; on  fait  leâure 
lettres  des  princes  étrangers  ; on  fixe 
l’époque  delo dieteJ'éUSion,  &on  finit 
d’ordinaire  par  une  confédération  géné- 
rale. V.  Confédération.  LesconfK- 
tutions  de  cette  d/>re  ' de  convocation 
font  lignées  par  tous  les  membres  de 
l’aiTemblée , & par  les  députés  des  villes 
deCracovie,  deWilna,  &deLéopol, 
qui  ont  confervé  le  droit  d’afllfler  à ces 
dietes  feules. 

La  dicte  de.  176$  a décidé  que  dan* 
ces  dietes  de  convocation , les  matières 
d’Etat  ne  pourront  être  décidées  que 
par  l’unaniraité. 

La  même  dicte  a mis  au  rang  des  loix 
fondamentales  & immuables , que  le  roi 
doit  être  i jamais  éledif  & devra  être 
catholique.  Ces  éledions  ne  cauferont- 
elles  pas , par  confequent , à jamais  des 
troubles  dans  cette  république , fi  fou- 
vent  agitée  ? 

La  Mete  ^éle&ion  n’eft  plus  tine  aflèm- 
blée  de  nonces.  Toute  la  nobleffe  mon- 
te à cheval , & eft  conduite  par  les  Pala- 
tins à Varfovie.  Les  Polonois  campent 
d’abord  fur  la  rive  droite  de  U Viftule , 

& 
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& les  Lithuaniens  fur  la  rive  gauche.  Le 
fenat  ell  placé  dans  une  baraque  élevée 
auprès  du  village  de  Wola,  en  vertu  de 
la  conditution  de  If87>  ayant  à fa  tète 
le  primat.  Cette  barraquc,  entourée  d’un 
rempart , fe  nomme  Szopa. 

La  noblclTc , rangée  fous  les  enfeignes 
des  palatinats  , nomme  fes  nonces,  oom- 
me  pour  les  dictes  ordinaires  : ceux-ci 
nomment  à la  pluralité  le  maréchal  de 
l’éleélion. 

Ce  maréchal  prête  le  ferment  de  ne 
ligner  le  diplôme , qu’au  cas  que  l’élec- 
tion foit  unanime. 

Trois  députés,  un  pour  la  grande, 
un  pour  la  petite  Pologne  , un  pour  la 
Lithuanie  , vont  avec  le  maréchal , au 
Szopa. 

ün  propofe  le  projet  des  pa.7a  con- 
venta  t on  nomme  les  députés  du  (énac 
& des  provinces  qui  doivent  les  dreifer } 
on  examine  les  infraélions  des  loix , qui 
ont  été  faites , pour  y remédier  ; le  fé- 
nat  doiutc  audience  aux  minidres  étran- 
gers & au  nonce  du  pape  t on  lit  leurs 
lettres  de  créance  ; entin  le  primat  dé- 
clare les  candidats  au  trône,  & les  dé- 
putés de  la  nobletfe  en  rendent  compte 
à leurs  brigades. 

Le  jour  fixé  pour  l’éledlion,  toute  la 
nobledc  à eheval  fe  range  autour  du 
fzopa,  fuivant  l’ordre  des  palatinats. 

Le  maréchal  de  l’éleéUon  &fcs  non- 
ces fe  réunilTcnt  au  fénat  : ceux-ci  re- 
tournent à leur  brigade.  Le  maréchal 
de  lu  dicte  & le  primat  redent  fouis , 
pour  recueillir  les  fuffrages  : ils  par- 
courent les  brigades  , & quand  l’alfem- 
blée  ed  d’accord,  le  primat  proclame  le 
roi  élu  au  milieu  du  Jzopn,  & le  grand 
maréchal  aux  trois  portes  du  retran- 
chement, qui  entoure  le  fzopa. 

Si  le  roi  élu  fe  trouve  à l’aifemblée, 
on  fe  hâte  de  lui  faire  prêter  ferment: 
II  c’ed  un  prince  étranger , fes  ambaf- 
Tome  IV. 


fadeurs  jurent  en  Ion  nom  & on  lui  en- 
voie des  députés,  chargés  de  lui  remet- 
tre le  diplôme  & d’exiger  fon  premier 
ièrment. 

La  noblelfe  lève  enfin  fon  camp , re- 
tourne chez  foi , en  attendant  les  dieti- 
nés , pour  nommer  les  nonces  à la  dicte 
de  couronnement. 

Les  univerfaux  ibnt  encore  expédiés 
par  le  primat , & cette  diete  doit  être 
aifemblée  à Cracovie  ; mais  celle  de 
1764  pour  l’éleâion  de  Stanislas  - Au- 
gude  s’edtenueà  Varfovie. 

Le  roi  fait  une  entrée  publique.  Le 
lendemain  le  roi  décédé  elî  enterré  avec 
folemnité  , & avec  diverfes  cérémonies 
d’étiquette. 

Le  roi  élu  devoir  paroitre  en  cuiraife, 
chaulfé  à la  romaine  ; mais  on  fuivit , 
en  1764,  d’autres  ufages.  Les  grands  of- 
ficiers remplilfcnt  les  fondions  de  leur 
charge  & le  roi  eft  couronné  par  le  pri- 
mat ; à fon  défaut  c’ell  l’évêque  de  Cu- 
javie  , & au  défaut  de  celui  ci,  l’évêque- 
de  Cracovie.  Le  roi  entre  en  fondlion 
dès  ce  moment,  & reçoit  les  fermens 
accoutumés.  La  diete  confirme  tous  les 
aélcs  des  dictes  de  convocation , d'élec- 
tion & de  couronnement. 

Si  la  diete  d’éleélion  a été  litigieulè, 
cette  diete  de  couronnement  ell  fuivie 
d’une  diete  de  pacification , oii  l’on  pro- 
nonce une  amnilUo  générale. 

-Je  ne  mets  point  dans  l’ordre  des  iA>- 
tes  les  autres  aifemblées  de  la  nation; 
comme  les  dictes  à cheval , qui  font  les 
(xmvocations  de  l’arriere  - banc  , ou  de 
tout  l’ordre  équeftre  ; ni  les  grands  con- 
fcils,  ni  les  confédérations,  puifquc 
toutes  ces  aifemblées,  n’ayant  lieu  que 
dans  les  tems  de  troubles  , ne  fuivenc 
d’ordinaire  aucunes  réglés  fixcs.v.  CoN- 
fAdération. 

Il  me  telle  maintenant  à expliquer  de 
quelles  perfounes  font  compofées  les 
Cccc 


Digitized  by  Google 


Ç70  DIE 


D I B 


Jiftef  reguHcres  : c’eft  du  roi , du  fénat, 
& des  nonces. 

Ci-devant  le  (enat  étoit  compole  de 
146  membres;  la  Jkte  de  1768  l'a  aug- 
menté de  fept. 

D’abord  il  y a dix-fept  évêques , qui 
forment  la  première  claife  des  fénatcurs. 

Les  Palatins , les  trois  caftellani , qui 
ont  le  rajig  des  Palatins , & le  llarolle 
de  Samogicie , qui  marche  avec  eux,  for- 
mant , depuis  la  diete  de  1 76g , le  nom- 
bre de  jg  , compofent  le  fécond  ordre 
des  fénateurs. 

Les  callcllans  du  premier  rang,  au 
nombre  de  34,  forment  la  troilleme 
dalle  des  lénateurs. 

Les  calfellans  du  fécond  rang,  au 
nombre  de  ^o,  compofent  la  quatrième 
dalfe  des  membres  du  fénat. 

EnÊn  les  quatorae  minières  d’Etat, 
félon  la  diete  de  176g,  forment  la  cin- 
quième dalfe  du  (enat. 

Ces  if3  fénateurs  relfemblent,  à di- 
vers égards , à la  chambre  des  pairs , en 
Angleterre  ; comme  la  chambre  des  non- 
ces a quelque  rapport  avec  celle  des 
communes. 

Voici  le  tableau  de  ces  nonces , fui- 
vant  les  provinces  , dont  ils  font  les  dé- 
putés. 

De  la  petite  Pologtie. 

Du  palatinat  de  Cracovie  6 nonces- 
Du  duché  de  Zator  z 
Du  palatinat  de  Sendomir  7 
Du  palatinat  de  Lublin  3 
Du  palatinat  de  Podlachie  6 
Du  palatinat  de  Rudîe  6 
De  la  terre  de  Halicz  6 
De  la  terre  de  Chelm  z 
Du  palatinat  deBelzk  4 
Du  palatinat  de  Podolie  6 
Du  palatinat  de  Kyovie  6 
Du  palatinat  deWolhynie  6 
Du  palatinat  de  Bxadavie  6 


Du  pslat.  deCzerniéebovie  4noncesi 
Pour  lapctitePologne  en  tout70  nonces. 


De  la  grmide  Pologne. 

Du  palatinat  de  Pofnanie  1 
& de  celui  de  Kalifz  enlèm->  12  nonces, 
ble  ) 

Du  palatinat  de  Siradie  4 
De  la  terre  de  Wielun  2 
Du  palatinat  de  Lenzczycc  4 
Du  palatinat  de  Brzcfc  en  ^ 

Cujavie  , conjointement  >4 
avec  celui  d’inowroclavr  ) 

De  la  terre  de  Dobrezin  2. 

Du  palatinat  de  Plocl:o  4 
Du  palatinat  de  Mafovie  20 
Du  palatinat  de  Rawa  6 


enPour  la  grande  Pologne , ^ 

Du  grand  duché  de  Litlnianie. 

Dupalatinat  de  \Tilna  10  nonces. 
Du  palatinat  de  Trock  g 
Du  duché  de  Samogitic  2 
Du  palatinat  de  Smolensk  4 
Du  palatinat  de  Polock  3 
Du  palat.  de  Novrogrodek  6 
Du  palatinat  de  Witebsk  4 
Du  palatinat  de  Brzcfc,  en 
Lithuanie  4 

Du  palatinat  de  MPcislaw  2 
Du  palatinat  de  Minsk  6 


Pour  la  Lithuanie,  en  tout  4g  nonces. 


Des  provinces  incorporées. 

Du  palatinat  de  Kulm.  Le  nombre 
des  nonces  cil  illimité  : 6 dillriéls. 

Du  palatinat  de  Marienbourg  9 ; de 
même:  4di(lriéls. 

Du  palatinat  de  Pomeranie;  de  mê- 
me : 8 didriéls. 

Du  palatinat  de  Livonie  : 6 nonces. 
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Si  t’on  nomme  un  nonce  par  diftrift , 
c'eli  encore  24  nonces  pour  ces  quatre 
palatinats. 

On  voit  donc  que  la  iiete  peut  être 
comporée  de  200  nonces , & quelque- 
fois plus,  qui,  joints  aux  féniiteurs, 
formernient  une  alfemblée  de  plus  de 
3 J3  perfonnes.  (d.  C.) 

Dl  ETES  chez  les  Suijfes , Droit  public 
de  la  Stiijfe  ; c’elt  ainfi  qu’on  déligne  en 
françois,  les  aircmblées  des  députés  des 
cantons  Suidés.  On  les  appelle  en  alle- 
mand rng/ii3«»g,  tagleijlnn^ , c’eft-à- 
• dirc,  journées  aflilés.  Ces  alfemblées 
font  générales  ou  particulières,  ordi- 
naires ou  extraordinaires.  Dès  les  pre- 
miers commencemens  d’une  ligue  fédé- 
rative entre  les  petits  Etats,  qui  fuc- 
ceUivcment  formèrent  le  corps  helvéti- 
que , avant  que  ces  peuples  prétendilfent 
à l’indépendance  de  l’empire  germani- 
que, avant  que  leurs  ligues  défenfives 
priilcnt  la  forme  d’une  confédération 
régulière  & générale,  les  divers  cantons 
étoient  convenus  , chacun  avec  Tes  vui- 
fins  & alliés  , d’un  lieu  de  conférence, 
détermine  par  les  traités,  pour  fervir 
de  rendez  - vous  à leurs  députés,  tant 
pour  les  négociations  au  fujet  de  leurs 
intérêts  réciproques,  que  pour  les  pro- 
nonciations des  arbitres  dans  les  ditfé- 
rends  qui  les  divifoient.  v.  Corps  Hel- 
vétique. Quand  toutes  ces  ligues  par- 
ticulières fe  trouvèrent  fondues  dans  la 
première  confédération  générale,  d’a- 
bord entre  les  huit  anciens  cantons,  en- 
fuite  entre  ceux-ci  & les  cinq  cantons , 
qu’ils  s’allbcierent  fucccllivement  ; à 
mefure  que  les  vidoires  répétées  des 
Sui:fes  rendirent  leurs  armes  refpeda- 
blesaux  nations  voilines , les  alfemblées 
de  leurs  députés  devinrent  plus  nom- 
breufes  & plus  fréquentes  ; les  intrigues 
des  puidances  étrangères  les  rendirent 
célèbres  i & fouvent  y introduinrent  la 
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corruption  & les  divifions.  Des  conqné. 
tes , que  divers  cantons  avoient  faites  i 
frais  communs  & qu’ils  conferverent  eu 
indivis , occafionnerent  l’étub'iifcmenc 
des  dictes  annuelles , dans  lefquelles  ou 
s’habitua  de  tniiter  des  intérêts  natio- 
naux , & de  doiuier  audience  aux  aiiu 
bjifadeurs. 

Ces  die/es  annuelles  & ordinaires 
s’alfembloient  ci-devant  à Baden  dans 
l’Argau.  D.1US  le  traité  de  paix  de 
1712,  qui  a terminé  la  guerre,  entre 
les  cantons  de  Zuric  & de  Berne  d’une 
part , &.  les  cinq  cantons , Lucerne,  Uri, 
Schvreitz , Unterwald  & Zoug  de  l'au- 
tre } ces  derniers  ont  renoncé  à leur  part 
dans  la  corrégcncedu  comté  de  Baden. 
Des-lors  les  d/f/w  générales,  qui  s’aC 
femblent  annuellement  au  mois  de  JuiU 
let,  ont  été  transférées  à Frauenfeld, 
petite  ville  & chef-lieu  de  la  Tourgovie. 
Le  nom  de  diete  générale  & annuelle 
pourroit , mal-i-propos,  faire  conlîdércr 
ces  alfemblées  des  députés  Suiiiès , com- 
me des  Etats  généraux  , ou  un  corps  rc- 
préfentntif chargé  de  quelque  dépôt  de 
pouvoir  légiflatif  ou  d’adminillratioa 
nationale.  Tous  les  petits  Etats  réunis 
dans  la  ligue  de  la  confédération  helvé- 
tique , forment  chacun  une  république 
abfülument  indépendante.  Libres  de 
contradler  des  liaifons  avec  d’autres 
puiifances , fous  la  réferve  feule  de  leur 
engagement  fédératif  & réciproque,  ces 
républiques  n’ont  ni  des  troupes,  ni  un 
trélor,  ni  aucun  autre  objet  de  régie  en 
commun.  Pour  toutes  les  négociations 
publiques , leurs  députés  n’apportent 
aux  dietes  que  des  inllruélions  limitées 
& ce  ii’eft  qu’en  vertu  d’un  ordre  & 
pouvoir  fpécial  qu’ils  peuvent  conclure , 
& terminer  des  affaires  intéreffantes. 
Faifons  mieux  connoitre la  forme  & les 
objets  de  ces  alfemblées. 

Four  toutes  les  dietes  générales , ordû 
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raircs  ou  extraordinaires , c’eft  le  can- 
ton de  Zuric  , qui  en  vertu  de  fon  pre- 
mier rang  & du  dépôt  de  la  chancellerie 
helvétique , qui  lui  e(l  conEc  , fixe  le 
tems  & le  lieu  des  alfemblées , & les  con- 
voque par  une  lettre  circulaire.  Qiiant 
aux  conférences  entre  plufieurs  cantons, 
fur  des  objets  qui  u’intércirent  pas  le 
canton  de  Zuric , c’cft  alors  le  plus  an- 
cien des  cantons , fuivant  Tordre  établi 
entr’eux  , qui  invite  les  autres  à dépu- 
ter leurs  repréfcntans.  Les  députés  du 
premier  canton  tiennent  le  haut  bout 
de  la  fille  i les  autres  députés  fe  ran- 
gent des  deux  côtés , fuivant  le  rang 
des  cantons.  Dans  les  alTemblées  gé- 
nérales , quelques  députés  font  placés 
dans  un  fécond  rang  à main  droite  j 
ceux  de  quelques  alliés  , auxquels  un 
long  ufage  a procuré  le  droit  d’alfider 
à CCS  dictes  , tels  que  les  députés  de 
l'abbé  & de  la  ville  de  S.  Call , des  vil- 
les de  Biennc  & de  Mullhaufcn  (n), 
fe  rangent  au  bas  du  cercle,  où  font 
auifi  placés  le  baillif  du  lieu , qui  a , 
comme  nous  le  dirons  plus  bas,  fa  fonc- 
tion particulière , & la  chancellerie,  re- 
préfentéc  par  une  perfonne  d’office  de 
la  chancellerie  de  Zuric,  aidée  parle 
fécretaire  baillival. 

Chaque  canton  fe  fait  repréfenter  par 
deux  députés.  Les  cantons  d’Unterwald, 
de  Claris  & d’Appenaell , partagés  cha- 
cun en  deux  diliriâs , envoyent  un  dé- 
puté pour  chaque  diftriél.  L’ouverture 
de  la  (eance  fe  fait,  à huis  ouverts,  par 
un  compliment  prononcé  à tour  parle 
premier  député  de  chaque  canton  i les 

(a)  A Toccafion  des  troubles  intérieurs 
dans  la  ville  de  Mullhaufen , fept  cantons, 
choques  du  peu  de  déférence  des  Mullhau- 
fois  pour  leur  médiation  , renoncerenc  à 
l'alliance  avec  cette  ville,  v.  Corps 
Helvétique.  Malgré  leurs  démar- 
ches foumifes  & TinterceOloQ  icitexée  des 


feuls  députés  des  Crois  cantons  fus-men- 
tionnés  font  leur  compliment , chacun 
féparément.  On  appelle  cette  cérémonie 
la  falittation  helvétique  ; c’cft  un  remer- 
ciment  adrclfé  aux  repréfcntans  , pour 
les  fouverains  leurs  confKtuans , de 
leur  bienveillance,  EJélicé  confédéra- 
le, amitié  & bon  voifinage , avec  les 
alTuranccs  des  mêmes  femimens  réci- 
proques ; c’eft  en  mème-tems  une  pro- 
feflion  publique  &folcmnellede  rccon- 
noitre  les  engagemens  & les  obligations 
des  anciens  traités  & confédérations. 
Dans  l’origine  de  la  ligue,ccs  traités  exi- 
geoient  le  renouvellement  du  ferment  de 
toutes  les  communes  des  divers  cantons, 
tous  les  cinq  ou  tous  les  dix  ans } avec 
la  claufc,  toutefois  que  l’interruption 
de  cette  folemnité  ne  dérogeroit  point 
à Tetfct  & aux  engagemens  des  allian- 
ces. Lapoflclfion  tranquille  de  la  liber- 
té , l’expérience  conftante  du  zele  & de 
la  Edé'ité  des  confédérés  , Erent  négli- 
ger, comme  fuperflus,  le  renouvelle- 
ment de  ces  fermens,  & lorfque  des 
mélintcliigences  paroilfoicntles  exiger, 
le  partage  de  la  nation  en  matière  de 
réligion , Et  naître  un  obftacle , par  la 
difficulté  de  s’accorder  fur  la  cérémo- 
nie & les  formules.  Cependant  tous 
les  traités  & aéles  publics  entre  les  con- 
fédérés rappellent  les  premières  allian- 
ces , & toutes  les  dictes  en  occalîonnent 
une  profeffion  publique  ; circonftance 
qui  rend  cette  cérémonie  de  l’ouverture 
publique  des  dictes , d’autant  plus  im- 
portante & rcfpe<ftable. 

Les  députés  du  premier  canton  pro- 
cantons proteftans , ils  n’ont  pu  obtenir  des 
cantons  catholiques  la  grâce  de  rentrer  dans 
l'alliance.  Cependant  ces  derniers  ont  con- 
fenti  depuis  peu  , d’admettre  aux  dietes  les 
députés  de  Mullhaufen,  & reconnoilfent  par 
cette  admilTion  leur  qualité  d’alliés  du  corps 
helvétique. 
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poPent  les  matières  à traiter.  On  com- 
mence par  les  atPaires  générales;  à moins 
qu’un  des  Etats  coniederés , ou  l’atn- 
ballàdeur  d’une  puilPance  étrangère  ne 
demande  la  convocation  d’une  dicte 
traordinaire , les  alfiiires  générales  font 
renvoyées  à la  annuelle  de  Frauen- 
fcld.  C’ell  le  baillif  de  la  Tourgovie 
qui  dans  cette  alPeinbléc  invite  les  dé- 
putés, fucceflîvement,  à .opiner  lür  le 
ïlijet  propofé.  Dans  les  cas  queraiPem- 
blée  peut  décider  , le  baillif  jouit  d’une 
voix  prépondérante  dans  la  parité  des 
fulTrages  ; ces  cas  font  bien  rares  & 
ne  peuvent  regarder  que  des  réiblu- 
tions  provifionnellcs.  Communément 
les  matières  propofées  font  toutes  pri- 
fes , ad  referendum  ; c’eft-à-dire  , à être 
rapportées  à leurs  condituans  ; & Il  ces 
objets  ne  font  pas  fort  prellans  , on 
renvoie  la  délibération  à une  autre  dicte. 
Aptes  que  les  objets,  qui  touchent 
l’intérêt  général , ont  été  difeutés,  une 
partie  des  députés  fe  retire  de  la  dicte , 
en  prenant  congé  par  un  nouveau  com- 
pliment d’étiquette,  & la  chancellerie 
expédie  à chaque  canton  un  double  du 
recès , qui  contient  les  réfultats  des  dé- 
libérations. 

Alors  cette  dicte  annuelle  change  de 
forme  & d’objet.  Elle  devient  une  nlTem- 
blée  des  repréPentans  des  divers  cantons 
qui  ont  part  à la  jurifdiélion  Pur  les  bai'- 
liages  communs.  Les  baillifs  rendent 
compte  à l’alfemblée  des  bamps  & des 
revenus  appartenants  aux  Etats;  ils 
foumettent  leur  gcllion  à l’examen  de 
la  dicte,  qui  confirme  & redreife  les 
lèntences  prononcées  par  des  baillifs 
fur  des  caufes  civiles,  portées  par  ap- 
pel devant  cette  alTemblée:  dans  ces 
cas  chaque  député  préfent  a futfrage  en 
qualité  de  juge,  & le  baillif  prononce 
en  cas  de  parité  des  fuifrages.  Au  rdf  e , 
ces  jugemens  de  hdiete  ne  font  pas  en 


dernier  reflbrt  ; dans  les  caufes  majeu- 
res on  peut  en  appellcr  devant  les  can- 
tons mêmes.  Alors  le  tribunal  fupérieur 
dans  chaque  canton  prononce,  & fa 
fentence  forme  un  nouveaû  fuifrages 
toutes  ces  prononciations  font  commu- 
niquées aux  parties,  & modifi-ées  au 
baillif  pour  exécuter  ce  que  la  plura- 
lité a décidé.  Cette  forme  judiciaire 
doit  prolonger  les  procès  & accumuler 
les  frais. 

Lçs  baillifs  de  la  Tourgovie  , do 
Rheinthal , du  comté  de  Sargans,  & 
de  la  partie  fupéricure  des  bailliages 
libres  , rendent  compte  à la  dicte  de 
Fr.iucnfcld.  Il  fe  tient  annuellement  au 
mois  d’Août  une  allcmblée  ou  dicte  des 
députés  de  douze  cantons  à Lugano  ou 
à Locarno;  elle  a pour  objet,  l’admi- 
nillration  des  quatre  bailliages  ultra- 
montains fur  les  confins  de  la  Lom- 
bardie. Il  elf  d’ufage  de  n’envoyer  à 
cette  dicte  qu’un  feul  député  de  cha- 
que canton.  Une  pareille  l'cllion  a lieu 
à Badcn,  entre  les  députés  des  trois 
cantons,  Zuric,  Berne  & Glatis,  au 
fujet  des  bailliages  de  Badcn , & de  la 
partie  inférieure  des  bailliages  libres- 
Les  cantons  Uri , Schweitz  & le  bas- 
Untcrwalden  , envoyent  des  députés  à 
une  fcllion  particulière  relative  à qua- 
tre vallées  fur  les  confins  du  Al  danois  , 
dont  ils  ont  la  fouveraineté.  Les  Etats 
de  Berne  & de  Fribourg  ont  établi  en- 
tr’euxune  conférence,  de  deux  en  deux 
ans,  à Morat,  pour  les  quatre  baillia- 
ges, que  ces  Etats  gouvernent  en  com- 
mun, &c.  Toutes  ces  dictes  on  confé- 
rences , par  rapport  à la  vocation  des 
députés  d’e.\a  miner  la  conduite  des 
baillifs  & l’adminiftration  des  provin- 
ces fujettes  , font  appellées  Jiudicats  ou 
fijjwns  de  cnntrcle. 

Nous  obferverons  encore  que  les  can- 
tons ariltocratiques  défrayent  leurs  dé- 
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putes  & règlent  leur  part  aux'épices 
& émolumens.  Les  cantons  démocrati- 
ques , au  contraire,  laill’ent  à leurs  re- 
préfentans  le  foin  de  fc  dédommager 
de  leur  dépenfe  fur  le  produit  de  leur 
commiiTion  -,  méthode  qui  pourroit  un 
, jour  occaitonner  de  grands  abus,  fi  la 
cupidité  , fous  ce  prétexte , introduifoit 
la  corruption  parmi  les  furveillans  mê- 
me des  juges  inférieurs  & desbaillifs; 

cct  inconvénient  elf  d'autant  plus  à 
craindre  pour  les  cantons  démocrati- 
ques , que  les  confiitutions  mêmes  de 
ces  Etats  établilicnt  une  taxe,  en  fa- 
veur de  l’alfemblée  du  peuple , fur  tou- 
tes les  charges  & commillions  un  peu 
lucratives  ou  honorables. 

Outre  ces  ditFcrciucsi»>fer  ordinaires 
& annuelles,  il  fe  tient  quelquefois  des 
conférences  particulières  entre  deux  ou 
plulieurs  cantons,  qui  ont  des  intérêts 
momentanés  à rcgiercnfemble.  Les  can- 
tons catholiques  d’une  part,  les  pro- 
teftans  de  l’autre , s’alfemblent  quelque- 
fois par  députés,  pour  les  objets  qui 
intérelfent  leurs  églifes.  Ils  forment  mê- 
me à la  grande  dicte  de  Frauenfeld  des 
Iclllons  particulières  pour  ces  objets. 

Le  droit  public  entre  les  membres  du 
corps  helvétique  établit  encore  une  au- 
tre forte  de  conférences.  Ce  font  les 
congrès  des  arbitres  chargés  de  pronon- 
cer furies  dirièrends  qui  s’élèvent  entre 
les  cantons  mêmes.  Les  traités  de  con- 
fédération , & ceux  d’alliance  particu- 
lière entre  des  cantons  voillns , déter- 
minent le  lieu  de  ces  conférences  pour 
chaque  cas , le  choix  des  arbitres  & la 
forme  des  jugemens.  v.  Corps  Hel- 
vétique. 

DIETI.VF.S,  ff.pl.  Droit pnbl.  de  Po- 
logne, c’elUe  nom  que  l’on  donne  aux 
aifcmblces  de  la  noblelfe  Polonoife  des 
palatinats,  des  provinces  & des  ditfriéls, 
qui  jouiifenc  de  la  prérogative  de  nom- 
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mer  & d’envoyer  des  nonces  i la  dic-^ 
te  de  la  nation,  v.  D i E T E.  Ces  diè- 
tines  ordinaires  doivent  précéder  de 
fix  femaines  l’ouverture  de  la  dicte  gé- 
nérale. 

Par  la  conftitution  de  1768  » ces  diê- 
tmei  doivent  s’aifembler  le  lundi  après 
la  Ste  Marguerite,  excepté  celle  du  du- 
ché de  Zator  & celle  de  la  feigneurie 
de  Halicz , qui  précédent  de  huit  jours. 

Ces  alTemblées  fe  tiennent  dans  les 
églifes  à huis  ouverts.  Pour  y jouir 
d’une  %'oix  aélive , il  faut  être  gentil- 
homme Polonois  i être  citoyen  de  la 
province,  c’eft-à-dire,  y polKder  quel- 
que terre , Sc  avoir  1 8 ans  complets. 
On  élude  aifez  aifément , avec  du  cré- 
dit, la  condition  de  la  polfellion  ter- 
ritoriale. 

D’abord  le  plus  ancien  fénatcur  pré- 
fide  à l’tuTemblée,  pour  faire  élire  un 
maréchal.  Dès  qu’il  eft  élu  à la  plura- 
lité, il  dirige  feul  les  délibérations. 

On  procède  enfuite  à l’élcdion  des 
nonces , qui  par  la  conlfitution  de  1 768, 
font  élus  à la  pluralité.  Les  gentilshom- 
mes qui  n’ont  pas  de  polfellion  dans  la 
province!  ceux  qui  n’ont  pas  2;  ans; 
ceux  qui  font  ou  fénateurs  , ou  mem- 
bres des  tribunaux  -,  ceux  qui  n’ont  pas 
alfifté  à l’alTemblée  j ceux  qui  redoivent 
au  tréfor  public,  ne  peuvent,  fuivant 
les  loix,  être  élus  nonces. 

Aflllté  d’un  conicil , le  maréchal  dret 
fe  après  cela  les  inlfrudiont  pour  les 
nonces-,  l’original  en  elt  dépofe  dans 
le  grod  du  dillricl,  & les  nonces  en 
ont  une  copie. 

Si  ces  diètines  font  rompues , le  roi 
peut  en  faire  aifembler  quatre  fucccC. 
iivement,  & fi  ces  tentatives  font  in- 
frudueufes  , la  province  perd  fon  fuf- 
frage,  pour  cette  fuis,  dans  la  dicte 
générale. 

Trois  femaines  après  \os dUtines 
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ronces  dévoient  fc  réunir,  ceux  de  la 
grande  Pologne  à Kolo , ceux  Je  la  pe- 
tite Pologne  à Nove-.Miaslo;  ceux  de 
Lithumiie  à Stonyin  ; ceux  de  Mafovie 
& de  Podlachie  à Variovie;  ceux  de 
Volhynie  a V^olodomir , & ceux  de  Prut 
feà  Graudentz  : maisle  réglement  n’ell: 
obrervé  que  par  ceux  des  trois  puiaci- 
nais  de  la  Prude. 

On  voit  donc  que  les  diétines  font 
l’aflcmbléc  de  tout  l’ordre  équelire  de 
Pologne.  La  noblelfe  entière  forme  cet 
ordre.  Le  caradere  de  noble  ell  héré- 
ditaire: ils  font  tous  égaux  : les  mcl'al- 
liances  ne  dérogent  point.  Cette  no- 
bleife  fe  prouve  par  témoins,  ou  par 
titresi  par  l’entrée  attcliée  dans  Ics^/ié- 
tina-,  par  la  jouilfance  reconnue  d’un 
bien  terrellre  jpar  l’exercice  d’une  char- 
ge noble } par  des  lettres  d'annublille- 
inent,  ou  d’indigénat,  expédiées,  ou 
Confirmées  par  une  diète.  Cette  noblet 
fe  ne  fe  perd  que  par  des  crimes  d’Etat , 
& par  l'exercice  de  métiers , réputés 
vils,  comme  exercer  un  commerce  de 
détail , ou  tenir  cabaret , dans  les  vil- 
les. Il  eft  cependant  permis  â un  gen- 
tilhomme Polonois  d’établir  des  manu- 
fadures , de  fervir  uji  autre  gentilhom- 
me dans  toutes  fortes  de  fondions , ou 
de  vendre  comme  il  peut , les  produc- 
tions de  ics  terres.  La  conditution  de 
)a  dicte  de  163;  a établi  toutes  ces  ré- 
gies. Lesenfans  nés  pendant  que  le  pe- 
re  abufoit  ainfidefa  liberté,  c’eft  l’ex- 
prefllon  de  la  loi , font  cenles  roturiers. 
Si  quelqu’un  ed  annobli , les  enfans  nés 
depuis  lors,  font  gentilshommes  Polo- 
nois j mais  fl  un  etranger,  après  avoir 
prouvé  fa  noblelfe,  par  des  titres  fulfi- 
fants , obtient  l’indigénat  dans  une  diè- 
te , il  ed  habile  dès  lors  à tous  les  em- 
plois , & jouit  de  l’égalité  établie  en- 
tre tous  les  nobles.  Enfin  un  gentil- 
homme étranger , lucuralile  par  la.die>- 
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te , perdroit  fes  droits  d’indigene , s’il 
négligeoit  d’acheter  des  terres.  Telle 
ed  la  nobicllc  dont  le  concours  forme 
les  diethtes , & dont  le  fudrage  élit  les 
nonces  à la  dicte , le  corps  fouverain  de 
la  nation,  v.  Diete.  (B.  C.) 

DIEU,  fubd.  m. , Morale.  Il  fe- 
roit  bien  dühcile  de  déterminer  pré^ 
cifément  aujourd’hui  la  vraie  étymo- 
logie primitive  de  ce  mot , puifque 
ceux  qui  parloient  la  langue  d’où  la 
notre  l’a  requ  , n’ont  pas  été  d’ac- 
cord à cct  égard.  Chacun  fait  que  le 
mot  Iranqois  Dieu  vient  du  mot  latin 
Deits  , éi  celui-ci  du  grec  Theos  , et'oCr 
quoique  quelques  littérateurs  aient  vou- 
lu chercher  fou  origine  dans  la  langue 
latine,  & le  dériver,  fuit  du  mot  dat  ^ 
il  donne,  parce  que  Dieu  ed  celui  de 
qui  nous  recevons  tout;  foit  du  ver- 
be déejfe , manquer,  parce  que  tout  a be- 
foin  de  Dieu. Mais  ces  étymologies  font, 
li  peu  naturelles , que  les  littérateurs, 
'les  plus  railùnnables  fc  font  accordés 
à les  rejetter,  & à reconnoirre  que  le 
mot  latin  Detu  vient  du  mot  grec  Théos,. 
dont  la  prononciation  adoucie  ed  Deor. 
On  demande  maintenant  d’où  vient  ce 
nom  donné  par  les  Grecs  à la  DiviiiU 
té.  Ici  les  grammairiens  ni  les  érudits 
ne  font  pas  du  même  avis  : les  uns  le 
dérivent  du  mot/^tW,  Déos , qui  ligni- 
fie la  crainte  , parce , difcnt-ils  , que  les 
Dieux  infpircnt  la  crainte , & qu’il  faut 
les  craindre.  Mais  il  paroit  peu  vrai- 
fcinblable  que  dans  les  premiers  tems , 
quand  les  hommes  formoient  les  mots 
de  leur  langue,  l’idée  de  Dieu  s’offrit 
à eux  comme  étant  principalement  l’ob- 
jet de  la  crainte , alors  fur-tout,  qu'ils 
s’accordoient  à les  regarder  comme  des, 
protecteurs  & des  bienfaiteurs.  D’ail- 
leurs il  paroit  que  l’on  auroit  plutôt 
dans  la  fuite  dérivé  le  nom  du  fenti- 
ment,  du  nom  de  l’Euequi  l’infpirei 
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il  faut  connoitre  un  objet  redoutable 
avant  que  de  connoitre  la  crainte.  D’au- 
tres ont  voulu  que  ce  mot  vint  de  l’in- 
ânitif  , téajtkai , qui  lignifie 

voir , parce  que  Dieu  voit  tout.  Le  rap- 
port des  idées  qui  autorifcnt  cette  dé- 
rivation la  rend  un  peu  vraifemblable, 
mais  elle  ne  l’eli  pas  alTcz  pour  fatis- 
fàire  l’elprit , & pour  nous  faire  croire 

Î|ue  la  première  idée  que  les  hommes 
e font  faite  de  la  divinité , ait  été  celle 
d’un  être  qui  voit.  Pour  rendre  celle-ci 
intérelFante  au  point  d’en  faire  l’idée 
fondamentale  qui  s’oifroit  toujours , il 
falloir  qu’il  y en  eût  d’autres  qui  la 
précedadent  dans  l’efprit  des  hommes , 
& qui  la  rendjlfcnt  importante  à leurs 
yeu.x.  Mais  ces  idées,  qui  fans  doute 
ont  précédé  toutes  les  autres  dans  l’efi 
prit  des  hommes,  auroicntdu  plus  na- 
turellement fournir  l’exprelfion,  pour 
en  déligner  l’objet , que  celles  que  l’hom- 
me ne  s’elf  formées  que  par  une  longue 
méditation.  Le  plus  grand  nombre  des 
littérateurs , peu  fatisfaits  de  cette  ori- 
gine du  mot  Tl)éof , que  la  forme  mê- 
me des  mots  ne  favorife  que  peu , fe 
font  réunis  à la  tirer  du  verbe  Stai , 
Théo,  je  cours,  parce,  fuppofent- ils 
fiiudement,  que  les  premières  idées  des 
hommes  ont  été  que  les  affres  étoient 
les  Dieux  de  l’univers-,  & que  les  affres 
ne  s’arrêtent  jamais  dans  leur  courfe. 
Mais  fi  c’étoit  là  l’origine  du  mot  Dieu, 
ce  terme  ne  feroit-il  pas  celui  par  lequel 
ils  auroient  défigiié  les  affres  eux-mê- 
mes , au  moins  en  général , & cependant 
jamais  le  mot  Tbeos  n’a  fervi  chez  les 
Grecs  à lignifier  ni  les  affres  en  général, 
ni  aucun  d’eux  en  particulier.  Il  eff  une 
autre  étymologie  que  quelques-  favans 
ont  allignée  au  mot  Dieu  avec  plus  de 
vraifemblance  ; les  Grecs  ont  certaine- 
ment reçu  des  Orientaux  Phéniciens , 
Juifs  ou  Chaldécus,  un  grand  nombre 


de  mots,  aufH  bien  que  les  premières 
lettres  de  leur  alphabet.  Or  chez  ces 
peuples  de  l’orient  le  mot  n Dai , qui 
fignific  fujifant , piüJfMit , qui  fefttffltâ 
lui-même,  a fervi  à défigner  la  Divini. 
té  ; dc-là  s’elf  formé  le  mot  ’-ret  Scbai~ 
dai,  Tout-puijfivtS,  que  les  LXX.  ont  tra- 
duit par  le  mot  grec  ÏKa»if  kanos,fuf~ 
Jifant,  puijfant , capable  i quelques  pc- 
res  de  l’églife  l’on  traduit  en  grec  par 
le  mot  etvretfKr,i  autarkés  , celui  qui  ejl 
fon  principe  à foi  - même , indépendant , 
maître  Souverain.  Du  mot  Dai  la  dit 
tance  ii’cff  pas  bien  grande  aux  mots 
Théosou  Deos,  Deus , Dieu,  (^u’il  nous 
foit  permis  de  le  dire , il  eff  furprenant 
que , voulant  nbfolument  trouver  une 
étymologie  au  mot  grec  Théos , on  la 
foie  allé  chercher  fi  loin , tandis  qu’on 
latrouvoit  fi  naturellement  dans  le  ver- 
be grec  ùiu  théo , d’où  le  verbe  riSilfu 
tithé?ni  a emprunté  la  plupart  des  tems 
par  lefquels  il  fe  conjugue,  & qui  figni- 
fiant  je  poje , je  place,  je  fais  exijier, 
je  fais  être , nous  offre  la  racine  natu- 
relle d’un  fublfantif  Tliéos , qui  lignifie- 
ra celui  qui  fait  être , qm  donne  aux  ebo- 
fes  leur  exijtence  , leur  nature  , leur  ha- 
bilité. 

Cette  étymologie  que  la  forme  des 
mots  Si  leur  lignification  rend  fi  na- 
turelle, eff  d’autant  plus  vraifemblable, 
qu’elle  eff  d’accord  avec  l’idée  que , dans 
tous  les  tems,  les  hommes  fe  font  fai- 
te de  la  Divinité,  comme  de  f Etre  par 
qui  tout  eff , qui  a tout  fait , tout  ar- 
rangé , tout  placé  dans  l’ordre  où  il  fe 
trouve , & qui  conferve  tout. 

Quoiqu’il  en  foit  de  ces  étymologies 
que  nous  ne  garantilfons  pas , bien  que 
la  dernierc  nous  paroilfe  très-naturel- 
le, quelque  jour  que  la  connoilfancc 
de  l’origine  de  ce  mot  Dieu  pût  répan- 
dre fur  i’expofition  des  premières  idées 
que  les  hommes  ont  eues  de  la  Divi- 
nité, 
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nité , foit  naturellement  par  une  fuite 
de  leurs  rédexions  , foit  plus  vraifem- 
blablemciit,  par  l'ciTet  de  quelque  leqon 
reque  immédiatement  de  Dieu , & coa- 
fervée  par  la  tradition , nous  ne  lôm- 
mes  pas  réduits  à n’avoir  à cet  égard 
pour  reiTüurce  que  des  recherches  éty- 
mologiques, il  nous  relie  des  monu- 
mens  qui  remontent  allez  près  des  pre- 
miers âges  du  monde,  pour  que  nous  y 
retrouvions  encore  en  partie  les  traces 
de  la  première  croyance  des  hommes. 

Plus  nous  remontons  dans  l'antiqui- 
tc  au  delà  des  tems  où  les  Grecs  firent 
de  la  philofophie  l’art  de  difputer  fur 
tout , & d’inventer  des  ryltémes  pour 
tout  expliquer  , & plus  nous  trou- 
vons d’uniformité  , de  fimplicité  & de 
raifon  dans  les  idées  des  hommes  au 
üijet  de  la  Divinité  i moins  à cet  égard 
leur  doélrine  ell  chargée  de  détails  & 
de  décifions  fiibtiles  & hafardées. 

i“.  En  vain  quelques  dialcdiciens 
modernes  ont  voulu  combattre  l’uni- 
verfalité  de  la  croyance  d’un  Dieu , cfpé- 
rant  par  là  rendre  douteufe  fon  exillen- 
ce;  il  eft  prouvé  au  contraire  que  l’on 
n’a  jamais  connu  dans  le  monde  aucun 
peuple , aucune  nation,  aucune  fociété, 
ni  petite , ni  grande , qui  ait  été  abfolu- 
ment  fans  aucune  notion  d’une  Divini- 
té, ou  qui  en  ayant  eu  l’idée,  l’ait  rc- 
jettée  comme  une  erreur,  & ait  fait 
profeifion  d’athéifme.  Voy.  ce  que  nous 
avons  dit  fur  ce  fujetà  l’article  Athée. 

a°.  Une  féconde  obfcrvation  digne 
d’étré  pefée,  nous  apprend  que  chez 
toutes  les  fociétés  connues , on  a tou- 
jours) apperqu  une  idée  plus  ou  moins 
développée  d’un  être  , dont  le  nom , 
quoiqu’il  fût,  répondoit  aumotD/eK, 
c’cll-à-dire  , d’un  être  qui  ayant  tout 
fait,  étoit  maître  de  tout,  exerqoit  un 
empire  raifonnable  fur  le  monde , & 
en  particulier  fur  le  genre  humain, 
Tome  IV.  1 


qui  doué  d’une  perfedlion  fupérieure  à 
celle  de  tous  les  autres  êtres  aclifs, 
étoit  pour  les  hommes  un  maître  fu- 
prême , un  bienfaiteur , un  conferva- 
tcur,  un  législateur  &un  juge,  qui  di- 
rigeant leur  fort  par  fa  Providence* 
approuvoit  & favorifoit  les  gens  de 
bien,  bl.imoit  éé  punüToit  tût  ou  tard 
les  méchans. 

J®.  A quelque  degré  d’égarement  Sc 
de  déraifon  que  les  nommes  foient  par- 
venus dans  la  fuite  , au  fujet  de  la 
Divinité , cette  notion  d’un  Dieu , telle 
que  nous  venons  de  la  décrire,  n’a  ja- 
mais été  entièrement  ctoulfée}.  on  la 
retrouve  par-tout , comme  formant  le 
fond  de  la  croyance , je  ne  dis  pas  de 
tous  les  particuliers,  quelques  uns  ont 
fait  les  plus  grands  efforts  pour  l’alté- 
rer, l’eflÈicer  & la  détruire,  •v.  Athée  -, 
mais  je  dis  qu’elle  fait  le  fond  de  la 
croyance  de  toutes  les  fociétés , de  tou- 
tes les  nations , de  tous  les  peuples  , le 
canevas  fur  lequel  toutes  les  religions 
profellees  dans  la  fuite  , ont  été  cont 
truites , le  principe  du  culte  raifonna- 
ble des  premiers  hommes  , du  culte  fti- 
perllitieux  des  générations  fuivantes* 
la  bafe  recédée  de  leurs  obligations. 

4®.  Oblervons  en  quatrième  lieu  • 
que  tout  aimonce  que  ces  idées  fonda- 
mentales & (impies  étoient  le  fruit  d’une 
révélation  furnaturellc  , dont  les  par- 
ties fe  font  confervées  par  la  tradition 
dans  les  premiers  âges , qui  n’ont  com- 
mencé qu’alfez  tard  à s’altérer , & aux- 
quelles on  n’a  porté  atteinte  t|ue  quand, 
d'un  côté  , l’imagination  déréglée  des 
poetes  eut  entraîné  le  peuple  dans  l’er- 
reur par  des  exprclTions  figurées  qui 
furent  prifes  à la  lettre , & quand , 
d’un  autre  côté , des  philofophcs  or- 
gueilleux voulurent  inventer  des  fv'llè- 
mes  pour  tout  expliquer,  travailleront 
à rendre  raifon  de  la  mvrhologie  par 
Dddd 
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dc5  interprétations  purement  phyfiqnes, 
ne  cherchèrent  plus , comme  leurs  pré- 
décoiTeurs  à raflcmbler  tout  ce  que  l’an- 
tiquité leur  avoit  tranfmis  par  la  tra- 
«Htion , ne  firent  plus  fervir  la  philo- 
f'ophie  à trouver  le  vrai , mais  à for- 
mer des  ièdes  dont  ils  dcvenoient  les 
chefs  vénérés. 

S'.  Remarquons  en  cinquième  lieu , 
que  parmi  les  nations  , celles  qui  ont 
été  les  plus  vertueufes , ont  toujours 
été  celles  qui  fe  font  le  moins  écartées 
de  ces  premières  notions  i que  parmi 
les  philofophes,  les  plus  anciens,  & 
ceux  qui  ont  été  les  plus  cftimés  & les 
plus  dignes  de  l’ètre , ont  toujours  cher- 
ché à ramener  la  religion  à cette  croyan- 
ce lîmple  d’un  Etre  luprème  , créateur 
& confervateur  de  tomes  chofes , bien- 
faiteur, législateur  & juge  des  hom- 
mes , digne  par  fa  perfeélion  de  leur 
amour , de  leurs  hommages  & de  leur 
obcifTance,  ami  des  gens  de  bien,  & 
ennemi  des  méchans,  vengeur  du  cri- 
me, & rémunérateur  de  la  vertu. 

C’eft-!à  l’idée  qu’Hcfiode  nous  en 
donne  dans  fon  poème  Opéra  & Dies. 
Ilomere  conferve  le  fond  de  cette  doc- 
trine, mais  il  l’alterc  par  fes  fiélions; 
Hermès,  Zoroaftre,  Linus,  Orphée, 
Thaïes,  Pythagore,  Socrate,  Platon, 
Ariftote,  ont  travaillé  à la  maintenir  & 
à la  développer.  Elle  fe  maintint  alfez 
long-tcms  chez  les  Chaldéens,  les  Per- 
fes  , les  Scythes  & leurs  branches , 
chez  les  Chinois  , les  Arabes  & chez 
les  Indiens. 

6“.  Sans  s’effacer  pour  le  fond , elle 
s’altéra  & s’obfcurcit  infcnliblcmcnt 
parla  négligence  de  ceux  qui,  par  leur 
vocation,  dévoient  la  maintenir  dans 
lii  puretés  parles  exprelfions  figurées 
des  poètes  , qui  feula  pendant  long- 
tems  conferverent  dans  leurs  poèmes 
la  tradition  ancienne  5 leur  langage 


rempli  de  figures  induifit  le  peuple  en 
erreur  : au  heu  de  rcpréfeiitcr  Dieu 
comme  faint  & jufle , ils  lui  attribuè- 
rent les  pallions  des  hommes.  Ce  ii’eft 
plus  un  Dieu  qui  approuve  le  bien , 
qui  délàpprouvc  le  mal , qui  veut , par 
des  chàtimens  , que  la  corruption  des 
hommes  c.xige  comme  remede , les  ra- 
mener à la  -vertu  & au  bonheurs  c’eft 
tin  prince  outrsmé  qui  fe  venge  des  re- 
belles contre  leiquels  il  cH  en  colcrc. 

Dès  qu’une  fois  la  dangereufe  carrie-' 
re  du  langage  figuré  fut  ouverte , on  en 
vit  fortir  en  foule  les  erreurs  s la  Pro- 
vidence ne  fut  plus  le  gouvernement 
fage  d’un  être  unique,  mais  l’adminif. 
tration  d’une  foule  de  miniftres  fubal- 
ternes  qui  fe  partagèrent  l’ouvrage , & 
qui  deftincs  à reprefenter  les  diverfes 
pcrfeélioiis  de  la  Divinité  , & les  diffé- 
rentes qualités  des  êtres,  fous  la  con- 
duite de  la  fagelfe  infinie,  n’offrirent 
aux  peuples  avides  de  tableaux,  qu’une 
foule  de  Divinités  foumifes  au  deftin, 
mais  fouvent  peu  d’accord  entr’elles. 

7".  Qiiclques  perfonnes  s’appergu- 
rent  bien  de  l’altération  de  la  ttiéolo^ 
gic  5 mais  les  prêtres  & les  princes  y 
trouvèrent  une  fource  de  revenus , & 
un  moyen  de  dominer  plus  defpotique- 
menc  fur  les  peuples  ; ils  laifferent  le 
peuple  dans  l’erreur,  tandis  que  con- 
fervant  pour  eux  la  connoilfance  du 
vrai , ils  ne  la  communiquoient , que 
fous  le  fccau  du  plus  grand  fecret , à 
quelques  perfonnes  fur  lefquclles  ils 
pouvoient  compt^'r.  On  cft  générale- 
ment perfuadé , & on  a de  fortes  rai- 
fons  de  l’être , que  dans  les  myfteres 
on  enfeignoit  aux  initiés  cette  ancienne 
doébine  pure  & fimple  que  l’homme 
avoit  auparavant  reçue  de  Dieu.  Ce 
fut  fur  ce  modelé  que  les  philofophes 
eux-mêmes  curent  une  doéirine  publi- 
que , d’accord  avec  les  idées  reçues 
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qu’ils  n’ofoient  pas  chdquer  ; & une 
doârinc  fecretc  qu’ils  n’enfeigiioient 
(ju’à  un  petit  nombre  de  difciplcs  choi- 
lis.  Ainll  laconnoülaneed'uii  Icul  Dieu, 
tout  pariait t martre,  cuiilèrvaceur, 
diredcur,  législateur  & juge,  fe  con- 
ferva  long-tcras,  & même  on  peut  dire, 
s’eft  confervée  toujours  parmi  les  hom- 
mes , mais  non  pas  parmi  le  peuple , 
dans  une  aulli  grande  pureté. 

8“.  Dans  quelque  degré  d’égarement 
que  le  commun  des  hommes  fe  foit  jette 
par  ces  diverfes  caufes , quoiqu’il  ad- 
mit plulicurs  Dieux , il  paroit  qu’il  a 
conftamment  cru  qu’il  en  écoit  un  fu- 
prcme , fous  lequel  tous  les  autres  dé- 
voient ployer.  Quelque  abfurdes 
qu’ayent  été  les  idées  que  les  peuples 
(e  font  frites  de  la  Divinité  , quelque 
contradiiftoires  que  fulfent  leurs  no- 
tions , & les  attributs  qu’ils  faifoient 
entrer  dans  le  tableau  idéal  qu’ils  s’en 
formoieiit,  toujours  cependant  on  a 
pu  recueillir  de  leurs  difeours  & de 
leur  culte , qu’ils  croyoient  une  Divi- 
nité, de  qui  iis  dépeiidoient  comme  de 
leur  maître  fuprènie,  qui  dirigeoit  tout 
par  fa  Providence , qui  exigeoit  que  les 
hommes  fulfent  vertueux  , dont  la  vo- 
lonté étoit  exprimée  par  les  loix  de  la 
droiture , qui  en  puniroit  les  tranf- 
grelfcurs,  qui  en  recompenferoit  les 
obfervaceurs , 4 qui  l’homme  devoir  un 
culte  qui  conlilluit  dans  des  louanges, 
des  adions  de  grâces , des  requêtes  pour 
demander  des  fecours , des  aveux  de 
Ëiutes  , & des  fupplications  ^ pour  ob- 
tenir le  pardon  < des  . péchés  commis. 
Tout  cela.s’exprimoit,  ou  par  des  diT 
ix>urs,  ou  par  des  ades-,  qui  reprélcn- 
toient  les  mêmes  peniées. , Or  quand  on 
voit  tout  un  peuple  rendre  un  tel  culte 
à des  êtres  qu’il  nomme  Dieu , on.  ne 
peut  douter  qt|c  l’idée  commune  ne 
fbit,  qu’ua.  tel  ütre  exiite,  qu’il  a les 


perfedions  , & qu'il  (butient  avec  Ici 
hommes  les  rélations,  qu’un  tel  culte 
fuppufe  nécclfaircraent.  , . 

9 . Ici , fans  doute , on  nous  objeo- 
tera  contre  ce  concert  des  idées  de  tous 
les  hommes , les  opinions  des  philolo- 
phes  qui  s’en  font  écartés  ; mais  il 
faut  obfervcr  d’un  côté  , que  tandis 
qu’il  elt  prouvé  que  quelques  philofo- 
phes  ont  nié  les  Dieux  du  peuple,  il 
ii’cit  pas  prouvé  qu’ils  niaifent  toute 
Divinité  s les  abfurdités  dê  la  fuperlii. 
tion  dévoient  révolter  les  efpritsjullcs, 
tels  que  celui  des  Thaïes , des  Socrate , 
des  Platon,  des  Cicéron, des  Sénéque, 
qui  voyoient  bien  la  faullêté  des  fa- 
bles inventées  par  les  poètes,  & coii- 
facrées  par  les  prêtres  qui  en  vivoient  : 
mais  ces  mêmes  hommes  croyoient  un 
Dieu  tel  que  nous  l’avons  décrit  dés  le 
commencement  de  cet  article  ; nous  en 
pouvons  dire  autant  de  pluileurs  de 
ceux  dont  nous  avons  parlé  à l’articie 
Athée  : on  a dans  tous  les  tems  couru 
le  rifque  d’être  regardé  comme  athée, 
dès  qu’on  s’cll  écarté  de' la  doclriue 
confacrée  par  l’ulàge  & l’autorité.  Re- 
marquons d'un  autre  c6té  , que  plu- 
ileurs de  ceux  qui  ont  enfei^né  une  doe- 
triiie  qui  conduifoit  à l’atheifme , n’onc 
point  penfé  à enfeigner  quelque  choie 
touchant  la  Divinité  -,  mais  ièulemcnt  à 
expliquer,  par  des  caufes  phyilqucs, 
l’origine  &>la  confervatkm  du  monde, 
& la  manière  dont  Dieu  exilloit  & agil- 
foit  par  rapport  à Tunivers  en  généraL 
Ces  philofophcs  ne  parloient  qu’cii  phy- 
ûciens  ; & quand , pouiiant  plus  loin 
les  conféqneiices  de  leur  Ivllème  de 
cofmogonie , ils  feroient  venus  comme 
quelques-wis  à confondre  Dieu  avec  le 
monde,  ou  à nier. un  Dieu  créateur, 
il  fe  trouve  qu’une  partie  d’ontr’eux  ont 
attribué  à cc  monde  Dieu  les  pcrlèdêious 
dt  les  rapports  avec  nous , 'qui  font  de 
Dddd  i 


Digitized  by  Coogle 


D I E 


D I E 


ISO 

la  Divinité  l’objet  néceflàire  de  notre 
culte  & de  notre  obéidànce  ; ou  s’ils 
ont  conclu  qu’il  n’y  avoir  point  de 
Dieu,  leur  opinion  a trouvé  (i  peu  de 
partifans  que  jamais  il  n’y  a eu  de  fo- 
cicté , quelque  peu  nombreufe  qu’on 
la  fuppofe  , qui  l’ait  adoptée.  On  ne 
peut  donc  pas  alléguer  l’opinion  de 
xjuelques  hommes  en  très  petit  nombre , 
peu  d’accord  avec  cuic-mêmes , qui  rai- 
fonnoicnt  très-mal , & dont  nulle  fociété 
n’afuivi  la  doélrine,  contre  l’accord  uni-, 
forme  des  hommes  de  tous  les  tems  & de 
tous  les  lieux.  Nous  ne  nous  arrêterons 
pas  ici  à charger  cet  article  de  citations , 
& à prouver  , par  les  nombreux  té- 
moignages que  nous  pourrions  alléguer, 
que  dans  les  précédentes  réflexions 
nous  n’avons  rien  avancé  fans  preuves 
furiifantesi  ce  feroit  allonger  inutile- 
ment cet  article  ; car  les  gens  fans  éru- 
dition ne  fentiroient  pas  la  force  des 
témoignages  que  nous  fournirions  en 
faveur  des  neuf  obfervations  que  nous 
venons  de  faire  } les  hommes  véritable- 
ment favans  connoilfciit  ces  témoigna- 
ges & favent  bien  que  nous  n’avons  rien 
dit  qui  n’en  foit  appuyé  : pour  ceux  qui 
veulent  juger  par  eux -mêmes,  fans 
avoir  encore  acquis  les  lumières  néceC- 
faircs  pour  cela , nous  leur  indiquerons 
les  fources  refpeélables  où  ils  peuvent 
puilcr  la  connoiflance  de  ce  qu’ils  igno- 
rent fur  ce  fujet.  Ils  les  trouveront  dans 
les  livres  fuivans  : Cudworth  , fijieina 
mtndi  hitelleSualis.  Warburton , /<i  Di- 
vinité de  la  légation  de  Moife.  Leland  , 
muveUfJémonfiration  évmgelique.  Piân- 
xerus  > Theo/ogia'i  aottUit.i  £ruker , 
Hiftoria  eritkà.flàm^hût;  .Stanley 4 
Hifi.  de  la  PhiLSHAt  é prefanit  ftrif» 
toribus.  Le  ButmtX  i'ir-Hifl-,  des  cat^ 
prêt».  VdTius  de  origine  & pro^ejfk 
iilololatrU.  Difcoia  s fur  la  théologie  2es 
parRaml'ay,  &c.  1 


Il  fuit  de  ces  obfervations,  dont  les 
preuves  font  incontcllablcs , que  le  con- 
fentement  général  des  hommes  au  fujet 
de  l’exilfcnce  d’une  Divinité  quelcon- 
que, arbitre  du  lort  des  humains,  au-  ' 
teur  des  loix  naturelles  de  la  vertu, 
qui  n’approuve  & ne  veut  rccompenfer 
que  ceux  qui  les  obfervent , qui  défap- 
prouve  au  contraire  & veut  punir  ceux 
qui  les  violent , eft  un  fait  que  l’igno- 
rance & la  mauvaife  foi  feules  peu- 
vent révoquer  en  doute  ou  contclier. 

Ce  fuifrage  unanime  des  hommes  en 
faveur  de  l’exiftence  de  Dieu,  a été  en- 
vifagé  par  quelques  doélcurs  comme 
une  preuve  certaine  que  Dieu  exilfe. 
Cicéron  & Maxime  de  Tyr,  avec  d’au- 
tres anciens , & la  plupart  des  moder- 
nes, l’ont  employé  comme  un  argu- 
ment viclorieux  : ce  que  nous  en  con- 
clurons , c’ed:  que  ces  auteurs  ont  re- 
connu la  certitude  de  ce  confentement 
univerfcl.  Maxim.  1 yrii  Dijfeyt.  i ’.  Çÿ 
38“-  Cicero  Tufe.  qiuji.  L.  I.  Mais 
quant  à la  preuve  ^u’on  en  veut  tirer 
en  faveur  de  la  vérité  qui  en  ell  l’ob- 
jet , il  nous  paroit  quec’eif  à ton  qu’on 
l’offre  comme  une  démonifration  i il 
n’en  efl  pas  une  ; mais  aulli  on  ne  fàu- 
roit  nier  que  ce  ne  foit  une  préfomp- 
tion  bien  forte,  en  faveur  de  la  vérité 
de  l’opinion  qu’elle  appuyé.  Il  efl  bien 
difficile  de  rendre  raifon  d’un  confen- 
teraent  fi  .univerfel , fi  confiant,  qu’en 
la  tirant  de  ce  qu’une  telle  croyance 
s’efi  trouvée  d’accord  avec  les  lumières 
naturelles  de  tous  les  hommes , dans 
tous  les  tems  & dans  tous  les  lieux  ; 
qu’elle  ne  leur  a jamais  rien  offert 
d'incompatible , rien  même  qui  ne 
fût  en  quelque  forte  requis  neceflai- 
rement  par  tout  ce  qu’ils  connoiifoient 
avec  certitude.  La  liaifon  naturelle  de 
cette  crovance , avecsfd’autres  vérités 
recoimuK  pour  certaines  , a même 
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paru  à quelques  philofophes  un  phé- 
nomène fi  frappant , qu’ils  ont  cru 
& ont  affirmé  , que  cette  idée  de  l’exil^ 
tence  d’un  Dieu , étoit  fournie  à l’hom- 
me par  la  nature  même , indépendam- 
ment de  toute  inllruélion } que  l’ame 
n’exiffoit  pas  lans  elle  , qu’elle  l’np- 
portoit  avec  fa  propre  exiftence , qu’el- 
le étoit  innée  : ils  n’ont  pas  fans  dou- 
te fait  attention  que  fi  cette  idée  étoit 
innée  , gravée  dans  notre  amc  par  le 
Créateur  lui-nième,  elle  feroit exaéle- 
ment  la  même  chez  tous , & ne  pour- 
roit  être  altérée  ni  effacée.  Loke  a 
prouvé  qu’il  n’étoit  point  d’idées  in- 
nées, mais  il  a prouvé  auffi  que  nous 
avions  la  capacité  innée  d’appcrcevoir 
les  rapports  des  chofès  que  nous  con- 
noiifons , & de  dillinguer  , quand  nous 
voulons  examiner  ce  qu’on  nous  pro- 
pofe  , la  vérité  d’avec  l’erreur.  On  peut 
donc  conclure  de  ce  confentement , que 
tous  les  hommes  qui  ont  réfléchi  fur 
le  dogme  de  l’exillcnce  de  Dieu,  ont 
trouvé  qu’il  étoit  raifonnablc , digne 
d'a^entiment,  & bien  plus  d'accord 
avec  les  lumières  naturelles  que  tout 
dogme  oppolé.  En  effet , il  a été  admis 
par  les  plus  grandi  philofophes , tout 
comme  par  les  hommes  du  commun. 

En  vain  l’auteur  du  fyftime  de  Ut 
Nature  ofe  dire  avec  une  prjcipitation 
impardonnable  , que  les  nommes  ont 
été  ignorans  & infenfés  toutes  les  fois 
qu’ils  ont  tenté  de  fe  faire  quelque  idée 
d’un  Dieu  qui  ne  tombe  jamais  fous 
leurs  fens  ; il  faut  qu’il  mette  au  rang 
des  ignorans  & des  infenfés , ceux  qui , 
de  l’aveu  de  tout  le  monde  , font  les 
lus  grands  génies , les  plus  favans  des 
ommes,  & les  plus  fages  des  philo- 
fophes, tant  chez  les  anciens  que  chez 
les  modernes.  Je  ne  fais  fi  cet  auteur 
téméraire,  s’arrogeant  à lui  fèul  le  ca- 
radere  d'homme  fage  & éclairé , parce 


que  lui  feul  a fait  un  long  ouvrage, 
uniquement  pour  prouver  qu’il  n’y  a 
point  de  Dieu , perfuadera  à beaucoup 
de  ledeurs  la  jutHce  de  cette  prétention 
abfurde , & leur  fera  croire  que  leu 
Bacon , les  Defeartes , les  Loke , les 
Leibnitz,  les  Newton,  les  Clark,  les 
Fontenellf , les  Wolf,  n’ont  été  que 
des  infenfés  & des  ignorans  ; car  ces 
hommes  rcfpedés  & rcfpcdabics  ont 
cru  un  Dieu  & s’en  font  formé  des 
idées. 

Pour  diminuer  la  force  de  cette  confi- 
dération , le  même  auteur  nous  allègue 
divers  exemples  de  dodrines  fauffes , en 
faveur  defquellcs  on  fait  valoir  l’una- 
iiimité  du  fuffrage  des  hommes , lequel 
n’empêche  pas  cependant  qu’elles  ne 
foient  des  erreurs.  Telles  font  la  plu- 
ralité des  dieux,  l’influence  des  affres 
fur  notre  fort , les  fortilegcs  , le  mou- 
vement du  folcil  autour  de  la  terre  : 
mais  il  faut  obferver  par  rapport  à ce 
dernier  exemple  , qu’il  nous  tdfre  l’ob- 
jet d’une  croyance , d’une  cfpcce  bien 
différente  ; les  fens  ne  nous  permet- 
toientpas,  en  les  confultant  fculs  , de 
juger  que  ce  Rit  la  terre  & non  le  foleil 
qui  fe  meut  ; & qu’en  général  il  importe 
alfez  peu  aux  hommes  lequel  des  deux 
ell  fixe.  Aujourd’hui  que  l’aflronomie 
ell  perfedionnée , tous  les  affronomes 
s’accordent  à croire  que  c’ell  la  terre  qui 
fait  fes  révolutions  autour  du  foleil. 
Mais  les  raifonnemens  des  athées,  & fur. 
tout  ceux  de  ce  dernier , ont-ils  produit 
le  même  effet  dans  l’eÿrit  des  plus  ha- 
biles  philofophes  ? Les  plus  éclairés 
font-ils  convaincus  qu’il  n’y  a point  de 
Dieu  ? Cet  exemple  ne  fert  donc  de  rien 
ici. 

Les  autres  exemples  ne  font  pas  plus 
propres  à prouver  qu’il  n’y  a rien  de  rai- 
fonnable  à croire  un  Dieu.  Le  poly- 
théifme  , la  magie , l’allrologie , font 
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des  préjugés  qui  tiennent  immédiate- 
ment à la  croyance  d’une  divinité,  & 
qui  n’auroient  pas  eu  lieu  fans  elle; 
ils  la  fuppofenc:  ainll  la  multitude  de 
ceux  qui  ont  adopté  ces  erreurs , eil  une 
nouvelle  preuve  de  la  réalité  de  ce  con- 
fentement  dont  nous  parlons , & forti- 
fie la  conféquence  qu’on  en  tire  en  fa- 
veur de  fon  accord  avec  la  nature  des 
chofes  & la  droite  raifon.  D’ailleurs  on 
ne  fiuroit  alléguer  à l’appui  de  ces  opi- 
nions faulfes , le  même  accord  qui  ac- 
compagne le  dogme  de  l’exiftence  d’un 
Dieu.  La  nation  Juive , les  mahomé- 
taiis , les  chrétiens , plulîeurs  fages  de 
l’antiquité  , quelques  nations  connues  « 
n’ont  point  été  polythéiftes , & font 
profeflion  de  ne  pas  l’ètre.  La  magie  & 
i’allrologic  font  depuis  long-tcms  aban- 
données par  tous  les  hommes  qui  cul- 
tivent avec  foin  leur  raifon , & per- 
dent de  leur  crédit  par-tout  où  les  hom- 
mes s'éclairent.  Les  plus  grands  philo- 
fophes  au  contraire  fc  réunilfent  à en- 
fiigticr  & à prouver  qu’il  ell  un  Dieu. 
Il  y a eu  quelques  hommes  qui  ont 
attaqué  cette  doélrine , cela  eli  vrai  j 
mais  leur  nombre  fuffit-il  pour  rompre 
le  confentement  univerfel  de  tous  les 
pmiples  i & leur  qualité  leur  mérite-t- 
elle  la  gloire  de  voir  leur  opinion  con- 
trebalancer la  croyance  dont  tout  le 
relie  des  hommes  fait  profeflïon? 

-Mais,  dira-ton  , les  hommes  ne  font 
pas  d’accord  fur  l’idée.qu’il  faut  fe  for- 
mer de  Dieu  ; nous  en  convenons  en- 
core : ctpeitdant  nous  obferverons,  d’un 
côté,  que  cette  variété  d’opinions  eli 
une  preuve  que  l’idée  de  Dieu  n’eil  pas 
une  idée  innée  ou  machinale  , mais 
qu’elle  eft  ou  le  fruit  d’une  première 
leçon  divine , confervée  par  la  tradi- 
tion  ,&  adoptée  partons  ceux  à qui  elle 
a été  oifcrtc , parce  que  tous  l’ont  trou- 
vée tres-railbniublc  , ou  le  fruit  des  ré- 


flexions & des  raifonnemens  des  hom- 
mes , qui  tous  fàifant  ufage  de  leurs  lu- 
mières naturelles  , le  font  accordés  par- 
tout  & dans  tous  les  tems . à croire  en 
Dieu.  Soit  que  cette  idée  vienne  d’une 
tradition  qui  a dû  s’altérer  avec  le  tenu, 
{bit  qu’elle  foit  le  fruit  du  raiibmie- 
ment , qui  n’éclaire  pas  également  tous 
les  hommes , il  ne  fe  pourroit  pas  qu’il 
n’y  eût  pas  entr’eux  quelque  variété 
d’idées  à cet  égard  : mais  la  diverlité 
des  opinions  fur  un  fujet  ne  prouve 
pas  fa  non-cxillence  : prouveroit  - on 
qu’il  n’y  a chez  nous  aucun  principe 
penfant , contre  le  fait  qui  atteiie  à cha- 
cun ibn  exifrence,  parce  que  tous  les 
hommes  n’en  ont  pas  la  même  idée  ? 
Obfcrvons  d’un  autre  côté,  que  quel- 
que variété  qu'il  y aie  eu  dans  les  hom- 
mes à cet  égard  , il  y a cependant  à ce 
fujet  certains  principes  généraux  qui 
leur  font  communs,  comme  que  le  Dieu, 
ou  en  général  la  divinité , eÛ  le  maître 
du  monde,  l’arbitre  du  fort  des  hom- 
mes , qu’il  gouverne  tout  par  fa  provi- 
dence, qu’il  efl  le  rémunérateur  de  la 
vertu  & le  vengeur  du  crime.  Voilà  ce 
iùr  quoi  font  d’accord  tous  les  peuples 
connus  ; tel  ell  le  principe  du  culte 
qu’ils  rendent  à ce  qu’ils  croyent  être 
Diet(.  Nous  concluons  delà , que  fi  les 
hommes  n’ont  pas  appris  par  révéla- 
tion qu’if  y a un  Dieu  , fi  cette  révé- 
lation ne  leur  a pas  paru  la  leçon  la  plus 
digne  d’être  reçue  par  la  railbn , ou  II 
la  droite  raifon,  employant  convena- 
blement les  Facultés  naturelles  dont  elle 
eft  douée , pour  découvrir  la  vérité , n’a 
pas  été  conduite  dans  tous  les  tems  Se 
dans  tous  les  lieux , par  le  raifonne- 
ment  à la  croyance  d’un  Dieu , il  ne  fe- 
roit  pas  polfible  que  cette  croyance  fe 
fût  répandue  par  tout  le  monde  , & fe 
fût  gravée  auilî  profondémcnt-qu’cllc  l'a 
été  dans  l’cfprit  de  toutes  les  nations 
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fans  exception , ne  s’y  fcroit  pas  con- 
fervce  dans  tous  les  fieclcs , & n’auroit 
pas  eu  pour  defenfeurs  les  hommes  les 
plus  éclairés  , les  plus  fages,  les  plus 
véritablement  phUofophes.  Il  faut  con- 
venir au  moins  qu’une  fi  grande  unani- 
mité de  fulFragcs  qui  embralie  tous  les 
tems  & tous  les  lieux  , cft  un  phéno- 
mène fans  exemple,  bien  digne  de  pi- 
quer l’attention  du  philofophe  ; un  phé- 
nomène qu’on  ne  peut  expliquer  qu’en 
difunt , comme  nous  le  faifons , qu’il 
cft  dû  à ce  que  rien  au  monde  n’cft 
plus  conforme  au  fens  commun  que  la 
croyance  d’un  Dieu  Créateur , Confer- 
vateur  & Maître  du  monde , Bienfai- 
teur , Légifiateur  & Juge  des  hommes , 
digne  de  nos  hommages  & de  notre 
obéilTance. 

Il  faut  fans  doute,  que  par-tout,  & 
en  tous  lieux  , tout  ait  tenu , quant  au 
fond  de  ce  dogme , le  même  langage  à 
tous  les  mortels.  Car  quelle  eft  l’erreur 
qui  ait  en  fa  faveur  un  confentement 
aulfi  frappant , & qui  ait  tenu  de  mê- 
me contre  tous  les  etforts  des  pafiîons 
des  hommes , contre  toutes  les  caufes 
qui  altèrent  & eifacent  les  traces  des 
traditions  , contre  les  efforts  de  quel- 
ques philofophcs,  & contre  l’intérêt  que 
les  vicieux  auroient  de  la  reietter  ? 

Si  nous  en  croyons  l’auteur  du  Syjli- 
me  de  la  uature , tout  dans  l’univers  ar- 
rive  par  im  eftèt  nécc.Tairc  de  l’énergie 
propre  à chaque  être , par  une  fuite  iné- 
\itable  de  ce  qu’il  eft  , ou  autrement 
qu’il  ne  fe  fait  rien  dans  la  nature  que 
ce  que  la  nature  détermine.  Il  fuit  donc 
delà , que  la  croyance  d’un  Dieu  eft  une 
production  de  la  nature , tout  comme 
le  defir  de  notre  conlèrvation  & la 
crainte  de  notre  deftruélion.  Les  cris 
de  quelques  athées  ne  prouvent  pas 
plus  contre  cette  loi  naturelle  qui  nous 
fait  croire  un  Dieu,  que  le  fuicide  de 
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quelques  particuliers  ne  prouve  qu’il 
n’eil  pas  naturel  que  nous  defirionsde 
nous  conferver,  & que  nous  aimions 
la  vie. 

Ici  il  eft  naturel  de  demander  d’où  a 
pu  s’élever  dans  l’efprit  des  hommes , 
la  croyance  d’un  Dieu  ? Quand  nous 
refléchüTons  fur  l’état  où  lé  trouve- 
roient  deux  enfans  élevés  dans  les  fo- 
rêts par  des  ours , privés  de  toute  efpe. 
ce  d’inftruétion  , nous  avons  peine  à 
concevoir  comment  leur  efprit  s’éleve- 
roit  de  lui  - même,  à la  notion  d’un 
Dieu.  Quand  en  fuivant  à cet  égard  les 
progrès  de  l’ciprit  humain , nous  fai- 
fons attention  , que  les  plus  anciens 
écrivains  , poètes , orateurs , hiftotiens, 
n’enfeignent  jamais  l’exiftence  d’un 
Dieu  comme  un  dogme  nouveau  ; ils 
en  parlent  comme  d’une  idée  qui  a tou. 
jours  été  dans  l’elprit  des  hommes  ; 
qu'ils  nous  apprennent  quand  & par 
qui  les  divers  arts  ont  été  inventes , 

& qu’ils  nous  parlent  d’un  tems  où  ils 
étoient  inconnus  , mais  qu’aucun  ne 
nous  parle  d’un  tems  où  l’on  ne  crut 
pas  un  Dieu  , ni  d’une  époque  à la- 
quelle la  croyance  qu’il  exifte , ait  pris 
naUrancc  , ni  de  quelque  dodleur  qui 
l’ait  le  premier  enfeignée  j quand  je  fais 
attention  que  ce  dogme  eft  toujours 
préfenté  comme  un  mt  inconteftïble, 
connu  de  tout  tems  , à l’appui  duquel 
les  anciens  les  plus  reculés  n’employent 
ni  les  recherches  ni  les  railbnnemens, 
mais  feulement  les  témoignage  des  fie- 
cles  précédons  , que  cette  croyance  eft 
d’autant  plus  fimplc  , ‘d’autant  moins 
fujette  à des  difficultés , que  je  remonte 
plus  haut  dans  l’antiquité  ; que  ce  dog- 
me n’a  commencé  à donner  lieu  à des 
difputes , ne  s’eft  vu  furchargé  de  dé- 
tails difficiles  à comprendre  , & de  doc-  ' 
trines  abfolument  incohérentes  , n’a 
domié  lieu  à des  doutes  & à l’athéifme. 
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que  quand  on  a abandonne  la  tradi- 
tion , pour  y fubtticucr  des  raiiônne- 
ifiens  métapiiynqucs  ; que  les  premiers 
philofophes  allèguent  pour  uniques 
preuves  de  rexiftcnced’un  Dieu  la  tra- 
dition conlbinte  de  toute  l’antiquité  & 
de  tous  les  peuples  ; quand , dis-je , tou- 
tes ces  conlidérutions  s’olFrcnt  à mon 
efprit , je  ne  puis  htiiter  à croire  qu'une 
révélation  furnaturelle  a été  la  premiè- 
re fource  de  la  croyance  univerfelle  & 
conihintc  qu’il  exifte  un  Dieu , que 
Dieu  lui-même  en  a donné  la  connoif- 
fance  aux  premiers  hommes  , parce 
qu’elle  étoit  eflcntiellcmeiu  nécelFaire  à 
leur  perfcdlion  & à leur  bonheur.  V'oyez 
ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Anté- 
diluvien. 

Si  la  croyance  d’un  Dieu  n’eft  pas 
duc  originairement  à une  révélation  di- 
vine , il  faut  la  regarder  comme  une 
croyance  à laquelle  les  hommes  de  tous 
les  tems  & de  tous  les  lieux  ont  été 
nécelTairement  conduits  par  la  vue  de 
l’univers , par  la  conlîderation  détail- 
lée des  êtres  dont  l’homme  connoit  la 
nature , la  conllrudion  & les  rapports  , 
& par  l’étude  attentive  de  ce  qui  fc  palTc 
en  lui-même. 

Qiielquc  llupides  qu’on  Tuppofe 
qu'ayent  été  les  hommes  , dans  aucun 
tcms«que  ce  fuit,  on  n’cll  pas  autorifé 
à les  aceufer  d'avoir  cru  qu’une  chofe 
s’étoit  faite  elle-même , qu’il  cxilloit 
des  effets  fanscaufe;  qu’il  y avoit  un 
ordre  parfait , un  rapport  exad  entre 
les  caufes  & les  effets,  un  but  utile  dans 
toutes  le%  partias  connues  d’un  fvllê- 
nic , quand  perfonne  no  l’y  a fait  exit 
ter  , quand  aucun  être  intelligent  ne 
s’en  cit  mêlé.  Qiioique  l'auteur  du  Syf- 
téiiie  de  la  nature  dife  de  l’ignorance  , de 
■la  bêtife  & de  la  démence  des  hommes , 
jamais  ils  n’ont  été  alfez  ignorans  & 
allez  infenfés  pour  croire  que  le  hafatd , 


ou  une  caufe  deftituée  d’intelligence 
avoit  conllruit  l’œil  , au  moyen  du- 
quel nous  voyons , l’oreille  qui  nous 
fait  appercevon  les  Ions  , les  organes  de 
la  génération  , au  moyen  defqucis  les 
races  fe perpétuent,  l’elfoniac  qui  digé- 
ré les  viandes  & les  fait  fervir  à nous 
nourtir , le  cœur  qui , comme  un  ref- 
fort , entretient  le  mouvement  du  fang: 
jamais  feulement  ils  n’attribucrent  aune 
caufe  aveugle  la  conllrudion  d’une 
maifon  , quelque  (Impie  qu’elle  fut.  La 
même  dilpofition  d’efprit  d’après  la- 
quelle nous  attribuons  un  palais  à l’in- 
telligence d’un  architede  , un  tableau  à 
l’habileté  d’un  peintre,  une  montre  à 
un  horloger , les  a portés  dans  tous  les 
tems  à la  vue  de  l’univers , à en  attri- 
buer l’exillcnce  , l’ordre  , les  rapports 
admirables  à une  caule  première , in- 
telligente & libre,  qui  en  a formé  le 
plan , fixé  les  fins , choifi  & employé 
les  moyens.  On  a beau  nommer 
cette  preuve  , tirée  des  fus  connues  . 
un  argument  populaire}  il  n’en  efl:  pas 
moins  un  argument,  qui  dans  tous  les 
tems  a eu  droit  de  frapper  par  fon  évi- 
dence & les  hommes  du  commun,  dont 
une  métaphyfique  trop  fubtile  n’a  pas 
rendu  l’clprit  niux , & les  plus  grands 
philofophes  qui  ont  voulu  fimplcment 
chercher  le  vrai , & non  obfcurcir  la  vé- 
rité , en  üppofant  à des  difficultés  & des 
contradidions  qui  réfultoient  de  leur 
l^dlêmc  , des  difücultés  fur  le  comment 
des  chofes , qui  n’en  détruifoient  pas 
la  réalité. 

A la  conféquencc , que  la  vue  de  cet 
univers , où  tout  annonce  l’adion  d’u- 
ne caufe  intelligente  , fait  tirer  natu- 
rellement en  faveur  de  l’cxiftence  de 
cette  caufe , on  objede  une  hypothefe 
bien  plus  difficile  à fuilir:  on  ne  nie 
pas,  parce  qu’on  ne  fauroit  le  nier,  l’or- 
dre , les  hi)s , & le  rapport  des  caufes 
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Aoîfies  pour  procurer  les  effets  prcTUS 
& recherchés  ; mais  pour  fc  dilpcnfcr 
d’admettre  un  Dieu , on  veut  nous  fai. 
re  croire  que  l’univers  n’ell  autre  cho- 
ie que  le  fpc(flacle  que  nous  ôifre  un 
progrès  de  enufes  à l’inBni,  c’eft-à-di- 
re  que  forcés  de  reconnoitre  que  nul  des 
êtres  dont  l’afTemblagc  & la  fucccfllon 
forment  cet  univers , n’exilfe  qu’autant 
qu’une  caufè  précédente  l’a  lait  exif. 
ter  : on  n’aura  plus  befoin  d’une  premiè- 
re caufe  lorfque  l’on  aura  imaginé  une 
fuite  immcnie  ou  infinie  de  caufes  ; 
c’eft  fuppofer  que  deux  êtres , mille 
êtres  tous  contingens  qui  ne  peuvent 
exifier  fans  une  caulè  première , celTe- 
ront  d’être  contingens  , & d’avoir  be- 
foin d’une  caufe  première , quand  vous 
en  aurez  rendu  le  nombre  infini  , ou 
comme  s’exprime  très-bien  Vollafton, 
dans  Ibn  Ehmche  de  lu  religion  natu- 
relle, que  deux  chaînons  ne  fauroient, 
étant  feuls , fc  fouteuir  en  l’air  fans  un 
point  de  fulpcnfion , qui  les  empêche  de 
defeendre  j mais  qu’une  chaîne  fufpeiv 
due  fur  nos  tètes , dont  le  bout  infé- 
rieur  ne  touche  pas  la  terre , fe  Ibu- 
tiendra  toute  feule  fans  appui  lorf- 
que  vous  fuppoferez  le  nombre  des 
chaînons  infini;  hypothefe  dont  tous 
les  philofophcs  ont  £iit  fentir  i’abfur. 
dité. 

Comme  quelques  athées  ont  voulu 
attaquer  l’exifience  de  Dieu , & ont  em- 
ployé pour  cela  divers  argumens , & des 
raifbnnemens  de  diiférens  genres , les 
théifics  ont  dû  les  fuivre  dans  ces  di- 
vers détours  de  chicanes  , oppofer  des 
preuves  morales  aux  objedlions  tirées 
des  confidérations  morales,  des  preuves 
phydques  aux  difficultés  tirées  de  la 
phyftque  , & enfin  des  raifonnemens 
métaphyfiques  aux  difficultés  métaphy- 
fiques.  Les  preuves  morales  del’exiilen- 
«e  de  Dieu  Ce  tirent  du  conièntement  des 


peuples,  dont  nous  avons  déjà  parié,  ê: 
qui  coincident  avec  les  preuves  hifto- 
riques  tirées  du  témoignage.  Les  preu- 
ves phydques  le  tirent  de  l’ordre  qui 
règne  dans  l’univers,  & des  divers  talen» 
dont  quelques  créatures  font  douées , de 
la  nature  de  la  matière , du  mouvement 
qui  ne  lui  cfi  pas  clTcntiel , de  l’intelli- 
gence dont  elle  cft  incapable.  Quant 
aux  argumens  métaphyfiques , noua 
nous  bornerons  ici  à un  petit  nombre 
tirés  de  l’excellent  ouvrage  du  doâeur 
Clarke , intitulé  , Traité  de  Cexiftence 
Ê?  des  attributs  de  Dieu. 

Les  raifonnemens  que  met  en  œuvre 
M.  Clarke,  font  un  tüTu  ferré,  une 
chaîne  fuiviede  propodtions  liées étroi- 
teqjpnt,  & néceflairement  dépendait- 
tes  les  unes  des  autres , par  lefquellec 
il  démontre  la  certitude  de  l’exiftencc  de 
Dieu,&  dont  il  déduit  enfuite  l’un  après 
l’autre  les  attributs  elfentiels  de  là  natu- 
re , t^e  notre  raifon  bornée  cfi  capable 
de  découvrir. 

Première  propojltion.  Que  quelque 
chofe  a exifté  de  toute  éternité.  Cette 
propofitiou  e(l  évidente;  car  puifque 
quelque  choie  exifte  aujourd’hui , il 
clf  clair  que  quelque  chofe  a toujours 
exiflé. 

Seconde  fropojition.  Qu’un  être  in- 
dépendant & immuable  a exiflé  de  tou- 
te éternité.  En  effet,  II  quelqu’ètre  s 
néceflairement  exiflé  de  toute  éterni- 
té, il  faut  ou  que  cet  être  foit  immua- 
ble & indépendant,  ou  qu’il  y ait  en 
une  fucceffion  infinie  d’êtres  dépendana 
& fujets  au  changement , qui  fc  foient 
produits  les  uns  les  autres  dans  un  pro- 
grès à l’infini  , fans  avoir  eu  aucune 
caulè  originale  de  leur  exillcnce.  Mais 
cette  derniere  fuppofitioii  cil  abfurde, 
car  cette  gradation  à l’infini  ell  impôt 
fible  & vilibicment  contradiéloire.  Si 
on  eiivifage  ce  progrès  à l’infini  com; 
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me  une  chaîne  infinie  d’êtres  dépendans 
ui  tiennent  les  uns  aux  autres , il  efi 
vident  que  tout  cet  aifemblage  d’êtres 
ne  fauroit  avoir  aucune  caufe  externe 
de  ion  exillence , puifqu’on  ruppofe 
que  tous  les  êtres  qui  font  & qui  ont 
été  dans  l’univers  , y entrent.  Il  cil  évi- 
dent , d’un  autre  côté  , qu’il  ne  peut 
avoir  aucune  caufe  interne  de  fon  exif- 
tcncc  , parce  que  dans  cette  chaîne  in- 
finie d’êtres  il  n’y  en  a aucun  qui  ne 
dépende  de  celui  qui  le  précédé.  Or  fi 
aucune  des  parties  n’exille  ncccfl’aire- 
mcnt,  il  cil  clair  que  tout  ne  peut  cxil- 
ter  nécellairemcnt , la  néceflîté  abfoluc 
d’exillcr  n’étimt  pas  une  chofe  exté- 
rieufe,  relative  & accidentelle  de  l’être 
■qui  exille  nécellairement.  Une  fugeef- 
fion  infinie  d’êtres  dépendans  , fans 
caufe  originale  & indépendante,  cil 
donc  la  chofe  du  monde  la  plus  ini- 
polfiblc. 

Troijîeme  propo/ition.  Que  cet  être 
immuable  & indépendant , qui  a exille 
de  toute  éternité , exille  aiilfi  par  lui- 
même  i car  tout  ce  qui  exille , ou  cil 
forti  du  néant , fins  avoir  été  produit 
par  aucune  caufe  que  ce  foit;  ou  il  a 
été  produit  par  quelque  caufe  extérieu- 
re , ou  il  exille  par  lui-même.  Or  il  y 
-a  une  contradiclion  formelle  à dire 
qu’une  chofe  cil  Ibrtie  du  néant , fans 
avoir  été  produite  par  aucune  caufe. 
De  plus,  il  n’cll  pas  pofliblc  que  tout 
xe  qui  exille  ait  été  produit  par  des  cau- 
iès  externes,  comme  nous  venons  de  le 
prouver  î donc  &c. 

De  cette  troifiemc  propofition  je  con- 
clus , 1°.  qu’on  ne  peut  nier , fans  une 
contradiiflioii  manifcfle  , l’exillcnce 
d’un  être  qui  exille  nécclTaircmcnt  & 
par  lui-même  ; la  nécclîité  en  vertu  de 
laquelle  il  exille  étant  jbfolue , effen- 
tielle  & naturelle,  on  ne  peut  pas  plus 
nier  fou  cxillcncc , que  la  relation  d’é- 


galitc  entre  ces  deux  nombres , deux 
ibis  deux  font  quatre , que  la  rondeur 
du  cercle  , que  les  trois  côtés  d’un 
triangle. 

La  leconde  conlequencc  que  je  tire 
de  ce  principe , cil  que  le  monde  ma- 
tériel ne  peut  pas  être  cet  être  premier, 
original , incréé  , indépendant  & éter- 
nel par  lui-même  ; car  il  a été  démon- 
tré que  tout  être  qui  a exillé  de  toute 
éternité , qui  cil  indépendant , & qui 
n’a  point  de  caufe  externe , doit  avoir 
cxillé  par  foi -même,  doit  nécclTaire- 
ment  cxiller  en  vertu  d’une  nécellîté 
naturelle  & efiTentielle.  Or  de  tout  cela 
il  fuit  évidemment  que  le  monde  maté^ 
riel  ne  peut  être  indépendant  & éter- 
nel par  lui  - même , à moins  qu’il  n’e- 
xillc  ncceflairement , & d’une  nécellité' 
fi  abfolue  & fi  naturelle,  que  la  fuppu- 
fition  même  qu’il  n'exille  pas  foit  une 
contradidion  formelle;  car  la  nécclTîté 
abfolue  d’exillcr  , & la  polfibilité  de 
n’exiller  pas,  étant  des  idées  contra- 
didoires  , -il  cil  évident  que  le  mond» 
matériel  n’exille  pas  nccelTairement , fi 
je  puis  fans  contradidion  concevoir  ou 
qu’il  pourroit  ne  pas  être , ou  qu’il 
pourroit  être  tout  autre  qu’il  n’cll  au- 
jourd’hui. Or  rien  n’ell  plus  facile  à 
concevoir;  car  foit  que  je  confidere  la 
forme  de  l’univers  avec  la  dtfpofition 
& le  mouvement  de  fes  parties , foit  que 
je  faife  attention  à la  matière  dont  il 
ell  compote , je  n’y  vois  rien  que  d’ar- 
bitraire : j'y  trouve  à la  vérité  une  nc- 
ceflîté  de  convenance  , je  vois  qu’il  fal- 
lort  que  lès  parties  fulfcnt  arrangées  i. 
mais  je  ne  vois  pas  la  moindre  appa- 
rence à cette  nécellîté  de  nature  & d’ef- 
fence  pour  laquelle  les  Athées  com- 
battent. 

Qiiatneme  propofition.  Qiie  l’être  qui 
exille  par  lui-même,  doit  être  infini  S; 
préfent  par-tout.  L’idée  de  i’infinité  ou 
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4erimmenlîté,  aufli-bien  quecell^e 
l’éternité,  efl  fi  étroitement  liée  avec 
l’idée  de  l’cxifience  par  foi-mème , que 
qui  pofc  l’iine , pofe  nécedàireraent  l’au> 
tre  : en  etfet , exiller  par  fui-  même, 
c’ell  exiller  en  vertu  d’une  nécelüté 
abfolue  cllcntidle  & naturelle.  Or  cette 
nécelfiié  étant  à tous  égards  abfolue, 
& ne  dépendant  d’aucune  caufe  inté- 
rieure ; il  eft  évident  qu’elle  clt  d’une 
maniéré  inaltérable  la  même  par-tout , 
aiilR  - bien  que  toujours  ; par  conle- 
quent  tout  ce  qui  exifie  en  vertu  d’une 
nécefilté  abfolue  en  elle  - même  , doit 
nécclTairement  être  infini  aullî-bien 
qu’étemel.  C’ell  une  contradiéUon  mn- 
nifefte  que  de  fuppofer  qu’un  être  fini 
puilfe  exiller  par  lui  - même.  Si  fans 
contradiélion  je  puis  concevoir  un  être 
abfent  d’un  lieu , je  puis  fans  contra- 
didion  le  concevoir  abfent  d’un  autre 
lieu , & puis  d’un  autre  lieu  , & enfin 
de  tout  lieu  ; ainfi  quelque  nécciOté 
d’exiller  qu’il  ait,  il  doit  l’avoir  reçue 
de  quelque  caufe  extérieure  : il  ne  fiu- 
roit  l’avoir  tirée  de  fon  propre  fonds , 
& par  conféquent  il  ii’exillc  point  par 
lui-même. 

Oc  ce  principe  avoué  par  la  raifon, 
je  conclus  que  l’être  exillant  par  lui- 
même  doit  être  un  être  limple , immua- 
ble  Sc  incorruptible,  fans  parties,  fans 
figure,  fans  mouvement  & fans  divi- 
fibilité;  & pour  tout  dire  en  un  mot, 
un  être  en  qui  ne  fe  rencontre  aucune 
des  propriétés  de  la  maücre  : car  toutes 
les  propriétés  de  la  matière  nous  don- 
nent nécelliiiremcnt  l’idée  de  quelque 
chofe  de  fini. 

Cinquième propofitioH.  Que  l’être  exif- 
tant  par  lui-même,  doit  nécelfairement 
être  unique.  L’unité  de  l’Etre  fuprême 
cil  une  conféquence  naturelle  de  fon 
exilleiicc  néccifaire  ; car  In  nécefiiité  ab- 
iuluê  clt  limple  & uniforme , elle  ne  ie> 


connolt  ni  différence  ni  variété , quellvt 
qu’elle  luit  i & toute  ditlcrence  ou  va^ 
hétc  d’exiHencc  procédé  néceilàirementi 
de  quelque  caufe  extérieure  de  qui  ell» 
dépend.  Or  il  y a une  coinradidlion  ma- 
nilelle  à fuppofer  deux  ou  plufieurs  na-, 
turcs  différentes  , cxillantes  par  elles- 
mêmes  néceffaircment  & indépendam- 
ment ; car  chacune  de  ces  natures  étane 
indépendante  de  l’autre , on  peut  fort 
bien  fuppofer  que  chacune  d’elles  exif. 
te  toute  feule , & il  n’y  aura  point  de 
contradidion  à imaginer  que  l’autre 
n’exifte  pas  ; d’où  il  s’enfuit  que  ni  l’une 
ni  l’autre  n’exillera  nécelfairement.  U 
n’y  a donc  que  l’clfence  (Impie  & uni- 
que de  l’être  cxillaat  par  lui-même,  qui 
cxille  néceffaircment. 

Sixième  propofithn.  Que  l’être  exit 
tant  par  lui-même , cil  un  être  intelli- 
gent. C’cll  fur  cette  propolîtion  que 
roule  le  fort  de  la  dilpute  entre  les 
atliées  & nous.  J’avoue  qu’il  ii’ell  pat 
pollible  de  démontrer  d’une  maniéré, 
direde  à priori , que  l’être  exillant  pac 
lui-même  cil  intelligent  & réellement 
adif  i la  raifon  en  cil  que  nous  igno- 
rons en  quoi  l’intelligence  confille,  & 
que  nous  ne  pouvons  pas  voir  qu’il  jr 
ait  entre  l’exiflence  par  foi  - même  & 
l’intclligciice , la  même  connexion  im- 
médiate & nécelTdirc , qui  fc  trouve  en- 
tre cette  même  cxillencc  & l’éternité  • 
l’imité , l’infinité  , &c.  mais , à pojle, 
riori , il  n’y  a rien  dans  ce  vafte  uni- 
vers qui  ne  nous  démontre  cette  gran- 
de vérité  , & qui  ne  nous  fuuniiiie 
des  argumens  incontellabics,  qui  prou- 
vent que  le  monde  & tout  ce  qu’il  con- 
tient , cil  l’clict  d’une  caufe  fouverai- 
nement  intelligente  & fouverainement 
fage. 

i“.’L’ètre  exiftant  par  lui-même  étant 
la  caufe  & l’original  de  toutes  chofes  , 
doit  poiiédei  dans  le  plus  haut  degré 
£eee  a 
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d’éminence  toutes  les  perfedUons  de 
tous  les  êtres.  Il  eft  impofllblc  que  l’ef- 
ict  foit  revêtu  d’aucune  perfecUon  qui 
ne  fe  trouve  aulli  dans  la  caufe  : s’il  étoic 
polîible  que  cela  fut,  il  faudroic  dire 
que  cette  perfeélion  n’auroit  été  pro- 
duite par  rien , ce  qui  eli  abrurde. 

z°.  La  beauté , la  variété  , l’ordre  & 
Ja  lymmétrie  qui  éclatent  dans  l’univers, 
& fur-tout  la  juftelTe  merveilleufe  avec 
laquelle  chaque  chofe  fe  rapporte  à fa 
fin,  prouvent  l’intelligence  d’un  pre- 
mier être.  Les  moindres  plantes  & les 
plus  vils  animaux  Ibnt  produits  par 
leurs  fcmblables  , il  n’y  a point  en  eux 
de  génération  équivoque.  Nilefoleil, 
ni  la  terre,  ni  l’eau,  ni  toutes  les  puif- 
fances  de  la  nature  unies  cnfcmble , ne 
ibnt  pas  capables  de  produire  un  feul 
être  vivant , non  pas  même  d’une  vie 
végétale  ; & ê l’occalion  de  cette  im- 
portante obfervation,  je  remarquerai  ici 
en  paffant  qu’en  matière  même  de  re- 
ligion , la  philofophie  naturelle  & expé- 
rimentale eft  quelquefois  d’un  très- 
grand  avantage. 

Or  les  choies  étant  telles  , il  faut  que 
Tathéç  le  plus  opiniâtre  demeure  d’ac- 
cord , malgré  qu’il  en  ait , ou  que  l’or- 
ganifation  des  plantes  & des  animaux 
eft  dans  fon  origine  l’ouvrage  d’un  être 
intelligent , qui  les  a créés  dans  le  tems  ; 
ou  qu’ayant  été  de  toute  éternité  conf. 
truits  & arranges  comme  nous  les 
voyons  aujourd’hui , ils  font  une  pro- 
dudlion  étcniclle  d’une  caufe  éternelle 
& intelligente , qui  déploie  fins  relâche 
£i  puitTance  & fa  làgelTc  inSnie  ; ou  en- 
fin  qu’ils  nailfent  les  uns  des  autres  de 
toute  éternité , dans  un  progrès  à l’in- 
fini de  caufes  dépendantes , iàns  caufe 
originale  exiftantc  par  elle-même.  La 
première  de  ces  aifertions  eft  précifé- 
menteeque  nous  cherchons;  la  fécon- 
dé revient  au  fond  à la  même  chofe , & 


n’ëÉ  d’aucune  reflburce  pour  l’athée  j 
& la  troiiîcmceft  ablùrde,  iropolTible, 
contradidoire  , comme  il  a été  dé- 
montré dans  la  féconde  prepofition  gé- 
nérale. 

Septième  propofitimu  Que  l’être  exiC- 
tant  par  lui  - même  doit  être  un  agent 
libre  ; car  li  la  caufe  luprême  eft  fans 
liberté  & fans  choix,  il  eft  impoiliblc 
qu’aucune  chofe  exifte  ; il  n’y  aura  pas 
jufqu’aux  maniérés  d’être  & aux  cié- 
conftances  de  l’exiftencc  des  chofés , 
qui  n’ayent  dû  être  à tous  égards  pré- 
cifément  ce  qu’elles  font  aujourd’hui. 
Or  toutes  ces  conféquences  étant  évi- 
demment faulTes  & abfurdes , je  dis  que 
la  caufe  fuprême , bien  loin  d’être  un 
agent  néccifaire , eft  un  être  libre  & qui 
agit  par  choix. 

D’ailleurs  fi  la  eaufe  fuprême  étoit 
un  agent  purement  néceflàire , il  feroic 
impoiliblc  qu’aucun  effet  de  cette  caufe 
fût  une  chofe  finie  ; car  un  être  qui 
agit  nécelïiiirement , n’eftpas  maître  de 
fes  aérions  pour  les  gouverner  ou  les 
défigner  comme  il  lui  plaît  : il  &ut  de 
toute  néceflîté  qu’il  fallc  tout  ce  que 
fa  nature  eft  capable  de  faire.  Or  il  eft 
clair  que  chaque  produélion  d’une  cau- 
fe infinie , toujours  uniforme , & qui 
agit  par  une  impétuofité  aveugle, dois 
de  toute  liécciTité  être  immenle  &' infi- 
nie ; une  telle  caulé  ne  peut  fufpen- 
dre  fon  adion  , il  faut  qu’elle  ngillè 
dans  toute  fon  étendue.  Il  n’y  auroit 
doue  point  de  créature  dans  î’univers 
qui  pût  être  finie  , ce  qui  eft  de  la  der- 
nière abfurdité,  & contraire  à l’expé- 
rience. 

Enfin  le  choix  que  la  caufe  fuprême  a 
fiiit  parmi  tous  les  mondes  poinbIe%, 
du  monde  que  nous  voyons,  eft  une 
preuve  de  fa  liberté  ; car  ayant  donné 
î’adualité  à une  fuite  de  chofes  qui  ne 
contiibuoit  en  rien  par  là  propre  fore* 
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i Ton  exiftence , il  n’y  a point  de  rai- 
lôn  qui  dut  l’empècher  de  donner  l’exit 
tencc  aux  autres  fuites  Ipolfibles',  qui 
étoient  toutes  dans  le  même  cas  , quant 
à la  pollibilité.  Elle  a donc  choilî  la 
fuite  des  choies  qui  compoiènt  cet  uni- 
vers , pour  la  rendre  aûuelle , parce 
qu’elle  lui  plaifoit  le  plus.  L’être  né- 
cedkire  e(l  donc  un  être  libre } car  agir 
fuivant  les  loix  de  fa  volonté  , c’eil 
être  libre. 

. Huitième  propofit ion.  Que  l’être  ex  if- 
tant  par  lui-même , la  caufe  fuprème 
de  toutes  chofes  , poflede  une  puilfmce 
infinie.  Cette  propolltion  ell  évidente 
& inconteftable , car  puifqu’il  n’y  a 
que  Dieu  fcul  qui  exifie  par  foi-même , 
puifque  tout  ce  qui  exilîe  dans  l’uni- 
vers a été  fait  par  lui , & puis  enfin 
que  tout  ce  qu’il  y a de  puidànce 
dans  le  monde  vient  de  lui,  & lui  cil 
parfaitement  foûmifc  & fubordoiméc , 
qui  ne  voit  qu’il  n’y  a rien  qui  puilfe 
s'oppofer  à l’exécution  de  fa  volonté? 

Neuvième  propofit  ion.  Qiie  la  caufe 
fuprème  & l’auteur  de  toutes  chofes 
doit  être  infiniment  fage.  Cette  pro- 
polîtion  ell  une  fuite  naturelle  & évi- 
dente des  propolltions  précédentes,  car 
n’cll-il  pas  de  la  dernière  évidence  qu’un 
être  <)iii  cil  infini , préfent  par-tout , 
& fouverainement  intelligent  , doit 
parfaitement  connoitre  toutes  chofes  ? 
Revêtu  d’ailleurs  d’une  puillance  in- 
finie , qui  cQ  - ce  qui  peut  s’oppofer 
à fa  volonté , ou  l’empêcher  de  faire 
ce  qu’il  connolt  être  le  meilleur  & le 
plus  fage  ? 

Il  fuit  donc  évidemment  de  ces  prin- 
cipes , que  l’être  fuprème  doit  toujours 
fiiire  ce  qu’il  connoit  être  le  meilleur , 
e’ell-à-dire  qu’il  doit  toujours  agir  con- 
formément aux  réglés  les  plus  féveres 
de  la  bonté, de  la  vérité,  de  la  jufticc, 
& dex  autres  pciicélious  morales.  Cela 
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n’entraîne  point  une  néceflîté  prife  dan» 
le  fent  des  fatalilles  , une  nécclfité 
aveugle  & abfolue,  mais  une  nécelTité 
morale,  compatible  avec  la  Liberté  la 
plus  parfaite. 

Cet  diverfes  propolltions  font  bien 
dignes  que  l’on  en  examine  le  déve- 
loppement dans  l’ouvrage  d’où  on  les 
a extraites , en  les  abrégeant.  L’auteur 
du  lÿllême  de  la  nature  a voulu  avoir 
la  gloire  de  les  attaquer.  Mais  il  n'a 
pas  eu  celle  de  les  combattre  ; puif- 
que  dans  tout  ce  qu’il  dit,  on  n’ap- 
pcrqoit  aucun  ligne  qu’il  en  ait  lû  autre 
chofe  que  l’énoncé , fans  en  jamais  lire 
la  démonllration  ; il  ne  fait  que  répéter 
des  objedlions  expreifément  alléguées 
& réfutées  par  Clarke  lui-même , fans 
que  cet  athée  y ait  feulement  pris 
garde.  Tout  ce  que  fait  cet  auteur  fe 
borne  à appliquer  à la  matière , ce 
que  le  dodlcur  Anglois  a dit  de  l'être 
nécelfaire  , fans  faire  attention  à ce  que 
Clarke  dit  contre  cette  application-, 
Voyez  fur  ce  fujet  l’ouvrage  iatitulc- 
Rejlexioiis  pliilofophiques  fur  le  fyftèm: 
de  la  nature  par  M.  Holland , Tome  II. 
ouvrage  dans  lequel  une  faine  philo- 
fophie  ell  employée  à défendre  la  vérité, 
avec  des  armes  dignes  d’elle  & féantes 
à un  philofophe. 

Obfervons  ici  premièrement  , que, 
quoique  nous  nous  foyons  bornés  aux 
feuls  argumens  du  doâcur  Clarke , ce 
n’ell  pas  que  nous  les  regardions  com- 
me les  feuls  qui  foient  fatisBiifiints  , & 
que  nous  n’en  connoiOions  pas  d’autres 
qui  puilTcnt  en  tenir  la  place.  Les  phi- 
lofophes  "'X'olficns  ont  donné  les  preu- 
ves de  rcxillence  de  Dieu  , rangées, 
dans  un  autre  ordre,  & déduites  de 
principes  diifércns  en  apparence,  mais 
les  mêmes  quant  au  fond.  Vollalloni 
dans  fon  Ebauche  de  la  religion  mxtiu 
relie,  a lliivi  une  autre  méthode- Dcs> 
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cartes  avant  eux  & Malebranche]  ont 
employé  d’autres  raiibnncmcns.  Les 
uns  ne  puifcnt  que  dans  la  méta- 
phyfique  5 d’autres  préfèrent  les  preu- 
ves tirées  des  faits;  quelques -uns  ont. 
réuni  ces  deux  genres  de  preuves  ; tous 
arrivent  à la  même  conclulîon,  mais 
les  uns  avec  plus  de  clarté  & de  fuc- 
cès  que  les  autres. 

Par-là  les  doéleurs  théiftes  fe  font 
prêtés  à tous  les  goûts  & aux  diverfes 
capacités  des  leéleurs;  les  uns  aiment 
ks  raifonnemens  profonds  de  la  méta- 
phyfique , & ne  goûtent  que  ceux  de 
cette  cfpccc;  les  autres  préfèrent  les 
preuves  analytiques  : celles  qui  font 
tirées  de  la  contemplation  de  cet  uni- 
vers , des  fins  marquées  que  l’on  y 
découvre , plaifcnt  au  plus  grand  nom- 
bre , parce  qu’elles  font  à la  portée  de 
tous  les  humains.  Si  quelques  auteurs 
aveuglés  par  l’amour  propre;  ont  parlé 
avec  dédain  des  argunicns  dont  eux 
mêmes  n’ont  pas  fait  ufage  , cela  ne 
prouve  pas  que  ces  argunicns  foient 
foibics  & peu  concluaiis.  Ce  qui  arrive 
à cet  égard  dans  la  dodrine  de  l’exil- 
tence  de  Dieu  , a lieu  également  dans 
les  autres  fciences  & même  dans  les 
mathématiques  : ainfi  on  ne  peut  en 
tirer  aucune  conféquencc  défavorable 
à la  valeur  des  raifonnemens.  Qiii  clf 
ce  qui  s’avilè  de  douter  des  vérités  ma- 
thématiques , parce  que  les  uns  en 
démontrent  les  élémens  analytiquement, 
tandis  que  les  autres  les  démontrent  & 
prétendent  qu’il  faut  les  démontrer 
fynthétiquement  , que  les  uns  cm- 
ployent  la  géométrie,  là  où  d’autres  font 
üfage  de  l’algebre  ? Peu  conteiis  des 
méthodes  de  leurs  prédéceifeurs  , dit 
M.  Holland,  dans  l’ouvrage  cité  plus 
haut , les  Bernoulli  en  ont  cherché 
d’autres.  M."  Euler  leur  fuhftituc  la 
ficnnc)  M.  d’Alcmbert  n’cil  pas  fàtis- 


fàit  de  celle  de  M.  Euler,  & en  pr^ 
pofe  une  nouvelle  qui,  à Ibn  tour  , 
ne  plaît  pas  à des  auteurs  qui  viennent 
apres  lui.  Si  donc  les  mathématiques 
ne  font  pas  exemptes  de  comrovcrlc , 
quelle  autre  fcience  pourra  l’être  ? Lorf. 
que  Wolf  donna  fes  ouvrages  de  phi- 
lolbphie,  plulleurs  doélcurs  s’elevetent 
contre  les  démonlfrations  de  rexilfcnce 
de  Dieu,  & oferent  l’acculér  d'athéif- 
me  , & cependant  on  ne  fauroit  nier 
ue  fes  preuves  ne  foient  d’une  évi- 
cncc  palpable  pour  quiconque  efl  fa- 
miliarii'é  avec  fa  méthode  & fes  défi- 
nitions.  Nous  les  aurions  même  pré- 
férées à celles  du  dodeur  Clarke  fi  , 
pour  les  entendre  , il  ne  falloit  pas  ap- 
prendre en  quelque  forte  une  langue 
nouvelle. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  re- 
marquer ici  en  fécond  lieu,  que  quand 
nous  donnons  aux  preuves  de  l’exif- 
tcncc  de  Dieu , employées  par  ces  phi- 
lofophes  , le  nom . de  démonjiration  , 
nous  ne  voulons  dire  autre  chofe  (I 
non  que  ces  preuves  réduifent  tout 
homme  qui  fait  raifonner  lui-même  & 
fentir  la  force  d’un  raifonnement , à 
la  néccifitc  de  reconnoitre  i'exifience 
d’un  Dim  tel  que  nous  l’avons  décrit, 
& non  pas  que  l’on  ait  par-là  fàtisfait 
à toutes  les  queifions  que  l’on  peut 
former  au  fiijet  de  la  divinité,  & à 
toutes  les  dilficultcs  qui  peuvent  fe 
prélênter  à l’efprit  qui  voudroic  tout 
connoître.  Qiiciquc  portique  l’on  pren- 
ne , les  bornes  de  notre  cfprit  nous 
feront  toujours  trouver  dans  ce  fujes 
des  tnyilcrcs  impénétrables.  L’athée 
fera  au  théilfe  mille  qucllions  embar- 
rari'antes  fur  la  nature  de  Dieu,  la  créa- 
tion, la  providence,  lur  l’adion  d’un 
elf>rit,  fur  la  matière,  &c.  Le  théilfe, 
à fou  tour,  embarrufera  fm  adverfairo 
par-  ibs  quellions  fur  l'ordre  & l'hor- 
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ïnonie  qui  lirillcHt  dans  l’univers , fur 
l’origme  des  animaux,  fur  l’inertie  de 
la  niaticre , lur  rirnpoilibdué  qu’elle 
commence  le  mouvement,  & que  Ikns 
intelligence  elle  produiiè  des  êtres  in- 
telligcns,  & par  une  foule  d’autres  dil- 
ficultés.  Au  milieu  de  ce  conflicl , le 
fage  ne  fe  laidcra  pas  éblouir,  il  fc 
fouviendra  qu’il  n’efi  pas  donne  à l'hom- 
me de  tout  connoitre , de  concevoir 
l’elTence  intime  des  chofes , de  décou- 
vrir tous  leurs  rapports,  & toutes  leurs 
conl'équences , de  rendre  raifon  de  tous 
-les  phénomènes  ; une  difficulté  qui  n’a 
fa  fource  que  dans  l’incapacité  d’expli- 
quer le  comment  d’une  chofe,  dont 
d’ailleurs  la  non-exiltence  eftunccon- 
tradiélion , ne  l’empêchera  pas  de  croire 
fermement  l’exiftence  de  cette  chofe. 

Quand  les  principes  d’un  raifonne- 
ment  ibiit  vrais , que  la  concluliou  efl: 
renfermée  dans  eux,  & en  elf  bien  dé- 
duite , on  elf  obligé  de  la  regarder  com- 
,me  vraie  ; quelques  difficultés  que  l’on 
puiifc  faire  fur  cette  conféquence  , ces 
difficultés  ne  peuvent  avoir  leur  fource 
que  dans  les  bornes  de  notre  efprit , 
& le  peu  d’étendue  de  notée  pénétra- 
tion. Il  rejettera  un  fyftème  qui  porte 
fur  des  contradidlions  , ou  qui  en  ren- 
ferme , ou  qui  mene  à en  admettre  ; 
mais  il  ne  rejettera  pas  un  fvflème,  parce 
qu’il  renferme  des  difficultés  dont  rien 
ne  fournit  la  fblution.lorfque  d’ailleurs, 
il  a pour  fondement  des  vérités , qu’il 
ne  tire  que  des  ctnféquences  légiti- 
mes, & qu’il  n’a  rien  de  contradic- 
toire. C’cli  le  cas  du  fyllèmc  du  théifte  , 
tant  qu’il  fc  borne  à prouver  qu’il 
exide  un  Dieu,  c’c(t-à-dirc  un  Etre 
éternel,  intelligent  & aélif,  différent 
de  ce  que  nous  nommons  l’univers, 
en  qui  cil  contenue  la  raifon  de  l’exif. 
tencc  du  monde  j qui  a en  lui , par  la 
force  de  fa  nature  , toutes  les  perfec- 


tions convenables  à un  être  intelligent, 
& dont  on  apperqoit  des  traces  dans 
Tes  ouvrages  , qui  a agi , & qui  agira 
toujours  d’uiic  maniéré  aifortie  A fis 
perfeefions.  11  n’eft  aucune  objcdioii 
que  l’on  faffe  contre  fon  cxidencc  telle 
que  nous  venons  de  l’exprimer,  qui 
ne  conduife  aux  contradictions  les  plus 
palpables  -,  par  exemple  , que  des  cho- 
fes contingentes  font  nécelfaircs , qu’une 
inbnité  de  caufes  non  néccifaires  & 
d’effets  contingens  exiflent  fuis  caufe  t 
que  d’une  ccrtajne  combinaifon  de 
particules  de  matière  non  intelligentes, 
fufcepcibles  feulement  d’être  mues,  il 
en  peut  naître  rintelligence  & la  pen- 
féc  i que  des  delfeins  admirables  par 
leur  excellence  & cependant  non  né- 
celfaires  , font  un  but  vers  lequel  tend, 
un  être  non-intelligent,  qui  n’en  a au- 
cune idée , qui  ne  forme  aucun  def. 
fetn  , qui  n’a  aucun  but  ; q^ue  des 
moyens  admirablement  choilis  pour 
atteindre  ces  fins , ont  été  déterminés 
làns  choix , fans  volonté , fans  pré- 
voyance , làns  idée  de  convenance , &c. 

, Le  fyftème  du  théifte  donne  lieu  à 
des  difficultés  d’un  autre  genre  bien 
différent.  Comment  concevoir  un  Etre 
éternel , qui  n’a  jamais  eu  de  commen- 
cement ? il  efl  évident  cependant  qu’un 
tel  Etre  exifte.  Comment  concevoir  la 
création?  cependant  il  efl  évident  qitc 
l’Etre  éternel  renferme  en  lui  la  raifon 
de  l’cxiftence  de  tout  ce  qui  efl  i mais 
nous  ignorons  auifi  bien  eoniment  on 
crée  que  comment  on  anéantit  ; nous 
n’en  avons  pas  plus  d’idées  que  l’aveu- 
gle n’en  a de  ce  que  nous  nommons  vue, 
couleur,  ou  que  nousn’cn  avons  d’un 
fixieme  ou  feptieme  feus.  Comment  un 
Etre  intelligent  peut-il  agir  fur  la  ma- 
tière ? mais  par  notre  volonté , qui 
efl  l’aélc  d’un  être  intelligent,  ne  fai- 
fous  - nous  pas  agir  notre  corps  qui  cfl 
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matière  ? Les  contradidions  accompà*  fairement  indépendant  , Aipérieur  k 
gnent  l’athéifrae,  en  naiiTant,  & en  prou-  tout , fans  bornes , puifque  rien  ne 
▼enc  la  faufleté.  Des  difficultés , fruits  peut  à aucun  égard  lui  fixer  des  limi- 
des  feules  bornes  de  notre  efprit , ac-  tes  , ni  pour  fon  intelligence , ni  pour 
compagnent  le  fyftème  du  théifrae  , fa  préfence , ni  pour  fon  adion , qu’ainO 
mais  en  lailfent  fubfifter  la  vérité.  Quel  cet  être  eft  tout  puidànf,  toutfachan» 
homme  fage  héfitera  fur  le  choix  de  & préfent  par-tout. 

CCS  deux  objets?  Enfin  la  balance  ne  Que  cette  caufe  indépendante  ne 

penchera-t-elle  pas  néceflàirement  en  peut  être  ni  altérée,  ni  détruite,  ni 
faveur  du  théifme , fi  l’on  fait  atten-  anéantie  par  aucun  agent  que  ce  foit , & 
tion  aux  fuites  de  l’un  & de  l’autre  ? qu'ainfî  elle  eft  immuable  & exillera  k 
11  fuit  de  ce  que  nous  venons  de  jamais, 
dire , i*.  qu’il  cft  une  première  caufe  6°.  Que  toutes  les  perfedions  dont 
éternelle , unique,  diiicrente  du  monde,  on  apperqoit  des  traces  dans  fes  ouvra- 
en  qui  cft  contenue  la  raifon  de  tout  ges  , & qui  font  convenables  i la  qua- 
ce qui  exifte,  de  la  nature,  des  pro-  lité  d’ètre  intelligent  & adif,  doivent 
priétés , & de  la  deftination  de  chaque  nécedairement  fe  trouver  dans  la  caufe 
être  ; car  n en  elle  n’eft  pas  contenue  memierc , mais  fans  bornes , fans  de- 
là raifon  de  ce  qui  eft  , il  exifte  des  mut , puifque  les  défauts  & les  bornes 
elfets  fans  caufe  ; il  faut  néceflàirement  foirt  des  etiets  de  la  dépendance  eflen- 
que  de  toute  éternité  il  ait  exifté  une  tielle  aux  créatures.  Qu’ainfî  nous  de- 
caufe  capable  de  produire  tout  ce  qui  vons  attribuer  à la  caufe  première 
eft  aujourd’hui.  une  perfection  abfolue  , par  '’où  nous 

2".  IQue  cette  caufe  eft  adive , ca-  entendons  toutes  les  qualités  utiles  , 
pable  d»  commencer , de  continuer  & qui  peuvent  fubfifter  enferable  & com- 
de]  communmuer  l’adion  & l’adivité  ; patir  avec  la  nature  d’un  être  intelli- 
puifqu’en  effet  il  y a de  l’adivité  & gent,  adif  & indépendant,  & qu’elles 
de  l’adion  dans  l’univers  ; il  faut  que  doivent  s’y  trouver  fans  bornes. 

«ctte  faculté  foit  dans  l’Etre  qui  cft  le  7'.  Que  cette  caufe  première  doit 
principe  de  tout,  puifque  les  êtres  ac-  jouir  d’une  félicité  à l’abri  de  toute  pei- 
tifs  tiennent  de  dehors  leur  adivité.  ne  quelconque  , de  tout  trouble , de 
3°.  Que  cette  caufe  première  eft  in-  toute  paflîon  qui  pourroit  altérer  fon 
telligente,  puifqu’ileft  dans  le  monde  bonheur:  le  trouble , la  ^eine , lespafl 
des  êtres  intelligens  qui  tiennent  l’exiL  fions  font  les  fuites  ncceifaires  de  la 
tence  & leurs  facultés  d’une  caufe  qui  dépendance  & de  l’imperfedion  qui  ne 
les  précédé , que  tout  ce  qui  nous  eft  fauroient  avoir  lieu  dans  l’être  fuprème. 
connu  dans  l’univers  a une  fin  , un  Ici  quelques  perfonnes  élevent  des 
but,  une  deftination  & des  moyens  difficultés,  & prétendent  que  l’homme 
qui  y font  alTortis , ce  qui  ne  peut  ne  peut  fans  témérité  fe  former  aucu- 
avoir  lieu  fans  une  intelligence.  ne  idée  des  perfedions  de  Dieu  ; qu* 

4“.  Que  cette  caufe  de  qui  tout  tient  pour  fe  le  repréfenter , il  eft  obligé  de 
l’cxiftcncc  , étant  un  être  néccifaire , prendre  en  lui-même  les  traits  du  ta- 
qui  exifte  par  lui  - même , fans  tenir  blcau  qu’il  s’eir  trace  , & qu’ainll  Dieu 
l’être  de  qui  que  ce  foit,  mais  qui  n’eft  pour  nous  qu’un  homme  plus  par- 
l’a  doiuié  à tout  ce  qui  eft , eft  néccfl  fait  qu’aucun  homme  : mais  c’clt  là  faire 
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tort  aux  théologiens  fagcs , qui  jamais 
n’ont  pris  l'homme  pour  modèle  de 
l’idée  de  Dieu.  L’homme  a uii  corps , 
des  fcns  & des  organes , aulFi  bien 
qu’une  intelligence , & nul  doâcur 
làge  n’a  attribué  un  corps  & des  or- 
ganes à Dieu  i comment  connoit  • il , 
veut-il , agit-il  ? c’eft  ce  que  quicon- 
que qui  elt  éclairé  par  une  fage  phi- 
lofophie  ne  hafardera  de  déterminer  : 
mais  étant  nous-mêmes  doués  d’intel- 
ligence & d’aélivité  , & conlîdérant 
abdraitcment  ces  deux  facultés , nous 
pouvons  les  confidérer  de  même  en  Dieu, 
dont  l’intelligence  & l’aélivité  font  dé- 
montrées , nous  n’attribuons  à cet  être 
que  ce  qui  réfultc  néceflairement  de 
l’intelligence  & de  l’aâivité.  Si  nous 
ne  connoilllons  pas , par  le  fcntimcnt 
intime , de  quoi  ed  capable  un  être  in- 
telligent & aélif,  nous  n’aurions  fans 
doute  aucune  idée  des  perfedlions  dont 
un  tel  Etre  peut  fe  trouver  doué  : mais 
les  connoiflant  , par.  ce  fentiment , 
pourquoi  n’aurois-je  pas  le  droit  d’cii 
conclure,  que  ces  perfedlions  fe  trou- 
vent auin  chez  tout  être , qui  a elfen- 
tiellement  j’intelligcnce  & l’adlivité  en 
partage,  tout  comme  connoiflant  cer- 
taines propriétés  eflentielles  à la  matière, 
parce  que  j’ai  un  corps,  j’ai  le  droit 
de  les  attribuer  i tout  être  qui  fera 
matériel  comme  mon  corps  ? Si  donc 
je  vois  évidemment  que  l’abfence  de 
telle  perfedlion  feroit  un  défaut  eflcn- 
tiel  à une  intelligence  , une  preuve 

Îiu’ellc  c(l  bornée  , dépendante  , ne 
erai  - je  pas  forcé  d’attribuer  ces  per- 
fedtions  à un  être  intelligent  qui  eft 
néceflàiremcnt  parfait  & fans  bornes  ? 

Ainlîfachant  que  je  parle  d’un  Etre 
tout  puilfant , tout  fachant , & préfent 
par  tout,  abfolument  indépendant  Sc 
fans  bornes , ne  devrai-je  pas  lui  at- 
tribuer , la  Higefle , la  jultice  ^ la  boo- 
Tmt  IV. 


té  ? La  fagefle  eft  la  difpofîtion  couf- 
tante  à préférer  toujours  le  meilleur 
au  moindre , {bit  dans  la  détermination 
des  fins  , foit  dans  le  choix  des  moyens. 
L’abfcnce  d’une  telle  fagefle  feroit  cer- 
tainement une  preuve  d’imperfedlion , 
de  défaut,  de  bornes,  puifqu’il  ell de 
l’eflêncc  d’une  intelligence  de  préférer 
le  meilleur  au  moindre,  tant  c^ue  nul 
pouvoir  extérieur  ne  s’y  oppole , que 
nulle  erreur  ne  l’abufe  : mais  la  caufe 
première  peut  tout  & connoit  tout, 
elle  eft  donc  néceflairement  douée  d’une 
fagefle  infinie. 

La  jultice  eft  la  difpofîtion  conftante 
à traiter  les  êtres  intelligens  comme 
étant  ce  qu’ils  font , {oit  en  leur  don- 
nant des  ordres,  foit  en  jugeant  de 
leur  mérite , foit  en  fixant  leur  fort. 
Exiger  d’un  être  ce  qu’il  ne  peut  pat 
exécuter , ce  pourquoi  «n  ne  lui  a pas 
donné  des  forces , l’approuver  lorfqu’il 
agit  contre  ce  que  l’intelligence  con, 
noit  être  convenable , le  défapprouvet 
lorfqu’il  préféré  le  meilleur,  lorfqu’il 
fuit  les  convenances,  faire  fouffrirriu- 
nocent  comme  coupable,  & vouloir 
corriger  celui  qui  eft  vertueux  , récom- 
penfer  celui  qui  fait  le  mal,  & encou- 
rager par-là  celui  qui  devoir  recevoir 
des  correélions  , c’eft  agir  comme  un 
être  qui  ne  connoit  pas  les  objets  do 
fes  avions , & qui  s’en  fait  de  faufl'es 
idées  : toutes  circonftances  incompati- 
bles avec  l’idée  d’une  intelligence  Ibu- 
verainement  parité. 

La  bonté  eft  la  difpofîtion  conftante 
à rendre  heureux  les  êtres  fenfîbles. 
Celui  qui  les  feroit  exifter  pour  les 
rendre  malheureux , ou  qui  fe  plairoit 
à faire  fouffrir  des  êtres  qui  par  leur 
nature  & leur  deftination  pourroient 
être  heureux , prouveroit  par-là  que  le 
bonheur  de  ces  êtres  feroit  un  obfta- 
clp  au  üen , & qu’ainft  il  eft  dépendant, 
Ffff 
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que  le  dérordre  , le  nul  lui  plaiiènt 
plutàt  que  l’ordre  & le  bien , & qu’aind 
il  it’eft  pas  fage  ; car  le  malheur  & la 
fouifrance  font  les  états  contraires  à 
la  nature  des  êtres , qui  les  éprouvent, 
par  conféquent,  ce  font  des  défordres 
que  la  fage/Tc  ne  peut  approuver. 

Dire  ainfi  que  Dieu  eft  fage,  }ufte 
& bon , eft-cc  faire  de  Dieu  un  homme  ? 
ce  n’eft  pas  dans  l’homme  , entant 
qu’homme , que  j’en  prends  l’idée , 
c’ell  dans  l’être  intelligent , & j’adirme 
ces  perfedlions  d’un  Etre  intelligent  & 
aélif  qui  fait  tout,  qui  peut  tout,  & 
qui  eli  préfent  par-tout.  Ces  propriétés 
de  la  caufe  première  intelligente  &fou- 
verainement  parfaite  , rendent  abfolu- 
mcnt  néceifairc  en  elle  la  fagedc,  la 
juftice  & la  bonté. 

Toutes  les  autres  perfeélions  que 
l’on  attribue  à Dieu,  font  néceflairc- 
ment  comprifes  dans  celles  là , en  font 
des  branches , ou  de  nouvelles  déno- 
minations d’une  d’cntr’elles , ou  des  ter- 
mes figurés  pour  les  déligner,  & k 
cet  égard  nous  devons  obferver  que 
l’homme  fage  fe  tiendra  en  garde  con- 
tre les  faux  fens,  que  l’on  pourroit 
donner  à quelques-unes  de  cesexpref. 
fions  empruntées  des  paillons  humaines, 
pour  repréfenter  non  des  paifions  en 
Dieu  , en  qui  il  n’y  en  a point , mais 
fa  conduite  analogue  à celle  que  ces 
pafllons  font  tenir  aux  hommes.  Ainfi 
pour  repréfenter  combien  juflemcnt  & 
certainement  Dieu  défapprouve  & puni- 
ra l’homme  qui  aime  mieux  rendre  les 
hommages  à la  créature  qu’au  Créa- 
teur, on  nous  dit  en  langage  figuré, 
que  Dieu  efl  jaloux.  Pour  nous  fiiire 
fcntirla  force  du  motif  à la  vertu,  tiré 
de  ce  que  Dieu  en  punira  les  viola- 
teurs , on  nous  dit , que  Dieu  haït  les 
méchans , qu’il  eft  indigné  & en  colere 
contr’eux.  four  nous  doiuier  une  idée 


de  cette  bonté  infinie  qui  veut  la 
perfection  & le  bonheur  de  fes  créa- 
tures , on  nous  dit , qu’il  a les  entrail- 
les d’un  pere,  qu’il  eft  ému  de  com- 
palTlon  pour  ceux  qui  fouffrent.  Pour 
nous  encourager  à celTer  de  faire  le 
mal , pour  pratiquer  le  bien  , afin  de 
plaire  k un  Dieu  qui  veut  notre  per- 
fedlion  , on  nous  dit , que  Dieu  eft  un 
pere  qui  fc  réjouit  du  retour  d’un  fils 
égaré  , qu’il  eft  pitoyable.  Pour  nous 
dire  combien  certainement  Dieu  veut 
notre  bonheur , & nous  rendra  heureux 
fi  nous  le  méritons , on  nous  dit , que 
Dieu  eft  mifericordieux  , lent  à la  co- 
lere, prompt  à pardoimer.  Tout  cela 
fignifie  que  Dieu  eft  fage , jufte  & bon , 
& il  n’y  a perfonne  de  bon  feus  qui 
ne  le  comprenne  de  cette  manière.  On 
pourroit  même  rapporter  toutes  les 
perfedlions  de  Dieu  à une  feule  , fa- 
voir , la  fagclfe  : elle  reçoit  alors  divers 
noms  félon  les  divers  objets  auxquels 
elle  fe  rapporte.  Elle  fera  juftice  quand 
il  eft  queftion  de  donner  des  loix  & 
de  conduire  les  hommes  à la  perfec- 
tion , par  les  chatimens  ou  les  récom- 
penfes  : elle  fera  fiiinteté  quand  elle 
aura  pour  objet  la  différence  morale  des 
aélions  des  Etres  intelligcns  ; elle  fera 
bonté  quand  elle  s’occupe  à rendre 
heureux  les  êtres  fenfibles  : elle  fera 
compalTion  quand  elle  fc  rapportera  à 
des  êtres  qui  foulFrent:  elle  fera  mile- 
ricorde  quand  elle  pardonne  au  coupa- 
ble qui  fc  repent:  elle  fera  véracité 
quand  elle  inftruira  les  hommes  , fide- 
lité quand  elle  fera  des  promeifes,  fé- 
vérité  lorfqu’clle  ufera  de  ch.Uimcns 
pour  ramener  le  pêcheur  à fun  devoir , 
gratuité  quand  dans  cette  vue  elleem- 
ployera  les  bienfaits,  amour  lorfqu’elle 
répandra  fes  faveurs  fur  les  gens  de 
bien , charité  quand  elle  fournira  des 
fccours  au  coupable  pour  Ce  fandifier. 
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Atnfi  dire  de  Dieu  qu’il  eft  infinimeut 
fiige  , c’cit  avoir  exprimé  dans  un  fcul 
mot  fort  intelligible  , tout  ce  que  pour 
s’accommoder  à la  portée  des  hommes, 
on  exprime  fouvent  par  des  termes  em- 
pruntés , des  atfeclions  ou  paillons  hu- 
maines , termes  dont  on  a fouvent 
abulé  , & dont  le  fens  littéral  a fré- 
quemment induit  en  erreur. 

11  nous  importeroit  aifez  peu  de 
connoitre  l’objet  de  cet  article  , s’il  ne 
foutenoit  avec  nous  aucune  rélation, 
fi  jamais  nous  n’étions  l’objet  de  l’exer- 
cice de  fes  perfeélioiis  : cette  con- 
noiiTancc  ne  fatisferoit  que  notre  feule 
curiofité  ; notre  cœur  n’y  prendroit 
aucun  intérêt:  notre  intelligence  ren- 
droit  raifon  par  lui  de  l’exillencc  des 
chofes,  mais  notre  volonté  n’en  verroit 
naître  aucune  confequence  qui  lui  im- 
pofat  des  obligations.  Mais  tout  chan- 
ge de  face,  lorfque  nous  voyons  dé- 
couler des  principes  que  nous  venons 
d’établir , la  inécelllté  de  reconnoitre  en 
Dieu,  1°.  notre  maître  fous  l’empire 
duquel  nous  fommes  , & qui  a fur 
nous  l’empire  le  plus  abfolu;  notre  con- 
fervatcur  qui  maintient  l’ordre  qu’il 
a établi  pour  que  tout  continue  à 
fubfifter  : 3°.  notre  Bienfaiteur  à la 
volonté  duquel  nous  devons  tous  les 
avantages  dont  nous  jouiflons  , & dont 
la  bonté  nous  appelle  à jouir  d’un 
parfait  bonheur  : 4".  notre  Législateur 
qui  nous  a tracé  dans  la  nature  & les 
relations  des  chofes , les  loix  auxquel- 
les il  veut  que  nous  nous  conformions  , 
qui  nous  a donné  la  raifon  pour  les 
connoître , le  fens  moral  pour  en  goû- 
ter l’excellence  , la  confcience  pour 
nous  rappeller  l’obligation  intrinleque 
de  nous  y foumettre:  enfin  un  juge 
qui  donnera  des  preuves  de  fon  ap- 
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probation  à ceux  qui  agiilent  contre 
leur  confcience.  Si  Dieu  n’cft  pas  tout 
cela  , il  n’elt  ni  fage , ni  jufie  , ni  bon. 
Mais  il  eft  eircmiellement  bon,  jufte 
& fage  ',  nous  fommes  donc  fes  fujets , 
fes  enfans  comme  nous  fommes  fon 
ouvrage , & il  eft  pour  nous  l’Ltre  dont 
la  connoiJfance  nous  intérelfe  le  plus, 

& dont  l’exiftence  eft  le  principe  de 
toutes  nos  obligations,  -j.  Devoir  , 

& en  particulier  ce  que  nous  avons 
dit  dans  cet  article  de  nos  devoirs  en- 
vers Dieu.  11  devient  l’objet  fuprèmo 
de  notre  refpe<ft , de  notre  amour , de 
notre  obéiifance , de  nos  craintes  & de 
nos  efpérances.  (G.  M.) 

Dieu  et  mon  droit.  Droit  pu- 
blic  d'Ângl.,  c’eft  le  mot  ou  la  devife 
des  armes  d’Angleterre , que  prit  d’a. 
bord  Richard  premier  ou  Cœur-de-lion, 
qui  vivoit  à la  fin  du  xij*  fiecle,  ce 
qu’il  fit  pour  marquer  qu’il  ne  tenoit 
Ion  royaume  d’aucun  mortel  à titre  de 
vaflal. 

Edouard  III.  au  XIV  • fiecle  le  prit 
enfuite  quand  il  commença  à faire  va- 
loir fes  prétentions  fur  la  couronne  de 
France  j & les  rois  fes  fuccefleurs  l’ont 
continué  fans  interruption  julqu’au 
tems  du  roi  Guillaume  III.  prince 
d’Orange , qui  fit  ufage  de  ce  mot , je 
maintiendrai , quoiqu’il  ordonnât  qu’on 
fe  fervit  toujours  du  premier  lur  le 
grand  fceau.  La  reine  Anne  en  ufa  de 
même,  quoiqu’elle  eût  pris  pour  fa  de- 
vife  particulière  ces  deux  mots  latins , 
fentper  eadem  , toujours  la  même , à 
l’exemple  de  la  reine  Elizabeth. 

DIEPHOLZ,  Comté  de.  Droit  pu- 
blic. Ses  bornes  font  le  comté  d’Hoya , 
les  évêchés  de  Munftcr  & d’Osnabruck, 

& la  principauté  de  Minden.  On  fixe  ■ 
fon  étendue  à 9 lieues  de  longueur  fur 
4 de  largeur. 

Les  anciens  fonciers  de  Diethok 
Ffff  a 
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n’ont  eu  pendant  long -tems  d’autre  ti- 
tre que  celui  de  feigneurs  nobles, n’ayant 
commencé  à fe  qualifier  de  comtes  que 
depuis  Rodolphe , l’un  d’entr’eux  , qui 
fe  fit  créer  tel  par  l’empereur  Maximi- 
lien , le  même  qui  en  ifi7  accorda  à 
Henri  le  moyen  , duc  de  Zelle , la  pre- 
mière cxpedlative  de  ce  comté,  à la- 
quelle l’empereur  Charles  V.  ajouta  en 
1 f f un  diplôme  ampliatoire  & de  con- 
firmation.' La  branche  mâle  de  Die- 
/■fco/a  s’étant  éteinte  en  en  la  per- 
fonne  du  comte  Frédéric , le  domaine 
palfa  au  duc  Guillaume  de  Zelle  , à la 
maifon  duquel  il  refia  confiamment  at- 
taché jufqu’en  i6éf  , époque  de  la 
mort  du  duc  Chrifiian  Louis . dont  la 
fucccflîon  fut  partagée  : fon  frere  ainé. 
George  Guillaume , prit  pour  lui  la 
principauté  de  Zelle , & céda  â fon  ca- 
det , Ernefie  Augufie , évêque  d’Os- 
nabruck,  le  comté  de  Diepholz  pour 
lui  & l'a  poftérité,  à charge  toutefois 
de  reverfibilité  , fi  le  dit  Ernefie  ou  fes 
hoirs  parvenoient  jamais  à la  fuccclfion 
de  la  principauté  de  Calenberg.  Mais 
un  autre  traité  conclu  en  lôgi  leva 
cette  claufc , & céda  fans  réferve  ce 
comté  au  dit  Ernefie  Augufie , qui  le 
réunit  à la  principauté'  de  Calenberg, 
dont  il  étoit  en  polfeflion  dès  1629. 

Les  armes  de  Diepholz  font  d’argent 
à l’aigle  éployé  d’azur  enfemble  d’azur 
au  lion  d’argent  couronné  d’or.  Sa  taxe 
matriculaire  adhielle  eft  d’un  cavalier 
& de  4 fantaifins , ou  de  28  florins  par 
mois.  Au  lieu  que , félon  celle  du  cer- 
cle en  i6Si  > portoit  î cavaliers  & 
12  fantaifins,  donc  ; à la  charge  du 
poflefl’eur  de  la  maifon  d’Aubourg.  Son 
contingent  pour  l’entretien  de  la  cham- 
bre impériale  efi  compris  dans  la  fomme 
générale , que  la  maifon  élediorale  paye 
pour  toutes  fes  poffeillons  rélativement 
au  même  objet.  Le  roi  d’Angleterre  a 


pour  ce  comté  voix  & (éance  parmi  les 
comtesdela  Wefiphalie , tant  à la  dicte 
de  l’empire  , qu’à  celles  du  cercle,  où 
il  fiege  entre  V’irnenbourg  & Spiegel- 
berg. 

Le  total  fixe  des  contributions  de  ce 
pays  , non -compris  les  20,  000  rix- 
dalcs , à quoi  l’on  efiime  les  revenus 
des  deux  bailliages  royaux,  monte  an- 
nuellement à 10,824  rixdales  ; ce  qui 
eft  comme  i à ^ en  proportion  des  fubfi- 
des  du  comté  d’Hoya.  Il  loge  de  la  ca- 
valerie , dont  il  paye  les  fourrages,  fans 
fournir  au  refte  de  bled  d’ammunition, 
& il  contribue  d’une  certaine  fomme  à 
l’entretien  de  l’univerfité  de  Gottin- 
gue.  Quant  à lès  prérogatives  rélative- 
ment à la  cour  des  appellations , il  en 
fera  parlé  à l’article  d’HoYA.  (D.G.) 

DIFFAMATION,  f.  f.  DIFFA.VIER, 
v.adl.  Mot.  & Jurifp.  La  diffitmatioH  qui 
confifte  à dire  d’autrui  le  mal  qui  n’eft 
point,  efi  un  poifon  fi  dangereux  pour 
lafociété,  qu’on  ne  doit  jamais  en  être 
déclaré  coupable  impunément.  Tout  ce 
que  le  crime  a de  plus  bas,  fe  trouve 
dans  la  diffamation.  Labienus,  ce  calom- 
niateur fi  enragé , qu’on  fumomma  Ra~ 
bieniu , étoit  un  diflamuteur  feanda- 
leux  & impudent,  au  point  de  s’en  ef- 
frayer quelquefois  lui- même.  Il  ter- 
mina fa  vie  infâme  dans  le  défefpoir. 
Soneljjrit,  car  il  faut  noter  qu’il  amu- 
foit  les  bonnes  compagnies  de  Rome, 
ne  le  làuva  pas  du  remords  déchirant 
d’avoir  outragé  l’honnêteté  & la  bien- 
féance. 

La  diffivnation  efi  au  môral  ce  que 
l’empoilbnncment  eft  au  phyfique.C’elt 
un  genre  d’attaque  contre  lequel  il  elt 
comme  impollîbic  de  fe  défendre.  Il  èlt 
mille  fois  plus  ailé  d’accréditer  un  pro- 
pos qui  tue  l’honneur  d’un  citoyen, 
que  de  faire  pafler  dans  fon  corps  une 
cumpofition  mortelle  ; la  peine  devroik 
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donc  être  proportionnée  à la  diflRculté  qu’on  porte,  ftappent  fur  la  perfonne, 
de  s’en  garantir.  On  ne  connoit  prefque  lur  les  enfans  , lut  la  Ikmille  la  pot 
point  d’antidote  contre  la  diffamation , térité;  les  ravages  en  font  affreux, 
au  lieu  qu’on  n’ell  pas  fans  rellburce  La  peine  du  tallion  étoit  celle  de  la</(yw 
contre  le  poifon.  D’ailleurs  le  breuva-  chez  les  Juifs  & chez  les  Egyp- 

ge  funcfte  n’eft  ordinairement  verfè  que  tiens.  Par  la  loi  Retmnia , les  diffama- 
par  une  main  feule  que  le  remord  ou  la  teurs  chez  les  Romains , dévoient  être 
crainte  du  fupplice  peuvent  arrêter:  marqués  au  front  de  la  lettre  K.  Ladé- 

mais  avec  quelle  hardieffe  ne  fe  corn-  portation  ou  la  relégation  ont  été  en 
porte  pas  le  diffamateur,  quand  la  ufagci  mais  aujourd’hui  parmi  nous, - 

muion  ncluiparoit  plus  qu*Un  jeu  de  le  châtiment  ell  arbitraire, 
la  fociété  , & qu’il  peut  mettre  de  fon  De  toutes  les  efpeces  d’injures  ,-  la 
parti  les  beaux  cfprits,  les  jolies  fem-  </>^irw<7r/o«  nous  paroit  la  moins  pardon- 
mes  & des  hommes  réputés  plaifints  nable.  La  médifance  fuppofe  un  fond 
qui  fe  font  une  relTource  contre  l’ennui  de  vérité  qui  ferable  l’cxcufcr  ; mais 
de  voir  didequer  le  malheureux  , qui  pour  la  diffamation,  c’eft  la  méchanceté 
fouvent  n’a  d’autre  tort  que  celui  de  toute  pure  qui  l’enfknte:  elle  part  d’une 
rabfence?  Tout  ce  qui  pour  lors  n’eft  amevile  & corrompue,  & ne  peut  ja- 
point  contredit , paffe  pour  incontefta-  mais  exciter  que  la  plus  vive  indi- 
ble.  Bientôt  l’impofture  la  plus  révol-  gnation. 

tante  acquiert , fans  autre  examen , la  Cette  injure  peut  fe  commettre  de 
force  de  la  vérité  i on  fe  fouvient  feule-  différentes  maniérés  : dire&ement,  par 
ment  qu’on  a entendu  la  chofe  comme  de  fauffes  imputations , fans  autre  mo- 
vraie,  & onia  répété  à des  auditeurs  tifqu’unc  envie  de  dénigrer  ; indirt&e- 
d’une  facilité  auftî  crédule  : bientôt  s’é-  mtnt , lorfqu’on  prend  pour  prétexte 
leve  un  cri  univerfcl  qui  prononce  la  d’inculper,  une  fauffe  néceflîté  de  dé- 
condamnation de  l’infortuné  , que  l’on  voiler  le  caradlerc  & la  conduite  de  eewe 
ne  connuiffoit  pas  ou  que  l’on  connoif  que  l'on  veut  cenfurer. 
foit  mal  i on  fe  trouve  enfin  au  point  L’inculpation  cft  diredle  , lorfque , 
que  la  vertu  elle -même  fe  croit  obligée  fans  le  moindre  fujet,  on  fe  répand  en 
d’y  foufertre.  Les  hommes  qui  la  jouent  mauvais  propos  fur  le  compte  d’autrui  , 
le  proferivent  pour  faire  croire  qu’ils  ne  comme  lorfqu’on  lui  impute  des  faits 
lui  reifcmblent  pas  i & ceux  qui  la  pra-  de  fimonieoud’ufure,  des  larcins,  des 
tiquent  le  dévouent  à l’ignominie,  pour  prévarications,  &c. 
purger  la  fociété  d’un  membre  qu’ils  Elle  eft  indiredle , lorfqu’ellc  fè  rap- 
eroient  capable  de  la  déshonorer.  porte  à quelque  motif  particulier  qui 
Qu’il  en  coûte  au  malheureux  , dans  fembleroit  l’exeufer.  Il  eft  permis  , par 
ces momens,  pour  rendre funinnocen-  exemple,  pour  reeufer un  témoin,  un 
ce  auin  notoire  que  pouvoir  l’être  fa  expert , de  propofer  tous  les  faits  qui 
diffamatimi  ! Un  jour  de  calomnie  de-  peuvent  faire  rejetter  leurs  fuffrages  i 
mande  des  aimées  entières  pour  l’effa-  mais  lorfque  ces  faits  ne  font  point 
cer;  fes  bleffures.  Il  elles  ne  font  pas  prouvés  , l’imputation  dégénéré  de 
nbfolument  incurables,  laiffent  du  moins  plein  drqit  en  diffamation. 
des'  cicatrices  qui  quelquefois  pafi'ent  Sur  quoi  il  cft  bon  d’obferver  que 
d’une  génération  à l’autre  i les  «oups  nous  ne  parlons  que  des  réeufations 
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réellement  injurieufcs.  Ainfi  qu’on  eût 
allcijué  de  la  parenté  entre  le  juge  & 
l’une  des  parties  fans  la  prouver  ; une 
habitude  de  familiarité  i des  liaifons 
d'intérêt  ou  de  trop  grande  alTcclion  ; 
çes  motifs  derécufation  n’auroicnt  rien 
d’injurieux  , parce  que  ce  n’ell  point 
un  mal  que  d’ètre  purent , trop  affec- 
tionné ou  trop  dépendant.  Mais  la  ré- 
cufiuion  feroit  offenfante  , fi  l’on  objcc- 
toit,  par  exemple,  un  commerce  illi- 
cite entre  le  juge  & la  femme  de  la  partie 
adverfe , ou  tout  autre  fiiit  capable  de 
faire  rougir  uu  magillrat,  un  témoin 
ou  un  expert.  Autrement , fi  l’on  en- 
couroit  la  peine  de  la  diff'amation  toutes 
les  fois  qu’on  ne  réufliroit  pas  fur  une 
réeufation,  qui  d’ailleurs  n’auroit  rien 
d’offenfant,  cette  crainte  pourroit  fou- 
vent  écarter  les  meilleurs  moyens  d’u- 
ne affaire. 

Lorfque  la  diff'amation  fait  la  bafe  d’u- 
ne aceufation  judiciaire , elle  devient 
plus  répréhcnfible  par  le  danger  qu’a 
encouru  l’accufé,  & par  la  malignité 
de  l’accufatcur.  Il  y a des  cas  où  cette 
diff'amation  fe  fuppofe  , quand  même 
l’intention  de  diff'amer  ne  feroit  point 
manifcfle  -,  c’elt , par  exemple , lorf- 
que  la  plainte  fc  trouve  mal  fondée  à 
défaut  de  preuve  ou  autrement.  Il  y a 
plus , le  défillcment  volontaire  d’une 
plainte  ne  met  pas  à l’abri  d’une  répa- 
ration. 11  fuffit  qu’on  ait  aceufé  l'ans 
fondement , pour  qu’on  foit  au  moins 
dans  le  cas  des  dommages  & intérêts. 

Cependant  il  y a des  cas  où  la  faulic 
aceufation  n’en  entraine  aucuns  : c’cfl 
lorfqu’on  a eu  un  fujet  apparent  d’ac- 
eufer , & que  les  circonftances  font  pré- 
fumer  de  la  bonne  foi  dans  l’accufa- 
teur , ou  lorfqu’il  paroit , par  les  dépo- 
fitions  des  témoins , des  indices  propres 
à juftificr  l’imputation  du  fait. 

Ceux  qui  exercent  le  miniltere  pu- 


blic , ne  font  point  dans  le  cas  de  la  dif- 
famation, lorfque  le  crime  leur  a été  dé- 
noncé, ou  que  la  rumeur  publique  e-X- 
citoit  leur  zele  & leur  démarche  : qui 
enim  jure  fubtico  utitur  , non  -jidttnr 
injurU  faciend^  caufà  id  facere  ; £3*  idei 
à pitiiâ  calumnix  exai futur  def  dente  pri- 
hationi , juris  enim  executio  non  habet 
panam.  Il  en  feroit  autrement  s’ils 
avoient  rcqu  pour  dénonciateurs  gens 
fans  aveu,  on  qu’ils  eulTent  follicitc 
une  faulfe  dénonciation  de  la  part  de 
qui  que  ce  fût , afin  d’avoir  un  pré- 
texte de  vexer  i ou  que , fans  dénon. 
ciation , ils  eulTent  mis  trop  d’impru- 
dcnce  dans  la  pourfuite  de  quelque  ac- 
eufation. 

Il  y a des  crimes  dont  on  peut  fè 
rendre  dénonciateur , fans  encourir  la 
peine  de  la  diff'amatioit,  pourvu  qu’il  y 
ait  des  indices } tel  ell  le  crime  du  poi- 
fon.  Ces  difpofitions  particulières  font 
fondées  en  bons  motifs , lorfqu’ils  ont 
pour  objet  de  faire  celTcr  des  défbrdres 
aâuels  : mais  lorfqu’une  fois  elles  ont 
produit  leur  elfet , il  feroit  dangereux 
de  leur  laillèr  la  même  faveur  qu’elles 
avoient  dans  le  tems  ; il  relie  aux  ju- 
ges  en  pareil  cas , de  tout  approfondir. 

On  prétend  qu’un  mari , qui  aceufe 
fàulfement  fa  femme  d’adultere  , n’en- 
court aucune  peine.  Nous  ne  fautions 
adopter  cette  idée,  à moins  qu’il  ne 
parût  que  le  mari  a pu  être  facilement 
induit  en  erreur  par  les  indices  & les 
circonflances.  De  quel  droit  une  fem- 
me pourroit -elle  être  vexée  plus  im- 
punément de  Ton  mari  que  d’un  étran- 
ger? La  moindre  punition  pour  un 
mari  qui  auroit  accule  fa  femme  par 
pure  malice , feroit  au  moins  la  perte 
des  avantages  qu’elle  auroit  pu  lui  fai- 
re. Voir  la  loi  1 1 , au  chap.  Ad  legem 
jtd.  de  adidt.  & la  feét.  i , du  cfi.  4, 
n.  17. 
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On  prétend  auflî  que  dans  les  grands 
crimes  , la  faufle  acciiration  devient 
plus  facilement  excufable  , par  l’inté- 
rêt qu’a  la  focictc  (j^u’ils  fuient  pourfui- 
vis.  On  «’autorife  même  dans  cette 
idée , d’un  palTage  de  Cicéron  {pro  Rof- 
cio  Amerino  , n.  fé) , fuivant  lequel  il 
y a'moins  d’inconvéniens  à traduire  un 
innocent  en  jufticc , qu’à  n’y  pas  tra- 
duire un  coupable.  Rien  n’empëchc  , 
dit -on,  qu’un  innocent  foit  abfous  , 
quoiqu'il  foit  accufé } au  lieu  que  le 
coupable  ne  peut  jamais  être  condamné, 
s’il  n’cft  accufé.  Nous  avons  regardé 
cepaflage  comme  un  paradoxe  excufa- 
ble  pour  un  avocat  quia  befoin,dans 
là  caufe , de  cette  tournure  oratoire  ; 
mais  un  criminalilfe  qui  connoit  tous 
les  dangers  d’une  fauffe  accufation  , & 
tout  le  prix  de  l’innocence,  pcnfcra  dif- 
féremment. Plus  le  crime  e(l  énorme, 
plus  l’on  doit  être  circonfpeifl  à accu- 
ler, &moins  le  dillhmateur  cil  exeufa- 
ble.  Combien  d’autres  alTertions  en  ma- 
tière criminelle  qu’il  faudroit  renver- 
fer , pour  les  réduire  à des  maximes 
d’une  vérité  plus  philofophique  ! 

Nous  finirons  cet  article  par  obfer- 
Ver  que  la  Aiffamatiou , fous  quelque  aC- 
pedl  qu’on  la  conlidere  , eli  toujours  un 
mal  • que  rien  ne  fauroit  exeufer  ; & 
qu’on  fe  rend  encore  bien  plus  odieux  , 
lorfqu’on  en  verfe  le  poifon  détefta- 
ble  fur  l’honneur  & la  réputation  de 
ceux  à qui  l’on  ell  plus  particulière- 
ment lié  pur  des  devoirs  de  bienlëance 
& de  fidélité.  (P.  O.) 

DIFFA.MAfOIRE, adj.  Jitrifpr.  v. 
Libelle  niFPAMAToiRE. 

DIFFARRÉRATION  , f.  f.  , Ju-' 
rifprttA. , c’étoit  chez  les  Romains  une 
cérémonie,  par  laquelle  les  prêtres pu- 
blioient  le  divorce  entre  un  mari  & une 
femme,  v.  ETivorce. 

Ce  mot  vient  de  dis , qui  n’eft  «n  ufa- 


ge  que  dans  la  compolîtion  de  quclqu’au- 
tre  mot,  & qui  fignifie  divijion  , fépa~ 
ration , & defarreatio , cérémonie  faite 
avec  du  froment,  de  far,  froment. 

La  diffarréation  étoit  proprement  un 
aéle  par  lequel  on  diifolvoit  les  maria- 
ges contraélés  par  confarréation.  Fet 
tus  dit  qu’elle  fe  faifoit  avec  un  gâteau 
de  froment. 

Vigenere  dans  les  notes  furTite-Li- 
ve , dit  en  parlant  de  la  confarréation  & 
dc]^  diffarréation,  que  le  divorce  fe  cé- 
lébroit  par  la  même  cérémonie  que  le 
mariage  , quia  febat  farreo  libo  adhU 
bito  ; mais  ce  n’étoit  point , ainfi  que 
quelques-uns  le  veulent,  la  meme  cé- 
rémonie. La  diffarréation  étoit  la  diilb- 
lution  de  la  confarréation.  On  le  fer- 
voie  dans  l’une  & dans  l’autre  de  la  mê- 
me efpeee  de  gateau  ; mais  ce  n’étoit 
nlTurémcnt  pas  la  même  cérémonie.  On 
fe  fert  des  mêmes  habits  facerdotaux 
dans  l’ordination  & dans  la  dégrada- 
tion d’un  prêtre  j mais  on  les  donne 
dans  la  première  ; on  les  retire  dans 
Tautre.  Eft-cc  la  même  cérémonie? 
Les  cérémonies  de  la  confarréation  & de 
la  diffarréation,  fe  faifoient  parmi  facri- 
Éce  dont  les  prêtres  étoient  les  minil^ 
très.  Diffarreatio  peragebatur  ut  con- 
trarius  a&ia  ( confarreatiotiis  ) procul 
dubio  à pontificibus  quetuadmodum  con~ 
farreatio.  Sclden , in  tixore  bebratca,  lib. 
III.  cap  27. 

DIFFÉRENT  ou  DIFFÉREND, 
f.  m. , Jurifpriid. , contefration  , dé- 
bat} fc  dit  aulfi  de  la  chofe  concefrée: 
ils  pm-tagerent  le  différent.  Le  différent 
n’cit  pas  la  même  chofe  que  la  dilputc 
9i  la  querelle.  La  concurrence  des  in. 
térèts  caufe  le  différent  j la  contrariété 
des  opinions  produit  les  difputes  ; l’ai- 
greur des  efprits  efr  la  fource  des  que- 
relles. On  vuide  le  différesit  •,  on  termi- 
ne la  difpute  \ on  appaife  la  quereUe  : 
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l’envie  & l’avidité  des  hommes  font 
quelquefois  de  gros  différents  pour  des 
bagatelles:  l’cntétement  joint  au  dé- 
làut  d’attention , à la  julte  valeur  des 
termes , eft  ce  qui  prolonge  ordinaire- 
ment les  difputcs  : il  y a dans  la  plupart 
des  querelles  plus  d’humeur  que  de 
haine. 

Il  y a deux  moyens  de  vuider  les 
differents  entre  ceux  qui  i'e  trouvent 
dans  l’état  de  nature  , difoit  fage- 
njent  Cicéron  : „ l’un  par  la  difcuflîon 
yy  des  raifons  de  part  & d’autre  ; l’autre 
„ par  la  force  La  première  convient 
proprement  à l’homme  ; l’autre  n’ap- 
partient qu’aux  bêtes.  Il  ne  faut  donc 
en  venir  a celle-ci,  que  quand  il  n’y 
a pas  moyen  d’employer  l’autre.  La 
diTcufTion  des  raifons  peut  fe  faire  prin- 
cipalement en  quatre  maniérés , favoir, 

conférence  amiable , \n  tranfn3ion  , la 
médiation  & les  arbitres  : on  y en  ajoû- 
te  ordinairement  encore  deux  , le  fort 
& les  combats  fsnguliers.  Voyez  ces  ar- 
ticles. (D.  F.3 

DIFFIDATION,  f.  f.  , Droit  bm-- 
bare  d’Allem.  En  Allemagne , dans  des 
tems  de  barbarie  & d’anarchie,  chaque 
prince  ou  feigneur  fe  faifoit  jullice  à 
lui  - même , & croyoit  pouvoir  en  fïlre- 
té  de  confcience  aller  piller , brûler , & 
porter  la  défolation  chez  fon  voifin , 
pourvu  qu’il  lui  eût  fait  fignifier  trois 
jours  avant  que  d’en  venir  aux  voies 
de  fait,  qu’il  étoit  dans  le  deifein  de 
rompre  avec  lui , de  lui  courir  fus , & 
de  fe  dégager  des  liens  mutuels  qui  les 
uniiToient  : cette  efpece  de  guerre  ou 
de  brigandage  fe  nommoit  diffidation. 
Cet  abus  fut  loftg-tems  toléré  par  la 
fpiblelTe  des  empereurs  1 & au  défaut  de 
tribunaux  autorifés  pour  rendre  la  juf. 
tice,  on  exigeoit  feulement  qu’on  rem- 
plit certaines  formalités  dans  ces  fortes 
tle  gueiici  particulières^  comme  de  les 


déclarer  trois  jours  avant  que  d’en  ve- 
nir an  fait;  que  la  déclaration  fût  faite 
aux  perlbnnes  mêmes  à qui  on  en  vou- 
loir, & en  préfence  de  témoins,  & 
qu’on  eût  de  bonnes  raifons  à alléguer  : 
on  ne  défendoit  alors  que  les  diffidations 
ou  guerres  clandejliites  : mais  Frédéric 
III.  vint  à bout  de  fufpendre  ces  abus 
pour  dix  ans,  & fon  bis  Maximilien  I. 
les  bt  cnbn  abolir  entièrement  dans  la 
diete  de  Worms  en  i49f. 

DIGESTE  , f.  m. , Jttrifpr. , qu’on 
appelle  o.u\Yx  pandeües , efl  une  compi- 
lation des  livres  des  jurifconfultes  Ro- 
mains , auxquels  il  etoit  permis  de  ré- 
pondre publiquement  furie  droit  ; elle 
rut  faite  par  ordre  de  l’empereur  JulH- 
nien , & rédigée  en  forme  de  corps  de 
loix. 

Pour  bien  entendre  ce  qui  fait  la  ma- 
tière du  , & dans  quelles  circonf. 
tances  il  a été  compofé , il  faut  d’abord 
favoir  quelles  étoient  ces  anciennes 
loix  qui  ont  précédé  le  digefle , & quelle 
étoit  la  fondlion  des  jurifconfultes,  dont 
les  livres  ont  fervi  à faire  cette  com- 
pilation. 

iLes  premières  loix  de  Rome  fu- 
rent celles  que  brent  les  fept  rois  dans 
l’efpace  de  244  ans  ; après  l’cxpulbon 
du  dernier  elles  furent  recueillies  par 
Sextus  Papyrius  i ce  recueil  fut  appel- 
lé  le  droit  papyrien  ; mais  fon  auto- 
rité fut  bientôt  abolie  par  la  loi  tribu- 
nitia. 

Les  confuls  qui  fuccederent  aux  rois, 
rendoient  la  jufticc  aux  particuliers  , "& 
régloient  tout  ce  qui  avoit  rapport  au 
droit  public , concurremment  avec  le 
fenat  & le  peuple  , félon  que  la  matière 
étoit  du  retfort  de  l’un  ou  de  l’autre.  Les 
fenatus-confultes,  ou  décrets  du  fe- 
nat , & les  plébifcites  ou  réfolutions  du 
peuple,  formoient  comme  autant  de 
loix. 

Mais 


.Digitized  by  Google 


D I G 


D I G 


^01 


Mais  par  fucccflion  de  tems  les  loir 
ne  furent  plus  obfcrvées  ; on  ne  fui- 
voit  plus  que  des  ufages  incertains,  qui, 
de  jour  à autre  , étoient  détruits  par 
d’autres  ufages  contraires. 

Le  peuple  fe  plaignant  de  cette  con- 
fulîon,  on  envoya  à Athènes  & dans 
les  autres  villes  delà  Grece,  dix  hom- 
mes que  l’un  appella  les  Jécemvh-t,  pour 
y faire  une  colledion  des  loix  les  plus 
convenables  à la  république  : ces  dépu- 
tés rapportèrent  ce  qu’il  y avoit  de  meil- 
leur dans  les  loix  de  Solon  & de  Lycur- 
gue : cela  fut  gravé  fur  dix  tables  d’y- 
voire  , & ces  tables  furent  expofèes 
au  peuple  fur  la  tribune  aux  harangues. 
On  accorda  aux  décemvirs  une  année 
pour  ajouter  à ces  loix  , & les  inter- 
préter : ils  ajoutèrent  en  eifet  deux 
nouvelles  tables  aux  dix  premières , & 
cette  fameufe  loi  fut  appellée  la  loi  des 
dotize  tables. 

Appius  Claudius , le  plus  éclairé  & 
le  plus  méchant  des  décemvirs  , in- 
venta ditfércntcs  formules  pour  mettre 
eiv  pratique  les  adlions  & les  expref- 
dons  réfultantes  de  cette  loi  : il  fàlloit 
fuivre  ces  formules  à la  lettre , à peine 
de  nullité.  La  connoiflancc  de  ces  for- 
mules étoit  un  myftere  pour  le  peuple  : 
elle  n’avoit  été  communiquée  qu’aux 
patriciens,  lefqucls  par  ce  moyen  in- 
terprétoient  la  loi  à leur  gré. 

Le  livre  d’Appius  ayant  été  furpris 
& rendu  public  par  Cneius  Flavius , fut 
appellé  le  droit  favien.  Les  patriciens 
inventèrent  de  nouvelles  formules  en- 
core plus  difficiles  que  les  premières  : 
mais  elles  furent  encore  publiées  par 
Sextius  Ælius , ce  qui  s’appella  le  droit 
édien  : ces  deux  colleéfions  furent  per- 
dues. 

Les  douze  tables  périrent  auffi  lorf. 
que  Rome  fut  faccagée  par  les  Gaulois  : 
eu  en  ralTembla  du  mieux  que  l’on  put 
Tome  IV. 


les'Fragmens  les  plus  précieux  que  l’on 
grava  fur  l’airain. 

Les  édits  des  préteurs  avoient  aufll 
force  de  loi , & de  ces  diiférens  édits , 
le  jurifconfulte  Julien  forma  par  ordre 
du  fénat  une  colleélion  qui  eut  pareil- 
lement force  de  loi,  & qu’on  appelle’ 
idit  ferjétuel. 

Le  lenat  & le  peuple  qui  avoient 
chacun  le  pouvoir  de  faire  des  loix , 
s’en  défirent  l’an  731  de  Rome  en  fa- 
veur d’Augufle , & depuis  ce  tems  les 
empereurs  firent  des  ordonnances  ap- 
pellées  conjlitutiones  principum. 

De  ces  conflitutions  des  empereurs ,’ 
furent  formés  les  codes  grégorien , her- 
mogénien  & théodolîcn. 

Enfin,  JufHnien  fit  publier  en^2g, 
qui  étoit  la  troiflcme  année  de  Ton  ré- 
gné, la  première  édition  de  fon  code, 
compofé  , tant  des  conflitutions  com- 
prifes  dans  les  précédent  codes , que  de 
celles  qui  étoient  furvenues  depuis. 

Telles  étoient  les  loix  obfervées  juf. 
qu’au  tems  de  la  confeélion  du  digejle , 
outre  Icfquelles  il  y avoit  les  répoiilès 
des  jurifconfùltes  qui  faifbient  auifl 
partie  du  droit  romain. 

Ces  réponfes  des  jurilconfultes  ti- 
roient  leur  première  origine  du  droit 
de  patronage  établi  par  Komulus;  cha- 
que plébeïen  fe  choififToit  parmi  les  pa- 
triciens un  proteéleur  ou  patron  <mi 
l’affifloit , entr’autres  chofôs , de  les 
confeils  : les  confrairies  ou  corps  de 
métier,  les  colonies,  les  villes  alUées, 
les  nations  vaincues  avoient  leurs  pa- 
trons. 

Dans  la  fuite  quelques  particuliers 
s’étant  adonnés  à l’étude  des  loix,  & 
i leur  interprétation,  en  leur  donna 
auffi  le  nom  de  patrons  } le  nombre  de 
ces  jurifconfuItes  qui  n’étoit  pas  d’a- 
bord fort  confidérable , s’accrut  beau- 
coup dans  la  fuite  ; & comme  ils  don.y 
Gggg 
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noienc  des  confeils  fur  toutes  (ortes 
de  quefUons , ils  fc  chai^eoient  de  la 
défenfe  des  parties  , ils  turent  infenfu 
blemcnt  fubrogcs  pour  ces  fonâions 
aux  anciens  patrons. 

Le  premier  )urifconfulte  romain  qui 
nous  l'oit  connu , e(t  Sextus  Papyrius , 
qui  fit  la  colte<flion  des  luix  royales. 

Les  décemvirs  qui  rédigèrent  la  loi 
des  douze  tables , s'arrogèrent  le  droit 
de  l’interpréter,  & dreflerent  les  for- 
mules. 

Cneius  Flavius  & Sextus  Ælius  qui  di- 
vulguèrent ces  formules,  furent  aufll  re- 
gardés comme  des  interprètes  du  droit. 

Depuis  ce  tems , plulieurs  autres  par- 
ticuliers s’appliquèrent  à l’étude  des 
loix  : on  voit  dès  l’an  449  de  Rome , 
«n  Appius  Claudius  Centemmanus , ar- 
riere-petit-fils  du  décemvir  de  ce  nom , 
il  Simpronius , fumommé  le  fage , le 
fèul  jurirconfultc  auquel  ce  funiom  ait 
été  donné  du  tcms  de  ces  jurifconful- 
tes  : on  fe  contentoit  d’expliquer  ver- 
balement le  fens  des  loix , c’eft  pour- 
quoi on  ne  trouve  aucune  de  leurs  ré- 
ponfes  dans  le  iigefie.  Tiberius  Co- 
runcanus , qui  vivoit  l’an  4 J7  de  Ro- 
me , tilt  le  premier  qui  enfeigna  publi- 
quement la  jurifprudence  ; mais  tes  ou- 
vrages ne  fubUlioient  plus  du  tems  de 
Jultinien. 

Les  autres  jurifconfultes  les  plus  cé- 
lébrés dont  on  a rapporté  quelques  frag- 
mens  dans  le  digefte  , ou  qui  y font 
cités,  peuvent  être  dilHngués  en  plu- 
tîeurs  âges  ; favoir , ceux  qui  ont  vécu 
du  tems  de  la  république  jufqu’au  tîe- 
cle  d’AuguRe  s ceux  qui  ont  vécu  de- 
puis cet  empereur  jutqu’à  Adrien , & 
depuis  celui-ci  jufqu’à  ConRantin  ; ceux 
qui  vivoient  du  tems  de  Juflinien , & 
en  particulier  ceux  qui  eurent  part  à 
la  compilation  des  loix  de  cet  empe- 
zeur , & uotammeot  du  dige^u 


Les  jurifconfultes  qui  fe  diRingne- 
rent  du  tems  de  la  république , & juf. 
qu’au  (îecle  d’AuguRc,  furent  d’abord 
les  deux  Gâtons , l’un  furnommé  k cen- 
seur , & auquel  on  attribue  la  réglé 
dite  catonienne  f M.  Caton  fon  fils , le 
jurifconfulte  , auquel  quelques-uns  at- 
tribuent l’invention  de  cette  même  re- 
*gle>  Junius  firutus , Publius  Mucius, 
Quintus  Mucius  Scévola , le  premier 
qui  mit  en  ordre  le  droit  civil  qu’U 
diRribua  en  dix-huit  litTes  , ce  fut  lui 
auill  qui  introduilit  la  caution  mucien- 
ne  ; Publius  Rutilius  Rufus , Aquilius 
Gallus,  Lucius  Balbus,  Sextus  Papy- 
rius , defeendant  de  l’auteur  du  code 
fapyrien  i Caius  Juventius , Servius  Sul- 
pitius , un  de  fes  difciples  nommé  Caiut, 
un  autre  Caius  furnommé  Trebatiut 
Tefta } Offilius  , Aulus  Cafi'elius  , Q- 
Ælius  Tubero,  Alfenus  Varus,  Aufi- 
dius  Tuca  & Aufidius  Namufa , At- 
teins Pacuvius,  Flavius  Prifeus,  Pu- 
blicius  Gellius , & Cinna , Lucius  Cor- 
nélius Silla , Cneius  Pomponius , on- 
cle de  celui  qui  eR  connu  fous  le  nom 
de  grand  Pompée  } Marc-  Antoine  eft 
mis  auffi  au  rang  des  jurifconfultes. 

Les  réponfes  ou  confultations  de  ce» 
jurifconfultes  , foit  verbales,  ou  par 
écrit , & les  décifions  qu’ils  donnoient 
dans  leurs  cormnentaire» , furent  toiu. 
jours  d'un  grand  poids , mais  elles  ac- 
quirent une  plus  grande  autorité  de- 
puis qu’AuguRe  eut  accordé  à un  cer- 
tain nombre  de  ces  juriiconiùltes  les 
plus  qualifiés  le  droit  d’interpréter  loc 
loix , & de  doiuicr  des  décifions  aux- 
quelles les  juges  feraient  obligés  de  con- 
former leurs  jugemens. 

Mafurius  S.'ibinus  fut  le  premier  ais> 
quel  il  permit  d’expliquer  publiquement 
le  droit  i plufieurs  auteurs  obtinrent  la 
même  permifiîon  : les  noms  les  plus  cék. 
kbres  fqot  dans  la  loi  i.  de  orîg. 
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jurif.  ceux-ci  ctoient  prefque  tous  des 
plus  grandes  familles  de  Rome,  amis 
des  empereurs , ou  recommandables  par 
les  ferviccs  qu’ils  avoient  rendus  à l’EU 
tae  : leurs  décifions  lurent  appcilées  ref. 
ponfa  prudentum  i c’eft  de  ces  reponfes 
que  le  digejie  fut  principalement  formé. 

Caligula  menaça  d’abolir  l’ordre  en- 
tier des  jurifconfultes  ; ce  qui  n’eut  pas 
d’effet  i & les  empereurs  Tibere  & 
Adrien  confirmèrent  les  jurifconfultes 
dans  les  privilèges  qu’Augufle  leur  avoit 
accordés. 

Sous  l’empire  d’Augufte,  ces  juriC. 
confultcs , autorifès  à expliquer  publi- 
quement le  droit , fe  partagèrent  en 
deux  fedlcs , ce  qui  a produit  tant  de 
contrariétés  que  l’on  rencontre  dans  le 
digejh. 

Atteius  Capito , & AntifHus  Labeo , 
furent  les  chefs  de  deux  fcélesj  le  pre- 
mier fe  tenoit  fcrupuleufement  aux 
principes  qu’il  avoit  appris  ; l’autre  qui 
ctoit  plus  fubtil , introduifit  beaucoup 
d’opinions  nouvelles. 

Les  difputcs  furent  encore  plus  vives 
entre Sabinus fucccffcur  de  Capito,  & 
Proculus , fuccefibur  de  Labeo , d’où  les 
deux  fcdles  des  làbiniens  & proculéiens 
prirent  leur  nom  , quoique  Sabinus  & 
Proculus  n’en  fuflènt  pas  les  auteurs. 

La  fcéle  de  Capito  ou  de  Proculus  fut 
aufïï  appcilée  caffienne,  d’un  nom  d’un 
autre  difciple  de  Capito,  qui  s’en  ren- 
dit le  chef  après  Sabinus. 

Les  feélateurs  de  Capito  ou  procu- 
léiens furent  Mafurius  Sabinus , Caflîus 
Longinus , Cœlius  Sabinus , Prifeus  Ja- 
volenus  , Alburinus  Valens  , Tufeia- 
nus,  & Salvius  Julianus,  qui  rédigea 
l’édit  perpétuel , & qui  mit  fin  à tou- 
tes  les  fcétes  en  adoptant , tantôt  le  fen- 
timent  des  uns , & tantôt  celui  des  au- 
tres, félon  qu’il  lui  paroiffoit  le  plus 
jufte. 


Labeo  eut  pour  feélateurs  Coccciut 
Nerva  le  pere , Licinius  Proculus , Pe- 
gafus  qui  fit  donner  à fa  feéle  le  nom 
de  pegafieme , Celfus , Neratius  Prifeus. 

11  fe  forma  une  troifieme  feéle  mi- 
toyenne qu’on  appella  des  herfifewt^s , 
qui  tâchoient  de  concilier  les  uns  «les 
autres  autant  qu’il  étoit  pofTible  : il  pa- 
roit  que  Salvius  Julianus , quoique 
compté  parmi  les  proculéiens , fè  ran- 
gea de  ce  parti  ; ce  fut  aulli  celui  qu’em- 
braffa  l’empereur  Juftinien. 

Depuis  Adrien  jufqu’à  Conftantin, 
les  jurifconfultes  les  plus  fameux  font 
Vindius  Varus,  Seélus  Cœcilius  Afri- 
canus  , Volufius  Mœcianus  , Junius 
Mauricianus,  Ulpius  Marcellus , Claul. 
dius  Saturninus  qui  affeéloit  toujours 
d’ètre  d’un  avis  oppofe  à celui  des  au- 
tres , ce  qui  a fait  donner  le  nom  de 
faturnini  à ceux  qui  tombent  dans  le 
même  défaut  ; Tertullus  qui  donna  fon 
nom  au  S.  C.  Tertullien,  le  célébré 
Gaïus  ou  Catus , Q.  Cerbidius  Scevo- 
la , Sextus  Pomponius  , Ulpien , Ju- 
lius Paulus  , Herennius  Modeftinus  , 
& quelqu’autre  moins  connus  , tels  que 
Papyrius  Juflus , Calliflrates , Trypho- 
ninus,  Arius  Menander,  Tarrente- 
nus-Paternus , Macer,  Terentius-Cle- 
mens , Papyrius  Fronto  , Furius  An- 
thianus , Maximus  , Florentinus , Vo- 
nuleius  , Marcianus  , Julius  Aquila , 
Arcadius  Charillus,  Pureolanus  RuR 
finus. 

Sous  le  régné  de  Conftantin , deux 
jurifconfultes  nommés  Grégoire  & Her- 
moginien  firent  chacun  un  code  appelle 
de  leur  nom , contenant  une  compila- 
tion des  conftitutions  des  empereurs, 
l’un  depuis  Adrien  jufqu’au  tems  de 
Valcrien  & Gallien , l’autre  depuis  ces 
empereurs  jufqu’à  Conftantin. 

Les  différens  jurifconfultes , dont  on 
a parlé  jufqii’ici , avoient  compofé  düf- 
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ferens  contmmtaires  & traitit  fur  le 
droit:  on  en  comptoit  du  tems  dcJuC- 
tinien  plus  de  deux  mille  volumes  •,  de- 
puis le  régné  d’Augufte , les  écrits  des 
jurirconfultes  , auxquels  il  étoit  permis 
d’^pliquer  publiquement  le  droit  , 
•voient  force  de  loi  ; les  parties  & les 
juges  étoient  obligés  de  s’y  conformer  : 
ces  écrits  £iifoient  partie  du  droit  ro- 
main. 

Mais  comme  dans  cette  multitude 
d’écrits  il  fe  trouvoit  beaucoup  d’opi- 
nions différentes  , & par  conféquent 
d’incertitude , les  empereurs  Théodofe 
le  jeune  & Valentinien  III.  voulant  le- 
ver cet  inconvénient  que  dans  la  fuite 
il  n’y  auroit  plus  que  les  ouvrages  de 
Papinicn  , de  Caïus , de  Paul , d’Ul- 
pien  & de  ModclHn  qui  auroient  force 
de  loi  dans  l’empire  t que  quand  ces 
jurifconfultes  ièroient  partagés  fur  quel- 
que quedioii , l’avis  de  Papinien  ièroit 
prépondérant!  mais  JulUiiien  & ceux 
qui  travailloient  fous  fes  ordres  à la 
confeélion  du  digefle,  ne  firent  point 
de  femblable  didinélion  entre  les  an- 
ciens jurifconfultes , & les  ont  tous  éga- 
lement cités  dans  le  digefie. 

Théodofe  le  jeune  employa  huit  ju- 
rifconfultes  à la  rédaélion  de  Ton  code 
qui  fut  publié  en  438  : ces  jurifeon- 
fultes  font  Antiochus , Maximin , Mar- 
tyrius,  Sperantius,  Apollodore,  Théo- 
dore, Epigenius  & Procope. 

Enfin  , Judinien  étant  parvenu  à 
Pempire , & voyant  la  confufion  que 
cauloit  cette  multitude  de  loix  & d’é- 
crits des  jurifconfultes , réfolut  auill- 
tât  d’en  faire  faire  une  compilation 
compofée  de  ce  qu’il  y auroit  de  meil- 
leur. 

Il  commenta  par  faire  travailler  à un 
nouveau  code  que  l’on  tira , tant  des 
trois  autres  codes  qui  avoient  été  faits 
•vaut  lui , que  des  aovelles  de  Théo- 


dofe  & de  fès  fuccedeurs  ; il  confia  l’exé- 
cution de  ce  projet  à Tribonien  qui 
avoit  été  quedeur  & conful , & lui 
adbeia  neuf  autres  jurifconfultes  nom- 
més Jean,  Leontius , Phocas , Bafilides, 
Thomas , Condantin  le  trélbrier,  Théo- 
phile , Diofeore  & Proefentinus. 

Cette  première  édition  du  code  pa- 
rut au  mois  d’ Avril  529  : l’année  fui- 
vante,  Judinien  fit  une  ordonnance 
adredée  à Tribonien , qu’il  chargea  de 
raffembler  de  même  en  un  feul  corps 
d’ouvrage  les  plus  belles  décidons  qui 
étoient  répandues  dans  les  ouvrages 
des  anciens  jurifconfultes  ; d’en  faire 
une  colleâion  & compilation  didribuée 
fuivant  l’ordre  de  l’édit  perpétuel , ou 
fliivant  celui  du  code  qui  avoit  été 
publié  l’année  précédente  i de  divifet 
cette  colleidion  en  cinquante  livres , & 
chaque  livre  en  plufleurs  titres  ; il  y 
avoit , comme  on  l’a  déjà  dit , plus  do 
deux  mille  volumes , & plus  de  trois 
cents  mille  vers  : outre  le  choix  qu’il 
avoit  à faire , il  falloir  concilier  les  dif- 
férentes opinions  des  fàbiniens  & des 
proculéiens  ; c’ed  pourquoi  Judinien 
permit  à Tribonien  de  fe  choifir  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  excelloient  alors 
dans  la  fcicnce  du  droit  pour  l’aider 
dans  ce  travail  ; il  ordonna  que  cette 
nouvelle  compilation  Ièroit appellée  di- 
gejle  ou.  piwdcSes. 

Le  terme  de  digejle  n’étoit  pas  nou- 
veau } pluficurs  jurifconfultes  avoieni 
déjà  mis  ce  titffe  à leurs  ouvrages } il  y 
avoit  dés -lors  des  digejles  de  Julien» 
ceux  d’AJphenus  Varus , de  Juventius 
Celfus  , Dulpius  Marcellus,  de  Cerbi- 
dius  Scévola , & de  phifieurs  autres.  Oit 
appelloit  digejles  tous  les  livres  qui  ren- 
fermoient  des  matières  de  droit  digé- 
rées , & mifes  par  ordre  quaji  digejlet. 

A l’égard  du  nom  de  pmtdeQes , que- 
JulUuica  donna  aufC  à cette  compila- 
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don , ce  terme  eft  dérivé  du  grec  & 
compolc  de  irii , qui  lignifie  omne , & 
de  , comfitStor  > de  forte  que 

fandt&es  lignifie  un  recueil  qui  com- 
prend tout  Ce  nom  de  pandedes  n’é- 
toic  pas  non  plus  nouveau.  Gellius 
rapporte , liv.  XIII.  fes  nuits  attiqius , 
cap.  jx.  que  Tullius  Tiro , éleve  de  Ci- 
céron, avoit  compofe  certains  livres 
qu’il  intitula  en  grec  pandeSa , comme 
contenant  un  précis  de  toutes  fortes 
de  fciences.  Et  Pline  en  fa  préface  de 
fon  Hifioire  naturelle  , dit  que  ce  ti- 
tre avoit  paru  à quelques-uns  trop  fâf- 
tueux.  Ulpien,  ModelHnus  & autres, 
intitulèrent  aulli  quelques-uns  de  leurs 
ouvrages  pmdeSes. 

Juliinien  ordonna  aufli  que  les  mots 
icroient  écrits  tout  au  long  dans  le 
digefte  , & défendit  d’y  employer  les 
notes  & abréviations  qui  avoient  jette 
tant  de  doutes  & d’oblcurités  dans  les 
livres  des  anciens  jurifconfultes.  Enfin 
il  défendit  à tous  jurifconfultes  de  faire 
des  commentaires  fur  le  digefte,  pour 
ne  pas  retomber  dans  la  même  confu- 
fion  où  l’on  étoit  auparavant  v il  per- 
mit  feulement  de  faire  des  paratitles 
ou  fommaires  du  digefte. 

Tribonien  s’alTocia  lèize  jurifconful- 
tes , du  nombre  defquels  furent  la  plu- 
art  de  ceux  qui  avoient  été  employés 
la  compilation  du  code.  Ces  feize 
jurifconfultes  font  les  deux  Conlfan- 
tins , Théophile  , Dorothée  , Anato- 
lius  , Cratinus,  Eftienne,  Menna,  Profc 
docius , Eutolmius , Timothée , Lconi- 
dcs  , Léontius  , Platon  , Jacques  & 
Jean. 

Le  digefte  fut  par&it  en  moins  de 
trois  années,  ayant  été  publié  le  17 
des  calendes  de  Janvier  533. 

Juüinien  loue  Tribonien  & fes  col- 
lègues de  leur  diligence , & parle  du 
d^efte  comme  d’un  ouvrage  dont  il  n’ef- 


péroit  pas  de  voir  la  fin  avant  dix  an- 
nées i ce  qui  apparemment  a fait  croi- 
re à quelques  modernes  que  Juliinien 
avoir  donné  dix  ans  à Tribonien  pour 
travailler  à cet  ouvrée,  quoique  le 
tems  ne  fût  point  fixé  ; quelques-uns 
ont  même  pris  de-là  occafion  d’aceufer 
Tribonien  & fes  collègues  de  précipita, 
tion } mais  trois  années  étoient  bien  fuf- 
fifantes  à dix-fept  jurifconfultes  des 
plus  habiles , pour  faire  une  fimple 
compilation. 

U faut  encore  obferver  par  rapport  à 
la  compilation  du  digefte  : 

I®,  Qjie  l’on  n’y  a fait  entrer  des 
firagmens  des  livres  des  jurifconfultes, 
que  de  ceux  qui  avoient  eu  permifEon 
de  répondre  publiquement  fur  le  droit, 
& que  les  ouvrages  des  autres  jurit 
confultes  furent  totalement  laiffés  à l’é- 
cart. Mais  on  ne  fe  fervit  pas  feule». 
ment  des  écrits  de  ceux  qui  avoient 
été  autorifés , par  Valentinien  III.  on 
y a fait  aulli  entrer  des  fragmens  de 
plufieurs  autres  qui  avoient  été  approu- 
vés , pour  répondre  fur  le  droit. 

a*.  Que  les  rédaéleurs  du  digefte  ont 
évité  avec  foin  toutes  les  contrathéUons 
des  Sabiniens  & des  Proculéïeiis,  & au- 
tres jurifconfultes. 

3®.  Quoique  les  notes  d’Ulpien,  de: 
Paulus,  & de  Marcicn,  fiir  les  ouvra- 
ges de  Papinicn  , n’culTciit  point  la  mê- 
me autorité  que  leurs  autres  ouvra- 
ges , à caufe  de  la  haute  conlidération 
que  l’on  avoit  pour  Papinien  ; cepen- 
dant Juliinien  permit  aux  rédaéleurs 
du  digefte  d’en  prendre  ce  qui  feroit  né- 
cedaire:  & la  prérogative  que  Valen- 
tinien III.  avoit  accordée  à Papinien , 
que  fon  avis  prévaloit  fur  celui  des 
autres , étant  en  nombre  égal , n’a  plus 
lieu  dans  le  digefte,  fuit  parce  que  l’on, 
n’y  a point  admis  dediverfes  opinions- 
foit  parce  que  tout  ce  qui  y eli  com^ 
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pris  ayant  été  adopté  par  Juftinien,  efl 
ccnfé  émané  de  lui , & a la  même  au- 
torité. 

Enfin  il  fut  permis  aux  rédaéleurs 
de  corriger  & de  réformer  ce  qu’ils  ju- 
geroient  à propos  dans  les  écrits  des 
jurifconfultes  ; comme  ils  le  firent  en 
effet  en  plufieurs  endroits , où  il  s’a- 
giâuit  de  concilier  l’ancien  droit  avec 
le  nouveau. 

Le  , quoique  fait  i Confianti- 
nople , a été  rédigé  en  latin  td  que  nous 
l’avons.  Dans  la  fuite,  l’empereur  Pho- 
cas  le  fit  traduire  en  grec  par  Thalte- 
ieus;  Haloanderdit  avoir  vu  cette  tra- 
duélion  manufcrite , mais  elle  n’a  point 
encore  été  publiée. 

A l’égard  de  l’ordre  que  Tribonien 
a fuivi  dans  l’arrangement  du  , 

on  conçoit  afièt  celui  des  livres  & des 
titres , quoiqu’il  eût  été  facile  d’en  fai- 
re un  meilleur;  mais  pour  ce  qui  eft 
des  loix  qui  font  placées  fous  chaque 
titre , il  fembic  qu’elles  aient  été  jettées 
toutes  à la  fois  fans  aucun  choix  ni 
arrangement:  eu  effet  elles  n’ont  nulle 
liaifon  entr’elles  ; celle  qui  précédé  de- 
vroit  fou  vent  être  la  dernicre,  & plu- 
fieurs conviendroient  beaucoup  mieux 
fous  d’autres  titres. 

Il  y a deux  divifions  différentes  du 
digtfie,  qui  font  l’une  & l’autre  de  Juf- 
tinien. 

La  première  eft  en  cinquante  livres , 
& chaque  livre  contient  plufieurs  ti- 
tres , qui  font  divifés  en  plufieurs  loix. 
On  a mis  en  tète  de  chaque  loi  le 
nom  du  jurifconfulte,  & de  l’ouvrage 
dont  elle  a été  tirée  , afin  que  le  nom 
de  tous  ces  fiivans  perfonnages  ne  de- 
meurât point  dans  l’oubli.  Les  loix 
font  la  plupart  divilees  en  plufieurs 
parties  ; la  première  appelléc  pyind- 
piitm , & les  autres  nommées  para^ra- 
fbef. 


Le  premier  livre  compofe  de  vingt- 
deux  titres  , dont  le  premier  eft  Jejuf. 
titiâ  ^ jure , traite  de  la  juftice  en  gé- 
néral , du  droit  & de  fes  difterentes  par. 
ties  ; de  la  divifion  des  perfonnes  & de 
celle  deschofes;  des  lénateurs,  & au- 
tres magiftrats  ; de  leurs  délégués  & 
affedèurs. 

Le  fécond  livre  divifé  en  quinze  ti- 
tres , traite  du  pouvoir  des  magiftrats , 
& de  leur  jurifdiâion  ; de  la  manière 
de  traduire  quelqu’un  en  jugement;  des 
conventions  & tranfiuftions. 

Dans  le  troifieme  livre , qui  ne  con- 
tient que  fix  titres  , on  explique  ceux 
qui  peuvent  poftuler  ; on  traite  des  in- 
fâmes qui  font  exclus  de  cette  fomftion  ; 
enfin  du  miniftere  des  avocats , proou- 
rcurs  , fÿndics , & de  la  calomnie , dont 
tous  les  miniftres  de  la  juftice  doivent 
s’abftenir. 

Le  quatrième  livre  divife  en  neuf  ti- 
tres , traite  des  caufes  de  reftitution  en 
entier , des  compromis , & des  arbitra- 
ges ; il  y eft  aufli  parlé  des  mineurs  & 
de  la  dégradation  d’état,  des  nauton- 
niers,  hôteliers  d’hommes  & de  che- 
vaux, & autres  qui  font  chargés  de 
chofes  appartenantes  à autrui. 

Le  cinquième  livre  qui  eft  en  fix  ti- 
tres, après  avoir  parlé  de  la  jurifdic- 
tion  & expliqué  devant  quiralfignation 
doit  fe  donner , traite  du  teftament  inof- 
ficieux, de  la  demande  d’hérédité  en  tout 
ou  partie  , & de  la  demande  d’hérédité 
fidei-commiffaire. 

Dans  le  fixieme  livre  où  il  n’j'  a que 
trois  titres , font  réglées  toutes  les  ac- 
tions réelles , foit  civiles  & direeftes , 
foit  prétoricruies  & utiles  , pour  les 
chofes  que  l’on  révendique. 

Le  feptierae  livre  renferme  en  neuf 
titres  tout  ce  qui  concerne  l’ufufruit , 
les  fervitudes  perfunnclles  , l’habita- 
tion , l’ufage  des  fonds , & ce  qui  ca 
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dépend , & les  Hiretés  que  rulùfroitier 
dou  donner. 

La  matière  des  fervitudes  réelles , 
tant  pour  les  biens  de  ville  que  pour 
ceux  de  campagne  , e(l  traitée  dans  le 
huitième  livre  en  fix  titres. 

. Le  neuvième  livre  qui  n’a  que  qua. 
tre  titres,  explique  certaines  adlions 
perfonnelles  qui  imitent  les  réelles  ; tel- 
les que  les  adions  noxaics , l’adion  de 
la  loi  aquilia , & l’adion  qui  a lieu  con- 
tre ceux  qui  ont  jetté  quelque  chofe  en 
un  lieu  de  paflàge , qui  a blelTé  quel- 
qu’un, ou  fait  quelqu’autre  dommage  ; 
& l’adion  donnée  contre  ceux  qui  ont 
fur  leurs  fenêtres  , quelque  chofe  qui 
pourroit  fortuitement  caufer  du  dom- 
mage aux  pafliuis. 

11  n’y  a de  même  que  quatre  titres 
dans  le  dixième  livre , lequel  traite  des 
adions  mixtes  ; telles  que  l’adion  de 
bornée , celle  à fin  de  partage  d’une 
lucceUion  ou  autre  chofe } il  traite  aufli 
de  l’adion  ad  txhibnidum , qui  efi  une 
préparation  à l’adion  réelle. 

Dans  le  onzième  livre  divifé  en  huit 
titres,  il  cft  parlé  des  interrogatoires 
fur  faits  & articles , des  diverfes  fortes 
d’affaires  dont  un  même  juge  peutcon- 
noitre  ; il  traite  enfuite  des  efclaves  cor- 
rompus & fugitifs , des  perfonnes  qui 
jouent  aux  jeux  de  hafàrd,  de  l’arpen- 
teur qui  a fait  un  faux  rapport,  enfin 
des  fépultures  & des  frais  funéraires. 

Le  douzième  livre  qui  contient  ièpt 
titres , réglé  les  adions  perfonnelles , 
où  le  demandeur  conclut  à ce  que  le 
défendeur  foit  tenu  de  lui  transférer 
la  propriété  de  quelque  chofe;  telles 
que  l’adion  qui  dérive  du  prêt , & au- 
tres adions  appellées  en  droit  condic- 
tio:  parce  qu’elles  ont  un  objet  cer- 
tain, foit  que  la  caufe  en  foit  légiti- 
me ou  non , ou  qu’elle  n’ait  pas  été 
téaliiec. 


€of 

Le  treizième  livre  qui  renferme  fèpt 
titres , a pour  objet  les  mêmes  adions 
dont  l’objet  ell  certain  lorfque  l’cftima- 
tion  en  ell  incertaine , & doit  être  fai- 
te par  le  juge.  U traite  aulfi  de  l’ac- 
tion mixte,  relative  aux  chofes  dont 
l’ellimation  ell  quelquefois  certaine, 
& quelquefois  incertaine,  & des  de- 
mandes qui,  quoique  fondées  fur  une 
obligation  , n’ont  pas  d’objet  fixe  ni 
certain. 

Les  fix  titres  qui  compofent  le  qua- 
torzième livre,  concernent  d’abord  les 
adions  qui  nailTent  de  la  gcllion  & du 
fait  d’autrui  ; telle  que  l’adion  appellée 
exercitoria  : de-là  le  législateur  paffe  à 
ceux  qui  font  des  affaires  avec  les  per- 
fonnes étant  en  la  puiffnnce  d’autrui  ; 
ce  qui  donne  occalîon  de  parler  du  fé- 
natuf-confultc  macédonien. 

On  peut  regarder  le  quinzième  livra 
comme  un  fupplément  du  précédent, 
puifqu’il  traite  du  pécule  des  enfans  & 
de  celui  des  efclaves,  & de  l’adion  ré- 
fultante  de  ce  qui  a tourné  au  profit 
des  peres  ou  des  maîtres , & de  celle 
qui  réfulte  des  contrats  que  les  enfims 
ou  les  efclaves  ont  patlë  par  ordre  de 
leurs  peres  ou  de  leurs  maîtres. 

Les  trois  titres  du  livre  feizieme  con- 
cernent autant  de  matières  différentes  , 
favoir  le  vellcïen , la  compenfition , & 
l’adlion  de  dépôt. 

n en  ell  de  même  du  dix-lcptieme  li- 
vre , dont  les  deux  titres  traitent  l’un 
du  mandat,  l’autre  de  la  fociété. 

Le  dix -huitième  livre  compole  de 
ièpt  titres , explique  ce  que  c’en  que  le 
contrat  de  vente , les  conditions  qu’it 
ell  d’ulàge  d’y  ajoùter;  il  traite  aulfî 
de  la  vente  d’une  hérédité , ou  d’une 
aélion  que  l’on  a pour  demander  quel- 
que chofe  ; de  la  refeifion  de  la  vente  , 
des  caufes  pour  Icfqnelles  on  peut  s’en 
départir , de  ceux  fur  qui  doivent  toob- 
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ber  le  gain  ou  la  perte , & antres  cvé- 
nemens  ; enfin  de  l’accomplideinent  des 
conditions , relatives  à Tufage  que  l’a- 
cheteur pouvoir  faire  des  efclaves  qu’on 
lui  a vendus. 

Dans  le  dix-neuvieme  livre  didri- 
buéen.cinq  titres,  fe  trouvent  les  ac- 
tions qui  naüTent  du  contrat  de  vente 
pour  l’acheteur  & pour  le  vendeur, 
l’aâion  de  louage , celle  qui  concerne 
l’eftimation  de  la  chofe  vendue  ; ce  mê- 
me livre  traite  aufli  de  l’échange  & des 
allions  que  produifenc  les  contrats  in- 
nommés. 

■ Le  vingtième  traite  en  fix  titres  les 
gages  & hypotheques , la  préférence  en- 
tre créanciers , la  lubrogation  aux  droits 
des  plus  anciens,  la  dillraélion  des  cho. 
fes  engagées  & hypothéquées , la  libéra- 
tion du  gage , & i’extindion  de  l’hypo- 
theque. 

Le  vingt -unième  livre  qui  ne  con- 
tient que  trois  titres , explique  d’abord 
l’édit  des  édiles  par  rapport  à la  vente 
des  efclaves  & des  animaux,  enfuite 
ce  qui  concerne  les  éviclions  , les  ga- 
ranties , Si  l’exception  tirée  de  la  chofe 
rendue  & livrée. 

Les  objets  du  vingt-deuxieme  livre 
qui  cft  divilè  en  fix  titres,  font  les  in- 
térêts , les  fruits , les  dépendances  & 
accedbircs  des  chofes,  les  intérêts  de 
l’argent  placé  fur  mer , les  preuves  & 
préfomptions , l’ignorance  de  droit  & 
de  fait. 

Les  cinq  titres  qui  compofent  le  vingt- 
troifieme  livre , parlent  des  fiançailles 
& mariages , des  dots  promifes  ou  don- 
nées , dos  conventions  qui  y ont  rap- 
port, & des  loix  faites  pour  laconfer- 
vation  des  biens  dotaux. 

La  fuite  de  cette  matière  eft  dans  les 
livres  vingt-quatrieme  & vingt-cinquie- 
me.  Le  premier  qui  contient  trois  ti- 
tees,  traite  de  la  donation  entre  mari 


. & femme , des  divorces  & de  la  répéti- 
tion de  la  dot. 

Le  vingt-cinquieme  compofé  de  iept 
titres , traite  des  impenfes  faites  fur  la 
dot , ou  en  diminution  de  la  dot  : de 
l’atfHon  qui  a lieu  pour  les  chofes  foufi. 
traites  pendant  le  mariage,  de  l’obliga- 
tion de  nourrir  les  enfans,  de  la  vifite 
des  femmes  qui  fe  difent  enceintes  lors 
du  divorce  , ou  lors  de  la  mort  de  leurs 
maris,  & enfin  des  concubines. 

Les  vingt-fixierae  & vingt-feptiemB 
livres  diviles  chacun  en  dix  titres , em- 
bralfent  tous  deux  ce  qui  concerne  les 
tuteles  & curatelles,  l’adminifiration 
des  tuteurs , l’adlion  qui  réfulte  de  la 
tutoie , les  caufes  qui  exeufent  de  la 
tutele,  l’aliénation  des  biens  de  ceux 
qui  font  en  tutele  ou  curatelle  , la  né- 
ccllité  de  donner  des  curateurs  aux 
prodigues  & autres  que  les  mineurs , 
qui  ne  font  pas  en  état  de  gouverner 
leurs  biens. 

Les  fuccefleurs  teftamentaires  font 
l’objet  du  vingt -huitième  livre,  qui 
contient  huit  titres  fur  les  teftamens, 
leurs  diiférentes  efpeces , les  perfonnes 
qui  peuvent  tcller , les  formalités  des 
teftamens,  l’inftitution , l’exhérédationi 
& la  prétention  des  enfans  nés  & des 
pofthumes,  les  nullités  des  teftamens  , 
les  fubftitutions  vulgaires  & populai- 
res , les  conditions  appofées  aux  infti- 
tutions , & le  droit  de  délibérer. 

Le  vingt-neuvieme  livre  qui  eft  une 
continuation  de  la  même  matière , con- 
tient fept  titres  fur  les  teftamens  mili- 
taires , l’acceptation , acqnifition , abf. 
tention,  & répudiation  d’hérédité  5 l’ou- 
verture des  teftamens  , les  Icnatufcon- 
fultes  Syllanicn  & Claudicn , fur  ceux 
qui  contraignent  ou  empêchent  les  au- 
tres de  tefter  j enfin  fur  les  codiciles. 

Les  trois  livres  fuivans  qui  font  Icf 
trentième , trente-unieme  & trente-deu- 
xieme. 
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jieme  , renferment  la  matière  des  Édei- 
commis  & legs  particuliers;  ils  ne  con- 
tiennent chacun  qu’un  fcul  titre , & font 
tous  intitulés  de  même  de  Itgatis  ^Jù- 
dei-commijis  : mais  pour  les  dillingucr 
en  les  citant,  on  dit  dekgatis  i°.  dele- 
gatis  2°.  delegatii  3®. 

Le  trente-troiliemc  divilc  en  dix  ti- 
tres , traite  d’abord  des  legs  particuliers 
qui  ne  font  pas  payables  à une  feule 
fois  , mais  qui  forment  des  penfions  an- 
nuelles pendant  la  vie  du  légataire,  ou 
autres  chofes  léguées  à titre  particulier, 
tels  que  les  legs  du  pécule , des  meu- 
bles, des  provifions  de  ménage  ,&  au- 
tres chofes  de  même  nature. 

On  continue  à parler  des  legs  parti- 
culiers dans  le  trentc-quatricme  livre, 
lequel  a neuf  titres  fur  les  legs  d’ali- 
niens,  fur  les  legs  de  certaines  chofes, 
telles  que  de  l’or,  de  l’argent,  des  pa- 
rures, embelliffemens,  habits,  (latucs; 
des  legs  tranfportés  d’une  perfonne  à 
une  autre  ,■  de  ceux  qui  font  incertains 
par  l’ambiguité  des  termes , ou  par 
quelque  événement  imprévu;  des  legs 
inutiles  , tels  que  ceux  qui  font  faits 
pauit  canfà-,  & à cette  occafion  il  expli- 
que la  réglé  catonienne.  Il  parle  auill 
des  legs  inintelligibles  , & de  ceux  dont 
les  légataires  font  privés  pour  caufe 
d’indignité. 

Le  furplus  de  ce  qui  concerne  les 
legs  & fidei- commis  particuliers,  cil 
renfermé  dans  le  trente-cinquicme  livre 
qui  n’a  que  trois  titres,  Icfqucis  trai- 
tent des  conditions  attachées  aux  legs, 
des  caufes  , des  legs , des  bornes  que 
les  teftateurs  doivent  s’y  preferire;  de 
la  fateidie  & rédudion  des  legs  , en  ce 
qu’ils  préjudicicroient  à la  filcidie. 

Les  6dei-commis  univerfels  font  la 
matière  du  trentc-fixicmelivrc,qui  con- 
tient quatre  titres,  il  explique  les  dif- 
pofitions  des  fénatufconfultcs  Trebel- 
Tome  IV. 
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lien  & Pcgalîcn  ; le  tems  où  les  legs  & 
fidci-commit  foit  purs  & fimplcs , ou 
conditionnels,  font  dûs  ; en  quel  caS 
l’héritier  ell  obligé  de  donner  caution 
pour  les  legs  & fidei-commis. 

Le  trente  - feptieme  livre  contient 
quinze  titres  t^ui  roulent  fur  deux  ob- 
jets ; favoir,  (ur  les  fuccellions  préto- 
riennes , qui  s’adjugent  tant  fecundum 
tabulas  que  contra  tabulas.  Si  fur  le 
droit  de  patronage  ; & fur  le  refpcd  que 
les  enfans  doivent  avoir  pour  leurs  pe- 
res  , & les  affranchis  pour  leurs  patrons. 

Le  livre  fuivant  qui  ell  le  trente-hui- 
ticme,  renferme  un  plus  grand  nombre 
d’objets:  il  ell  divifé  en  dix-fept  ti- 
tres, qui  traitent  des  devoirs  des  af, 
franchis  envers  leurs  patrons  ; de  la 
fuccellîon  des  affranchis , des  degrés 
de  parenté  par  rapport  aux  fuccellions^ 
de  la  fucceifion  des  gens  de  guerre, 
tant  au  ferviccque  vétérans;  delà  poC- 
fellion  de  biens  extraordinaire  ou  fub- 
fidiairc  ; de  celle  qui  ell  déférée  par  les 
loix  , fénatufconfultcs,  ou  par  les  conf- 
titutions  des  empereurs  ; enfin  des  hé- 
ritiers fiens  & légitimes , & des  féna-* 
tufconfultes  Tcrtyllien  & Orphicien. 

Dans  le  trente-neuvieme  qui  ne  cort- 
tient  que  fix  titres  , on  explique  d’ar 
bord  les  moyens  que  la  loi  ou  le  pré- 
teur fourniffent  pour  prévenir  le  dom-, 
mage  dont  on  ell  menacé  : ces  moyens 
font  la  dénonciation  d’un  nouvel  oeu- 
vre , la  demande  d’un  cautionnement , 
& l’adlion  pour  obliger  à remettre  Iqs 
chofes  dans  l’ancien  état.  Ce  même  li- 
vre explique  enfuite  les  donations  entre- 
vifs , Si  à caufe  de  mort. 

Le  quarantième  contenant  feize  ti- 
tres , traite  de  l’état  & condition  des 
perfonnes.  Si  de  tout  ce  qui  a rapport 
aux  affranchiffemens  & à la  liberté. 

Les  différentes  maniérés  d’acquérir 
ou  de  perdre  la  propriété  & la  poüêl^ 
Hhhh 
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lion  des' choies,  & en  particulier  la 
prefcription , font  expliquées  dans  le 
quarantc-unieme  livre,  en  dix  titres. 

Les  huit  titres  du  quarante-deuxie- 
jne  livre  font  fur  la  chofe  jugée,  fur  l’ef- 
fet des  fcntenccs  définitives  & interlo- 
cutoires , les  confeliions  fûtes  en  juge- 
mens , la  celTion  de  biens , l’envoi  en 
potfcirion  des  biens  du  débiteur  qui  c(l 
en  fuiw  , ou  qui  ne  fe  'défend  pas  ; les 
biens  failis  ou  vendus  par  autorité  de 
juftice  ; la  leparation  des  biens  de  l’hé- 
ritier d’avec  ceux  du  défunt , qui  étoit 
débiteur } le  curateur  nomme  pour  l’ad- 
aainilfration  & la  vente  des  biens  du 
débiteur;  enfin  fur  la  révocation  de 
tout  ce  que  l’on  feroit  pour  frauder 
les  créanciers. 

Les  interdits  ou  aélions  pofl’efToires , 
tels  que  ceux  qtwrwn  bonorxm , quoJ 
legatorum,  & autres  fginblables,  font 
l’objet  du  quarante-troifieme  livre , qui 
ell  divife  en  trente-trois  titres , cette 
matière  étant  d’un  très-grand  détail. 

Il  étoit  naturel  de  traiter  des  aélions 
avant  de  parler  des  exceptions:  on  a 
cependant  fait  tout  le  contraire  dans  le 
quarants-quatrieme  livre , dont  les  fix 
premiers  titres  parlent  des  exceptions 
tirées  de  la  chofe  jugée,  du  laps  de  tems, 
& de  la  prefciiption , & autres  caufes 
fcmblables  ; le  feptieme  & dernier  titre 
contient  une  énumération  des  obliga- 
tions & des  adlions. 

Il  n’y  a que  trois  titres  dans  le  qua- 
rante cinquième  livre,  lequel  concerne 
les  ftipulations  faites  par  les  hommes 
libres , & par  les  elclaves. 

Four  ce  qui  ell  du  quarantc-fixieme 
livre  qui  contient  huit  titres,  il  traite 
des  £dc  - julTions , novations  , déléga- 
tions , des  payemens  réels , décharges , 
accepdlations , des  IHpulations  préto- 
riennes, & des  cautionnemens. 

Dans  le  quaiante-fcpticme  compolé 


de  vingt-trois  titres  , on  explique  les 
peines  qui  ont  lieu  pour  les  délits  pri- 
vés , ce  qui  comprend  les  vols  i pour 
les  injures  verbales , & par  écrit;  pour 
les  voies  de  fait,  les  crimes  qui  atta- 
quent la  religion,  ceux  qui  blcffcnc  la 
Uircté  ou  l’honnêteté  publique  ; les  cri- 
mes de  féputere  violé,  de  concuûîon, 
de  vol  de  bétail , prévarication , fpoliq- 
tion  d’hoirie,  (fellionat,  dérangement 
de  bornes,  établid'emens  illicites,  & 
autres  cas  fcmblables;  enfin  les  adlions 
populaires,  ouvertes  pour  la  vengean- 
ce des  délits  qui  donnent  atteinte  aux 
droits  du  peuple. 

Les  vingt-quatre  titres  dont  eft  com- 
pofé  le  quarante-huitieme  livre,  trai. 
tent  des  délits  publics  en  général , tels 
que  font  les  crimes  de  Icfe-majefté, 
d’adultere , meurtre , poifon  , parrici- 
de, faux , conciiffion  , péculat,  & au- 
tres fcmblables;  de  l’inllrudlion  il  ju- 
gement des  procès  criminels , de  l’abo- 
lition des  crimes , de  la  quedion  ou 
torture,  dey  peines  que  l’on  peut  in6i- 
ger  aux  coupables  , de  l’exécution  des 
condamnés  , de  la  conffeation , de  la 
permiflion  d’inhumer  les  corps  de  ceux 
qui  ont  été  exécutes  à mort. 

Le  quarante -neuvième  livre,  qui 
contient  dix-  huit  titres , traite  des  ap- 
pellations, des  droits  du  fife  , de  ceux 
qui  font  en  captivité,  de  ceux  qui  ufent 
du  droit  de  retour,  & de  ceux  qui  ont 
été  rachetés  chez  les  ennemis  ; de  la 
difeipline  militaire,  du  pécule  cajiren- 
fe , & des  privilèges  des  foldnts  vétérans. 

Enfin  le  cinquième  & dernier  livre 
du  digejie,  compofé  de  dix-fept  titres, 
explique  les  droits  des  villes  municipa- 
lcs,;&  de  leurs  habitans  ; il  traite  enfuite 
des  décurions  & de  leurs  enfans  ; du 
rang  de  ceu.x  qui  avoient  polfédé  les 
dignités  accordées  par  le  prince,  & les 
homieurs  municipaux  : des  emplois  pu- 
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blics,  patrimoniaux  & perfbnnels  ; pour 
quelles  caufes  on  peut  s’en  exempter  : 
des  ambairadcurs  , de  l’admiiiiltration 
des  deniers  ou  autres  chofcs  apparte- 
nantes aux  villes  > des  décrets  faits  par 
les  décurions  & autres  oiTiciers  muni- 
cipaux,- des  ouvrages  publics,  des  foi- 
res & marchés,  des  pollicitations,-  des 
matières  extraordinaires,  dont  la  con- 
noillance  appartenoit  aux  prélidens  des 
provinces,-  des  proxénètes  ou  entre- 
metteurs , des  denombremens  pour  lé- 
ver  les  impôts.  Les  deux  derniers  ti- 
tres font  l’un  Je  verbomm  figiiijUatione , 
l’autre  Je  regulis  jtiris  antiqui. 

Outre  eette  première  divillon  que 
Judinien  fie  du  Jigejle  en  einquante  li- 
vres, il  en  fit  encore  une  autre  en  fept 
parties  , compofée  chacune  de  plufieurs 
livres.  Quelques. uns  ont  penie  que  ce 
fut  pour  rapporter  au  même  objet  tout 
ce  qui  en  dépend ,-  mais  Judinien  lui- 
mème  annonce  que  cette  divifion  eut 
pour  principe  la  confidération  qui  étoit 
alors  attachée  au  nombre  feptenaire. 

La  première  partie , qui  fut  défignée 
parle  mot  grec  Tfara, , comprit  les  qua- 
tre premiers  livres,  qui  traitent  des  prin- 
cipes du  droit  des  juges,  des  jiigemens 
des  perfonnes  qui  font  en  procès , & 
des  reliitutions  en  entier. 

La  féconde  , intitulée  Je  jtiJiciis , fut 
compofée  du  cinquième  livre  & des  fui- 
vans  , jufqucs  & compris  le  onzième. 

Latroilieme,  intitulée  Je  rébus,  fut 
compofée  des  huit  livres  qui  traitent 
des  chofcs  ; favoir  le  douzième  & fui- 
vans,  jufqu’à  la  fin  du  dix-neuvieme, 

La  quatrième,  intitulée  Je  pigmribus, 
comprenoit  aulfi  huit  livres,-  favoir  le 
vingtième  & fuivans , jufqucs  & com- 
pris le  vingt-feptieme. 

' La  cinquième  partie appelléc  Je  tefta- 
mentis,  étoit  compoice  de  neuf  livres, 
à commencer  par  le  vingt  - huitième , 
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& finüTant  par  le  trente  - fixiemc. 

La  fixieme,  Jf  bonorum  pojfejjiom- 
btts , commenqoit  par  le  treiue-feptic- 
me  livre , & finilTuit  par  le  quarantc- 
quatrieme. 

Enfin  la  feptieme  & derniere , inti- 
tulée Je  fpecvlationibus  , étoit  compoice 
des  fix  derniers  livres. 

Il  y a une  troifieme  divifion  du  Ji- 
gefte  en  trois  parties,  mais  qui  n’eft  ni 
de  Judinien  ni  de  Tribonicn  j on  l’at- 
tribue communément  nu  jurifconfulte 
Bulgare , qui  vivoit  dans  le  douzième 
fiecle , & à quelques  autres  doéleurs  fes 
contemporains.  D’autres  prétendent 
que  cette  divifion  n’ed  venue  que  d’un 
libraire,  qui  la  fit  fims  autre  objet  que 
celui  de  partager  la  matière  en  trois 
tomes  à-peu-près  égaux. 

Quoi  qu’il  en  foit,  la  première  par- 
tie, fuivant  cette  divifion,  cd  intitu- 
lée Jigejium  vêtus , ou  le  Jigejle  ancien  : 
elle  a été  ainli  appeüée  , comme  ayant 
été  réJigée  ou  imprimée  la  première } 
elle  comprend  depuis  le  commencement 
du  premier  livre , jufqu’à  In  fin  du  fe- 
con  titre  du  vingt-qu-atrieme  livre. 

La  fécondé  partie  s’appelle  Jigeflunt 
infortiatmn  , le  Jigejle  injortiat , ou  l’/w- 
fortiat  jimplement.  Ce  nom  bifarre  pa- 
roit  lui  avoir  été  donné , à caufe  que 
cette  partie  étant  celle  du  milieu  , fcm. 
ble  être  fortifiée  & foùtcnue  par  la 
première  & la  troifieme , ou  parce  que 
cette  fécondé  partie  contient  les  matiè- 
res les  plus  importantes  , notamment 
les  fucccflîons , les  tedamens  & les  legs  ,- 
elle  commence  au  troifieme  titre  du 
vingt-quatrieme  livre,  & finit  avec  le 
livre  trcnte-huiticme. 

La  troifieme  partie,  qui  commence 
au  trentc-nenviemc«livre,  & vajufqii'à 
la  fin  de  l’ouvrage,  s’appelle  Jigejium 
novtim , digede  nouveau,  c’ed-à-dire, 
le  dernier  rédigé  ou  imprimé. 
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Nous  parlerons  dans  un  moment  de* 
autres  arrangemens  que  quelques  jurif- 
confultes  modernes  ont  faites  du  digtjle, 
après  avoir  rendu  compte  de  ce  qui  s’cll 
palfé  précédemment  par  rapport  à cet 
ouvrage. 

Qiielque  foin  que  l’on  ait  pris  pour 
le  rendre  exacl , i!  n’a  pas  lailië  de  s’y 
gliilër  quelques  fautes.  Cujas,  l’undes 
auteurs  quiontpenfé  le  p'iis  favorable- 
ment de  la  compilation  du  di^^e  en  gé- 
néral , y a trouvé  plulîeurs  chofes  à re- 
prendre , qu’il  a relevées  dans  fes  ob- 
fervations , lib.  I.  ch.  xxij.  liv.  VI. 
ch.  xiij  & dans  le  liv.  VIII.  ch.  xxxvij.  il 
a remarqué  les  endroits  où  il  fe  trou- 
ve encore  quelques  veftiges  des  dilfcn- 
flons  des  anciens  jurifconfultes.  Anto- 
ninus  Faber.  dans  fes  cotije&ttrei , & 
quelques  autres  auteurs , ont  été  jufqu’à 
taxer  Tribonien  d’infidélité.  Ils  ont  pré- 
tendu que  Tribonien  vendoit  la  jufti- 
ce,  & accommodoit  les  loix  félon  les 
intérêts  de  fes  amis.  Ce  reproche  amer 
inventé  par  Suidas  , paroit  fans  fon- 
dement. Durefte  Cujas  & Mornacont 
rendu  jufticc  à la  capacité  de  Tribo- 
nien  auteur  de  la  compilation  du  digtfle. 

D’autres  ont  aulfi  fait  un  reproche  à 
Juftinien.ou  plutôt  à Tribonien,  d’a- 
voir fupprimé  les  écrits  des  anciens  ju- 
rifconfultes dont  il  fe  fervit  pour  com- 
pofer  le  digejle mais  quel  intérêt  au- 
roit-il  eu  de  le  faire  ? Si  l’on  avoir  con- 
lèrvc  cette  multitude  de  volumes  qu’il 
a fallu  compiler  & concilier , on  rc- 
connoitroit  fans  doute  encore  mieux  le 
mérite  du  Julhnien,  loin  de  pa- 

roître  jaloux  de  la  gloire  des  anciens 
jurifconfultes , & de  vouloir  s’appro- 
prier leurs  décidons , a fait  honneur 
à chacun  d’eux  de  ce  qui  lui  apparte- 
noit , & rien  ne  prouve  que  leurs  écrits 
ayentété  fupprimés  par  fon  ordre  ni  de 
fou  tems.  Il  y a apparence  que  l’on  com- 


menta à en  négliger  la  plus  grande  paré 
tie,  lorfquc  Théodofe  le  jeune  donna 
la  préférence  au.x  ouvrages  de  Papinien 
& de  quelques  autres;  que  la  rédaction 
du  digtjie  fit  oublier  le  furplus,  com- 
me inutile  ; enfin  que  tous  ces  écrits  fe 
font  perdus  par  le  malheur  des  tems , 
& par  les  courfes  des  Goths  & autres 
barbares  qui  ont  plulieurs  fois  faccagé 
& pillé  Rome  & toute  l’Italie , l’Alle- 
magne , les  Gaules  & Conitantinople. 

De  tous  les  ouvrages  des  anciens  ju- 
rifconfultes, il  ne  nous  relie  que  les 
inftitutesde  Caïus,  des  fragmens  d’ül- 
pien,  & des  fcntences  de  Julius  Pau- 
lus.  Ce  furent  ceux  qu’.\nien  choifit , 
comme  les  meilleurs  , lorfque  le  roi 
Alaric  le  chargea  d’introduire  le  droit 
romain  dans  fes  Etats,  v.  Code. 

Peu  de  tems  après  la  mort  de  Jufli- 
nien , les  compilations  des  luix  faites 
par  ordre  de  cet  empereur,  furent  né- 
gligées dans  l’orient  : l’empereur  Bafile 
& Tés  fuccefleurs  firent  une  autre  com- 
pilation de  loix  fous  le  nom  de  bajî- 
Ihjuef.  % 

Dans  l’occident , flngulierement  dans 
la  partie  des  Gaules  où  l’on  fuivoit  le 
droit  écrit,  on  ne  connoilfoit  que  le 
code  Théodollen  , les  inllituces  de 
Caius,  & l’édit  perpétuel. 

Le  digejle  qui  avoit  été  perdu  & ou- 
blié pendant  plufieurs  fiecles,  fut  re- 
trouvé par  hafard  en  Italie  en  1130, 
lorfque  l’empereurLothaire  II.  qui  étoit 
venu  au  fecours  du  pape  Innocent  II. 
prit  la  ville  d’Amalfi , ville  de  la  Pouille. 
Dans  le  pillage  de  cette  ville,  des  fol- 
dats  trouvèrent  un  livre  qui  étoit  de- 
puis long-tcms  oublié  dans  la  poufliere, 
& auquel  fans  doute  ils  ne  firent  atten- 
tion qu’à  caufe  que  la  couverture  en 
étoit  peinte  de  plufieurs  couleurs  : c’é- 
toient  les  pandedes  de  Juftinien.  Quel- 
ques-uns out  cru  que  cc  manuferit  étoit 
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ce’ui  de  Juftinicn , ou  du  moins  celui 
de  rnbonien  : d’autres, que c’etoitTou- 
vr.igc  de  quelque  magilirat  Romain  qui 
avoit  été  gouverneur  de  cette  ville; 
mais  tout  cela  cil  avancé  au  halàrd. 
W.  Terraiion  en  fon  hiji.  de  la  Jurifpr. 
rom.  croit  plutôt  que  cet  exemplaire 
des  pandedes  fut  apporté  à Amalfi  par 
quelqu’hommc  de  lettres  de  ce  pays-là, 
qui  avoit  voyagé  en  Grcce. 

Politien  & Jutte-Lipfe  ont  penfé  que 
ce  manuferit  étoit  du  tems  de  Jullinien. 
Le  P.  Mabillon,  mieux  verfe  dans  la 
connuidànce  de  ces  anciennes  écritu- 
res, tient  que  celle-ci  clt  du  fixieme 
fiecle  ; & fuivant  le  caradere , il  paroit 
que  c’cll  l’ouvraçe  d’un  copifte  Grec, 
qui  les  a écrites  a Conliantinople  ou  à 
Benytc. 

L’empereur  Lothaire  voulant  récom- 
penfer  les  habitans  de  Pife , qui  l’a- 
voient  fécondé  dans  Tes  delfeini , leur 
fit  préfent  du  manuferit  des  Pande3es, 
& ordonna  que  cette  loi  feroit  obfcrvée 
dans  tout  l’empire.  Les  habitans  de  Pife 
coiifervcrent  long -tems  avec  foin  ce 
manuicriti  c’eft  de- là  que  dans  quel- 
ques anciennes  glofes  le  digejie  eft  ap- 
pellé  pandeSit  pifanx  ; & que  quand  les 
interprètes  des  autres  pays  étoient  divi- 
fés  fur  la  véritable  teneur  de  quelqu’en- 
droit  du  tex'te  des  pandedes , ils  avoient 
coutume  de  fe  renvoyer  ironiquement 
les  uns  les  autres  à Pife,  où  étoit  le 
manuferit  original. 

Mais  l’année  140^,  les  Florentins 
s’étant  rendus  maîtres  de  la  ville  de 
Pife , le  général  des  Florentins  enleva 
le  manuferit  des  PandeSes , & le  fit  por- 
ter à Florence  ; ce  qui  fit  depuis  ce  tems 
donner  au  digejie  le  nom  de  pandeclx 
forentina.  Ce  manuferit  eft  en  deux 
volumes , dont  les  Florentins  firent  en- 
richir la  couverture  de  pludeurs  orne- 
tnens  : ils  firent  aulll  conftruire  exprès 
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un  petit  cabinet  ou  armoire  dans  le 
palais  de  la  république,  pour  dépofer 
ce  manuferit , qui  eft  toujours  dans  le 
même  endroit  i & jufqu’au  XVII'  fic- 
elé, quand  on  le  montroit  à des  étran- 
gers c’étoit  avec  beaucoup  de  cérémo- 
nies: le  premier  magiftrat  de  la  ville  y 
alfiftoit  nue  tçtc,  & des  religieux  Ber- 
nardins tenoienyies  flambeaux  allumés. 

On  confcrvrencore  dans  diverfes 
bibliothèques  pludeurs  anciens  manuf- 
crits  du  digejie , & entr’autres  dans  celle 
du  roi  de  France,  & dans  les  biblio- 
thèques Vaticanc , Urbine  , Palatine , 
Barberine  & Otobonicnne , qui  font  à 
Rome;  dans  celle  de  Venife  & autres, 
dont  on  peut  voir  le  détail  dans  M.  Ter- 
ralfon , WJl.  de  la  jurifpr.  rom.  ; mais 
aucun  de  ces  manuferits  ne  remonte  au- 
delà  du  douzième  declc  ; & celui  de 
Florence  eft  regardé  par  tous  les  auteurs 
comme  le  plus  ancien  , le  plus  authenti- 
que , & celui  dont  tous  les  autres  font 
émanés. 

Depuis  l’invention  de  l’imprimerie, 
le  digejie  a été  imprimé  un  grand  nom- 
bre de  fois,  & prcfque  toujours  avec 
les  autres  livres  de  Juftinicn  ; ce  qui 
forme  le  corps  de  droit , dont  l’édition 
' la  plus  eftimee  eft  celle  faite  à Amfter- 
dam  en  1663  , en  deux  volumes  in- 
folio  , avec  des  notes  des  plus  célébrés 
commentateurs. 

Le  digejie  paroit  avoir  été  obfervé 
en  France,  de  même  que  les  autres 
livres  de  Juftinien,  depuis  le  tems  de 
Louis  le  jeune,  du  moins  dans  les  pro- 
vinces appcllées  de  droit  écrit. 

Les  jurifconfultcs  modernes  qui  ont 
travaillé  fur  le  digejie  , font  en  trop 
grand  nombre  pour  en  faire  une  énu- 
mération complette  : nous  p.arlerons 
feulement  ici  de  quelques-uns  des  plus 
célébrés. 

Irucrius , Allemand  Je  naifTance , qui 
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s’employa  pour  le  rétabliiTement  du 
di^efte  & autres  livres  de  Julhnien , fit 
de  petites  fcholies  qui  donnèrent  lieu 
dans  la  fuite  à des  glofes  plus  étendues. 

HaloanJer  donna  vers  l’année  ifoo 
une  nouvelle  édition  du  digejie,  plus 
correélc  que  les  précédentes , & qui  fut 
appellée  uotique , parce  qu’elle  ell  dé- 
diée au  fénat  de  Nurernberg. 

Barchole  , Balde , kul  de  Cadre , 
Alexandre  de  Imola  , Dccius  , Alciat, 
Pacius  , Perecius  , Guillaume  Budée , 
Duaren  , Dumoulin  , Fernand  , Hot- 
mail , Cujas , Momac , & plufieurs  au- 
tres encore  plus  récens , & qui  font 
connus , ont  fait  des  Commentaires  fur 
le  digejie  ; les  uns  ont  cmbrallé  la  tota- 
lité de  l’ouvrage  i d’autres  fe  font  bor- 
nés à expliquer  quelques  livres  > ou 
même  feulement  quelques  titres. 

On  fe  fert  ordinairement  pour  citer 
le  digejie,  d’une  abréviation  compofée 
de  deux  f liées  en  cette  forme , îT;  ce 
qui  vient  de  la  lettre  grecque  tt  dont 
on  fe  fervoit  pour  citer  les  pandeéles , & 
que  les  copides  Latins  prirent  pour 
deux  ff  jointes.  On  fe  fert  auflî  quel- 
quefois de  la  lettre  d pour  citer  le 
digejie. 

Quelques  jurifconfultes  du  XVH'  fie- 
cle  commencèrent  à critiquer  la  com- 
pilation du  digejie , & fingulierement 
l’ordre  des  matières,  & l’arrangement 
que  l’on  a donné  aux  fragmens  tirés 
des  anciens  jurifconfultes. 

Cujas  au  contraire  a taxé  d’igno- 
rance ceux  qui  blàmoiciit  l’ordre  du 
digejie  i il  engagea  cependant  Jacques 
Labitte  fon  dü'ciple  à compofèr  un  ou- 
vrage contenant  le  plan  du  digejie  dans 
un  nouvel  ordre,  pour  mieux  pénétrer 
le  fens  des  loix , en  rapprochant  les 
divers  fragmens  qui  font  d’un  même 
jurifconfultc.  Ce  livre  a pour  titre , 
index  omnium  qux  in  pandeàis  couti- 


nentur,m  quo,  il  fut  public  à Paris 
en  I f 77.  C’ed  un  volume  i«-4".  qui  a 
trois  parties  : la  première  a pour  objet 
de  radèmblcr  les  divers  fragmens  de 
chaque  jurifconfulte,  qui  appartiennent 
au  même  ouvrage  ; la  féconde  contient 
une  table  des  jurifconfultes  dont  il  n’y 
a aucunes  loix  dans  le  digejie , mais  qui 
y font  cites  j la  troifieme  ed  une  Dijjer. 
talion  fur  Tufage  que  l’on  doit  iàire  des 
deux  premières  parties. 

L’exemple  de  Labitte  a excité  plu- 
(leurs  autres  jurifconfultes  à donner 
auifi  de  nouveaux  plans  du  digejie. 

Volfangus  Freymonius  en  donna  un 
en  1^74,  intitulé  Symphonia  jterit  utrittj^ 
que  chronologica , in  qui , Çÿc.  Cet  ou- 
vrage concerne  tout  le  corps  de  droit  i 
Si  pour  ce  qui  concerne  le  digejie  en 
particulier,  l’auteur  a perfedtionné  le 
travail  de  Labitte. 

Antoine  . Augudin , archevêque  de 
Tarragone , donna  en- 1 ^79  un  ouvrage 
intitulé  de  nominibus  propriis  , TOT 
n.\NAEKTOT , Florentini  cwn  notit , où 
il  enchérit  encore  fur  Labitte  & fur 
Freymonius , en  ce  qu’à  côté  de  chaque 
portion  qu’il  ramiroche  de  fon  tout , 
il  marque  le  chilfre  du  livre,  du  titre 
& de  la  loi. 

Loyfcl  avoir  audi  fait  un  index  dans 
le  goût  de  celui  de  Labitte. 

Ces  auteurs  n’avoient  fait  que  tracer 
un  plan  pour  mettre  le  digejie  dans  un 
nouvel  ordre  i mais  perfonne  n’avoit 
encore  entrepris  l’exécution  do  ce  plan. 

Après  le  décès  de  M.  Diigone,avocat 
au  parlement,  & doefeur  honoraire  de 
la  faculté  de  droit  de  Paris , on  trouva 
dans  fes  papiers  un  digejie  arrangé  fui- 
vant  le  plan  de  Labitte  & des  autres 
auteurs  donc  on  vient  de  parler.  Cet 
ouvrage  tomba  entre  les  mains  de  M. 
Boullenois  avocat,  qui  en  a donné  nu 
public  une  ddeription  en  forme  d'ends. 
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Ce  nouveau  di^ejle  n’eft  point  manu(l 
crit , & on  ne  iait  fi  on  peut  dire  qu’il 
eft  imprimé,  n’étant  compofé  que  de 
loix  découpées  de  pluficurs  exemplaires 
du  corps  de  droit,  que  l’on  a collées 
& arrangées  fous  chaque  jurifconfultc, 
avec  un  petit  abrégé  de  là  vie , & l’/'«- 
dex  chifiré  de  Labitte  : le  tout  forme 
trois  volumes  in-folio. 

M.  Terraflbn , Ikns  blâmer  l’execu- 
tion du  projet  de  Labitte  & autres  fem- 
blables , fait  lèntir  que  cela  n’ell  pas 
l'eul  capable  de  donner  une  parfaite 
connoidance  de  l’cfprit  & des  vues  de 
chaque  jurifconfultc , parce  qu’entre  les 
fragmens  que  l’on  peut  rapprocher,  il 
en  manque  beaucoup  d’autres  que  l’on 
n’a  plus. 

Il  auroit  fans  doute  reconnu  que  l’on 
doit  trouver  beaucoup  plus  d’avantage 
dans  l’ouvrage  que  M.  Potier  confciller 
au  préfidial  d’Orléans,  a donné  au  pu- 
blic en  trois  volumes  in-fol.  i ce  font 
les  PandeSes  de  Juftinien  mifes  dans 
un  nouvel  ordre , avec  des  loix  du  Code 
& des  Novelles  qui  confirment  le  droit 
du  digejle,  qui  l’expliquent  ou  l’abro- 
gent. 

Le  but  de  cet  ouvrage  eft  de  rétablir 
l’ordre  qui  manque  dans  le  digefie,  & 
de  rendre  par  ce  moyen  les  loix  plus 
intelligibles,  & l’étude  du  droit  plus 
facile. 

Il  eût  été  facile  de  donner  aux  livres 
& aux  titres  du  digejle  un  meilleur  ordre 
que  celui  qu’ils  ont } mais  M.  Potier  n’a 
pas  cru  devoir  s’en  écarter,  afin  que 
l’on  retrouve  plus  aifément  dans  fon 
ouvrage  les  titres  du  digejle  dont  on 
veut  étudier  le  véritable  fens.  Il  a ran- 
gé fous  chaque  titre  les  loix  qui  en 
dépendent,  dans  l'ordre  qui  lui  a paru 
le  plus  convenable  , & a renvoyé  à 
d’autres  titres  ceux  qui  lui  ont  paru 
y avoir  plus  de  rapporta  enibrtc  néaijt- 
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moins  qu’il  n’a  omis  aucune  portion 
du  texte  , & n’a  fait  à cet  égard  que 
le  mettre  dans  un  meilleur  ordre. 

Il  y a joint  quelque  fragment  de  la 
Loi  des  dotize  tables  de  Gaïus , d’Ulpien, 
& des  fetutnees  de  Paulus  , afin  d’éclair- 
cir le  droit  qui  étoit  en  vigueur  du 
tems  des  jurifconfultes  dont  les  écrits 
ont  lcrvi  à former  le  digejle  ; droit 
fans  la  connoiifance  duquel  il  eft  im- 
poifible  d’entendre  certaines  loix. 

Il  y a aulll  inféré  la  plûpartdes  Loix 
du  code  , & les  novelles  qui  confirment , 
expliquent  ou  abrogent  quelqu’cndroit 
du  digejle.  Les  loix  publiées  jufqu’au 
tems  de  Conftantin,  y font  rappor- 
tées en  leur  entier.  A l’égard  de  cel- 
les des  empereurs  qui  ont  régné  de- 
puis , comme  elles  font  trop  longues , 
& fouvent  d’un  llyle  barbare , il  s’eft 
contenté  d’en  rapporter  l’cfprit. 

L’auteur  a fuppléé  de  fuo  la  plîipart 
des  définitions , des  divilions  , règles 
& exceptions , & même  les  propofi- 
tions  néceifiiircs  pour  la  liaipjn  des 
textes-,  mais  tout  ce  qu’il  a mis  dufien 
eft  en  caraéleres  italiques  , & par-là  dif- 
tingué  du  texte  qui  eft  en  caraélero 
romain. 

Il  a aufll  ajoûté  quelques  notes  , 
tant  pour  éclaircir  les  textes  qui  lui 
ont  paru  obfcurs , que  pour  rétablir 
ceux  qui  paroiifent  avoir  été  corrom- 
pus en  les  corrigeant  fuivant  l.'S  obfer- 
vations  de  Cujas  & des  meilleurs  in- 
terprétés , Sc  enfin  pour  concilier  les 
loix  qui  paroiiicnt  oppolccs  les  unes 
aux  autres. 

A la  fin  du  troifiemetomeil  y a une 
table  de  tous  les  livres,  titres,  loix  & 
paragraphes  du  digejle,  fuivant  l’ordre 
de  Juftinien,  qui  indique  le  tome,  la 
page  & le  nombre  où  chaque  objet 
eft  rapporté  dans  le  digejle  de  Al.  Po- 
tier. 
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DIGNITAIRE,  f.  m. , Droit  canon, 
eft  celui  qui  ell  pourvu  d’une  dignité 
ecclénartique  dans  un  chapitre , comme 
le  doyen  ou  prévôt , le  grand  chantre  , 
l’archidiacre,  le  chancelier,  le  péni- 
tencier. Voyez  ci-après  Dignités  ec- 
cléjiitjiiques. 

DIGNITÉ,  f f. , JariJpr. , cft  une 
qualité  honorable,  dont  celui  qui  en  eft 
revêtu  peut  prendre  le  titre  & en  accom- 
pagner Ton  nom  ; c’ell  une  qualité  <|ui 
relevc  l’état  de  la  perfonne , & qui  a été 
ainlî  appellée  comme  pour  dire  (qu’elle 
rend  la  perfunne  digne  de  la  conlidcra- 
tion  publique  attachée  à fa  place  : com- 
me quand  un  préfident  ou  confeiller  de 
cour  fouveraine  ajoute  à fon  nom  fa  qua- 
lité de  confeiller. 

La  dignité  des  perfonnes  cft  différente 
de  leur  condition  , qui  ne  concerne  que 
l’état  i comme  d’étre  libre  ou  alfnmchi , 
pere  ou  Bis  de  famille , en  tutele , éman- 
cipé ou  majeur. 

Toute  qualité  honorable  ne  forme  pas 
vne  dignité  i il  faut  que  ce  foit  un  titre 
que  la  perfonne  puiilc  prendre  elle-mê- 
me; ainfi  les  qualités  de  riche  & defa- 
vant  ne  font  pas  des  dignités,  parce  qu’on 
nefequaliÉe  pas  foi-même  de  riche  ni 
de  favant. 

Les  Grecs  & les  Romains , & tous  les 
anciens  en  général , ne  connoilfoient 
d’autres  dignités  que  celles  qui  pou- 
voient  réfultcr  des  ordres  ou  des  offices. 
Tout  ordre  n’étoit  pas  dignité  i en  ctfet  il 
y avoit  trois  ordres  ou  clatlès  différen- 
tes de  citoyens  à Rome  ; favoir  l’ordre 
des  fènateurs , celui  des  chevaliers , & 
le  peuple.  De  ces  trois  ordres  il  n’y 
avoit  que  les  deux  premiers  qui  attri- 
buaflent  quelque  dignité  à ceux  qui  en 
étoiem  membres  ; aucun  de  ces  or- 
dres , même  les  deux  premiers  qui 
ctoient  honorables,  ne  donnoit  point 
part  à la  puidancc  publique  : mais  les 


deux  premiers  ordres  donnoient  une 
aptitude  pour  parvenir  aux  offices  aux- 
quels la  puiffance  publique  étoit  atta- 
chée. 

Les  offices  n’étoient  pas  tous  non 
plus  confidérés  comme  des  dignités  i il 
n’y  avoit  que  ceux  auxquels  la  puiffance 
publique  étoit  attachée  : les  Grecs  & les 
Romaitis  appclloient  ces  fortes  d’offices 
honores  feu  dignitates , parce  qu’ils  rele- 
voient  l’état  des  perfonnes , & que  les 
magiftrats  ( c’eft  ainfi  que  l’on  appel- 
loitceux  qui  étoient  revêtus  de  ces  di- 
gnités) n’a  voient  la  plupart  aucun  gage, 
ni  la  liberté  de  prendre  aucun  émolu- 
ment, de  forte  que  l’honneur  étoit  leur 
feule  récompenfe. 

Daiis  quelques  Etats  d'Europe,  les 
dipiités  procèdent  de  trois  fources  diffé- 
rentes; favoir  des  offices  qui  ont  quel- 
que part  dans  l’exercice  de  la  puiffance 
publique  , des  ordres  qui  donnent  quel- 
que titre  honorable  , & enfin  des  fei- 
gneuries.  Cette  troilîeme  forte  de  di- 
gnit'f  s’acquiert  par  la  poffelfion  des 
fiefs  & des  jufticcs  que  l’on  y a atta- 
chées ; ce  qui  cft  de  l’invention  des 
Francs  ou  du  moins  des  peuples  du 
Nord , dont  ils  ont  emprunté  l’ufagô 
des  fiefs. 

On  diftingue  les  dignités  eccléjiajliquet 
des  dignités  temporelles. 

Pour  les  dignités  eccléfiajliques  , voyez 
l’article  fuivant. 

Les  dignités  temporelles  procèdent  ou 
de  l’épée,  ou  de  la  robe,  ou  des  fiefs  ; 
les  premières  font  celles  de  roi  ou  d’em- 
pereur , de  prince  , de  chevalier  , d'é- 
cuyer, & plulicurs  autres. 

Les  dignités  de  la  robe  font  celles  de 
chancelier  , de  confeiller  d’Etat , de  pré- 
fident, de  confeiller  de  cour  fouveraine, 
& pluficurs  autres. 

Celles  qui  procèdent  des  fiefs , font 
les  qualités  de  duc , de  marquis,  de  com- 
te, 
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te,  de  baron,  de  (Impie  {èigiKUr  de  fief  diocefès,  dedans  les  communautés  ré- 
avec  julHce , ou  fans  jullice.  gulieres , les  prieurs  , qui  pulTent  être 

Les  fiefs  qu’on  appelle Jiefs  de  dignité,  honorés  de  ce  titre.  Mais  il  iulfit,  ajou- 
font  ceux  auxquels  il  y a quelque  titre  te.t-il,  que  la  dignité  donne  quelque 
d’honneur  attaché  ; tels  que  les  princi-  prééminence  dans  le  chœur  & le  chapi- 
pautés,  duchés,  marquifats , comtés , tre  , pour  qu’on  doive  la  dilUnguor  du 
vicomtés , baronnies,  ti.  Fiefs.  (impie  office. 

Dionités  EccLÉsi  ASTiCLUES,Z>oir  En  France,  il  paroît  qu’il  n’y  a point 
Canon.  On  doit  rapporter  ici  ce  que  de  réglé  certaine  , pour  déterminer 
nous  avons  dit  fous  le  mot  Bénéjke  , quelles  font , oii|ne  font  JRs  les  dignités 
touchant  les  bénéfices  dignités  , qu’il  dans  les  chapitres  -,  tels  offices  font  di- 
fàiit  diltinguer,  &des  prclatures  &des  dans  les  uns , & (impies  offices  ou 

bénéfices  ordinaires  : car  bien  qu’en  perfonnats  dans  les  autres.  G:s  princi- 
général  on  appelle  tous  les  bé-  pes  que  nous  venons  d’établir,  font 

néfices  qui , comme  dit  M.  d’Héricourt,  auffi  alTez  équivoques  pour  autorifer 
donnent  un  rang  & des  prérogatives  cette  diverfité  d’uiage , qui  n’efi  pas 
difiinguées  dans  l’églife,  on  entend  d’ailleurs  particulière  é la  France.  Il  n’y 
communément  dans  ï’ufage  par  ce  mot,  a d’uniformité  que  pour  les  chefs  des 
les  des  chapitres  des  églifes  ca-  chapitrcs.comme  les  prévôts  ou  doyens, 

thédrales  & collégiales.  Cependant  Mel-  à qui  on  ne  contcfle  aujourd’hui  prcfque 
chior  Paftor , en  fon  Traité  des  bénéjices,  nulle  part , le  titre  & les  honneurs  des 
a pris  la  même  diviCon  qu’a  fuivi  l’au-  dignités  j il  en  faut  dire  autant  de  l’ar< 
teur  des  loix  eccléiiafiiques , & que  chidiacre  & de  l’archiprëtre  dans  les 
M.  Duperrai  a critiquée , en  employant  cathédrales , qui  font  fuivant  la  plus 
le  mot  dignités  dans  toute  l’etenduc  ancienne  difcipline,  Icsdcuxfeulesd/- 
de  fa fignincation  i il  a divile  les dign/réx  gnités  de  droit,  inftituées  originaire- 
en  majeures  & mineures  ; dans  la  pre-  ment  pour  le  foulagcment  des  évêques 
miereclaifc,  il  a placé  d’abord  le  pape  dans  le  gouvernement  de  leur  diocefe. 

& fucceffivcmcnt  les  cardinaux , les  Nous  n’avons  prefque  rien  à dire  ici 
patriarches , les  archevêques  , les  évd-  en  général  des  droits  & des  prérogati- 
ques  & les  abbés  j hafimt,  dit -il,  di-  vos  des  dignités.  D’abord  par  rapport  à 
gnitates  majores  fuis  infignibus  ab  aliis  leurs  prééminences  entr’eÛes , il  ne  fe- 
minoribus  diJlinSè.  Il  met  donc  au  rang  roit  guère  poffible  d’établir  des  réglés  , 
de  celles-ci,  l’archidiacre,  l’archiprê-  que  les dinérents  ufiges  des  chapitres 
tre , le  primiciec  ou  premier  chantre , ne  rendilfent  incertaines.  On  diftinguc 
le  précenteur  ou  capifcol , le  facrifiain  feulement  dans  tous  les  chapitres,  les 
ou  tréforier  ; ces  deux  dernieres  digni-  premières  & principales  dignités.  On 
tés,  dit  cet  auteur,  peuvent  n’être  appelle  première  d/gmré  dans  les  ca- 
dans  certaines  églifes  que  de  (impies  thédrales , & principale  dans  les  collé- 
perfonnats,  parce  que  (i  l’on  prend  le  ginles,  celle  quia  des  prérogatives  dif- 
nom  ded/g7((/éàlarigueur,  on  ne  pour-  tindles  qui  marquent  &ns  équivoque  fa 
raie  donner  qu’aux  offices  qui  donnent  fupériorité  fur  les  autres.  Mais  quelle 
droit  de  jurifdiélion  , dans  lequel  cas  cft  cette  première  ou  principale  dignité? 
aujourd’hui , il  n’y  auroit  guère  que  Dans  les  églifes  collégiales  , il  y a à cet 
l’archidiacre  & l’archiprêtre  en  certains  égard  moins  de  variété , parce  qu’or- 
Tome  17.  I i ii 
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dinniremcnt  il  y a peu  Ae  dignités  dans 
ces  églifes , ou  il  n’y  en  a qu'une , qui  cft 
la  principale  , & à laquelle  on  donne  le 
nom  Ac  doyen  ou  Ac  prévit , ou  enfin  de 
prieur.  Mais  dans  les  cathédrales  , l’ar- 
chidiacre, l'archiprètre , le  prévôt,  &c. 
font  des  dignités  éminentes  qui  fc  difpu- 
tent  encore  la  préléancc  par  les  droits 
refpeélifs  de  leur  origine.  Bibl.  cmi.  tom. 
J.  p.  20f.  mifbofa , en  fon  excellent 
Traité  du  droit  eccléfiaflique  : lib.  I. 
C.  ai.  dit  que  les  préféanccs  Acs  dignités 
entr’ elles  & même  des  offices  & des  ca- 
nonicats,  doivent  fe  regler  fuivant  la 
diffinôUon  de  l’ordre  & du  titre. 

En  matière  préjudiciable  & odieufe , 
les  dignités  ne  vieiuient  pas  fous  la  dé- 
nomination des  bénéfices. 

La  première  dignité  dans  les  cathé- 
drales doit  faire  les  fondions  en  l’ab- 
fcnce  de  l’évêque , & s’il  ne  le  veut  ou 
ne  le  peut,  la  dignité  (\ui  vient  immé- 
diatement après  lui , jouit  de  ce  droit. 

Le  concile  de  Trente  a fait  un  regle- 
ment fur  les  qualités  nécelfaircs  aux 
chanoines  & dignités  dans  les  chapitres. 
Nous  en  rappellerons  les  principales 
difpofitions  fous  le  mot  chanoine  ; il 
faut  les  appliquer  aux  dignités.  On 
peut  voir  aulfi  fous  le  nom  de  chaque 
dignité  les  qualités  particulières  que 
chacune  peut  exiger.  (D.  M.) 

Dignité,  Morale.  Outre  la  lignifi- 
cation de  ce  mot,  telle  qu’elle  a été  dé- 
veloppée dans  le  premier  article , ce  ter- 
me le  prend  encore  en  deux  icnsrélatifs 
à la  morale.  Selon  le  premier , il  défigne 
la  qualité  perfonnelle  , ou  le  mérite  in- 
dividuel & intrinféque  de  la  perlbnne  , 
en  conléqucnce  de  quoi  elle  doit  être 
l'objet  de  l’cllime  & des  égards  des  au- 
tres ; alors  ce  mot  clf  lynonyme  du  ter- 
me de  mérite.  Cette  dignité  Ce  mefure  fur 
la  capacité  de  l’être,  & fur  fa  delf  ination  ; 
aiofi  on  peut  dire,  la  dignité  de  l’homme 


qui  eft  créé  à l’image  de  Dieu , qui  cft  le 
plus  excellent  des  êtres  qui  habitent  ce 
globe , 8c  qui  elt  deftiné  à atteindre  la 
perfeélion  & à parvenir  à l’immortalité, 
ne  nous  permet  pas  d’en  parler  avec  mé- 
pris , de  le  traiter  en  efclave , & de  le  fa- 
crifier  à nos  caprices.  Dans  le  fens  pro- 
pre , la  dignité  lignifie  tout  ce  qui  rend 
un  être  digne  d’eftime. 

Sous  une  fécondé  acception , \'idigtii~ 
té  lignifie  une  qualité  de  la  conduite  qui 
annonce  la  dignité  perfonnelle  , & qui 
exprime  les  droits  que  l’on  a de  préten- 
dre à l’eftime  des  autres , ou  feulement 
la  réalité  aduelle  de  la  prétention  que 
nous  formons  fur  la  confidération  & les 
égards  de  nos  femblables,  foit  à caufe 
des  rélatives  & civiles  dont  il  a 

été  parlé  dans  le  premier  article , foit  à 
caulb  du  mérite  perfonnel  qui  nous  dif- 
tingue  , foit  à caufe  de  la  feule  idée  que 
nous  nous  faifons  par  vanité  , de  ce  que 
nous  valons.  Agir  d’une  maniéré  qui 
n’annonce  ni  fagelTe , ni  prudence , ni 
capacité  eftimable , s’occuper  de  chofes 
qui  ne  fuppofent  aucun  mérite  réel  & 
fülide,  fc  conduire  de  faqon  à montrer 
que  nous  ne  prétendons  pas  à la  conli- 
dération  & aux  égards , c’eft  manquer 
de  dignité.  Un  air  de  dignité  eft  un  ex- 
térieur , compofé  de  maniéré  à annoncer 
que  nous  prétendons  aux  égards  & à la 
confidération  : cet  ait  convient  à des 
perfonnes  que  leur  âge,  leurs  occupa- 
tions & leur  rang,  appellent  à avoir  un 
mérite  fupéricur  , & autorifentà  le  leur 
fuppofer.  Il  n’ert  qu’un  ridicule  imper- 
tinent chez  ceux  à qui  aucune  de  ces 
circonftanccs  ne  fonrnillcnt  un  titre  à 
prétendre  à des  dillindions  8c  à fixer  les 
égards.  La  dignité  cft , pour  les  femmes 
d’un  rang  élevé,  un  accompagnement 
ell'enticl  de  la  beauté  vertiteufe,  comme 
la  modeftie  8c  la  retenue  l’eft  chez  les 
femmes  du  commun.i  la  vivacité  fol^ 
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tre , !a  pétulance  imprudente , la  gaieté 
badine  & bruyante  font  (mpofces  à la 
dignité , comme  la  hardielfe  c(l  l’oppofé 
de  la  modellie.  C’elt  un  grand  art  que 
celui  de  badiner  fans  s’expofer  à des 
manques  de  refpeél  de  la  part  de  ceux 
avec  qui  l’on  badine,  & de  favoir  ban- 
nir la  gène , fans  dépouiller  la  diptité  ,• 
il  eft  bien  difficile  de  ne  pas  lailfer  dégé- 
nérer la  dipiité  en  hauteur,  & de  ne  pas 
infpirer  par  elle  de  l’éloignement  en  pla- 
ce du  relped  & des  égards.  La  dignité 
ferable  être  le  partage  des  grands  , parce 
qu’on  fuppofe  qu’ils  ne  s’occupent  que 
de  ^andes  chofes , & qu’ils  ont  la  capa- 
cité de  les  manier.  L’àgc  avancé  qui  an- 
nonce de  la  prudence,  de  la  fagefle  & des 
lumières  acquifes , données  par  l’expé- 
rience , donne  aufli  de  la  diptité  à ceux 
dont  l’extérieur,  les  difeours  & les  dé- 
marches fcmblent  annoncer  ces  préroga- 
tives de  lavieillclfe.  UFautàla  beauté, 
outre  la  régularité  des  traits , une  cer- 
taine grandeur  de  taille  au-delfus  du 
commun,  pour  atteindre  à la  dignité, 
(G.M.) 

DILATOIRE , adj. , Jurifp-, , c’eft 
ce  qui  tend  à retarder  l’inftruélion  ou  le 
jugement  d’un  procès. 

Les  procureurs  dorment  fouvent  des 
exceptions  dilatoires.  Ce  font  certaines 
fins  de  non  recevoir  propolees  contre 
la  demande , ou  la  qualité  de  la  partie  , 
qui  ne  vont  pas  à l’exclufion  de  l’ac- 
tion, mais  feulement  à en  différer  le 
jugement  définitif , & à en  retarder  l’e- 
xécution. V.  Exception  dilatoire,  &c. 

DIMANCHE,  f m..  Morale  çÿ  Droit 
polit.  Dies  dominica  , jour  du  Seigneur  , 
nom  donné  par  les  chrétiens  au  jour  qui 
commençoit  la  femaine  chez  les  Juifs  & 
chez  les  Payens , comme  il  la  commence 
encore  parmi  nous.  Nous  ne  devons 
confidérer  le  dimanche  dans  cet  ouvrage 
que  comme  un  jour  de  la  femaine  con- 
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Ikcré  au  repos  ou  à la  ceffation  de  tout 
ouvrage  ; mais  ■u.  Fête. 

DLMINUTION  d-ejpecet , Jurifpr. , 
tombe  fur  celui  auquel  apparticimcnt 
les  deniers,  fuivant  la  réglé  générale 
res  domino  périt.  Le  débiteur  qui  veut 
fe  libérer  & ne  pas  fupporter  les  dimi- 
nutions ePejpeces  qui  peuvent  arriver  , 
ne  doit  pas  le  contenter  de  faire  des  of- 
fres réelles , il  faut  que  les  offres  foient 
fuivics  d’une  confignationeffedlive. 

Diminution  de  feux,  Jurifpnid., 
étoitune  rédudiondu  nombre  de  feux 
ou  portions  d’un  pays , qui  contri- 
buoient  aux  foüages  & autres  fubfides. 
Dans  l’origine  par  le  terme  de  feux  on 
entendoit  chaque  ménage  ou  famille  ; 
dans  la  fuite  un  feu  comprenoit  une  cer- 
taine étendue  de  pays , & pouvoit  com- 
prendre plufieurs  ménages.  Lz  diminu- 
tion de  feux  s’accordoit  aux  pays  dont 
la  fertilité  ou  le  commerce  étoient  di- 
minués , ou  lorfque  le  pays  fc  trouvoit 
ruiné  par  la  guerre  ou  par  quelqu’au- 
tre  accident. 

DIMISSOIRE  OH  DEMISSOIRE  , 
f.  m. , Droit  canon , font  des  lettres  fi- 
gnées  par  le  propre  évêque , & fcellées 
de  fon  fceau  , par  lefquelles  il  renvoie 
un  de  fes  diocéfains  à un  autre  prélat 
pour  en  recevoir  les  ordres. 

Rien  n’ell  fi  exprelîemeiit  défendu 
aux  évêques  par  les  anciens  canons  que 
d’ordonner  le  fujet  d’un  autre  évêque 
fans  fa  pcrmiffion. 

Ce  canon  qui  eft  le  feizieme  du  conci- 
le de  Nicéc  ne  fait  que  confirmer  un 
ufage  que  l’on  fuivoit  dés  les  premiers 
fiecles.  On  en  peut  juger  par  le  trouble 
que  caufa  dans  la  Paleftinc  l’ordination 
d’Origene  par  Alexandre , évêque  dejé- 
rufalem , fans  la  pcrmiffion  de  Dénié- 
trius,  dans  l’églife  duquel  Origenc  étoit 
leéleur. 

Cette  difeipline  s’eft  conftamment 
li  ii  2 
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fuutcnue  dans  l’c^lifc  Jufqu’au  concile 
de  Trente  qui  l’a  tortinée  par  de  nou- 
veaux réglemens. 

Par  le  ch.  ctim  nuUut  detentpore  ordin. 
in  6*.  l’églifc  cathédrale,  le  fiege  va- 
cant , a droit  d’accorder  des  dJiniffoires  i 
mais  le  concile  de  Trente  , fejf.  7.  cap. 
10.  tle  ref.  a dérogé  à cette  loi , & ne 
permet  au  chapitre  de  donner  des  di- 
vüjfoires , le  fiege  vacant , qu’après  la 
première  année  de  la  vacance,  ou  lort 
qu’un  clerc  feroit  dans  l’obligation  de 
recevoir  quelqu’ordre , comme  s’il  avoir 
obtenu  ou  s’il  devoit  obtenir  ùn  béné- 
fice qui  lui  impofât  cette  obligation. 

Le  même  chapitre  ciuii  miUus , déclare 
que  les  prélats  inférieurs  aux  évêques 
ne  peuvent  accorder  des  dimijfoires,  s’ils 
n’ont  un  privilège  du  faint  fiege , &que 
les  religieux  non  exempts  ne  peuvent 
être  ordonnés  que  par  les  évêques  des 
diocelès  , où  leurs  monafieres  font  fi- 
tués. 

Suivant  divers  textes  du  droit  que 
phifieurs  anciens  exemples  ont  confir- 
més , le  pape  a par  la  plénitude  de  la 
piiiifance  le  pouvoir  de  conférer  les  or- 
dres ù qui  bon  lui  femblc  de  toutes  les 
parties  du  monde  làns  dimijfoires  du 
propre  évêque , ou  de  donner  des  ref. 
crits  pour  le  faire  ordonner  par  le  pre- 
mier évêque  à qui  on  les  exhibera. 

En  conféqucncc  , l’évêque  à qui  on 
le  préfentc  pour  recevoir  les  ordres  de 
lui , en  vertu  d’un  bref  du  pape,  ne  peut 
les  conférer  à celui  qui  aura  eu  de  la  part 
de  fon  évêque  , une  défenfe , même  ex- 
trajudiciairc  de  s’y  faire  promouvoir  -, 
ainfi  que  le  déclare  le  même  concile  dans 
\afejf.  14.  ch.  t.  de  la  réform. 

Le  concile  de  Trente  prononce  des 
peines  contre  ceux  qui  reçoivent  les  or- 
dres , & contre  les  évêques  qui  les  con- 
fèrent fans  dimijfoire  du  propre  évêque. 
Les  premiers  iunt  ful^tens  des  ordres 


qu’ils  ont  reçus , jufqu’à  ce  que  leui 
propre  évêque  trouve  bon  de  lever  la 
fufpenrei  les  évêques,  s’ils  font  titu- 
laires , font  fufpens  pendant  un  an  des 
fondions  épifcopales;  & s’ils  ont  un 
diocefe,  la  fufptnlê  aura  aulfilieu  pen- 
dant un  an,  pour  la  collation  des  or- 
dres. Le  ch.  Jkpe  de  teinpor.  ordin.  in  6". 
& pluficurs  bulles  des  papes  pollérieu- 
rcs  au  concile  de  Trente , telles  que  cel- 
les d’Urbain  VIII.  du  11  Novembre 
1624.  & d’innocent  XII.  de  l’an  1^94. 
prononcent  encore  des  peines  plus  grie- 
ves.  Si  les  clercs  ainfi  lufpens  exercent 
les  fondiens  des  ordres  qu’ils  ont  reçus 
ils  tombent  dans  l’irrégularité. 

On  ne  fauroit  contrevenir  à tous  ces 
dilférens  réglemens , en  établiifant  fon 
domicile  dans  un  autre  diocefe  , à def- 
fein  de  fe  foullraire  à la  jurifdidion  ou 
ù l’examende  fon  évêque  diocéfain. 

Ordinairement  les  ditssijfoires  font  li- 
mités à un  certain  teras  ; c’ell  le  defir  & 
le  réglement  du  quatrième  concile  de 
Milan,  & de  pluficurs  autres  conciles, 
dont  les  plus  indulgens  fixent  ce  tems  à 
une  annee.  ^ 

Si  les  font  indéfinis  & fans 

limitation  de  tems , il  faut  une  révoca- 
tion exprefl'e  pour  les  rendre  inutiles  J la 
mort  même  de  celui  qui  les  a accordés 
ne  les  révoque  pas.  Le  fuceeifeur  de  l’é- 
vêque décédé,  doit  donc  avoir  foin  de 
révoquer  les  dimijfoires  accordés  par  fon 
prédéceifeur , s’il  ne  veut  pas  que  ceux 
qui  les  ont  obtenus  en  fiiffent  ufage. 

C'eil  l’évêque  qui  doit  accorder  le  di- 
miffoire  , qui  doit  aiiifi  examiner  la  ca- 
pacité & les  qualités  des  ordinans , com- 
me on  l’infcre  du  canon  epifcopwn , c.  6. 
q.  2.  car  c’cll  à lui  & non  pas  à l’évêque 
qui  les  ordonne,  à prendre  foin  d’eux, 
& à pourvoir  à leur  fubfillance , s’ils 
n’ont  pas  de  titre.  L’évêque  à qui  le 
dimijfoire  cil  adrelTé  , doit  préfumer  que 
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ceux  qu’on  lui  préfcntc  ont  toutes  les 
qualités  requifes  , lorfqu’on  l’alTurc 
qu’ils  ont  été  approuvés  pour  les  ordres, 
& les  évêques  ne  doivent  point  renvoyer 
leurs  diocéfains  à un  autre  évêque , pour 
être  par  lui  promus  aux  ordres , qu’ils 
ne  les  aient  examinés , comme  le  conci- 
le de  Trente  l’enjoint  dans  la  fejf.ij.  ch. 
J.  delà  réformation.  (D.  M.) 

DIMISSORIAL , adj. , Jurifpr. , fe 
dit  de  ce  qui  appartient  à un  dimilibire , 
comme  un  rclcrit  Jiiiiijforial , ou  une 
lettre  dimijforiale.  Voyez  ci-devant  Dl- 

MISSOIRE. 

IDINCKGRAVES,  ZENT-GRAVES, 
GOGRAVES,  HANS-GRAVES,  &c. 
f.  m. , Droit féod.  Cujas,  /.  i.  tit.  i.  Feud. 
les  appeWe  juge} pédanét  : fur  quoi  il  eft 
bon  d’obferver,  que  dans  les  aflcmblécs 
qui  fc  faifoient  à Rome  par  les  repré- 
fentans  du  peuple,  qu’on  appelloit  co- 
mitia  centto-iata,  on  dillinguoit  trois 
ordres  de  perfonnes  : l’un  étoit  com- 
pofé  de  gens  qui  n’avoient  pas  droit 
d’opiner  ; mais  ils  venoient  fe  ranger 
autour  du  magillrat  qui  avoit  ouvert 
l’avis , auquel  ils  adhéroient , & c’ell 
ce  qu’on  appelloit in  fententiam 
ire  : ils  n’avoient  pas  non  plus  le  droit 
de  fe  faire  conduire,  comme  les  prin- 
cipaux raagiftrats , dans  des  chaifes  cu- 
rules,  ils  alloient  à pied;  & voilà  les 
raifons  pour  Icfquelles  ils  étoient  ap- 
pelles juges  pédivtés , pedanei  ou  pedarii 
judices.  Le  même  ufage  s’obfervoit  pour 
le  jugement  des  caufes  centumvirales, 
pour  l’audition  defquelles  les  juges  pé- 
danés  étoient  allis  fur  des  gradins  in- 
férieurs pofés  aux  pieds  du  tribunal , 
fur  lequel  les  principaux  magiflrats 
étoient  élevés.  Plulîeurs  auteurs  difent 
que  les  magiilrat*  renvoyoient  les  cau- 
fes fommaircs  & de  petite  conféquen- 
ce  par-devant  les  juges  pédanés. 

Dans  nos  ileclcs  barbares,  & avant 


que  Tes  villes  de  l’empire  euflent  ob- 
tenu foit  par  des  conccHions  extor- 
quées par  la  néceflîté  des  circonftan- 
ces , foit  par  la  prefeription , le  privi- 
lège excelfif  de  fe  gouverner  par  leurs 
propres  loix  5 l’empereur  y établüToit 
des  officiers  ou  prépofés , fous  le  nom 
de  comtes  , qui  non  - feulement  préfi- 
doient  en  fon  nom  à toute  l’adminif 
tration  politique  des  villes,  mais  dont 
la  jurifdiélion  s’étendoit  fur  des  dif- 
trifts  entiers.  Cet  ufiigc  dura  jufqu’à 
l'empire  de  Henri  V.  qui  permit  aux 
villes  de  l'e  choifir  des  conl'uls  & des 
fènateurs,  en  la  manière  à-peu-près 
qui  fe  pratiquoit  dans  l’ancienne  Ro- 
me ; c’eft  ce  que  nous  apprend  Knip- 
Fchild,  de  jure  ^ p-ivil.  cru.  lmp.  lib.2. 
c.  8.  $•  7.  Pendant  l’adminiftration  des 
comtes , ceux-ci  étoient  dans  l’ufitge  de 
commettre  d’autres  juges  , pour  déci- 
der les  affaires  de  détail  & de  petite 
conlequence,  en  qualité  de  leurs  lieu- 
tenansi  & ce,  fous  diverfes  dénomina- 
tions , comme  dinck  -graves , juges  fif- 
eaux  i z,eut  - graves  ,]\sges  délégués  pour 
un  département  de  dix  paroiffes  com- 
prifes  dans  le  même  diilriét}  ( ce  qu’on 
appelloit  en  Allemagne  zestt  - graves , a 
été  nommé  vicomtes  & vidâmes  en  Fran- 
ce); go -graves  , juges  commis  pour 
l’inllruélion  des  affaires  criminelles  ; 
( ce  qui  revient  à nos  licutenans  cri- 
minels); hans -graves  , diminué  des 
hatulels  - graves , juges  de  polies  pour 
les  marchands  forains  & les  chofes  mer- 
cantiles. Tous  CCS  officiers  n’étoient 
que  des  lieutcnans  des  vrais  comtes  , 
& c’efl  pourquoi  Cujas  les  appelle  )»- 
ges  pédanés.  (R.) 

DINKELSBUHL  , Droit  publ.  La 
ville  impériale  de  Dinkelsbühl  ou  Dün- 
keljpübl,  appellée  par  quelques-uns  Tri- 
collis,  Zea.ollis , ou  Zeapolis , cil  fituée 
entre  le  comté  d’Oettingen  & la  prin- 
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cipauté  d’Anfpach  fur  trois  coUines, 
en  allemand  Buhel,  où  l’on  cultivoic 
jadis  de  l’cpautrc , en  allemand  diiikel, 
d’où  elle  a tiréfon  nom  & fes  armes, 
qui  font  de  gueules  à trois  collines  de 
linople  , chacune  furmontce  d’un  épi 
de  bled  d’or.  Son  magillrat  cil  partie 
catholique  & partie  luthérien,  mais  le 
plus  grand  nombre  des  habitans  pro- 
felfent  cette  derniere  religion.  L’ordre 
teutoniqueya  un  bailliage  & une  pré- 
vôté dépendante  de  la  commanderie 
d’Ellingcn  , qui  polTede  entr’autres  le 
village  de  Wimmelbach.  Dans  un  an- 
cien fccau  cette  ville  porte  le  nom  d’ Op- 
pidum ViUicum.  Elle  fut  ceinte  en  98a 
d’une  muraille  ilmple , à laquelle  on  en 
ajoiita  une  fécondé  en  1126.  En  lî^i 
l'empereur  l’engagea  aux  comtes  d’Oet- 
tingen , mais  elle  s’en  eft  rachetée  elle- 
même  : & les  empereurs  Charles  IV. 
& Wenceflas  lui  ont  garanti  fon  im- 
médiateté.  Elle  a la  feizieme  voix  par- 
mi les  villes  impériales  de  Souabe  à 
l’alTembléc  de  l’empire,  & la  treizième 
aux  dietes  du  cercle.  Sa  taxe  matricu- 
laire  qui  étoit  jadis  de  208  fl.  fut  ré- 
duite à 90  fl.  en  iCSj.  Sa  cotte  pour 
l’entretien  de  la  chambre  impériale  ell 
de  148  rixdalers  71  kr.  Son  petit  ter- 
ritoire qui  elt  rempli  d’étangs  , com- 
prend le  hameau  deTiefwceg.  L’abbaye 
d’Ell'wangcn  & les  princes  d’Oettin- 
çen-Spieloerg  difputcnt  à la  ville  le  ref- 
lort  qu’elle  prétend  lui  appartenir , & 
le  procès  que  cette  conteltation  a fait 
naître , eft  pendant  à la  chambre  im- 
périale. (D.  G.) 

DIOCÉSAIN , adj. , Droit  canon. , 
fignifie  celui  qui  eft  né  dans  un  diocefe , 
ou  qui  y eft  habitué  , ou  y a quelque 
fonélionfpiriruelle.  Un  évêque  ne  peut 
donner  la  tonfure  ni  les  ordres  qu’à 
fon  diocéfain.  Une  abbelTe  eft 

celle  relativement  à l’évêque , dans  le 


diocefe  duquel  eft  fon  abbaye.  L’évè- 
que  diocéfain  qu’on  appelle  auili  quel- 
quefois fimplement  le  diocéfain , eft  ce- 
lui auquel  eft  fournis  le  diocefe  donc  il 
s’agit.  V'oyez  ci-après  Diocese. 

11  y a deux  bureaux  diocéfains  ou 
chambres  diocéfaines  du  clergé  établies 
dans  chaque  diocefe  , pour  coiuioitre 
des  conteftations  qui  peuvent  naître 
à l’occafion  des  décimes  & autres  im- 
pofitions.  V.  Clergé^  Déci- 
mes. 

DIOCESE , f m. , Droit  canon  , du  • 
mot  grec  , qui  lignifie  vnc  pro- 

vince ou  certaine  étendue  de  pays  dont 
on  a le  gouvernement  ou  l’adminiftra- 
tion  ; & le  gouvernement  même  de  ce 
pays  étoit  autrefois  chez  les  Grecs  & 
chez  les  Romains  un  gouvernement  ci- 
vil & militaire  d’une  certaine  provin- 
ce; préfentement  parmi  nous  & dans 
tout  le  monde  chrétien  , c’eft  le  gou- 
vernement fpiritucl  d’une  province  con- 
fiée à un  évêque  ou  le  rcifort  de  plu- 
fieurs  diocefes  particuliers  fournis  à un 
archevêque  métropolitain. 

Strabon  qui  écrivoit  fous  Tibere , dit 
que  les  Romains  avoient  divifé  l’Afie 
en  diocefes  ou  provinces,  & non  pas  par 
peuples  ; il  fe  plaint  de  la  confuiion 
que  cela  caufoit  dans  la  géographie. 
Dans  chacun  de  ces  diocefes  il  y avoit 
un  tribunal  où  l’on  rendoit  la  juftice  ; 
chaque  diocefe  ne  comprenoit  alors  qu’u- 
ne feule  jurifdiélion , un  certain  diftriél 
ou  étendue  de  pays  qui  relTortiiroit  à un 
même  juge.  Ces  diocefes  avoient  leurs 
métropoles  ou  villes  capitales;  chaque 
métropole  avoit  fous  elle  plufieurs  dio- 
cefes qui  étoient  de  fon  relfort. 

Conftantin  le  Grand  changea  la  for- 
me de  cette  diftribution.  Il  divifa  l’em- 
pire en  treize^  grands  diocefes  , préfec- 
tures ou  gouvernemens  ; il  y en  avoit 
même  un  quatorzième  en  comptant  la 
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ville  de  Rome  & les  villes  appellées 
fuburhicttires.  Toute  l’Italie  ctoit  divi- 
fee  en  deux  diocefes , l’un  appelle  diæ~ 
cefis  fuhnrbicaria , parce  qu’il  ctoit  le 
plus  proche  de  la  ville  de  Rome  ; le 
îècond  appelle  diacefts  Italie  , qui  com- 
prenoit  le  relie  de  l’Italie. 

On  comptoit  dans  l’empire  120  pro- 
vinces, & chacun  des  quatorze  grands 
diocefes  ou  gouvernemeiis  comprenoient 
alors  plufieurs  provinces  & métropoles , 
au  lieu  qu’auparavant  une  même  pro- 
vince comprenoit  plufieurs  diocefes. 

Chaque  diocefe  particulier  étoit  gou- 
verné par  un  vicaire  de  l’empire  qui  ré- 
fidoit  dans  la  principale  ville  de  Ton  dé- 
partement: chaque  province  avoit  un 
proconful  qui  dcmeuroic  dans  la  capi- 
tale ou  métropole  j & enfin  le  prélet 
du  prétoire  qui  avoit  un  des  quatorze 
grands  diocefes  ou  gonvernemens  com- 
mandoit  à plufieurs  diocefes  particu- 
liers. 

Le  gouvernement  eccléfiaftique  fut 
réglé  lur  le  modèle  du  gouvernement 
civil.  Dans  la  primitive  églife  les  Apô- 
tres envoyèrent  dans  toutes  les  villes 
où  J.  C.  étoit  reconnu  , quelques-uns 
de  leurs  difcipics  en  qualité  d'adminit 
trateurs  rpirituels  & miniftres  de  la  pa- 
role de  Dieu  , lefqucls  furent  tous  ap- 
pellés  indifFércmment/ir*r>'«  ou  ancirjts, 
tvêqnes , pajleurs , & même  papes. 

Dans  la  fuite  on  choifit  dans  chaque 
ville  un  de  ces  prêtres  pour  être  le  chef 
des  autres,,  auquel  le  titre  d’évêque  de- 
meura propre , les  autres  prêtres  for- 
mèrent fon  confcil. 

La  religion  de  Jefus-Chrift  faifant  de 
nouveaux  progrès, on  bâtit  d’autres  égli- 
fes , non-lèulement  dans  les  mêmes  vil- 
les où  il  y avoit  un  évêque,  mais  aulU 
dans  les  autres  villes , bourgs  & villa- 
ges , & dans  chaque  lieu  l’évêque  en- 
voyoit  un  Je  ces  prèues  pour  enfeigner 


& adminiftrer  les  faints  myflercs  , félon 
que  le  contient  le  decret  du  papcAiia- 
clet , à la  charge  que  l’un  d’eux  ne  pour- 
roit  entreprendre  ni  adminiftrer  en  l’é- 
glifc  de  l’autre , Jînguli  per  fmgidos  ti~ 
titlos  fiiosi  en  forte  que  l’on  pourroit 
rapporter  à ce  pape  la  première  divi- 
fion  des  diocefes  : cependant  on  tient 
communément  que  le  pape  Denis  fut 
l’un  de  ceux  qui  établit  le  mieux  cette 
police  vers  l’an  266.  On  trouve  dans 
le.  decret  de  Gratien  le  difeours  de  ce 
pape  â Severinus,  évêque  de  Cordoue: 
7IOUS  ne  fmtriosts , dit-il , te  dire  mieux , 
finott  que  tu  dois  fuivre  ce  que  nous  avons 
établi  en  F églife  romaine,  esi  laquelle  stems 
avosts  dotiné  à chaque  prêtre  fon  églife  j 
stous  avons  dijiribué  entr'eux  les  paroif- 
fes  les  cimetières , fi  bien  que  F un  sF» 
piijfance  datis  F enclos  de  l'autre,  cap.  j. 
xiij.  qu.tfi.  I.  Il  en  eft  écrit  autant  des 
évêques,  l’un  dcfquels  ne  peut  ni  ne 
doit  entreprendre  quelque  chofe  au  dio- 
cefe de  fon  CO  - évêque.  Le  pape  Calix- 
te  I.  avoit  déjà  ordonné  la  même  chofe 
pour  les  évêques , primats  & métropo- 
lirains  ; mais  on  ne  voit  pas  que  le  ter- 
me de  diocefe  fût  encore  ufité  pour  dé- 
figner  le  territoire  d’un  évêque  ou  d’un 
archevêque;  on  difoit  alors  hparoifii 
d’un  évêque  ou  d’un  archevêque  ou 
métropolitain  ; le  terme  de  diocefe  ne 
s’appliquoit  qu’à  une  province  ecclé- 
fiaflique  qui  comprenoit  plufieurs  mé- 
tropolitains , & dont  le  chef  fpirituel 
avoit  le  titre  de  patriarche , exarque  ou 
primat. 

Dans  la  fuite  ces  titres  d'exarque  & 
do  patriarche  fe  font  effacés  dans  la  plu- 
part des  provinces  ; il  eft  feulement  refté 
quelques  primaties  ; le  territoire  de  cha- 
que métropolitain  a pris  le  nom  dt  dio- 
cefe ; & ce  nom  a été  enfin  communi- 
qué au  territoire  de  chaque  évêque  fou- 
rnis à un  mctropolitÿiu  ; de  forte  que 
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le  terme  de  ditcefe  a été  pris  pour  le 
ipiricuel  en  trois  fens  düférciis  , d’a- 
bord pour  un  fatriarchat  ou  exar$at 
feulement  , enlüitc  pour  une  métro- 
pole , & enfin  pour  le  territoire  parti- 
culier d’un  évêque. 

Préfentcmeiit  on  entend  également 
par-là  le  territoire  de  l’évêque  & celui 
du  métropolitain , comme  on  le  voit 
dans  le  canon  ntdlus  j.  cau^a.  2.  quefl.  a. 

Le  concile  de  Conifantinople  tenu  en 
38 1>  défend  aux  évêques , qui  font  hors 
de  leur  diocefe,  de  rien  entreprendre  dans 
les  églifes  qui  font  hors  leurs  limites , 
& de  ne  point  confondre  ni  mêler  les 
églifes. 

l'Le  métropolitain  ne  peut  même,  fous 
prétexte  de  la  primauté  qu’il  a fur  fes 
futfragans , rien  entreprendre  dans  leur 
diocefe , ce  rang  ne  lui  ayant  été  donné 
que  pour  l’ordre  qui  fe  doit  obferver 
dans  raifembléc  des  évêques  de  la  pro- 
vince ; & cette  aifcmblée  peut  feule 
corriger  les  fautes  qui  feroipnt  échap- 
pées à un  des  évêques  de  la  province  : 
c’efl:  ce  que  portent  les  decrets  des  con- 
ciles de  Sardes , & les  fécond  & troi- 
fîcme  conciles  de  Carthage.  Celui  d’E- 
phefe  dit  aulG  la  même  chofe  ; & le 
premier  concile  de  Tours  ajoiite  que 
celui  qui  feroit  au  contraire  fera  dé- 
pofé  de  fa  charge.  Martin  , évêque  de 
Braguc , rapporte  un  chapitre , fuivant 
lequel , ce  que  l’évêque  fait  hors  de 
fon  diocefe  eft  nul.  Bcde  rapporte  la 
même  chofe  d’un  concile  tenu  en  An- 
gleterre  en  672  fous  le  régné  d’Ecfri- 
de;  révèque  de  Nicée  fut  accule  de 
cette  faute  au  concile  de  Chalcédoine 
tenu  fous  Valentinien  III.  & Marcicn 
II.  ce  fut  aulîî  l’un  des  chefs  de  la  con- 
damnation prononcée  par  Félix  , évà- 
que  de  Rome , contre  Acace  fehifma- 
tique. 

Au  furplus  la  divifion  de  l’églife  foit 


en  diocefes  ordinaires  ou  en  diocefet  mé- 
tropolitains , n’a  jamais  donné  atteinte 
à l’unité  de  l’églife  -,  ces  divifions  n’étant 
que  pour  mettre  plus  d’ordre  dans  le 
gouvernement  fpirituel. 

Préfentement  par  le  terme  de  diocefe 
on  n’entend  plus  que  le  territoire  d’un 
évêque  ou  archevêque,  conlidéré com- 
me évêque  feulement  j le  redort  du  mé- 
tropolitain s'appelle  métropole , & celui 
du  primat  s’appelle  primatie.  Le  métro- 
politain n’a  plus  le  pouvoir  de  vifitcr 
le  diocefe  de  fes  fulFragans , il  n’a  que 
le  relTort  en  cas  d’appel. 

Quoique  pour  la  divifion  des  diocefet, 
on  ait  originairement  fuivi  celle  des  pro- 
vinces , on  n’a  pas  depuis  toujours  ob- 
fèrvé  la  même  choie  ; & les  changemens 
qui  arrivent  par  rapport  à la  divifion 
des  provinces  pour  le  gouvernement 
temporel , n’en  font  aucun  pour  la  di- 
vifion des  diocefes. 

Chaque  diocefe  eft  ordinairement  di- 
vifé  en  plufieurs  archidiaconés , & cha- 
que archidiaconé  en  plufieurs  doyen- 
nés. 

DIOGENE /f  Bal>ytonien,HiJl.  Utt., 
philofophe  ftoïcien , ainfi  nommé , par- 
ce qu’il  étoit  de  Seleucie  prés  de  Baby- 
lonc.  Il  fut  difciple  de  Cryfippe;  les 
Atliéniens  le  députèrent  à Rome  avec 
Carnéades  & Critolaus,  iff  ans  avant 
J.  C.  Diogene  mourut  âgé  de  88  ans  , 
après  avoir  prêché  la  fagefle  pendant 
tout  le  cours  de  la  vie  , autant  par  fa 
conduite  que  par  fes  difeours.  Un  jour 
qu’il  faifoit  une  leqon  fur  la  colere , & 
qu’il  déclamoit  fortement  contre  cette 
paillon  , im  jeune  homme  lui  cracha 
au  vilage  : „ Je  ne  me  fâche  point,” 
lui  dit  Diogene , „ je  doute  néanmoins 
„ fi  je  devrois  me  fâcher.” 

Diogenb  le  Cynique,  Hijl.  Litt.  ^ 
difciple  d’Antifthene,  naquit  à Sinope, 
ville  de  Pont , 1»  troificme  année  de  la 

quatre- 
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^uatre-TÎiigt- onzième  olympiade.  Sa  fur  la  glace  j pour  toute  nourriture  il 
jcunede  fut  dilTolue.  Il  fut  baïuü  pour  fe  contentoit  quelquefois  de  brouter  la 
avoir  rogne  les  efpeces.  Cette  avanture  pointe  des  herbes.  Qui  ofera  s’offen- 
fâchcufe  le  conduilît  à Athènes  où  U 1er  après  cela  de  le  voir  dans  les  jeur 
ii’cut  pas  de  peine  à goûter  un  genre  illhmiques  le  couronner  de  là  propre 
de  philofophie  qui  lui  promettoit  de  la  main  ,&  de  l’entendre  lui-mème  fepro. 
célébrité , & qui  ne  lui  prcfcrivoit  d’a-  clamer  vainqueur  de  l’ennemi  le  plus 
bord  que  de  renoncer  à des  richelTes  redoutable  de  l’homme,  la  volupté? 
qu’il  n’avoit  point.  Antifthene  peudif  Son  enjouement  naturel  rélilta  prêt 
pofé  à prendre  un  faux  monnoyeur  <jue  à l’aulférité  de  fa  vie.  11  fut  plat 
pour  difciple,  le  rebuta  ; irrité  de  fon  lant,  vif,  ingénieux,  éloqufht.  Per- 
attachement  opiniâtre,  il  fe  porta  mè-  forme  n’a  dit  autant  de  bons  mots.  Il 
me  julqu’à  le  menacer  de  fon  bâton,  faifoit  pleuvoir  le  fel  & l’ironie  fur  les 
Frappe,  lui  dit  Diogeue , tu  ne  trouve-  vicieux.  Les  Cyniques  n’ont  point  con- 
ras  point  de  bâton  ajfez  dur  pour  m'é-  nu  cette  cfpccc  d’ablfraâiun  de  la  cha- 
loigner  de  toi , tant  que  tu  parlerai.  Le  rité  chrétienne , qui  confifte  à dillin. 
banni  de  Sinopc  prit , en  dépit  d’Antit  guer  le  vice  de  la  perfonne.  Les  dan- 
thene , le  manteau  , le  bâton  & la  be-  gers  qu’il  courut  de  la  part  de  lès  enne- 
face  : c’étoit  l’uniforme  de  la  feéle.  Sa  mis , & auxquels  il  ne  paroit  point 
converfion  fe  fit  en  un  moment.  En  un  qu’Antifthene  fon  maître  ait  jamais  été 
moment,  il  conçut  la  haine  la  plus  for-  expole,  prouvent  bien  que  le  ridicule 
te  pour  le  vice,  & il  profelfala  frugali-  elf  plus  difficile  à fupporter  que  l’iti- 
té  la  plus  auftere.  Remarquant  un  jour  jure.  Ici  on  répondoit  à fes  plaifante- 
une  fouris  qui  ramaifoit  les  miettes  qui  ries  avec  des  pierres  ; là  on  lui  jettoie 
fe  dctachoieut  de  fon  pain  j & moi  aujjt,  des  os  comme  à un  chien.  Par-tout  on 
s’écria- t-il , ;e  peux  me  contenter  de  ce  le  trouvoit  également  infenfiblc.  Il  fut 
qui  tombe  de  leuri  tables.  pris  dans  le  trajet  d’ Athènes  àEgine, 

11  n’eut  pendant  quelque  tems  aucu-  conduit  en  Crète , & mis  à l’encan  avec 
ne  demeure  fixe  i il  vécut , repofa , en-  d’autres  efclaves.  Le  crieur  public  lui 
feigna , converfa  , par-tout  où  le  hafard  ayant  demandé  ce  qu’il  favoit  : comman- 
le  promena.  Comme  on  différoit  trop  der  aux  hommes , lui  répondit  Diogene  t 
à lui  bâtir  une  cellule  qu’il  avoit  de-  & tu  peux  me  vendre  à celui  qui  a befoi» 
mandée , il  fe  réfugia , dit-on , dans  un  d'un  maître.  Un  Corinthien  appelle  Xe- 
tonneau,  efpece  de  maifons  à l’ufage  uWe , homme  de  jugement  fans  doute, 
des  gueux  , long-tems  avant  que  Dio-  l’accepta  à ce  titre , profita  de  fes  leçons , 
gene  les  mit  à la  mode  parmi  fes  dif-  & lui  confia  l’éducation  de  fes  enfans. 
ciplcs.  La  févéritc  avec  laquelle  les  pre-  Diogene  en  fit  autant  de  petits  Cyni- 
miers  cénobites  fe  font  traités  pareC-  ques-,  & en  très-peu  de  tems  ils  appri- 
prit  de  mortification , n’a  rien  de  plus  rent  de  lui  à pratiquer  la  vertu , à man- 
extraordinaire  que  ce  que  Diogene  8c  ger  des  oignons,  à marcher  les  pieds^ 
fes  fuccefleurs  exécutèrent  pour  s’en-  nuds , â n’avoir  befoin  de  rien  , & à fs 
durcira  la  philofophie.  Diog’wte  fe  rou-  moquer  de  tout.  Les  moeurs  des  Grecs 
loit  en  été  dans  les  fables  brûlansi  il  étoient  alors  très -corrompues.  Libre  ^ 
embraffoit  en  hyver  des  Ifatues  couver-  de  fon  métier  de  précepteur , il  s’appli- 
tes  de  neige  i il  marchoit  les  pieds  nuds  qua  de  toute  fa  force  à réformer  celles 
Tome  IV.  ; K k k k 
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des  Corinthiens.  Il  Te  montra  donc  dans 
leurs  aflemblées  publiques  ; il  y haran- 
gua avec  fa  franchife  & fa  véhémence 
ordinaires;  & il  réu/Tic  prefque  à en 
bannir  les  méchans , li  non  à les  corri- 
ger. Sa  plaifantcrie  fut  plus  redoutée 
que  les  loix.  Perfonne  n’ignore  fon  en- 
tretien avec  Alexandre  ; mais  ce  qu’il 
importe  d’obferver , c’eft  qu’en  traitant 
Alexandre  avec  la  derniere  hauteur , 
dans  un  tems  où  la  Grece  entière  fc 
prodernoit  à fes  genoux  , Diugene  mon- 
tra moins  encore  de  mépris  pour  la 
grandeur  prétendue  de  ce  jeune  ambi- 
.tieux , que  pour  la  lâcheté  de  fes  com- 
patriotes. Perfonne  n’eut  plus  de  fierté 
dans  l’ame , ni  de  courage  dans  l’efprit, 
que  ce  philofophe.  îl  s’éleva  au-delTus 
de  tout  événement,  mit  fous  fes  pieds 
toutes  les  terreurs,  & fe  joua  indif- 
tinétement  de  toutes  les  folies.  A pei- 
ne eut-on  publié  le  decret  qui  ordon- 
noit  d’adorer  Alexandre  fous  le  nom  de 
Btfuhiif  de  P Inde , qu’il  demanda  lui  à 
être  adoré  fous  le  nom  de  Sempis  de 
Grece. 

Cependant  fes  ironies  perpétuelles 
ne  refterent  point  fans  quelque  efpece 
de  reprefiilie.  On  le  noircit  de  mille 
calomnies  qu’on  peut  regarder  comme 
la  monnoie  de  fes  bons  mots.  Il  fut 
aceufé  de  fon  tems , & traduit  chez  la 
poftérité  comme  coupable  de  l’obfccnité 
la  plus  cxcellîve.  Son  tonneau  ne  fe 
préfente  encore  aujourd’hui  à notre 
imagination  prévenue  qu’avec  un  cor- 
tège d’images  deshonnétes  ; on  n’ofe 
regarder  au  fond.  jMais  les  bons  efprits 
qui  s’occuperont  moins  à chercher  dans 
l’hiftoire  ce  qu’elle  dit,  que  ce  qui  cft 
la  vérité,  trouveront  que  les  foup<;ons 
qu’on  a répandus  fur  fes  mœurs,  n’ont 
eu  d’autre  fondement  que  la  licence  de 
fes  principes.  L’hiftoire  fcandaleufe  de 
Lais  elt  démentie  pat  tnilic  citconllau-. 


ces  ; & Diogene  mena  une  vie  fi  fruga- 
le & fi  laborieufe  , qu’il  put  aifément 
fe  palfcr  de  femmes , fans  ufer  d’aucune 
reflburce  honteufe. 

Voilà  ce  que  nous  devons  à la  vé- 
rité, & à la  mémoire  de  cet  indécent, 
mais  très-vertneux  philofophe.  De  pe- 
tits efprits,  animés  d’une  jaloufie  balle 
contre  toute  vertu  qui  n’eft  pas  ren- 
fermée dans  leur  feéle,  ne  s’acharne- 
ront que  trop  à déchirer  les  fages  de 
l’antiquité,  lans  que  nous  les  fécon- 
dions. Faifons  plutôt  ce  que  l’honneur 
de  la  philofophie  & même  de  l’huma- 
nité doit  attendre  de  nous  : réclamons 
contre  ces  voix  imbécilles , & tâchons 
de  relever,  s’il  fepeut,  dans  nos  écrits 
les  monumens  que  la  rcconnoid'ance  8t 
la  vénération  avoient  érigés  aux  philo- 
fophes  anciens,  que  le  tems  a détruits, 
& dont  la  fuperftition  voudroit  encore 
abolir  la  mémoire. 

Diogene  mourut  à l’âge  de  quatre- 
vingts-dix  ans.  On  le  trouva  fans  vie , 
enveloppé  dans  fon  manteau.  Le  nii- 
niftere  public  prit  foin  de  fa  fépulture. 
11  fut  inhumé  vers  la  porte  de  Corin- 
the , qui  conduifoit  à l’Ifthme.  On  pla- 
ça fut  fon  tombeau  une  colonne  de  mar- 
bre de  Paros,  avec  le  chien  lymbole 
de  la  fede  ; & fes  concitoyens  s’em- 
prclferent  à l’envi  d’éternifer  leurs  re- 
grets , & de  s’honorer  eux-mêmes , en 
enrichiifint  ce  monument  d’un  grand 
nombre  de  figures  d’airain.  Ce  font  ces 
figures  froides  & muettes  qui  depofent 
avec  force  contre  les  calomniateurs  de 
Diogene-,  & c’eft  elles  que  j’en  croirai, 
parce  qu’elles  font  fans  paffion. 

Diogene  ne  forma  aucun  lyftème  de 
morale;  il  fuivit  la  méthode  des  philofo- 
phes  de  fon  tems.  Elle  confiftoit  à rappel- 
lcr  toute  leur  dodrine  à un  petit  nom- 
bre de  principes  fondamentaux  qu’ilt 
avuient  toujours  préfens  à l’efprit,  qui. 
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didloicnt  leurs  réponfes  , & qui  diri- 
geoient  leur  conduite.  Voici  ceux  du 
philofophe  Diogene. 

Il  y a un  exercice  de  l’ame,  & un 
exercice  du  corps.  Le  premier  eft  une 
fource  fécondé  d’images  fublimcs  qui 
nailTcnt  dans  l’amc , qui  l’enflamment 
& qui  l’clevent.  Il  ne  faut  pas  négli- 
ger le  fécond  , parce  que  l’homme  n’eft 
pas  en  lantc,  Ci  l’une  des  deux  parties 
dont  il  eft  compofé  eft  malade. 

Tout  s’acquiert  par  l’exercice  > il  n’en 
faut  pas  même  excepter  la  vertu.  Mais 
les  hommes  ont  travaillé  à fe  rendre 
malheureux , en  fe  livrant  à des  exer- 
cices qui  font  contraires  à leur  bon- 
heur, parce  qu’ils  ne  font  pas  confor- 
mes à leur  nature. 

L’habitude  répand  de  la  douceur  juf- 
quc  dans  le  mépris  de  la  volupté. 

On  doit  plus  à la  nature  qu’à  la  loi. 

Tout  eft  commun  entre  le  fage  & fes 
«mis.  Il  eft  au  milieu  d’eux  comme  l’E- 
tre bicn-làifant  & fuprèmc  au  milieu  de 
fes  CT'éatures. 

Il  n’y  a point  de  fociété  fans  lui. 
C’cft  par  la  loi  que  le  citoyen  jouit  de 
fa  ville,  & le  républicain  de  là  répu- 
blique. Mais  n les  leix  font  mauvai- 
fes , l’homme  eft  plus  malheureux  & 
plus  méchant  dans  la  fociété  que  dans 
la  nature. 

Ce  qu’on  appelle  gloire  eft  l’appas  de 
la  fottife,  & ce  qu’on  appelle  mhlejfe 
en  eft  le  mafque. 

Une  république  bien  ordonnée  feroit 
l’image  de  l’ancienne  ville  du  monde. 

Quel  rapport  elfentiel  y a-t-il  entre 
l’aftronomie , la  mufique , la  géométrie , 
& la  connoilfance  de  fon  devoir  & l’a- 
mour de  la  vertu  ? 

Le  triomphe  de  foi  eft  la  confomma- 
tion  de  toute  philofophie. 

La  prérogative  du  philofophe  eft  de 
a’ètrc  furpris  par  aucun  événement. 
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Le  comble  de  la  folie  eft  d’enlèigner 
la  vertu , d’en  faire  l’éloge , & d’en  né- 
gliger la  pratique. 

Il  feroit  à fouhaiter  que  le  mariage 
fïit  un  vain  nom  , & qu’on  mit  en  com- 
mun les  femmes  & les  enfàns. 

Pourquoi  feroit-il  permis  de  prendre 
dans  la  nature  ce  dont  on  a befoin , & 
non  pas  dans  un  temple? 

L’amour  eft  l’occupation  des  defocu- 
vrés. 

L’homme  dans  l’état  d’imbécillité 
rcflemble  beaucoup  à l’animal  dans  foa 
état  naturel. 

Le  médifint  eft  la  plus  cruelle  de« 
bêtes  farouches , & la  plus  dangereufe 
des  bêtes  privées. 

Il  faut  réfifter  à la  fortune  par  le  mé- 
pris , à la  loi  par  la  nature , aux  paf. 
lions  par  la  raifon. 

Aye  les  bons  pour  amis,  afin  qu’ils 
t’encouragent  à faire  le  bien  ; & les  mé- 
chans  pour  ennemis,  afin  qu’ils  t’em- 
pêchent de  faire  le  mal. 

Tu  demandes  aux  dieux  ce  qui  te 
fcmblc  bon , & ils  t’cxauceroient  peut- 
être,  s’ils  n’avoient  pitié  de  ton  im- 
bécillité. 

Traite  les  grands  comme  le  feu,  A 
n’en  fois  jamais  ni  trop  éloigné  , ni  trop 
près. 

Quand  je  vois  la  philolôphie  & la 
médecine,  l’homme  me  paroit  le  plus 
fage  des  animaux , difoit  encore  D/o- 
geite  i quand  je  jette  les  yeux  fur  l’af. 
trologie  & la  divination  , je  n’en  trou- 
ve point  de  plus  fou;  & il  me  femble, 
pouvoit-il  ajouter  , que  la  fupcrftition 
& le  dcfpotifme  en  ont  fait  le  plus  mi- 
férablc. 

Les  fuccès  du  voleur  ILarpal us  ( c’é- 
toit  un  des  iieutenans  d’Alexandre) 
m’inclineroient  prc.ftjue  à croire , ou 
qu’il  n’y  a point  de  dieux , ou  qu’ils  ne 
prennent  aucun  fouci  de  nos  aftaires, 
Kkkk  a 
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Parcourons  maintenant  quelques-uns 
de  fes  bons , mots.  Il  écrivit  à fes  com- 
patriotes „ Vous  m'avez  banni  de  vo- 
„ tre  ville , Çÿ  moi  je  vous  relegue  dans 
^ vos  maifons.  Vous  rejlez  à Siiiope  , Çy 
„ je  m'en  vais  à Athènes.  Je  m'entre- 
„ tiendrai  tous  les  jours  avec  les  honnê- 
„ tes  gens , pendant  que  vous  ferez  dans 
„ la  plus  mauvaife  compagnie  On  lui 
difoit  un  jour  : on  fe  moque  de  toit  Dio- 
gene  j & il  répondoit , ^ mol  je  ne  me 
Jens  point  moqué.  Il  dit  à quelqu’un  qui 
lui  remontroit  dans  une  maladie  qu’au 
lieu  de  fupporter  la  douleur,  il  feroit 
beaucoup  mieiu  de  s’en  debarrafler  en 
fc  donnant  la  mort,  lui  fur -tout  qui 
paroUTüit  tant  meprifer  la  vie  : „ Ceux 
„ qui  favent  ce  qu’il  faut  faire  ce 
„ qu'il  faut  dire  dans  le  monde , doivent 
„ y demeurer-,  ^c'ejl  à toi  d'en  fortir  qui 
,,  me  parois  ignorer  Pun  P autre  ".  II 

difoit  de  ceux  qui  l’avoient  fait  prifon- 
nier  : „ Les  lions  font  moins  les  efclaves 
„ de  ceux  qui  les  nourrijfmt , que  ceux- 
„ ci  ne  font  les  valets  des  lions”.  Con- 
fulté  fur  ce  qu’on  feroit  de  Ton  corps 
après  fa  mort  ; „ Vous  le  laijferez , dit- 
„ il , fur  la  terre".  Et  fur  ce  qu’on  lui 
repréfenta  qu’il  demeureroit  expoféaux 
bêtes  féroces  & aux  oifeaux  de  proie  : 
J,  Non  , repliqua-t-il , vous  n'aurez  qu'à 
y,  mettre  auprès  de  moi  mon  bâton”. 
J’omets  fes  autres  bons  mots  qui  font 
aflez  connus. 

Ceux-ci  liiffifent  pour  montrer  que 
Diogene  avoit  le  caradere  tourné  à l’en- 
jouement , & qu’il  y avoit  plus  de  tem- 
pérament encore  que  de  philofophie 
dans  cette  infenflbilité  tranquille  & gaie, 

Su’il  a pouflee  aulfi  loin  qu’il  eftpot 
ble  à la  nature  humaine  de  la  porter: 
y,  Citait , dit  Montagne  dans  fon  ftyle 
„ énergique  & original  qui  plaît  aux 
yt  perfonnesdu  meilleur  goût,  lors  mè- 
, me  qu’H  parait  bas  & trivial,  unt 


„ efpece  de  ladrerie  fpirituelle , qui  a tm 
„ air  de  faute  que  la  philofophie  ne  mi- 
„ prife  pas”.  Il  ajoute  dans  un  autre 
endroit:  „ Ce  cynique  qui  baguenaudoit 
„ à part  foi  £g'  bochoit  du  nez  le  grand 
„ Alexandre , nous  ejlimant  des  moiubet 
„ OK  des  vejjles  pleines  de  vent , était 
„ bien  juge  plus  aigre  ^ plus poigtiant 
„ que  Timon  , qui  fut  furnomtni  le  haïf- 
„ feur  des  hommes  ; car  ce  qu'on  hait, 
„ on  le  prend  à cceur  : celui-ci  nous  fou- 
„ haitoit  du  mal , était  paJJtoHnè  du  deftr 
„ de  notre  ruine  , fuyait  notre  couver- 
„ fation  comme  dangereufe  ; P autre  nous 
„ ejiimoit  fi  peu  , que  nous  ne  pouvions 
„ ni  le  troubler , ni  P altérer  par  notre 
„ contagion  i s'il  nous  lai  fait  de  compa- 
„ gnie  , c'étoit  pour  le  dédain  de  notre 
„ commerce,  ^ non  pour  la  crahae  qu'il 
„ en  avoit  i il  ne  nous  tenait  capables  ni 
„ de  lui  bien  ni  de  lui  mal  faire”. 

DIPLOME,  f.  m.,  & DIPLOMA- 
TIQUE,  f.  f. , Droit  piélic.  Les  di- 
plômes font  des  aâes  émanés  ordinai- 
rement de  l’autorité  des  rois , & quel- 
quefois de  perfonnes  d’un  grade  infé- 
rieur. Diplomata  funt  privilégia^  fitn- 
dationes  hnperatoruin , regum , ductan , 
comition  , &c.  A>Uonius  Matth.  notation, 
ad  Egmundan.  cbronic.  cap.  xvij.  Ce  fe- 
roit ce  qu’on  pourroit  aujourd’hui 
nommer  des  lettres  patentes.  Si  ce  ter- 
me vient  du  grec,  comme  on  l’en  foup- 
qonne,  il  hgniheroit  \o  duplicata  onia 
copie  double  d'un  aSlei  peut-être  parce 
qu’il  s’en  gardoit  un  exemplaire  ou  des 
minutes , ainfl  qu’il  fe  fait  depuis  long- 
tems,  foit  dans  les  lettres  des  prin- 
ces , foit  dans  prefque  tous  les  aéles  qui 
fe  paifent  entre  particuliers  chez  les 
notaires. 

Du  terme  de  diplôme  eft  forti  celui 
de  diplomatique,  qui  eft  la  fcience  & 
l’art  de  connoitre  les  Hcclcsoù  les  diplô- 
mes ont  été  faits,  & qui  fuggere  eu  même 
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tefns  les  moj’cns  de  vérifier  la  vérité  & 
la  faufleté  de  ceux  qui  pourroieiit  avoir 
été  altérés , contrefaits , & imités  , pour 
les  fubllitucr  quelquefois  à des  titres 
certains  & à de  véritables  diplômes-,  et 
qui  s’eft  pratiqué,  ou  pour  réparer  la 
perte  qu’on  auroit  faite  des  vrais  di- 
flosiies , ou  pour  augmenter  les  grâces , 
droits , privilèges , immunités , que  les 
princes  ont  accordés  à quelques  com- 
munautés eccléfiaftiques  ou  Icculicres. 

J’ai  dit  que  la  diplotnatique  ctoit  la 
rcicnce&  l’art  de  dilcerner  les  vrais  ti- 
tres d’avec  ceux  qui  étoient  ou  faux  ou 
fuppofes  : par-là  on  voit  qu’elle  renfer- 
me quelque  partie  de  fciencc,  parl’ufa- 
ge  qu’on  doit  faire  dans  le  difeernement 
de  la  connoilTance  exadle  de  la  chrono- 
logie qui  étoit  différemment  pratiquée 
chez  les  différentes  nations.  Ainfl  l’an- 
cieiuie  chronologie  d’Efpagne  n’étoit 
pas  la  même  que  la  nôtre  ; & celle  des 
Grecs  & des  Orientaux  en  eft  encore 
plus  éloignée;  mais  celle  d’Itahe  l’cft 
beaucoup  moins.  Cette  partie  e(l  effen- 
ticlle , parce  qu’il  efl  (quelquefois  arri- 
vé de  mettre  dans  ces  lortes  d’aifles  fal- 
fîfiés  une  chronologie , qui  n’étoit  pas 
encore  en  ufage  parmi  nous.  Une  au- 
tre portion  de  fcience  qui  entre  dans  le 
difeernement  àts  diplômes,  eft  la  con- 
noiffance  des  mœurs  & du  ftyle  diplo- 
snatiqiie  de  chaque  Hecle  ; ce  qui  de- 
mande beaucoup  de  recherches  & de 
réflexions.  L’art  y entre  pour  quelque 
chofe  ; il  confifte  à favoir  diftinguer  les 
écritures  des  divers  tems  & des  différen- 
tes nations  ; l’encre  dont  on  s’eft  fervi  ; 
les  parchemins  & autres  matières  qu’on 
y employoit  ; les  fceaux  auflî  bien  que 
la  manière  de  figner  & d’expédier  tous 
CCS  ades  : voilà  ce  qui  concourt  à l’ufa- 
ge  de  la  diplomatique. 

On  donne  aulli  aux  diplômes  le  nom 
de  titres  & de  eburtet  : comme  titres , 


ils  fervoient  & fervent  encore  pour  ap- 
puyer des  droits  légitimes,  ou  pour  fc 
maintenir  dans  la  poifciriundc  certains 
privilèges  , grâces  , &.  imiininités  : on 
les  a nommés  chttrtes,  à caulu  de  la 
matière  fur  laquelle  ils  étoient  écrits, 
qui  de  tout  tems  a été  appellée  par  les 
Grecs  ; ou  tcaprot , & par  les  La- 
tins de  la  pure  latinité  charta , & quel- 
quefois membrana.  Cicéron  ne  s’eft  pas 
moins  fervi  de  ces  deux  termes  que  du 
mot  diploma. 

L’ufage  & l’emploi  des  diplômes  & 
des  chartes  fert  aulll  pour  la  connoif- 
fance  de  l’ancienne  origine  des  grandes 
maifons  : comme  leurs  chefs  ont  fondé 
plufleurs  abbayes  ou  monafteres , ou 
que  du  moins  ils  en  ont  été  les  bien- 
faiteurs , ils  ont  eu  foin  à ce  premier 
adfe  de  religion  d’en  ajouter  un  fécond , 
qui  étoit  'd’établir  des  prières  pour  le 
repos  de  l’ame  de  leurs  pères  & de  leurs 
ancêtres,  dont  les  noms  fc  trouvent 
cxprellement  marqués  dans  la  plupart 
de  ces  diplômes  ou  de  ces  chartes.  C’eft 
ainft  que  les  diplômes  de  l’abbaye  de 
Mure  ou  Mûri  en  Suiffe , imprimés  en 
i6ig,  1627  ,&  1718 , nous  font  con- 
noître  l’origine  de  la  muifon  d’Autriche. 

On  n’ignore  pas  qu’en  matière  de  gé- 
néalogie , l’hiftoire  & les  titres  fe  prê- 
tent un  mutuel  fccours  : des  que  l'hif- 
toire  nous  manque , on  a recours  aux 
titres  ; & au  défaut  des  titres  on  em- 
ployé l’autorité  des  hiftoriens , fur-tout 
des  contemporains.  Ce  font  des  témoi- 
gnages  publics  , qui  fouvent  font  plus 
de  foi  que  les  titres , qui  font  des  té- 
moins  fecrets  & particuliers.  Cepen- 
dant dès  qu’il  s’agit  de  fc  faire  refti- 
tucr  quelques  fiefs  aliénés  , des  princi- 
pautés, des  domaines  ufurpés  par  des 
étrangers,  ou  des  droits  qui  tombent  en 
litige , alors  les  titres  font  beaucoup  plus 
nécefl’aires  que  Thiftoke,  parce  qu’ili 


« 


Digitized  by  Google 


D I P 


D I P 


Cjo 

«lurent  dans  un  plus  grand  detail.  Les 
jnagiftrats  & les  dépofitaires  de  la  jufti- 
ce  ne  connoiflcnt  que  ces  fortes  d’adlcs  ,* 
c’elteequi  les  détermine  dans  leurs  juge- 
mens  & dans  leurs  arrêts.  L’hifloirene 
fert  que  pour  développer  rilluflration 
des  maifoiis  : elle  fait  connoitie  la  di- 
gnité des  perfonnes,  la  grandeur  de 
leur  origine  ; & jamais  on  ne  l’employe 
pour  les  matières  d’intérêt;  ce  n’ell  pas 
fon  objet.  C’eft  ainli  que  la  maiîbn 
d’Autriche  , qui  félon  le  P.  Hergott  fon 
dernier  hiftoricn , ne  remonte  par  titres 
qu’à  neuf  générations  au-deifus  de  Ro- 
dolphe d’Habsbourg  , s’élève  encore  fé- 
lon cet  auteur  à neuf  autres  généra- 
tions , mais  feulement  par  l’hiltoire  , 
au  delà  des  neuf  qu'elle  prouve  parles 
titres  ; ce  qui  fait  dix-huit  générations 
au-deifus  du  milieu  du  XIII’'  iîecle. 
Ainiî  la  mai  fon  de  France  qui  remon- 
te par  titres  jufqu’au  roi  Eudes  en  S8S  > 
porte  par  l’hilloire  fa  généalogiç  à des 
tems  beaucoup  plus  anciens,  quelque 
fentiment  que  l’on  cmbralfc,  au  delà 
de  Robert-le-Fort  qui  vivoit  au  milieu 
du  IX'  fiecle. 

On  fe  fert  encore  des  diplômes  pour 
l’hiftoire  particulière  des  églifes  cathé- 
drales , des  abbayes  , des  villes , & mê- 
me quelquefois  des  provinces  ; mais  ils 
font  de  peu  d’ufage  pour  l’hiftoirc  gé- 
nérale: nous  avons  pour  cette  derniè- 
re des  monumens  qui  font  moins  ex- 
pofés  à la  critique  ou  à la  mauvaife  hu- 
meur des  favans. 

Mais  par  une  fatalité  qui  vient  fou- 
vent  de  la  malignité  des  hommes , il 
n’ell  rien  que  l’on  n’ait  dit  contre  les 
titres  , les  diplômes , les  chartes  & les  ar- 
chives des  communautés,  fur-tout  de 
celles  des  perfonnes  d’églife.  Bien  des 
gens  n’y  ajoutent  que  très-peu  de  foi, 
parce  qu’y  en  ayant  beaucoup  de  fup- 
pofés  , grand  nombre  de  falilhés  & d’al- 


térés  , on  a fait  porter  aux  vrais  diplô- 
mes la  peine  qui  n’ell  due  qu’à  ceux 
qui  font  faux  ou  contrefaits  par  des  fauf. 
faires.  Ilellvrai,  & tous  généralement 
conviennent  qu’on  en  a fabriqué  ou  fal- 
fifié  un  grand  nombre;  il  fe  trouve  mê- 
me des  livres  où  il  y a plus  de  faux  ti- 
tres que  de  véritables  : c’ell  le  jugement 
qu’André  Duchène , dans  fa  bibliothe. 
que  des  hijioriens  de  France , a porté 
des  mémoires  ^ recherches  de  France 
^ de  la  Gaule  aquitanique  , imprimés 
à Paris  en  ifXi,  fous  le  nom  de  Jmw 
de  Lajiage.  Pluficurs  favans  ont  cm 
que  des  communautés  alfez  régulières 
avoient  peine  à lever  les  doutes  qu’on 
formoit  fur  les  bulles  qui  fervent  de 
fondement  à leurs  privilèges.  On  croit 
cependant  qu’il  faut  avoir  trop  de  dé- 
licatcdc  pour  n’ètre  pas  content  des 
apologies  qu’on  a laites  de  ces  privi- 
lèges. 

J’ai  dit  qu’il  y avoit  des  chartes  to- 
talement fuppofées , & d’autres  qui  ne 
Ibnt  que  falfifiées.  Ces  dernières  font 
les  plus  dilficiles  à reconnoitre  , parce 
que  ceux  qui  étoient  les  maîtres  des 
originaux , ajoùtoient  dans  leurs  copies 
ce  quiconvenoit  à leurs  intérêts.  L’on 
ne  peut  vérifier  la  fallîfication  quepar  les 
chartes  originales,  quand  elles  font  en- 
core en  nature,ou  par  d’autres  privilèges 
pollérieurs , oppolés  à ceux  contre  lef- 
quels  on  forme  quelques  foupçons. 

11  ell  beaucoup  plus  facile  de  recon- 
noitre les  chartes  qui  font  entièrement 
fuppofées.  On  peut  dans  ces  fuppofl- 
tions  avoir  pris  une  de  ces  deux  voies: 
I®.  Un  homme  verfé  dans  la  ledure  de 
ces  pièces,  en  aura  lu  une  dans  laquelle 
on  retrouve  les  mœurs  & le  caradere  du 
fiecle  où  vivoit  le  faulfaire,  & non  pas 
celui  auquel  il  impute  fa  prétendue  char- 
te: 2".  L’on  aura  peut-être  pris  le  corps 
d’une  autre  charte,  dans  la  copie  ou 
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rimitation  de  laquelle  on  le  fera  con- 
tenté de  changer  l’endroit  qui  fert  de 
motif  à la  ruppodtioii. 

Une  réglé  qui  découvre  également  la 
faullèté  de  ces  deux  fortes  de  chartes , 
confîHc  dans  les  notes  chronologiques 
qu’on  y met  ordinairement  : par  exem- 
ple, fi  l’on  fe  fert  d’époques  qui  n’étoient 
point  encore  en  ufage  au  tems  où  l’on 
fuppofe  que  le  titre  a été  fait,  comme 
cela  peut  arriver  dans  les  pièces  qu’on 
croiroit  du  dixième  fiecle  ou  des  précé- 
dens,  & qui  cependant  feroient  mar- 
quées par  les  années  de  l’ere  chrétien- 
ne , qui  n’a  été  en  ufage  dans  ces  fortes 
de  monumens  que  dans  l’onzicrae  fiecle  ; 
ou  s’il  s’y  trouvoit  quelque  faute  par 
rapport  au  régné  des  princes  fous  lef- 
quels  on  dit  qu’elles  ont  été  faites , ou 
même  fi  elles  étoient  lignées  par  des 
perlûnnes  qui  fuifent  déjà  mortes,  ou  fi 
l’on  y trouvoit  le  nom  & la  fignature 
de  quelqu’autre  qui  n’auroit  vécu  que 
long-tcms  après.  11  faut  néanmoins  fc 
fervir  de  ce  dernier  article  avec  quel- 
que précaution  & beaucoup  de  modé- 
ration. Il  elt  arrivé  dans  la  fuite  qu’on 
a joint  des  notes  chronologiques  qui 
n’étoient  point  dans  les  originaux  : c’eft 
ce  que  le  P.  Mabilloh  remarque  à l’oc- 
cafion  d’une  lettre  du  pape  Honorius, 
datée  de  l’an  de  Jefus-Chrift  634,  & 
rapportée  par  le  vénérable  Rede , qui 
paroit  y avoir  lui- même  ajoùté  cette 
date.  Il  pourra  même  y avoir  quelque 
feutc  par  rapport  au  régné  des  princes , 
fans  que  pour  cela  on  foit  en  droit  de 
s’inferire  en  faux  contre  ces  chartes  , 
pourvu  que  ces  fautes  ne  viennent  point 
des  originaux , mais  feulement  des  co- 
piées. Il  n’ell  pas  ditficile  de  connoi- 
tre  par  d’autres  caradleres , fi  ce  mé- 
compte vient  d’inadvcrtence  ou  de  f.d- 
fification  réelle.  Et  quant  à ce  qu’on  a 
dit  ci-deiTus , qu’oa  voit  quelquefois 


dans  des  chartes  la  fignature  de  per- 
fonnes  qui  n’étoient  pas  encore  au  mon- 
de , ce  n’eft  pas  toujours  une  marque 
de  faulfeté , parce  qu’un  roi , un  prin- 
ca , un  prélat , auront  été  priés  de  con- 
firmer par  leur  fignature , un  privilège 
accordé  long-tcms  avant  eux. 

Je  pourrois  apporter  encore  beau- 
coup d’autres  obfervations  qui  fervent 
à faire  connoitre  ces  faufletés.  Il  fuffit 
ici  d’avertir  qu’une  charte  peut  être 
Ëiuife , quoique  le  privilège  qui  s’y  trou- 
ve énoncé  foit  certain.  Des  perfonnes 
qui  ont  eu  des  titres  authentiques  , & 
ui  les  auront  perdus , ne  faifoient  pas 
ifficulté  de  fuppolèr  un  nouveau  Ji- 
plomt , pour  fe  maintenir  dans  la  po& 
fclfion  des  droits  qui  leur  étoient  ac- 
quis , & qu’ils  appréhendoient  qu’oit 
ne  leur  difputât  ; ainfi  ils  auront  com- 
mis un  crime  dont  leur  intérêt  leur  ca- 
choit  l’énormité. 

Toutes  ces  difficultés  n’ont  fervi  qu’à 
décrier  les  chartes,  les  diplômes  & les  ar- 
chives particulières  où  ils  font  dépofés. 
Sans  parler  des  tems  antérieurs , Con- 
ringius,  célébré  littérateur  Allemand, 
l’a  voit  fait  en  1672  , lorfqu’il  attaqua 
les  diplômes  de  l’abbaye  de  Lindau , mo- 
naftere  confidérable  vers  l’extrémité 
orientale  du  lac  de  Confiance.  Le  P.  Pa- 
pebroeck  , le  plus  illufire  des  continua- 
teurs du  recueil  de  Bolandus,  fc  déclara 
en  167^  contre  la  plupart  des  titres  : il 
propofa  des  réglés  qui  depuis  ont  été 
contefiées.  M.  l’abbé  Petit  qui  publia 
en  1 6'77.  le  péniteutiel  de  Théodore,  ar- 
chevêque de  Cantorbery , fc  déclara 
contre  la  plupart  des  chartes  & des  di- 
plômes. Le  P.  Mabillon  , touché  de  tant 
de  plaintes  qui  pouvoient  retomber  fur 
fes  confrères , fc  préfenta  pour  les  jufii- 
fier;  c’efi  ce  qui  produifit  en  ;68i  le- 
grand  & célébré  ouvrage  de  re  diploma- 
tiû , qui  ne  pouvoir  être  que  le  travail 


4 


Digitized  by  Google 


#33 


D I P 


D I P 


d’une  cinquantaine  d’années , tant  on  y 
trouve  de  favoir  & de  recherches  pré- 
cicufes  & importantes.  On  doit  regar- 
der cet  écrivain  comme  un  perc  de  fa- 
mille qui  cherche  à défendre  les  biens 
oui  lui  font  acquis  par  une  longue  pof- 
feifion.  Son  ouvrage  fut  reçu  dilférem- 
inent,  &a  fait  depuis  le  fujet  de  plu- 
iieurs  difputes  auifi  obfcures  qu’elles 
ibnt  imércirantes.  On  a prétendu  que 
.fon  travail  n’avoit  pas  une  étendue  aC- 
lc2  générale , parce  qu’on  n’y  trouve  pas 
les  ditférens  caraéleres  uficés  en  Efpa- 
gne  , en  Italie,  en  Angleterre  & en  Al- 
lemagne : niais  que  chaque  favant  en 
état  de  travailler  cette  matière  dans  les 
ditTérens  royaumes , falfe  fur  la  nation 
ce  que  le  P.  Mabillon  a fait  fur  la  Fran- 
ce , & l’on  pourra  dire  que  par  ce  moyen 
on  arrivera  à une  diplouuUique  univer- 
Iclle. 

Pouren  venir  à quelque  détail,  deux 
ans  après  que  le  livre  de  la  diplomatique 
eut  paru  , le  P.  Jourdan  , de  la  compa- 
gnie de  Jefus,  fe  déclara  contre  les  titres 
& les  diplômes  en  général , dans  fa  criti- 
que de  l'origine  de  la  maifoit  de  France , 
publiée  ou  travaillée  fur  de  faux  titres 
par  M.  d’Efpcrnon.  Toutes  ces  chartes 
particulières , dit  le  P.  Jourdan  ,p.  232. 
font  des  fources  cachées,  fecretes,  té- 
nébreufes  & écartées , & Pou  ne  fait  que 
trop  qu’elles  font  fujettes  à une  infinité 
d’accidens , d’altérations  , de  furprifes 
& d'illufîons  : elles  relTemblent  à des 
torrens  échappés  à travers  les  terres,  qui 
groflllTent  à la  vérité  l’eau  des  rivières  , 
mais  qui  la  troublent  ordinairement  par 
la  boue  qu’ils  y portent.  Ces  chartes 
peuvent  donner  quelquefois  de  l’accroif. 
fement  à l’hidoire  j mais  fouvent  cet  ac- 
croilicment  elt  fort  trouble , & il  en  ôte 
la  clarté  & la  pureté,  à moins  qu’elles 
ne  foient  bien  certaines  & bien  éprou- 
vées. Nous  ne  devons  pas  juger  de  la 


vérité  de  l’hiftoire  par  ces  chartes  parti- 
culières, mais  nous  devons  juger  de  la 
vérité  de  ces  chartes  par  l’hiltoire.  Le 
P.  Jourdan  continue  fur  le  même  ton, 
p.  2^7.  de  fa  critique.  Enfin,  p.  2f9.  il 
conclut  par  ces  paroles  , que  le  monde 
le  raffine  tous  les  jours  en  matière  de 
chartes  , & qu’il  n’elt  pas  fîir  d’expofer 
de  mauvaifes  pièces  , avec  cette  pré- 
fomption  qu’elles  pourront  pader  pour 
vraies,  qu’on  ne  les  reconnoîtra  pas. 
J’apprends  aullî , dit-il , que  je  ne  fuis 
pas  le  fcul  qui  fe  foitapperçu  de  l’infidé- 
lité de  ces  chartes , & que  bien  des  per- 
fonnes  reviennent  de  ces  premiers  ap- 
plaudiffemens  qu’elles  avoient  d’abord 
eau  (es. 

M.  Gibert , homme  favant , en  avoit 
parlé  à.peu-prés  dans  le  même  feus , 
dans  ce  qu’il  a écrit  de  l’origine  des 
François  & des  Gaulois  ; mais  il  a fù  fe 
radoucir  par  une  remarque  particulière 
qu’il  a mife  à la  fin  de  fon  livre , & il 
veut  bien  qu’on  en  appelle  àrhiltoire& 
aux  hilloriens  pour  examiner  la  vérité 
des  chartes  & des  diplômes.  C’eft  encore 
beaucoup  que  de  favoir  employer  ce  fa- 
ge  tempérament  en  une  matière  dou- 
teufe. 

M.  Baudelotde  Dairval  porta  les  cho- 
fes  plus  loin  en  lAgé,  dans  fon  livre  de 
l'utilité  des  voyages , tom.  II.  p.  43  6.  où 
il  dit  que  quoique  le  P.  Alabillon  ait  tou- 
ché  quelque  chofe  du  caraélere  gothique 
& du  lombard,  il  n’a  point  parlé  de  ceux 
des  autres  pays  & des  autres  langues  ; 
ce  qui  néanmoins  auroit  été  néceflàire  , 
puifqu’ils  ne  renferment  pas  moins  ce 
qu’il  y a de  précieux  dans  la  religion, 
rhiftoire,  la  politique  & les  autres  fcicn- 
ces.  De-là  vient  que  bien  des  gens  avec 
moi,  & quelques-uns  même  de  fes  amis , 
ont  trouvé  que  cet  ouvrage  ne  donne 
qu’une  connoilfancc  fort  légère  & très- 
bornée  fur  cette  matière , pour  l'inteU 
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L'gence  des  titres  & des  autres  manuC- 
crits. 

Cet  ouvrage  du  P.  Mabillon  eft  deve- 
nu célébré  par  les  difputes  qu’il  a cau- 
fées , par  rapport  à la  matière  en  elle- 
même  , & je  me  perfuade  qu’on  ne  fera 
pas  fâché  de  favoir  quelle  en  a été  l’ori- 
gine: je  tire  cette  remarque  du  favant 
auteur  que  je  viens  de  citer.  Au  relie, 
comme  vous  aimez  l’hilloire  littéraire, 
continue-t-il,  p.  437.  de  fon  utilité  des 
voyages , vous  ne  ferez  pas  fâché  de  fa- 
voir quel  motif  a fait  entreprendre  cet 
ouvrage  au  P.  Mabillon  & à fon  collè- 
gue le  P.  Germain.  Cette  connoiifance 
donne  fouvent  beaucoup  d’ouverture 
pour  l’intelligence  des  livres  -,  & la  plû- 
part  des  auteurs  en  font  fi  perfuadés  , 
qu'ils  ne  manquent  jamais  d’en  prétex- 
ter quelques-unes  , ou  d’en  donner  des 
indices  dans  leurs  ouvrages  : c’efi  aufit 
ce  que  je  ferai  remarquer  dans  celui-ci. 
Le  P.  Papebroeek , jéfuite , dans  la  pré- 
face de  fon  fécond  volume  des  a3es  des 
faints  du  moà  S Avril,  publié  en  1675  , 
parlant  des  manuferits,  dit  en  palfant 
que  les  titres  publiés  par  nos  religieux 
font  fort  fufpeéls^  il  n’oublie  pas  même 
le  titre  de  S.  Dénys  donné  par  Dago- 
bert,comme  un  des  principaux  : il  ajou- 
te enfuite  beaucoup  de  raifons  pour  for- 
tifier fes  conjedores.  Le  P.  Mabillon  ne 
s’en  plaignit  point  d’abord , & il  mépri- 
lii  cette  attaque  , comme  ces  vieilles  ca- 
lomnies que  le  tems  obfcurcit  ou  rend 
moins  dangereufes.  Mais  en  1677  il  pa- 
rut un  livre , c’eft  le  pénitentiel  de  Théo- 
dore de  Cantorbery , dans  lequel  il  y a 
des  notes  qui  combattent  le  titre  de  S. 
Den^s  dont  je  viens  de  parler , qu’un 
bénédictin  a publié , & par  lequel  ces  re- 
ligieux fe  prétendent  exempts  de  la  ju- 
rifdidion  même  du  roi.  On  a joint  à 
ces  notes  une  copie  du  véritable  titre , 
tirée  d’un  manuferit  de  M.  de  Thou , 
Tome  IV. 
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qui  elt  préfentement  dans  la  bibliothè- 
que du  roi  de  France , & cette  copie  eft 
entièrement  contraire  à celle  qu’avoit 
imprimée  le  P.  Doublet  dans  fes  antiqui- 
tés de  S.  Dénj-s.  Ces  notes  prouvent  en- 
core que  le  titre , eft  non-feulement  l’o- 
riginal , mais  qu’il  eft  conforme  à la  dif- 
cipline  de  fon  tems  & à l’ufagc  qui  l’a 
précédé  , & que  celui  du  P.  Doublet  par 
conléquent  eft  falfifié , & qu’il  eft  con- 
traire aux  loix  de  l’églife  & à celles  de 
l’Etat  i ce  qui  eft  démontré  par  une  in- 
finité de  monumens  de  l’une  & de  l’au- 
tre police.  Ceux  qui  y avoient  intérêt , 
& pour  qui  on  avoit  publié  ce  titre , ne 
purent  fouffrir  qu’on  l’attaquât  ainfi  » 
cependant  ils  n’oferent  y répondre  ou- 
vertement. 11  courut,  ou  pour  mieux 
dire , il  parut  un  petit  libelle  de  quelque 
moine  impatient , mais  qui  s’évanouit 
auffi-tôt , & que  le  P.  Mabillon  & les 
plus  raifonnabics  d’entr'eux  défavouc- 
rent , parce  qu’il  n’y  avoit  que  des  in- 
jures & de  l’ignorance  ; il  n’efileuroit 
pas  même  la  difficulté , bien  loin  de  la 
réfoudre.  On  prit  donc  une  autre  voie , 
& ce  fut  ce  traité  de  re  diplomaticà  , qui 
fut  le  palladium  qu’on  voulut  oppofec 
aux  remarques  curieufes  que  l’abbé  Pe- 
tit a jointes  à fon  pénitentiel  de  Titéodo- 
re.  Le  P.  Mabillon  n’a  pu  cacher  fon 
deffein , & il  paroit  évidemment  qu’il  a 
voulu  défendre  & foutenir  les  titres  de 
fon  ordre  , que  le  P.  Papebroeek  avoit 
un  peu  noircis  par  fes  foupqons  ; & il  eft 
indubitable  que  l’endroit  de  fon  livre  où 
il  s’efforce  de  combattre  ce  qu’a  domié 
M.  Petit , eft  le  centre  de  fon  ouvrage , 
d’autant  plus  que  dans  les  diflèrtations 
jointes  au  pénitentiel , il  y a des  preuves 
aflez  fortes  de  ce  que  le  favant  jéfuite 
Flamand  ne  faifoit  que  conjedurcr. 
Voilà  les  blcifurcs  auxquelles  il  s’eft  cru 
obligé  de  *rcmédier  avec  promptitude  , 
oput  ejfe  exijlimavf  diligentià.  Ne  m’en 
LUI 
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croyez  pas , Monfieur , ( ce  (ont  (es  ter- 
mes , ) hmc  necejjîtatem  frobat  operit 
occajîo,  l’occafion  de  coc  ouvrage  eu 
prouve  la  ncccflîté  ; & parce  que  les 
principaux  efforts  de  Tes  advetiaires, 
comme  il  les  appelle , font  tombés  fur  le 
chantier  de  S.  Denys , Èf  quoniampra^ 
cipum  adverfariorum  cmatm  in  Dionyjiit- 
taan  archivium  exfertm  fuerat , la  nc- 
cefljtc  defe  défendre  lui  a fait  enfanter 
ce  defTein  nouveau,  poiir  procurer  de 
l’utilité  au  public , nmpè  utilit/u  argu- 
tnmti  cwn  novitate  cotqunSa , atqtie  dt- 
fenjiottù  necejjîtiu.  Cependant  quicon- 
que lira  l’un  & l’autre  , remarquera  fa- 
cilement lequel  des  deux  a plus  de  force 
& de  folidité  dans  l'attaque  ou  dans  la 
défenfc;  & pour  vous  le  faire  voir  en 
deux  mots  , l’abbé  Petit , dans  fes  notes 
fur  Théodore , qui  vivoit  vers  la  fin  du 
iixieme  fîecle , prétend  que  les  exemp- 
tions de  l’ordinaire  & des  fouverains 
font  contraires  à la  difciplinc  de  l’églifc; 
il  le  juilifie  par  une  tradition  cxaéfe  des 
peres  & des  conciles  jufqu’à  fon  tems  : 
il  foutient  par  conféquent  ^ue  ces  fortes 
de  privilèges  ne  font  pas  légitimes.  Ce- 
lui de  S.  Dénys , que  le  P.  Doublet  a pu- 
blié , lui  fert  d’exemple  ; il  donne  une 
copie  de  ce  même  titre , tirée  d’un  an- 
cien manuferit , qui  contredit  l’autre  , 
& qui  elf  conforme  aux  règles  de  l’églife. 
A cela  le  P.  Mabillon  répond  que  c’elf 
une  calomnie  digne  de  réprimande , 
d'aceufer  fes  confrères  d’errer  contre  l’é- 
glifc  & la  police  des  Etats , lorfqu’ils 
défendent  des  privilèges  , quoiqu’on 
leur  ait  montré  qu’ils  font  contraires 
aux  canons  de  l’une  & aux  loix  de  l’au- 
tre. 11  avoue  le  titre  que  produit  M.  Pe- 
tit , mais  il  prétend  que  celui  du  P.  Dou- 
blet en  ell  un  autre  ; fur  quoi  il  donne 
de  mauvaifes  raifons } & pour  montrer 
que  celui  qu’il  défend  , & pour  lequel  il 
a fait  un  II  gros  livre , n’elf  point  con- 


traire à réglife , il  ne  rapporte  ni  paflâ- 
ges  des  peres  ni  des  conciles , mais  une 
formule  de  Marculphe.  Vous  croyez 
peut-être , quoique  ce  ne  foit  pas  une 
grande  preuve , qu’elle  parle  en  termes 
exprès , cependant  c’eft  le  contraire  j U 
n’cfl  parlé  que  de  juges  médiats  ou  fu- 
balternes,  avec  une  claufe  que  ni  le 
prince  ni  le  magilfrat  ne  pourroit  dé- 
truire cette  grâce , nec  regalà  fublimittu, 
nec  cujuslibet  judicum  fteva  cupidit/u  re- 
jragare  tentet  i & une  preuve  de  cela 
cil  que  dans  un  endroit  de  cette  formule 
on  y voit  les  mêmes  exprefiHons  que 
dans  le  titre  publié  par  M.  Petit  : Jiatuen- 
tes  ergo  neque  jttnioret , neque  fuccejforef 
vejh-i , ntc  ullapublicajudiciaria  potejlas, 
&c.  Enfin  pour  dernicre  raifon  il  rap- 
porte uniquement  un  femblable  privilè- 
ge donné  à W eftminfter  par  un  Edouard 
roi  d’Angleterre , contre  lequel  affuré- 
ment  les  raifons  du  P.  Papcbroeck  & de 
M.  Petit  ne  perdent  rien  de  leur  force, 
aufli-bicn  que  contre  les  autres  titres. 

Il  fuffit  que  l’ouvrage  du  P.  Mabillon 
ait  eu  beaucoup  de  réputation , pour 
qu’il  fe  fuit  vu  expofé  à la  critique  & à 
de  grandes  contradiéli  - is,  foit  en  Fran- 
ce , foie  dans  les  pays  étrangers  ; s’il 
avoir  été  moins  favant,  on  l’auroit  laiffé 
pourrir  dans  l’oubli  & dans  l’obfcurité. 
C’elf  ce  qui  a produit  en  1703  & aux 
années  fuivantes , les  didèrtations  fi  la- 
vantes & fi  judicieufes  du  P.  Germon 
de  la  compagnie  dejefus.  Ces  nouvel- 
les difputes  ont  procuré  un  avantage,  & 
ont  engagé  le  P.  Mabillon  à publier  en 
1704  un  fuppUment  confidérable  à fa 
diplomatique  j & le  P.  dorn  Thierri  Ruy- 
uart , illulfrc  aflbcié  du  P.  Mabillon , fit 
paroitre  alors  contre  leurs  célébrés  ad- 
verfaires  , fon  livre  ecclefia  Parifienfis 
vhidicata.  L’année  fui  vante  M.  Hickefè, 
l’un  des  plus  fiivans  hommes  de  l’An- 
gleterre , s’elf  aulC  élevé  contre  le  P- 
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Mabillon , dans  un  ouvrage  aufll  nou-  particulières.  Wiltheim  a donné  en 
veau  & auilî  fingulier  en  fon  genre,  que  16^9  à Liège , le  dypticon  LegJienfe 
la  Jiploinatiqiie  du  P.  Mabillon;  c’eft  Bituricenfe  : Luing,  cet  Allemand  fi  la- 
dans  ce  qu’il  a donné  fous  le  titre  Je  borieux,  en  a fait  un  ample  recueil,  tant 
litteratura  feptentrionalis  , publié  en  d’Allemagne  que  d’Italie  ; Rymer  fit  par 
170s  en  J vol.  ÎH-fol.  où  il  prétend  dé-  ordre  de  Ta  reine  Anne,  cette  belle  col- 
truire  les  règles  diplomatiques  établies  leélion  qui  efi  connue  fous  le  nom  de 
par  le  favant  bénédidlin.  Les  Italiens  l’éditeur  ; & pour  revenir  à la  France, 
s’en  font  aullt  mêlés , mais  plus  foibic-  combien  André  Duchène  en  a-t-il  pu- 
ment  que  ceux  dont  nous  venons  de  blié  dans  les  généalogies  de  plufieurt 
parler  ; ainfi  un  bon , un  excellènt  ou-  grandes  maifons?  L’hiftoire  des  congré- 
vrage  en  produit  de  bons  & de  médio-  gâtions  religieufes  des  provinces , des 
cres , comme  il  cft  aulfi  la  fource  de  villes , a pour  fondement  ces  fortes  de 
bonnes  & de  mauvaifes  critiques  ; c’efl  diplômes  i c’ell  par-là  que  les  Dupuy,  les 
au  public  curieux  à profiter  de  ce  qu’il  Ducange  , les  Godefroi , fe  font  dilHn- 
peut  trouver  d’utile  jufques  dans  les  gués  dans  le  monde  favant , aullt-bien 
moindres  écrits  qu’engendre  une  dif.  que  Blondel,  Baluze,  Labbe  &Martene; 
pute.  & Aubert  Lemire  a éclairci  bien  des 

On  ne  fauroit  difeonvenir  que  la  di~  faits  particuliers  de  l’hiftoire  des  Pays- 
flomatique  du  P.  Mabillon  ne  «ontienne  Bas,  par  les  recueils  qu’il  a donnes  de 
d’excellentes  & d’admirables  recherches  ces  fortes  de  titres  , quoiqu’on  puiflè 
fur  divers  points  de  notre  hilloire  ; lui  en  difputer  quelques-uns. 
l’homme  judicieux  fera  toujours  plus  Le  laborieux  perc  Papcbroeck  e(l  un 
d’attention  à ce  qu’il  y trouvera  d’ex-  de  ceux  qui  en  ont  le  plus  favamment 
cellent  & d’utile,  qu’aux  fautes  qui  peu-  écrit.  Avant  lui  Conringius  & Heide- 
vent  fe  rencontrer  en  un  travail  qui  rus , s’y  ctoient  exercés  en  Allemagne , 
jufqu’en  1681  n’avoit  pas  été  tenté  : les  aulll-bien  que  Marsham  , dans  la  préfacé 
Anglois  & les  favans  de  France  n’ont  iamonafticonanglicemum  i 
pas  laide,  au  milieu  des  critiques  qu’ils  dans  VAnglia  facra , comme  M.  de  Lau- 
en  ont  faites  , d’admirer , de  refpedcr  noi  l’avoit  lait  en  France , en  attaquant 
même  la  grandeur,  la  nouveauté  & l’u-  avec  autant  de  courage  que  de  hardieffe 
tilitédu  dedein.  En  effet,  rien  n’auroit  la  plupart  des  privilèges  des  abbayes,  & 
contribué  davantage  à approfondir  les  de  pluficurs  communautés.  Quelle  perte 
endroits  les  plus  fecrets  & les  plus  obt  pour  ce  dernier  de  n’avoir  pu  connoitre 
curs  des  premiers  tems  de  notre hilloire  un  fait  célébré,  qui  ne  s’ell  développé 
& de  celle  des  autres  nations  , fi  l’on  que  plus  de  quinze  ans  après  la  mort  de 
avoit  pu  compter  avec  certitude  fur  les  ce  célébré  perfonnage  ! On  lait  que  fous 
réglés  qu’il  a propofées  pour  difeeraer  le  pape  Innocent  IL  qui  fiégea  depuis 
les  véritables  <é>/>/omer , & les  dilUnguer  l’an  ii^o  jufques  vers  la  fin  de  l’an 
Ihrcment  de  ceux  qui  ont  des  marques  1143,1!  fe  tint  un  concile  à Reims , où 
de  fàulfeté.  aifilla  l’évêque  de  Châlons , qui  avoit 

Cette  matière  eft  devenue  à la  mode  été  auparavant  abbé  de  S.  Médard  de 
chez  prefque  toutes  Les  nations,  & cha-  Soidbns.  Ce  prélat  touché  d’une  vérité 
cunc  l’a  traitée  fuivant  fon  goût,  & re-  qu’il  étoit  important  même  pour  la  pot 
lativcment  à fon  hiftoire  ou  à des  vues  térité  de  faire  venir  jufqu’à  nous,  fe  crut 
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obligé  de  découvrir  au  pape,  que  dans  le 
tems  qu’il  gouvernoit  l’abbaye  de  S.Mé- 
dard , un  de  fes  moines  nomme  Gueriwn 
s’étoit  contclic  publiquement  avant  ia 
mort  d’avoir  été  un  inligne  f'auflaircjfur- 
tout  dans  la  fabrication  de  deux  ades 
elTeiuicIs  qu'il  avoit  faits  fous  le  nom  du 
pape  même  ; l’un  étoit  le  privilège  de  S. 
OÛen  de  Rouen,  & l’autre  celui  de  S. 
Auguftin  de  Cantorbery.  Et  comme  les 
hommes  rccompenfent  fouvent  les  cri- 
mes utiles  plus  libéralement  qu’ils  ne 
font  les  adions  vertueufes  , il  avoua 
qu’on  lui  avoit  donné  quelques  orne- 
mens  d’églife  alTea  précieux  pour  méri- 
ter d’être  offerts  à fou  abbaye  de  S.  Mé- 
dard.  C’cll  ce  qu’on  trouve  dans  une 
lettre  originale  de  Gilles  évêque  d’E- 
vreuxau  pape  Alexandre,  que  le  fa  vaut 
M.  Wartnon  a fait  imprimer  dajis  fou 
Anglia  faa-a,  in-fol.  1691.  La  voici  : 
Ait  Catdlaunenfis  epifeopus,  dum  in  eccle- 
fiafiich  beati  Medardi  ojicio  abbatis  fiin- 
geretur  , quemdam  Gueniovem  noinine  ex 
monachà  jids  in  ultimo  confejJioni$  articiilo 
fe  falfarium fuijjè  confejjion , ^ inter  «<t- 
tera  qwe per  diverfat  ecclefiat  Jrequentan~ 
do , tranferipferat,  eccJeJiam  beati  Audoe~ 
ni  & ecclejiam  beati  Augujiini  de  Cantna- 
ria  , adtJterinâprivilegiü  fub  apojiolico 
iiontme  fe  muniijje  lamentabiliter  pieniten. 
do  ajfernit.  Qiiin  £5"  ob  ntercedem  iniqui- 
tatis  qiudam  fe  prxtiofa  omameuta  rece- 
pijfe,  confeffm  eji , ^ in  B.  Medardi  eede- 
ftam  contiilijfe.  Je  m’étonne  que  M.  Lan- 
guet,  évêque  de  Soiffons  , n’ait  point 
rapporté  ce  fait , qui  auroit  extrême- 
ment figuré  dans  les  fadums  qu’il  a pu- 
bliés contre  l’abbaye  de  S.  Corneille  de 
Compiegne. 

V étions  maintenant  aux  règles  qu’on 
a données  pour  di(liu|uer  dans  ces  an- 
ciens ades  ceux  qui  lont  faux  ou  alté- 
rés, d’avec  ceux  dont  on  croit  que  la 
vérité  n’ell  pas  fuipede. 


1®.  La  première  cft , dit-on,  d’avoir 
des  titres  authentiques  pour  en  compa- 
rer l’écriture  avec  celle  des  diplômes  de 
la  vérité  dcfquels  on  cil  en  doute. 

Mais  ce  fera  une  difficulté  d’être  affû- 
té de  la  certitude  de  celui  qui  doit  ferr 
vir  de  piece  de  comparaifon.  On  en 
trouve  la  preuve  même  dans  cette  con- 
teftation  diplomatique.  Le  P.  Papebroeck 
apporte  comme  véritable  le  diplôme  de 
Dagobert  pour  l’abbaye  de  S.  Maximin 
de  Trêves , au  lieu  que  le  pere  Mabillon 
le  croit  faux  & fuppofé.  Il  en  eft  de  mê- 
me de  deux  titres  produits  par  le  pere 
Papebroeck  comme  certains  , & comme 
pouvant  fervir  de  pièces  de  comparat- 
fon.  L’un  regarde  l’empereur  Charle- 
magne, & l’autre  Lothaire  II.  fils  de 
Lothaire  I.  empereur.  Le  pere  Pape- 
broeck les  préfentc  l’un  & l’autre  com- 
me des  titres  incontcllables , fur  la  vé- 
rité defquels  on  peut  compter  ; au  lieu 
que  le  pere  Mabillon  donne  des  preuves 
fuffifantes  pour  rejetter  le  premier,  & 
fait  naitre  de  légitimes  foupqons  fur  ce- 
lui de  Lothaire  : auquel  croire  de  ces 
deux  favans  ’i  On  voit  par-là  que  tous 
leurs  égaux  feront  toujours  en  difpute 
fur  cette  première  réglé , parce  qu’ils 
feront  rarement  d’accord  fur  le  titre  qui 
doit  les  conduire  & les  guider  dans  leur 
examen.  Les  écritures  d'un  même  lieclc 
ont  entfelies  quelque  reifemblance , 
mais  ce  n’elt  pas  la  même  main.  C’ell 
neanmoins  cette  main  qu'il  fiudroit 
trouver  pour  en  faire  finement  la  com- 
paraifon i chofe  abfülument  impollible. 
Et  des  qu’il  s’agit  des  huit  ou  neuf  pre- 
miers fiecles  de  notre  cre  chrétienne , 
on  fait  combien  il  ell  difficile  d’alfurer 
la  vérité  des  titres  qu’on  attribue  à ces 
anciens  tems.  Je  n’igiiore  pas  que  l’hom- 
me intelligent  & verle  dans  les  différen- 
tes écritures , diftinguera  le  titre  faux 
d'avec  celui  qui  elt  incontellablc.  Le 
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fatilTaire  , quoiqu’induftrieux , ne  fau- 
roit  toujours  imiter  exadement  cette 
liberté  d’une  main  originale  : on  y trou- 
ve ou  de  la  contrainte , ou  des  dirferen- 
ees  qui  font  renfiblcs  à l’homme  pratic 
dans  l’examen  des  écritures  : la  préci- 
pitation , la  crainte  même  de  ne  pas 
imiter  aflez  bien  fon  modelé , empêche 
& embarrafle  quelquefois  le  faulTaire. 
Je  ne  dis  rien  de  la  différence  qui  fe 
trouve  en  un  même  tems  entre  les  écri- 
tures des  divers  pays , qui  e(l  encore 
plus  fcnllble  que  celles  des  différens 
£eclcs. 

Peut-être  ne  fera-t-on  pas  fâché  de 
voir  un  fait  lîngulicr  qui  m’elt  arrivé 
à Amfferdam  en  1711  , fur  la  reffem- 
blance  des  écritures.  On  vint  propo- 
fer  à un  prince  curieux  & amateur , que 
j’accompagnois  alors,  le  faux  évangile 
de  S.  Barnabe  ; c’cll  celui  dont  fc  fer- 
vent les  Mahométans,  pour  connoitre 
rhiftoirc  de  Jefus-Chrilt  qu’ils  ne  peu- 
vent s’empêcher  de  regarder  comme 
un  grand  prophète.  Ce  faux  évangile 
qui  manque  au  recueil  de  Fabricius  , 
cft  en  italien  corrompu , ou  plutôt  en 
lanque  franque , grand  in-dix-huit,  ou 
petit  in-o&avo  quarré,  écrit  il  y a bien 
quatre  cents  ans.  J'eus  ordre  de  cher- 
cher un  copiftepour  le  faire  écrire  ; j’en 
trouvai  un , qui , pour  preuve  de  foii 
favoir  & de  fon  talent , en  écrivit  une 
page,  que  l’on  ne  put  pas  dillinguer 
de  l’original , tant  l’un  & l’autre  avoient 
derelfcmblance  : il  n’y  avoit  que  le  pa- 
pier qui  pût  faire  connoitre  la  différen- 
ce i mais  pour  faire  ceffer  le  doute  , il 
apporta  le  lendemain  la  même  page  imi- 
tée , au  papier  de  laquelle  il  avoit  donné 
le  ton  & la  couleur  de  l’original  qui  étoit 
en  papier  du  Levant.  On  peut  conjec- 
turer par  ce  fait,  qui  eft  certain,  com- 
bien il  cil  facile  à quelques  perlônnes 
d’imiter  les  écritures  anciemics.Le  prin- 


ce acheta  le  faux  évangile , & conferva 
la  page  imitée  , & le  tout  eli  à-préfent 
dans  la  bibliothèque  impériale  deV’ien- 
ne  en  Autriche.  Ainfi  cette  première  ré- 
glé a fes  difficultés,  & ne  peut  être 
pratiquée  que  très-difficilement  & avec 
beaucoup  de  circonfpeélion.  Palfons  à 
une  autre. 

2°.  Il  cft  néceffaire,  en  fécond  lieu, 
d’examiner  la  conformité  ou  la  différen- 
ce du  ftyle  d’une  pièce  à l’autre.  Il  faut 
favoir  de  quelle  maniéré  les  princes  ont 
commencé  & fini  leurs  diplomts,iic  quels 
termes  particuliers  ils  fe  font  lèrvis  : 
toutes  ces  chofes  n’ont  pas  été  les  mê- 
mes dans  les  divers  tems  & dans  les  dif- 
férens pays  ; & même  chaque  référen- 
daire ou  chancelier  peut  avoir  changé 
en  quelque  chofe  la  maniéré  de  fon  pré- 
déceffeur , quoiqu’il  y eût  alors  des  for- 
mules , mais  qui  n’ont  pas  toujours  été 
fcrupuleufement  fuivics.  Autre  fource 
d’obfcurités. 

Quand  on  parle  de  ftyle , & même 
d’ortographe , il  ne  faut  pas  croire  que 
les  commis  prépofés  pour  drelfcr  ou  co- 
pier un  aéle , ou  un  diplôme , fulfent 
dans  le  même  fiecle  également  verlés 
dans  le  latin  qui  cft  la  langue  de  ces  di- 
plômes. Depuis  que  les  Fraiu;ois  , les 
Bourguignons , & les  Saxons  pafferent 
dans  les  Gaules , ils  y introduifircnt  le 
langage  de  leur  nation  qui  devint  la  lan- 
gue vulgaire:  par- là  le  Iqtin  fc  corrom- 
pit beaucoup.  Les  commis  & les  copif- 
tes  des  chartes  parloient  comme  les  au- 
tres cette  langue  vulgaire  i & lorfqu'il 
falloir  drelfer  ou  copier  un  aefte,  ils 
introduifoient  dans  le  latin  & dans  l’or- 
tographe , celle  qui  étoit  en  iilàge  dans 
la  langue  qui  leur  étoit  la  plus  familière. 

Ne  voyons-nous  pas  quelque  chofe 
de  fcmblable  dans  les  nations  qui  fub- 
fiftent  ? Qii’un  Anglois  diéle  ou  pro- 
nonce un  Jifeours  latin,  je  défie  uu 
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Franqoîs , ou  de  l’entendre  , ou  de  l’é- 
crire avec  l’exadlitude  qu’exige  cette 
langue  ; j’en  ai  eu  la  preuve  par  moi- 
mème  : ce  font  néanmoins  des  perfon- 
nes  du  même  tems.  Le  ftyle  aulTi  bien 
que  l’ortographe  & la  prononciation 
s’accommodoient  à la  langue  qui  fc  par- 
loit  vulgairement.  Ainli  en  Efpagne, 
en  Angleterre,  en  Hongrie,  en  Italie, 
le  même  mot  s’écrivoit  autrement  que 
dans  les  Gaules.  On  connoit  ces  dine- 
rences  pour  peu  qu'on  ait  l’ufage  des 
manuferits.  Les  fautes  d’ortograpne  ne 
font  point  par  conlcquent  une  preuve 
de  la  faudeté  d'une  charte,  ou  d'un 
diplôme , comme  l’ont  prétendu  quel- 
ques modernes  : fur-tout  dès  que  les 
autres  conditions  fe  trouvent  obfer- 
vées.  Cette  négligence  du  copille  ne 
porte  aucun  préjudice  à la  vérité  des 
titres,  qui  font  vrais  pour  le  fond,  quoi- 
que mal  difpofc$  pour  la  forme  exté- 
rieure. On  les  entendoit  alors , & l’on 
ne  croyoit  pas  que  dans  la  fuite  ils 
puflent  être  expofés  à aucune  difficulté. 

3°.  La  troilieme  réglé , mais  eden- 
ticllc , cil  d’examiner  la  date  ou  la  chro- 
nologie des  adles  ou  des  lettres:  c’eft 
à quoi  fouvent,  & prefque  toujours, 
manque  un  faudàire,  qui  ed  ordinai- 
rement plus  habile  dans  les  coups  de 
main  que  dans  l’hidoire  des  princes  : il 
fe  fort  prefque  toujours  de  dates  reques 
de  fon  tems  pour  marquer  des  liecles 
antérieurs  au  (len , & s’imagine  que  ces 
fortes  de  dates  ont  toujours  été  en  ufa- 
ge.  Alors  il  faut  faire  ufage  de  Thif- 
toirc  & de  la  chronologie  qu’elle  nous 
préfente.  C’ed  un  ade  public  qui  doit 
fervir  à corriger  ou  à vérifier  la  certi- 
tude des  niftes  particuliers , tels  que 
font  les  chartes  & les  diplômes. 

Il  faut  néanmoins  faire  attention  que 
comme  pluficurs  rois  avant  que  d’être 
polfeifeurs  du  trône , y ont  quelquefois 


été  alTocics  ; on  a commencé  fouvent  à 
compter  leurs  années  de  la  première  aC 
fociation  au  trône  ; mais  cependant  on 
a daté  plus  communément  du  jour  qu’ils 
ont  commencé  à en  être  fculs  poifeC- 
feurs.  On  en  a l’exemple  dans  Robert , 
fils  de  Hugues  Capet , qui  fut  affocié  au 
trône  le  premier  Janvier  988  ; cepen- 
dant il  n’en  fut  unique  poffelfeur  que  le 

24  Odlobre  996.  L’homme  attentif  ne 
ne  doit  pas  manquer  à cette  remarque. 
L’indiélion  eft  une  autre  obfervation 
chronologique  que  le  cenfeur  des  char- 
tes ne  doit  pas  négliger  ; s’il  s’agit  de 
celles  des  empereurs , elles  commencent 
le  24  Septembre,  en  Occident  & en 
Orient , le  premier  jour  du  même  mois  ; 
au  lieu  que  celles  des  papes  fe  datent  du 

25  Décembre , premier  jour  de  l’année 
cccléfiafliquc  de  Rome.  Quant  aux  an- 
nées de  Jefus-Chrift  elles  n’ont  été  en 
ufage  pour  les  chartes  & les  diplômes 
que  dans  l’onzieme  ficclc,  comme  nous 
l’avons  déjà  marqué. 

4“.  Une  quatrième  réglé  qui  fuit  la 
chronologie  ell  celle  des  fignatures  des 
perfonnes;  favoir  II  elles  n’étoient  pas 
mortes  au  tems  de  la  date  marquée  dans 
le  diplôme.  L’hiftoire  alors  rend  témoi- 
gnage ou  pour  ou  contre  le  diplôme  : 
nous  avons  déjà  &it  quelques  remar- 
ques i ce  fujet , qu’il  efl:  inutile  de  répé- 
ter ici. 

Mais  qu’on  ne  croye  pas  que  les  rois 
des  deux  premières  races  flgnalfent  leur 
nom  dans  les  chartes.  C’étoit  un  mono- 
gramme , c’cll  - à - dire  , plufieurs  let- 
tres figurées  & entrelailëes  qui  faifoient 
ou  tout,  ou  partie  de  leurs  noms.  Mais 
le  chancelier  ou  référendaire  avoit  foin 
de  marquer  ces  mots  pour  défigner  cette 
fignature  : figuiun  Caroli , ou  Ludovici 
regis , fuivunt  le  prince  dont  le  mono- 
gramme fè  trouvoit  fur  la  charte. 

f °.  La  cinquième  règle  conflltc  à exa- 
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miner  rhiftoire  certaine  de  la  nation  & 
de  fcs  rois , aulH  bien  que  les  mœurs  du 
tems,  les  coutumes,  les  uFages  du 
peuple , au  (iecle  où  l’on  prétend  que  la 
chatte  a été  donnée.  Cette  réglé  deman- 
de une  grande  connoiiTance  de  l’hiftoire, 
& même  de  l’hiltoirc  particulière , au- 
tant que  de  la  générale,  parce  que  les 
mœurs  n’ont  pas  toujours  été  les  mêmes 
dans  le  corps  entier  de  la  nation;  les 
parties , ou  les  provinces  d'un  empire 
ou  d’un  royaume  étoient  fouvent  plus 
différentes  en  ce  point  qu’elles  ne  l’é- 
toient  dans  le  langage.  On  voit  par-là 
combien  il  eil  difficile  de  fuivre  exade- 
ment  cette  réglé , qu’il  ne  faut  pas  trop 
prelTcr , pour  ne  point  aceufer  de  fauU 
fêté  une  charte  dreifée  en  un  pays  ou  en 
une  province , quand  on  ne  connoit  pas 
exadement  les  mœurs , us , & coutume 
du  tems. 

6*.  Une  fixieme  réglé  cft  d’examiner 
les  mon^ammes  & les  fignatures  des 
rois  , aulfi-bien  que  de  leurs  chanceliers 
ou  référendaires  ; il  faut  confronter  cel- 
les des  ades  douteux  avec  les  ades  vé- 
ritables qu’on  en  peut  avoir.  11  eft  cer- 
tain qu’on  en  a de  vrais , fur  - tout  dès 
que  l’intérêt  n’y  cft  pas  mêlé:  on  fait 
que  c’eft  la  pierre  de  touche  des  adions 
Humaines  : c’cft-là  ce  qui  a porté  tant 
de  fauflaires  à facrifier  leur  honneur  & 
leur  confcience  pour  fe  conferver  à eux 
ou  à leur  communauté  un  bien  & des 
droits  (ju’ils  appréhendoient  qu’on  ne 
leur  dilputât  dans  la  fuite. 

7”.  La  feptieme  règle  rejprde  les 
iceaux  : il  faut  examiner  s’ils  font  fains 
& entiers , fans  aucune  fradure , fans 
altération , & fkns  défauts.  S’ils  n’ont 
oint  été  tranfportcs  d’un  ade  vérita- 
le  pour  l’appliquer  à un  ade  faux  & 
fuppofè.  Cette  derniere  remarque  mé- 
rite d’autant  plus  d’attention , que  j’ai 
connu  un  homme  qui  cependant  Iws 


aucune  littérature , m’avoit  afiuré  qu’il 
avoir  le  moyen  de  détacher  le  fceau  d’u- 
ne piece  authentique  pour  le  porter  fur 
une  autre:  moyen  dangereux  & fatal, 
mais  heureufement  celui  qui  s’en  van- 
toit  n’avoit  pas  l’occafîon  de  s’en  fer- 
vir  ; & je  ne  crois  pas  qu’il  ait  commu- 
niqué à quelqu’autrc  le  moyen  dont  il 
fe  difoit  poftèifeur. 

Les  premiers  rois  de  France  n’avoient 
pas  d’autre  fceau  que  celui  qui  étoità 
leur  anneau.  On  en  a un  exemple  au  ca- 
binet du  roi  de  France , où  l’on  voit 
l’anneau  du  roi  Childcric , pere  de  Clo- 
vis , fur  lequel  font  gravés  le  portrait 
& le  nom  de  ce  roi.  Ces  anneainc  font 
fort  anciens  dans  l’hiftoire.  Celui  de 
Childeric  fut  trouvé  en  i6vj  dans  la 
ville  de  Tournai , près  l’églife  de  St.  Bri- 
ce , où  étoit  autrefois  un  grand  chemin  t 
& l’on  n’ignore  pas  que  la  plupart  des 
princes  étoient  inhumés  près  les  grands 
chemins.  On  trouve  même  encore  au- 
jourd’hui en  France  beaucoup  de  tom- 
beaux dans  des  campagnes. 

Après  les  atuieaux  vinrent  les  grands 
fceaux  qui  furent  appliques  fur  des  cires 
jaunes  , blanches , vertes  , ou  rouges  , 
& même  fur  le  plomb , l’or  & l’argent. 
Le  plomb  cft  refté  en  ufage  à Rome. 
Nous  avons  la  célébré  bulle  d’or  de 
l’empereur  Charles  IV.  qui  depuis  plus, 
de  quatre  cents  ans  fait  loi  dans  l’em- 
pire. Mais  communément  on  employé 
la  cire , dont  la  couleur  varie  même  eis 
France  félon  la  diverfîté  des  afïàires  fiir 
lefquelles  les  rois  font  expédier  des  let- 
tres patentes , des  déclarations , & des. 
édits. 

Les  évêques , les  abbés , les  chapitres^ 
& même  les  feigneurs  avoient  leurs- 
fceaux  particuliers , fur  lefquels  on  les 
voit  différemment  repréfentés.  Les  hif- 
toires  particulières  que  l’on  s’ eft  attaché 
à publier  depuis  plus  de  cinquante  ans,. 
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nous  en  ont  donné  quantité  de  modè- 
les & de  deffeins  ; & dés  qu’un  titre  rc- 
regardoit  plufieurs  pcrfomics , chacun 
y appliquoit  fon  fceau  particulier,  le- 
quel (buvent  pendoit  au  diplôme  même 
avec  un  lacet  de  foie. 

8“.  Enfin  , il  faut  marquer  pour  hui- 
tième règle  la  matière  fur  laquelle  s’é- 
crivoient  les  chartes  & les  diplômes.  De- 
puis un  très-long-tcms  on  s’eft  fervi  de 
parchemin  : c’elt  la  matière  la  plus  com- 
mune , & qui  fublifte  encore  aujour- 
d’hui dans  les  adles  émanes  de  l’autori- 
té du  roi , fott  en  grande,  foit  en  petite 
chancellerie.  Mais  les  premières  matiè- 
res étoient  ordinairement  du  papier  d’E- 
gj'pte , qui  fubfilloit  encore  en  France 
au  onzième  fiecle.  Et  comme  ce  papier 
ctoit  affez  fragile , on  employa  en  mê- 
me tems  le  parchemin,  qui  a beaucoup 
plus  de  confiftance  & qui  réfille  mieux 
à l’injure  des  tems  & des  années.  Oiifc 
lèrvoit  même  des  peaux  de  poiifons , & 
à ce  qu’on  dit,  des  intelHns  de  dragons  ; 
c’ell  poulfer  la  chofe  bien  loin.  Quant 
au  papier  commun , il  efi  moderne  , & 
fon  ufage  ne  remonte  pas  tout  - à - fait 
à iix  cents  ans. 

L’encre  a pareillement  varié , mais 
beaucoup  moins  que  la  matière  fur  la- 
quelle on  écrivoit  les  chartes.  Les  an- 
ciens n’avoient  pas  la  maniéré  de  faire 
une  encre  auili  noire  que  la  nôtre , ainfl 
la  leur  jaunilfoit;  & c’efi  même,  à ce 
qu’on  prétend,  un  moyen  pour  recon- 
noitre  la  fauflbté  d’une  charte  quand  on 
en  trouve  l’encre  trop  noire.  On  affure 
qu’il  y a eu  des  titres  écrits  entièrement 
en  lettres  d’or , & j’en  ai  vu  de  pareil- 
les , non  pas  en  chartes , mais  en  livres 
écrits  fur  du  parchemin  couleur  de 
pourpre.  Qiielquefois  les  empereurs, 
éc  même  leurs  chanceliers,  fignolent 
en  encre  rouge.  C’eft  ce  que  prati- 
quoient  les  empereurs  de  Conllantino- 
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pie , & cette  forte  d’encre  leur  étoit  ré- 
fervée. 

La  nature  des  caraéleres  dont  on  s’eft 
fervi  entre  aulîi  dans  cet  examen.  Le 
romain  n’a  été  d’ufage  que  jufqu’au 
cinquième  fiecle  : après  quoi,  tant  pour 
les  chartes  que  pour  les  manuferitsdet 
livres , chaque  centaine  d’années  ou  en- 
viron a eu  fa  maniéré  d’écrire , comme 
chaque  nation  en  a eu , & en  a même 
une  qui  lui  eft  particulière. Mais  on  peut 
afiurer  qu’en  Fait  de  manuferits,  l’écri- 
ture la  plus  difficile  à lire  n’elt  pas  tou. 
jours  la  plus  ancienne.  Il  y a eu  des  ré- 
volutions dans  la  maniéré  d’écrire,  com- 
me en  toute  autre  chofe  : mais  depuis 
environ  quatre  cents  ans , l’écriture  eft 
devenue  moins  difficile:  il  n’y  a fou- 
vent  que  les  abréviations  qui  puilfent 
arrêter;  mais  la  fuite  du  difeours  les 
fait  ailèment  comprendre  à un  favant 
qui  a bien  étudié  fon  fujet.  Cependant 
les  jurifconfultes  fe  font  vus  obligés  de 
faire  un  diéhonnaire  particulier  pour  les 
faire  plus  aifément  comprendre. 

Voilà  bien  des  précautions  néseffai- 
res  pour  être  à l’abri  de  la  tromperie 
des  fauflàires , ce  qui  n’empêche  pas 
qu’on  ne  foit  quelquefois  trompé  dans 
l’examen  des  chartes  originales  , quoi- 
qu’il foit  certain  qu’il  y en  a plus  qu’on 
ne  croit.  Il  ne  s’agit  que  de  les  lavoir 
bien  diftinguer  ; c’eft  en  quoi  confifte 
l’art  & la  fcience  de  l’habile  praticien. 

Que  ne  doit-on  pas  penfer  des  car~ 
tidaires  ou  papiers -terriers  des  églifes 
& des  monafteres , qui  ne  font  que  des 
copies  faites  fans  autorité  publique , & 
dans  Icfquellcs  on  prétend  qu’on  s’eft 
donné  une  entière  licence  ? Cependant 
on  affure  que  leur  ufage  ne  remonte 
pas  au  - delà  du  dixième  fiecle.  Quel- 
ques-uns ne  lailfoient  pas  d’être  authen- 
tiques , quand  un  notaire  public  les  dé- 
claroit  conformes  aux  originaux  fur  let 

quels 
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quels  ils  avoicnt  été  faits  & vérifiés. 
Alors  ils  peuvent  faire  preuve  eu  jufti- 
cc,  quand  ils  ne  funt  pas  détruits  ou 
contredits  par  des  actes  ou  contempo- 
rains ou  même  pollérieurs.  Il  y a d’au- 
ttcs  cartulaires  hilloriques , Icfquels , 
avec  la  copie  des  anciens  titres  , con- 
tiennent le  récit  du  fujet  qui  a donné 
lieu  au  diplôme,  dont  on  favorifoit  une 
conimimaucé  eccléiîaftique  ou  féculie- 
re.  Enfin  la  deriiiere  cfpece  de  cartu- 
laire  cil  celle  qui  s’cH  faite  fans  aucu- 
ne forme  de  droit  ; & ce  font  des  car- 
tulaires (Impies , où  le  faux  fe  trouve 
quelquefois  mêlé  avec  le  vrai  : ces  der- 
niers cartulaires  ont  bien  moins  d’au- 
torité que  les  autres. 

Tout  ce  que  nous  vonons  de  mar- 
quer, regarde  principalement  les  char- 
tes qui  font  antérieures  au  dixième  fie- 
cle  de  notre  ere  vulgaire.  Mais  dés 
qu’on  e(l  arrive  à la  troifieme  race  des 
rois  de  France,  on  convient  qu’il  fe 
trouve  beaucoup  moins  de  chartes  faut 
fes  ou  altérées.  Ainil  cela  met  les  gran- 
des maifons  à l’abri  des  Ibupqons  qu’on 
pourroit  tirer  des  chartes  contre  l’an- 
cienneté de  leur  origine  ; car  il  no  faut 
pas  croire  que  toutes , à l’exemple  des 
Lorrains , des  Rohans , des  Chabanes , 
des  Montmorenci , des  Briennes , des 
Confiant  & d’Armentieres , des  la  Ro- 
chefoucault,des  Egmonds,des  la  Marck, 
des  de  la  Tour,  & de  beaucoup  d’autres 
que  la  mémoire  ne  me  fournit  pas , re- 
montent au  moins  par  rhidoire  jut 
qu’à  la  fécondé  race  des  rois  de  France. 

On  a voulu  donner  une  mauvaife  in- 
terprétation aux  difficultés  que  l’on  a 
formées  contre  beaucoup  d’anciens  ti- 
tres. On  a prétendu  que  dés  qu’on  au- 
roit  totalement  détruit  la  vérité  & l’au- 
torité  des  diplômes  & des  chartes , on 
en  viendroit  à tous  les  manuferits  qui 
nous  redent  des  anciens  auteurs,  qu« 
Tmt  IV. 
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l’on  traiteroit  de  faux  & de  fuppofés 
comme  on  auroit  fait  les  titres  anciens , 
mais  à quoi  fen-iroit  cette  forte  d’at- 
taque , & pour  ainfi  dire  , d’incrédulité 
littéraire?  On  ne  prétend  pas  que  nous 
ayons  les  originaux  de  tous  les  livres 
anciens  qui  font  aujourd'hui  la  bafe 
des  bibliothèques}  mais  du  moins  en 
avons-nous  des  copies , qui  ayant  été 
faites  en  divers  tems  & en  différons 
pays  , nous  repréfentent  les  anciens 
originaux  , à quelques  variations  prés , 
qui  viennent  de  la  faute  ou  de  l’inattem- 
tion  des  copides.  Et  fi  l’on  a fuppolë 
quelques  ouvrages  fous  des  noms  ref- 
pcélables , le  favant  en  a fend  la  fuppo- 
fition , & l’a  enfin  découverte.  Je  ne 
m’étends  pas  fur  ce  fujet,  parce  qu’il 
regarde  plus  la  critique  littéraire  que 
la  diplomatique , que  j’ai  voulu  expli- 
quer ici  avec  beaucoup  de  précifion. 
J’aurois  fouhaité  encrer  dans  un  plus 
grand  détail , & donner  les  fignatures 
des  rois  de  la  troifieme  race  ; mais  j’ai 
appréhendé  de  me  trouver  en  concur- 
rence avec  les  illudres  & favans  béné- 
diéUns  qui  ont  travaillé  fur  cette  ma- 
dère fi  intéreffante  dans  l'hidoire  & 
dans  la  littérature.  Je  fais  que  ptour 
la  perfeddon  de  cet  ouvrage  , ils  ne 
pouvoient  raere  fe  difpenlw  de  don- 
ner les  deldins  de  toutes  ces  fignatu- 
res , qui  paroiffoient  néceffaires  à leur 
objet. 

Que  l’on  faflè  attendon  après  ce  que 
nous  venons  de  marquer  , que  cette 
foupçonneufe  exaddtude,  ces  recher, 
ches  critiques  & inquiétantes  ne  regar- 
dent ordinairement  que  les  titres  des 
abbayes , des  communautés  régulières , 
& même  des  églifes  cathédrales.  Il  fero. 
ble  que  ceux  qui  devroient  le  moins 
être  gouvernés  par  l’intérêt,  & en  qui 
l’on  croiroit  trouver  l’amour  de  la  vé- 
rité , ceux-là  mêmes , dis-je , ne  cral> 
Mmmm 
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gnent  point  d’abandonner  tout  ce  que 
l'honneur  & la  religion  prefcrivent , 
pour  fe  jetter  dans  des  crimes  inutiles 
pour  eux-mèmes , & qui  ne  font  avan- 
tageux qu'à  une  communauté  i qui  ne 
leur  en  fait  aucun  grc , & qui , malgré 
quelques  déférences  extérieures , les  re- 
garde , ou  du  moins  les  a regardés 
comme  ce  qu’ils  avoient  le  malheur  d’è- 
tre  réellement , c’eft-à-dire , comme  des 
fuulTaires.  Le  même  inconvénient  ne  fe 
rencontre  pas  dans  les  archives  des  prin- 
ces , des  cours  fupérieures , & des  vil- 
les : outre  le  foin  fcrupuleux  que  l’on 
a de  n’y  laifler  rien  entrer  qui  ne  foit 
dans  l’cxaéle  vérité,  à peine  fe  trou- 
vcroit-il  dans  le  royaume  de  France  un 
homme  alfez  hardi  pour  hafarder  en  fa- 
veur du  prince,  ce  qu’il  hafarderoit 
pour  une  communauté  religicufe,  quoi- 
que peu  reconnoilfante. 

DIRE , f.  m. , Jitrifp. , cft  une  pro- 
cédure autre  que  les  demandes , défen- 
fes , & répliqués  proprement  dites , par 
laquelle  le  demandeur  ou  le  défendeur 
dit  ou  articule  quelque  chofe.  On  ap- 
pelle cette  procédure  un  dire,  parce 
qu’après  les  qualités  des  parties  il  y a 
toujours  ce  terme  confacré  dit  par-de- 
vant vous,  &c.  En  quelques  pays  le 
dire  commence  par  ce  mot  même , dit 
un  tel. 

On  appelle  aulli  dires,  les  obfcrva- 
tions  & requifitions  que  les  parties  ou 
leurs  procureurs  font  dans  un  procès- 
verbal  d’un  Juge,  commiUaire,  ou  ex- 
pert. 

A dire  d'experts,  figniSe  fuivant  Fef. 
limalion  par  experts. 

DIRECTE , adj.  f. , Jurifp.  Ce  ter- 
me , quand  il  e(f  feitl , llgniSe  ordi- 
nairement la  feigneurie  féodale  qui  ell 
oppolce  à la  fimple  propriété. 

Seigneurie  directe , elt  de  deux  for- 
tes : l’une  oppofee  à la  ümple  proprié- 


té , & qu’on  appelle  quelquefois  fim- 
plement  direJe  ou  feigneurie  féodale  i 
l’autre  forte  de  feigneurie  ifù  riîf,  qu’on 
appelle  plutôt  domaine  direS , ell  la  pro- 
priété oppolëe  i l’ufufrui t ou  autre  jouiC. 
lance , telle  que  la  propriété  du  bail- 
leur à rente  lonciere  comparée  à celle 
du  preneur  à rente,  v.  Seigneurie 
direSe. 

Succejfton  dhre&e  ou  en  ligne  direUe  , 
eft  oppofée  à fuccefjlon  collatérale,  v. 
Succession. 

On  dit  auflî  quelquefois  en  direSe 
llmplement  & pour  abréger,  au  lieu 
de  dire  en  ligne  dire&e. 

Il  y a adion  direSe , qui  eft  oppo- 
fee à nUion  contraire  ^ utile,  v.  Ac- 
tion. 

Ligne  direde.  v.  Ligne. 

Propriété  direSe.  v.  Propriété. 
DIRECTEURS  DES  CERCLES,  f. 
m. , pl. , Droit  public  d'Aliem.  On  don- 
ne en  Allemagne  le  nom  de  direclenrs 
aux  princes  qui  font  à la  tète  de  cha- 
que cercle.  Leurs  principales  fonctions 
font,  i".  dans  le  cas  de  nécellité,  de 
convoquer  les  alTemblées  de  leurs  cer- 
cles, fans  avoir  befoin  pour  cela  du 
confentement  de  l’empereur  : i".  de  fai- 
re les  propofitions , de  recueillir  les 
voix , & d’en  former  un  conclufma  : 3®. 
de  recevoir  les  referits  de  l’empereur, 
les  lettres  des  princes  & des  autres  cer- 
cles , afin  de  les  communiquer  aux 
membres  du  cercle:  4°.  de  faire  rap- 
port des  réfblutions  du  cercle  à l’em- 
pereur : f*.  de  Ggner  les  réponfes  & 
réfolutions  de  leur  cercle  , & de  les 
faire  parvenir  où  il  cft  bciôin  : 6*.  de 
Ggner  ou  vifer  les  inftrudions  & pou- 
voirs des  députés  du  cercle  : 7°.  de 
veiller  au  maintien  de  la  tranquillité, 
& au  bien  du  cercle  : g’,  d’avertir  les 
membres  qui  font  en  retard  de  payer 
leur  contingent  des  charges:  9®.  d’a- 
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voir  loin  que  le  cercle  remplifle  Tes 
engagemens:  lo*.  en6n  de  faire  exé- 
cuter les  fentcnces  des  tribunaux  de 
l’empire  , lorfque  l'exécution  leur  en 
ell  donnée. 

Il  ne  faut  point  confondre  les  Srec- 
teurs  d’un  cercle , avec  ce  qu’on  ap- 
pelle les  diues  circuli  ou  commandans 
du  cercle  ; ces  derniers  ont  le  cora- 
mandement  des  troupes  du  cercle,  fans 
en  être  les  JireQeursi  cependant  quel- 
quefois uns  même  perfonne  peut  réu- 
nir ces  deux  dignités. 

. Chaque  cercle  a un  ou  deux  direc- 
teurs ; voici  ceux  qui  exercent  cette 
fondion  dans  les  dix  cercles  de  l’em- 
pire. Dans  le  cercle  du  haut  - Rhin , 
c’eft  l’évêque  de  Worms  & le  landgra- 
ve de  Hcire-Darmiladt  i dans  le  cercle 
du  bas-Rhin  , l’éleâeur  de  Mayence  ; 
dans  le  cercle  de  Weftphalie , l’évèque 
de  Munller  & le  duc  de  Juliers  ; dans 
le  cercle  de  la  haute  - Saxe , l’éledeur 
de  Saxe  ; dans  le  cercle  de  la  baflè-Saxe, 
le  duc  de  Magdebourg  alternativement 
avec  le  duc  de  Brême  t la  maifon  de 
Brunfvrick-Lunebourg  y a le  condirec- 
toire:  dans  le  cercle  de  Bavière , Par- 
chevêque  de  Saltzbourg  & le  duc  de 
fiaviere  ; dans  le  cercle  de  Franconie , 
l’évêque  de  Bamberg  & le  marggrave 
de  Brandebourg-  Culmbach  ; dans  le 
cercle  de  Souabe  , l’évêque  de  Cont 
tance  & le  duc  de  Wirtemberg}  dans 
le  cercle  d’Autriche  & de  Bourgogne , 
l’archiduc  d’Autriche.  Voyez  l’article 
Cercle. 

Directeurs  des  Créanciers,  7r<- 
rifprud. , ou  pour  parler  plus  correéle- 
ment , les  dire&eurs  des  droits  des  au- 
tres créanciers,  font  ceux  qui  font  choi- 
fîs  entre  plulleurs  créanciers  d’un  dé- 
biteur , qui  font  unis  enfemble  par  un 
contrat  qu’on  appelle  contrat  d’union^ 
de  dirtSion,  à l’eâct  de  veiller  à l’in- 


térêt commun,  adminiftrer  les  droits 
des  autres  créanciers  , faire  toutes  les 
démarches , pourfuites  & aéles  nécef- 
làires  , tant  en  jugement  que  dehors , 
pourfuivre  la  vente  des  biens  qui  leur 
font  abandonnés  par  le  débiteur , & 
adininillrer  ces  biens  jufqu’à  la  vente. 

Le  nombre  des  direSesirs  n’eft  pas  ré- 
glé , on  peut  en  nommer  plus  ou  moins, 
félon  ce  qui  paroit  le  plus  avantageux 
aux  créanciers.  Quelquefois  on  nomme 
un  fyndic  & deux , trois  ou  quatre  di- 
reOeurs:  alors  le  fyndic  eft  le  premier 
drre3eur}  c’eft  celui  qui  eft  nommé  le 
premier  dans  les  aâes,  qui  convoque 
les  ademblécs  , & qui  y prédde  -,  du 
refte  il  n’a  pas  plus  de  pouvoir  que 
les  autres  diredettrt,  à moins  que  le 
contrat  d’union  & de  direéUon  qui 
eft  leur  dtre  commun,  ne  lui  ait  at- 
tribué nommément  quelque  droit  de 
plus. 

Les  contrats  d’union  & de  diredlion 
n’ont  aucun  effet  qu’ils  n’ayent  été 
omologués  en  jufticej  jufques-là  les 
direSessrs  ne  font  point  admis  à plai- 
der en  nom  colleâif  pour  les  autres 
créanciers , parce  que  régulièrement  ou 
ne  plaide  point  par  prociucur. 

L’étendue  du  pouvoir  des  direSettrt 
dépend  des  termes  du  contrat  d'union 
& de  direSion  : ils  exercent  tous  les 
droits  du  débiteiir , & ne  font , pour 
aind  dire,  qu’une  même  perfonne  avec 
dui  i c’eft  pourquoi  ils  peuvent , en  ver- 
tu du  privilège  de  leur  débiteur  bour- 
geois , faire  valoir  fes  biens  làns  être 
impofes  à la  taille. 

ils  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droit 
que  lui , G ce  n’eft  pour  débattre  des 
adles  qu’il  auroit  faits  en  fraude  de  fes 
créanciers. 

Mais  quel  que  foit  leur  pouvoir  en 
général , ils  ne  font  toujours  que  les 
tnahdataires  du  débiteur  & des  autres 
Mnunm  9 
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créanciers , ce  qui  entraîne  deux  con* 
fcquences  importantes. 

La  première  qui  concerne  le  debiteur 
e(l  qu’il  demeure  toujours  proprietaire 
des  biens  par  lui  abandonnes  jurqu’l  la 
vente  qui  eft  faite  par  les  direSeurs  des 
tréanciers  ; de  forte  que  le  pro6t  & le 
dommage  qui  arrivent  fur  ces  biens  font 
pour  le  compte  du  débiteur,  les  créan- 
ciers n'étant  que  les  adminiftrateurs  de 
CCS  biens  & fondés  de  procurations  à 
retfee  de  vendre. 

La  fécondé  coniequence  qui  réfulte 
du  principe  que  l’on  a pofé  , eil  que 
les  direSeurs  des  autres  créanciers  ne 
font  tenus  envers  eux  que  comme  tout 
mandataire  en  général  eft  tenu  envers 
fon  commettant  : aind  ils  ne  peuvent 
etcéder  les  bornes  de  leur  pouvoir , & 
font  rcfponfables  de  tout  ce  qui  arrive 
par  leur  dol  ou  par  leur  négligence , 
lorfqu’elle  eft  telle  , qu'elle  approche 
du  dol  ; mais  ils  ne  font  pas  refpon- 
fables  du  mauvais  fuccès  de  leurs  dé- 
marches, lorfqu’ils  paroiflent  avoir  agi 
de  bonne  fui  & en  bons  adminiftra- 
teurs  : ils  ne  font  pas  non  plus  ref. 
ponfables  des  fautes  qu’ils  peuvent  avoir 
faites  par  impéritie  ou  par  une  négli- 
gence légère  i c’eft  aux  créanciers  à 
s’imputer  de  n’avoir  pas  choifi  des  di- 
reJeitrs  plus  habiles  & plus  vigilans. 

Les  dtreSeurs  tiennent  un  regiftre  de 
leurs  délibérations , & lorfqu’il  s’agit 
d’entreprendre  quelque  chofe  qui  exce- 
de  leur  pouvoir , ils  convoquent  une 
slfemblée  générale  des  créanciers  pour 
y traiter  l'aftaire  dont  il  s’agit. 

Les  fondions  des  dire^eun  é-tant  vo- 
lontaires, ils  peuvent  la  quitter  qu;md 
ils  jugent  à propos  en  avertillànt  les 
créanciers. 

DIRECTION , f f. , Jurifpr. } c’eft 
la  régie  & la  difpoficion  que  des  créan- 
ciers font  des  biens  qui  leur  ont  été 


abandonnés  par  leurs  debiteurs.  Cette 
adminiftration  fc  fait  par  ceux  qui  fone 
choilîs  entre  plulleurs  créanciers  d’un, 
débiteur,  unis  enfcmble  par  un  con- 
trat nommé  coittrat  {Tioiion  ^ de  di- 
rtSion.  Les  créanciers  choüls  font  ap- 
pellés  direSeurs , parce  qu’ils  font  char- 
gés  de  veiller  aux  droits  des  autres 
créimciers,&  de  diriger  leurs  pourfuites. 

Le  contrat  d’union  & de  dJreSHo» 
pour  être  valable , doit  contenir  un 
état  circonftancié  des  biens  & des  det- 
tes du  débiteur  en  faillite. 

Il  eft  néceifaire  que  ces  fortes  de  con- 
trats foient  pâlies  devant  notaires  avec 
minute.  Ils  doivent  être  iiiQnués  & ho- 
mologués comme  les  contrats  d’aban- 
donnement  & d'attermoyement. 

Quelquefois  le  terme  de  dlreSion  eft 
pris  pour  raffcmblée  des  dircélcurs.  n. 
Directeurs. 

Des  créanciers  fc  réuniflent  & char- 
gent de  leurs  intérêts  communs  plu- 
lieurs  d’entr’eux  pour  éviter  la  mul- 
tiplicité des  frais  & accélérer  le  paye- 
ment de  leurs  créances  i mais  l’expé- 
rience apprend  que  les  direclions  font 
ordinairement  plus  ruineufes  que  les  dé- 
crets & beaucoup  plus  longues.  Les  con- 
trats d’union  ne  font  le  plus  fouvent 
qu’un  moyen  de  plus  employé  pour  lier 
les  mains  des  créanciers  de  bonne  foi 
& les  empêcher  d’agir.  Il  eft  donc  de  la 
prudence  des  juges  de  rejetter  les  di- 
reUious , lorfqiie  des  cré-anciers  que  l’on 
veut  forcer  d’y  entrer,  fe  font  pour- 
vus contre  le  jugement  d’homologation. 

DiRl.MANT,  adj. , Jmijp.  v.  Em- 
pfccHE.MENT  dirimant. 

DISCIPLINE  ECCLÉSIASTI- 
QUE, Droit  Canon  , dans  fon  fens  le 
plus  général  eft  la  police  extérieure  de 
l'égliib  quant  à fon  gouvernement. 
Dans  un  fens  plus  particulier,  c’eft 
l’exercice  de  fon  pouvoir,  par  rapport 
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i la  punition  ou  corrcdlion  des  mem* 
bres  fcandulcux  qui  la  deshonorent. 

Le  droit  pcnnl  e(l  aullt  elTentiel  à 
toute  fociété  religieufe  qu’à  toute  fo> 
cicté  civile , parce  que  (ans  lui  les  loix 
font  de  nul  effet , & il  ne  fauroit  y avoir 
d’ordre.  La  difcipline  cil  d’autant  plus 
nécediiire  dans  l’cglife,quc  l’obrervation 
de  Tes  loix  ne  peut  être  procurée  par  la 
contrainte,  & que  l’objet  en  eft  plus  im- 
portant, puifqii’il  s’agit  de  l’honneur 
de  la  religion  & du  falutdes  humains. 

Cette  difcipline  eR  auflî  de  droit  divin 
poiîtif  , puilqtie  Dieu  lui  - même  en 
avoit  prelcrit  les  loix  à régUPe  judaïque, 
& en  a expreflement  commis  l’exercice 
aux  apôtres  & à leurs  fucceiTeurs. 

Chez  les  Juifs  , chaque  lynagogue 
avoit  fou  confeil  qui  exerqoit  cette 
difcipline,  premièrement  par  la  cen- 
fure  , qui  devoir  être  fuivie  de  fept 
jours  de  retraite  dans  la  maifon  ; a°.  par 
la  réparation,  fegregatio,  quaji  excom- 
tnunicatio,  qui  conlîlloit  dans  l’inter- 
dtdlion  de  tout  commerce  & de  toute 
fociété,  ce  qui' emportoit  l’excluHon 
de  la  fynagogue  , pendant  un  certain 
tems  , qui  étoit  ordinairement  de  jo 
jours  i punition  que  l’on  réitéroit  juf- 
qu’à  trois  fois , lorfque  le  pécheur  ne 
donnoit  pas  des  preuves  fuififantes  de 
répentir  ; j®.  par  Y excommimication 
proprement  dite , ou  Yanathéme , qui 
étoit  une  fciitence  exprelfe  d’exclulîon 
& d’expu'.Con  de  la  fynagogue , accom- 
pagnée de  formules  d’exécration , genre 
de  peine  que  les  Juifs  fondoient  fur 
Gen.  XVII.  Jnf  ’i  l.  i',.  Jnd.  V.  2J. 
£fJr.  X.  8.  Cette  peine  étoit  l'uivie  de 
la  privation  entière  de  tous  les  avan- 
tages attachés  à l’alliance  divine,  & par- 
ticuliers à la  nation  judaïque;  ceux  qui 
l’avoient  encourue  étoient  appellés 
M'srcaxveeyuyéi , chajfes  de  la  fynagogue  : 
elle  étoit  à caufe  de  cela  regardée  com- 


me très-grave,  & on  ne  l’infligeoie 
que  lorfqu’il  s’agilfoit  des  plus  grands 
fcandales  , comme  par  exemple  , du 
crime  d’idolâtrie  : c’eft  vraifemblable- 
ment  la  raifon  pour  laquelle  les  Juifs 
n’ont  jamais  entrepris  de  l’exercer  en- 
vers Jefus-Chrift.  Il  paroit  par  ce  qui 
eft  dit,  Maith.  X.  17.  que  l’on  infli- 
geoit  quelquefois  dans  les  fÿnagogues 
des  peines  corporelles,  comme  le  fouet; 
mais  c’étoit  uniquement  à titre  de  cor- 
rcdlions  utiles  pour  la  pénitence,  & 
encore  ou  ne  les  exerçoit  guere  qu’eiv 
vers  les  doéleurs  de  la  loi. 

Les  apôtres  & les  premiers  chrétiens 
fuivirent  d’aulfi  près  que  pofllble  dans 
la  difcipline  de  l’églife,  l’ordre  de  la  fy- 
nagogue  , & crurent  devoir  même  y 
apporter  une  févérité  capable  de  con- 
tenir les  chrétiens  dans  la  pureté,  de 
prévenir  les  fcandales , & de  fermer  la 
bouche  aux  ennemis  du  nom  de  Chriff. 

On  employoit  auffi  parmi  eux,  i*. 
r exhortation  & la  repréhcnfîon , adrelfée 
premièrement  dans  le  particulier,  en- 
fuite  en  public,  fuivant  les  préceptes 
de  l’évangile. 

2°.  La  cenfure  proprement  dite , qui 
confifloit  dans  la  réprimandé  accompa- 
giiée  de  menaces,  genre  de  peine  dont 
le  clergé  dans  la  fuite  a abufe  indigne- 
ment , pour  fatisfairc  fon  ambition. 

J*.  La  féparation  ou  l’interdiélion  du 
facremeiit  de  la  cene , pendant  un  cer- 
tain tems,  autrement  appellée  uneyr- 
tite  excommunication. 

4*.  Enfin  Yexcomtnmication  propre- 
ment dito.oii  h grande  excommunication, 
par  laquelle  les  pécheurs  fcandaleux  dt 
incorrigibles  étoient  déclarés  exclus  & 
challcs  de  l’églife  chrétienne,  privés  de 
tous  fes  avantages  & retranchés  abfo- 
lument  de  la  communion  des  fideles , 
auxquels  on  interdifoit  tout  commer- 
ce familier  avec  eux  ; fentencs  qui , 
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dans  la  fuite  des  tems  fut  accompagnée 
de  formules  d’exécrations  & fui  vie  d'ef- 
fets civils.  V.  Excommunication. 

Cette  dernière  excommunication  ed 
un  ade  très-légitime  du  pouvoir  qui 
appartient  à toute  fociété , d’exclure  de 
fon  fein  tous  ceux  qui  en  méprifent 
les  premières  loix  ou  y portent  le  dé- 
fordre,  & nous  avons  là^âlclfus  les  pins 
formelles  décifions  , Matth.  XVIII. 
Ti/.  III.  /Cbr.  V.  II. 

Suivant  les  principes  de  la  jurifpru- 
dence  des  fociétés  , le  droit  d’exercer 
la  difcipline  appartient  au  corps  entier 
de  l’églife;  en  partant  de-là  on  e(l  très- 
fondé  à foutenir  que  toute  églife  fou- 
mife  a la  domination  temporelle  d’un 
fouverain , & jouilfant  de  fa  protec- 
tion , ed  en  plein  droit  de  lui  confier 
l’exercice  de  fon  pouvoir , comme  i ce- 
lui qui  peut  en  faire  l’ufage  le  plus  elfi. 
cace  pour  le  bien  & le  falut  de  Tes 
membres. 

Je  conviens  que  la  difcipline  eccléjiaf. 
tique  doit  être  exercée  par  ceux  que 
Jcfiis-Chrid  & fes  apôtres  ont  établis 
padeurs , évêques,  conducleurs  des 
troupeaux.  Je  conviens  encore  que 
c’ed  à eux  à exhorter , reprendre , cen- 
furer,  & faire  toute  autre  fondion  de 
difcipline  qui  n’a  rien  de  commun  avec 
le  civil , & ne  peut  en  rien  influer  fur 
la  condition  des  particuliers  , à les  con- 
fidéref  comme  citoyens  de  l’Etat.  Mais 
lorfqu’il  s’agit  de  peines  eccléfiadiques, 
qui  par  les  circondances , la  faqon  de 
penfer , (1  l’on  veut  même , par  une 
fuite  des  préjugés , ou  de  loix  mal  en- 
tendues, entraînent  une  forte  de  fletrif- 
fure,  excluent  des  emplois,  ou  rejail- 
lUfent  fur  la  fortune  de  ceux  qui  les  en- 
courent , & fur  celle  même  de  leurs  en- 
fant I pourquoi  les  eccIéHadiques  pré- 
tendroient-ils  être  les  feuls  juges  com- 
pétens , à l’cxclufioa  des  fecuUers  qui 


ont  U vocation  la  plus  légitime  il  pro- 
noncer fur  tout  ce  qui  peut  intérclfcr 
le  Ibrt  temporel  des  membres  de  la  fo- 
ciétc  ? 

Jéfus-Chrid&  les  apôtres  ont-ils  ja- 
mais penfé  à conférer  à leurs  fuccefleurs, 
un  pouvoir  qui  s’étendit  au  delà  des  li- 
mites preferites  par  la  nature  même  de 
leur  emploi , qui  ne  regarde  que  le 
foin  des  âmes , Hc  l’avancement  de  leurs 
intérêts  fpirituels?  Auroient-ils  voulu, 
en  leur  accordant  le  pouvoir  abfolu  de 
la  grande  excommunication , les  rendre 
maîtres  defpotiques  du  fort  de  tous  les 
citoyens  d’un  Etat? 

On  a donc  pu , fans  déroger  à la  for- 
me du  gouvernement  de  l’églifc  infti-  • 
tuée  par  fes  premiers  fondateurs , aflb- 
cier  aux  ecclélialHques  des  magiftrats 
laïques , pour  connoitre  de  tous  les  ob- 
jets de  difcipline  qui  peuvent  avoir  quel- 
que influence  fur  l’etat  civil  des  parti- 
culiers , & former  des  tribunaux  mé- 
langés pour  en  connoitre  avec  plu# 
d’exadlitude , d’équité  & de  julHce , & 
prévenir  les  abus  j tribunaux  qu’on  ap- 
pelle parmi  les  catholiques  mixtes  t & 
parmi  les  protellans,  conjijioires.  v.  CoN- 
SISTOIKE. 

Pour  julHfier  une  telle  infiitution , 
on  n’a  qu’à  fe  rappellcr  les  abus  fean- 
daleux  qui  font  réfultés  du  pouvoir 
abfolu  du  clergé  & fur-tout  des  évê- 
ques , par  rapport  à l’excommunication. 
V.  Ecclésiastique  , pouvoir}  Ex- 
communication. 

Suivant  le  but  & l’iniHtution  de  la 
difcipline  eccléfiajiique,  tous  les  chrétiens, 
de  quelque  rang  qu’ils  foient , doivent 
lui  être  fournis;  mais  les  exemples  de 
difcipline  exercée  envers  les  fouverains, 
font  bien  rares  dans  l’hiftoire  des  pre- 
miers Hecles.  Ce  n’ed  que  depuis  les 
ufurpations  des  papes  que  l’on  a com- 
meneé  i excommunier  les  rois , à diA 
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pofer  de  leur  couronne , & délier  leurs 
fujets  du  ferment  de  Êdclicc. 

La  dijlipliiie , dès  les  premiers  fiecles , 
fiit  exercée,  non-fculcment  envers  les 
pécheurs  fcandaleux  , mais  uuill  envers 
les  hérétiques  oblUnés , fur  les  précep- 
tes formels  des  apôtres. 

On  a lieu  de  préfumer  cependant , 
que  ces  ordres  ne  regardoient  que  les 
cfprits  dangereux  & les  fedaires  brouil- 
lons i mais  dans  la  fuite , on  les  a éten- 
dus à cous  ceux  qui  ôfoient  penfer  & 
parler  différemment  des  opinions  ap- 
puyées-de  l’autorité  de  l’églifc,  des 
conciles  & des  évêques. 

Les  premiers  chrétiens  ne  pronon- 
qoient  aucune  fentence , qui  ne  fût  bien 
motivée  & fondée  fur  une  inllruélion 
fort  circonihinciée  des  faits.  Mais  dans 
la  fuite  on  n’y  regarda  plus  de  il  près. 

Peu  à peu , on  joignit  à l’excommu- 
nication, l’exil,  la  rélégation  dans  des 
monalferes , & l’on  n’oublia  pas  la  con. 
Êfeation  des  biens;  les  hérétiques  même 
furent  privés  du  droit  d’hériter  & de 
fépulturc  ; on  ne  pouvoir  fe  relever  de 
l’excommunication  que  par  la  péniten- 
ce , les  fatisfaclioiis  canoniques  & l’ab- 
folution. 

La  difdpline  moderne  a été  réglée 
bien  moins  fur  l’Ecriture  Sainte  que 
fur  les  canons  des  conciles , les  décrets 
des  papes , les  loix  des  princes  chré- 
tiens , & a été  dès  là  même  alfujettie  à 
un  nombre  infini  de  variations , à rai- 
fon  des  lieux  & destems.  On  peut  con- 
fulter  là-dclTus  l’ouvrage  de  Thomalfin, 
intitulé , Ancienne  nouvelle  difdpline 
de  FEglife. 

DISCONTINUATION , f f. , Jn- 
rifpr. , elt  la  ceifion  de  quelqu’ade  , 
comme  d’une  poflèifion  ou  d’une  procé- 
dure, ou  autres  pourfuites. 

La  difcontinitation  des  pourfuites  pen- 
dant trois  ans , donne  lieu  à la  péiemp- 


tion } & s’il  fe  paffe  trente  ans  fans  pour, 
fuites,  il  y a prefeription.  o.  PÉREain. 
TioN,  Prescription,  Poursuite, 
Procédure. 

DISCRET,  TE,  adj.  m.  & f.  Mo- 
raie.  Dans  ion  fens  étymologique  , ce 
mot  exprime  la  qualité  d’une  perfonne 
que  l’on  confidere  comme  difeernant 
avec  jullcllé  dans  chaque  cas,  ce  qu’il 
eft  convenable  de  taire  ou  de  dire  d’a- 
vec ce  qu’il  faut  faire  , ou  ne  pas  faire. 
Dans  le  fens  ordinaire , ce  qualificatif 
ne  s’employe  guere  qucrélativcmentau 
difeours,  pour  déligner  la  qualité  d’u- 
ne peribnne  qui  ne  dit  jamais  ce  qu’il 
convenoit  de  taire.  L’homme  diferet, 
martre  de  là  larrgue,  ne  dit  jamais  les 
choies  hors  de  propos , parce  qu’il  ne 
parle  jamais  furs  réflexion,  fans  avoir 
examiné,  fi  ce  que  l’on  au  toit  occafiou 
de  drre  , ne  nuiroit  pas  aux  intérêts 
que  le  devoir  exige  que  trous  ména- 
gions.  Le  premier  objet  fur  lequel 
l’homme  diferet  garde  le  filence , c’elt 
le  fecret  qui  lui  a été  confié  ; il  le  re- 
garde comme  un  dépôt  qui  lui  a été  con- 
fié, dont  il  n’a  pas  le  droit  de  difpofer, 
fans  la  permifitou  de  celui  dequi  il  en  s 
requ  la  connoiflànce.  U n’ell  aucun  mo- 
tif qui  puiife  autorifer  à révéler  ce  que 
l’on  nous  a dit , fous  le  fceau  du  fecret, 
& par  urr  effet  de  la  confiance  qu’on  ac- 
cordoit  à notre  caraélere  moral. 

L’homme  diferet  ne  le  borne  pas  à 
taire  ce  qu’on  lui  a confié  comme  un 
fecret , mais  encore  tout  ce  qui  ell  par- 
venu à fa  connoiinince  de  quelque  ma- 
niéré que  ce  Ibit , & qu’il  ne  fauroic 
divulguer  fans  nuire  aux  perfonnes  qui 
y font  iiitéreflees  ; il  n’y  a que  la  con- 
iroilfairce  d’un  intérêt  plus  grand , qu’un 
devoir  réel  exige  qüe  l’on  procitre  par 
la  publication  de  ce  que  l’on  fait,  qui 
puiife  autorifer  à dire  ce  qui  pourroii 
nuire  i quelqu'un. 
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Enfin  l’homme  difiret  ne  parlant  ja- 
mais imprudemment , ne  fc  permettra 
jamais  de  dite  fans  une  néceffité  mo- 
rale , fans  une  réelle  convenance  , des 
choies  qui  pourroient  faire  de  la  peine 
& atfedler  défagréablcment  les  perfon- 
nes  préfentes. 

Le  terme  diferet  s’employe  auflî  quel- 
quefois rélativement  aux  aélions,  pour 
défigner  une  perfonne  aifez  prudence 
pour  ne  jamais  franchir  les  bornes 
referites  par  les  bienféances  : ainfi  un 
omme  difiret  n’ira  pas  fc  placer  trop 
près  des  perfonnes , qui  paroifl’ent  s’en- 
tretenir en  particulier  des  choies  dont 
rien  ne  lui  annonce  qu’on  veuille  lui 
faire  part.  Il  n’ira  pas  fc  mêler  dans 
■une  compagnie  où  perfonne  ne  l’invite, 
fur-tout  quand  elle  ell  compolée  de  gens 
d’un  rang  fupérieur  au  lien.  Il  ne  fe 
mettra  jamais  dans  le  cas  de  voir  ce 
qu’on  ne  veut  pas  lui  montrer,  de 
s’inftruire  de  ce  que  fans  doute  on  veut 
qu’il  ignore.  Enfin,  l’homme  difo-et  cil 
celui  qui  n’abule  pas  de  la  bonté  de 
ceux  qu;  lui  font  des  offres  defervice, 
en  en  exigeant  plus  que  la  prudence  ne 
permet  d’en  demander  & d’en  accor- 
der. V.  Discrétion.  (G-  M ) 

DISCRÉTION,  f.  f..  Morale.  Le 
fubllantif  difirétion  s’écarte  en  quelque 
chofe  du  fens  de  l’adjeélif  difiret.  Ce- 
lui-ci n’eft  prefque  rélatif  qu’aux  dit 
cours  dans  lefqucls  on  tait  ce  qui  doit 
relier  fecret , & le  mot  difirétion  fe  rap- 
porte plutôt  À tous  les  difeours  & à tou- 
tes les  autres  démarches,  & défigne 
cette  qualité  de  la  perfonne  ou  des  ac- 
tions qui  ne  choque  jamais  les  règles 
de  la  prudence  civile.Le  terme  de  difiré- 
tion n’ell  pas  non  plus  l’oppofé  parfait 
J’indifirétion.  Ce  dernier  mot  défigne 
plutôt  le  crime  de  dire  ce  qu’il  falloit 
taire  i le  premier  lignifie  plutôt  la  pru- 
dence  dwt  les  difeours  & les  aélions. 


La  difirétion  ell  exclufivement  la  vertu 
des  perfonnes  prudentes.  L’indilcrcCioii 
qui  révélé  un  fecret  confié,  cil  fbu- 
vent  un  vice  des  perfonnes  prudcutcit  , 
mais  méchantes.  On  ell  auliî  fouvciit 
coupable  d’indiferétion  par  méchanceté, 
que  par  imprudence  ou  légéreté  d’eC. 
prit;  au  lieu  que  l’on  ne  manque  de 
difirétion  , que  parce  qu’on  cil  impru-" 
dent  & fans  réflexion , quoique  lùu- 
vent  auflî  la  malignité  s’en  mêle.  (G. AI.) 

* La  diferétion  ell  une  des  qualités 
les  plus  néccllàires  pour  le  fuccès  de 
toutes  les  entreprifes.  Dans  un  Crom- 
wcl , dans  un  cardinal  de  Retz , la  dif. 
crétion  eût  pu  paroitre  une  vertu  bour- 
geoife  , incompatible  avec  les  vallet 
dclfeins  qui  occupoient  leur  ambition 
& leur  rage;  peut-être  cette  qualité  eût 
été  en  eux  un  défaut  & une  imperfec- 
tion. Mais  dans  le  cours  ordinaire  de 
la  vie , il  n’y  a point  de  vertu  qui  foit 
plus  nécoflaire  pour  réuflîr  & pour  écar- 
ter les  obllaclcs.  ’’ 

Si  d’un  côté  la  dilcrétion  ell  la  plut 
utile  de  toutes  les  qualités  qu’un  hom- 
me puifle  avoir  > j’nfe  avancer , de  l’au- 
tre , que  la  finefle  n’ell  que  le  partage 
des  petits  efprits , qui  n’ont  ni  gran- 
deur ni  élévation.  La  première  a tou- 
jours en  vue  les  fins  les  plus  nobles , 

& les  pourfuit  par  les  voies  les  plus 
julles  & les  plus  honnêtes  ; au  lieu 
«jue  la  rufe  ne  tend  qu’à  Ibn  intérêt 
lordide  , & ne  fe  fait  lcrupule  de  rien 
pour  l'obtenir. 

La  diferétion  a de  valles  delTeins  : & 
femblable  à un  oeil  vif  & perqant , elle 
fe  promene  d’un  bout  de  l’horizon  à 
l’autre.  La  finellè  ell  une  clpece  de 
vue  courte  qui  découvre  les  plus  petits 
objets  qui  fe  trouvent  à portée  & dans 
Ibn  voifinage,  mais  qui  ne  peutdifeer- 
lier  ceux  qui  font  un  peu  éloignés.  ' 

La  dilcrétion  donne  plus  d’autorité 
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■ celui  qui  la  poflede,  i tneTure  qu’elle 
fc  manifefte.  La  rufe  une  fois  décou. 
verte  , perd  toute  fa  force , & rend  un 
homme  incapable  d’exécuter  les  pro- 
jets dont  il  auroit  pu  venir  à bout,  s’il 
n’eût  padé  que  pour  un  homme  franc 
& flncere. 

La  diferétion  e(l  le  rafRuement  de 
la  raifon,  & un  guide  tidele  dans  tous 
les  devoirs  de  la  vie.  La  rufe  e(l  une 
efpece  d’inftindt  , qui  ne  regarde  que 
notre  intérêt  particulier  dans  ce  monde. 

La  diferétion  ne  fe  trouve  que  dans 
les  hommes  d’un  fens  exquis  & d’un 
génie  fupérieur.  La  rufe  éclate  fouvent 
dans  les  bêtes  même , & dans  les  per- 
fonnes  qui  n’en  ditferent  pas  beaucoup. 
En  un  mot,  la  rufe  n’elf  que  le  Hnge  de  la 
diferétion , & ne  peut  tromper  que  les 
Cmples  , de  la  même  maniéré  que  la 
vivacité  pallè  quelquefois  pour  bel  ef- 
prit , & l’air  grave  pour  une  marque 
de  prudence.  (F) 

DISCUSSION , f.  f.  Jitri/pr. , lignifie 
quelquefois  contefiation , & quelquefois 
la  recherche  Çÿ  t exécution  que  ton  fait 
des  biens  du  débiteur , pour  fe  procurer 
le  payement  de  ce  qui  eft  dû  par  lui. 

La  difcujjion  prife  dans  ce  dernier  lèns 
ell  fouvent  un  préalable  néceflmre  avant 
que  le  créancier  puiiTe  exercer  Ibn  ac- 
tion contre  d’autres  perfonnes , ou  fur 
certains  biens. 

Ce  bénéfice  de  tUfcuJJîon , c’ell-à-diie, 
l’exception  de  celui  qui  demande  que 
difctiJtOH  foit  préalablement  faite,  ed 
appelle  en  droit  benejiciton  ordhtis , c’elL 
à dire , une  exception  tendante  à faire 
obferver  une  certaine  gradation  dans 
l’exécution  des  perlbnnes  & des  biens. 

Ce  bénéfice  avoit  lieu  dans  l’ancien 
droit  ; il  fut  abrogé  par  le  droit  du  code, 
& rétabli  par  la  novelle  4 de  Judinien, 
tant  pour  les  cautions  ou  fidéjufl'eurs , 
que  pour  les  tiers  acquéreurs. 

Tome  IV, 


La  JifcuJJtm  ne  confide  pas  feule, 
ment  à &ire  quelques  diligences  contre 
le  débiteur , & à le  mettre  en  demeure 
de  payer  ; il  faut  epuifer  fes  biens  fu- 
jets  à iifcttjjion  jufqu’à  le  rendre  infol. 
vable , ufque  ad  faccum  Çÿ  peram  i c’ed 
l’efprit  de  la  novelle  4de  Judinien. 

Si  celui  qui  oppofe  la  difcujjloti  pré- 
tend  qu’il  y a encore  d’autres  biens, 
c’ed  à lui  à les  indiquer  -,  la  difcuJJIoK 
doit  être  faite  à les  frais,  & il  n’ed 
plus  recevable  enfuite  à faire  une  fe- 
conde  indication. 

U y a plulleurs  fortes  de  difcujlonsi 
favoir  celle  des  meubles  avant  les  im» 
meubles  i celle  de  l’hypotheque  fpéciale 
avant  la  générale;  celle  de  l’hypothe- 
que principale  avant  la  fubiidiairei 
celle  du  principal  obligé  avant  fès  cau- 
tions ou  fidéjuifeurs,  & avant  leurs 
certificateurs  ; celle  de  l’obligé  perfon- 
nellement,  ou  de  fes  héritiers,  avant 
les  tiers  détenteurs  ; celle  des  dernieres 
donations  pour  la  légitime  : avant  de 
remonter  aux  donations  précédentes, 
nous  expliquerons  ce  qui  ed  propre  k 
chacune  de  ces  ditlerentes  fortes  de 
difcujjîons,  après  avoir  pofe  quelques 
principes  qui  leur  font  communs. 

On  peut  renoncer  au  bénéfice  deJif. 
cttffîon , foit  en  nommant  ce  bénéfice  , 
ou  dans  des  termes  équipollens,  pourvik 
que  la  renonciation  foit  exprelTe;  la 
caufe  que  les  notaires  mettent  ordinai- 
rement en  ces  termes , renouçastt , &c. 
n’emporte  point  une  renonciation  é ce 
bénéfice,  ni  à aucun  autre  fcmblable. , 

Difcttffîon  des  cautions  ou  fdejujfeurr. 
Par  l’ancien  droit  romain , le  ciéanciet 
pouvoit  s’adrefier  direâement  à la  cau- 
tion ou  Êdcjuflcur  , & l’obliger  de 
payer  fans  avoir  difeuté  préalablement 
le  principal  obligé;  & s’il  y avoit  p'.u- 
fieurs  fidéjuifeurs , ils  étoient  tous  obli- 
gés folidairemcnt. 
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X’empereur  Adrien  leur  accorda  le 
bénéfice  de  divifion , au  moyen  duqud 
chacun  ne  peut  être  pourfuivi  que  pour 
là  part  peribnnelle. 

JuiHnien  leur  accorda  enfuite  le  bé- 
néfice de  difcitjjion , c’eft-à-dire , le  pri- 
vilège de  ne  pouvoir  être  pourfuivi  que 
fubndiaircinent  au  défaut  du  principal 
obligé. 

Difiujpon  des  donataires.  L’enfant 
qui  ne  trouve  pas  dans  la  fuccef- 
Con  dequoi  fe  remplir  de  fa  légitime , 
peut  fe  pourvoir  contre  les  donataires , 
en  obfervant  feulement  de  les  difeuter 
chacun  dans  l’ordre  des  donations» 
c’ell-à-dirc , en  commençant  par  la  der- 
nière , & remontant  enfuite  aux  pré- 
cédentes de  degré  en  degré. 

• La  difcujJloH  de  Phypotheque  fpéciale 
etvant  la  générale  , eft  fondée  fur  la  loi  % 
au  code  de  pignoribus.  Comme  on  peut 
accumuler  dans  une  obligation  l’hypo- 
theque  générale  avec  la  fpéciale,  dc-là 
naît  un  ordre  de  difcttjjlon  à obfervet 
de  la  part  du  créancier , non  pas  à l’é- 
gard de  l’obligé  perfonnellcmcnt  ni  de 
fet  héritiers,  car  vis -à- vis  d’eux  le 
créancier  peut  s’adreflèr  à tel  bien  qu’il 
juge  à propos } mais  le  tiers  détenteur 
d'un  immeuble  qui  n’eft  hypothéqué 
que  généralement,  peut  demander  que 
difmjfion  foit  préalablement  faite  de 
ceux  qui  font  hypothéqués  fpéciale- 
ment  ; la  rni{()n  eft  que  quand  l’hypo- 
theque  générale  eft  jointe  à la  fpéciale, 
ta  première  femble  n’ètre  que  fubfi- 
diaire. 

La  difcuUion  de  l’hypotheque  fpéciale 
peut  auffi  être  oppolee  entre  deux 
créanciers , c’eft-à-dire  , que  celui  qui 
a hypotheque  fpéciale  eft  obligé  de  la 
difeuter  avant  de  le  venger  fur  les  biens 
hypothéqués  généralement  •,  au  moyen 
de  quoi  un  créancier  poftérieur  feroit 
préféré  au  créancier  antérieur  fur  les 


biens  hypothéqués  généralement,  fi  ce 
créancier  antérieur  avoit  une  hypothe- 
que fpéciale  qu’il  n’eût  pas  difcucée. 

La  dif.ujjion  de  Phypotoeque  principale 
avant  la  Jitbfidiaire  , a lieu  en  certains 
cas;  par  exemple,  le  douaire  de  la 
femme  ne  peut  fe  prendre  fur  les  biens 
fubftitués , qu’après  avoir  epuife  les 
biens  libres. 

Difcnjpon  des  meubles  avant  les  htttneu- 
bles.  chez  les  Romains,  dans  l’exécu- 
tion des  biens  de  tout  débiteur,  foie 
mineur  ou  majeur , le  créancier  devoir 
d’abord  épuifer  les  meubles  avant  d’at- 
taquer les  immeubles } c’eft  la  dilpofi- 
tion  de  la  loi  divo  pio , $ in  venditione , 
au  code  de  re  judicatâ. 

La  difcujfîon  préalable  eft  toujours 
nécedàirc  à l’égard  des  mineurs , & il 
ne  fuffiroit  pas  que  le  tuteur  déclarât 
qu’il  n’a  aucun  meuble  ni  deniers;  il 
faut  lui  faire  rendre  compte,  làns  quoi 
la  difinlJion  ne  lèroit  pas  fuffifante. 

Cette  formalité  eft  aécelfaire , quand 
même  la  difeuffion  des  immeubles  au- 
roit  été  commencée  contre  un  majeur, 
à moins  que  le  congé  d’adjuger  n’eût 
déjà  été  obtenu  avec  le  majeur. 

Il  en  feroit  de  même  s’il  n’étoit 
échu  des  meubles  au  mineur  que  de- 
puis le  congé  d’adjuger. 

Au  furplus  le  mineur  qui  fe  plaint 
du  défaut  de  difcnjpon  , n’eft  écouté 
qu’autant  qu’il  juftifie  qu’il  avoit  réelle- 
ment des  meubles  fuftifans  pour  acquit- 
ter la  dette  en  tout  ou  partie. 

La  difcujpon  des  meubles  n’eft  point 
requife  à l’égard  du  coobligé  ou  de  la 
caution  du  mineur. 

La  difciipm  des  offices  ne  pouvoit 
autrefois  être  faite  qu’après  celle  des 
autres  immeubles  ; mais  depuis  que 
l’on  a attribué  aux  offices  la  même  na- 
ture qu’aux  autres  biens  , il  eft  libre 
au  créancier  de  faillr  d’abord  l’olfice 
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Je  Ton  débiteur , même  ivant  d’avoir 
difcuté  les  autres  biens. 

Dijciijjion  du  principal  obligé , voyez 
ci-devant  Difatjfton  des  cautions. 

Difcujpon  du  tiers  acquéreur  ou  dé- 
tenteur i c’en  l’exception  que  celui  - d 
oppofe  pour  obliger  le  créancier  de 
difcutcr  préalablement  l’obligé  perfon- 
nellement,  ou  (es  héritiers. 

Cette  exception  a lieu  à leur  égard 
dans  les  pays  de  droit. 

Après  que  difcujjion  a été  faite  des 
biens  indiqués  par  le  tiers  acquéreur  ou 
détenteur,  (1  ces  biens  ne  futiRiênt  pas 
pour  acquitter  la  dette , le  tiers  acqué- 
reur ou  détenteur  eft  obligé  de  rap- 
porter les  fruits  de  l’héritage  qu’il  tient, 
i compter  du  jour  de  la  demande  for- 
mée contre  lui. 

DISJONCTION,  f.  f. , Jttrifprtid., 
eft  la  réparation  de  deux  ciufes , inftan- 
ces  ou  procès,  qui  avoient  été  joints  par 
un  précédent  jugement. 

Lorfque  deux  adâires  paroiflènt  avoir 
quelque  rapport  ou  connexité , la  partie 
qui  a intérêt  de  les  faire  joindre , en  de- 
mande la  jonéUon  , afin  que  l’on  fàllè 
droit  fur  le  tout  conjointement  & par 
un  même  jugement.  Si  la  demande  pa^ 
roit  juffe , le  juge  ordonne  la  jonâion  ; 
& quelquefois  il  ajoute , fauf  à disjoin- 
dre s'il  y échet  ; auquel  cas  en  flatuanC 
fur  le  tout , le  juge  peut  disjoindre  le 

Ïrocès  ou  incident  qui  avoit  été  joint. 

Ine  partie  intéreilèe  à faire  disjoindre 
les  procès  qui  font  joints,  peut  auflî 
prélenter  fa  requête  à fin  de  disjonUion  ; 
& fi  cette  demande  ell  trouvée  jufle , le 
juge  disjoint  les  deux  affaires  j c’ell  ce 
que  l’on  appelle  une  fetitemeou  arrêt  de 
disjonSion.  u.  Jonction. 

DISPENSE , f.  f. , Droit  nat. , c’eft 
la  permiffion  de  violer  la  loi  , accor- 
dée par  celui  qui  en  a le  droit  i celui 
qui  étoit  tenu  par  devoir  de  fe  confor- 


€<il 

mer  i ce  qu’elle  ordonne , ênforte  qu’il 
peut  innocemment  faire  ce  que  la  lcd 
défend , ou  ne  pas  faire  ce  qu’elle  com- 
mande. . t 

La  difpmfe  fuppofe , i*.  qu’il  y a une 
loi  : où  il  ne  fùbfifle  aucune  défenfe , 
il  n’y  a point  de  permilfion  à doimer 
pour  agir  , où  rien  n’elf  commandé , U 
n’y  a nulle  permilfion  à accorder  pour 
ne  pas  agir.  a”.  La  dijpenfe  fuppofe  que 
la  loi  eft  donnée  par  celui  qui  avoit  le 
droit  de  rcgier  la  maniéré  d’agir;  car  II 
la  loi  eff  preferite  par  celui  qui  n’a  pas 
le  droit  de  commander , fon  ordre  n’efl 
pas  une  loi , on  n’efl  pas  tenu  d’obéir , 
& on  n’a  befùin  d’aucune  difpenfe  de 
ià  part , pour  être  libre  de  faire  ce 
qu’on  trouve  à propos , à cet  égard.  De 
quel  droit  celui  qui  n’elf  pas  mon  maî- 
tre , qui  n’a  pas  le  droit  de  me  com- 
mander , exigeroit-il  que  j’allaife  pren- 
dre de  lui  des  permiffions  d’agir  à l’é- 
gard des  choies  qui  ne  dépendent  en 
rien  de  lui  ? Lors  même  que  l’on  a un 
maître,  il  n’a  aucun  droit  de  donner 
des  difpenfes , par  rapport  à des  aètions 
qu’il  n’avoit  plus  le  droit  de  régler.  3®. 
La  difpenfe  fuppofe  que  celui  qui  la  don- 
ne , étoit  l’auteur  réel , ou  devoit  être 
envifagé  comme  l’auteur  réel  de  la  loi 
qu’il  permet  de  violer  ; car  s’il  n’efl  pas 
l’auteur  réel  de  la  loi , ou  s’il  n’en  tient 
pas  réellement  la  place  avec  tous  fas 
droits  , il  ne  peut  pas  difpenfer  de  l’ob- 
fervation  des  ordres  d’un  être  qui  eft 
fon  fupérieur  à cet  égard  , & qui  ne 
lui  a pas  remis  fes  droits  de  législateur. 

C’eft  la  puiflance  légiflative  feule  qui 
a droit  de  difpenfer  de  l’obligation  im- 
pofèe  par  fes  propres  loix.  Aucun  pou- 
voir inférieur  ne  peut , de  fa  feule  au- 
torité , donner  de  difpenfe  pour  la  non 
obfervation  d’uno  loi  qui  vient  d’un 
pouvoir  fupérieur.  Il  fuit  donc  delé  ; 
1”.  que  nul  homme,  quelque.rang.qu’U 
Nnnn  x 
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t!«nne  fur  ta  terre , ne  peut  donner  des 
Jijpmfes  pour  l’inobtervation  des  loix 
naturelles  ou  révélées  dont  Dieu  eft 
l’auteur  , ni  pour  aucune  loi  pofltive 
révélée,  qui  n'cll  accompagnée  d’au- 
cune exception,  dont  par  la  même  ré- 
vélation cet  homme  foit  établi  juge , de 
la  maniéré  la  plus  polîtive.  H fuit  delà, 
2*.  que  les  légitimes  ne  peuvent 

regarder  que  robfervation  des  loix  pu- 
rement humaines  & podtives,  qui  n’ont 
été  données  que  pour  s’accommoder  à 
des  circonitances  pallàgeres  , & qui  ont 
pour  objet  des  aâions  qui  , félon  la 
nature  des  choies i auroient  été  inno- 
centes & permifes  fans  la  loi  furvenue  : 
car  fi  l’aélion  eft  preferite  parla  loi  de 
Dieu , on  ne  làuroit  la  négliger  fans  cri- 
• me,  quelque  Jifpenfe  qu’on  ait  ; fi  l’ac- 
•tion  eft  défendue  par  la  loi  divine , nul- 
le Jifpnife  ne  peut  rendre  innocent  ce- 
lui qui  la  fait  : Dieu  qui  eft  la  vérité 
même , ne  peut  pas  fe  contredire  & être 
oppofé  à lui-même.  Les  difpetifes  légi- 
times ne  peuvent  donc  concerner , que 
des  aélions  qui , quoique  convenables 
dans  telles  circonftances , ne  font  pas 
de  nature  à exiger  que  chacun  les  fiilfc, 
pourvu  qu’elles  foyent  exécutées  par 
quelqu’un,  enforte  que  l’on  peut  fubfti- 
tuer  une  autre  perlonne  à celui  de  qui 
on  l’exigeoit.  Sans  doute,  il  faut  que 
la  patrie  foit  défendue  , que  la  police 
foit  exercée  , que  le  miniftere  religieux 
foit  exercé;  mais  cette  néceflité  n’obli- 
ge pas  tout  particulier  à faire  ces  fonc- 
tions , chacun  n’y  eft  tenu  qu’à  défaut 
d’autre  auffi  propre  que  lui  à les  rem- 
plir; on  peut  dilpenfer  de  ces  devoirs 
ceux , en  place  de  qui  d’autres  peuvent 
en  être  chargés.  Jamais  donc  une  ac- 
tion dont  on  peut  dilpenlèr , n’eft  par 
elle-même  une  vertu , ni  celle  dont  on 
peut  donner  la  permiilion,  ne  peut  être 
ua  ciûne. 


Les  difpenfes  font  exprcllès  ou  taci- 
tes , & s’appliquent  à dilférens  objets. 

Les  difpenfet  ne  font  nécefiaires  que 
pour  les  chofes  qui  font  contre  le  droit 
commun  , elles  lont  toujours  défivora- 
bles  : c’eft  pourquoi  elles  ne  reqoivent 
aucune  extenfion  , pas  même  dans  les 
cas  où  il  y auroit  un  argument  de  nut. 
jori  ad  minus  : il  faut  feulement  excep- 
ter les  chofes  qui  {ont  tacitement  conw 
prifes  dans  la  difpenfe  fuivant  le  droit 
& l’ufage , ou  qui  en  font  ime  fuite  né- 
celTaire , ou  fans  lefquels  le  but  de  la 
difpenfe  n’auroit  point  fon  eftet. 

Surquoi  il  y a quelques  remarques  à 
faire. 

I®.  Si  lelégillateur  peut  abroger  en- 
tièrement une  loi , à plus  forte  raiibn 
peut-il  en  fufpendre  l’eftet,  par  rapport 
à telle  ou  telle  perfbnne. 

2°.  Mais  on  doit  avouer  auffi  qu’il 
n’y  a que  le  légiflateur  lui-même  qui  ait 
ce  pouvoir. 

J®.  Il  n’en  doit  faire  ufage  que  par  de 
bonnes  raifons  , avec  une  fage  modéra- 
tion , & fuivant  les  réglés  de  l’équité  & 
de  la  prudence.  Car  s’il  accordoit  des 
difpenfes  à trop  de  gens , fans  difeeme- 
ment  & fans  choix , il  énerveroit  l’au- 
torité des  loix  ; ou  s’il  les  refufoit  en 
des  cas  parfaitement  femblables  , une 
partialité  fi  peu  raifùnnable  ne  pourroit 
que  produire  de  la  jaloufie  & du  mécon- 
tentement. 

On  trouve  un  exemple  d’une  difpenfe 
bien  raffinée,  dans  le  tour  que  prit 
Agefilas  pour  empêcher  que  ceux  qui 
avoient  Ait  dans  un  combat , ne  Aident 
notés  d’infômie , fuivant  la  loi  de  Ly- 
curgue : il  fufpendit  pour  un  jour  l’ef- 
fet des  loix  : que  les  loix , dit-il , dor~ 
ment  aujourd'hui.  C’eft  par  une  fembla- 
ble  fubtilité , qu’un  Athénien  , pour 
flatter  le  roi  Démétrius,  éluda  la  loi 
qui  ordonnoit  de  ne  célébrer  les  petits 
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m)ffteres  qu’au  mois  de  Novembre , & 
les  grands  qu’au  mois  d’Aoùt.  CarDé- 
métrius  fouhaitant  d’ètre  initié  tout-à- 
la-fois  aux  grands  & aux  petits , Stra- 
toclès  propofa  & fit  pafier  une  loi  que 
le  mois  de  Mars  , pendant  lequel  Dé« 
métrius  arriva  à Athènes , feroit  appelle 
& cenfé  premièrement  le  mois  de  No- 
vembre & enfiiite  le  mois  d’Aoùt.  Ce 
qu’on  fit  à l’égard  de  Démofihene  efi 
plus  raifonnablc.  Comme  cet  orateur , 
après  avoir  été  rappellé  de  l’exil , de- 
meuroit  toujours  condamné  à une 
amende  pécuniaire , que  la  loi  ne  per- 
mettoit  pas  de  relâcher  , on  trouva  un 
expédient  pour  qu’il  n’en  coûtât  rien  à 
celui  qui  la  payoit.  Dans  les  ikcrifices 
de  Jupiter  Sauveur,  on  avoit  coutume 
de  payer  une  perfonne  pour  dreilèr  & 
préparer  l’autel.  On  donna  cet  emploi 
à Démofthene,  avec  un  gage  de  cin- 
quante talens,  ^ui  étoit  la  Tomme  à la- 
quelle il  avoit  été  condamné , &c. 

Il  y a des  difptnfes  d’âge , de  parenté, 
& d’affinité  ; difpenfe  pour  les  ordres , 
pour  les  bénéfices , & pour  les  offices  , 
& autres  que  nous  expliquerons  ci-après 
chacune  en  leur  rang. 

Dans  les  matières  canoniques,  les 
difpenfcs  ne  peuvent  être  accordées  que 
par  le  pape  Teul  ou  par  l’évèque  ou  Tes 
grands-vicaires , s’il  s’agit  d’un  fait  qui 
n’excede  pas  le  pouvoir  de  l’évêque. 
Celles  qui  font  émanées  de  Rome,  doi- 
vent être  Tulminées  dans  Tofficialité  du 
dioceTe  des  pardet. 

Les  difptnfes  qui  regardent  les  offices 
& autres  droits  temporels , ne  peuvent 
être  accordées  que  par  le  Touverain. 

Toutes  difptnfes  Tont  volontaires  & 
de  grâce  j on  ne  peut  jamais  forcer  le 
fupérieur  à les  donner  ; il  y a même 
des  cas  dans  leTquels  on  n’en  doit  point 
accorder,ain(î  qu’on  l’expliquera  en  par- 
lant des  düTcientes  elpeccs  de  dijpenfet. 
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Difptnfes  d'affinité  : on  comprend 
quelquefois  fous  ce  terme , toutes  fortes 
de  difptnfes  matrimoniales  entre  ceux 
qui  ont  quelque  liaifon  de  parenté  ou 
affinité  proprement  dite. 

Les  difptnfes  de  mariage  entre  ceux 
qui  font  parens  ou  alliés  en  un  degré 
prohibé , ne  peuvent  être  accordées 
dans  l’églife  romaine , que  par  le  pape. 
Chez  les  proteftans  c’elt  au  Touverain 
de  juger  fi  cette  elpece  de  difpenfe  con- 
vient ou  non. 

On  n’accorde  jamais  de  difpenfe  de 
parenté  entre  parens  en  ligne  direéle , 
la  prohibition  étant  à cet  égard  de  droit 
divin. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  collatérale,  on 
n’accorde  point  nsn  plus  de  difpenfe  au 
premier  degré  de  cognation  civile  ou 
naturelle , fous  quelque  prétexte  que  ce 
fbit , c’eft  - à - dire  entre  les  fireres  & 
fœurs , Toit  légitimes  ou  naturels. 

11  en  e(l  de  même  ordinairement  du 
premier  degré  d’affinité  fpirituelle  , 
c’eft-à-dire  qu’un  parrain  ne  peut  ob- 
tenir difpenfe  d’époufer  fa  filleule;  ces 
fortes  de  mariages  étant  défendus  par 
le  premier  concile  de  Nicée , canon  70. 
Les  plus  favans  canoniffes , tels  que  Pa- 
norme , l’abbé  Felinus , &'  Benedidus , 
affiirent  que  le  pape  n’a  jamais  accordé 
de  difpetîfe  du  premier  degré  d’affinité 
fpirituelle  : il  y en  a néanmoins  quel- 
ques exemples  , entr’autres  celui  dont 
il  eft  parlé  dans  l’arrêt  du  1 1 Décem- 
bre 1664  , rapporté  au  journal  des 
audiences  : mais  ces  exemples  font 
rares. 

Le  pape  a auffi  quelquefois  accordé 
des  di^enfes  au  premier  degré  d’affinité 
contraâée  ex  illicita  copulâ , par  exem- 
ple entre  le  concubin  & la  fille  légiti- 
me de  la  concubine , comme  en  voit 
dans  l’arrêt  du  20  Août  1664,  rapporté 
dans  la  bibliotb.  cmtouique , t,  L f.  f 14. 
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A l'cgard  du  fécond  degré  de  cogna- 
tion naturelle  ou  ipirituelle , le  pape  eu 
peut  difpenfer  ; mais  il  ne  le  iàit  jamais 
^ue  pour  des  conlidérations  importan- 
tes > quelques  canoniiles  en  donnent 
pour  exemple  deux  cas  ; iàvoir  lorfque 
c’eli  entre  de  grands  princes , ou  lorf> 
qu’il  s’agit  du  falut  de  l’Etat. 

On  voit  même  que  dans  le  Xni'fie- 
cle,  Alexandre  IV.  refufa  d’abord  à 
Valdelmac , roi  de  Suede , la  dijpenfe 
qu’il  lui  demandoit  pour  époufer  la 
princedè  Sophie  fa  niece  , fille  de  Henri 
toi  de  Danemarck  : il  efl:  vrai  qu’il  l’ac- 
corda  enfuite  ; mais  ce  ne  fut  qu’après 
avoir  été  pleinement  informé  des  grands 
avantages  que  les  deux  royaumes  de 
Danemarck  & de  Suede  recevraient 
de  ce  mariage , comme  il  arriva  en 
cfiêt. 

Urbain  V.  refufa  pareillement  une 
iifptnfe  à Edmond , fils  d’Edouard , roi 
d’Angleterre , qui  vouloir  époufer  Mar- 
guerite de  Flandres  veuve  de  Philippe , 
dernier  duc  de  la  première  branche  de 
Bourgogne , quoiqu’ils  ne  fulTcnt  parens 
qu’au  troifieme  degré  i & ils  eurent  tant 
de  rcfpecl  pour  le  refus  du  pape , que 
quoique  leur  traité  de  mariage  fût  ar- 
rêté encr’eux , ils  ne  voulurent  pas  paf- 
fer  outre , & fe  marièrent  tous  deux  ail- 
leurs. 

. Le  concile  de  Trente , tenu  en  1 5’4{’ 
fims  le  pontificat  de  Paul  111.  dit  : in 
cmtralwidis  matrimoniis  vel  nulla  otmiU 
no  detur  difpenfalio , vel  raro  , idque  ex 
ioufii  & gratis  concedatnr. 

On  voit  par-là  qu’ anciennement  ces 
Ibctes  de  dijpenfes  s’obtenoient  beau- 
coup plus  difficilement  qu’aujourd’hui , 
puifque  de  fimplcs  particuliers  en  ob- 
tiennent lorfqu’il  y a quelque  confidé- 
ration  importante  qui  engage  à les  leur 
actorder.  On  a vû.  des  oncles  époufer 
Uurs  nièces,. des  femmes  époufer  fuc- 


ceflîvement  les  deux  fireres  avec  difpen^ 
fe  & vice-verfa  des  hommes  époufer  les 
deux  fœurs. 

La  cour  de  Rome  n’accorde  plus  de 
difpenfes  pour  fe  marier  entre  parens  en 
degrés  prohibés  , qu’à  ceux  qui  recon- 
noilfent  le  pape  pour  chef  de  l’églife. 

Ces  difpesijes  n’ont  lieu  qu’en  crois 
cas  ; {avoir , quand  il  y a eu  copulation 
charnelle,  lorlqueles  piurcies  demeurent 
dans  des  lieux  voilins,  & que  par  la 
rareté  des  habitans  on  a de  la  peine  à 
trouver  des  partis  fortables , & enfin 
lorfque  c’cR  pour  le  bien  de  la  paix , 
& pour  ne  point  défunir  les  biens  dans 
les  familles.  Les  difpenfes  qui  font  dans 
ce  dernier  cas , font  taxées  à la  compo- 
nende  félon  la  proximité  & la  qualité 
des  parties. 

A l’égard  des  proteftans  qui  ne  re- 
connoiQ'ent  point  le  pape ,'  ils  doivent 
obtenir  du  légitime  fouverain  des  dif- 
penfes pour  fe  marier  dans  les  degrés 
prohibés;  autrement  leurs  mariages  font 
nuis,  & ne  produifent  point  d’efièts 
civils. 

Les  difpenfes  qui  viennent  de  Rome 
doivent  être  fulminées , c’elf-à-dite  vé- 
rifiées par  l’oificial  diocéikin  des  parties 
qui  veulent  contradler  mariage , avant 
qu’elles  puidènt  faire  ufage  de  la  dif- 
penfe,  fans  quoi  il  y auroit  abus  dans  la 
célébration. 

Les  évêques  font  en  pofleffion  de  don- 
ner des  difpenfes  de  parenté  & d’affinité 
au  quatrième  de  degré , & aulfi  du  troi- 
fieme au  quatrième  : ils  en  donnent  mê- 
me au  troifieme  degré  inter  pattperes. 

Difpetifes  d'âge , eft  la  licence  qu’on 
donne  à quelqu’un , d’ètre  pourvu  d’un 
office  ou  d’un  bénéfice  avant  l’âge  re- 
quis pour  le  podeder. 

L’émancipation  que  l’on  accorde  aux 
adultes  , eff  auffi  une  cfpece  de  dif 
pessfe  d'âge , pour  adminilfrer  eux  - mè- 
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mes  leur  bien  avant  la  majorité  ; mais 
dans  l’uiàge  on  dillingue  les  lettres  de 
bénéfice  d’âge  des  difpenjes  iPiige  , les 
premières  n’étant  que  pour  l’udminillra- 
tion  des  biens , au  lieu  que  les  autres 
font  à rcfTct  de  pofleder  un  ofiiee  ou  un 
bénéfice. 

Il  y avoit  chez  les  Romains  des  loix 
appellées  annales , qui  fixoient  l'âge  re- 
quis pour  pouvoir  parvenir  à la  magif- 
trature  j cet  ufage  jufqu’au  tems  d’Au- 
^uRe  étoit  de  af  ans  : AuguRe  le  rédui- 
iit  à 20  ans. 

Mais  il  paroit  que  l’on  accordoit  dès- 
lors  des  Jifpenfes  d'âge , non  pas  à prix 
d’argent , comme  on  fait  aujourd’hui , 
mais  lorlqùe  le  mérite  & Texpérience 
du  fujet  devanqoient  le  nombre  des  an- 
nées ; c’cR  pourquoi  CalEodore  dit  : 
fpeSata  fiqiûdem  virttu  amtcdibtu  legs- 
bus  ftéjeSa  non  efi  Jamque  hmtoris  it^u^ 
lis  aJtdtam  cingere  digfitu  efi  cafariem  , 
quifquis  meritorim  laude  dtatis  préjudi- 
cia fuperavit. 

C’eR  aufit  ce  que  dit  Cicéron  dans  la 
cinquième  philippique  : ai  excellenti  exi- 
miâque  virtute  progrejfum  annorwn  ex- 
pe9ari  non  (^ortere,  ne  antequam  reipu. 
blicét  prodejje  pojjit , extmguatur. 

Vopifeus  inprobo,  dit  auRt,  in  eo 
non  expeSari  atatem , qui  virtutibtts  fid- 
get  ^ moribus  polies. 

Pline,  en  Tes  épitres,  dit  pareillement, 
ab  optima  htdolefrujira  exigi  annorunt  nu- 
ntertm. 

Enfin  Cujas  fur  la  loi  demiere  de  de- 
airionibia,  apporte  une  exception  par 
rapport  à l’âge  requis  par  les  loix  : nifi 
dipiitas , dit  - il , cersa  fpes  honoris , id 
faceret  ut  princeps  indulgere  pojfet. 

On  voit  par-là  que  les  difpenfes  /Tâ- 
ges  s’accordoient  dès-lors  pour  différen- 
tes confidérations  ; que  l’on  avoit  égard 
à la  noblefle  d’extraélion , à la  preRan- 
ce  du  corps  , à la  capacité , & parce 


que  ce  font  autant  de  choies  qui  impo- 
fent  au  peuple  & qui  contribuent  à fai- 
re rendre  au  magiRrat  le  rcfpeâ  qui  lut 
cR  dû. 

Difpestfe  de  bans  de  mariage , ou  pour 
parler  plus  correélement , dtfpenfe  de  la 
ptMication  des  bans,  efi  une  difpenfe  que 
l’évèque  diocéfain  ou  fes  grands -vi- 
caires , ou  un  coiiRRoire , accordent  • 
quand  ils  le  jugent  à propos , à ceux 
qui  font  fur  le  point  de  fe  marier  , pour 
les  affranchir  de  lanéceilîté  de  faire  pu. 
blier  à l’ordinaire  les  bans  de  leur  ma- 
riage , ou  du  moins  un  ou  deux  de  ces 
bans. 

Les  caufès  pour  lefquelles  on  accorde 
difpenfe  des  bans  , & même  du  premier, 
font  lorfque  l’on  craint  que  quelqu’un 
ne  mette  par  malice , empêchement  au 
mariage  -,  lorfque  les  futurs  conjoints 
veulent  éviter  l’éclat , à caufe  de  l’iné- 
galité d’âge,  de  condition,  ou  de  for. 
tune  t loriqu’ayant  vécu  en  concubina- 
ge , ils  paflbient  néanmoins  pour  mari 
& femme , & qu’on  ne  veut  pas  relé. 
ver  leur  turpitude  ; ù celui  qui  a abu- 
fë  une  fille  veut  l’époufer  , on  accéléré 
de  peur  qu’il  ne  change  de  volonté  i fi 
après  les  fiançailles  le  fiancé  cR  obligé 
de  s’abfenter  pendant  un  tems  conlidé- 
rable}  enfin  lorfqu’un  homme,  in  extre- 
mis , vent  époufer  fa  concubine  pour 
réparer  fa  Faute , affurer  l’état  de  celle 
avec  laquelle  il  a vécu,  & celui  de  fes 
eniàns  s’il  y en  a. 

Difpenfe  de  batardife , appellée  par 
les  canoniRes  difpenfatio  nataliwn,  n’eR 
pas  un  aéle  qui  ait  pour  objet  de  légû 
timer  des  bâtards  ; car  il  n’y  a que  le 
fouverain  qui  puifle  accorder  des  leu 
très  de  légitimation.  La  difpenfe  de  bâ- 
tardife  eR  donc  feulement  un  aéfequi 
habilite  un  bâtard  à entrer  dans  tous  les 
droits  de  fuccelfion  légitime. 

Ces  fortes  de  difpenfes  s’accordent  ea 
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deux  manieresi  an}  à jure,  mUahhty-  mer,  & Faire  mention  de  Fa  promotion 
mine.  aux  ordres. 

La  difpenfe  qui  eft  de  droit,  à jure.  Il  ne  feroit  pas  non  plus  irrégulier  , 

eft  celle  qui  s'opère  tacitement  par  la  11  le  collateur  ordinaire  lui  a conféré 
profeHlon  du  bâtard  dans  un  ordre  reli-  quelque  bénéfice  après  fa  promotion 
meux.  Cette  profellîon  le  rend  capable  aux  ordres  , & le  collareur  ne  pourroit 
de  la  promotion  aux  ordres  facrés,  & lui-mèmcie  priver  de  ce  bénéfice;  mais 
de  pofleder  des  bénéfices  fimples  fans  le  pape  pourroit  en  difpofer.  Voyez  les 
qu’il  ait  befoin  d’autre  diffenfe  ; tel  eft  définit,  cation,  au  mot  difpenfes  ; Serva  , 
le  fentiment  de  Davila  , part.  XVII.  part.  III.  traS.  qU(tJi.^i.}d.eh\iSe  ,prax. 
difp.  3.  Rebuff.  lro3.  de  pacif.  pojfejf.  11.  henef.  part.  IL  ch.  xij.  xiij.  xxviij.  xlij. 
a.  £g’  zf.  Chenu , qiucfi.  iwt.  cent.  2.  quaji.  i. 

On  appelle  difpenfe  ab  homine,  celle  Difpenfes  pour  les  bénéjices , eft  un  aâe 
qui  eft  accordée  par  le  pape  ou  par  l’é-  par  lequel  un  eccléfiaftique  eft  autoriic 
vèque.  Dans  ces  difpenfes  exprefles  on  à pofleder  un  bénéfice  , nonobftant 
doit  expliquer  la  qualité  du  vice  de  la  quelque  défaut  de  capacité  en  fa  per- 
naiflance.  foiuie , ou  quoique  le  bénéfice  foit  in- 

Un  bâtard  peut  obtenir  difpenfe  de  compatible  avec  celui  qu’il  poflede  déjà, 
l’évèque  pour  la  tonfure  & les  ordres  Les  difpenfes  qui  ont  rapport  aux  bé- 
mineurs , & même  pour  tenir  des  bé-  néfices , font  les  difpenfes  d’âge  & celles 
néfices  fimples , cap.  j.  de filiis presbyt.  de  bâtardife , dont  il  eft  parlé  ci-devant, 

les  difpenfes  de  tems  d’étude,  celles  de 
Mais  lorfqu’il  s’agit  des  ordres  ma-  degrés , les  difpenfes  d’ordres , d’irrégu- 
jeurs , de  bénéfices-cures , de  dignités  larités , & de  réfidence. 
ou  canonicats  dans  une  églife  cathédra-  Ces  fortes  de  difpenfes  font  accordées 
le , le  pape  feul  peut  difpenfer.  par  le  pape , ou  par  l’évèque , chez  les 

Quelques-uns  tiennent  que  quand  le  catholiques  Romains , félon  quç  le  bé- 
pape  accorde  la  difpenfe  , ciim  indulto  néfice  ou  le  fait  dont  il  s’agit  eft  de  leur 
mn  faciendi  mentionem , on  n’cft  pas  compétence  ; & par  le  fouverain  légi- 
obligé  de  faire  mention  du  défaut  de  la  time  parmi  les  proteftans. 
naiflànce  de  l’impétrant  dans  fa  fuppli-  L’ufage  des  difpenfes  pour  les  bénéfi- 
que , pour  impétrer  un  bénéfice  après  ces  eft  devenu  commun  en  cour  de  Ro- 
la  difpenfe  ; mais  l’impétration  feroit  me , fur-tout  depuis  Paul  III.  qui  les 
nulle  fuivant le  chap.yîiV  c/<»<ono,  i^'.  i/e  accordoit  avec  tant  de  facilité,  qu’on 
jiliis  presbyt.  in-6*.  & tel  eft  le  fentiment  l’appelloit  le  pape  des  banquiers,  papes 
de  Rebuffe.  trapefitarum. 

Lorfqu’un  bâtard  eft  difpenfe  pour  II  y a des  difpenfes  tacites  & d’autres 
tenir  des  bénéfices  , il  eft  aulfi  difpenfé  expreffes. 

pour  pofleder  des  penfions  ; c’eft  le  ftj'le  Elles  font  tacites  , lorfqiie  l’cmpê- 
de  CCS  fortes  de  difpenfes.  chement  ayant  été  exprimé , le  pape  ou 

Si  un  bâtard  avoir  été  promît  aux  or-  le  prince  n’ont  pas  lailfé  de  conférer, 
dres  facrés , & avoit  célébré  fans  dif-  Si  l’empêchement  n’avoit  pas  été  ex- 
fenfe , il  ne  feroit  pas  pour  cela  irrégu-  primé , la  claufe  ce  nonobjlant , ni  autre 
lier  : mais  s’il  veut  obtenir  difpenfe  pour  claufe  équivalente,  n’eniporteroicnt  pas 
le  défaut  de  fa  naiflancc , il  doit  l’cxpri-  difpenfe. 

Mais 
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Mais  fi  l’impétrant  ayant  déjà  obte- 
nu Jifpenje  pour  poilëder  un  bénéfice  , 
le  pape  lui  en  confère  encore  un  autre 
pour  le  tenir  avec  celui  qu’il  polfedc 
déjà  , cela  emporte  difpenje  pour  le  fé- 
cond. 

Les  difpnifes  tacites  n’ont  lieu  qu'aux 
provilîons  données  par  le  pape  ou  par 
le  prince , & non  dans  les  provilîons 
émanées  des  collatcurs  inférieurs  , lef. 
quels  ne  peuvent  accorder  aucune  dif- 
penje  qu’elle  ne  foit  exprelfe. 

On  appelle  difptnfe  exprejft , un  reC- 
crit  qui  contient  nommément  la  difpen- 
fe.  Tout  ce  qui  peut  émouvoir  & for- 
mer quelque  difficulté  doit  être  expri- 
mé dans  la  difpenfe,  autrement  elle  cil 
réputée  fubrepticc;  cependant  fi  on 
avoit  déjà  été  difpenfé  d’une  irrégula- 
rité , une  fécondé  difpenfe  qui  n’en  fe- 
roit  pas  mention  ne  leroit  pas  nulle. 

Les  collatcurs  autres  que  le  pape  & 
le  prince  ne  peuvent  accorder  des  dif- 
peiifes  expreffes  qu’en  certains  cas,  ainfî 
qu’on  l’explique  en  parlant  des  ditfé- 
rentes  fortes  de  difpenfes. 

On  accorde  des  difpenfes  d’âge , non- 
feulement  pour  les  ordres , mais  auili 
pour  tenir  des  bénéfices  avant  l’âge  re- 
quis par  les  canons  ou  parla  fondation. 

Ceux  qui  (ont  irréguliers  obtiennent 
pareillement  des  difpenfes,  tant  à l’od'et 
d’ètrc  promus  aux  ordres,  que  pour  pof- 
feder  des  bénéfices. 

On  difpenfe  aulîî  quelquefois  des  de- 
grés requis  pour  la  poflèllion  de  cer- 
tains bénéfices. 

Il  faut  pareillement  des  difpenfes  pour 
en  polféder  pluficurs  lorfqu’ils  font  in- 
compatibles, ou  qu’ils  font  ftsb  eodeiit 
te3u.  La  provillon  & la  difpestfe  à l’ctfet 
de  polféder  un  bénéfice  incompatible  , 
doivent  être  contenues  dans  le  meme 
ïeferit , & non  par  deux  ades  (eparés. 

Les  féculiers  ne  peuvent  làns  difptiu- 
Tome  IV. 


fe  pofleder  un  bénéfice  régulier , & vice 
verfet,  les  réguliers  ne  peuvent  auifi , 
fans  difpestfe , polféder  un  bénéfice  d’uu 
autre  ordre  que  le  leur,  ni  polféder  en 
même  tems  deux  bénéfices  , foit  fini- 
pies  ou  autres , non  pas  même  une  pen- 
fion  ni  portion  monachale  avec  un  bé- 
néfice. ' 

Quand  le  pape  confère  un  bénéfice 
en  commende,  il  n’ufe  pas  du  terme  de 
difpestfe,  qui  feroit  dans  ce  cas  inutile. 

Les  difpenfes  à l’effet  de  tenir  plufieurs 
bénéfices,  font  ou  pures  & fimplcs  & 
à perpétuité  , ou  bien  elles  font  accor- 
dées fous  de  certaines  charges  & con- 
ditions , comme  de  quitter  quelqu’un 
des  bénéfices  dans  un  certain  tems , au- 
quel cas  on  doit  fc  conformer  à cette 
claufc  fans  pouvoir  difpofcr  en  aucune 
maniéré  du  bénéfice , à moins  que  cela 
ne  fût  porté  par  la  difpestfe  ; on  peut  feu- 
lement le  remettre  entre  les  mains  de 
l’ordinaire. 

Le  pape  n’a  pas  coûtume  d’accorder 
de  difpestfe  pour  tenir  deux  bénéfices- 
cures  , à moins  que  les  paroiifcs  ne 
foient  contiguës,  ou  les  bénéfices  de 
peu  de  valeur  , & que  la  difpestfe  ne  foit 
en  faveur  de  nobles  ou  de  gradués. 

On  n’accorde  pas  non  plus  de  difpen- 
fe pour  tenir  deux  dignités  ou  canoni- 
cats  fttb  eodeni  te&o , ni  à un  régulier 
pour  poflider  deux  bénéfices  en  titre 
dans  divers  monaftercs. 

Les  difpestfes  générales  pour  tous  bé- 
néfices , ne  s’entendent  que  des  béné- 
fices fimples  ; elles  ne  s’étendent  pas 
aux  dignités  & canonicats  des  églifes 
cathédrales , ni  aux  bénéfices-cures  , ni 
aux  penfions , à moins  que  cela  ne  foit 
exprimé. 

Celles  qui  parlent  de  bénéfices -cu- 
res ne  s’étendent  qu’à  deux  , à moins 
que  la  difpenfe  ne  fût  nommément  pour 
trois. 

Oo  00 
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Les  cvèqucs  ne  peuvent  pas  donner 
Jifpenfe  aux  bigames  de  pofleder  des  bé- 
nébees. 

Un  religieux  pofledant  par  Jifpenfe 
du  pape  un  bénéfice  féculicr,  peut  fans 
nouvelle  Jifpenfe  le  permuter  contre 
un  autre  bénéEce  de  même  qualité. 

La  Jifpenfe  Je'" cour  Je  Rome  , eft  une 
Jifpenfe  accordée  par  le  pape,  foitpour 
les  ordres  ou  pour  les  bénénees,  ou  pour 
les  mariages,  ou  autres  caufes.  Voyez 
«i  - devant  Jifpenfe  J' âge , & autres  ar- 
ticles fiiivans. 

Difpenfe  aJ  Juo  ^ plttra  , c’e(Là-dire 
pour  podeder  en  même  tems  plufieurs 
bénéfices  incompatibles. 

Le  pape  peut  accorder  de  ces  fortes 
de  Jifpenfes , lorfque  le  revenu  des  bé- 
néfices eft  (1  modique,  qu’un  fèul  ne 
fuflît  pas  pour  entretenir  le  bénéficier, 
ou  bien  lorfqu’il  y a néceillté  ou  utilité 
pour  l’égüfe. 

Cet  ufage  eft  fondé  fur  la  difpofition 
du  chapitre  JuJwn  2.  Je  eleHionibus  ; & 
du  chap.  milita , in  fine  , Je  priebenJis , 
tiré  du  concile  général  de  Latran  , in- 
féré dans  les  décrétales  : Hoc  iJem  ht 
perfonatibm  ejfe  Jeceniimas  ohfervan- 
Jiun  i aJJentes  ut  in  eaJem  ecclefià  nul- 
bu  plitres  Jignitates  habere  prafumat: 
circa  fiiblimes  tamen  litteratat  perfo- 
nas  qiu  majoribus  beneficiis  funt  hono- 
ranJa , cùm  ratio poftulaverit , per  feJetn 
apofiolicam  poterit  Jifpenfari. 

C’eft  auill  la  difpofition  du  chapitre 
propofuit , extra  Je  concejflone  praben- 
J.ti  & du  chapitre  premier , Je  conftie- 
tuâ.  in  fexto. 

L’évèque  peut  aulli  de  fbn  autorité 
accorder  des  Jifpenfes  a J Juo  pour  quel- 
que caufe  légitime,  & en  même  tems 
accorder  au  pourvu  la  Jifpenfe  de  réfi- 
der  dans  l’un  des  bénéfices  : en  effet , 
ayant  le  pouvoir  d’unir  enfemble  plu- 
fieurs  bénéfices , lorfque  le  revenu  de 


chacun  en  particulier  n’eft  pas  fuffifant 
pour  entretenir  celui  qui  le  deffertiàplus 
forte  raifon  peuvent -ils  difpenfct  les 
eccléfiaftiques  de  leur  diocefe  d’en  tenir 
deux  , & de  la  réfidcnec  en  l’un  ; car 
l’union  eft  un  aâe  bien  plus  fort  qu’u- 
ne telle  Jifpenfe,  vû  que  celle-ci  eft 
feulement  pour  un  tems  , & ne  change 
point  l’état  du  bénéfice , ou  l’union  fe 
fait  par  l’extinélion  du  bénéfice  qui  eft 
uni  à un  autre , & dure  à perpétuité. 
Voyez  Rebulfe  in  praxi  Je  Jifpenfat.  ad 
plitra,  num.  jo.  Fevret,  ir.  Je  l’abus 
liv.  III.  ch.  ij. 

La  Jifpenfe  d'examen,  eft  une  Jifpenfe 
que  le  chef  d’une  compagnie  accorde 
quelquefois  verbalement  à certains  ré- 
cipiendaires que  l’on  n’exarhine  point 
avant  de  leur  faire  prêter  ferment, 
eu  égard  à leur  capacité  notoire , ou  à 
l'exercice  qu’ils  ont  déjà  fait  de  quel- 
qu’autre  office  pendant  long-tcms. 

La  Jifpenfe  exprejfe,c(i  lorfquele  referit 
ou  autres  lettres , font  mention  de  l’em- 
pèchement , & portent  que  nonobftant 
ce  l’impétrant  jouira  de  ce  qu’il  deman- 
de } au  lieu  que  la  Jifpenfe  tacite  eft 
quand  les  lettres  font  mention  de  l’em- 
pêchement , & que  le  bénéfice  ou  office 
eft  conféré  nonobftant  cet  empêche- 
ment , mais  fans  en  difpenfèr  expreffé- 
ment  : s’il  n’avoit  pas  été  exprimé , la 
claufe  nonobfiant  ce  n’emporteroit  pas 
Jifpenfe. 

La  Jifpenfe  Jes  Jegris , eft  celle  que  le 
pape  ou  autre  collateur  chez  les  ca- 
tholiques romains  donne  à celui  qui 
n’a  pas  les  degrés  néceffaires  pour  poC- 
feder  le  bénéfice  qu’on  lui  accorde. 

La  Jifpenfe  d incompatibilité  , eft  celle 
qu’on  obtient  pour  pofféder  en  même 
tems  deux  bénéfices  ou  deux  offices  in- 
compatibles : le  pape  l’accorde  pour  le» 
bénéfices , & le  fouverain  pour  les 
fices. 
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La  difpenfe  ^irrégularité,  eft  une  dif- 
fenft  que  le  pape  accorde  à un  clerc  ir- 
régulier, foie  pour  le  faire  promouvoir 
aux  ordres , foie  pour  l’habiliter  à tenir 
des  bénéfices. 

La  difpenfe  des  ordres,o\X  de  mnpromo- 
vendo  i c’eft  lorlque  le  pape  difpenfe  l’im- 
pécrant  d’un  bénéfice  , de  l’ordre  requis 
pour  pollcder  ce  bénéfice , comme  d’ê- 
tre prêtre  pour  un  bénéfice  facerdotal 
d lege  aut  à fundatione.  Ces  difpenfes  ne 
s’accordent  ordinairement  que  pour  un 
tems. 

La  difpenfe  poteries  ordres , eft  celle 
que  le  pape  accorde  à un  eccléfiaftique 
pour  prendre  les  ordres  fans  attendre 
î’âge , ou  làns  garder  les  interftices  or- 
dinaires. 

L’évêque  peut  difpenfer  pour  les  or- 
dres mineurs  : le  pape  difpenfe  pour  les 
ordres  majeurs. 

Un  clerc  qui  a quelque  diftbrmité 
confidérable  du  corps  , ne  peut  être 
promît  aux  ordres  facrés  fans  difpenfe. 
Alexandre  III.  dans  le  chapitre  pre- 
mier , de  corpore  vitiatis , aux  décréta- 
tales , permet  aux  évêques  de  donner 
CCS  difpenfes. 

Difpenfe  de  parenté  ^ afeniti , voyez 
ce  qui  en  eft  dit  ci  - devant  par  rap- 
port au  mariage , au  mut  difpenfe  d'af. 
fnité. 

La  difpenfe  des  qtestrante  jours  , eft  la 
liberté  qui  eft  accordée  à un  officier  de 
réfigner  fon  office , encore  qu’il  ne  fur- 
vive  pas  quarante  jours  à la  réfigna- 
tion. 

Pour  entendre  ce  que  c’eft  que  cette 
difpenfe,  il  faut  obferver  que  fuivant 
le  ftyle  de  la  grande  chancellerie  de 
France , dans  toutes  les  provifions  d’of- 
fices expédiées  fur  réfignation  , on  met 
la  condition  , pourvü  que  le  réfignmit 
vive  quarante  jours  après  la  date  des 
préfentes. Cos  quarante  jours  ne  fe  çqrap- 


tent  que  du  jqur  des  provifions,  lef- 
quelles  font  toujours  datées  du  jour  de 
la  quittance  du  quart  denier. 

Li  difpenfe  des  qtuerante  jours  <A  don* 
ce  qui  affranchit  le  réfignant  de  cette 
condition  de  furvie. 

Elle  peut  être  exprefle  ou  tacite. 

Elle  eft  tacite  , lorfque  la  condition 
de  furvie  n'eft  point  appofee  dans  les 
provifions  données  fur  la  réfignation  « 
ce  qui  eft  conforme  à l'édit  donné  à 
Rouen  en  1^97,  qui  porte  que  la  clau- 
fe  des  quarante  jours  fera  gardée  en 
tous  états  Si  o^ces,  étant  portée  par  let 
lettres  de  provifton. 

La  difpenfe  exprefle  peut  être  donnée 
par  le  collateur  de  l’office  en  deux  ma- 
niérés } favoir , lorlqu’en  admettant  la 
réfignation  , on  fait  taxer  cette  difpen. 
fe  avec  le  quart  denier  de  la  réfignation, 
&que  l’on  énonce  le  tout  dans  les  pro- 
vifions ; ou  bien  on  peut  donner  lepa- 
rément  à l’officier  le  privilège  de  n’è- 
tre  point  fujet  à la  réglé  des  quarante 
jours. 

On  a même  vû  du  tems  de  la  ligue , 
que  celui  qui  fe  qualifioit  lieutenant 
général  du  royaume , accordoit  des  dif- 
penfes des  quarante  jours  , même  après 
la  mort  des  officiers  ; ce  que  l’on  avoit 
imaginé  pour  conlèrver,  ou  plutôt  pour 
faire  revivre  tous  les  offices  qui  étoient 
dans  le  cas  de  la  fuppreilton , parce  que 
ce  lieutenant  général  ne  pouvoir  pas 
conférer  par  mort  les  offices  fujets  à 
fupprelfion.  Voyez  Loyftau,  des  offices, 
liv.  l.  ch.  xij.  H.  IJ.& fuiv. 

La  difpenfe  de  réfidence  , eft  celle 
que  l’on  accorde  à un  bénéficier  pour 
l’exempter  de  l’obligation  de  rélîder  ê 
fon  bénéfice , quoiqu’il  requiers  réfi- 
dence. Ces  fortes  de  difpenfes  en  géné- 
ral font  abufives , à moins  qu’elles  ne 
fuient  accordées  en  faveur  des  études , 
ou  pour  quefqu’autre  caufe  légitime. 

Oo  00  a 
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Il  y a néanmoins  quelques  bénéficiet  s 
qui  font  dil’penfés  de  droit  de  rélider 
à leur  bénéèce , à cuiife  de  quelquVn. 
tre  emploi  où  ils  font  miles  à l’églife 
ou  à l’Etat.  V'oycz  les  dé  mtions  canoni- 
ques , aux  mots  Difpenfe  ^ Réjidence. 

La  difpenfe  de  un  aile  qui  dif- 

penfe quelqu’un  des  vœux  de  religion , 
ou  des  vœux  lîmples  de  chadeté,  ou 
autres  dévotions,  comme  d’aller  à Rome 
ou  à Jérufalem.  (D.  F.} 

DISPOSITIF , f.  m. , Jm  ifpy. , eft  la 
partie  d’une  fentence  ou  d’un  arrêt  qui 
contient  le  jugement  proprement  dit , 
c’ed-à-  dire,  les  difpoiîtions  du  juge- 
ment. On  didinguc  dans  un  jugement 
pluileurs  parties  : fi  c’ed  un  jugement 
d’audience , il  n’a  que  deux  parties , les 
qualités  & le  difpofitif-,  li  c’ed  un  juge- 
ment fur  indaiice  ou  procès  appointé, 
il  y a les  qualité-s  , le  vu  & le  difpofitif. 

On  appelle  aullî  difpofitij,  un  projet 
de  jugement  qui  ed  arrête  de  concert 
entre  les  p;u-ties.  Ces  fortes  de  difpofitif  s 
font  ordinairement  fur  papier  commun  j 
ils  contiennent  en  tète  les  noms  des 
avocats  ou  des  procureurs  , avec  le  nom 
de  leurs  parties  : enfuite  ed  le  difpofi- 
tif, c’ed-à.dire,  le  projet  du  jugement 
dont  on  ed  d’accord.  Le  difpofitif  doit 
être  fiçné  pat  les  avocats  qui  y font  en 
qualité  , & aufiî  par  les  procureurs  : 
fans  la,  fignature  de  ces  derniers , le 
difpofitif  n’engageroit  pas  les  parties. 
Quand  le  difpofitif  ed  (igné  des  parties 
ou  de  leurs  procureurs , celui  entre  les 
mains  duquel  il  ed  relié  , fait  une  fom- 
mation  à l’autre , pour  en  voir  ordon- 
ner la  réception  à l’audience  : au  jour 
indiqué,  l’avocat  ou  le  procureur  por- 
teur du  difpofitif,  en  demande  la  récep- 
tion. Mais  il  faut  remarquer  qu’à  l'au- 
dience , on  qualifie  ordinairement  ces 
fortes  de  difpofitifs  d'appointewestt.  Ce- 
lui qui  demande  la  réception  du  difpo- 


fitif ou  appointement,  en  Fait  la  ledu- 
re,  ou  expofe  en  fubllrmco  ce  que  con- 
tient le  difpofitif,  & obferve  qu'il  cft 
ligné  dctt.utes  les  parties;  ou  s’il  n’eft 
pas  ligné  de  tous  , il  demande  defaut 
contre  ceux  qui  n’ont  pas  ligné  : le  ju- 
ge prononce  l’appointement  repi  avec 
ceux  qui  l’ont  (igné , & défaut  contre 
les  défaillans.  On  porte  quelquefois  cet 
difpofitifs  tout  de  liiitc  au  greffe, &on 
les  fait  mettre  fur  la  feuille  du  greffier; 
mais  il  ed  plus  régulier  de  les  faire  re- 
cevoir à l’audience.  Au  châtelet  & dans 
quelques  autres  tribunaux,  on  appelle 
ces  difpofitifs  des  expédiens. 

DISPOSITION,  f f.,  Jurifpr.,  edun 
aéle  qui  ordonne  quelque  chofe,  ou 
qui  contient  quelque  arrangement  des 
biens  de  celui  qui  difpofc. 

La  difpofition  caduque , ed  une  chofe 
ordonnée  par  un  jugement  ou  autre 
aéle  , qui  demeure  fans  exécution , par- 
ce qu’elle  ne  peut  plus  avoir  lieu  , foit 
par  le  décès  de  quelqu’un , ou  par  quel- 
qu’autre  événement. 

Difpofition  captatoire.  On  appelle  ain- 
fi  dans  les  tedamens  & autres  adles  de 
derniere  volonté  , les  difpofitiais  qui 
tendent  à engager  celui  à qui  on  don- 
ne quelque  chofe  à faire  de  fa  part  quel- 
que libéralité:  par  exemple , s’il  ed  dit, 
finjtitue  Titus  pour  telle  part  qu'il  m'hsf. 
tituera  fois  héritier , ces  fortes  de  diJpo~ 
fitions  font  reprouvées  comme  n’étant 
pas  de  vraies  libéralités  ; mais  ce  n’eft 
pas  une  difpofition  captatoire , que  de 
donner  quelque  chofe  en  rcconnoi dan- 
ce de  ce  que  l’on  a déjà  requ.  v.  Tes- 
tament. 

ha  difpofition  à caufe  de  mort,  eft  un 
aede  fait  en  vue  de  la  mort , & par  le- 
quel on  déclare  fes  dernieres  volontés. 
On  entend  quelquefois  par  ce  terme  l’ac- 
te qui  contient  les  difpofittons , & quel- 
quefois les  difpufitions  mêmes. 
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Il  y a trois  fortes  d’a<5tcs , parlefqucls 
on  peut  faire  des  Jijpojitiotis  ; lavoir  les 
donations  à enufe  de  mort  , les  tella- 
mens , & codiciles. 

On  peut  aufli  en  faire  pour  une  inf- 
titution  contradlucllc , par  une  conven- 
tion de  fucccdcr  , par  une  démifllon  ou 
partage , fait  par  les  pere  & nacre  en- 
tre leurs  enfans. 

Les  Mfpnfitions  à cattfe  de  mm't  font 
révocables  de  leur  nature  jufqu’au  der- 
nier moment  de  la  vie,  à moins  qu'el- 
les ne  participent  en  même  tems  de  la 
nature  des  aéïes  entre-vifs , comme  les 
inilitutions  contraéluelles.  v.  Dona- 
tion, Testament,  CoDiciLE,  Ins- 
titution , Substitution,  Legs, 
Démission  , Partage. 

Difpojïiioii  caufte  , c’clt  Icrfque  le  ju- 
gement ou  l’adle  font  motives. 

Difpojition  commnatoh'e , c’eft  lorf- 
qu'une  convention  ou  un  jugement  pro- 
nonce une  peine  ou  une  décliéance  , 
faute  de  faire  quelque  chofe  dans  un 
certain  tems.  Quoique  cela  n’ait  point 
été  fait  dans  le  tems  marque , on  n’en 
eft  pas  déchu  irrévocablement  ; parce 
que  la  difpoftion  n’eft  réputée  que  com- 
minatoire ; c’cll  pourquoi  il  faut  ob- 
tenir un  autre  jugement , qui  faute  d’a- 
voir fatisfàit  au  premier , déclare  la 
peine  ou  déchéance  encourue , à moins 
qu’il  ne  fût  dit  par  le  premier  juge- 
ment , qu’en  vertu  de  ce  jugement  & 
fans  qu’il  en  foit  befoin  d’autre  ,.  la 
difpojition  aura  fon  effet,  v.  COMMI- 
NATOIRE S'  Défaut. 

Ludifpofitioit  conditionnelle  ',  eft  celle 
dont  l’exécution  dépend  de  l’événe- 
ment de  quelque  condition. 

La  diffofition  de  derniere  volonté , eft 
un  aéle  lait  en  vue  de  la  mort.par  lequel 
on  ordonne  quelque  chofe  au  fujet  de 
fes  biens  pour  avoir  lieu  après  fa  mort. 
V oy.ci-dcvant  difpojiticn  à canfe  de  mort. 


l.a  difpojition  entre~vifs,  eft  ce  qui  eft 
ordonné  par  un  aéle entre-vifs,  & pour 
avoir  fon  exécution  entre-vifs.  La  dif- 
pojition entre-vifs  eft  oppoféc  à la  dif- 
pojition à caiij'e  de  mort  ; une  vente , un 
échange,  font  des  difpojitiont  entre-vifs  : 
un  legs  eft  une  dij'pojition  à canfe  de  mort. 

La  dij'pofition gratuite,  eft  celle  qui  eft 
fiite  par  pure  libéralité , comme  unp 
donation!  à laditiérencc  d’un  bail , où 
la  chofe  eft  donnée  pour  en  tirer  une 
rétribution. 

La  difpoftion  hrévocable , eft  un  aéle 
au  fujet  duquel  on  ne  peut  varier , tel 
qu’une  donation  entre-vifs  -,  au  lieu  que 
les  difptiftions  de  dernière  volonté  font 
révocables  jufqu’à  la  mort. 

La  difpoftion  d'un  jugement,  eft  ce  que 
le  jugement  ordonne  , foit  fur  le  diffé- 
rend des  parties , foit  par  forme  de  ré- 
glement. Chaque  difpoftion  d’une  fen- 
tencc  ou  arrêt  forme  comme  autant  de 
jugemens  féparés  : c’eft  pourquoi  l’on 
dit , tôt  capita , tôt  judkhs  i & il  cil  per- 
mis de  fc  pourvoir  contre  une  dij'pof- 
tion  fans  attaquer  les  autres,  faufà  ce- 
lui qui  foutient  le  bien  jugé , à faire 
voir  la  relation  qu’une  difpoftion  peut 
avoir  avec  l’autre. 

La  difpojition  de  ['homme,  s’entend  de 
tout  ce  que  les  hommes  peuvent  ordon- 
ner par  aéle  , foit  entre-vifs,  ou  à caufe 
de  mort.  La  difpoftion  de  [homme  eft  op- 
pofée  à celle  de  la  loi  -,  & la  maxime 
en  cette  matière  eft  que  la  difpoftion  de 
[homme  fait  celfer  celle  de  la  loi.  Ce  n’eft 
pas  que  les  particuliers  ayent  le  pouvoir 
d’abroger  les  loix  : cela  lignifie  feule- 
ment que  la  difpoftion  de  [homme  pré- 
vaut fur  celle  de  la  loi , lorfque  celle- 
ci  n’a  ordonné  quelque  chofe  que  dans 
le  cas  où  l’homme  n’en  auroit  pas  or- 
donné autrement,  ou  lorfque  la  loi  a 
difpole  fimplement  fans  défendre  de  dé- 
roger à fa  difpoftion. 
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hüdifpofition  libre,  eft  un  adle  Fait  par 
quelqu’un  de  Fa  bonne  volonté.  Fans  au- 
cune Force  ni  contrainte  , & iàns  Fug- 
geftion  ni  captation  de  perFonne. 

La  difpofieion  de  la  loi,  e(l  tout  ce  que 
la  loi  ordonne  : & l’on  entend  par -là 
non -Feulement  ce  qui  eli;  porté  par  les 
loir  proprement  dites , telles  que  les  loir 
romaines , & les  ordonnances  , édits  & 
déclarations  i mais  auffi  toute  difpofi- 
tion  qui  a Force  de  loi , telles  que  les 
coutumes , & même  les  ufages  non  écrits 
qui  s’obFervcnt  de  tems  immémorial.  La 
difpofition  de  l’homme  Fait  cefler  celle  de 
la  loi.  Voyez  ci- dcvznt  difpofition  de 
Phoiitme. 

La  difpofition  î«o/ii/f,eft  celle  à laquelle 
le  telFateur  a attaché  une  certaine  char- 
ge , de  Faire  ou  donner  quelque  choie 
en  conlidération  de  Fa  libéralité  , & 
après  que  le  légataire  l’aura  reçue.  Il 
y a quelques  loix  qui  donnent  le  nom 
de  condition , à ce  qui  n’elF  proprement 
qu’un  mode , quoique  le  mode  Foit  diF- 
Férent  de  la  condition  arïirmativc  & de 
la  condition  négative. 

La  difpofition  négative,  eft  la  difpofition 
d’une  loi  qui  Fe  contente  d’ordonner 
quelque  choFc , Fans  défendre  de  Faire 
aucune  convention  ou  difpofition  au  con- 
traire. Cette  difpofition  cil  (Implement 
négative,  parce  que  quoiqu’elle  n’éta- 
blLÛTe  pas  la  communauté  , elle  ne  dé- 
Fend  pas  aux  parties  de  la  (lipuler.  Ce 
ne  Font  pas  les  termes  négatifs  qui  For- 
ment ce  que  l’on  appelle  une  difpofition 
négative  i car  une  difpofition  de  cette  eF. 
pece  peut  être  conçue  en  termes  affir- 
matiFs , qui  Foient  équipollcns  à des 
termes  négatifs.  La  difpofition  fîmple- 
ment  négative  eft  oppofee  à la  difpofi. 
tion  prohibitive,  qui  défend  de  rien 
foire  de  contraire  à ce  qu’elle  ordonne. 
Il  y a des  difpofitions  qui  Font  tout  à la 
fois  négatives  prohibitives  -,  ç’eft-à-dirc. 


qui  en  rejettant  quelqu’uFage , défen- 
dent en  même  tems  de  déroger  à cette 
difpofition.  Voyez  ci -après  difpofition 
prohibitive. 

La  difpofition  onireufe,  eft  un  aâê  qui 
traiiFmet  à quelqu’un  une  choFe  à titre 
onéreux , & non  à titre  lucratif. 

Difpofition  pénale,  v.  Loi  PÉNALE. 

La  difpofition prohibitive,ed  une  difpo.m 
fition  d’une  loi  ou  d’un  jugement , qui 
dpfend  de  faire  quelque  choFe.  Il  n’cft 
pas  permis  aux  parties  de  déroger  à ces 
Fortes  de  difpofitions.  Cette  difpofitio» 
eft  tout  à la  Fuis  prohibitive  négative. 
Il  y a des  difpofitions  où  la  prohibition 
n’eft  pas  fl  marquée , & qui  ne  laidenc 
pas  d’être  prohibitives  négatives. 

La  difpofition  réinioiératoire,ell  un  aéle 
qui  a pour  objet  de  récompenfe  quel- 
qu’un des  Fervices  qu’il  a rendus. 

La  difpofition  de  fenten.e , c’eft  ce  qui 
eft  ordonné  par  une  fèntence. 

La  difpofition  tejlamnitaire , c’eft  une- 
choie  qui  eft  ordonnée  par  teftament , 
V.  Testament. 

On  prend  encore  le  mot  de  difpofi- 
tion pour  les  conventions , pour  les  ju- 
gemens  d’un  arrêt , &c.  ainfî  les  difpo- 
fitions d’un  aCle  en  général  Font  les  con- 
ventions & les  arrangemens  portés  dans 
l’aéle. 

Les  difpofitions  d’un  'arrêt  ou  autre 
jugement , c’eft  ce  qui  eft  ordonné  par 
le  jugenient.  Les  difpofitions  Font  tou- 
tes renfermées  dans  la  demiere  partie 
du  jugement , qu’on  appelle  le  difptt- 

Jîf’f- 

Les  difpofitiom  des  coutumes  , Font  ce 
qui  eft  ordonné  par  le  texte  des  cou- 
tumes. Chaque  article  de  coutume  for- 
me une  difpofition  particulière,  & mê- 
me en  renferme  quelquefois  plufleurs. 
Voyez  ci-devant  Coutumes. 

DISPUTE  du  bioreati , F F. , Jurifpr. 
Sous  le  terme  de  difpnte  du  barreau , je 
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comprends  toutes  les  difpittis  qui  ont 
lieu  duns  les  alTemblces  publiques,  ou 
dans  les  cours  de  judicacurc  , lorique 
pludeurs  perfunnes  parlent  fucccirive* 
ment  pour  ou  contre  une  perfonne , 
ou  une  affaire , principalement  en  ma- 
tière civile.  Ces  Portes  de  conteftations 
font  feulement  d’ufage  devant  les  tri- 
bunaux, où  un  ou  pIuHcurs  juges  font 
appelles  à décider  fur  les  caufes  qui  fe 
préfentent , & à prononcer  fur  le  parti 
qui  leur  paroit  alléguer  les  plus  fortes 
raifons. 

Dans  ces  fortes  d’aflcmblées , l’ufage 
ordinaire  eff  de  choilir  un  préiidentou 
un  modérateur  ; non  pour  décider  la 
controverfe  par  Ton  feul  fuifrage , mais 
principalement  pour  faire  régner  l’ordre 
& la  décence  parmi  ceux  qui  parlent  ; 
& la  détermination  finale  de  la  queffion 
dépend  de  la  pluralité  des  voix  de  ceux 
qui  ont  droit  de  fuffrage  dans  l’aflembiée, 
& qui  règlent , ou  doivent  régler  leur 
décilion  fur  le  plus  grand  poids  des  rai- 
fons , alléguées  dans  les  differens  dif. 
cours  qu’ils  ont  ouis. 

La  manière  de  procéder  en  pareil  cas 
effaffez  communément  celle-ci.  La  pre- 
mière perfonne  qui  parle,  après  que  l’aP- 
fembléeeff  formée , expofe  le  fujet  avec 
plus  ou  moins  d’étendue,  s’adreffantau 
juge  ou  au  préfident , & donne  les  rai- 
fons du  fentiment  qu’elle  a embrallé.  A 
celle-ci  en  fuccede  une,  ou  pluficurs 
autres , qui  s’étendent  fur  la  même  queC 
tion , & qui  fe  déclarant  pour  le  parti 
que  le  premier  opinant  a embrafle,  l’ap- 
puyent  & le  confirment  par  de  nouvel- 
les raifons.  Alors , ceux  qui  font  d’u- 
ne opinion  differente,  fe  lèvent  à leur 
tour,  & font  auili  fuccclllvement  di- 
vers difeours , où  ils  attaquent  le  fen- 
timent foutenu  par  les  premiers,  font 
valoir  les  raifons  de  leur  propre  par- 
ti  t & tâchent  de  icfuter  les  argumens 


a'iégués  par  le  parti  contraire. 

Après  cela  , une  ou  deux  perfonnes 
de  chaque  côté  font  leurs  répliqués , dé- 
fendant ou  réfutant  ce  qui  a été  avancé 
de  part  & d’autre  ; jufqu’à  ce  qu’enfin , 
félon  les  formes  ou  les  réglés  particuliè- 
res à chaque  aflcmblée , le  point  en  quei- 
tion  foit  décidé  ou  par  le  juge,  ou  à la 
pluralité  des  voix. 

Qiiand  il  s’agit  d’un  fujet  compliqué, 

& où  il  entre  differentes  queflions , il 
arrive  quelquefois,  qu’après  l’expofition 
générale  qui  en  a été  faite  par  les  pre- 
miers opinans , ceux  qui  parlent  enfui- 
te,  s’attachent  chacun  à quelque  point 
particulier  de  la  caufe , félon  leur  in- 
clination , ou  la  convention  qui  aura  été 
faite  cntr’cu.x } donnant  tous  leurs  foins 
à mettre  dans  un  plein  jour  le  point 
auquel  ils  fe  bornent.  Par-là  s’évite  la 
confufion  , qu’introduiroit  néccifair»- 
meut  la  variété  des  fujets , fi  chacun 
des  opinans  traitoit  fa  matière  dans  tou- 
te fbn  étendue. 

Avant  de  tirer  la  conclufion,  ou  de 
prononcer  la  fentence , il  eft  aflez  d’ufa- 
ge , que  quelqu’un  reprenne  & reca- 
pitule fommairement  les  raifons  allé- 
guées des  deux  côtés  ; & cet  office  eft 
ordinairement  rempli  ou  par  le  juge , 
ou  par  le  préfident,  ou  par  quelque 
membre  dillingué  de  la  compagnie  , 
afin  que  le  jugement,  prononcé  en- 
fuite  , foit  porte  fur  une  vue  complette 
du  fujet  -,  & qu’ainfi , autant  que  cela 
eff  poflible  dans  les  chofes  humaines , 
rien  ne  fe  faife  de  contraire  à la  vérité 
ou  à la  juffice. 

DISSIDENTS,  DISSIDENS,  dijî. 

dens,  diffidentes.  Droit  public  de  Pologne. 
Dans  les  premières  conffitutions  faites  ’ 
en  Pologne , pour  maintenir  ta  paix  de 
religion,  on  défignoit  également  par  ce 
terme,  les  catholiques , les  proteftans 
& les  Giêcs , qui  tous  étoient  dijjîdeutt 
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les  uns  par  rapport  aux  autres  , ou 
d’opinions  dül'crentes.  xMais  peu-à-peu, 
ce  mot  a été  réfervé  pour  earadérifer 
ceux  qui  ne  font  pas  de  l’églile  romai- 
ne : c’elt  ainfi  que  le  terme  de  Non- 
confonnijies  défigne  en  Angleterre , ceux 
qui  ne  ibnt  pas  de  l’églilé  anglicane  , 
ou  épifcopale.  Comme  on  a beaucoup 
écrit  & parlé  fous  le  règne  de  Stanis- 
las - Augufte  , des  dijjïdents  de  Pologne , 
qu’on  a cherché  par  la  diète  de  1768» 
à les  rétablir  dans  leurs  droits , & que 
cette  conIHtution  didée  par  la  toléran- 
ce , a été  le  fujet,  ou  le  prétexte  d’une 
réclamation  de  la  nation , d’une  multi- 
tude de  confédérations , & d’une  guerre 
funcilc,  nous  croyons  ètreappellés  par 
les  circonllances  à entrer  ici  fur  ce  fu- 
jet  dans  quelques  détails. 

Le  flambeau  del’Evangüe  éclaira  fort 
tard  la  Pologne , qui  ne  devint  chré- 
tienne que  fous  le  roi  Boleslas , au  com- 
mencement du  XL  iiecle  ; & la  Lithua- 
nie fous  le  duc  Jagellon , vers  la  fin  du 
XIV'  fieclc. 

Comme  l’Evangile  parvint  de  l’orient 
à ces  peuples,  diverfes provinces  , cinq 
en  particulier  en  Lithuanie  , s’atta- 
chèrent au  rite  grec , comme  dans  la 
Rulfie. 

Si  le  chriftianifme  pénétra  fort  tard 
dans  la  Pologne , la  réformation  du 
X\’I'  fiecle  , s’y  introduifit  de  très- 
bonne  heure  , malgré  les  etforts  d’évê- 
ques très  - puilfans  & très -riches,  & 
malgré  les  oppofitions  du  nonce  de  Ro- 
me , qui  avoit  dès  lors  grand  crédit 
chez  ce  peuple. 

Après  quarante  années  de  troubles  & 
de  difeonies,  de  pcr{ecutions&  de  vio- 
lences, fous  le  prétexte  de  fervir  le  Dieu 
de  paix  & de  charité , enfin , Sigifmond 
Augufte,  le  dernier  des  Jagellons,  prin- 
ce tolérant,  fit  abolir  dans  une  diète  fo- 
leinnclie  le  16  juin  , toute  düfé- 


rence,  qui  ponrroit  jamais  naître  entre 
les  citoyens  , pour  caulc  de  religion. 
Il  fiit  établi  une  égalité  enticre  entre 
tous  les  gentilshommes  Polonois,  pour 
toutes  les  charges  de  nonce , du  fénat 
& de  la  couronne,  pourvu  qu'ils  fiifféiit 
profejjion  dit  chrijlitvtijiiie.  La  diete  de 
Lublm,  qui  acheva  d’incorporer  le  du- 
ché de  Lithuanie  , dans  le  royaume  de 
Pologne , en  1 , confirma  cette  loi 
de  tolérance,  fi  conforme  à l’humanité 
& à la  religion  chrétienne,  répétant  les 
exprclfions  de  la  dicte  de  Grodno  de 
l’année  précédente , qu'il  y auroit  éga- 
lité entre  les  gentilshommes  de  quelque 
communion  ou  confejjion  du  cbrijliattijiite 
qu'ils  foient.  Ainli  la  même  conftitution 
fondamentale , qui  forma  la  république 
de  Pologne  , le  même  traité  perpétuel , 
qui  réunit  & rétablit  le  royaume  , at 
fure  l’égalité  des  droits  entre  les  nobles 
de  toutes  les  communions  chrétiennes, 
catholiques , protellans,  ou  grecs.  C’elf 
ainfi  qu’après  l’union  de  l’Angleterre  & 
de  l’Ecolle,  les  pairs  d’Ecofle  presby- 
tériens , eurent  féance  dans  la  chambre 
haute  de  Londres,  avec  ceux  dé  la  com- 
munion anglicane.  Ainfi  le  traité  de 
Weftphalie  a réglé  l’état  des  diverfes 
communions  chrétiennes  en  Allemagne. 
Ainfi  l’évêché  d’Ofnabrug  appartient 
tantôt  i un  catholique,  tantôt  à un 
évangélique.  Ainfi  les  chambres  de 
"SVetzIar  & de  Vienne  ont  des  alfef. 
fèurs  luthériens.  Ainfi  en  divers  lieux 
de  l’Allemagne  & de  la  Suiilè  , plufieur* 
communautés  font  régies  par  des  chefs , 
ou  prépofés  des  deux  religions , & le 
fervice  divin  fc  fait  mênae  dans  quel- 
ques temples  , fticcellivemcnt  par  les 
catholiques  & les  proteftans.  Ainfi  en- 
fin , les  réformés  de  France,  à la  fa- 
veur de  l’édit  de  Nantes , qui  devoit 
aullî  être  perpétuel , pouvoient  être 
ducs  & pairs , maréchaux  de  Frauce  , 

ou 
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ou  généraux  des  armées , félon  la  vo. 
lonté  des  rois. 

Les  jéfuitcs  qui  gouvcrnoient  Siçif- 
mond , de  la  race  de  V^afa , tout  à la  fois 
roi  de  Suède  & de  Pologne,  firent  per- 
dre en  à ce  roi  imprudent,  la 

couronne  de  Suede  & la  confiance  des 
Polonois , pour  avoir  voulu  faire  triom- 
pher le  catholicifnie  & exclure  le  pro- 
teftantifiiic  de  Tes  Etats.  11  chercha  en 
Pologne  à éluder  les  loix  de  tolérance 
& d’égalité,  en  éloignant  des  emplois 
tout  ce  qui  étoit  dijjident.  Cependant 
les  rois  Tes  fuccellcurs  prêtèrent  tou- 
jours ferment  fur  ces  loix  fi  équitables , 
qui  furent  toujours  inférées  dans  les 
pa3ii  coïK'enta.  Son  fils  même  Ladislas 
VI.  ne  put  s’en  difpenfcr , ni  fon  frere 
Calimir,  quoiqu’il  eût  d'abord  été  jé- 
fuite , enfuite  cardinal.  Henri  de  Va- 
lois , qui  avoit  eu  tant  de  part  au  mnf- 
facrc  cruel  de  la  S.  llarthelemi , fut  obli- 
gé de  fouferirc  ’&  de  faire  par  ferment 
les  mêmes  promclfes , qui  à chaque  élec- 
tion furent  renouvellées , quoique  foiu 
vent  violées  fous  plulîcurs  rois.  Le  pre- 
mier roi  Saxon,  Auguftell.  qui  avoit 
abandonné  le  luthéranifnie , reçut  enco- 
re la  couronne  aux  mêmes  conditions , 
en  1697. 

Mais  pendant  tout  ce  long  intervalle , 
depuis  le  dernier  des  Jagcllons , les  dif- 
fidents  Ibnvent  inquiétés , malgré  les 
loix,  par  les.  intrigues  des  jéfuitcs,  des 
nonces  du  pape  & des  catholiques  zélés, 
avoient  beaucoup  perdu  ; divers  fei- 
gneurs  & plufieurs  nobles,  avoient  peu- 
a-peu  abandonné  le  protcfhintifme  ou 
la  religion  grecque.  Enfin  l’an  1717  , 
les  catholiques  trouvèrent  le  moyen 
d’alfcmbler  une  diete,  compofée  de  non- 
ces tous  catholiques , éc  n’ofant  cepen- 
dant abolir  la  loi  facrée  de  la  toléran- 
ce & de  l’égalité,  il  la  limitèrent.,  & 
en  la  limitant , ils  ouvrirent  la  porte  à 
Tôtnt  I\^. 


toutes  fortes  de  vexations.  On  ne  per- 
mit aux  dijjidents  l’exercice  de  leur  re- 
ligion, que  dans  les  eglifes  exilantes 
alors.  On  établitïcs  peines  contre  ceux 
qui  prieroient  Dieu  ailleurs.  Mais  le 
roi  Âugulle,  en  fignant  cette  nouvelle 
loi,  la  rendoit  nulle, 4>ar  un  diplôme 
particulier,  s’il  avoit  été  obfcrvé,  qu’il 
ligna  le  3 Février  1717,  dans  lequel  il 
dit  : „ Qjiant  à la  religion  des  dijjidents, 

„ afin  qu’ils  ne  penfent  point  que  la 
„ communion  de  la  noblelfe,  leur  éga- 
„ lité  & leur  paix  ayent  été  léfécs  par 
„ les  articles  inférés  dans  le  nouveau 
„ traité,  nous  déclartms  que  ces  arti- 
» des  ne  doivent  déroger  en  aucune 
„ maniéré  au.v  confédérations  des  an- 
„ nées  ij’73,  i6j2,  1648,  1669,1^74, 

JJ  *^97  J & i nos  pa3a  conventa  , en 
„ tant  qu’elles  font  utiles  aux  dij/idenu 
„ dans  leur  religion.  Nous  confervons 
„ donc  Icsdits  dijjidents,  en  fait  de  re- 
„ ligiun,  dans  leurs  libertés,  énoncées 
„ dans  toutes  les  confédérations , félon 
„ leur  teneur , laquelle  doit  être  tenue 
„ pour  inférée  & exprimée  ici  : & nous 
„ voulons  qu'ils  foyent  confervés  par 
„ tous  les  Etats , officiers  & tribunaux. 

„ En  foi  de  quoi , nous  avons  ordonna  » 
„ de  munir  les  préfèntes , fignées  de  no- 
„ tre  main_&  fcclécs  du  fceau  du  royau- 
„ me.  Donné  à V'arfovie,  le  j Février 
„ 1717  & le  20  de  notre  régné.” 

Ce  diplôme  contradiifloire  à la  loi , 
ne  garantit  pas  les  dijjidents  qui , dès 
cette  époque,  fi  malheureufe  pour  eux, 
perdirent  fans  cetfe  de  leurs  droits  & de 
leur  égalité.  Le  roi  leur  conféra  d’abord 
peu  d’emplois  s infenfiblcmcnt  ils  fq- 
rent  exclus  par  le  Fait  de  toutes  les  di- 
gnités &•  des  charges.  On  démolit  peu- 
à- peu  quelques  églifes  : on  ne  permit 
pas  d’en  rebâtir , ni  même  de  réparer 
celles  qui  tomboient  en  ruine  : on  en- 
leva des  écoles,  & des  hôpitaux:  op 
Pppp 
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leur  Ht  payer  une  taxe  arbitraire  pour 
leurs  baptêmes,  enfuite  pour  leurs  ma- 
riages & pour  leurs  enfevelilTemeiis , 
tandis  que  dans  plus  ne  ipo  Tynagogucs 
les  Juifs  chuntoient,  fans  payer,  leurs 
cantiques  hébraïques.  Dès  l’année  1 7 1 8, 
un  nonce  , nommé  PitU-oski , fut  chalfé 
de  la  diète  , parce  qu’il  étoit  diJJUent. 
Le  capitaine  Iveller  fiit  décapité  à Pe- 
trikau,  ccrnme  blurphémateur,  pour 
avoir  foutenu  le  proteftantifme  & atta- 
qué le  cathulicifme , dans  une  diL 
pute  imprudente  avec  l’avocat  Vende- 
îeuski.  Le  bourgeois  Hebers  porta  la 
même  peine  pour  une  femblable  impru- 
dence. Le  gentilhomme  Unrug  avoit 
écrit  quelques  remarques  fut  l’Ecriture 
fainte  ; on  lui  voile  Ton  cayer  manuC. 
crit , & fur  le  fecret  de  fa  confcienco , il 
cH  condamné  à perdre  la  tête.  Il  depenià 
tout  fon  bien  pour  faire  catfer  cette  hor- 
rible fentcnce.  En  1724,  lesjéfuitcs, 
pour  une  difputc  d’écolier,  Ibllicite- 
rent  la  fanglante  exécution  de  Thorn. 
Pludeurs  bourgeois  & artifans  furent 
brûlés  ou  pendus , & divers  magiRrats 
furent  décapités  , pour  ne  s’être  pas 
alTez  oppulcs  au  tumulte.  Les  écoliers 
des  jéfuites  étoieni  cependant  les  ogref- 
feurs  i on  les  avoit  pourfuivis  & forcés 
dans  le  couvent , fans  edufion  de  llmg, 
& dans  le  tumulte , une  image  de  la 
vierge  avoit  été  renverféc  & étoit  tom- 
bée dans  la  bouc.  Voilà  le  crime  fur  le- 
quel un  jéfuite  plaida  contre  lu  ville  de 
Thorn , & diéla  la  plus  cruelle  des  ferv- 
tences  & la  plus  dilproportiunnée  avec 
le  délit.  En  i7n  » lecuté  dcBinte  aC 
faflina  avec  impunité  le  miniftre  évaru 
idique  Molkzuliti  fur  un  grand  che- 
min. Le  miniiire  Jauger  alloit  confo- 
1er  un  malade,  & il  iuc  alTommé  en 
1761,  à la  porte  du  mourant,  par  le 
dominicain  Popiel.  Le  curé  catholique 
de  la  puroüK  de  Cône , accompagné  de 


quelques-uns  de  fes  paroiflîcns,’  ren- 
contrant  le  convoi  d’un  luthérien , que 
l’onportoit  au  cimetière  , battit  le  mi- 
niilrc  , renverik  le  cercueil,  & Ht  }et- 
ter  le  corps  à la  voirie.  Plufleurs  jéfuites 
é<  d’autres  moines  entreprirent , il  y a 
peu  d’aiuices  , de  forcer  à Mscisla'sren 
Lithuanie , à coups  de  bâton , les  pè- 
res & les  mères  grecs , à envoyer  leurs 
enfans  aux  églifes  latines.  Soixante  & 
dix  gentilshommes  voulurent  s'y  oppo- 
fer , les  millionnaires  cri  vinrent  aux 
mains  avec  eux.  Les  gentilshommes 
traités  comme  làcrilegei,  furent  con- 
damnés à la  mort  & ne  rachetèrent  leur 
vie , qu'en  allant  à l’églife  des  jéfuites  : 
& on  raya  des  droits  de  bourgeoide  8c 
des  corps  de  métiers , tous  les  bour- 
geois  & artifans  qui  refuferent  d’aller  à 
la  meife  latine.  Sans  droit  & fans  loi, 
mais  par  le  fait , on  étoit  venu  enHn  à 
exclure  tous  les  gentilshommes  dijji- 
dents  des  dietines.  Il  ÿ en  avoit  un  pe- 
tit nombre  qui  oonièrvoient  quelques 
RarolHcs  & quelques  emplois  militai- 
res i mais  tous  étoient  exclus  des  diè- 
tes , du  fénat , des  charges  & des  di- 
gnités. ' 

La  Pologne  a beaucoup  (bulfert , on 
ne  peut  en  difeonvenir , de  tant  de 
violences  & de  vexations.  Un  grand 
nombre  de  Grecs  s’eft  retiré  en  Rullîe  ; 
les  réformés  ont  pafle  en  drveriès  con- 
trées de  l’Allemagne  : les  fabriques  font 
tombées  ; les  arts  & les  métiers  ont  lan- 
gui i les  villes  fe  font  dépeuplées  ; & 
tels  font  les  maux  que  produira  par- 
tout la  perfecution  , ou  l’intolérance. 

Les  droits  des  dijjideuts , fondés  fur 
tant  de  conlHtutions , avoient  encore 
été  garantis  par  le  traité  d’Oliva  de 
t6ffo& par  celui  de  1686  , conduavec 
laRulIte.  Aulli  toutes  les  puidîmees  ga- 
rantes , intervinrent  après  l’éledlion  de 
Stanislas  Augulte,  en  1764,  pour  r»> 
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commander  très  - fortement  à la  dicte 
le  redrcirement  des  griefs  des  dij]!daits. 
Elles  revinrent  à la  charge  en  lyfiS. 
Enfin  les  diJJUents  formèrent  a Fluck  & 
i Ihorncn  1767,  une  confédcracion  < 
ils  invoquèrent  les  puidùnces  garantes; 
& dans  la  dicte  de  1767  & 1768»  ils 
furent  rctabiis  dans  tous  leurs  droits. 
On  déclare  dans  cette  conftitution , que 
la  loi  de  14^9  , contre  les  hérétiques, 
ne  peut  regarder  les  dijjîdents  ; un  cade 
le  decret  du  duc  de  Mafovie  , porté 
contre  les  proteftants  en  ; on  an- 
nulle  toutes  les  conllitutions  contraires 
aux  privilèges  des  dijjldtnts  , faites  en 
>717.  >75î.  I7î6,  1764,  1766. 
On  interdit  tous  les  noms  injurieux 
donnés  aux  dijjldents.  Toutes  les  égli- 
fes  , hôpitaux  , écoles , qui  leur  ont 
été  enlevés,  doivent  leur  être  reftitués. 
Il  leur  efl:  permis  de  les  réparer  ou  rebâ- 
tir & d’en  bâtir  de  nouvelles,  mais 
dans  ce  dernier  cas , avoç  le  confente- 
ment  du  feigneurdu  lieu  & à aco  pas 
des  églifes  catholiques.  Les  dijjldeuts  ne 
feront  plus  affujettis  à aucune  jurildic- 
tion  des  cccléliafliques  Romains.  On 
permet  les  mariages  entre  perfonnes  de 
dilférentes  religions  ; les  enfiins  m.âles 
fuivrout  la  religion  du  pere , & les  fil- 
les celle  delamere,  à moins  qu’il  n’en 
ait  été  convenu  autrement  dans  le 
contrat  de  mariage.  On  établit  un  tri- 
bunal mixte  , pour  juger  de  toutes  les 
caufes  ou  différends,  qui  pourroient 
furvenirà  l’ocarfion  de  la  religion  , du 
culte , des  cérémonies , du  droit  de 
patronage , des  dîmes , &c.  L’égalité 
du  droit  pour  les  charges  eft  rétablie. 
Enfin  la  Rulfie  eft  garante  de  cette  conf- 
titution, comme  de  toutes  les  autres 
de  cette  diete.  On  a laide  à la  religion 
catholique  tous  fes  droits  ; on  ne  lui  a 
ôté  que  la  liberté  d’opprimer  les  autres. 
Mais  comme  on  n’a  pas  détruit  l’cfprit 


E)  I S is-t 

d’intolérance,  l’envie  de  dominer  ex- 
clufivcment , l’orgueil , qui  ne  peut 
fupporter  la  contraiiebion  , l’influencB 
de  la  cour  de  Rome , qui  ne  peut  fouf- 
fiir  des  communions  éclairées,  dont 
tous  les  principes  tendent  à diminuer 
fon  empire  , pour  n’établir'  que  celui 
delaruifon  & de  la  liberté  chrétienne; 
cette  conftitution  garantira  - t - elle 
mieux  les  diJJUents  que  toutes  celles 
des  fiecles  précédents?  Leur  nombre  a 
beaucoup  diminué  depuis  la  fin  du 
XVI*.  fiecle,  fuit  par  les  converfiont 
opérées  par  la  politique  ou  les  vexa- 
tions , foit  par  les  émigrations.  Moins 
eonfidérés  & moins  confidérables  , 
comment  fc  garantiront -ils  contre  les 
entreprilcs  toujours  renaiffantes  d’un 
clergé  , qui  ne  fe  Isffc  point , & qui  ns 
renoncera  jamais  à fon  cfprit  de  domi- 
nation  & d’exclufion  ? La  Ruilîe  aura- 
t-  elle  toujours  une  armé-e  en  Pologne 
pour  les  protéger? 

Peut- être  aiiroit- on  (èrvi  plus  flirc-i 
ment  les  dijjîdeiits  en  leur  accordâns 
moins  qu'ils  n’avoieut  eu  dans  les  pre- 
mierstems.  Tant  que  l’efpritdu  chrif. 
tianifme , qui  eft  un  .cfpiât  de  paix , de 
charité,  de  concorde  ,'*de  fiSpport , d’in- 
dulgertcc  , ne  régnera  pas  fur  la  terre  , 
les  âmes  douces  & humaines  feront  des 
vœux  impuiffants  & infruélueux  pour 
la  tolérance.  Toutes  les  confédérations, 
qui  fe  font  élevées  en  Pologne  depuis 
l’an  1768  , & qui  ont  délbléce  royau- 
me , font  un  témoigiwge  fubfiftant  du 
fanutifme , qui  anime  encore  la  nation , 
& du  pouvoir  du  clergé  catholique  ro- 
main fur  elle.  L’entreprife  atroce , for- 
mée contre  la  petfonne  ficréedu  roi, 
dont  l’cfprit  de  douceur  & de  tolérance, 
a fait  le  feul  crime  , aux  yeux  des  fana- 
tiques furieux,  démontre  combien  la 
nation  eft  encore  éloignée  des  vrayes 
Uwnicrcs  de  la  religion  du  Sauveur,  qJÛ 
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n’a  rien  recommandé  avec  autant  de  chofe  Je  poficif , & qu’Ü  faut  bien  de» 
force  que  l’amour  fraternel,  l’amour  conditions  & des  reftridions  pour 
même  des  ennemis,  aullt  bien  que  le  qu’elle  foit  emiercmenc  innocente, 
refped  & la  fidélité  pour  les  fonverains.  Louis  XI.  a pu  dire  que  qui  ne  fait 
Le  dernier  traité  garanti  par  les  trois  pasdiilimuler, ne  fait  pas  regneri  parcs 
puilTances  co  - partageantes , ôte  aux  qu’en  cflec  il  importe  fouvent  au  bien  de 
iijjidem  quelques-uns  des  privilèges  l’Etat,  que  les  deifeins  d’un  monarque 
de  1768.  l’entrée  dans  le  fénat , les  tri-  ne  foyent  ni  pénétrés  ni  connus,  parce 
bunaux  rai -partis.  Il  leur  lailTe  d’un  queperfonne  n’ale  droit  de  les  counoi- 
autre  côté  la  liberté  de  religion,  laper-  tre,  ni  de  lui  en  demander  compte.  Un 
million  de  bâtir  des  églifes  , le  droit  de  homme  qui  manie  les  affaires  publiques, 
patronat,  en  un  mot  la  liberté,  mais  doit  polfcder  l’art  de  compofer  fes  paro- 
faus  pouvoir.  \’oyez  le  Mémoire  eu  fa-  les  & fes  adions  , de  maniéré  qu’il  ne 
veur  des  dniti  des  dijflJents  , imprimé  puilTe  pas  être  pénétré  ; mais  fi  à cette 
en  1768,  /H -4°.  (B.  C.)  prudence  il  veut  ajouter  la  finelfe,  l’ar- ■ 

DISSLMULATIÜN  , f.  f. , Morale,  tificc,  le  déguifement,  il  perd  le  fruit 
Garder  le  fiicnee  fur  ce  que  l’on  fiiit , de  Ton  habileté  par  la  julle  défiance 
taire  la  vérité  que  l'on  connoit , faire  qu’il  infpire. 

en  fccret  des  ades  qu’on  ne  veut  pas  qui  Si  donc  la  dijfttmilation  eonfifle  feule- 
foyent  fqus,  lorfque  perfonne  n’a  le  ment  à cacher  nos  fentimensou  nos  dé'- 
droit  d’exiger  de  nous  la  connuiifance  marches,  lorfque  cela  n’intérellb  que 
Je  ces  vérités  ou  de  ces  adions , ce  n’cll:  nous  , ce  ne  peut  être  uu  vice  : mais  11 

pas  dijfwtidation  ; ce  peut  être  l’cH'et  d’u-  on  y ajoute  le  déguifement  pour  nuire  , 
ne  {âge  & prudente  referve  qui  même  ou  tromper  lés  autres  , c’elt  uu  vice  & 
elVlouablc,  lorfqu’cllc  e(l  utile  à nous,  uiiroenfon^e  plus  ou  moins  odieux, 
idiis  être  nuilîble  aux  autres.  Compo-  Si  la  diJJiintJatioii  devenant  habitucl- 
fer  Tes  paroles  & les  adions,  de  maniéré  le,  étoulfe  la  franchife  , quielHe  fon- 
que  les  autres  ne  puiifeiit  pas  découvrir  dcmciit  de  la  confiance  & le  lien  de  l'a- 
ce que  uou$  peitfons  , ce  que  nous  pro-  mitié  , l’homme  ainfi  diilîraulé  cil  bicn- 
jectons,  ce  que  nous  failons  , c'ell  là  tôt  reconnu  ; il  ne  peut  plus  fe  promet- 
dijjàmtler.  Cette  dijJmiuLuion  n’a  rien  tre  d’union , de  commerce  , de  cou- 
de condamnable , moyennant  trois  con-  fiance  avec  les  autres , ni  avoir  des  amis, 
dirions;  la  première  que  ceux  à qui  Si  la  diJfmmLstion  va  jnfqu’à  cacher 
nous  cachons  ainfi  nos  penfées,  nos  in-  toutes  chofes  ; cllefe  marqucclle  më- 
tentions,  nos  projets,  nos  démarches,  ne  me , elle  ofe  prendre  le  nom  AoprttAen- 
foyentpas  dans  le  cas,  ni  dans  le  droit  ce  , fans  en  afluteC  les  avantages:  au 
d'exiger  de  nous  le  compte  fidele  de  ce  contraire  elle  nuit  à tous  les  deifeins  , 
que  nous  c-achons  ; la  féconde  que  par  parce  qu’elle  fait  perdre  tout  crédit  & 
ce  voile  que  nous  mettons  fur  nos  det  toute  confiance  : il  cil  ainfi  des  bom- 
feins  & nos  adions,  nous  ne  falEons  mes myllérieux , foupqonneux , cachés, 
ni  tort  ni  dommage  à aucun  individu  , qui  portent  la  dijflmsdatmt  fur  les  cha- 
ni  à la  fociété  j erifin  que  ce  voile  foit  fes  les  plus  imlilfércntes. 
nccclTaire  pour  notre  avantage  , fans  Si  la  diJJImulation  dans  certains  cas. 
nuire  à celui  d’autrui.  On  voit  donc  particuliers  eft  utile  , cft  néccllairc  , 
.que  la  diJfimiUattQtt  renferme  quelque  l'homme  iijjimulé  agit  ccf eudant  à coiv 
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tre-feiis,  fouveiit  contre  la  fincérité& 
la  franchiFe  , toujours  contre  fa  réputa- 
tion & Ton  intérêt. 

Chacun  a fans  doute  le  droit  de  ca- 
cher par  un  profond  fccret , ce  qu’il  a 
intérêt  qu’on  ne  fâche  pas , & ce  que 
perfonne  n’a  autorité  d’apprendre  & 
d’exiger  de  lui.  Il  peut  aufli  dillimuler 
par  une  conduite  réfervée,  ce  qu’il' lui 
importe  de  ne  pas  laiifer  appcrccvoir , 
& dont  l’ignorance  ne  peut  nuire  lù  à la 
fociété  , ni  à quelqu’un  de  Tes  membres. 
Mais  il  celfe  d’être  innocent  & dans  fou 
droit,  lorfqu’il  déguife  par  des  appa- 
rences contraires  & trompeufes,  ce  qu’il 
veut  dérober  à la  connoitrancc  & à la 
pénétration  d’autrui , (1  du  moins  cette 
connoilfancc  réelle  intérelTe  véritable- 
ment cette  perfonne , & que  l’erreur  lui 
fuit  nuiûble.  Il  ne  faut  que  du  foin,  de 
l’attention,  du  lllenceepour  cacher  quel- 
que chofe  : il  faut  déjà  de  l’art  & de 
l’habileté  pour  à propos  : mais 

le  déguifement  demande  de  l’artifice  & 
de  la  rufe. 

Un  homme  pour  fe  cacher  n’a  befoin 
que  de  veiller  fur  lui  même,  fur  fes  pa- 
roles & fes  démarches  : un  homme  pour 
dillimuler  avec fuccès,doit  déplus  veil- 
ler fur  lesdifcours  & les  aélionsdes  au- 
tres , pour  ne  pas  les  mettre  en  état  de 
' connoitre  ce  qu’il  lui  imparte  qu*on  ne 
fâche  pas.  Mais  pour  fe  déguifer,  il  fimt 
fc  memtrer  autre  qu’on  n’elf  -,  pour  don. 
ner  le  change , il  faut  ufer  d’hypocrific. 

Le  talent  de  la  dijjlmidation  cil  fou- 
vent  dangereux  , quelquefois  funello  ; 
il  rend  dilHmulé  ; & celui  qui  cil  dilll. 
mulé.bientôt  reconnu  pour  tel , n’avan- 
cc  plus  fes  intérêts,  même  par  \idijjit 
vtttLuion.  Le  talent  de  conter  eft  agréa- 
ble , mais  il  rend  conteur  ; & dés  qu’un 
homme  e(l  conteur  de  profellîon , il  en- 
nuyé bientôt , il  répété  fes  contes  , il 
les  brode , il  devient  menteur  & mépri- 


fible.  Dc-mème,  dés  qu’un  homme  a 
le  talent  de  la  dilj'mmlation  , il  en  prend 
l’habitude,  il  fonde  là-deflus  fes  fuc- 
cés , il  ne  tarde  pas  à être  contlammenc 
dilfimulé  i on  l’appcrqoit  , on  s’en  dé- 
fie : de  la  diljlmiilatio»  il  palfe  au  dégui- 
fement, à l’artifice,  à la  rulè,  il  de- 
vient hypocrite  & odieux. 

Un  talent  plus  heureux  que  celui  de 
la  diijimulation  , & plus  utile , c’eft  fans 
doute  celui  de  deviner  jufte!  Quand  ôn 
a bien  reg.»rdé  dans  les  chofes  ou  dans 
les  tètes  ; quand  on  a bien  vu  celles-là , 
& bien  jugé  celles- ci , les  affaires  font 
prcfquo  faites.  Elles  tournent  à -peu- 
prés  toujours  à l’avantage  de  celui  qui  a 
vu  le  plus  clair. 

Je  crois  en  général  que  la  difptmdch. 
tion  dans  la  plupart  des  affaires, Icrt  bien 
moins  que  la  franchife  dirigée  par  la 
prudence  ; & que  le  liiccés  des  entrepri- 
fes  dépend  le  plus  fouvent  de  l’habileté 
à difeerner  celles  qui  font  convenables 
& polliblcs  , de  l’adrelfe  à employer  les 
moyens  propres  pour  réuflîr,  & delà 
dextérité  dans  la  manière  d’agir  & d’e- 
xécuter  fes  plans  bien  concertés. 

Avec  de  l’adreifc.on  conduit  fes  entre- 
prifes  d’une  manière  intelligente,  propre 
à les  faire  réulllr  ; avec  de  la  fouplcllê, 
on  s’accorde , on  fe  plie  aux  circonf- 
tances , & on  s’accommode  aux  petfon- 
ncs, comme  aux  événemens  i mais  lî 
l’homme  dijThndé  employé  la  findfe,  il 
eft  bientôt  pénétré  i s’il  met  en  oeuvre 
la  rufe,  fes  déguifemens  renferment  de 
la  tromperie , & s’il  a recours  à l’artifice 
fa  dijmmlatiott  ett  préparée  , accom- 
pagnée d’hypocri(Ie,&  par  Ig  condamna- 
bic  auprès  de  tous  ceux  qui  ont  des 
principes  dans  l’cliprit,  & de  l’honnêteté 
dans  le  cœur. 

Un  homme  franc  eft  celui  qui  ne  fait 
pas  dillimuler  , il  parle  comme  il  penfe, 
il  agit  fans  fe  çaeber  ; cette  franchife  eft 
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l’cfTet  dü  naturel  & de  l’cdacation.  La 
iiaiveté  efl  quelquefois  une  fuite  du 
jiunquc  de  rétiexion  , comme  l'ingc- 
miité  elUbuvent  iV-det  de  l’ignoKince} 
au  lieu  que  la  franchife  cil  l.i  marque 
d’un  bon  caradere  ; mais  il  ne  Faut  pas 
k confondre  avec  rimprudencc,  lagrof- 
ficrctc  ni  la  riidcflc.  L’homme  llnccrc 
UC  veut  jamais  tromper  , l’homme  franc 
Uf  fait  pas  même  diliimulcr  : dans  le 
commerce  du  cœur,rien  n’cft  plus  agréa- 
ble que  cette  cllimable  fincci*ité , & dans 
les  arfàircs  de  la  vie , rien  ne  les  facilite 
plus  que  cette  louable  franchife  ; fi  cl- 
ic ne  les  fait  pas  toujours  réufiîr  , elle 
en  aifurc  néanmoins  plus  fouvent  le 
lUcccs  que  la  diJJhnitLition  artificieuic. 
La  franchife  plaît  toujours  à tout  le 
monde  i les  plus  difilmulés  lui  rendent 
hommage , & cherchent  à en  revêtir 
les  apparences.  (B.  C.) 

DISSIPATION  . f f.  , Jurifprttd. , 
lorfqu’elle  va  jufqu’à  la  prodigalité  , 
c’cll  une  caufe  d’interdidion  , parce 
qu’on  la  regarde  comme  une  efpecc  d’a- 
liénation d’efprit. 

C’eft  aulfi  un  moyen  de  fèparation 
de  biens  pour  la  femme  ; & pour  cela  il 
n’cfl  pas  nécelfiiirc  que  la  dij)Ipation  foit 
totale  , il  furtit  que  le  mari  vergat  ad 
htupiivn,  & que  la  dot  de  la  femme  foit 
en  péril,  v.  Interdiction  , Prodi- 
gue , & SÉPARATION. 

DISSOLUTION,  f.  f.  , Jtirifpr.  , 
e(l  la  rupture  d’un  adc}  v.  Rescis- 

ÏION. 

Diffülittion  de  comtmvimiti , e(l  lacef- 
fation  de  la  communauté  de  biens  qui 
avoit  lieu  entre  conjoints.  Cette  dijp)- 
iiitioii  arrive  par  la  mort  naturelle  ou 
civile  de  l’un  des  conjoints  , par  la  ré- 
paration des  biens. 

Drjfoliuion  de  mariage,  efl  la  décla- 
ration qu’un  mariage  ell  nul  ; cette  cx- 
pcelllon  cil  impropre  }*  car  un  mariage 


valablement  contradé  efl  indüToluble  j 
la  réparation  de  biens  ni  même  celle  de 
corps  n’operentpas  h dijfoliition  da  ma- 
riage. Les  caufes  qui  opèrent  ce  que 
l’on  appelle  la  dijfohaion  du  mariage , 
font  les  nullités  de  mariage,  comme 
cnipêchemcns  dirimans  pour  caufe 
d’impuiiEincc,  force,  violence,  paren- 
té , ou  alliance  en  degré  prohibé  , & 
autres  feiublabîcs. 

Dijfolittioii  de  fociétê , cil  ta  rupture 
d’une  ibeiété  qui  étoit  établie  entre 
plulîcurs  perfonnes. 

Cette  dijfoliition  arrive  par  la  mort 
d’un  des  alibeiés. 

L’infidélité  d’un  des  alTocics  *e(l  auill 
un  moyen  pour  demander  la  rélblution 
de  la  fociétê.  v.  Société. 

Dissolution  , Morale  , fignifici/é- 
bauche  excejjive.  On  entend  alTez  que 
ce  mot  emporte  Toubli  de  toute  rete- 
nue. D s’employe  particulièrement  pour 
exprimer  la  fréquentation  des  femmes 
prolKtuées , & les  excès  dans  les  plailirs 
de  la  table,  dans  le  boire  & dans  le 
manger.  On  dit  aulfi  que  le  carnaval 
cil  un  tems  de  dijjoltuion.  Nous  avons 
entendu  plus  d’une  fois  nos  prédica- 
teurs appcller  les  fpeSacles  , det  lieux 
de  dijfolution.  Toute  débauche  cil  une 
dijfoliition,  & tout  excès  dans  quelque 
plaifir  que  ce  foit,  ell  une  débauche 
plus  ou  moins  condamnable , fdoii 
qu’elle  nuit  plus  ou  moins  à nous , 
aux  autres , ou  à la  fociété.  v.  Débau- 
che. 

DISTRACTION,  f.  f. , Morale,  v. 
Divertissement. 

Distraction,  Jurifprttd. ,,  fignifie 
en  général  la  fèparation  d’tnte  chofe  tPa~ 
vec  une  autre  i il  y a pluficurs  fortes  de 
difiraSions , lavoir  ; 

La  diflraBion  de  dépens , cil  la  facul- 
té que  le  procureur  demande  de  tou- 
cher fes  hais  & falaires  fur  les  dépens 
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adjuges  à fa  partie , comme  les  ayant 
avancés  pour  elle. 

Le  procureur  e(t  en  droit  de  former 
cette  demande  fhalgré  fa  partie  j & dès 
qu’elle  eft  fignifiéc  à la  partie  qui  a fuc- 
combe,  elle  tient  lieu  de  faille  ; & lorll 
que  le  procureur  a obtenu  \idijha3ion, 
elle  opéré  la  décharge  de  fa  partie  en- 
vers lui. 

Celui  qui  a été  condamné  aux  dé- 
pens envers  un  autre , & qui  ell  en  état 
de  lui  oppolèr  quelque  compenfation , 
ne  peut  pas  l'oppufcr  an  procureur  qui 
demande  la  MjfraBkm  Acs  dépens  > mais 
n cette  partie  a fait  f liflr  Tes  mains, avant 
que  la  demande  en  AiJlraSion  fût  for- 
mée, la  faille  prévaudroit  fur  cette 
demande. 

La  Aijlraüion  de  jwifdiSion  ; c’ell 
quand  un  6te  à un  juge  la  connoidan. 
ce  d’une  Jaifaire  pour  la  donner  à un 
autres  ce  qui  arrive  en  différentes  ma- 
niérés , comme  par  attributions , com- 
miillons , évocations , qu’un  fouverain 
accorde  ou  par  des  renvois  en  vertu  de 
privilèges  de  commit tùmis , garde  gar- 
dienne. 

DISTRAIRE,  v.adl.  Jnrifp.,c'e(iro- 
tircr  quelqu’un  ou  quelque  chofe  d’un 
lieu. 

Dijlraire  quelqu’un  de  fon  juge  na- 
turel , c’eft  l’afllgner  devant  un  autre 
juge  quele lien.  Voyea  ci-devant  Dis- 
traction. 

On  fucnie  oppofltion  i la  fin  de  dif- 
traire  à une  faille  réelle  pour  en  retirer 
quelque  héritage  ou  portion  d’héritage 
qui  ne  doit  pas  y être  .compris,  v.  Op- 
position. 

DISTRIBUTEURS , f.  m.  pl.  Jurifp. 
Rom. , divifares.  La  brigue  leva  dans 
Rome  un  front  audacieux,  fur -tout 
depuis  que  Pompée  eut  établi  la  puif- 
fance  tribuniticnne  , réduite  prcfqu’à 
lien  par  Sy  lia,  qui  n'avoit  laide  aux  cri- 
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buns  que  le  droit  d’oppolltion  , ( Ap- 
picn,  lit.  I.  de  bell.  civ.  pag.  tfgS-  edit. 
Toüii  ) i mais  Pompée  leur  rendit  lo 
droit  de  faire  des  loix  & toutes  les  pré- 
rogatives attachées  à cette  m^gillratu- 
re.  Cicéron , lié.  lll.  de  legib.  cap.  jxi 
bl.ime  hautement  ce  trait  de  Pompée  , 
& Appien , lit.  II,  de  bellis  civil,  pag. 
734.  nous  apprend  que  Pompée  lui-mè. 
me  ne  tarda  pas  à s’en  repentir.  Du 
moment  que  la  puiiTance  tnhunitienne 
eut  recouvré  fon  antique  fplcndeur  , 
beaucoup  de  perfonnes  challées  du  fé- 
nat , s’efforcèrent  d’y  rentrer , & l’oii 
ne  demanda  plus  les  magilfratures , 
qu’en  formant  des  cabales  & qu’en  ex- 
citant des  leditions.  Nous  lifons  dans 
Dion  Calfius , lib.  XXXI'I,  que  pour 
remédier  à ces  affreux  défordres  , C." 
Cornélius , tribun  du  peuple , fe  pro- 
pofoit  de  publier  contre  la  brigue  une 
ïoitrès-févere,  dont  l’objet  devoit  être 
d’infliger  une  peine  très-rigoureufe  aux 
diviforei , b ceux  qui  didribuoient  do 
l’argent.  Pour  parvenir  aux  magillra- 
tures,  on  employoit  bien  des  voyes 
de  corruption  ; la  plus  ulltéc  étoit  celle 
de  répandre  de  l’argent  : cet  argent 
étoit  donné  ou  par  les  perfonnes  inté- 
rcllces,  comme  on  le  voit  dans  Plutar- 
que , iii  vita  Catonif  Mimris , pag.  774, 
qui  raconte  que  Pompée  voulant  faire 
obtenir  le  confulat  à un  de  fes  amis, 
fit  compter  de  l’argent  dans  lès  jardins  i 
ou  bien  il  étoit  dillribué  p^r  tête  dans 
les  tribus  ou  centuries  par  des  gens  ap- 
pellés  divij'ores.  Cicéron  , in  orat.  pra 
Plitncio,  cap.  xix.  parle  de  ces  dijiri~ 
biitetas:  Unam- tribnm  delige  tu,  doc» 
id  qm  dehes,  qiio  divifore  corrupta  fit, 
& dans  fa  première  Verrine , { a3ion» 
prima,  c,ip.  viij.')  reperiebant  diviforet 
omnium  tribuum  no3u  ad  ijlutii  voca,. 
tof.  Afeonius  Pediapus,(ui  loc.  Cicero, 
iu  Venem , a3.  prima , (cf  - Wÿ-  fcitv- 
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blc  être  incertain,  (1  chaque  tribu  avolc 
fes  légitimes  dijiributeurs  , ou  (1  ce  mot 
diviforts  étoit  un.  mot  qui  délîgnoit  un 
genre  de  crime;  mais  il  n’cll  pas  douteux 
que  chaule  tribu  avoit  fes  légitimes  dif- 
tribiiienrs , dont  on  fe  l’ervoit  pour  faire 
les  libéralités  autortiees  par  la  loi.  Quel- 
quefois on  donnoit  aux  tribus  le  nom 
de  atrix  j c’eft  pourquoi  Plaute , in  Au- 
lidnria  , ct&ii  i.fceit.  2.  v.  29.  & 30.  ap- 
pelle ces  diJiribHteurs,ma^iJiri  curutritin. 
Nivn  itojier , mjlra  qui  eji  magijler  ciiriæ. 
Di'jidere  argent i nmnmos  dixit  in  viros. 

Mais  comme  dans  la  fuite  les  divifo- 
res  prêtèrent  volontiers  leur  miniftere 
aux  candidats  qui  vouloient  acheter 
les  fulFrages , & qu’ils  diftribuerent  l’ar- 
gent de  ces  candidats  dans  les  tribus , 
le  nom  de  dijiributeurs  devint  un  nom 
odieux  & méprifable.  Cicéron,  in  Ver- 
rem  lib.  III.  cap.  Ixix.  joint  enfemble 
les  épithetes  de  dijlribiiteitr  & de  2’0- 
leiir.  Au  relie , dans  tous  les  paflages 
des  auteurs  , où  il  ell  parlé  de  cci  dif- 
tributeurs  , U paroit  clairement  que 
leur  fondlion  conHiloic  dans  une  dif. 
tribution  d’argent,  & non  dans  celle 
des  bulletins.  Néanmoins  Hotman , 
locwn  Cicer.  fitprà  citatum  , ' penfe  que 
ces  divij'm-es  réunilfoient  les  deux  fonc- 
tions. De  cette  manière  ce  commenta- 
teur les  confond  avec  les  diribitores 
ou  dijiributeurs  de  bulletins.  Mais  Bodé , 
in  Annot.  ad  Paud.  pag.  235.  verfo,  pré- 
tend avec  raifon  que  ce  n’étoient  pas 
les  mêmes  perfoniies.  Divers  palfages 
de  Cicéron  viennent  à l’appui  du  fyf 
tème  de  Budé.  Il  paroit  par  ces  palfa- 
ges  que  les  diribitores  étoient  des  per- 
lonnes  conllituées  en  dignité.  Cet  oriw 
teur , dans  fa  harangue  poji  reditum  in 
fenatu  , cap.  ij.  dit  : quando  tan  tain  fre- 
qxtentiam  in  campo  tantum  J'plendorein 
Italix  totitts , ordinumque  omnium  j quan- 
di  ilU  dignitate  , rogatores , diribitores. 


ciij1o.iefque  pidijiis  ? Cependant  on  n6  ' 
peut  nier  que  les  diribitores  n’ayent  pu 
commettre  & n’ayent  commis  effeélive- 
ment  bien  des  crimes.*. 

C.  Cornélius  vouloit  que  les  divifo- 
res  fulTent  punis  très  - rigoureufement. 
Le  peuple  fouhaitoit  ardemment  une 
loi  qui  l’ordonnât , Cicer.  in  oral,  pro 
C.  Cornelio,  fragm.  1 i mais  le  Ictiat 
craignant  qu’une  trop  grande  févérité 
ne  lût  cauié  qu’il  ne  le  trouvât  plus 
de  gens  qui  fe  portairent’pour  aceufa- 
teurs  , ni  de  juges  qui  voululfent  con- 
damner les  coupables  , enjoignit  aux 
confuls  M.  Acilius  Glabrion  & C.  Cale 
purnlus  Pifon,  de  faire  contre  la  brigue 
une  loi  plus  modérée.  Les  confuls  qui 
n’ctoiciu  pas  irréprochables  à cet  égard, 
avoient  fins  doute  de  la  répugnance  à 
propofer  cette  loi  : ils  n’étoient  eux- 
mêmes  parvenus  au  confulat  que  par 
la  brigue  : on  avoit  même  fixé  un  jour 
à Caipurnius  Pifon , pour  fe  laver  de 
ce  crime,  & il  ne  s’étoit  enfuite  tiré 
d’embarras  que  par  le  crédit  de  quel- 
ques pfrfonnfs.  On  l’avoit  enfin  dif. 
penfé  de  cendre  compte  de  fa  conduite: 
néanmoins  les  confuls  forcés  de  rem- 
plir les  vues  du  fénat,  firent  l’an  de 
Rome  6%p  une  loi  qui  pronom;oit , ou- 
tre l’amende  , l’excluiion  du  fénat  & 
de  toute  magillraturc , contre  ceux  qui 
feroîent  convaincus  de  brigue.  Cette 
loi,  fuivant  Afeonius,  ad  Ciïedon.  in 
frag.  orat.  pro  Contel.  éprouna  la  plus’ 
grande  réliltance.  Les  dillributcurs , dl- 
vifores , dont  le  nombre  étoit  prodi- 
gieux, employèrent  la  force  ouverte , 

& vinrent  à bout  de  chalfer  les  con- 
fuls Acilius  & Caipurnius  de  la  place 
publique.  Cet  ade  de  violence  déter- 
mina le  fénat  à rendre  un  décret,  par 
lequel  il  fut  arrêté  que  le  jour  des  co- 
mices , jour  fo’uvent  marqué  par  le  maf- 
facre  de  pluûcurs  citoyens  , on  don- 
. ncroit 
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neroit  des  gardes  aux  coiifuls  pour  les 
mettre  à l’abri  de  la  fureur  des  factieux. 
Dion  Cair /it.  XXXV L Outre  les  pei- 
nes portées  parla  loi  Caipurnia contre 
ceux  qui  fe  rendroient  coupables  de  bri- 
gue , il  paroit  que  cette  loi  décernoit 
en  même  teins  plufieurs  fortes  de  rc- 
compenfes  aux  acculàteurs.  La  pre- 
mière étoit  que  fi  les  acculàteurs  con- 
damnes d’abord  eux-mêmes  pour  ce  cri- 
me , culfcnt  enfuite  contribué  à con- 
vaincre d’autres  perfonnes  du  même 
crime , ils  étoient  entièrement  réabili- 
tés  i c’ell  ce  qui  nous  femble  réful- 
ter  d’un  pallàge  de  Cicéron  , dans  fa 
harangue  pro  Cluentio , cap.  XXXVI. 
laquelle  eft  polféricure  à la  loi  Caipur- 
nia : la  fécondé  el'pcce  de  récompenfe 
étoit  que  fi  quelqu’un  appelloit  en  ju- 
gement pour  brigue  un  magiftrat  défi- 
gné , & prouvoit  le  crime  aux  juges , 
alors  le  coupable  étoit  privé  de  fa  ma- 
giftrature , & remplacé  par  fon  aceufa- 
teur , pourvu  que  ce  dernier  eût  l’àge 
& les  conditions  requifes  par  les  loix. 
On  peut  le  conjeélurer  d’après  le  fa- 
meux exemple  de  P.  Autronius  Pxtus 
& de  P.  Cornélius  Sylla  , rapporté  par 
Afeonius  Pedianus  , ad  orat.  pro  Cluent. 
^ ad  orat.  in  Togù  candidà , par  Sa- 
lufte , in  bello  Catilinar.  cap.  xviij.  & 
par  Suétone , in  Julio  Ctfare , cap.  jx. 
Ces  deux  hommes , confuls  défignés , 
ayant  été  condamnés  pour  brigue , Tor- 
quatus  & Cotta  leurs  accufatcurs  fu- 
rent confuls  à leur  place.  Peut-être 
néanmoins  eft-il  plus  vrai  de  dire  que 
ïorquatus  & Cotta  ne  devinrent  point 
confuls  en  vertu  du  bénéfice  de  la  loi 
& à titre  de  récompenfe  , mais  parce 
que  le  peuple  les  nomma  confuls  dans 
les  comices  qui  fe  tinrent  après  la  con- 
damnation d’Autronius  & de  Sylla.  La 
troifieme  forte  de  récompenfe  donnée 
à l’accufateur , quand  il  étoit  queltion 
Tome  IV. 


de  brigue  , confiftoit  dans  la  permuta- 
tion de  tribus,  fi  la  tribu  de  l’accule 
étoit  plus  noble  que  celle  de  l’acculk- 
tcur.  Un  palfage  de  Cicéron , pro 
Balbo  , cap.  xxii.' ne  laiiTc  là-dcifus 
aucun  doute.  OhjeJum  ejl  etiain , dit 
cet  orateur , gnod  in  tribiim  Cmjhnne- 
rinam  pervenerit.  Qtiod  hic  ajfeactis  ejl 
legis  de  ambitti  pramio.  Si  l’accufateur 
fe  trouvoit  dans  le  cas  de  ne  tirer  de 
fon  aceufation  aucun  avantage , foie 
parce  que  n’ayant  point  été  lui-même 
condamné,  il  ne  pou  voit  être  réhabi- 
lité, foit  parce  que  n’ayant  point  l’âge  & 
les  autres  conditions  requifes , il  ne 
pouvoir  obtenir  de  magiilrature  ; foit 
enfin , parce  qu’étant  d’une  tribu  plus 
noble  que  l’accule , il  ne  pouvou  per- 
nuirter  de  tribu  ; il  eft  vraifemblable 
qu’alors  on  lui  donnoit  une  fomme  d’ar- 
gent fur  les  fonds  publics.  Nous  ap- 
puyons cette  conjeélurc  fur  ces  paro- 
les d’Afeonius  Pedianus,  ad oratio.  pro 
Milone , cap.  xxxv.  Milo  pofiero  die  foe- 
tus relis  ambitus  aptid  Manliian  Torqua- 
tum , abfens  damnatus  eji  i illà  quoque 
lege  acaifator  ejus  fuit  Appiits  Clau- 
dius,^^  camei  prdmhun  lege  daretur, 
negavit.  On  ne  peut  les  entendre , com- 
me fi  la  récompenfe  accordée  par  la  loi 
à Appius  Claudius,  fût  ou  Ion  abfo- 
lution  qu’il  n’eût  point  fans  doute  ro- 
fufée  , 'ou  la  magiilrature  de  Milon 
qui  n’étoit  point  défignée,  ou  la  per- 
mutation de  tribus  qu’Appius  Clau- 
dius ne  pouvoir  pas  defirer , puifqu’il 
étoit  lui-même  d’une  des  tribus  de  la 
campagne  , & par  conféquent  des  plus 
dillinguées.  Perfonne  n’ignore  que  la 
cenfeur  Fabius,  l’an  de  Rome  4fO  , 
ayant  enrobé  dans  les  quatre  tribus  de 
la  ville , favoir  la  ftéurrane,  P efquiline  , 
la  colline  & la  palatine , tous  les  gens 
du  marché , & les  affranchis  y ayant 
aulTt  été  admis  , les  familles  nobles  fu- 
Q.qqq 
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rcnt  transférées  dans  les  tribus  de  la 
campagne , & que  dans  la  fuite  ce  fut 
une  elpece  de  déshonneur  que  d’êcre 
tiré  de  ces  tribus , pour  être  incorporé 
dans  celle  de  la  ville.  Le  nom  des  tri- 
bus de  la  campagne  fut  pris  des  lieux 
qu’elles  habitoient,  comme  les  tribus 
Romilie , Cruftumine , ou  des  noms  de 
certaines  grandes  maifons, comme  lestri- 
hus/niiewie , horatiewu  : celle  d’Appius 
Claudius  ctoit  la  tribu  claudienne.Nous 
voyons  dans  Tite-Live  que  les  Appius 
Claudius  Pulcher  étoient  de  cette  tri- 
bu  : il  conlie  donc  que  la  récompenlè 
qui  lui  fut  otferte,  ne  pouvoir  être 
qu’une  fomme  d’argent  i récompenfe 
ue  fa  haute  nailTance  lui  fit  refufer, 
tant  de  famille  patricienne,  fils  d’Ap- 
pius , homme  confulairc  & augure. 

Telles  étoient  les  difpofitions  de  la 
loi  Acilia  Calpurnia,  à laquelle  il  pa- 
roit  qu’un  fenatus  confulte  fit  quelques 
additions.  Cicéron,  dans  fa  harangue 
pro  Murma , cap.  xxxvj.  fait  mention  de 
ce  decret  rendu  fur  fon  rapport  ; mais 
d’un  autre  Alconius,  in  fragm.  aâ  onu 
tion.  Pio  Corne!,  nous  apprend  qu’un  au- 
tre fcnatus-confulte  dérogea  à cette  loi , 
c’eft-à-dire,  qu’à  caufe  de  fa  trop  gran- 
de févéritc , on  en  fupprima  quelques 
chefs } mais  elle  ne  fut  point  abrogée , 
puifquc  nous  voyons  par  le  paifage 
de  la  harangue  de  Murena,  que  cette 
loi  étoit  obfervée  du  tems  de  Cicé- 
ron ( B.  ) 

DISTRIBUTION,  f.  f. , Droit  can. 
On  appelle  ainfi  dans  les  chapitres  une 
certaine  portion  de  fruits  qui  fe  donne 
ordinairement  à ceux  des  chanoines  qui 
allaient  à chaque  heure  du  fervice  di- 
vin , ou  le  partage  d’une  certaine  por- 
tion des  revenus  de  l’églife , qui  fe 
fait  aux  chanoines  préfens.  On  appelle 
ordinairement  ces  dijiributioiis  quoti- 
diennes , parce  qu’elles  fe  font  tous  les 


jours , ou  parce  que  les  chanoines,  pour 
les  recevoir,  doivent  alliiler  tous  les 
jours  au  fervice  divin. 

On  trouve  dans  le  droit  canon  les 
diflributions  quotidiennes , appellées  dill 
féremment  en  plufieurs  endroits.  Le 
pape  Alexandre  lU.  dans  le  ch.  dilec~ 
tus  I.  de prabettd.  in  fin.  les  appelle  por- 
tions quotidiennes,  dans  le  ch. fin.  ^.fiau~ 
tem  de  concefi.  prdhetid.  in  6“.  & en  plu- 
ficurs  autres  endroits  elles  font  appel- 
lées fimplement  difiributions.  Elles  font 
appellées  improprement  bénéfices  ma- 
nuels , bénéficia  maniialia , dans  le  mê- 
me ch.  uniq.  de  clcr.  non  refîd.  Nous 
dilbns  qu’on  appelle  improprement  bé- 
néfices manuels  les  dijtributions  quoti- 
diennes , parce  qu’il  ell  certain  qu’elles 
ne  font  jamais  coniprifes  fous  la  déno- 
mination de  bénéfice , à moins  qu’elle 
ne  fit  fi  générale  qu’elle  dût  naturel- 
lement comprendre  tout  ce  qui  tient 
de  la  nature  du  profit  & du  bénéfice 
pris  dans  toute  fa  fignification.  Les 
difiributions  quotidiennes  ne  viennent 
pas  même  fous  la  dénomination  de fi-uits 
des  bénéfices,  ni  des  revenus  i elles  font 
appellées  \xn  émolument  ou  un prq/î/ que 
l’on  retire  d’un  bénéfice,  ou  qui  pro- 
cédé des  portions  canoniales  ; c’ell  ce 
que  nous  apprend  Moiieta  en  fon  traité 
de  difir.  quntid.  qiuejî.  6.  y..  Barbofa, 
de  Jur.  eccl.  lib.  III.  cap.  xviij.  n.  g- 
où  l’auteur  traite  nu  long  la  quefiion 
de  favüir  , fi  les  difiributions  font  com- 
prifes  fous  le  nom  de  revenus  ou  de 
fi-uits. 

Les  revenus  des  anciens  bénéficier» 
ne  confiftoient  qu’en  difiributions  ma- 
nuelles. On  doima  dans  la  fuite  des 
fonds  aux  bénéficiers  pour  en  perce- 
voir par  eux'-mèmes  les  revenus.  Mais 
quand  fous  la  fécondé  race  des  rois 
de  France,  & au  commencement  de  la 
troifieine , tout  le  clergé  fe  fut  mis  ea 
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communauté,  il  fut  alors  plus  nécef. 
faire  qu’auparavaiit , que  les  revenus 
des  bénéficiers  conrirtalfeiit  eu  dijlri- 
biuhiis.  Yves  de  Chartres  rapporte 
dans  fa  lettre  au  pape  Pafcal,  qu’ayant 
en  les  mains  une  prébende  vacante, 
il  en  alfigna  les  revenus  pour  des 
dijhribntions  en  pains , en  faveur  des 
chanoines  qui  l'eroienc  préfens  au 
fervice  divine  afin  d’engager  par  cet 
aurait  fènfible , ceux  qui  n’étoient  pas 
touchés  de  la  douceur  du  pain  célelte. 
Dans  peu  de  tems , ce  faint  prélat  re- 
connut l’abus  que  les  chanoines  fai- 
foient  de  ces  dijlributions , il  fut  obligé 
de  les  fupprimer.  Mais  quoique  cette 
pratique  ne  réulfit  point  à Yves  de 
Chartres , le  même  motif  qu’il  avoit 
eu  en  fou  établilTcment  l’a  fait  adop- 
ter depuis  dans  toutes  les  églifes. 

Les  parlcmens  de  France  ont  trouvé 
l’ufage  des  diflribiitions  dans  les  chapi- 
tres , fi  utile  pour  l’augmentation  du 
fervice  divin,  qu’ils  ont  réglé  que  la 
moitié  des  revenus  feroit  convertie  en 
dijh-ibutions. 

On  diftingue  quatre  fortes  de  dijlri- 
htüions.  1°.  Celles  que  l’on  donne  en 
certaines  églilès  où  les  prébendes  font 
communes  , quoique  le  nombre  des 
clercs  y foit  certain  & diftingue.  Dans 
ces  églifes  tout  eft  commun;  on  tire 
tous  les  jours , ou  toutes  les  femaines , 
ou  tous  les  mois , de  la  mafie  commu- 
ne t les  portions  de  chacun  des  clercs 
ou  des  bénéficiers  préfens  dans  le  lieu 
de  leurs  églifes,  quoiqu’ils  n’ayentpas 
alfifté  aux  offices  ; ou  qu’ils  ayent  été 
abfens  pour  caufe  d’étude  ou  pour  d’au- 
tres raifons  approuvées  par  le  chapi- 
tre; cette  forte  de  dijb-ibtition  fe  fuit 
en  pain  , en  vin  ou  en  argent,  en  tout 
ou  en  partie,  félon  les  dilférens  ufa- 
ges  des  églifes.  Ce  qui  tient  lieu  de 
prébende. 


La  féconde  forte  de  diJIributioM  eft 
celle  des  églifes  où  les  prébendes  font 
diitindes  ou  féparées , & où  il  y a de 
plus  un  certain  fond  de  revenus  qui 
fc  diffribuent  à ceux  qui  font  préfens 
dans  le  lieu  de  l’églifc  , quoiqu’ils 
n’ayent  pas  alfifté  aux  offices , pourvu 
que  ce  foit  fans  abus  & qu’ils  y vien- 
lient  régulièrement  ; ou  qu’ils  font  ab- 
fens pour  caufe  d’étude  ou  pour  autre 
jufte  caufe.  On  appelle  ces  dijlrihutions 
la  portion  privilégiée , lagrojfe  menfe  ou- 
ïes gros  fniits. 

La  troifieme  forte  de  dijlributions  eft 
de  celles  qui  ne  fc  donnent  qu’à  ceux 
qui  affiftent  aux  offices , & qui  prê- 
tent au  chœur  en  perfonne,  le  fervice 
& le  miniftere  attachés  à leurs  offices 
& bénéfices , & ce  font  ici  les  vraies 
& propres  dijlrihttions  quotidiennes. 

La  quatrième  forte  de  dijlributions 
eft  celle  des  dijlributions  généralement 
entendues , & qui  comprennent  tous 
les  émolumens  quelconques  qui  font 
divifés  & diftribués,  privativement  à 
ceux  qui  ont  alfifté  à certains  offices , 
ou  à certaines  cérémonies  pieufes  de 
l’églife,  comme  les  anniverfaires , les 
enterremens  & autres  femblables. 

Pour  gagner  les  dijlributions , il  faut 
alfifter  exadement  aux  offices;  il  ne 
fuffit  pas  de  les  réciter  en  particulier, 
il  faut  les  chanter  même  dans  l’églife , 
& fuivre  à cet  égard  l’ufage  de  chaque 
églife. 

Les  réglés , en  matière  de  dijhribtu 
tio)U , font  que  pour  les  gagner , il  faut 
être  membre  du  corps  ou  du  cha- 
pitre où  elles  fe  diftribuent,  & dans 
ce  cas , il  fuffit  qu’on  alfifté  aux  offi- 
ces pour  y avoir  part.  Sur  ce  principe , 
tous  les  clercs  généralement  d’une  ca- 
thédrale ou  d’une  collégiale,  doivent 
profiter  des  dijlributions  par  leur  alfif. 
tance  aux  offices  divins.  L’on  comprend 
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bien  que  dans  chaque  chapitre , la  por- 
tion des  dijlributions  ell  réglée  fuivant 
le  rang  des  bénéfices  que  tiennent  ceux 
qui  ont  droit  d’y  prétendre.  (D.M.) 

Distribution  des  htftances  ^ pro- 
cès , Jurijpr. , eft  le  partage  que  le  préfi- 
ilent  fait  dans  chaque  chambre  entre  les 
conreillcrs  , des  inllances  & procès  ap- 
pointés : il  y a un  regillre  fur  lequel  on 
infcrit  cette  dijbribntion. 

La  diflribtitioit  du  prix  des  biens  faifis, 
ell  la  répartition  que  l’on  en  tait  entre 
les  créanciers  iiiilhrans  & oppolàns. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  on  entend 
quelquefois  par  le  terme  de  dijiribntion 
des  biens,  la  faille  réelle  même  : ailleurs 
ce  terme  fignific  l’ordre  du  prix  ; c’etl 
pourquoi  on  conjoint  quelquefois  ces 
termes  , ordre  ^ difiribntion  du  prix. 

\ji  dijiribntion  à\x  prudes  immeubles 
fo  fait  par  ordre  d’hypotheque,  v.  Hï- 
PÜTHEQUE. 

Celle  du  prix  des  meubles  fc  fait  d’JÎ 
bord  par  préférence  i ccrtaiiu’s  perfon- 
nes  privilégiées,  favoir  pour  les  frais 
funéraires  , enfuite  les  propriétaires 
pour  tous  les  loyers  échus  & à échoir; 
& en  cas  qu’il  n’y  ait  point  de  bail,  pour 
trois  termes  & le  courant  ; les  médecins, 
chirurgiens  & apothicaires  qui  ont  fervi 
pendant  la derniere  maladie;  les  gages 
des  domclfiqucs  pour  une  année  échue 
nu  jour  du  décès , H tant  c(f  dû  ; les 
frais  de  fccüé  & d’inventaire  : le  tout  par 
préférence  aux  autres  créanciers , & par 
contribution  au  fou  la  livre,  au  cas  que 
le  prix  ne  foit  pas  fuHlfant  pour  les 
payer;  & après  ces  créanciers  privilégiés, 
tous  les  autres  créanciers  chirographai- 
res ou  hypothéqiiaircs  font  payés  par 
contribution,  fans  aucun  privilège. 

DISTRICT,  dijlriaus,  dijb-iaio,  f, 
m. , Droit  fend.  Ces  mots  font  fynony- 
mes  , & lignifient  le  pouvoir  coadif, 
qui  appartient  à un  pollclfeur  de  jurif- 


didion  dans  toute  l’étendue  de  cette 
même  jurifdidion  : lib.  Fend,  i . tit. 

4.  & lib.  Z.  tit.  54.  qui  allodium  sjen- 
diderit , dijlin3um  çÿ  jnrifdiaionem  vett- 
dere  non  prxfiimat.  Les  écrivains  des 
fiecles  barbares  ont  pris  le  verbe  dijirin- 
gere  pour  celui  Aecoerces-e,  comme  ce- 
la paroit  par  les  capitulaires  de  Char- 
lemagne, & par  les  loix  des  Francs, 
lib.  J.  cap.  4.  difentiatnr  qnis  é diiobtu 
contra  jus  Jît , ut  pacati  jiant , dif- 
tringantur  ad  paceiu.  Et  in  leg.  Bajoar. 
tit.  6.  Si  talis  botiio  potens  hoc  fecerit 
qtiein  ille  Cornes  dillringere  mn  potejl, 
tum  dicat  Duci  fuo  , ^ Dtix  illian  dil- 
tringat  fe.undüm  legem  ftsain. 

Le  mot  dijtrklus  eli  fouvent  pris  figu- 
rément , pour  défigner  le  territoire  lui- 
même.  Il  elt  certain , fuivant  la  remar- 
que d’Alciat , que  le  mot  dijiriHus  n’cll 
pas  latin,  & n’a  été  employé  par  aucun 
bon  auteur.  Conformément  aux  ufiges 
retjus  depuis  Tétab’ilfcment  des  coutu- 
mes féodales  , le  diJlriJ  ell  ou  conven- 
tionnel , ou  donné , ou  preferit.  Il  ell 
conventionnel  quand  le  pollèlfeur  d’un 
château  femet  fous  la  protection  d’une 
ville  avec  le  confentement  du  fouve- 
rain  : cette  ville  acquiert  un  accroilfe- 
ment  de  dijiria  : il  ell  donné  lorfque 
le  fouverain  fut  don  à une  ville  d’un 
château  . dont  dépend  un  territoire  quel- 
conque : il  ell  enfin  preferit  quand , par 
une  polfelllon  immémoriale,  une  ville 
s’ell  maintenue  dans  l’exercice  de  la 
jurifdidlion  St  du  pouvoir  coaélif  fur 
un  territoire.  (R.) 

DITHMAR,  JuJle-ChHJlophe , }HJl. 
Litt. , né  à Rothenbourg,  ville  du  pays 
de  HelTc.  Il  a été  auteur  de  plulieurs 
ouvrages  curieux  : voici  les  principaux; 
1*.  Dijfertationes  academiex , exjttrepu- 
blico  naturali  Çÿ  bijloriâ , &c.  Lipfia 
>717,  in-^".  La  plupart  de  ces  pièces 
roulent  fur  des  matières  intércllantcs  à 
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fAllcmagne , comme  de  l’origine  de* 
électeurs , du  faux  Valdcmar , precen- 
du  maregrave  de  Brandebourg  , &c.  a*. 
Caii  Coritelii  Titciti , de  Jîtii , moribm 
popitUt  Germaniit  libellits,  Fraiicol. 
l~2^.  L'auteur  y a joint  un  Commen- 
taire perpétuel  Çÿ  hijloriqtie , fur  les 
noms , la  lituation  & les  aillions  du  peu- 
ple de  l’Allemagne,  les  fociétés  qu’ils 
ont  formées,  leurs  mœurs,  leurs  droits, 
l’origine  de  leurs  coutumes , &c.  c'cll 
le  meilleur  ouvrage  qu’on  ait  fur  la 
Germanie  de  Tacite.  L’édition  cil  fort 
jolie;  mais  elle  a un  grand  défaut,  c'ell 
d’etre  peu  corrcéle.  j '.  Hijloire  îy  def- 
cription  de  Cor  dre  de  S-  Jean  , à Franc- 
fort fur  l’Oder  1728,  en  alle- 

mand , avec  des  planches.  4'’.  Commeii- 
tatio  de  ordme  militari  de  buliteo , Frait- 
cof.  1719,  in-fol.  Le  roi  Georges  I.  ayant 
voulu  rétablir  l’ordre  de  chevalerie  du 
bain,  M.  Dithmar  fit  alors  cet  ouvra- 
ge, auquel  il  a joint  les  Hatuts  de  cet 
ordre  enaug’ois,  avec  une  traduéfion 
latine.  5*.  IntroduElion  à la  connoijfance 
des  fàences  qui  concernent  tadmiiiijira- 
iion  des  domaines  , des  jbiances  Çf?  de  la 
police,  Francfort  1750,  i«.8'’. , en  alle- 
mand. L’auteur  cil  mort  en  i "37,  âgé 
de  60  ans.  Ceux  qui  feront  cimcux  de 
lire  fa  vie , la  verront  dans  la  Bibliotb. 
German.  tom.  XLll.  art.  9. 

DIVAN,  f.m..  Droit  public  des  Turcs, 
mot  arabe  qui  veut  dire  ejirade,  ou  fo- 
pha  en  langue  turque , ordinairement 
c'elf  la  chambre  du  confcil  ou  tribunal 
ou  on  rend  la  julHce  dans  les  pays  orien- 
taux , fur-tout  chez  les  Turcs.  Il  y a 
des  divans  de  deux  fortes , l’un  du  grand 
feigneur,  & l’autre  du  grand  vifir. 

Le  premier  qu’on  peut  nommer  le 
confeil d" Ftat , fe  tient  le  dimanche  & le 
mardi  par  le  grand-lcigneur  dans  l’in- 
térieur du  ferrail , avec  les  principaux 
oificiers  de  l’empire  au  nombre  de  fept  ; 


favoir  le  grand-vifir  , le  kaTmacan  vi- 
. ccroi  de  l’empire,  le  capitan  bacha,  le 
defterdiur , le  chancelier , les  pachas  du 
Caire  & de  boude  : & ceux-ci  en  tien- 
nent de  particuliers  chez  eux  , pour  les 
affaires  qui  font  de  leur  département  i 
& comme  les  deux  derniers  membres 
ne  s’y  trouvent  pas , ils  Ibnt  rempla- 
cés par  d’autres  pachas. 

Le  divan  du  grand-vilir , c’eft-à-dire 
le  lieu  où  il  rend  la  jullice , elf  une 
grande  falle  garnie  feulement  d’un  lam- 
bris de  bois  de  la  hauteur  de  deux  ou 
trois  pieds , & de  bancs  matelallés  & 
couverts  de  drap,  avec  un  marche- pied  : 
cette  faite  n’a  point  de  porte  qui  fer- 
me ; elle  ell  comme  le  grand-confeil  ou 
le  premier  parlement  de  l’empire  otto- 
man. Le  premier  miniftre  ell  obligé  de 
rendre  la  juilicc  au  peuple  quatre  fois 
par  femaine,le  lundi,  le  mercredi,  le 
vendredi , & le  famedi.  Le  cadilesker 
-de  Natolie  clf  alfis  à fa  gauche  dans  le 
divan , mais  fimplement  comme  audi- 
teur; & celui  de  Romélie  en  qualité  de 
juge  ell  à iîi  droite.  Lorfque  ce  minif. 
tre  ell  trop  occupé , le  canfch-bachi  tient 
fa  place  : mais  lorfqu’il  y alfille , cec 
olhcier  fait  ranger  les  parties  en  deux 
Fies , & paifer  de  main  en  main  leurs 
arzhuals  ou  requêtes  jufqu’au  buijuk- 
teskeregi , premier  fecrétaire  du  grand- 
vilîr,  auquel  il  lit  la  requête;  & fur 
le  fujet  qu’elle  contient , les  deux  par- 
ties font  entendues  contradidloirement 
fans  avocats  ni  longueur  de  procédu- 
res ; on  pclc  les  railbns  ; des  ullcdèurs 
réfument  le  tout  & concluent.  Si  leur 
décifion  plaît  au  grand-vifir , fon  fecré- 
taire  l'écrit  au  haut  de  la  requête,  & le 
miniflre  la  confirme  par  le  mot  fab, 
c’ell- à -dire  certain,  qu’il  fouferit  au 
bas  : finun  il  faut  recommencer  le  plat- 
doyer,  & décider  enfuite  de  fa  pleine 
autorité , en  iaifant  doiuier  aux  parties 
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un  hujet  ou  copie  de  la  ientence.  Les  tribunal  a quelque  rapport  aux  ancien- 
caufes  fe  fuccedent ainfi  fans  interrup--  ncs  aflcir.bîécs  des  Etats  delà  France, 
tion  jufqu’à  la  nuit , s’il  y en  a : on  fort  comme  le  galibé  divan  au  confcil  privé 
feulement  dans  la  falle  même  de  l’au-  du  roi , iSt  le  divan  au  premier  parlc- 
dicnce , un  diiicrqui  cil  expédié  en  une  ment. 

demi-heure.  Les  oiHcicrs  qui  compofent  DIVERTIR,  v.  adL  Jurifp. , fignifie 
ce  divan,  outre  le  grand -vilîr,  font  détourner.  On  dit  qu’une  veuve  ou  un 
lix  autres  vilîrs  ou  confcillcrs  d’Etat,  héritier  ont «liDer/t les  elfets  de  la  fuc- 
le  chancelier , & les  iberétaires  d’Etat.  ccHîon  i ce  qui  fignifie  qu’ils  les  ont 
Le  chiaoux-bachi  fe  tient  à la  porte  foujiraits  & ne  les  repréfentent  pas.  v. 
avec  une  troupe  de  chiaoux  , pour  exé-  Recelé. 

cuter  les  ordres  du  premier  minillrc.  On  dit  quelquefois  qu’une  procédu- 
Les  caufes  importantes  qui  intérclfcnt  re  doit  être  faite  de  fuite  & fms/i/ttw- 
les  olHciers  de  fa  hautclle,  tant  ceux  tir  à autres  adles , c’elUà-dire  fans  dé- 
qui  font  attaches  à fa  perfonne , que  femparcr  & fans  interruption, 
ceux  qui  occupent  les  grandes  charges  DIVERTISSEMENT,  f.  m. , Mo- 
de l’empire  , les  délibérations  politU  raie.  Perfonne,  difoit  Cicéron,  n’a  été 
ques,  les  affaires  de  terre  & de  mer,  fait  par  la  nature  pour  vivre  dans  les 
font  la  matière  du  confeil  - privé  du  divertijfeinentr  8i  \es  phiCits.  Mais  tout 
grand-feigneur  : on  l’appelle  galibé  di-  ce  dont  nous  fommes  capables,  nous  le 
van.  Il  fe  tient  tous  les  dimanches  & devons,  partie  à nous,  pournotre  per- 
les mardis,  comme  nous  l’avons  dit.  fection,  partieànosparens,  ànosaniis. 
Les  autres  officiers  militaires  Ibnt  allîs  partie  à notre  patrie  & au  genre  hu- 
à la  porte  ; le  muphti  y affilie  lorfqu’ il  main.  Si  nous  faifons  attention  en  effet 
y eli  mandé  par  un  ordre  exprès  i le  aux  vues  de  la  Providence , en  nous  pla- 
teskeregi  ouvre  l’affemblée  par  la  leélu-  qant  fur  cette  terre , à nos  facultés  cor- 
rc  des  requêtes  des  particuliers  i levifir  porelles  & intclleducllcs , à notre  in- 
azem  propofe  enfuite.  l’afl'aire  impor-  térêt  total  & véritable , préfent  & ave- 
tante  qui  doit  faire  la  matière  de  la  dé-  nir , nous  reconnoia'ons  que  nous  fom- 
libcration  i & après  que  les  membres  mes  faits  pour  le  travail , pour  exer- 
du  galibé  divan  ont  donné  leur  avis  , cer  & occuper  nos  facultés  j que  com- 
ce  minillrc  entre  fcul  dans  une  cham-  mehomnies,  comme  membres  d’une  lô- 
bre  particulière,  où  il  fait  fou  rapport  ciété  domclliquc,  comme  citoyens, 
au  grand-feigneur  qui  décide.  comme  dellinés  à une  autre  ccconomie 

Lorfquc  le  fultan  le  juge  à-propos , après  celle-ci, nous  fommes  formés  pour 
il  convoque  un  confeil  général , qui  ne  travailler  ici  bas , chacun  félon  notre 
diffère  du  galibé  divan  que  par  le  plus  place,  v.  Travail. 
grand  nombre  des  membres  qui  le  com-  C’ell  en  partant  de  ce  principe  in- 
pofent.  Tous  les  grands  de  la  Porte  y contellable  que  nous  pouvons  nous  for- 
fontappellés,l’ulema,  les  officiers  des  mer  une  idée  jullc  du  divertijjement , 
milices  & des  différens  ordres , mê-  reconivoitre  ceux  qui  font  permis , & 
me  les  vieux  foldats  & les  plus  expé-  découvrir  les  réglés  que  nous  devon* 
rimentés.  Ce  divan  s'appelle  oja  divani,  fuivre  en  les  prenant, 
le  divan  des  pieds  , peut-être  parce  que  Pour  éviter  toute  équivoque  , définit, 
tout  le  monde  s’y  tient  debout.  Ce  fon$  d’abord  les  termes  avec  cxadlitu- 
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de.  Un  amurement  cfl  une  occupation 
agrJuble,  fans  avoir  une  utilité  l'ülide  : 
y donner  tout  Ton  tems  , ou  la  plus 
grande  partie,ce  n’cll  pas  répondre  aux 
vues  de  la  Providence , c’elt  fe  rendre 
criminel.  Le  Jivertijfei/mit  elt  accom- 
pagné de  plailirs  plus  vifs,  & celfed’è- 
tre  permis  dts  qu’il  nous  eft  nuifible, 
ou  aux  autres , ou  à la  fociété.  11  peut 
devenir  nuilibic  à nous  par  le  trop 
long-tems  qu’on  y met,  ou  cnaffoiblit 
lant  la  fanté , ou  en  altérant  les  facuU 
tés  de  l’ame,  ou  enfin  en  détériorant  no- 
tre état.  Les  réjo.-.iranccs  préfement 
l’idée  d’un  divertijfeiiient  padager,  qui  a 
quelque  chofe  de  plus  déclaré , de  plus 
public , de  plus  extérieur.  Si  elles  vio- 
lent l’ordre  public,  la  tranquillité  gé- 
nérale, la  police  établie,  elles  devien- 
nent condamnables.  La  récréation  mar- 
que un  drvertijfement  plus  court,  qui 
iert  de  délalTement  après  le  travaillé 
d’encouragement  pour  y retourner.  Les 
. récréations  font  donc  permifes , fi  elles 
rie  diflîpcnt  pas  l’eliirit , fi  elles  n’éner- 
vent pas  le  corps , fi  elles  ne  confu- 
nient  pas  trop  de  tems,  fi  elles  nepre- 
nent  rien  fur  les  engagemens,  les  obli- 
gations , les  devoirs  de  l’état , de  la  pla- 
ce,  ou  de  la  perfonne.  Voilà  les  défini- 
tions & les  principes  généraux , d’où 
chacun  peut  déduire  làns  peine  toutes 
les  réglés  particulières  pour  tous  les  cas. 

On  peut  donc  comprendre  que  le//i. 
vertijfemeiit  cil  un  terme  générique  qui 
renferme  dans  fa  notion  générale  les 
dillradions , les  amufemens , les  réjouifi. 
fanccs , les  récréations , les  plaifirs  de 
l’homme. 

L’amufement  ou  la  dillraélion  finit 
nécell’aircs  après  le  travail  pour  délaf- 
fer  i’efprit , & lui  épargner  l’ennui  & 
la  liuigueur.  L’amufenicnt  prélcntc  l’i- 
dée d’une  occupation  facile  & agréa- 
ble. Les  réjouiüânces  fuppofent  le  cuiv 
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cours  public  de  diverfes  perCinnes , & 
font  aulfi  néceflaircs  pour  occuper  des 
citoyens , qui  ne  peuvent  pas  toujours 
travailler , & qui  pourroicht  tomber 
dans  un  fombre  mécontentement  ou 
dans  une  trilleffe  dangereufe.  Les  ré- 
créations font  un  bcfüin  de  l’amc  & du 
corps , après  des  occupations  alliducs , 
ou  pénibles.  Les  plaifirs  enfin  font  né- 
ceifaires  à l’ame,  qui  les  defire  & qui 
les  recherche;  mais  il  faut  les  chercher 
dans  le  fentiment  intime  de  la  per- 
fedion  réelle  de  fon  ame,  ou  de  fou 
corps , & de  leurs  facultés.  Sans  cela 
ils  font  faux , dellrudifs  de  notre  bon- 
heur, contraires  à nos  véritables  inté- 
rêts. Voyez  EJTiii  philof.  & moral  fur 
le  plaijir,  par  M. Bertrand. 

J’ai  dit  que  le  divertijfement , ou  la 
récréation  étoit  néceilinre , parce  que 
tout  travail  foiuenu  fatigue  à la  fin  le 
corps,  épuife  l'cfpric,  atfoiblit  les  fa- 
cultés, s’il  eft  trop  long-tems  continué 
ou  prolongé.  11  doit  donc  être  fufpen- 
du  quelquefois.  Mais  fi  dans  la  fufpen- 
fion  l'homme  n’étoit  occupé  de  rien, 
l’ennui  prendroit  la  place  de  la  fati- 
gue , ou  fuccéderoit  à l’épuifement  ; il 
nut  par  confequent  quelque  chofe  qui 
prévienne  cet  ennui,  en  appliquant 
agréablement  l’amc  fans  la  fatiguer , & 
en  rétablilfant  les  facultés  dans  leur 
force  naturelle , fans  les  épuifer. 

Les  jeux  fedentaires  qui  attachent 
trop  ou  trop  long-tems,  ne  peuvent 
pas  eu  général  être  regardés,  comme  des 
divertijfemeus  propres  à dè1ailèr,à  récréer 
& à dtfpofcr  de  nouveau  au  travail. 
Les  jeux  qui  exercent  doucement  le 
corps  , en  occupant  agréablement  l’ct 
prit,  font  bien  plus  favorables  pour 
rappciler  au  travail  & ydifpofcr  l’hom- 
me. Tout  jeu,  tout  divertijfemefit  J qui 
diminue  l’aptitude  au  travail , doit  par 
là  même  être  envifagé  comme  mal  choi. 
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fi , & plus  ou  moins  condamnable , félon 
les  circonlbnices.  Voyez  mémoire  de  Ta- 
code, aie  de  Berlin , année  i6. 

& fuiv.  Souvent  le  meilleur  déladèment, 
c’cit  le  changement  d’occupations  , de 
travail.  C’cll  d’ordinaire  le  dclairement 
qui  détourne  le  moins  l’homme  du  tra- 
vail de  fa  vocation,  auquel  il  doit  reve- 
nir. La  promenade  accompagnée  d’une 
converfation  libre  & agréable,  ell  la 
récréation  la  plus  convenable  à ceux 
qui  par  leur  état , font  appelles  à une 
vie  fédcntairci  tels  l'ont  les  gens  de 
lettres,  telles  font  les  femmes  qui  s’oc- 
cupent des  travaux  tranquilles  de  lamai- 
fon.  Les  jeux  de  cartes  font  par  confé- 
quent  moins  utiles  aux  uns  & aux  au- 
tres. L’cfprit  y cil  trop  occupé  , l’at- 
tention trop  fixée , le  corps  trop  en  re- 
pos & fouvent  l’amc  trop  agitée.  Un 
homme  de  lettre  qui  pnllc  de  Ibn  cabi- 
net à une  table  de  jeu,  une  femme  qui 
quitte  fon  aiguille  ou  fon  métier  pour 
s’alfcoir  autour  d’un  tapis  verd , ne  fe 
donnant  point  d’exercice,  ne  choifif- 
fent  pas  certainement  les  plaifirs  qui 
leur  conviennent  le  mieux. Ces  vapeurs, 
ces  maux  de  nerfs , ces  l'pufnies , dont 
fe  plaignent  tant  de  dames  de  nos  jours, 
maux  inconnus  à nosperes  , & qui  font 
la  croix  des  médecins , ne  viendroient- 
ils  point  de  ce  qu’à  des  occupations  (S- 
dentaircs,  on  fait  fuccéder  des  diver- 
tijfement  trop  tranquilles  & uop  atta- 
chant !' 

Si  pour  qu'un  divertijfemait  foit  inno- 
cent en  lui  même,  il  faut  qu’il  nenuife 
ni  H nous,  ni  à nos  facultés,  foit  cor- 
porelles , foit  intelleduellcs , ni  aux 
autres  dans  leurs  propriétés  ou  leurs 
jouilfanccs,  niàlafociété  dans  l’ordre, 
la  fubordination  & la  tranquillité  qui 
doivent  y regner,  reconnoilTons  auflî 
qu’il  elt  encore  des  limitations , des  ref- 
triâions  à obferver  dans  le  choix  même 


& l’ufage  des  divertijfemens , regardés 
comme  innocens  par  eux-mèmes. 

D’abord  l’état  de  quelques  perfonnes , 
& la  décence  de  cet  état , leur  interdit 
certains  plaifirs,  très- innocens  pour 
d’autres  qui  ne  font  pas  alfreints  aux 
mêmes  règles.  Il  ell  fi  aifé  d’appliquer 
cette  maxime  aux  dilférens  fexes , aux 
diverfes  perfrnnes , dans  la  fociété,  que 
je  me  crois  difpenle  d’entrer  dans  au- 
cun détail  à cet  égard. 

Un  plailir,un  dii:ertijfeme»t  innocent 
en  général , peut  encore  devenir  con- 
damnable, fi  on  le  -rend  dans  certains 
tems,  dans  certaines  circonllances  ou 
dans  des  lieux , où  il  ne  convient  point. 

Un  dhertijfemeut  très- licite  en  lui 
même,  celfe  outre  cela  de  l’ètre,  fi  ou 
palfe  les  befoins  du  corps  & de  l’ame  , 
& qu’on  y confirme  plus  de  tems  que 
ne  le  demaudoit  la  néedfité  du  délaife- 
mçiit.  Tout  ce  qui  pall’e  les  befoins  de 
la  nature  ell  toujours  nuilible  & mau- 
vais. 

Il  ell  des  dhertiffemeus  qui  n’atta- 
chent point  trop  certaines  perfonnes  > 
ils  des  quittent  fans  peine  pour  reve- 
nir à leurs  occupations.  Mais  on  voit 
telles  autres  pcrlonnes  qui , trop  vive- 
ment atfedées  par  ce  même  genre  d’a- 
mufcinent , s'y  livrent  fi  entièrement 
que  leur  corps  en  ell  ébranlé , leur 
ame  en  ell  dilfipée.  Ce  n’ell  plus  alors  ■ 
une  récréation  pour  revenir  mieux  dif. 
pofé  au  travail  •,  c’ell  un  plailîr  fédui- 
fant,  qui  les  en  détourne.  Avec  ceca- 
raélere  ces  perfonnes  ne  doivent  donc 
pas  faire  choix  do  ce  divertijjement  II 
dangereux  pour  elles. 

L’état  extérieur  de  chacun  doit  en- 
core mettre  des  différences  dans  le  choix 
des  divertijfemensJdd  en  ell  d’innocens 
pour  les  gens  riches , par  exemple  , qui 
deviendroient  condamnables  pour  des 
gens  d’un  état  médiocre,  parce  qu’ils 
ruincroient 
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ruineroient  par-là  leur  fortune  , & fe- 
roieiu  tort  à leur  l'enune  & à leurs 
enfans. 

Chacun  d’ailleurs  a fa  paflton  domi- 
nautc , un  tempérament  particulier , 
qui  le  difpofe  plus  ou  moins  à certains 
adles.  Tel  divtrtijfement  n’a  rien  que 
d’innocent  pour  celui  qui  elt  alluré  de 
n’en  pas  abufer.  Mais  celui  qui , par  un 
effet  de  fa  paifion  ou  de  fou  tempéra- 
ment , a découvert  qu’un  amufement 
pouvoit  lui  devenir  funefte,  qu’il  étoit 
entraîné  dans  l’excès,  doit  fans  doute 
éviter  cette  tentayon  dangereufe,  & 
fuir  avec  foin  ce  qui  peut  devenir  fi 
ailèment  fatal  à fon  innocence. 

Enfin  un  tiivertijfeiiimt  innocent,fou- 
vent  pris  , fréquemment  réitéré , peut 
devenir  une  habitude,  une  néceflitc, 
une  fécondé  nature.  Alors  il  eft  bien 
difficile  qu’on  ne  donne  pas  dans  quel- 
qu’cxcès  , qu’on  n’en  abufe  jamais , 
qu’on  n’y  perde  pas  trop  de  tems.La  pru- 
dence exige  donc  d’un  homme  fage  qu’il 
fiiche  varier  fes  plaifirs , fes  amufe- 
mens  , fes  divertijfemens , afin  de  n’è- 
tre  efclave  de  rien  , & de  conferver  à 
fon  ame  cette  noble  liberté , qui  en  fait 
la  grandeur , comme  elle  cfi  la  gardien, 
ne  de  la  vertu.  Cette  variété  même  peut 
contribuer  à confetver  les  organes  du 
corps  & les  facultés  de  l’efprit.  (B.C.) 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire , 
nous  pouvons  conclure  que  tout  di- 
vertijjement  en  général  cft  défendu, 
s’il  ne  contribue  pas  à l’alfermiflement 
de  notre  corps , à la  perfcâion  de  nos 
facultés  intclieduelles,  & à notre  véri- 
table bonheur  dans  ce  monde  de  dans 
l’autre,  v.  Vertu.» 

Divertissement,  Jurifp. , 
eft  lorfque  l’on  détourne  quelques  eticts 
d’une  communauté  ou  d’une  ruccclfion. 
On  joint  ordinairement  les  termes  de 
yeetlé  & dhitrtijfemmt  comme  fynony- 
Twne  IV. 
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met , quoiqu’ils  ayent  chacun  leur  ob- 
jet dirierent.  Divertijfemmt  eft  l’enlc- 
vement  des  effets  que  l’on  détourne  i 
recelé  eft  la  précaution  que  l’on  a de 
les  cacher.  Cependant  comme  dans  l’u- 
fage  on  fait  précéder  le  terme  de  r«e/é, 
& que  ces  termes  font  réputés  fyno- 
nymes,  nous  expliquerons  ce  qui  con- 
cerne cette  matière  au  mot  Recelé. 
V’oyez  a\i(fi  ci-devant  Divertir. 

DIVISION  , f.f.  Jurifp. , fignific  en 
général  le  partage  d’une  chofe  commu. 
ne  entre  plufieurs  perlbnnes. 

Bénéfice  de  divifion , eft  uneexception 
par  laquelle  celui  de  plufieurs  fidejuf 
leurs  ou  cautions  qui  eft  pourfuivi  pour 
toute  la  dette,  oppofe  qu’il  n’en  cft  tenu 
que  pour  fa  part  & portion. 

Ce  bénéfice  fut  introduit  par  l’empe- 
reur Adrien  , en  faveur  des  fidejuifeurt 
ou  cautions  feulement.  Juftinien  , par 
fa  turvelle  99 , l’étendit  à tous  coobligés 
folidairement : mais  en  France,  il  n’a 
point  lieu  dès  que  les  cofidéjuffeurs  ou 
autres  coobligés  font  folidaires. 

Il  n’a  lieu  non  plus  au  profit  des  cau- 
tions , que  quand  tous  font  folvables 
pour  leur  part  & portion  au  tems  de  la 
conteftation  en  caufe. 

Ce  bénéfice  eft  même  devenu  prefi 
qu’inutile,  attendu  que  les  créanciers 
ne  manquent  gucre  de  faire  renoncer 
ces  coobligés  & cautions  au  bénéfice  de 
divifion.  Ces  renonciations  font  au- 
jourd’hui prefque  de  ftyle  : cependant 
elles  ne  fc  fuppléent  point , & ne  font 
point  coinprifes  dans  la  claufe  des  no- 
taires, renonçant , &c.  Voyez  au  code , 
liv.  Vlll.  tit.  xxxij. 

La  divifion  de  dettes  aSives  & pujjî~ 
ves,  fe  fait  de  plein  droit  entre  les  créan- 
ciers & debiteurs,  fuivant  la  maxime 
noinina  Çÿ  a3iones  ipfo  jure  dividuntiir. 
V.  Créancier  , Contribution  , 
Dette  , Débiteur. 

Rr  rr 


Digitizee  by  Google 


D ] V 


482  D 1 V 

Diiijlon  ou  Partage  /.'héritages,  v. 
Partage. 

DIV'üRCE  , f.  m.  Droit  AV.  A/or. 
^ Droit  Politique.  Nous  entendons  ici 
par  le  divorce  , la  dillolution  du  matia- 
gc,  c’eft-à-dire,  l’adle  par  lequel  ceux 
gui  étoient  époux,  ccHcnt  de  l’ètre  , 
lont  rétablis  dans  l’état  civil  où  ils 
étoient  avant  leur  union  , ne  font  plus 
tenus  l’un  envers  l’autre  aux  devoirs 
mutuels  qui  réfultoient  de  cette  rélation 
conjugale , & recouvrent  la  liberté  de 
fe  marier  à d’autres  perfonnes. 

On  ne  peut  qu’être  frappé  de  l’oppo- 
iltion  que  l’on  remarque  dans  les  idées 
des  hommes , au  fujet  du  divorce.  Chez 
les  Juifs , le  mari  avoit  le  droit  de  répu- 
dier fa  femme  pour  les  raifons  les  plus 
frivoles.  Avec  le  tems,  la  femme  put 
exiger  de  l’on  mari  qu’il  lui  rendit  fa 
liberté,  & l’aâe  par  lequel  fe  faifoit 
cette  fépnration  , portoit  expreflement 
la  permilhon  de  fe  remarier  avec  qui 
.bon  lui  fcmbleroit.  Voyez  Gedwin , 
Mofes  Aaron.  lih.  VI.  c.  4.  Seldenus, 
uxor  hebraïca , lib.  III.  cap.  i8-  Ejuf- 
dem  jus  natura  Çÿ  gentium,  lib.  V. 
cap.  7. 

chez  les  Athéniens,  le <frt>orce étoit' 
autorile  par  les  loix  : la  plupart  des  na- 
tions orientales  fe  le  permettoient. 
Chez  les  Romains  , les  loix  de  Romu- 
lus  & celles  des  XII  tables  l’autorife- 
rent,  moyennant  des  raifons  valables  , 
qui  fe  difeutoient  entre  les  parens.  Dans 
la  fuite , & encore  fous  le  tems  de  la  ré- 
publique, un  mari  put  renvoyer  fa 
femme , & une  femme  quitter  fon  mari, 
fans  en  alléguer  de  raifon  précife.  Les 
empereurs  firent  des  loix  pour  détermi- 
ner ces  raifons,  & fixer  les  formalités 
du  divorce.  Les  canoniftes , fe  jettaut 
dans  l’exeès  oppofé  & abufant  des  paro- 
les de  Jefus  - Chrift  , interdirent  tout 
divorce  t tant  que  le  mariage  auroit  été 


contrnélé  fe'on  les  loix , & ne  voulurent 
féparer  que  ceux  dont  on  pou  voit  prou- 
ver que  le  mariage  mal  contradé,  étoit 
nul  J fans  quoi , ieconccncanc  de  féparer 
de  corps  & de  biens  les  époux , ils  les 
condamnent  au  célibat  , ne  leur  per- 
mettant pas  de  contrader  un  nouveau 
mariage  avec  d’autres  perfonnes.  Quel- 
ques chrétiens  qui  ne  fuivent  point  à cet 
égard  le  droit  canon , permettent  le  di- 
vorce pour  certaines  raifons , & le  refu- 
fent  pour  d’autres.  Les  uns  rendent  la 
liberté  aux  deux  époux  de  convoler  en 
fécondes  noces  avec  d’autres  perfonnesi 
les  autres  ne  l’accordent  qu’à  l’une  des 
parties.  Il  ne  fe  peut  pas  qu’au  milieu 
de  cette  variété  de  pratiques , les  hom- 
mes ayent  eu  les  mêmes  principes,  & 
ayent  appuyé  leur  législation  fur  les 
mêmes  réglés  de  droit.  Nous  avons  deC- 
fein  dans  cet  article , de  rechercher  ce 
gue  la  droite  raifon  nous  enfeigne  à cet 
egard,  en  cunfultnnt'les  principes  que 
nous  fournilTent,  fur  ce  fujet , le  droit 
naturel , la  philofophie  morale , la  reli- 
gion & la  bonne  politique. 

Le  droit  naturel  qui  remontant  à la 
nature  & à la  delUnation  des  chufes , eu 
tire  par  des  conlequences  nécelfaircs , 
les  réglés  générales  de  la  reélitude  mo- 
rale , nous  conduit  à rechercher  dans  la 
nature  & le  but  du  mariage , les  princi- 
pes qui  déterminent  la  légitimité  ou  l’il- 
légitimité du  divorce.  Le  mariage  eft 
une  fociété  contraéiée  entre  un  homme 
& une  femme,  qui  s’engagent  volon- 
tairement & par  choix  à s’unir  enfem- 
ble  pour  toute  leur  vie , dans  le  dcd'ein, 
I*.  de  fe  rendre  mutuellement  heureux 
par  leurs  fervices  réciproques,&  par  les 
tendres  exprelfions  d’un  amour  de  pré- 
férence, dont  ils  promettent  de  fe  réfer- 
ver  exclullvement  les  témoignages  par- 
ticuliers & les  faveurs  : 2 . dans  la  vue 
de  mettre  par  ce  moyen  au  muuJe , des 
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en  fans  qui  appartiennent  à tous  les 
deux,  & qui  ibioiit  le  fruit  chéri  de 
leurs  innocentes  carciTcs,  les  gages  pré- 
cieux & les  liens  plus  forts  encore  de 
leur  mutuelle  aft'edtion  : dans  l’in- 

tention d’élcvcr  conjointement  & à 
foins  communs , les  enfans  fruits  de  leur 
union , & de  les  mettre  en  état  d’ètre 
heureux,  autant  que  cela  eft  en  leur 
pouvoir. 

Ce  n’eft  pas  ici  le  lieu  de  juflificr  en 
détail , cette  définition  du  mariage  & la 
réalité  elTentielle  de  ces  trois  buts , dans 
lefquels  le  mariage  doit  être  contradlé. 
Nous  ferons  appelles  à en  traiter  au 
long  à l’article  Mariage.  U nous  fuffit 
pour  le  moment  d’obferver,  que  nul 
homme  raifonnablc  ne  voudroit  épou- 
fer  une  femme , que  nulle  femme  fenfée 
ne  voudroit  époufer  un  homme , qui  fe 
refuferoit  volontairement  ou  par  inca- 
pacité à ce  qu’exige  chacun  de  ces  buts. 
Quels  époux  feroient  heureux , quand 
ni  l’un  ni  l’autre  ou  feulement  l’un  des 
deux  ne  fc  fera  pas  un  devoir  de  contri- 
buer au  bonheur  de  fon  conjoint  , 
quand , coniredifànt  le  vœu  de  la  na- 
ture, il  fe  refufera  i ce  qui  feul  peut 
conferver  la  race  humaine  ; quand , 
étouffant  l’inftinél  paternel , il  ne  vou- 
dra ni  conferver , ni  foigner  , ni  élever 
les  enfans  qui  naîtront  de  fon  union 
avec  un  époux  ou  une  époufe  ? 

De  cette  notion  du  mariage , il  fuit 
qu’il  ert  une  fociété  perpétuelle,  con- 
tradlée  dans  l’intention  réelle  de  ne  la 
jamais  rompre  , & envifagée  comme 
telle  par  les  contraéfans , & dans  l’ex- 
prefllon  de  laquelle  cette  condition  eft 
toujours  nécclî'airement  fuppofée  en- 
tendue. En  effet , quand  on  réunit  ces 
trois  buts  eli’entiels  du  mariage,  on  ed 
forcé  de  reconnoitre  qu’il  en  découle  , 
que  cet  état  ne  peut  point  être  pour  les 
époux  une  fociété  pad'agere  & à tems , 
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dépendante  pour  fa  durée  du  caprice  de 
leur  efprit , de  l'inconibince  & de  la  lé- 
gèreté de  leur  cœur , ou  des  fantaifies  de 
leur  imagination  déréglée.  Quelle  edla 
femme  qui  voudroit  contraéier  un  ma- 
riage avec  un  homme.qui  fe  réfcrvclc 
droit  de  la  renvoyer  quand  bon  lui  fem- 
blera?  Quel  homme  voudroit  une  fem. 
me  qui  fc  difpofe  à l’abandonner  dés 
qu’elle  en  aura  la  fantalfic  i' La  nature 
Humaine  à cet  égard  répugné  à une  telle 
union  ; notre  cœur  fe  révolte  à cette 
idée , elle  fuffit  pour  étouffer  en  lui  l’a- 
mour n vif,  qui  le  porte  à cette  union, 
dont  le  principal  attrait  pour  le  cœur , 
ett  l’rffurance  de  pouvoir  compter  pour 
toujours  fur  l’attachement  de  la  per- 
fonne  que  nous  avons  choi/le.  Les  fui- 
tes du  mariage,  & les  changemens  que 
les  années  qui  s’écoulent , apportent 
dans  notre  état  phyfique  & moral , ren- 
dent cette  perpétuité  de  la  fociété  con- 
jugale d’une  indifpenfable  néceffité. 
Auilr  long-tems  que  les  époux  qui  s’ai- 
ment,{bnt  en  état  d’avoir  des  cnfans,ces 
produâions  de  leur  tendreffe  fe  fucce- 
dent  affez  rapidement , félon  le  cours 
ordinaire  , pour  que  l’un  ne  foit  pas 
élevé  encore , lorfqu’un  fécond  vient 
au  monde  ; la  diilance  de  l’un  à l’autre 
eil  affez  longue  , & le  tems  pendant  le- 
quel les  deux  époux  font  capables  d’en 
procréer  de  nouveaux  i & les  enfans  ont 
befoin  des  fecours  continuels  de  leurs 
parens , qui  durent  affez  pour  que  la 
plus  grande  & la  plus  belle  partie  de  la 
vie  s’écoule  dans  cette  occupation.  Les 
époux  avancent  en  âge , la  capacité  d’a- 
voir des  enfans  diminue  & s’éteint  in- 
fenfiblement  , les  grâces  extérieures 
s’effacent,  les  attraits  pour  plaire  difpa- 
roiffent.  Avec  les  années , augmentent 
pour  les  parens  les  befoins  & la  néceffité 
de  recevoir  des  foins  affeélueux  ; mais 
de  qui  les  attendre  avec  jullice  ? de  qui 
Rrrr  a 
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les  efpérer  avec  confiance  ? de  qui  les 
recevoir  avec  plaifir , ii  cc  n’elt  d’une 
perfonne  qui  nous  eil  unie  par  l’amitié, 
par  la  reconnoiflance , par  l’habitude  de 
î'e  voir , de  s’aimer , de  s’entre-fecou- 
rir , par  le  fouvenir  des  plaifirs  dont  on 
a été  pendant  long-tems  l’un  pour  l’au- 
tre la  fource  adorée  ? Quelle  tendrelTe 
une  fécondé  femme  auroit-elle  pour  les 
enfans  d’une  précédente,  même  qu’on 
a rejettée  avec  dédain  'i  Quelle  confian- 
ce les  enfiins  auront-ils  en  la  bonté  d’u- 
ne fécondé  ou  troificme  femme  qui  ne 
leur  eft  rien  , qui  eft  cauft  qu’on  les  a 
fé'parés  de  la  mere  qui  leur  a donné  le 
jour?  Quel  amour  auront-ils  pv^c  un 
pere  qui  a répudié  avec  mépris , la  fem- 
me qui  les  a mis  au  monde  & qui  de- 
voir les  élever  , qui  feule  auroit  eu  le 
zele  tendre  qui  devoir  animer  celle  qui 
auroit  le  foin  de  leur  éducation  ? Quel 
attachement  au^on^ils  pour  des  frères 
Ik.  fu;urs  à demi-étrangers , qui  auront 
toutes  les  préférences  , tant  que  leur 
mere  fera  la  maitrefle , & qui  diminue- 
ront leur  héritage  ? Qiicl  fonds  un 
homme  fera-t-il  fur  le  cœur  d’une  fem- 
me , qui  par  légércté  a quitté  fon  pre^ 
micr  mari  ? Qiielle  tendre  confiance 
une  femme  cprouvera-t-elle  pour  un 
mari  qui , par  inconftance  , a rejetté  le 
premier  objet  de  fa  tendrefle  ? Le  befoin 
d’être  heureux , qui  fait  que  l’on  fe  ma- 
rie, eft  indépendant  de  l’exiftence  des 
enfans  -,  il  dure  autant  que  la  vie , il 
augmente  avec  l’àge , parce  qu’avec  lui 
augmentent  les  infirmités,  la  nécelfité 
des  fccours,  de  l’afliftance  & des  fervi- 
ces  de  l’amitié.  Mais  11  l’on  fe  quitte  par 
inconftance , comment  ces  fervices  fe- 
ront-ils rendus  ? Tant  que  les  charmes, 
les  attraits,  la  gaieté  & la  vigueur  de  la 
jeuneflè  fubfiftcront , le  goût  réciproque 
des  époux  fe  foutiendra  : lî  cegoùts’af- 
foiblit,  ce  fera  pour  l’ordinaire , parce 


que  les  caufes  qui  l’inipirerent , dimi- 
nuent & fe  détruifent  -,  c’eft  parce  que 
l’on  eft  moins  propre  à plaire , que  la 
pallîon  amortie  retient  moins  fous  le 
joug , les  défauts  oppoles  à la  confer- 
vation  de  l’amitié  ; les  vices  du  carac- 
tère fe  gênent  moins  : mais  eft  ce  là  le 
tems  de  former  de  nouvelles  liaifons  de 
tendrefle  & d’amour  ? Une  femme  déjà 
fur  le  retour , en  quittant  l’époux  qu’el- 
le charma  dans  fa  jeunelfe , efpérera-t- 
elle  de  charmer  de  même  un  fécond 
mari,  à qui  elle  ne  peut  plus  offrir 
ces  rofes  fraîches , ce  cœur  (Impie , cette 
fenfibilité  que  l’ufage  n’a  pas  émouifée  ? 
dominera-t-elle  fur  l’ame  d’un  fécond 
époux  qui  ne  lui  doit  nulle  reconnoiflàn- 
ce  pour  le  paflè,  & devant  les  yeux  de 
qui  ne  font  pas  des  enfans  ^ui  lui  rap- 
pellent  l’image  autrefois  cherie  de  leur 
mere?  Rajeunira-t-elle  des  charmes  flé- 
tris pour  fe  rendre  plus  digne  de  fon 
nouvel  époux  ? aura-t-elle  autant  de 
fouplelfe  pour  fe  ployer  à fon  caraélere 
qu’elle  ne  connoit  pas  encore  , pour 
s’accommoder  à fon  humeur , à laquelle 
elle  n’eft  pas  encore  faite  ? L’homme 
âgé,  qui  abandonne  l’objet  qu’il  char- 
ma dans  l’éclat  de  fon  printeras,  par 
l’éclat  de  fa  jeunefle , e(pérera-t-il  que 
l’ingratitude  qu’il  a montrée  envers  une 
femme , qui  ne  s’attacha  à lui  que  parce 
qu’elle  crut  pouvoir  compter  fur  la  d«l- 
rée  de  fon  amour  , efpcrcra-t-il  que 
cette  ingratitude  odieufe  luifervira  de 
recommandation  pour  trouver  une 
femme  préférable  à la  première  ? Les 
ans  accumulés  fur  fa  tète,  feront  ils  un 
moyen  d’étre  plus  tendrement  aimé  de 
la  fécondé,  dans  la  mémoire  de  laquelle 
le  fouvenir  du  palfé  n’elt  point  gravé 
en  fa  faveur?  le  mari  inconllant  verra- 
t-il  avec  plailir  autour  de  lui  les  enfans 
d’une  première  femme  le  regarder  com- 
me l’eiuiemi  de  leur  mere  ? Enfin , de 
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quelle  influence  fur  les  mœurs  neferoit 
pas  la  permiflion  illimitée  du  divorce  , 
& la  liberté  de  rompre,  quand  on  le 
voudroit,  les  mariages  contradés,  & 
de  ne  les  contrader  que  dans  cette  efpé- 
rance  ? Quelles  raifons  de  fe  ménager 
réciproquement,  de  fe  fupporter  avec 
indulgence  , de  s’emprefler  à fe  rendre 
agréables  l’un  à l’autre  ? L’efpérance  de 
fe  réparer  , dès  que  l’on  auroit  quelque 
fujec  de  mécontentement,  encourage- 
roit  les  pallions  vicieufes  à ne  fe  fou- 
mettre  i aucun  frein  : au  moindre  re- 
froidiflement  on  penferoit  à un  nou- 
veau choix  : les  yeux  de  la  femme  exa- 
mineroient  curieufement  tous  les  hom- 
mes , pour  en  trouver  qui  puilfcnt  fuc- 
céder , félon  fon  goût , û celui  qu'elle 
quitteroit  volontiers  pour  un  autre  : 
toute  femme  feroit  l’objet  des  delirs 
d’un  rtUri  dont  le  cœur  fe  refroidit  pour 
Ibn  époufe  i nulle  fidélité  dans  le  maria- 
ge , nulle  confiance  dans  l’amour  , nulle 
confiance  entre  les  époux  ; le  lien  con- 
jugal ne  feroit  qu’une  formalité  pour  lé- 
gitimer la  fornication , un  moyen  de 
contenter  un  goût  paifager,  en  atten- 
dant qu’une  autre  (antaillc  fit  prendre 
d’autres  mefures. 

N’efi-ce  pas  en  effet  ce  que  l’on  vit 
chez  les  Juifs , qui  abufant  de  la  loi  qui 
permettoit  le  divorce , vinrent  enfin  juf. 

Î|ues  à autorifer  un  homme  à répudier 
a femme,  fans  autre  raifon  que  la  nou- 
velle paillon  que  lui  infpiroit  la  vue  d’u- 
ne femme  plus  belle,  à fon  gré,  que  la 
première , oi\un  fîmple  refroidifl'ement 
pour  celle-ci. 

Ce  fut  bien  pis  à Rome  -,  les  loix  de 
Romulus  & celle  des  XII  tables  per- 
mettoient  \e-divorce.  Mais  ces  fages  ré- 
publicains comprirent  que  le  divorce  ne 
pouvoir  avoir  lieu  légitimement  que 
pour  des  raifons  graves  : cinq  ficelés  s’é- 
coulèrent avant  qu’on  en  eût  vu  aucun 


exemple.  Mais  enfin  les  mœurs  s’étant 
corrompues  vers  la  fin  de  la  république, 
un  mari  repudioit  fa  fcm.me , en  prenoit 
une  autre,  & fa  femme  paiioit  à un  au- 
tre mari , fans  autre  prétexté  que  leur 
fantaifie.  Les  hommes,  dans  les  com- 
mencemens,  avoient  feuls  ou  jouilloient 
feuls  du  droit  de  répudier  leurs  femmes  i 
celles-ci  obtinrent  bientôt  ou  s’arrogè- 
rent le  droit  de  répudier  leurs  maris , & 
les  chofes  en  vinrent  au  point,  qu’un 
auteur  contemporain  nous  dit,  que  les 
dames  Romaines  étoient  dans  le  cas  de 
ne  plus  compter  les  années  par  les  con- 
fuls , mais  par  les  maris  , dans  les  bras 
defquels  elles  paflbient  fuccefiivement , 
que  les  plus  illufircs  d’entr’elles  ne  fe 
marioient  que  dans  l’efpérance  du  di- 
vorce, & ne  répuîTioient  un  mari  que 
pour  en  époufer  un  autre.  Seiieca , lib. 
de  Beneficiis  UT.  i6. 

Si  à ces  confidérations  tirées  de  la 
nature  des  chofes , du  but  du  mariage , 
du  bien  de  la  fociété,  de  l’avantage  des 
fiimilles,  du  bonheur  des  époux , du  fa- 
lut  des  enfans,  & de  la  pureté  des 
mœurs,  confidérations  qui  toutes  fè 
réunifient  contre  la  permilTion  illimitée 
du  divorce , nous  joignons  celles  qui 
font  tirées  de  l’intention  de  Dieu  mani- 
fefiée , fbit  par  la  confiitution  des  hom- 
mes, foit  par  la  révélation,  nous  au- 
rons une  nouvelle  raifbn  de  foutenir 
que  le  mariage  efi  une  fociété  à vie , un 
contradl  perpétuel  qui  ne  doit  être  na- 
turellement dilfous  que  par  la  mort , & 
dont  la  durée  ne  peut  jamais  dépendre 
du  caprice  des  conjoints.  L’Evangile 
nous  enfeigne,  de  la  maniéré  la  plus 
pofitive , que  telle  a été  l’intention  de 
Dieu  : il  traite  d’adultcre  l’abus  que  les 
Juifs  fàifoient  du  divorce:  il  nous  dit 
que  c’efi-là  féparer  ce  que  Dieu  a joint, 
c’efi-à-dire,  faire  une  fociété  palTagcre 
d’une  fociété  que  Dieu  vouloic  qui  fut 
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perpétuelle  & à vie.  Voyez  Àfatth.  XIX. 
ir.  1-9.  Le  poète  Martial  ne  jugeoit 
pas  plus  favorablement  du  divorce  chez 
les  Romains. 

Ata  miniir , ata  certe  non  plut , trice- 
JSina  lux  eft , 

Et  nubit  decimojain  Thelefina  viro. 

Qiiit  nubit  toties , non  nubit , adultéra 

Itgt  fjl, 

Offendetr  ntiecha  fimpliciore  miniit. 

Epig.  VI.  7. 

Le  divorce  dont  il  eft  ici  queftion , eft 
celui  que  nous  avons  défini  au  commen- 
cement de  cet  article , & non  pas  celui 
qui  eft  en  uFage  chez  ceux  qui  fuivent 
encore  le  droit  canon  > qui  permet  aux 
époux  de  fe  féparer  & de  ne  pas  vivre 
enfemble , mais  qui  leur  refufe  la  liberté 
de  fe  marier  à d'autre»  perfomies  > efpe- 
cc  de  divorce  qui  peut-être  eft  tout  autll 
contraire  aux  vues  de  Dieu,  au  but  dk 
la  nature  & au  bien  de  la  fociété , doift 
les  époux  font  membres , qui  fait  prêt 
que  toujours  le  malheur  des  conjoints  ; 
qui  très-fouvent  les  conduit  aux  plus 
grands  crimes  pour  lever  cet  obftaclc  à 
de  fécondés  noces,  & qui  les  expofant 
aux  tentations  d’un  célibat  forcé,  ne 
manque  guere  de  les  entraîner  dans  la 
débauche. 

Telles  étant  les  funeftes  fuites  du  di- 
vorce, tel  qu’il  a été  en  ufage  chez  la 
plupart  des  nations , & fur-tout  chez  les 
Juifs  & les  Romains  , on  a lieu  d’être 
îurpris  que  Dieu  l’cùt  permis  par  la  loi 
mofaïque  : mais  on  ceilera  de  s’en  éton- 
ner, fi  l’on  confidere , d’un  côté , que  la 
fagciTe  d'un  législateur  peut  quelquefois 
permettre  une  chofe  mauvaife  pour  pré- 
venir un  bien  plus  grand  mal.  La  grof- 
fiereté  & la  barbarie  d’une  nation  peu- 
vent engager  un  législateur  à permettre, 
dans  certains  cas  , \e  divorce , à des  gens 
qui , fans  cela,  pourroient  facilement  en 
venir  à de  mauvais  traitemens  de  la 


part  du  plus  fort  contre  le  plus  foible , 
à des  empoilônnemens , à des  meurtres. 
C’eft  là  la  raifon  que  Jefus-Chrift  rend 
de  cette  loi  : c’eft , dit-il , à caufe  de  la 
dureté'de  leur  cœur,  que  Dieu  toléra  la 
divorce  chez  les  Juifs.  Mais  cette^tolé- 
ranee  ne  rendoit  pas  innocente  la  fem- 
me , qui  fans  la  crainte  d’être  répudiée  , 
eût  été  méchante  & infupportable  j ni  le 
mari  qui , fans  cette  permiflion , eût  été 
brutal,  emporté  , ou  même  homicide. 
Il  faut  coniidércr , d’un  autre  côté , que 
la  loi  mofaïque  ne  permet  pas  exprelié- 
raent  le  divorce , elle  fe  contente  de  ne 
pas  l’interdire,  elle  exige  feulement  que 
fi  le  mari  mécontent  de  fk  femme,  & ne 
pouvant  vivre  avec  elle,  ta  met  hors  de 
fa  maifon,  il  doit  lui  donner  un  aéle 
par  lequel  il  lui  rend  fa  liberté  entière; 
aâe  dont  la  claufe  à cet  égard  étoit  con- 
que en  ces  termes  : Toi  qui  fus  devant 
tna  femme  ,je  te  répudie  maintettant  ,jete 
laije  aller,  je  te  mets  dehors  pour  que  tu 
fois  libre  maitrejfe  de  toi , que  tu  t'en 
ailles  ^puijfes  te  remarier  avec  quelque 
autre  homme  que  tu  voudras , que  tu 
ne  répudies  aucun  hoimne  à caufe  de  moi, 
dés  aujourd’hui  à toujours  ; ainji  tu  et 
libre , & peux  appartenir  à totU  hom- 
me,  &c. 

Non-feulement  Moïfe  ne  permet  pas 
cxprclfément  le  divorce , mais  il  marque 
pofitivement  de  la  part  de  Dieu , que 
quoiqu’il  ne  le  défende  pas,  il  lecon- 
damne  cependant  comme  mauvais  en 
lui-même  j car  il  ajoute  , que  fi  la  femme 
répudiée  , t'étant  mariée  à un  autre  hom- 
me qui  lui  donneroit  aujfi fa  lettre  de  di- 
vorce , ou  qui  viendroit  à mourir , ^ la 
laijferoit  libre , celui  qui  t'a  répudiée  ne 
potirra  pat  la  reprendre  pour  Ja  femme , 
après  avoir  été  caufe  qu’elle  s' eft  fouillée , 
ou  qu’elle  a été  couverte  de  deshon- 
neur. Ceft  là  une  chofe  déplaifante  atix 
yeux  de  Dieu , qui  ne  vêtit  pas  qiie  votre 
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fayi  foie  couvert  de  corruption.  Ce  ferott 
donc  lé  troiTiper , que  de  regarder  la  loi 
de  Moïfe  comme  permettant  le  divorce  i 
elle  le  tolère  fans  l’approuver,  & meme 
en  le  condamnant,  &celaàcaui'e  que 
la  défenfe  expreflè  auroit  rendu  chez 
cette  nation , le  fort  des  femmes  tres- 
trille,  & mis  leur  vie  eu  danger.  Dettt. 
XXIV.  I -4.  & Grotittm  ad locwn.  Item 
Matth.  XIX.  & Grotium  ad  locum. 

Le  divorce  n’ell  donc  point  un  éta- 
blidement  divin  ; le  mariage  n’cft  point 
un  contrad  à tems  ; mais  dans  l’inten- 
tion de  Dieu , le  divorce  ell  toujours  un 
mal,  & les  époux  font  appelles  à paiTer 
leur  vieenfemble.  La  nature  phyfique 
& morale  des  deux  fexes , le  but  dans 
lequel  le  mariage  a été  inftitué,  celui 
que  les  amans  fe  propofent  en  deve- 
nant époux , le  bonheur  des  uns  & des 
autres,  la  confervaiion  & l’éducation 
des  enfans,les  befoins  de  la vieilleife , 
& les  déciflons  de  l’Evangile  fe  réunif- 
fent  en  faveur  de  cette  conclufion.  On 
fe  tromperoit  cependant,  fi  l’on  vouloir 
déduire  delà  l’indiiTolubilité  abfblue  du 
mariage  pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

Ici  les  canonises  fe  font  écartés 
du  vrai  , de  la  maniéré  la  plus  frap- 
pante, foit  en  alTîgnant  pour  raifon  de 
divorce,  ce  qui  ne  làuroit  autorifer  la 
dilTolution  du  mariage,  foit  en  refufant 
d’admettre  pour  caufe  de  divorce , ce 
qui  fuffit  certainement  pour  le  rendre 
légitime , foit  enfin , en  permettant  en 
place  du  divorce,  qui  laiiTe  aux  époux 
ou  au  moins  à l’un  des  deux  la  liberté 
de  fe -remarier,  une  ieparation  qui  les 
réduit  à vivre  dans  un  célibat  involon- 
taire. Le  divorce,  avons-nous  dit,  eft 
tloujours  un  mal , mais  il  efl  dans  cer- 
tains cas  un  mal  nécciTairej  comme  les 
opérations  de  chirurgie , pour  guérir 
un  malade  & lui  fauverla  vie  ; comme  le 
fupplice  d’un  cnrainel , que.  la  tran- 
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quillité  publique  & la  conferva'ion  du 
bon  ordre  exigent  que  l’on  ne  laiiTepas 
impuni. 

Le  mariage  eft  une  fociété  formée 
entre  deux  perfonnes  pour  atteindre  un 
but)  defirable  , qui  eft  le  bonheur 
des  époux , la  procréation  des  cn- 
fans , & leur  éducation.  La  plupart 
des  auteurs  qui  ont  traité  du  mariage 
nous  paroilTent  s’ètrc  écartés  du  vrai , 
en  ne  confidérant  cet  état , que  rélative- 
ment  au  but  phyfique  de  la  procréation 
des  enfans,  comme  fi  cet  cHct  naturel 
de  l’union  des  époux  étoit  l’unique  ou 
au  moins  le  premier  but , le  but  ellèn- 
tiel  que  les  amans  doivent  avoir  en  vue 
dans  la  fociété  qu’ils  forment , neconfi- 
dérant  pas  qu’à  cet  égard , l’homme 
dirf'ere  eifentiellementdes  brutes  paria 
qualité  d’être  moral , qui  fent  avec  ré- 
flexion, pour  qui  les  fentimensdel’ame 
font  une  fource  de  bonheur  réel,  qui 
eft  capable  d’amitié  , d’amour,  d’eftime, 
de  reconnoiflauce  , de  confiance  & de 
générofité , pour  qui  le  phyfique  de  l’a- 
mour n’eft  pas  le  bien  fuprème. 

Confultoits  la  nature  humaine  fur  ce 
fujet , & nous  trouverons  que  le  pre- 
mier but  qui  unit  l’homme  à la  femme, 
n’eft  pas  la  procréation  des  enfans  , 
qu’ils  ne  l’envifagent  que  dans  l’éloi- 
guement,  non  comme  effet  recherché 
par  eux  , mais  comme  une  fuite  natu- 
relle & néceflàire  de  l’union  qu’ils  veu- 
lent former.  Interrogez  ces  amans , que 
le  feu  de  l’amour  le  plus  tendre  fait  fou- 
piécr  l’un  pour  l’autre  •,  que  defirent-ils 
avant  tout  ? c’eft  la  poflelïîoH  de  leur 
cœur  ; c’eft  un  amour  de  préférence , 
c’eft  de  paffer  leurs  jours  enfemble , oc- 
cupés à fe  rendre  mutuellement  heu- 
reux par  tous  les  moyens  qui  font  en 
leur  pouvoir.  Cela  eft  fi  vrai , que  tant 
que  nulle  paflion  étrangère  à la  fimple 
nature,  telle  que  Tavaiice  ou  l’ambi- 
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tion , ne  vient  piis  croifèr  la  pente  de 
leur  cœur , nul  amant  ne  voudroit  d’u- 
ne amante,  nulle  amante  ne  voudroit 
d’un  amant  qu’il  fauroit  ne  le  pas  ai- 
mer , & ne  pas  fepropofer  de  le  rendre 
heureux.  Dans  ces  projets  de  bonheur, 
les  plaillrs  des  fens  entrent , fans  doute, 
dans  la  liHe  des  biens  que  l’on  cfpere 
de  cette  union , pour  laquelle  ils  font 
prêts  à rompre  toute  autre  relation  : 
mais  comment  envifagent-ils  ces  plai- 
firs?  c’ell  avant  tout,  & principale- 
ment , pour  ne  pas  dire  uniquement , 
comme  nv'yens  de  fc  prouver  plus  vi- 
vement leur  tendrefle  , comme  témoi- 
gnages incnntellablcs  d’un  amour  ex- 
clulif  de  préférence  porté  au  plus  haut 
point , comme  gages  fecrets  & non  fiif- 
peéls  d’une  confiance  fans  réferve , 
dont  ils  font  jaloux  , qu’ils  ne  veulent 
partager  avec  perfonne , non  certaine-ç 
ment  par  l’idée  de  quelque  dommage 
phyfique  qui  en  réfulteroit  pour  leur 
corps  ou  pour  leur  fortune  , ou  pour 
celle  de  leur  famille,  mais  parce  que 
les  faveurs  de  l’amour  ne  peuvent  (c 
partager , làns  partager  le  cœur , &ns 
détruire  cette  préférence  excluflve  dont 
ils  doivent  être  le  gage , fans  laquelle 
l’amour  n’eft  qu’un  befoin  phyfique , 
mais  avec  laquelle  l’amour  elf  bien  plus 
un  plaifir  du  cœur  qu’une  volupté  cor- 
porelle; c’efi  que  fans  cette  confiance 
fans  réferve , qu’on  ne  peut  à la  fois  ac- 
corder à deux  perfonnes  , l’amitié  n’eft 
pas  contente,  & qui  ayant  étepromife 
exclufivement , iw  peut  être  partagée 
làns  révolter  ce  fentiment  délicat  & gé- 
néreux que  l’on  nomme  conoitr,  qui  eft 
le  plus  haut  degré  de  l’amitié  , & dont 
l’elfencc  conlifte  dans  le  defir  exclufif, 
de  rendre  heureux  par  préférence , l’ob- 
jet que  l’on  a choifi  pour  fc  l’aifocier. 
Ces  plaillrs  des  fens  , ces  tendres  caret 
fes , ces  voluptés  vers  Icfqucllus  nous 


porte  un  inftinâ  fi  puilTant , & qui  cle- 
veiit  l’amitié  au  degré  qui  conftitue  l’a- 
mour , lotit  ainfi  un  fecours  que  la  na- 
ture deltine  à rendre  plus  chere  aux 
époux  leur  focicté , à l’entretenir , à lui 
donner  plus  de  folidité , i en  ferrer  plus 
étroitement  les  liens,  à en  faire  chérir 
davantage  les  fruits  , & à recompenfer 
les  époux  des  foins  qu’ils  prennent  & 
des  facrificcs  qu’ils  font  pour  le  plaire  & 
le  rendre  heureux. 

On  fe  récriera  peut-être  fur  cette  det 
tinatiun  première  que  nous  nlfignons  au 
mariage  ; mais  nous  jurions  les  leéfeurs 
de  confidércr  fans  prévention,  fi  ce  n’eft 
pas  dans  le  cœur  des  amans  qui  veulent 
devenir  époux,  dans  celui  des  époux 
déjà  unis  , & que  les  vices  des  fociétés 
n’ont  pas  corrompus , que  nous  avons 
lu  cette  décifion;  ne  la  trouvons-nous 
pas  confirmée  par  la  conftitution  phyfi- 
que de  l’humanité  , par  la  capacité 
qu’elle  a de  jouir  des  plaillrs  fi  fouvent 
renaiifans  qui  portent  à leur  recherche, 
fans  qu’à  ces  divers  égards , ni  l’un  ni 
l’autre  lexe  dépendent  des  faifons , des 
tems,  des  circonftances , de  l’état  de 
grofieflè  ou  de  ftérilité?  Peut-on  connol- 
tre  CCS  faits  & ne  pas  dire  avec  nous  que 
le  mariage  n’a  pas  dans  l’ame  des  époux, 
pour  premier  but , ni  dans  l’intention 
de  l’auteur  de  la  nature  pour  but  uni- 
que & principal , le  phyfique  de  la  pro- 
pagation, mais  le  but  moral  du  bonheur 
des  époux  qui  s’aiment?  Ce  n’eft  pas  la 
faute  de  la  vérité , ni  la  nôtre , fi  prêt 
que  tous  les  doûeurs  humains  ont  dit  le 
contraire , fi  des  enthoufiaftes  fumbres 
jufques  au  fanatifmc  ont  déclamé  avec 
feu  contre  cette  thefe,  ont  voulu  faire 
un  crime  à l’homme  de  toute  jouidànc* 
reconnue  inutile  à la  propagation,  & 
qui  ne  l’avoit  pas  pour  but  unique.  La 
révélation  elle- même  les  condamne  , 
d’ua  côté,  ea ce  qu’elle  n’enfeigne  rien 
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Je  femblable , ni  direderaent , ni  indi- 
recflcment.  Nulle  loi  n’ordonne  aux 
époux  de  fe  (cparer  pendant  unegrof- 
fefTe  reconnue , ou  dans  le  cas  d’une  (lé- 
rilité  avérée.  £(l-il  même  quelque  loi 
divine  ou  humaine  qui  ordonne  à une 
femme  de  fe  ièparer  d’un  mari  impuif- 
lànt,  quand  d’ailleurs  elle  vit  heureufè 
avec  lui?  D’un  autre  côté , l’Evangile 
nous  donne  des  préceptes  diredlement 
contraires  à cette  prétention , lorfqu’ü 
défend  aux  époux  de  fe  ieparer  pour 
long-tems,  même  pour  vaquer  à des 
adlcs  de  dévotion , de  ne  fe  permettre  de 
féparation , quoique  courte , que  d’un 
commun  confcntcmeni , lorfqu’il  re- 
commande aux  époux  de  fe  rendre  les 
devqirs  conjugaux,  & tout  cela  pour 
éviter  la  tentation  à laquelle  expofe  une 
privation  trop  longue  ou  involontaire. 
Voyez  les  padages  que  nous  avons  cités 
ii  ce  fujet  à l’article  CÉLIBAT.  Le  pre- 
mier but  du  mariage  eft  donc  le  but  mo- 
ral du  bonheur  des  époux  : ils  font  ap- 
pelles avant  tout , à travailler  à fe  ren- 
dre réciproquement  aullî  heureux  qu’ils 
peuvent  l’être,  v.  Mariage. 

Nous  fommes  bien  éloignés  cependant, 
en  donnant  le  premier  rang  à ce  but  mo- 
ral,de  vouloir  faire  envifager  le  but  phy- 
liquc  de  la  procréation  des  enfans,  com- 
me n’étant  ici  qu’un  accclToire.  Qjiand 
même  par  erreur,  il  paroitroit tel  aux 
amans  que  la  paflion  anime,  il  n’cit  point 
tel  félon  la  nature  des  chofes , & félon 
lês  intentions  poiitives  de  Dieu.  11  pa- 
loit  au  contraire  , que  c’elt  à caufe  de 
l’importance  de  ce  but , fans  lequel  la 
race  humaine  périroit , que  Dieu  a ren- 
du fi  fort  le  penchant  d’un  fexe  pour 
l’autre  j que  c’eft  pour  porter  les  hu- 
mains au  mariage,  qu’iL  les  a rendus 
capables  de  cette  palfion  mixte  que  nous 
nommons  Vamoiir , qu’il  en  a fait  le  plus 
puiiTant  relfort  des  adtions humaines,  & 
Tome  IV. 
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le  rentiment  le  plus  vif  & le  plus  impé- 
rieux , qu’il  l’a  rendu  tel  que  nous  ve- 
nons de  le  décrire , afin  de  conduire  au 
mariage , tel  que  nous  en  avons  donné 
la  notion  ; puifque  ce  n’efl:  qu’autant 
qu’il  efl;  tel  qu’il  aifiire  la  naiifance,  la 
confervadon  & l’éducation  des  enfans. 
C’efi  pour  cela  qu’il  nous  a donné  cet 
infhndt  fi  fort , u doux , l’amour  pater- 
nel, qui  trouvant  à s’exercer  fur  les  en- 
fàns , n’exifie  pas  avant  eux , naît  avec 
eux  & reiferre  les  noeuds  qui  attachent 
le  pere  & la  mere  : ainfi  ce  même  but 
que  les  époux  fe  propofent  elf  la  vraie 
route  qui  remplit  les  vues  de  Dieu  pour 
la  propagation.  Le  moral  & le  phyfique 
de  l’amour  conduifent  à ce  terme  d’au- 
tant plus  furement  que  ces  deux  princi- 
pes font  réunis.  On  ne  fauroit  donc  in- 
nocemment négliger  volontairement 
d’atteindre  ce  but  •,  nous  l’avons  prouvé 
à l’article  CÉLIBAT  ; on  ne  fauroit , fans 
crime  y mettre  obllacle  ; c’eft  tromper 
la  fage  prévoyance  de  la  nature , c’eft 
fe  fouftraire  aux  vues  de  Dieu  , s’oppo- 
fer  à fes  defleins , rendre  inudles  les 
merveilles  que  tout  fage  obfervateur  eft 
forcé  d’admirer  dans  tout  ce  qui  a trait 
& qui  fert  à conduire  à ce  terme  intérêt 
fant.  La  procréation  des  enfans  eft  donc 
un  but  elTenticl  du  mariage,  un  but  que 
Dieu  s’eft  propolc , & auquel  il  veut  que 
nous  tendions  félon  toute  l’étendue  de 
notre  pouvoir.  Quoique  ce  ne  foit  qu’un 
but  en  fécond,  ce  rang  lui  eft  tellement 
alfigné , que  la  ftérilité  d’uneCIcmme , 
ou  l’infécondité  involontaire  d’un  ma- 
riage , ne  font  jamais  reprochés  comme 
des  fautes,  ni  repréfentés  comme  des 
raifons  qui  autorifent  le  divorce  ; au 
lieu  que  la  mauvaife  volonté  d’un  mari 
qui  afflige  la  femme  qu’il  devoir  rendre 
heureufè , & la  méchanceté  d’une  fem- 
me reveche  qui  manque  de  complaifan- 
ce  pour  le  mari  qu’elle  devoir  aider  & 
Sss  s 
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ibulager , font  blâmés  comme  des  vices 
que  Dieu  réprouvé.  N’e(l-ce  pas  le  bon- 
heur des  époux  que  Dieu  avoir  premiè- 
rement en  vue  lorfqu’il  dit  après  avoir 
formé  l’homme,  iln'ejlpas  bon  que  Phoni- 
me  bit  fetd,  faifons  lui  une  aide  qui  lui 
rejfemble?  Ce  ne  fut  qu’enfuite  que  Dieu 
appelle  les  époux  i la  propagation, 
quand  il  leur  dit , croijfez , mdtifliej, 
rmplijfez  la  terre. 

Entin  l’exiftence  des  enfàns  , le  be- 
{bin  qu’ils  ont  pendant  long- tems  des 
fccours  continuels  de  leurs  parens , la 
tendreffe  naturelle  de  ceux-ci  pour  les 
fruits  de  leur  union,  rciuimcnt  qui  s’é- 
veille avec  tant  de  force  dans  leurame, 
dès  qu’ils  font  devenus  pere  & mere  ; 
l’impoflibilitc  prefque  abfolue  que  le 
pere  feul  & la  mere  feule  fatisfaiient  à 
tout  ce  qu’exige  la  foiblelle  & l'imbé- 
cillité des  enians , ou  qu’une  perfonne 
qui  ne  les  a pas  mis  au  monde,  lesfoi- 
gne  avec  le  même  zele  que  le  pere  & la 
mere  auront  naturellement;  la  confer- 
vation  du  genre  humain  qui  ne  s’entre- 
tient que  par  les  enfans  que  l’on  éleve  ; 
le  bonheur  des  fuciétes  & la  pureté  des 
mœurs  qui  dépendent  de  la  bonne  édu- 
cation que  les  parens  donnent  à leur 
famille;  enfin  la  religion  qui  donne  aux 
parens  l’ordre  divin  de  nourrir  leurs  en- 
&ns  & de  les  élever  dans  la  fageife  & 
la  vertu  ; tout  cela  nous  indique  un 
troifieme  but  que  l’on  doit  fe  propofer 
de  remidir  en  contrariant  un  mariage. 

Touéi  perfonne  qui  fe  marie  doit 
donc  nécelfairement  le  propofer , en  en. 
trant  dans  cet  état,  de  remplir,  félon 
toute  l’étendue  de  fes  forces,  chactm 
de  ces  trois  buts.  Le  mariage  ell  ainll 
«ne  vraie  fociété  conditionelle , qui  a 
pour  bafe  la  capacité  & l’intention  de 
répondre  li  chacune  de  ces  vues.  Mais 
ki  il  Faut  diliinguer  entre  ces  trois  fins , 
premièrement  leur  plus  ou  moins  de  né- 


ceflité  eflèntielle,  envifagée  enelle.mê- 
me , & la  pofllbilité  de  mpplcer  au  dé- 
faut des  conjoints  à l’un  ou  l’autre 
égard  ; en  fécond  lieu , la  caufe  de  l’in- 
capacité d’y  répondre , & fes  circons- 
tances. 

Au  premier  égard  nous  avons  dé}a 
déterminé  le  rang  d’importance  & de  né- 
celllté  que  tiennent  entr’clles  les  6ns  du 
mariage.  Cette  fociété  qui  appelle  les 
époux  à vivre  enfemble,  ne  fàuroit  fub- 
filler  en  aucune  maniéré  entre  des  per- 
fonnes  qui  font  dans  l’incapacité  & qui 
n’ont  pas  la  volonté  de  fe  rendre  heu- 
reux , en  qui  au  contraire  on  ne  trouve 
que  des  fources  de  malheur  & de  mé- 
contentement. Ici  il  ne  fauroit  y avoir 
de  moyen  de  fuppléer  à i’incapacité  ou 
à la  mauvaife  volonté  des  conjoints;  le 
mariage  n’cll  pas  unerélation  imaginai- 
re qui  n’a  de  réalité  que  dans  le  nom  ; les 
époux  font  faits  tels  pour  vivre  enfem- 
blc , pour  s’aider  mutuellement , pour 
n’ètre  qu’une  perfonne  morale.  Vhomm» 
quittera  fon  pere  Çÿ  fa  mere  fe  joindra 
à fa  femme  , Çÿ  les  dtux  ne  feront  qu'une 
même  chair  ; c’ell  ec  que  la  raifon  dit 
tout  comme  la  révélation.  Quelle  idée 
devrons-nous  donc  nous  faire  de  ceux 
qui  croient  que  le  mariage  fubfille  en- 
tre des  perfonnes  à qui  on  permet , & 
qui  font  nécelütées  par  le  défaut  de  la 
première  condition,  à vivre  féparccs 
pour  toujours  ? Des  perfonnes  qui  vi-  . 
vent  de  cette  maniéré  font-elles  mariées, 
font -elles  mari  & femme , époux  & 
époufe?  elles  ne  font  ni  l’un  ni  l’au- 
tre ; l’homme  n’eft  point  le  proteûeur 
de  la  femme,  celle-ci  n’ed  point  l'aide 
de  l'homme  ; ils  ne  fe  rendent  pas  heu- 
reux , ils  ne  procréent  pas  des  enfans  , 
ils  ne  les  élsvent  pas  conjointement,, 
ils  font  inutiles  à la  confervation  de  la 
race  humaine , condanuiés  par  une  ab- 
furdc  législation  à un  célibat  forcé , il« 
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font  environnas  de  tentations  auxquel. 
les  la  plupart  fuccombent,  tandis  qu’un 
divorce  abfolu  en  feroit  des  êtres  heu- 
reux , utiles , remplüTant  leur  dedina- 
tion,  puifqu’ils  pourroient  contraâer 
un  autre  mariage , le  premier  n’exidant 
pas,  n'étant  qu’une  chimere.  Ici  nul 
moyen  de  Tuppléer  au  défaut  de  cette 
première  condition , que  par  une  autre 
fociété  mieux  alfortie. 

Il  en  ed  de  même  de  la  fécondé  condi- 
tion matrimoniale , je  veux  dire , la  pro- 
création des  enfans , ou  au  moins  l’adle 
requis  pour  atteindre  cette  fin.  Pcrfon- 
ne  n’ignore  combien  naturellement  & 
génénüement  cette  condition  ed  recher- 
chée; c’ed  elle  feule  qui  éleve  la  (impie 
amitié  au  feu  de  l’amour  qui  foupire 
après  le  mariage;  que  c’ed  là  un  des 
moyens  de  bonheur  & de  contentement 
pour  les  époux;  que  pour  pluHeurs, 
même  pour  le  plus  grand  nombre , le 
défaut  à cet  égard  rend  malheureufe  la 
perfonne  qui  fouffre  de  cette  privation  , 
& rend  haïlfable  le  conjoint  défeélueux 
qui  la  prive  de  ce  que  la  nature  lui  (ài- 
foit  defirer  & attendre  comme  falaire 
de  fon  amour , ibuticn  de  fa  tendreflè , 
appui  de  fa  vertu , & fatisfadlion  d’un 
befoin  preflànt , impétueux , qui  inté- 
refle  fa  vertu , fa  fanté  & fa  vie , aufli 
bien  que  la  conièrvation  de  la  race  hu- 
maine. Ici  encore  nulle  fubditudon , 
dans  le  mariage,  n’edpoflîble  pour  fup- 
pléer  à ce  défaut,  puifque  la  fidélité  con- 
jugale ed  elTentiellement  rcquife  com- 
me condition  nécelFaire  du  contraél 
conjugal.  Les  loix  de  quelques  anciens 
peuples  avoient  autorité  de  femblables 
fubdituHons  ; mais  les  peuples  les  plus 
policés  fe  font  réunis  i ne  pas  les  per- 
mettre, parce  qu’elles  portoient  une 
atteinte  trop  réelle  à la  pureté  des 
mœurs.  La  religion  révélée,  fans  rien 
dire  de  précis  fur  ce  fujet,  condamne 


tacitement  ces  fubditutions  par  tout  ce 
qu’elle  dit  de  la  fidélité  conjugale  : & 
parmi  les  loix  modernes  qui  les  reprou- 
vent, quelques-unes  permettent  le  di. 
vorcei  la  perfonne  pour  qui  l’incapacité 
de  fon  conjoint  n’a  pas  permis  que  le 
mariage  fut  confommé.  Et  l’on  fsnt 
bien  au  moins , que  fans  le  confente- 
ment  des  deux  parties , telle  fubditutioa 
ne  peut  être  que  criminelle.  Le  divorce, 
dans  ce  cas , ed  le  feul  remede  légitime 
à ce  défaut , qui  peut  feul  détruire  tou- 
te^ la  réalité , & anéantir  tous  les  cfTeti 
néceifaires  & recherchés  du  mariage. 

Il  n’en  ed  pas  de  même  à tous  égards 
de  la  confervation  & de  l’éducation  des 
enfans.  Des  parens  qui  ne  voudroient 
point  élever  ni  nourrir  les  enfiins  qu’ils 
amènent  à la  vie , qui  les  expofènt  ou  les 
lailfent  périr;  une  femme  qui  fe  fait 
avorter  , rendent  le  mariage  inutile , & 
leur  crime  les  rend  indignes  de  cette 
union.  Mais  hors  de-là , une  mere  peut 
fè  fubdituer  une  nourrice  pour  l’enfânt 
qu’elle  met  au  monde,  une  gouvernants 
pour  le  foigner,  lorfqu’elle  même  eft 
hors  d’état  de  remplir  à cet  égard  fes 
obligations  naturelles.  Un  pere  peut  fe 
fubdituer  un  précepteur,  confier  fon 
enfant  i des  maîtres  qui  l’éleveront 
mieux  que  lui  ; le  gouvernement  même 
peut  fuppléer  à cet  égard  à l’incapacité, 
foit  phydque , foit  volontaire  des  pa- 
rens. 

Il  paroit  par  ce  détail , i*.  que  le  dé- 
faut de  la  première  condition , ou  l'in- 
capacité de  la  remplir , {bit  par  manque 
réel  de  capacité , foit  par  défaut  de  vo- 
lonté , ed  incompatible  avec  le  mariage, 
& rend  le  divorce  néceflàire.  2°.  Que  le 
défaut  de  la  féconde  condition,  foit 
phyiique  , foit  volontaire , ed  incom- 
patible avec  le  mariage , & rend  le  di- 
vorce nécellàire  , dès  que  la  perfonne 
qui  fouârc  de  ce  défaut  s’en  plaint.  3*. 
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Que  le  refus  de  conferver  la  vie  à fès 
enfans , de  les  foigner  & de  les  élever , 
détruit  le  but  phylîque  du  mariage , 
par  un  crime  contre  Dieu  & contre  la 
fociété , qui  demande  que  le  mariage 
foit  interdit  à ceux  qui  s’en  rendent 
coupables  -,  mais  que  la  (impie  incapa- 
cité de  les  nourrir  & de  les  élever , n’au- 
torilè  point  le  divorce,  puifqu’il  efl: 
des  moyens  de  fuppléer  à ce  défaut 
des  parens  , & que  cette  incapacité 
n’ell  pas  un  obllacle  à ce  que  les  époux 
remplirent  les  autres  vues  du  mariage. 

Ces  confcquences  vraies  en  général , 
& inconteftables , font  fujettes  à des  ref- 
tridtions  nécelFaires  , lorfqu’on  les  con- 
ildere  en  détail , & en  les  appliquant  à 
des  cas  particuliers  t & pour  juger  de 
ces  reliritfUons  & de  l’étendue  de  ces 
circonffances , il  faut  les  envilager , en 
fécond  lieu , dans  les  caulès  des  défauts, 
& dans  leurs  circonllances. 

Ici  il  elf  néccd’aire  de  fo  rappelles  tou- 
jours quelle  dt  la  nature  de  la  fociété 
conjugale , qui  appelle  les  époux  à vivre 
enfemble  dans  la  liaifon  la  plus  intime , 
à fe  fécourir  réciproquement , à ne  foire 
qu’une  feule  perfonne , qui  n’a  pas  des 
intérêts  féparés , à travailler  mutuelle- 
ment à leur  bonheur.  Si  nos  aifedlions 
«toient  toujours  juftes , s’il  dépendoit 
de  la  feule  volonté  de  l’homme  d’être 
parfait  & fans  défout,,  il  n’y  auroit 
lieu  entre  les  humains  ni  à l’indulgence 
si  au  fupport , ni  à la  patience  ; tout 
vice , tout  défont  feroit  une  preuve  de 
mauvaife  volonté , putfqu’il  feroit  l’ef- 
fet du  deflein  formé  de  déplaire , & de 
foire  le  malheur  de  ceux  avec  qui  nous 
vivons.  Mais  ce  n’ell  pas  le  cas  des 
hommes , nul  n’elf  parfoit , nul  ne  peut 
le  devenir  fur  la  terre  , chacun  a quel- 
ques défauts , quelques  vices  qui  ren- 
dent l’indulgence  & le  fopport  nécelTai- 
fcs  & de  devoir  étroit.  v.bu)ULCENCE, 


Support.  Nulle  liaifon  ne  pourroit 
fubfifter  entre  les  hommes , fi  l’on  vou- 
loic  fe  fèparer  de  tout  ce  qui  porte  quel- 
que trait , quelque  caradlerc  dcplaifant. 
Nous  fommes  même  fouvent  injuftes 
dans  les  jugemens  que  nous  portons 
fur  le  caradlere  des  autres,  blamant  par 
caprice  ce  qui  n’avoit  rien  en  foi  de 
mauvais  i haïlTant , non  ce  qui  e(l  réel- 
lement haïdable,  mais  ce  qui  heurte 
nos  fimtaifies  ou  nos  paillons  déraifon- 
nables.  0 feroit  donc  impolfiblc  de  for. 
mer  & de  voir  durer  jamais  un  maria- 
ge , fi  l’on  n’en  vouloir  contraéler  qu’a- 
vec ceux  en  qui  il  n’y  a rien  à repreit- 
dre,  ou  le  rompre  dès  que  quelque 
choie  déplaît  dans  l’adbcié  auquel  on 
e(l  uni.  Il  ne  fuffit  donc  pas  pour 
opérer  la  didblution  d’un  mariage , que 
l’un  des  alfociés  puide  reprocher  à fon 
conjoint  de  ces  défauts  pour  Icfqucis  le 
devoir  de  tout  membre  de  l’humanité 
cft  d’avoir  de  l’indulgence  & du  fup- 
port , & qui  font  d’ailleurs  compati- 
bles avec  les  qualités  elTentielles  aux 
gens  de  bien,  ou  qui  ne  conllituen» 
pas  néceflairement  un  caradere  info- 
ciable  & méchant  C’ell  pour  n’avoir 
point  fait  cette  diftindion , que  les  doc- 
teurs Juifs  , mauvais  interprètes  de 
leur  loi,  autoriferent  l’abus  criant  du 
divorce  que  le  Sauveur  leur  reproche. 
C’eft  pour  prévenir  les  mauvais  effets 
de  cette  injufie  impatience , que  la  re- 
hgion  chrétienne  nous  recommande 
avec  tant  d’inlbmce  la  patience  , la  dou- 
ceur, le  fupport,  l’indulgence,  la  cha- 
rité pour  les  défauts  des  autres.  Une  in- 
jufte  prévention,  un  refroidilTcment 
capricieux , une  haine  finis  motif  légiti- 
me  ne  donnent  donc  point  le  droit , à 
la  perfonne  en  qui  ils  fe  trouvent,  de 
demander  un  divorce  -,  on  pourra  tou- 
jours lui  dire , quand  vous  ferez  par- 
foite.&  fiuis  défout  à tous  égards,  on 
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vous  permettra  de  chercher  an  époux 
qui  vous  reflemble  ; mais  en  attendant, 
cciTcz  vous-même  d’en  manifeller  un 
très-grand  & très-eflcntiel , par  votre 
impatience  & par  votre  injufte  préven- 
tion. Si  l’on  accordoit  ce  divorce , ce 
feroit  à celui  qui  a le  malheur  d’être 
l’objet  de  votre  haine  criminelle,  de 
vos  dégoûts  condamnables  ; mais  on 
ne  vous  permettra  jamais  dans  ce  cas 
de  prendre  un  autre  époux , puifque 
par  votre  caraâere  , vous  manquez 
d’une  dirpolltion  cilèntielle  pour  con- 
trarier un  mariage  qui  rende  heureufe 
la  perfonne  qui  s’uniroit  avec  vous. 

Mais  il  eli  des  défauts  elTentiels , deC. 
truâifs  de  l’amour,  de  l’eftime,  de  la 
confiance  & du  contentement , fans 
^ lefquels  le  mariage  cfl  un  état  affreux. 
Il  efl  des  défauts  phylîques  incompa- 
tibles avec  les  fins  du  mariage.  L’exif- 
tencc  de  ces  défauts  étant  un  obfiaclc 
infurmontable  à ce  que  l’on  atteigne 
aucune  des  fins  elTentielles  du  mariage , 
font  une  raifon  fuffifante  de  divorce, 
quand  d’ailleurs  les  circonffances  ne 
detruifent  pas  ces  conféquences.  Ainfl 
^ans  le  genre  moral , des  vices  capi- 
taux , dignes  de  la  haine  & du  mépris 
de  tous  les  honnêtes  gens , qui  ne  peu- 
vent que  rendre  malheureux  le  con- 
joint } des  crimes  qui  expofent  à l’in- 
famie publique  & à la  mort  phyfique 
ou  civile , des  mauvais  traitemens  non 
mérités , une  jaloufic  injuffe  & fiirieu- 
fe , qui  expofè  aux  excès  les  plus  tra- 
giques , le  manque  de  parole  à l’égard 
des  promeilès  elTentielles  faites  en  con- 
trariant le  mariage , comme  l’infidélité 
continuée  , k refus  volontaire  des  cho- 
fes  néceflaires , la  défertion  malicieu- 
je,  l’abandon  total,  & le  refus  mépri- 
jànt  du  devoir  conjugal , font  & feront 
toujours  des  motifs  fuffifiins  , & des 
zaifons  valables  de  divorce,  félon  tous 
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les  principes  du  droit  naturel , puifque 
non-fculement  ils  détruifent  les  fins  du 
mariage,  mais  qu’encore  ils*rendent 
malheureux  en  lui-même  Sc  inutile  à la 
fociété  le  conjoint  fi  mal  aflbcié.  Quelle 
e(l  la  fociété  qui  ne  feroit  pas*dilfoute 
par  le  fait  même  dans  de  telles  circonf. 
tances , quoiqu’elle  n’eût  pour  but  que 
quelque  gain,quelqu’avantage  ? & pour- 
quoi celle  du  mariage  , de  la  non-régu- 
larité de  laquelle  réfultent  tant  de  fu- 
neiles  effets,  ne  jouiroit  - elle  pas  du 
privilège  d’être  diflbute , lorfqu’il  eft 
iropolfible  qu’elle  fubfille  fans  faire  le 
malheur  des  époux , fans  mettre  en  dan- 
ger leur  vie , leur  falut , celui  de  leurs 
enfàns , & le  bonheur  de  la  fociété  pu- 
blique ? 

Il  eff  des  défauts  phyfiques  dont 
l'exiflence,  fans  avoir  les  mêmes  fui- 
tes odieufes,  en  a cependant  de  tout 
auflî  fâcheufes  : tels  font  l’impuilfance ,. 
ou  des  maladies  incurables,  dangereu- 
fes  & dégoûtantes  , qui  ne  peuvent 
qu’infpirer  le  dégoût  & Taverfion , & 
rendre  les  effets  phyfiques  du  mariage 
impofllbles  à atteindre , ou  qui  ne  pro- 
duiroient  que  des  enfàns  pour  qui  la 
vie  feroit  un  malheur,  puifqu’ils  la  per. 
droient  bientôt , ou  la  pallcroient  dans 
un  état  de  maladie,  de  folie  & de  fouf- 
Ërance , pire  que  la  mort.  A ces  défauts 
on  peut  en  joindre  un  , qui  fans  annon- 
cer un  caraélere  aulli  vicieux  pour  le 
moral , fans  avoir  pour  le  phyfique  une 
influence  aufll  diredle  contre  le  but  du 
mariage , ne  laUTc  pas  cependant  que 
d’en  détruire  la  première  fin  en  partie, 
& de  rendre  impoflîble  d’atteindre 
convenablement  la  troifieme  } c’eft  la 
diflipation , qui  devenue  habituelle  & 
incorrigible , plonge  une  époufe  ou  urt 
époux  , & toute  une  famille  dans  la 
mifere,  prive  les  enfàns  des  moyens- 
d’être  nourris , enuetenus  & élevés  coor: 
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venablement.  C«s  diverlès  caufes  font 
toutes  fuffi&ntes  pour  annuller  le  ma- 
riage ,*pour  accorder  le  divorce  ablolu, 
& rendre  i la  partie  innocente  la  li- 
bertc  complette  de  fe  remarier  avec  une 
autre  jJerfonne , avec  qui  elle  peut  ef- 
pérer  de  jouir  d’un  fort  plus  heureux, 
& de  répondre  honnêtement  à fa  def. 
tination  naturelle.  Ces  caufes  paroU 
tront  telles  à quiconque  ne  fera  pas  pré- 
venu , & qui  oubliant  les  dédiions  de 
la  foule  des  doéleurs,  voudra  bien  ne 
conlulter  que  le  droit  naturel , la  phi- 
lofophie  morale , la  faine  politique , & 
la  religion  de  Jefus-Chrift. 

Ici  cependant,  il  e(l  encore  à confi- 
dérer  les  circonllances  qui  accompa- 
gnent ces  caufes  fuffifantes  de  ; 

puifqu’il  e(l  à leur  égard  des  circonf. 
tances  qui  en  changent  la  nature  & en 
anéantirent  les  conféquences. 

Le  mariage  eft  un  état  trop  impor- 
tant, pour  que  l’on  foit  cxcufable  de 
contrarier  une  telle  fociété  étourdiment 
& fans  réâexion , dans  l’efpérancc  de  la 
faire  dilfoudre , Ci  elle  ne  répond  pas 
aux  vues  que  l’on  avoit  en  la  formant , 
ou  lorfqu’ayantfatisfàitparun  contraél 
aux  vues  de  l’avarice , de  l’ambition  ou 
de  la  volupté , on  voudroit  jouir  des 
avantages  que  l’on  fe  feroit  aflurés, 
fans  fupporter  les  peines  qui  dévoient 
Être  la  fuite  de  cette  convention.  Tous 
les  jours  on  verroit  des  mariages  formés 
avec  l’intention  de  les  rompre;  là  pour 
s’aflurer  un  titre,  ici  pour  faire  une 
fortune , autre  part  pour  contenter  un 
goût  ou  une  fantailîe  de  débauche. 
Dans  tous  les  cas  où  les  caufes  qui 
peuvent  autorifer  à demander  un  di- 
vorce , auront  été  connues  de  la  per- 
fonne  plaignante  avant  fon  mariage , 
fans  que  cela  l’ait  empêchée  de  le  con- 
trarier, elle  a perdu  tout  droit  de  de- 
ounder  un  divorce , elle  doit  fupporter 


la  peine  due  à fa  paillon  déréglée , 8c 
dont  elle  a bien  voulu  courir  les  lif 
ques. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  lorfque  la 
fourberie  & la  dilllmulation  en  ont  im- 
pofé  à l’ignorance,  & ont  féduit  une 
perfonne  novice  qui  fe  trouve  unie  à 
celle  en  qui  elle  fuppofoit  les  qualités 
dont  on  ne  lui  a laide  voir  que  les  ap- 
parences , mais  qui  dans  la  fuite  s’eft 
trouvée  cruellement  trompée.  Et  en  gé- 
néral, félon  l’équité  , le  divorce  ne  peut 
être  refuié  à la  pcrfoimc  qui  peut  prou- 
ver que  la  fraude  a été  employée  pour 
la  déterminer , même  fur  des  points  qui, 
pat  eux  - mêmes  , n’autoriferoient  pas 
à demander  le  divorce,  dès  qu’il  eft 
prouvé  que,  fans  cette  condition  fur 
laquelle  on  lui  en  a impofé , elle  n’auroit 
jamais  confenti  à contrader  un  tel  ma- 
riage , comme  feroit  la  condition , la 
fortune,  ou  la  capacité  d’une  perfon- 
ne ; ce  ne  feroit  qu’autant  qu’il  ne  fe- 
roit queftion  que  de  conditions  puéri- 
les, & de  nulle  conlëquence , auxqueU 
les  nulle  perfonne  de  bon  fens  ne  feroit 
attention.  A la  fédudlion  opérée  par  la 
tromperie,  on  doit  joindre  la  tyraniûe 
du  pouvoir , exercée  fur  la  timidité , Ta 
foiblefle  & la  dépendance , pour  con- 
traindre celle-ci  à faire  un  mariage  con- 
tre fon  gré  avec  une  perfonne  qu’elle 
hait , à faire  des  promedes  que  fon  coeur 
défi  voue  & ne  fauroit  remplir.  De  quel- 
que formalité  que  ce  mariage  ait  été 
accompagné,  de  quelque  ade  qu’il  ait 
été  fuivi  aufll  long-tems  qu’a  duré  l’eC- 
clavage , pourvu  que  la  perfonne  forcée 
puifle  faire  conllcr  d’une  réfiftance  de 
fa  part , telle  qu’elle  pouvoit  la  faire , 
& qu’elle  fc  plaigne  de  la  violence  dés 
qu’elle  en  a la  liberté  , ou  qu’elle  a pu 
connoitre  fon  état,  & prouver  qu’on  a 
abufé  de  fa foiblclfe,  jamais  au  tribunal 
de  la  droite  raifon , de  la  juftice  équi- 
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table,  de  l’amour  de  l’humanité,  de 
l’imention  de  Dieu  & de  la  religion , 
un  tel  mariage  ne  fera  valable , & n’o- 
bligera en  confcience  une  perfonne  à 
être  volontairement,  & pour  fa  vie, 
la  vidlime  malheureufe  de  la  tromperie 
& ‘de  l’abus  du  pouvoir  quel  qu’il  Toit. 
On  peut  appliquer  ces  réglés  à tous  les 
autres  engagemens  , comme  les  ordres , 
la  clôture,  le  célibat,  &c. 

Lorfque  les  vices  & les  défauts  de 
l’un  des  conjoints  font  l’efTerde  la  mau- 
vaife  conduite,  des  confeils , des  excès 
& de  la  léduélion  de  l’autre,  ils  ne  peu- 
vent jamais  être  allégués  ni  pris  comme 
raifons  TufRfantes  àe^vorce.  Un  mari 
qui  prolHtue  fa  femme , une  femme  qui 
fournit  des  concubines  à fon  mari , & 
qui  l’encourage  à s’en  fervir , un  mari 
qui  volontairement  ne  vit  point  avec  fa 
femme , une  femme  qui  fe  refufe  à fon 
mari,  celui  des  conjoints  qui,  par  fà  vie 
licencieufe  ou  inconGdérce  & fans  pru- 
dence , donne  lieu  à des  foupçons  bien 
fondés , & aux  accès  de  la  jaloufie , doi- 
vent foufirir  des  fuites  de  leur  impru- 
dence , & ne  peuvent  les  alléguer  com- 
me raifona  de  divorce  -,  ils  ont  bien  vou- 
lu en  courir  les  rifques,  leur  mauvaife 
conduite  y a donné  lieu , ils  n’ont  nul 
droit  de  fe  plaindre,  à moins  que  ces 
fuites  n’aillent  jufques  nu  crime  j alors 
feulement  commence  le  droit  des  plain- 
tes, mais  non  celui  du  divorce  ; c’edle 
cas  d’un  pardon  réciproque , de  la  pro- 
snede  fincere  d’une  meilleure  vie , & de 
punir  par  voie  juridique  ceux  qui  con- 
treviendront aux  ordres  qui  leur  feront 
donnés. 

Des  défauts  phyfiques , furvenus  fans 
aucune  faute  de  la  part  de  celui  des  con- 
joints à qui  on  peut  les  reprocher,  & 
cela  depuis  le  mariage  contraélé,  làns 
que  rien  de  femblable  eut  lieu  lors  de 
la  formatiou  de  la  fociété  y.  mais  qui  foint 


les  fuites  d’accidens  non  recherchés,  de 
dérangemens  naturels  de  fanté,  commf 
toute  autre  maladie , ne  fauroient  être 
des  motifs  de  divorce  , mais  feulement 
des  occafions  d’exercer  une  patience  ef- 
fentielle  aux  hommes.  Serai- je  autorifé 
à voler , parce  qu’une  banqueroute , un 
incendie,  une  grêle,  un  procès  m’ont 
ruiné  ? Au  moins  eft  - il  inconteftable 
qu’un  divorce  accordé  contre  le  gré  de 
celui  qui  donne  involontairement  lien 
aux  plaintes , feroit  pour  lui  une  cruelle 
injulUce  qui  ajoùteroit  affliélion  à l’in- 
nocent affligé.  Le  cas  change , lorfque 
d’un  côté  le  mal  eft  de  nature  à rendre 
moralement  & phyliquement  l’autre 
conjoint  malheureux , que  le  mal  cil  re- 
connu incurable,  & que  le  malheureux 
alTocié,  Tentant  l’impolTibilité  de  retenir 
fon  conjoint  auprès  de  lui , confent  à 
lui  cendre  fa  liberté.  Mais  quel  eft  Té- 
poux  qui  a aimé  llncerement  fon  épou- 
fe,  ou  l’époufe  qui  a aimé  nneerement 
fon  époux , qui  fe  réfoudra  à l’abandon- 
ner dans  le  malheur  de  fa  fituation  ? 
Cependant  qui  fait  aulli  jufqu’où  fe 
porte  chez  les  uns  la  délicatelTe  & Téloi- 
gnement  d’inftinél , que  certaines  per- 
fonnes  peuvent  avoir  pour  certaines  ma- 
ladies, telles  que  la  lepre,  la  folie?  & 
chez  d’autres  combien  n’eft  pas  puidant 
& impérieux  le  tempérament  ? 

Ici  le  juge  doit  peier  les  circonftances 
& confulter  plutôt  le  bien  delà  fociété, 
la  confervation  de  la  vertu  des  particu- 
liers, la  propagation  de  Tefpece , que  les 
conûdérations  de  la  pitié,  & d’une juf. 
tice  rigoureufe.  C’cft^aiilfi  la  règle  qu’il 
lui  convient  de  fuivre  à l’égard  de  cer- 
tains coupables  qui  ont  donné  lieu  par 
leur  faute  à la  demande  du  divorce. 
Sans  doute  qu’i  la  rigueur  la  peine  d’un 
célibat  forcé , auquel  la  fentcnce  le  con- 
damne, parce  qu’elle  Ta  jugé  violateur 
dés  loix  du  mariage , feioit  une  pcinr 
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jufte.  Mais  cette  peine  n’auroit-elle 
point  encore  des  fuites  plus  fâcheufes 
que  celles  qu’on  vouloit  prévenir  en  lui 
intcrdifant  le  mariage  ? Ne  feroit-il  pas 
plus  à propos  que  la  lèntence  le  con- 
damnât a quelque  peine  dilférente  dans 
Ton  corps  & Ton  honneur,  (1  le  crime 
cit  grave , & toujours  dans  fes  biens  en 
faveur  de  la  partie  léfée , qu’en  même 
tems  cette  fentence  fit  connoitre  au  pu- 
blic que  fa  mauvaife  conduite  a rendu 
jufte  le  divorce  demandé  contre  lui, 
afin  que  l’innocent  ne  foit  pas  confondu 
avec  le  coupable  , lorfqu’il  ify  en  a 
qu’un , ou  que  tous  deux  foient  notés 
& punis  de  même  lorfque  tous  les  deux 
le  font  ? 

Nous  nous  attendons  bien  que  l’on 
nous  alléguera  contre  nos  jugemens  fur 
ce  fujet,  les  décilîons  de  l'Evangile,  qui 
femble  condamner  tout  divorce.  Ci  ce 
n’ell  pour  caufe  d’adultere.  A cela  nous 
répondons , i que  l’on  donne  dans  l’é- 
glife  romaine  & chez  les  canoniiles,  aux 
paroles  de  Jefus-Chrift,  en  S.  Matthieu, 
chap.  XIX.  ir.€  &L9  , un  fens  qu’elles 
n’ont  en  aucune  fàqon  i on  en  conclut  à 
l’indilfolubilité  abfoluc  du  mariage,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit , excepté  deux 
dont  nous  parlerons  bientôt.  Or  il  elt 
iucontcfinblc,  que  félon  l’interprétation 
de  ces  mêmes  doéfcurs  , Jefus  - Chrid 
permet  le  <iii)orre  pour  caufe  d’adulccre  j 
comment  donc  ces  commentateurs  & les 
canonides  ont  - ils  ofé  contredire  le  fils 
de  Dieu  , en  interdifnntle  divorce , mê- 
me dans  le  cas  d’adultcre  avéré  ? Toyez 
Lib.  II.  Tit.  XXL  de  divortiis.  Si  donc 
Jefus-Chrid  a permis  le  divorce  expreC- 
fément  pour  ce  cas,  nul  chrétien,  appuyé 
de  l’autorité  de  Jefus-Chrid,  n’a  pu, 
fans  témérité  , le  défendre  dans  ce  cas, 
&il  cd  à obferver  que  le  divorce  donc 
parle  l’Evangile , n’cd  point  la  répara- 
tion de  corps  du  droit  canon , la  pernaif. 


fion  de  ne  plus  jouir  l’un  de  l’antre,  fi- 
paratio  tori , mais  un  divorce  , enfuite 
duquel  les  parties  pouvoient  fe  remarier 
à d’autres,  comme  cela  avoit  lieu  chez 
les  Juifs  ; ce  qui  étoit  la  didblution  com- 
plette  du  mariage.  Non- feulement  les 
canonides , fe  piquant  de  prendre  à la 
lettre  les  paroles  du  Sauveur,  retran- 
chent l’exception  qu’il  y met,  mais  en- 
core ils  pouffent  la  témérité  jufques  à in- 
diquer deux  cas  où  , félon  eux  , le  di- 
vorce réel  peut  avoii  \ieu.  Le  premier, 
c’ed  lorfqu’aprés  le  mariage  arrêté  & fcé- 
lé  par  les  formalités  extérieures,  mais 
non  encore  confommé  par  la  cohabita- 
tion, l’une  des  parties  entre  dans  les  or- 
dres religieux , fi  religiovem  ingrediattar 
etiam  invita  altero  conjtige , même  contre 
le  gré  de  l’autre  partie  ; le  fécond , c’ed 
quand  l’un  des  époux,  fuppolés  tous 
deux  infidèles , vient  à fe  convertir  à la 
religion  catholique,  & que  l’autre  refu- 
fe  opiniâtrement  de  demeurer  avec  lui 
s’iln’abjutcfafoi.  Nulle  loi  n’autorife, 
ni  direélement  ni  indireélement,  la  pre- 
mière de  ces  prétentions  ; tout,  au  con- 
traire, la  contredit,  v.  Célibat.  Le 
fécond  ed  fondé  fur  ce  que  dit,. S.  Paul , 
I Cor.  VII.  12-  i6.  Si  le  conjoint  fidcle 
étoit  une  femme  , M.  Rouffeau  de  Ge- 
nève lui  urdonneroit  d’être  de  la  religion 
de  Ton  mari.  Si  l’on  prétendoit  que  la 
diverfité  de  croyance  autorijàt  feule  le 
divorce,  comme  on  l’a  pratiqué  quel- 
quefois dans  l’églife  romaine,  nous  nous 
contenterions  de  rapporter  la  décifion  de 
S.  Paul , qui  ordonne , que  le  mari  fidele 
ne  quitte  point  fit  femme  injidelle , fi  elle 
veut  bien  demeurer  avec  lui , ni  la  femme 
fidelle  tut  mari  iiÿîdele,  s' il  veut  bien  de- 
meurer avec  elle mais  fi  C infidèle  ne  veut 
pat  demeurer  avec  le fiilele , celui-ci  efi  li- 
bre, iln'efi  plnsajjujetti , c’ed-à-dire,  il 
peut  contraéler  un  autre  mariage.  I Cor. 
VILi2-i6,&i9. 
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C’efl  dans  ce  fcns  que  les  canonin-cs 
retitcndcnt;  ils  recunnoiiient  donc  un 
fécond  cas  qui  donne  lieu  au  divorce,  & 
qui  malgré  leurs  prétentions  , rdlreint 
la  loi  qu’ils  s’obliincnt  à expliquer  fé- 
lon la  rigueur  de  la  lettre  , qu'il  ne  fmt 
f.u  féparer  ce  que  Dieu  a joint.  D’ail- 
leurs, lorfque  la  plupart  d’entr’eux  fou- 
ticnnent  qu’un  mariage  même  incef- 
tueux  ne  peut  point  par  cette  raifon  être 
annullé  , lorfqu’il  a été  contracté  félon 
la  forme  des  loix , mais  qu’il  ne  doit 
comme  l’adulterc  , opérer  qu’une  répa- 
ration , le  regardant  comme  une  fociété 
criminelle  ; penfcnt-ils  que  ce  foit  Dieu 
qui  a joint  les  époux  inceftueux  ? 

Nous  répondons , 2®.  que  c’ell  à tort 
que  l’on  prétend,  que  la  permiinon  du 
divorce  n’cll  donnée  par  le  Sauveur  que 
pour  le  feul  cas  d’adultere.  Il  vouloir 
ramener  les  Juifs  d’un  abus  criminel , 
qui  confiftoit  à répudier  leurs  femmes 
pour  quelque  caufe  que  ce  fuit , même 
pour  les  plus  puériles;  comme,  par 
exemple , parce  que  la  femme  auroit 
laide  gâter  quelques  mets  fur  le  feu  , ou 
parce  qu’en  fe  déshabillant , elle  auroit 
mis  fes  fouliers  à la  place  où  fon  mari 
avoir  accoutumé  de  placer  les  liens. 
Voyez  Seldenus  , Godwin,  cités  déjà 
ci-delTus , au  commencement  de  cet  ar- 
ticle , & les  Comment,  de  Grotius , fur 
Àfattli.  V.  J 2. 

Or  ici  ce  n’ell  pas  tout  divorce  que 
Jefus-Chriil  condamne,  mais  tout  di- 
vorce fans  railbns  légitimes  & fuffifaii- 
tes  ; & en  indiquant  le  divorce,  il  l’in- 
dique comme  l’une  de  ces  raifons.  En 
effet,  conqoit-on  que  le  Sauveur  auroit 
regardé  l’adultere  comme  un  crime  plus 
grand  que  ne  feroit  par  exemple-,  un  at- 
tentat l’ur  la  vie  d’un  époux,  un  vol , un 
meurtre , le  malfacre  de  fes  enfans , ou 
un  avortement  pour  n’avoir  point  de 
lignée , le  mépris , la  haine  iitvétérée 
Tome  IV. 


contre  fon  mari , ou  une  défertion  mali- 
cieufe  & fans  caufe  ? Vid.  Grotium  in 
loco  fuprù  citato. 

Le  divorce  peut  donc  être  permis , lé- 
gitime , & même  convenable  dans  les 
divers  cas  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut.  Les  niagillrats  ne  fauroient  fans 
injullice  , le  refufer  à ceux  qui  le  dr- 
mandent  par  des  motifs  feniblablcs; 
tout  comme  c’eft  introduire  un  défor- 
dre  nuillble , rendre  les  naariages  mépri- 
fables , & les  engagemens  des  époi;-* 
fans  force.  Il  on  l’accordoit  fans  de 
bonnes  raifons  , fans  des  motifs  fuffi- 
fans.  Il  ert  même  à propos  que  dans  des 
cas  urgens,  ce  (hi»or«puiirc  être  obtenu 
fans  trop  de  longueurs,  ou  au  moins  que 
dans  des  circonllanccs  fcmblables,  où  le 
plusfoiblc  & le  plus  innocent  pourroit 
être  la  viélime  de  la  rage  du  plus  mé- 
chant & du  plus  fort , il  foit  permis  à 
celui-là  de  fc  retirer  dans  un  afylc , pour 
fc  mettre  en  fureté  pendant  le  tems  que 
l’on  employé  à examiner  & juger  fa 
caufe. 

Mais  obfcrvons  , i*.  que  quand  nulle 
partie  ne  fe  plaint , il  ne  paroit  pas  que 
perfonne  foit  autorifé  à rompre  un 
joug  que  les  époux  confentent  à porter  ; 
2°.  que  dans  les  cas  où  la  vie  des  con- 
joints n’ell  pas  en  danger , où  peut-être 
il  y a à efpérer  que  des  exhortations  , de 
l’indulgence  , un  généreux  pardon  de 
fautes  graves,  ilelt  vrai,  mais  dont  le 
principe  n’cft  pas  incorrigible , les  bons 
offices  de  quelques  perfonnes  fages, , 
pourroient  ramenés  les  époux  à un  train 
de  vie  plus  raifonnable , & à une  fincere 
réconciliation;  il  feroit  à propos  que  le 
divorce  lie  fût  pas  accordé  fur  le  champ, 
mais  qu’on  donnât  aux  parties  le  tems 
de  fc  rcconnoitre,  de  réfléchir,  de  calmer 
unejuftecolere,  de  lailfcr  agir  des  fen- 
timens  qui  peuvent  fe  rappeller,  que 
le  fouvenii  du  boitheur  palfé , & la  vue 
Tttt 
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d’une  famille  pour  qui  on  s’intérefTe , ré-  pies.  Il  fcroit  à fouhaiter  que  les  raifoni 
veillent  quelquefois.  Mais  quand  un  qui  rendent  légitime  le  divorce  , fuilènt 
tems  convenable , tel  que  celui  d’une  au-  moins  fréquentes , & qu’on  pût  les  pré- 
née n’a  rien  opéré , il  eft  dangereux  venir  & les  enlever.  La  pratique  mu- 
peut-ètre  pour  les  moeurs  de  l’un  & de  tuclle  de  la  patience  , du  fupport , de 
l'autre , que  la  feparation  (Impie  durât  l’indulgence  chrétienne, tant  rccomman- 
plus  long-tems  , &que  le  renvoi  d’un  dée  dans  l’Evangile , feroit  le  moyen  le 
divorce  demandé  pour  de  bonnes  rai-  plus  (ùr  pour  produire  cet  elTec  defîra- 
fons,  n’entrainât  les  fuites  facheufes  ble.  Vont  mm-ti , aimez  vos  femmes , dit 
qui  nailfcnC  d’un  célibat  forcé,  v.  SÉ-  S.  Paul  ; comportez-voks  avec  elles  avec 
PARATION.  diferition  comme  envers  des  perfounes 

Il  eft  bien  étonnant  que  quelques  pe-  pim  fragiles,  pltss  faibles,  pim  capables 
res  de  l’églUe  , qui  permirent  le  divorce,  défaire  des  fautes  ; cÿ  vom  femmes  foyez 
aient  voulu  faire  une  loi  à un  mari  de  fownifes  à vos  maris  , comme  à votre 
répudier  fa  femme  lî  elle  etoit  coupable  Seigneur.  Varron  domioit  ce  fage  con- 
d’adultere.  Les  conftitutions  attribuées  fcil  : 

â Clément  d’Alexandrie , traitent  d’im-  UxorisvitiumtoUas  optes  efi , aut  feras. 
prudent  & d’impic , le  mari  qui  dans  ce  Qtâ  tollit  vitium  , umrem  commodlujl 
C.-IS  ne  répudie  pas  fa  femme.  Le  concile  culatn 

de  Néocéfarée,  cation  VIII.  & celui  Sibi  prajlat  i Qtti  fert , fefe  meliorent 
d’Eliberis  , eeuon  LXV.  ordonnent  cet-  facit. 

te  répudiation  fous  peine  d’cxconimu-  A.  Gelius  commentant  ces  paroles , ex- 
nication.  D’autres  cependant  penfent  primedansfapenlïe.à-peu-prèsladoc- 
qu’uii  mari  peut  pardonner  à une  femme  trine  que  nous  venons  d’expofer  : „ Il 
(incerement  répentante,  & fur  la  con-  „ faut  fupporter  dans  les  femmes  les 
verfion  de  laquelle  il  a lieu  de  compter.  „ vices  qu’un  homme  peut  fupporter 
Il  feroit  en  effet  bien  difficile  de  prou-  „ fans  fe  déshonorer.  Les  vices  font 
ver,  que  l’homme  eft  plus  obligé  à ré-  „ moins  graves  que  les  crimes.”  Vitium 
pudier  fa  femme  coupable  d’une  infidé-  ferendum  ejl , quoi  ferri  fcilicet  à vhro 
)ité,que  la  femme  ir  répudier  un  mari  bonejle potefi  : vitia  enim  jiagitiis leviora 
qui  a violé  par  le  même  crime,  la  foi  funt.  v.  Mariage  , Célibat,  Sépa- 
conjugale,  abftraélion  faite  des  enEins  ration.  Mari,  Femme.  (G.  M.) 
étrangers  que  la  femme  peut  donner  à DIX , confeil  des , Droit  public  de 
fon  mari.  Venife  , tribunal  compofé  de  dix  per- 

En  général,  on  peut  dire  comme  nous  fonnes  d’entre  les  nobles , qui  ont  une 
l’avons  déjà  exprimé , quc\e  divorce  eft  autorité  & une  jurifdiélion  très-étendue 
un  chàtiment.qui  a fouvent  de  fâcheufes  dans  le  gouvernement  de  la  république, 
fuites,  qu’il  en  réfultcroit  de  bien  plus  Ce  tribunal  fut  créé  en  Ijio,  pour 
funeftes  encore , s’il  n’étoit  pas  permis  redonner  à la  ville  la  tranquillité  & la 
comme  nous  avons  prouvé  qu’il  l’clf,  fureté  qu’elle  avoit  perdues  après  l’en- 
& n on  lui  fubftituoit  ces  féparations  de  treprife  de  Bayamonte-Tiepolo , & pour 
corps  & de  biens,  foit  juridiques  , com-  s’oppofer  aux  changemens  que  le  doge 
me  chez  les  peuples  quifuivent  le  droit  Pierre  Gradenigue  avoit  introduits  dans 
canon , fbit  volontaires  & tolérées,  com-  le  gouvernement.  Comme  on'  s’apper- 
me  on  en  a prcfque  par-tout  des  exem-  çui  que  ce  tribunal  avoit  produit  des 
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effet*  très-avantageux  dans  le  nouveau 
Kouvernement , il  fut  rétabli  en  plu- 
lieurs  rencontres  ; & enfin  il  fut  con- 
firmé pour  toujours  2f  ans  après  fa 
première  création. 

Le  confeil  des  dix  prend  connoiiTance 
des  affaires  criminelles  qui  arrivent  en- 
tre les  nobles,  tant  à Vende  que  d^is 
le  rede  de  l’Etat.  Il  juge  les  criminels 
de  léfc-majedé  publique  ; il  a droit 
d’examiner  la  conduite  des  podedats , 
commandans , & officiers  qui  gouver- 
nent les  provinces , & de  recevoir  les 
plaintes  que  les  fujets  pourroient  faire 
contr’euxi  il  a foin  de  la  tranqujilité 
générale  , ordonne  toutes  les  fêtes  & 
tous  les  divertiifemens  publics , les  per- 
met ou  les  défend , félon  fii  volonté. 
Il  procédé  aulfi  contre  ceux  qui  font 
profedion  de  quelque  fc(fle  particulière 
prohibée  par  les  loix , contre  les  pé- 
dérades  & contre  les  faux  monnoyeurs. 

Ce  confeil  a pluficurs  autres  privi- 
lèges que  j’ignore } parce  que  ceux  qui 
en  font  iiidruits,  & à qui  je  me  fuis 
adrelTé  , cachent  fcrimuleufcment  aux 
étrangers  la  connoiflance  de  tout  ce 
qui  a quelque  rapport  au  gouverne- 
ment intérieur  de  leur  république  : je 
ne  puis  donc  ajouter  ici  que  quelques 
autres  généralités  connues  de  tout  le 
monde. 

On  tire  de  ce  tribunal  les  inquifi- 
teurs  d’Etat , au  nombre  de  trois , d’en- 
tre les  fix  confcillcrs  qui  entrent  avec 
le  doge  dans  le  confeil  des  dix.  Quoi- 
que le  doge  préfide  à ce  tribunal,  les 
dix  Icnateurs  qui  le  compofent , n’ont 
pas  moins  de  pouvoir  fans  lui,  que 
lorfqu’il  y aOîde  avec  les  fix  confeil- 
1ers.  Ils  doivent  tous  être  de  différen- 
tes familles , & font  élus  chaque  année 
par  le  grand-conlêil  ; mais  ils  élifent 
trois  de  leur  corps  pour  en  être  les 
chefs , & ils  les  changent  tous  les  trois 


mois , pendant  lefquels  ces  chefs  rou- 
lent par  femaine  , rendent  la  judice 
particulière , & ne  propofent  au  corp* 
que  les  adàirqs  les  plus  graves.  Le 
chef  qui  ed  de  femaine , reçoit  les  mé- 
moires, les  aceufations,  les  rapports 
des  efpions  & les  communique  à fes 
collègues  , qui  fur  les  dépofitious  des 
témoins,  & lur  les  réponfes  des  accu, 
lès , qu’ils  tiennent  dans  des  cachots , 
font  le  procès  aux  coupables,  ftiis  qu’il 
leur  foie  permis  de  fe  défendre  ni  par 
eux-mêmes , rd  par  avocats. 

Cela  fuffit  pour  prouver  que  la  li- 
berté ed  encore  moins  à Venife  que 
dans  pluficurs  monarchies.  Car  quelle 
peut  être  la  fituation  d’un  citoyen  dans 
cette  république  ! Un  corps  de  magiC. 
trature , compofe  de  dix  membres , a , 
comme  exécuteur  des  loix,  tout  le  pou- 
voir qu’il  s’ed  donné  comme  législa- 
teur i il  peut  détruire  dans  le  filencc  & 
par  fes  feules  volontés  particulières  , 
les  citoyens  qui  lui  déplaifcnt.  Qu’on 
ne  dife  point  que  pour  éviter  de  tels 
abus , la  magidrature  qui  a la  puilfan- 
ce,  change  perpétuellement,  & que  les 
divers  tribunaux  fe  temperent  les  uns 
les  autres.  Le  mal  ed,  comme  le  re- 
marque un  des  beaux  génies  de  ce  fie- 
clc,  que  ce  font  toujours  des  magif. 
trats  du  même  corps  qui  changent, 
des  magidrats  qui  ont  les  mêmes  prin- 
cipes, les  mêmes  vîtes,  la  même  auto- 
rité , ce  qui  au  fond  ne  fait  guere  qu’un* 
même  puilfaf^, 

DIXAINE,  f.  f.  , Droit  public 
d'Angl.,  en  Angleterre  il  fignifie  le  nom~ 
bre  ou  la  compagnie  de  dix  hommes 
avec  leurs  familles,  qui  formoienten- 
tr’eux  une  efpece  de  fociété  , & s’obli- 
geoient  folidairement  envers  le  roi 
d’obferver  la  paix  publique , & de  tenir 
une  bonne  conduite. 

Dans  ces  compagnies  fetrouvoittou- 
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jours  un  chef,  qui  par  rapport  à Ton 
office , étoit  appelle  dixenier  ou  décurioii. 
A l’oucft  de  l’Angleterre , on  lui  donne 
encore  le  même  nom;,  mais  ailleurs  il 
porte  celui  de  connétable , parce  qu’il  y 
a lonç-tems  que  l’ufage  des  dixaiiies 
n'y  lubfille  plus.  v.  DixEnier.  Le 
nom  de  dixenier  fubfille  encore  dans  les 
officiers  municipaux  de  rhôtel-dc-ville 
de  Paris } mais  ce  font  des  charges  fans 
exercice. 

DIX. AINS,  DESENI,  Droit  public 
du  Valais  , c’eft  le  nom  des  fcdions 
dans  Icfquelles  le  haut  Valais  efl  par- 
tagé. On  ne  peut  dériver  cenom  de  dix, 
car  il  n’y  a que  fepc  dixains , & il  pa- 
roit  que  ce  nom  veut  plutôt  indiquer 
un  diocefc.  Chacun  de  ces  dixains  a fa 
propre  jurifiliélion. 

DIXENIER,  f m.,  Droit  pnbi,  e(l  un 
officier  établi  prefquc  généralement 
dans  les  principales  villes  de  l’Europe, 
pour  avoir  foin  d’avertir  ceux  de  la 
dixainc  des  ordres  de  la  ville,  qu’il 
faut  exécuter.  L’obligation  du  dixenier 
e(l,  dès  qu’un  crime  a été  commis,  & 
qu’il  efl  venu  à fi  connoilfance , d’en 
avertir  le  commilTaire  du  quartier , 
pour  y pourvoir. 

DIXME,  f f , DÉCIM  ATION  , 
f f.  , DÉCIMATEUR , C m.  , Dt  oit 
Canon.  La  dixtne,  en  général , efl  une 
portion  de  fruits  qui  efl  due  à l’égli- 
fc.  La  plupart  des  canonifles  donnent 
des  dixmes  une  définition  plus  parti- 
culière, mais  conféqiitBtc  à leur  fa- 
çon de  penfer  touchant  l’origine  & la. 
nature  de  ce  droit. 

Cette  portion  des  fruits  duc  à l’é- 
glife,  efl  appelléc  du  nom  de  dixtne, 
non  parce  que  c’cll  ou  ce  doit  être  tou- 
jours la  dixième  portion  des  fruits, 
mais  parce  que  ce  droit  a été  introduit 
fous  la  nouvelle  loi,  à l’imitation  de  la 
loi  ancienne  qui  l’avoit  fixé  en  faveur 


des  lévites  à la  dixième  partie  des  fhiits. 

On  appelle  décimatcur  , celui  à qui 
la  dixtne  efl  payée. 

Les  dixmes  par  rapport  à leur  det 
tination  font  autll  anciennes  que  la  re- 
ligion même.  La  loi  de  Moyfc  en  fai- 
foit  une  obligation  exprclfe  aux  Hé- 
breux. Ce  droit  a commencé  & fini 
avec  la  théocratie  judaïque.  Si  J.  C.  & 
les  Apôtres  n’ont  pas  parlé  de  dixmes , 
ils  ont  aflez  clairement  établi  la  nécef. 
fité  d’entretenir  les  miniflrcs  de  l’Autel. 

D’ailleurs  il  paroit  naturel  de  croire 
qu’il  efl,  de  jure  divino,  de  pourvoir 
d’une  maniéré  convenable  à l’entretien 
des  minillres  de  l’évangile;  car  la  rai- 
fon  naturelle  nous  indique  que  des 
hommes  féparés  du  monde,,  & qui 
ont  renonce  à toutes  fortes  de  profef. 
fions  lucratives,  font  en  droit  d’exiger 
qu’on  leur  rende  la  iouidàncc  de  la  vie 
agréable , & qu’on  leur  foumiffe  un 
entretien  honnête.  En  conféqucnce  les 
loLx  municipales  dans  tous  les  pays  ont 
pourvu  à reinretien  de  leur  clergé  na- 
tional , & les  nôtres  ont  établi  les  dî- 
mes, fins  doute  à l’imitation  de  la  loi 
judaïque.  En  confidérant  cependant 
combien  le  monde  efl  dégénéré  en  ma- 
tière de  religion,  il  efl jieut-ètre  plus 
avantageux  pour  le  cierge  d’établir  fon 
droit  d’entretien  fur  les  loix  de  la  terre 
que  fur  les  loix  divines , extrêmement 
afoibües  par  le  laps  des  tems. 

Or  cet  entretien  , ainfi  dû  de  droit 
divin  à l’églife  ou  à les  miniflrcs  par 
les  fideles,  comment  doit-il  être  payé? 
La  forme  de  ce  paiement  n’cfl  pas  prêt 
crite  par  la  loi  nouvelle.  Les  ades  des 
Apôtres,  ad.  4.  v.  21.  nous  font 
conjeélurer  par  cette  communauté  de 
biens  dont  ils  parlent , que  dans  le  com- 
mencement de  l’églife  on  ne  connut  ni 
les  dixmes , ni  les  ^prémices  ; les  fidèles 
en  fe  dépouillant  de  tout  leur  bien. 


Digitized  by  Google 


D I X 


D I X 


701 


fournirent  au  - delà  de  ce  qui  étoit  né- 
celfaire  pour  la  rubfiflance  des  clercs. 
Les  pauvres  en  ctoient  encore  commo- 
dément entretenus,  ou  plutôt  perfon- 
ne  ne  manquoit  de  rien  fans  être  ni 
riche  ni  pauvre. 

A cefte  vie  commune  , qui  fut  le 
premier  moyen  par  où  les  clercs  reçu- 
rent leur  entretien,  fuccéderent  les  col- 
Icdles,  colle Jii,  qui  fe  faifoient  même 
du  tems  des  apôtres,  ainfi  qu’il  parolt 
en  pluHeurs  endroits  des  epitres  de  S. 
Paul. 

Dans  les  fiecles  fuivants  l’églife  ac- 
quit des  biens  fonds  , par  la  proteéUon 
& les  libéralités  des  premiers  empereurs 
chrétiens.  Les»oblations  continuèrent 
cependant  d’être  en  ufage.  S.  Jerôme 
& S.  AugulHn  parlent  des  àixmes  & 
des  prémices , de  maniéré  à faire  en- 
tendre , que  c’étoit  une  obligation  aux 
filelcs  de  les  payer}  mais  autant,  ce 
femble , que  l’eglife , ou  les  clercs  n’au- 
roient  pas  de  biens  d’aüleufs. 

S.  Auguftiu  fur  le  pfeaume  146.  ne 
veut  pas  que  les  clercs  exigent  les  dix- 
mes , mais  il  veut  aulfi  que  les  fideles 
les  leur  donnent  fans  attendre  qu’on 
les  leur  demande. 

L’on  ne  peut  affurer  que  la  dixme 
fut  payée  d’une  maniéré  coadivc  avant 
le  tems  de  Charlemagne , avant  que  cet 
empereur  & fes  fuecelfeurs  iè  fuifent 
expliqués  fi  clairement  par  leurs  capi- 
tulaires fur  l’obligation  de  payer  la  dix- 
me. Ce  fut  lui  qui  établit  en  France  cette 
Eimcufe  divifion  de  la  di.xme  en  quatre 
parties , dont  la  première  étoit  atièdée 
à l’entretien  des  batimens  de  l’églifc} 
la  féconde  au  foulageinent  des  pauvres} 
la  troifiemc  à l’entretien  de  l’évèquc , 
& la  quatrième  à celui  du  clergé  pa- 
roiliial.  Les  conciles  poftérieurs  à ces 
capitulaires  contiennent  le  même  pré- 
cepte, c’ell  donc  à cette  époque  qu’il 


faut  fixer  le  paiement  des  dixtnet  tel , 
à-peu-près , qu’il  fe  fait  à prefent.  M. 
Fleury,  enksinjlitktions,  le  dit  d’une 
maniéré  qui  ne  permet  pas  d’en  douter 
fur  la  foi  de  ce  favant  hiftorien.  Sur  la 
fin  du  fixieme  fiecle,  comme  on  négli- 
geoit  ce  devoir , les  évêques  commen- 
cèrent à ordonner  l’excommunication 
contre  ceux  qui  y manqueroient}  & 
toutefois  ces  contraintes  étoient  défen- 
dues en  orient  dés  le  tems  de  JulHnicn. 

Il  réfulte  donc  de  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  , que  la  dixme  n’cit  de 
droit  divin  , que  par  rapport  à fon  em- 
ploi; que  les  hdclcs  font  bien  obliges 
par  le  nouveau  tcflament  de  pourvoir 
à la  fubfiltancc  des  miniltres  de  l’autel , 
mais  que  la  maniéré  de  remplir  le  pré- 
cepte n’cft  que  droit  pofitif,  puifquc 
Cfimme  on  vient  de  le  voir  , elle  a va- 
rié dans  l’églife,  fuivant  les dilicrentes 
occurrences  des  tems 

Dans  l'cglife  grecque,  la  dixme  no 
fc  paie  que  librement  & à titre  d’au- 
mône } & Grimaudet , des  dixmes,  chap. 
4.  remarque  fort  bien  que  fi  les  empe- 
reurs romains  en  avoient  ordonné  le 
paiement,  Theodofe,  & depuis,  Juf- 
tinien  n’auroient  pas  omis  d'en  inférer 
les  loix  dans  leur  code. 

La  première  & principale  divifion 
qui  fe  fait  des  dixmes  eft  en  pcrfonnel» 
les  & réelles.  Les  dilates  perfonnelles 
font  celles  qui  proviennent  du  travail 
& de  l’indultrie  des  fidèles,  comme  du 
négoce  , des  arts  & métiers , & de  la 
milice. 

Les  dixmes  réelles  font  celles  qui  fe 
perçoivent  des  fruits  de  la  terre , com- 
me bled,  vin,  grains,  bois,  légumes. 

Qiielques  auteurs  comprennent  fous 
cette  divifion  les  dixmes  mixtes,  c’elf- 
à dire,  qui  participent  de  la  nature  des 
dixmes  perfonnelles  & réelles , comme 
font  les  dixtises  de  charnage  , ou  des 
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animaux  dont  le  pro6t  vient  en  partie 
de  la  terre  où  ils  fout,  fie  en  partie  du 
foin  qu’on  apporte  à leur  confervation. 
Mais  comme  on  pourroit  en  dire  au- 
tant des  autres  fruits  indullriaux  de  la 
terre  , la  plupart  des  canonilics  ne 
parlent  pas  de  cette  elpece  particulière 
de  dixmes. 

On  foudivife  les  iixmes , en  grofles 
& menues.  Les  grollcs  dixmes  fe  per- 
çoivent des  principaux  revenus  d’un 
pays , les  menues  de  moins  conlidéra- 
bles.  C’eft  la  feule  déHnition  que  l’on 
puid’e  donner  de  ces  deux  efpeces  de 
diianes  ; comme  il  n’y  a rien  de  plus 
varié  que  le  produit  de  chaque  pays , 
on  ne  peut  donner  à cet  égard  une  réglé 
précife  Sc  générale.  Telle  dixmt  pade 
pour  menue  dans  un  pays , qui  palfo 
dans  un  autre  pays,  pour  grolfe ///xwie. 
On  peut  feulement  dire,  que  le  bled  e(l 
univerfellcment  grolfe  dixme  , & que 
régulièrement  les  légumes  font  menues 
dixmes.  Mais  le  vin , le  foin  fit  l’avoine 
font  groflés  ou  menues  dixmes  fuivant 
les  diScrens  ufages  des  diocel'es  fit  pa- 
roifles. 

Dans  cette  foudivi lion,  en  grodcsfic 
menues  dixmes , on  lait  entrer  les  autres 
dixmes  de  chantage  ou  domeftiques  fie 
les  vertes  dixmes  , celles-ci  fe  perçoivent 
des  fruits  fit  fourrages  produits  par  la 
terre  même.  Le?  dixmes  de  charna  ge  ou 
domeftiques  fe  prennent  fur  les  agneaux, 
pochons  fit  autres  animaux  domefti- 
ques; ces  deux  efpeces  de  dixmes  ne 
font  pas  diftinguées , généralement  par- 
tout. Ou  les  comprend  en  plufieurs  en- 
droits fous  la  divilîon  de  grofles  fit  me- 
nues dixmes.  Tournet,  Ict.  D , n.  98* 
Forget , c/>.  4* 

On  divitè  encore  les  dixmes  en  ancien- 
nes fit  nouvelles;  les  dixmes  anciennes 
font  celles  qui  fe  perçoivent  des  terres 
cultivées  de  toute  ancienneté , cujtu  non 


extat  memoria , foit  qu’elles  aient  tou- 
jours produit  la  même  efpcce  de  fruits  , 
foit  qu’on  les  ait  chargées  fuccdllve- 
nicnt  de  ditférens  fruits. 

Les  nouvelles  que  l’on  appelle 
les  navales  , font  au  contraire  les  dixmes 
qui  fc  perçoivent  des  terres  qui  font  de- 
puis peu  en  culture , fie  étoient  aupara- 
vant en  friche. 

On  divife  auflî  les  dixmes  , en  folites 
& infolites , c’eft-à-dire  , en  celles  qui 
font  communément  en  ufage  depuis 
long-tems,fi:  en  celles  d’un  ufage  nou- 
veau fit  extraordinaire.  Cette  divifion 
eft  fondée  fur  ce  que  la  coutume  de  cha- 
que lieu  eft  la  réglé  abfolue  du  payement 
de  toutes  les  e^eces  dixmes.  'l'elle 
dixme  qui  eft  ordinaire  dans  un  lieu , 
peut  être  regardée  comme  infolite  dans 
un  autre.  Les  auteurs , comme  Forget 
en  l’endroit  cité  , ont  bien  voulu  propo- 
fer  des  efpeces  de  dixsnes  infolites  en 
forme  de  réglés  générales  ; mais  foit  pri- 
vilège , preteription , ufurpation  ou  au- 
tre titre  , on  voit  payer  en  certains  dio- 
cefes  comme  dixmes  ordinaires,  ce  qui 
félon  CCS  mêmes  auteurs  ne  fe  doit  ja- 
mais payer  en  aucun  cas  : enfin  en  con- 
fidérantles^ixtner  telles  qu'elles  fe  per- 
çoivent aujourd’hui , on  peut  les  divi- 
fer  en  eccléfiaftiques , fit  inféodées  ou 
profanes. 

Les  dixmes  eccléfiaftiques  font  celles 
qui  fe  perçoivent  par  les  eccléfiaftiques 
fans  aucune  charge  de  fief. 

Les  inféodées  ou  profanes  font  celles 
qui  font  pofledées  à titre  de  fief,  à la 
charge  de  foi  fie  hommage,  fit  autres  de- 
voirs feigneuriaux. 

Par  le  droit  des  décrétales  il  n’eft  for- 
te de  fruits  ou  de  revenus  de  la  terre  fie 
deVinduffric  humaine , qui  ne  foit  fujet 
à la  dixme.  Plufieurs  conciles  ont  fuivi 
la  difpolition  du  droit  canonique  à ccc 
égard. 


Digitized  by  Google 


D I X 


D I X 


70 1 


Lf  ï panvres , félon  quelques  - uns , 
font  tenus  de  payer  la  âixme  des  aumô- 
nes qu'on  leur  fait , s’ils  ne  font  dans 
une  mifere  extrême. 

Les  terres  novales  comme  les  ancien- 
nes font  fujettes  à la  dixmc , & les  chan- 
gemens  qui  fc  font  en  la  culture  des  ter- 
res , ne  peuvent  préjudicier  au  droit  des 
dicmateurs. 

Du  relie , la  dixnie  n’eft  due  que  des 
fruits  & nullement  des  fonds. 

Régulièrement  la  dixme  ell  due  par 
toutes  fortes  de  perfonnes  de  quelque 
état  & condition  qu'elles  fuient  , i 
moins  qu’elles  n’aient  un  légitime  ti- 
tre d’exemption. 

Les  clercs  , les  moines  , les  rois , les 
princes  , les  juifs  , les  hérétiques  , les 
Turcs,  même  les  infidèles  ne  font  donc 
pas  exceptés  de  la  réglé  général)^  s’ils 
n’ont  un  privilège  fpécial  d’exemption. 

Mais  quel  cll-il  ce  privilège  ? & qui 
peut  l’accorder  ? Moncta  & plufîcurs 
autres,  argum.  c.  décimas  16.  q.  i.  c.  tua, 
c.  fuggejium  , c.  ex  multiplicis , c.  à nohis 
c.  ult.  de  decimis  lit.  de  privil.  tien- 
nent que  le  pape  peut  accorder  l’exemp- 
tion de  la  dixme  même  à des  laïcs,  & 
qu’il  le  peut  feul  à l’excluûon  des  rois 
& des  évêques. 

Far  le  can.  décimas  16.  q.  i.  le  pape 
Pafcal  n.  exempta  vers  l’an  1 1 10.  les 
moines  & les  clercs  vivants  en  commun, 
du  payement  de  la  dixme,  pour  les  fonds 
qu’ils  fiiifoient  valoir  par  leurs  mains, 
de  laboribtis  feu  mitrimentis  fuis prSfrriis. 
Ce  privilège  fut  apparemment  iuivi  d’a- 
bus : voici  comme  en  parle  Alexandre 
III.  dans  le  ch.  ex  parte  tua  de  dicimis  : 
Ex  parte  tua  ad  nos  nooeris  perveiiijfe , 
quod  albi  moiiacbi  & nigri,  Çç*  quidam 
alii  retigiofi  ecclejias  tiix  jurifdicEoitis  re- 
ditibus  decimttrum  occafioue  prioilegio- 
rttm  , qiis  fibi  Ronuma  indulfit  eedefia  , 
fpoliart  prdfuimnt.  Sani  mlwnus  te  la. 


tert , quod  prxdecejforet  nofiri  ferè  om~ 
nibus  religiofis  décimas  laborum  fuoriim 
concejferattt , fed  pradecejfor  nojier  Ha. 
driamis  folis  fratribus  Cijiercienfis  ordi. 
vis  Çÿ  templariis  ^ hofpitalariis,  décimas 
laborum  fitoriim  quos  propriis  manibiu 
vel  funrptibus  coluiit,  indulfit  i exterit 
veri) , ut  de  novalibas  fuis , qux  propriis 
manibus  vel  fumptibtu  excohait  , Q de 
nutrimentis  animalium  fuorttm , ^ de 
liortis  fuis  deciultis  von  pn  folvant , quem 
fumus  fuper  his  imitati.  Quare  ii  quibus 
hoc  indultmn  eji,  hac  occafione  décimas  de 
aliis  rebus  ecclefia  fiue  non  pojfunt  fiétret. 
here , vel  fibi  aliquid  utterius  vindicare. 

Ce  réglement  qui  fembloit  devoir  iâi- 
re  celfer  les  plaintes  des  dichvateurt 
contre  les  abus  des  moines , fut  encore 
mal  exécuté  par  les  religieux,  & fur- 
tout  par  ceux  de  Ciffcaux  qui  s’étoient 
extrêmement  multipliés;  il  rallut  que  le 
quatrième  concile  général  de  Latran, 
tenu  l’an  12  tf  fous  Innocent  III.  en 
prit  connoilfance , & qu’il  rendit  le  fii- 
nicux  décret  nuper , qui  fert  de  réglé 
aujourd’hui  à toutes  les  dédiions  fur 
cette  matière.  Au  moyen  de  ce  décret, 
rapporté  dans  le  ch.  miper  de  decimis, 
tous  les  privilèges  d’exemption  de  disc- 
utes ne  doivent  avoir  lieu  que  pour  les 
terres  acquifes  avant  le  tems  du  concile  : 
& à l’égard  de  toutes  les  terres  que  les 
privilégiés  ont  acquifes,  ou  qui  leur  ont 
été  données  depuis  le  concile , foit  pour 
la  fondation  des  nouveaux  monaileres, 
ou  pour  l’augmentation  des  anciens,  ils 
en  doivent  payer  la  dixme,  Ibit  qu’ils  les 
cultivent  eux  - mêmes  ou  qu’ils  les  fat 
fent  valoir  à leurs  dépens , ou  qu’ils  les 
baillent  à ferme. 

Le  capitulaire  de  l’an  801.  fait  trois 
portions  des  dixmes , dont  l’une  doit  ap- 
partenir à la  fabrique  , l’autre  aux  pau- 
vres, & la  troifieme  aux  prêtres,  c’eft- 
à-dite , aux  palleurs  & curés.  Suivant  le 
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concile  de  Paris , tenu  Tan  829.  l’évê- 
que avoir  uii  quart  des  dixmes  quand  il 
en  avoit  befoiii  ; & par  le  troilîcme  con- 
cile  de  Tours  de  l’ail  81  J.  c’écoit  à lui  à 
régler  l’uliige  de  la  ^»jc»/fquc  les  prêtres 
recevoient.  Le  pape  Leon  IV.  vers  l’an 
8^0.  décida,  fims  parler  de  partage,  que 
les  dixmes  dévoient  être  payées  au.v  cgli- 
fes  baptüniales , ce  qui-s’applique  naru- 
rclleincnt  aux  curés , fuivant  cette  paro- 
le de  l’ap6tre,  I Cor.  Dt.  14.  Le  Seigsse;ir 
a ordonné,  que  ceux  qui  annoncent  l’Evan- 
gile vivent  de  L Evangile.  Mais  comme 
Tes  évêques  font  les  premiers  pnlieurs  , 
les  premiers  charges  d’annoncer  l’Evan- 
gile , il  n’elt  jamais  feulement  venu  en 
idée  à aucun  auteur  de  les  exclure  do  la 
participation  des  dixmes  ; les  canonillcs 
ont  eu  le  même  égard  pour  les  curés,  & 
ils  ne  font  pas  diificulté  de  les  appeller 
coportionnaires  des  dixmes  avec  les  évê- 
ques : Quaji  portionarios  in  perceptione 
decimarmn.  ilollienlis , Fagnan , in  cap. 
quoniam  , de  decintis,  Ils  font  plus,  ils 
donnent  exclulîvement  aux  curés  les 
ii.xmes  perfonnellcs , parce  qu’elles  tien- 
nent lieu, diléiit-ils,  d’une julte recon- 
noiflance  de  la  part  des  paroilliens  pour 
les  facrcmcns  qu’ils  leur  adminillrent. 

A l’égard  de  la  maniéré  de  payer  la 
dixme  pour  le  lieu,  l’ufage  eft  à cet  égard 
la  loi,  quoique  régulièrement  quand  U 
ne  làut  ni  beaucoup  de  travail , ni  beau- 
coup de  frais , on  doit  la  porter  aux  gre- 
niers desdéchnatenrs.  Mais  c’eft  une  ré- 
glé générale  qu’on  ne  peut  emporter  les 
fruits  fujets  à ladiw/f  quele  décimateur 
ou  fon  colleéleur  n’ait  pris  fon  droit , ou 
n’ait  été  averti  de  le  prendre. 

Pour  le  tems  : h\  dixme  réelle  doit  être 
payée  fur  le  champ  & à mefure  que  le 
fruit  cit  perçu  •,  la  dixme  perfonncllc  au 
bout  de  l’an. 

Le  colleélcur  de  la  dixtne  ne  peut 
prendre  d’autorité  la  dixme,  il  faut  qu’û 


la  demande  honnêtement.  (D.  M.) 

Dixmes  inféodées.  Droit  fioJ., 
font  celles  qui  lont  tenues  en  fief  par 
des  gentilshommes  ou  autres  laïcs,  & 
qui  font  polfédées  comme  des  cham- 
parts  éî:  autres  biens  purement  pro- 
f.ines. 

Rien  n’eft  plus  incertain  que  l’ori- 
gine des  dixmes  inféodées  ; car  il  y en 
a qui  tiennent  qu’elles  ont  été  établies 
apres  la  conquête  des  Gaules  par  les 
François  , à l’imitation  du  tribut  ordi- 
naire que  les  Romains  levoient  fur  les 
provinces  dépendantes  de  leur  empire , 
qui  étoit  la  dixième  partie  de  tous  les 
fruits;  de  foitcque  les  rois  de  France 
ayant  trouvé  cette  impolition  établie, 
ils  la  conferverent,  & la  donnèrent  en 
fief  à leurs  foldats.  Les  partifans  de 
cette  opinion  ajoutent  que  parmi  les 
defeendans  de  ces  premiers  François, 
les  uns  ont  foigneufement  confervé  ce 
droit  de  dixmes,  & les  autres  s’en  font 
dépouillés  en  faveur  de  l’églife  par  dé- 
votion ou  par  fcrupule , & que  c’ell 
de  - là  qu’elf  venue  la  dilférence  des 
dixmes  eccléllalliques  & des  dixmes  in- 
féodées : d'autres  difent , avec  plus  do 
vraifemblance,  t^ueles  dixmes  ont  com- 
mencé à être  inféodées  vers  le  fixicme 
fieele,  où  plulicurs  églifes  fc  trouvè- 
rent obligé-es  d’abandonner  partie  de 
leurs  dixmes  à de  grands  Icigneurs , 
pour  les  engager  à prendre  leur  défenfe 
contre  les  ennemis  de  la  foi  : mais  la 
plus  •ommune  opinion  eft  que  les  dix- 
tnes  inféodées  tirent  leur  origine  de  la 
donation  qu’en  fit  Charles  Martel  aux 
feigneurs  & gentilshommes  qui  Ta- 
voient  aidé  à remporter  la  lîgnaléo 
vidoire  qu’il  gagna  auprès  de  la  ville 
de  Tours,  en  l’année 732  furies  Snr- 
ralîns,  qui  étoient  au  nombre  de  plus 
de  trois  cent  mille. 

. Qpoi  qu’il  en  fort , depuis  le  concile 
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âe  Latran,  tenu  en  l’an  1179  fous  le 
pontiâcat  d'Alexandre  III.  il  n’efi  plus 
permis  d’inféoder  les  dixmes  eccléliaf- 
tiqucs;  cela  avoit  été  défendu  aupara- 
vant par  le  même  pape , dans  un  con- 
cile tenu  à Tours  en  l’an  1 163,  & avant 
lui  par  Grégoire  VIL  mais  comme  tou- 
tes ces  défcnfes  ne  peuvent  porter  que 
iiir  l’avenir,  on  a été  oblige  de  tolé- 
rer les  inféodations  qui  ont  été  faites 
avant  le  concile  de  Latran. 

Les  laïcs  donc  qui  prétendent  des 
dixmes  inféodées  , doivent  être  fondés 
en  titres  antérieurs  à ce  concile , ou 
au  moins  il  faut  qu’ils  prouvent  qu’ils 
font  en  polTeflîon  de  ces  dixmes  depuis 
un  tems  immémorial , qui  fait  préfu- 
mer  un  titre  d’inféodation  avant  ledit 
concile.  Mais  cette  poilelHon  ne  peut 
point  fe  juftifier  par  des  contrats  d’ac. 
quifltion , échanges , partages , ou  au- 
tres titres  de  famille  ; il  faut  qu’elle 
Ibit  prouvée  par  d’anciens  aveux  & 
dénombremens , dans  lefquels  les  dix- 
ntes  aient  été  employées , & par  lefquels 
il  paroiiTe  qu’elles  font  véritablement 
tenues  en  fief,  fans  quoi  on  préfume 
qu’elles  ont  été  ufurpées  fur  l’églife, 
plutôt  qu’inféodées.  En  un  mot,  il  ne 
fuffit  pas  de  prouver  qu’on  a ^oui  des 
dixmes  pendant  un  tems  immémorial, 
il  faut  de  plus  établir  qu’on  a joui  def- 
dites  dixmes  comme  inféodées. 

Les  dixsnes  inféodées  font  purement 
laïques  , & doivent  fe  régler  de  la  mê- 
me maniéré  que  les  chofes  profanes  ; 
c’efl:  pourquoi  le  juge  d’églife  n’en  peut 
point  connoitre.  Néanmoins , comme 
elles  font  fujettes  à réverfion,  elles  re- 
tiennent toujours  les  privilèges  & les 
prérogatives  de  leur  origine  ; ainfi  elles 
fe  paient  avant  l’agricr  ou  champart, 
de  même  que  les  dixmes  eccléfialfiqucs. 

Les  dixmes  inféodées  doivent  con- 
tribuer au  paiement  de  la  portion  con- 
Tome  IV. 
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, grue  : mais  ce  n’eft  que  fubfldiaire- 
ment,  c’eft  - à - dire  , en  cas  d’infuifi- 
fancc  des  dixmes  cccléfîaifiques. 

Les  dixmes  inféodées  , quoique  re- 
tournées à l’églife  , confervent  à l’é- 
gard des  feigneurs  leur  qualité  de  biens 
temporels  & féodaux}  aind  les  ecclé- 
lialiiques  qui  les  ont  acquifes , font 
tenus  d’en  payer  le  droit  d’indemnité, 
& de  fournir  homme  vivant  & mou- 
rant , par  le  décès  duquel  il  y ait  ou- 
verture au  droit  de  rachat  , à moins 
qu’elles  n’aient  été  affranchies  des  char- 
ges de  fiefs  ; car  alors  elles  deviennent 
purement  eccléfiaftiques , par  le  retour 
à leur  origine  & à leur  ancien  état. 
Ce  qui  a lieu , foit  qu’elles  retournent 
à l’églife  d’on  elles  avoient  été  démem- 
brées , ou  à une  autre  églife. 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  , i®.  Que 
les  dixmes  qui  relevoient  de  la  cou- 
ronne deviennent  de  plein  droit  ecclé- 
fiaftiques par  leur  retour  à leur  pre- 
mier état;  amfi  elles  ne  font  fujettes 
à aucuns  droits  féodaux  , encore  qu’il 
ne  paroiffe  pas  d’une  expreffe  fuppret 
fion  de  fief. 

2°.  Que  les  eccléfiaftiques  qui  pré- 
tendent que  la  réunion  des  dixmes  in- 
féodées a été  faite  fsue  onere  feudi , 
doivent  prouver  la  fupprcllion  du  fief, 
lorfquc  les  feigneurs  juftifient  par  d’an- 
ciens aveux  , & par  une  poffeflîon  im- 
mémoriale bien  fuivie , que  les  dixtnes 
poffédées  par  les  curés  ou  autres  ecclé- 
fiaftiques , font  inféodées  , à moins 
qu’on  ne  puiffe  préfumer  la  fuppreflîon 
de  fief  par  des  circonftances  particu- 
lières. 

Quoique  les  dixmes  inféodées  qui 
ont  été  réunies  à l’églife  cum  onere 
feudi , confervent  leur  nature  de  biens 
temporels , & qu’elles  foient  par  confe- 
quent  fujettes  aux  droits  féodaux  d’in- 
demnité , de  rachats  & de  lods  & ven- 
V v v V 
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tes  ; néanmoins  lorfqu'elles  {ont  ▼en-  peut  fe  prercrire  par  un  décimateit# 
dues  à l’églife , elles  ne  font  point  fu-  contre  un  autre  décimateur  ; mais  , 

jettes  au  retrait  foit  féodal  du  lignager , qu’elle  ne  peut  jamais  fc  preferire 

parce  qu’autrement  ce  feroit  ôter  à l’é-  par  le  détenteur  de  l’héritage  ; & que 
glife  le  moyen  de  rentrer  dans  fes  an-  perfonne  ne  peut  acquérir  par  preferip- 
ciens  droits.  tion  l’exemption  de  payer  la  dixme. 

La  dixme  inféodée  fe  prelcrit  par  un  Deux  motifs  ont  fans  doute  déter- 
décimateur  contre  un  autre  décima-  miné  cette  juriiprudence  ; l’un , fui- 
tcur , cela  ne  fait  pas  de  doute  -,  mais  vaut  la  Philippine  , nul  fe  peut  dire 

peut^elle  fe  preferire  par  le  détenteur  exempt  de  payer  dixme  , & alléguer 

de  l’héritage , ou  autrement  la  dixme  prefeription  5 l’autre , eft  que  la  dixme 
paQIvc  fe  prefcrit-elle  ? D’anciens  au-  inféodée  pouvant  redevenir  cccléfiafti- 
teurs  qui  ont  traité  des  dixmes  l’ont  que  par  le  retour  au  droit  commun , 
penie.  & pouvant  être  affujettie  aux  mêmes 

Quelques  modernes  fbutiennent  qu’un  charges  que  la  dixme  eccledaifique , 
particulier  ne  peut  oppofer  au  déci-  elle  en  doit  conferver  les  privilèges, 
mateur  laïc  qu’il  efi  en  podelllon  im.  Ainfl  on  peut  aujourd’hui  tenir  pour 
mémoriale  de  ne  point  payer  la  dixme.  certain  que  la  dixme  inféodée  ne  peut 
AinQ , un  feigneur  laïc,  jufiifiant  par  point  fe  preferire  par  les  particuliers 
fes  titres  qu’il  a la  dixme  inféodée , ne  qui  la  doivent.  Il  n’y  a que  la  qualité 
peut  être  privé  de  ce  droit  par  un  par-  ou  la  forme  de  la  preltation  qu’on 
ticulicr,  ou  fur  un  canton.  puide  preferire.  (R.) 

D’autres  en£n  penfent  que  la  dixme 
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